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RÈGNE    DE    LOUIS    XVI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  D' ANDRÉ. 
Séance  du  jeudi  12  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Î2i\l  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  d'avaot-hier  soir  et  d'hier 
au  matin,  qui  sont  adoptés. 

M.  Bouche  demande  que  l'Assemblée  charpe 
son  comité  militaire  de  vérifier  s'il  est  dû  à  la 
garde  de  la  prévôté  de  l'hôtel  quelque  habit 
d'uniforme,  et  de  le  leur  faire  délivrer  sur-le- 
champ,  en  cas  qu'il  en  soit  dû. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  de  M.  Navier,  jUL-e  <lu  tribunal  de 
cassation,  qui,  à  une  somme  rie  2,846  1.  3  s.  3  d. 
qu'il  a  fait  passer  le  27  mai  dernier,  au  nom  des 
gardes  nationales  de  diverses  communes  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or,  destinée  à  secourir 
les  veuves  et  orph'  lins  des  gardes  nationales  qui 
ont  peMu  la  vie  à  l'affaire  de  Nancy,  en  joint 
une  de  572  l.  4  s.  9d.  que  plusieurs  autres  com- 
munes du  département  iiéi  osent  sur  l'auiel  delà 
patrie,  pour  être  employée  au  même  usage. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
marine  sur  la  correspondance  des  grades  du  ser- 
vice de  mer  avec  celui  de  terre. 

M.  de  Sillery,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine (2).  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété qu'il  n'y  aurait  plus,  'lans  le  Service  de  terre, 
que  6  maréchaux  de  France.  Ce  grade  devien- 
dra le  prix  des  services  militaires  :  il  faudra 
dorénavant  l'avoir  mérité  pour  l'obtenir,  et  tous 
les  citoyens  ont  un  droit  éyal  à  ce  grade  éuii- 
nent,  auquel  vous  venez  de  rendre  tout  son  éclat, 

(11  Cette  séance  est  incomplète  au  Mimiteur. 
(2)  Ce  document  est  incomplet  au  Moniteur, 
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en  ne  le  rendant  plus  le  prix  de  la  faveur,  mais 
celui  des  services. 

Vous  n'apprendrez  pas  sans  étonnement  que 
jamais  le  titre  de  maréchal  de  France  n'avait 
été  accordé  à  aucun  ofticier  de  la  marine,  avant 
Jean  d'Estrées,  qui  fut  élevé  à  ce  grade  sur  la  fin 
du  rèjile  de  Louis  XIV.  Nos  braves  marins,  éloi- 
gnés des  intrigues  de  la  cour,  ne  savaient  que 
combattre;  et  on  les  traitait  a  ec  indifiérence. 

Vous  parler  d'une  inju-tice,  c'tst  être  certain 
qu'elle  va  être  réparée.  Votre  comité  de  la  ma- 
rine a  pense  que  tes  enfants  de  la  même  patrie 
avaient  un  droit  égal  aux  récompenses  'le  la  na- 
tion, et  que  les  mêmes  honneurs  devaient  être 
accordés  aux  officiers  de  la  marine,  qui,  par  leurs 
services,  en  seraient  snsceptiitleg. 

Le  décret  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
irésenter  est  reaiif  à  la  corresin'ndance  des 
grad>s  (lu  service  iie  mer  avec  celui  de  terre. 
Nous  avons  cru  que  c'était  une  mesure  juste,  de 
vous  proposer  de  dtciéter  que  le  titie  de  maré- 
chal de  France  et  celui  d'amiral  fusse  A  égaux, 
et  que  les  citoyens  qui  en  st-raient  honorés  pris- 
sent le  rang  entre  eux,  en  date  de  leurs  com- 
missions. 

A  l'égard  des  autres  grades,  ils  suivent  un  pa- 
rallélisme si  exact,  qu'il  est  inutile  de  vous  dé- 
velopper les  articles  du  décret  que  uous, allons 
avoir  l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine  r^laùvement  à  la  corres- 
pondance qui  doit  exister  entre  les  grades  du 
service  de  mer  et  de  celui  de  terre,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  officiers  de  la  marine  jouiront  des  mêmes 
honneurs  et  prérogatives  que  les  oflici.  rs  de 
l'armée  de  terre,  dont  les  grades  seront  corres- 
pondants, ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  les  arti- 
cles suivants. 

An.  2. 

"  Le  grade  d'amiral  correspondra  à  celui  de 
maréchal  de  France. 

Art.  3. 

«  Le  grade  de  vice-amiral  correspondra  à  celui 
de  lieutenant  général. 

i 
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Art.  4. 

«  Le  grade  de  contre-amiral  correspondra  à 
celui  de  maréchal  de  camp. 

Art.  5. 

«  Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  corres- 
pondra à  celui  de  colonel. 

Art.  6. 

«  Les  200  premiers  lieutenants  de  vaisseau 
auront  le  grade  de  lieutenant-colonel,  et  corres- 
pondront avec  ceux  de  terre. 

Art.  7. 

«  Les  autres  lieutenants  auront  le  grade  de 
capitaine  ;  et  néanmoins,  ceux  qui  ont  maintenant 
le  grade  ou  le  rang  de  major  prendront  rang 
immédiatement  af)rè3  les  lieutenants-colonels,  et 
avant  tous  les  capitaines. 

Art.  8. 

«  Les  enseignes,  entretenus  et  non  entretenus, 
auront  le  grade  et  le  rang  de  lieutenants.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
marine  sur  le  traitement  du  corps  de  la  marine. 

M.  de  Sîllery,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine (1).  Messieurs,  vous  avez  décrété  que  nul 
officier  ne  pourra,  dorénavant,  recevoir  des  ap- 
pointements et  des  traitements  particuliers.  Cette 
sage  disposition  empêchera  les  abus  sans  nombre 
qui  existaient,  et  l'on  ne  verra  plus  se  cumuler 
sur  la  même  tête  des  appointements,  des  pension?, 
des  gouvernements  et  des  gratifications  annuelles, 

En  réformant  ces  abus,  vous  avez  voulu  que 
les  officiers  employés  au  service  de  la  natio  i 
obtinssent  des  appointements  proportionnés  à 
leurs  grades  et  à  leurs  services.  Les  officiers  de 
la  marine,  pour  la  plupart,  nés  sans  fortune, 
n'arrivent  aux  grades  d'officiers  généraux  qu'a- 
près une  longue  et  pénible  carrière.  Votre  comité, 
dans  les  appointements  qu'il  va  vous  proposer  de 
décréter,  a  calculé  la  suppression  des  traitements 
et  des  grâces  dont  la  plupart  jouissaient;  et, 
quoiqu'il  puisse  vous  paraître  que  quelques  trai- 
tements sont  augmentés,  cependant,  en  les  com- 
parant avec  ceux  dont  ils  jouissent  maintenant, 
il  n'en  existe  point  qui  n'éprouve  quelques  réduc- 
tions; mais  elles  nous  ont  paru  nécessaires. 
L'Etat  doit  une  subsistance  et  une  aisance  honnête 
aux  citoyens  qui  ont  consacré  leur  vie  à  sa  dé- 
fense; mais  il  ne  doit  maintenant  accorder  aucun 
superflu. 

Votre  comité  vous  propose  d'accorder  aux  offi- 
ciers généraux  leurs  traitements,  en  totalité,  pen- 
dant toute  l'année,  et  de  les  dédommager,  lors- 
quele  bien  du  service  exigera  qu'ils  se  déplacent 
pour  servir  dans  les  différents  arsenaux. 

A  l'égard  des  autres  ofQciers,  votre  comité  a 
pensé  que  vous  deviez  faire  une  distinction  entre 
les  officiers  en  activité  et  ceux  qui  ne  le  seraient 
pas;  et  nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de 
n'accorder  que  la  moitié  de  la  paye  à  ceux  qui 
ne  seraient  point  en  activité.  Par  une  conséquence 
de  ce  principe,  ceux  qui  ne  seront  pas  employés 
pourront  ne  pas  résider  dans  les  ports. 

Les  capitaines  et  les  lieutenants  seront  les  seuls 
sujets  à  cette  règle,  et  le  petit  nombre  d'enseignes 

(1)  Le  Moniteur  ne  publie  ni  ce  rapport  ni  le  projet 
de  décret  qui  lui  fait  suite. 


entretenus  que  vous  avez  décrété,  devant  être 
presque  toujours  employé,  ceux-ci  ne  pourront 
s'absenter  des  ports,  dans  aucun  cas,  sans  avoir 
obtenu  des  congés  qui  ne  seront  jamais  accordés 
que  pour  des  raisons  indispensables.  Ils  jouiront 
donc,  toute  Tannée,  des  appointements  que  vous 
allez  fixer. 

D'après  ces  principes,  votre  comité  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine,  relatif  à  la  solde  des  offi- 
ciers de  mer,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1<='.  Le  traitement  des  officiers  généraux 
sera,  savoir  ; 

«  Pour  les 3  amiraux,  à  30,000  li- 
vres chacun,  ci 90,000  liv. 

«  Pour  les  9  vice-amiraux,  à 

15,000  livres 1 35 ,000 

«  Pour  les  18  contre-amiraux,  à 

9,000  livres 162,000 

"  Art.  2.  Ces  traitements  seront  payés  annuelle- 
ment et  en  entier.  Les  ofticiers  généraux  rece- 
vront, en  outre,  l'indemnité  de  leurs  courses  et 
frais  de  voyage. 

«  Art.  3.  Les  traitements  des  capitaines  et  lieu- 
tenants leur  seront  payés  en  entier  pour  leur 
temps  de  service  à  la  mer  ou  dans  les  arsenaux  ; 
mais  pour  moitié  seulement,  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  de  service  :  et  alors  ils  ne  seront  pas  tenus  à 
résider  dans  les  départements. 

«  A  l'égard  des  enseignes  entretenus,  ils  seront 
toujours  en  activité  de  service  :  en  conséquence, 
ils  jouiront,  en  tout  temps,  des  appointements  qui 
vont  leur  être  attribués. 
.    «  Le  traitement  entier  sera,  savoir  : 

«  Pour  les  60  premiers  capitaines       6,000  liv. 

"  Pour  les  60  suivants  .-. 4,800 

«  Pour  les  60  autres.. 3,600 

«  Pour  les  200  premiers  lieute- 
nants  ■. 3,000 

«  Pour  les  300  suivants 2,400 

«  Pour  les  300  autres 2,100 

«  Art.  4.  Le  traitement  des  200  enseignes  er.- 
tretenus  leur  sera  payé  en  entier  ;  il  sera,  pour 
chacun,  de  1,200  livres. 

«  Art.  5.  Les  enseignes  non  entretenus,  qui 
seront  employés  au  service  de  l'Etat,  jouiront, 
pendant  le  temps  de  leurs  services,  des  appoin- 
tements attachés  aux  grades  d'enseignes. 

«  Art.  6.  Les  aspirants  entretenus  auront  pour 
traitement,  savoir  : 
«  Ceux  qui  seront    à  leur  troisième    année 

d'entretien  par  mois 45  liv. 

«  Ceux  qui  seront  à  la  seconde 

année  d'entretien 30 

«  Ceux  qui  seront  à  la  première 

année  d'entretien 30 

«  Art.  7.  Le  traitement  des  maîtres  entretenus 
leur  sera  payé  en  entier,  et  ils  auront  de  plus  un 
supplément  par  mois  de  service  à  la  mer. 
«  Le  traitement  annuel  sera,  savoir  : 
«  Pour  les  15  premiers  maîtres  de  uianœuvre, 

de... 900  liv. 

«  Pour  les  25  suivants,  de. .... .  78& 

«  Pour  les  15  autres,  de 660 

"  Pour  les  20  premiers  maîtres 

canonniers 900 

«  Pour  les  20  suivants 780 

«  Pour  les  20  autres 660 

«  Pour  les  18  premiers  maîtres 

charpentiers 720 

«  Pour  les  18  autres 660 

«  Pour  les  18  premiers  maîtres 
calfats./ 720 
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«  Pour  les  18  autres 660  liv. 

«  Pour  les  9  premiers    maîtres 
voiliers 720 

«Peuples  9  autres 660 

«  Art.  8.  Tous  les  maîtres  entreteaus  auront 
30  livres  car  mois  de  service  à  la  mer,  pour  sup- 
plément de  solde. 

«  Ce  supplément  sera  augmenté  pour  chacun 
d'eux,  eu  raison  du  temps  de  leur  navigation,  en 
cette  qualité,  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat;  sa- 
voir, après  1  ao,  de  6  livres;  —  après  2  ans, 
de  12  livres;  —  et  ainsi  6  livres  chaque  année, 
jusqu'à  ce  que  leur  supplément  s'élève  en  entier 
à  60  livres. 

«  Art.  9.  Les  traitemenls  et  soldes  de  tous  les 
marins  ne  pourront  être  saisis  par  leurs  créan- 
ciers que  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  ce  qui 

sera  dû.  ,      . ,  ,   . 

«  Art.  10.  Les  traitements  de  table  et  subsis- 
tance ne  pourront  être  saisis  que  par  ceux  qui  y 
auront  fourni.  •> 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
de  ce  rapport  et  de  ce  projet  de  décret  et  l'ajour- 
nement de  la  discussion  jusqu'après  cette  impres- 
sion. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
marine  sur  les  sommes  nécessaires  à  la  continua- 
tion des  travaux  du  port  de  Cherbourg. 

M.  de  Curt,  au  nom  du  comité  de  la  marine. 
Messieurs,  vers  la  fin  du  mois  de  janvier  der- 
nier, le  ministre  de  la  marine  vous  a  présenté 
une  d.^njande  de  fonds  dt  800,000  livres  pour  la 
continuation  des  irivaux  de  Cherbourg-,  vous 
renvoyâtes  ce  mémoire  à  votre  comité  de  marine 
avec  ordre  de  prendre  connaissan  e  de  l'éiat  d" 
ces  travaux.  Votre  comité  m'a  or.ionné.de  laire 
sur  cet  objet  des  rerherches  étendues;  ce  travail 
est  long  et  difficile;  il  exige  la  réunion  de  plu- 
sieurs personnes,  qui  m'ont  fourni  des  mémoires; 
il  n'est  pas  encore  terminé.  Cependant  il  est  im- 
portant qu'on  vienne  au  secours  des  ouvriers, 
dont  les  salaires,  et,  par  conséquent,  les  travaux 
sont  suspendus. 

Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  mis, 
sans  délai,  à  la  disposition  du  mmistre  de  la  ma- 
rine, une  somme  ue  150,000  livres  à  compte  des 
fonds  demandés  pour  le  service  du  port  de  Cher- 
bourg pendant  l'année  1791  ;' 

«  Décrète  que,  sans  s'arrêter  aux  réclamations 
faites  par  l'entrepreneur  actuel  de  Cherbourg,  les 
nouvelles  adjudicat  ons  pour  le  rechargement  et 
l'entretien  des  digues  seront  faites  au  rabais, 
sauf  audit  entrepreneur  à  se  pourvoir  par-devant 
qui  il  appartiendra  pour  les  indemnités  qu'il  ré- 
clame, s'il  y  a  lieu.  -• 

M.  Lanjnînaîs.  Ces  travaux  sont  dénoncés 
depuis  longtemps  à  toute  l'Europe  comine  un 
moyen  de  déprédation.  11  y  a  cinq  mois  qu'en 
accordant,  sur  la  proposition  de  votre  comité, 
un  secours  provisoire,  vous  lui  ordonnâtes  de 
vous  rendre,  sous  un  mois,  le  compte  de  l'état 
de  ces  travaux;  et  depuis  cinq  mois,  il  ne  l'a  pas 
fait!  il  sollicite  cependant  un  nouveau  secours  1 
Je  demande  d'où  vient  cette  étrange  conduite? 
L'Assemblée  ne  peut  que  rejeter,  par  la  question 
préalable,  le  projet  qui  lui  est  présenté. 

M.  Slartiiieaa.  J'appuie  la  question  préalable. 


Il  est  encore  incertain  si  ces  travaux  doivent  être 
continués.  Us  vous  sont  dénoncés  par  des  ma- 
rins instruits,  qui  regardent  cette  entreprise 
comme  d'une  exécution  impraticable. 

M.  de  L.a  RochefoacaaIdX.iancoart.  Ces 

travaux, considérés  sous  le  seul  rapport  d'un  ate- 
lier de  charité,  sont  infiniment  nécessaires  dans 
ce  moment  pour  faire  subsister  les  pauvres  de 
Normandie,  et  notamment  ceux  du  district  de 
Cherbourg. 

M.  de  Curt,  rapporteur.  Depuis  deux  mois,  je 
suis  occupé  à  rassembler  les  pièces  qui  sont  né- 
cessaires pour  faire  ce  rapport  général  sur  les 
travaux  du  port  de  Cherbourg.  Ce  que  je  sais, 
c'est  que  la  rade  a  déjà  coûté  3 1  millions,  et  que  le 
ministre  de  la  marine  ne  demande  que  800,000  li- 
vres. J'ajoute  que  plusieurs  officiers  de  marine, 
qui  ont  fait  l'inspection  des  travaux,  la  croient 
infiniment  sûre.  Je  pense  qu'il  sera  nécessaire 
d'envoyer  une  commission  pour  constater  les 
faits.  Mais  une  mesure  indispensable,  c'est  de 
continuer  provisoirement  les  travaux,  afin  que 
ces  ouvriers,  qui,  l'année  dernière,  se  sont  livrés 
à  une  insurrection  dangereuse,  ne  soient  pas  su- 
bitement privés  de  leurs  salaires. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  du  comité.) 

M.  Arthur  Dillon.  Je  demande  par  amende- 
ment que  le  roi  soit  prié  d'envoyer  à  Cherbourg 
une  commission  composée  d'ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  de  membres  de  l'Académie  des 
sciences,  et  de  marins,  pour  examiner  les  travaux 
de  ce  port  et  rendre  compte  à  l'Asseiiiblée  natio- 
nale de  leur  nécessité  et  de  leur  utilité. 

-  M.  de  Cart,  rapporteur.  Attendez  pour  cela 
que  vous  puissiez  leur  donner  des  instructions; 
instructions  dont  vous  trouverez  les  bases  dans 
les  pièces  qui  seront  mises  sous  vos  yeux,  et 
dont  vous  ordonnerez  sans  'loute  l'impression.  Je 
pren  is  l'eiigagemeutue  faire  mon  raiport  avant 
la  tin  du  mois  (1).  Je  demande  donc  qu'on  aille 
aux  Voix  sur  le  projet  de  décret. 

(L'Assemblée  renvoie  l'amendement  de  M.  Ar- 
thur Dillon  au  comité  de  la  m'arine.) 

Un  membre  demande  que  l'on  remette  au  mi- 
nistre de  la  marine,  et  sous  sa  responsabilité, 
les  800,000  livres  qu'il  demande,  vu  que  cette 
somme  doit  suffire  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux dont  il  est  question. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement.) 

M.   le  Président  met  ensuite  aux  Yoix  le 
projet  de  décret  du  comité. 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  M}I.  les  secrétaires  fait  k  ture  d'une 
lettre  de  M.  Raymond,  l'un  des  cinq  commissaires 
des  citoyens  de  couleur. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

t  Assistant  hier  à  la  séance  de  l'Assemblée  na- 
tionale, où  les  droits  des  hommes  de  couleur  fu- 
rent discutés,  je  m'aperçus  avec  peine  qu'on 
égarait  perpétuellement  l'Assemblée  sur  les  loca- 

(1)  Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la 
séance. 
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lités  des  îles.  Par  exemple,  un  membre  a  avancé 
qu'il  n'y  avait  que  cinq  à  six  mille  hommes  de 
couleur  dans  les  colonies,  tandis  que  si  l'Assem- 
blée veut  se  faire  donner  des  renseignements  au 
bureau  des  colonies,  elle  y  verra  que  Saint-Do- 
mingue seulement  fournit  une  population  de 
30,000  personnes  de  couleur,  et  que  cette  popu- 
lation est  au  moins  égale  à  celle  des  blancs,  si 
elle  ne  la  surpasse.  Je  suis  en  état  de  donner 
sur  ce  fait-là  et  sur  d'autres  des  renseignements 
authentiques  qui  rassureront  l'Assemblée  ;  et  je 
la  supplie  encore  une  fois,  au  nom  de  mes  frères, 
qu'elle  veuille  bien  décréter  que  nous  serons 
personnellement  entendus  à  la  barre. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  etc.. 
u  Signé  :  RAYMOND. 

«  Pour  les  cinq  commissaires  des  citoyens  de 
couleur.  » 

M.  le  secrétaire  fait  ensuite  lecture  d'une  adresse 
de  la  société  des  amis  delà  Constitution^  séant  à 
Unes,  relative  au  même  objet. 

M.  le  Président.  Les  ouvriei'S  de  la  nouvelle 
église  de  Sainte-Geneviève  annoncent  à  l'Assem- 
blée qu'ils  feront  célébrer,  samedi  prochain 
14  mai,  dans  la  nef  d'entrée  de  cette  basilique, 
un  service  en  mémoire  d'Honoré  Riquetti-Mira- 
beau,  et  qu'ils  ont  fait  placer  sur  le  fronton  l'ins- 
cription qu'elle  a  décrétée. 

M.  licbrun.  Messieurs,  je  demande  que  le 
comité  d'imposition  présente  au  plus  tôt  à  l'As- 
semblée le  projet  de  suppression  de  la  caisse  de 
Poissy;  car  il  nous  en  a  coûté  hier  26,000  livres 
d'escompte. 

M.  Dauchy,  au  nom  du  comité  d'imposition. 
Après  demain  le  projet  pourra  être  présenté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  comités  de  Constitution,  de 
la  marine^  d'agriculture  et  de  commerce,  et  des 
colonies,  réunis,  sur  Vinitiative  à  accorder  aux 
assemblées  coloniales  dans  la  formation  des  lois  qui 
doivent  régir  les  colonies  et  sur  Vétat  civil  des 
gens  de  couleur  (1). 

M.  Lianjuinais  (2).  Ce  qui  peut  surtout  par- 
raître  étonnant  dans  cette  Assemblée,  c'est  qu'une 

auestion  décidée  d'avance  par  les  principes,  fon- 
ée  sur  la  justice,  sur  l'autorité  de  vos  décrets 
antérieurs  et  sur  les  intérêts  d'une  sage  politique, 
éprouve  autant  de  difficulté  et  que  vous  n'ayez 
pas  déjà  décrété  que  les  gens  de  couleur  seront 
admis  à  l'exercice  de  tous  les  droits  politiques, 
Permettez-moi,  Messieurs,  comme  on  a  cherché 
à  vous  en  imposer  par  des  autorités,  par  des 
frayeurs,  permettez-moi  de  relever  deux  faits 
remarquables,  après  quoi  j'examinerai  les  auto- 
rités qui  peuvent  déterminer  cette  décision.  On 
TOUS  a  parlé  au  nom  de  quatre  comités  réunis 
permi  lesquels  se  trouve  le  comité  de  Constitu- 
tion, à  qui  nous  devons  la  rédaction  des  plus 
sages  décrets  que  nous  ayons  rendus.  Eh!  bien, 
Messieurs,  il  faut  que  vous  sachiez  que  le  co- 
mité de  Constitution  n'a  aucune  part  à  ce  travail, 
sinon  qu'il  a  envoyé  à  cette  Assemblée,  dite  de 
quatre  comités,  un  seul  commissaire,  M.  Démeu- 
nier, et  les  membres  du  comité  de  Constitution 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  séance  du 
11  mai  nQl,  p.  736. 

(2)  Ce  discours  est  très  incomplet  au  Moniteur, 


n'ont  pas  pris  la  défense  de  ce  travail.  M.  Démeu- 
nier n'a  donc  certainement  pu  concourir  au  pro- 
jet de  décret,  que  par  son  vœu  individuel,  puis- 
que le  comité  qui  l'envoyait  ne  s'était  pas 
occupé  de  cette  matière.  11  est  encore  faux  que 
les  35  membres  dont  on  vous  a  parlé  hier  y 
aient  concouru;  car  dans  les  dernières  séances 
de  cette  Assemblée  de  comités  il  ne  se  trouvait 
qu'environ  12  membres  ayant  voix  délibérative. 

M.  de  Cnrt.  Ce  que  vous  dites  n'est  pas  exact  ; 
il  y  avait  au  moins  40  membres;  les  4  comités 
étaient  réunis  en  grande  partie,  lorsque  l'article 
constitutionnel  a  été  rédigé,  on  l'adopta  à  l'una- 
nimité, excepté  un  seul.  C'est  moi,  Messieurs, 
qui  avais  été  chargé  de  vous  faire  ce  rapport;  un 
accident  qui  m'arriva  m'empêcha  de  vous  le  faire; 
et  j'atteste  à  l'Assemblée  que  le  lieu  du  comité  des 
colonies  était  plein  des  autres  membres  du  co- 
mité lorsque  l'article  constitutionnel  aété convenu 
et  lorsque  le  mode  pris  pour  convoquer  le  comité 
colonial  à  Saint-Martin  a  été  arrêté.  Ces  faits  sont 
exacts,  et  j'en  atteste  l'honneur. 

M.  Lianjainais.  Eh  bieni  sur  l'honneur  je 
démens  le  fait.  Il  résulte  seulement  de  tout  cela 
qu'il  y  a  des  nuages...  {Murmures.) 

M.  Gombert.  Il  ne  faut  pas  d'esprit  de  parti 
comme  cela,  laissez  parler  l'opinant. 

M.  Arthur  Dillon.  Comment  laisser  parler 
l'opinant? 

M.  de  Cnrt.  Tous  les  membres,  au  nombre  de 
30,  sont  gens  d'honneur;  ils  attestent  le  fait  et 
j'imprimerai  leurs  noms. 

M.  Lianjninais.  Il  faut  maintenant  poser  la 
question  :  malgré  l'adresse  qu'on  a  mise  dans 
cette  discussion,  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler 
que  la  question  doit  être  abordée  de  fait,  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement  d'un  avant-faire  droit, 
mais  que  ce  qu'on  veut  vous  faire  décider,  comme 
une  mesure  provisoire  qui  ne  préjuge  rien,  tend 
à  priver  irrévocablement  une  portion  de  popula- 
tion libre  dans  nos  colonies,  qui  est  tantôt  de 
la  moitié,  et  à  enlever  formellement  à  ces  hommes 
les  droits  de  citoyen  actif.  Ou  bien  le  congrès 
qui  va  être  établi  décidera  en  faveur  de  la  jus- 
tice et  de  la  liberté,  ou  il  décidera  contre  là 
vérité  des  principes. 

Dans  le  premier  cas,  s'il  propose  de  rendre 
justice  aux  citoyens  de  couleur,  on  dit  que  ce 
sera  un  moyen  de  plus  de  resserrer  les  liaisons 
entre  les  colons  de  couleur  et  les  colons  blancs. 
S'il  en  est  ainsi,  j'observe  qu'il  n'y  a  dans  cette 
hypothèse  nul  inconvénient  à  déclarer,  dès  à 
présent,  ce  que  vous  attendez  de  la  justice  et  de 
la  lumière  des  colons  blancs. 

Mais  c'est  sur  l'autre  partie  de  l'alternative 
qu'il  faut  s'arrêter.  Si  le  congrès  déclare  qu'il  ne 
peut  admettre  les  citoyens  de  couleur  à  l'exercice 
des  droits  politiques,  et  étant  donné  qu'aujour- 
d'hui on  vous  dit  sans  cesse  de  ne  pas  pronon- 
cer, vous  allez  donner  le  signal  du  carnage,  tout 
est  perdu.  Eh  bien!  Messieurs,  lorsque  ce  congrès 
aura  parlé,  lorsqu'il  aura  prononcé  la  séparation 
éternelle  des  citoyens  de  couleur  et  des  colons 
blancs,  je  demande  ce  que  vous  pourrez  faire. 
Avec  quelles  armes  pourrez-vous  combattre?  Si 
l'on  parvient  en  ce  moment  à  vous  inspirer  de 
vaines  terreurs,  que  n'obtiendra-t-on  pas  lorsque 
les  prétentions  des  colons  seront  appuyées  de 
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toute  l'influence  d'un  tel  congrès?  Dépositaire 
des  pouvoirs  de  toutes  vos  colonies,  n'acquerra- 
t-il  pas  assez  de  force  peut-être  pour  résister  a 
l'autorité  nationale? 

La  pétition  est  un  droit  individuel;  les  colons 
de  tous  les  parties  vous  ont  fait  parvenir  leur 
vœu;  ainsi,  il  ne  s'agit  plus  que  de  prononcer. 
Pour  vous  déterminer  sur  le  sort  des  nornmes  de 
couleur,  vous  avez  3  sources  de  décisions;  les 
principes  et  les  lois  anciennes,  vos  décrets,  les 
règles  de  la  prudence. 

Les  principes,  personne  n'a  osé  les  contester; 
on  convient  qu'en  principe  tous  les  propriétaires 
contribuables  doivent  jouir  des  mêmes  droits; 
or  les  citoyens  de  couleur  sont  libres,  ils  sont 
propriétaires  et  contribuables  :  ils  doivent  donc 
jouir  des  droits  de  citoyens  actifs.  Je  pourrais 
m'arrêter  à  ce  raisonnement  ;  mais  des  considé- 
rations bien  plus  fortes  sont  tirées  des  faits,  des 
lois  existantes.  L'état  des  gens  de  couleur  a  été 
réglé  par  l'édit  de  1685,  qui  porte  que  les  citoyens 
de  couleur  ou  mulâtres,  et  les  nègres  affranchis, 
jouiront  de  tous  les  avantages  des  citoyens  fran- 
çais ;  voilà  une  disposition  précise ,  et  qui  n'a  pas 
été  abrogée  ;  cette  loi  n'a  cessé  d'être  réclamée,  et 
souvent  avec  succès,  par  les  citoyens  de  couleur. 
Les  ordonnances  des  gouverneurs,  des  décisions 
ministérielles,  souvent  même  des  arrêts  du  Con- 
seil y  ont  dérogé  ;  mais  sont-ce  là  des  autorités 
capable^  d'abroger  une  loi  solennelle  portée  par 
Louis  XIV,  fruit  de  l'expérience,  et  qui  est  actuel- 
lement encore  en  vigueur  dans  une  grande  partie 
des  colonies?  Dans  les  Indes  Orientales  la  dis- 
tinction entre  les  blancs  et  les  hommes  de  cou- 
leur libres  est  ignorée.  Aussi  ne  vous  propose-t-on 
pas  d'envoyer  des  députés  de  cette  partie  de  vos 
colonies  au  congrès. 

Un  autre  principe  que  vous  devez  considérer, 
c'est  qu'il  s'agit  ici  d'une  convention  sociale;  il 
s'agit  d'établir  les  bases  de  l'organisation  des 
colonies.  Or,  je  demande  quelle  doit  être  la  pre- 
mière question  que  doivent  se  faire  des  législa- 
teurs provisoires;  car  les  Américains  des  colonies 
veulent  bien  nous  donner  ce  titre,  des  législa- 
teurs provisoires  chargés  de  convoquer  un  peuple 
pour  connaître  son  vœu  et  de  proposer  une  cons- 
titution des  colonies.  Ils  doivent  se  demander  ce 
que  sont  les  colonies,  ce  que  sont  les  colons, 
quels  sont  les  citoyens  qui  peuvent  concourir  à 
1  expression  de  ce  vœu.  Or,  ici  vous  voyez  des 
hommes  de  couleur;  les  uns  et  les  autres  sont 
propriétaires,  sont  contribuables;  la  différence 
n'est  fondée  que  sur  leur  couleur,  elle  doit  donc 
dis[)araître  aux  yeux  du  législateur  provisoire,  et 
il  est  indispensable  d'appeler  à  la  convention  pré- 
paratoire tous  les  citoyens  qui  jouissent  de  ces 
droits  politiques  dont  'on  pouvait  jouir  sous  le 
despotisme;  car  ils  avaient  alors  la  liberté,  la 
propriété,  mais  ils  contribuaient;  s'il  fallait  une 
distinction,  vous  devriez  appeler  plutôt  la  classe 
la  plus  utile,  la  plus  industrieuse,  je  veux  dire 
celle  des  hommes  de  couleur. 

Je  passe  à  la  seconde  source  des  moyens  dé- 
cisifs, ce  sont  vos  décrets;  ici, Messieurs,  je  suis 
bien  étonné  de  voir  prononcer  sérieusement  une 
fin  de  non-recevoir.  Vous  avez,  dit-on,  rendu  un 
décret  qui  ne  permet  pas  d'admettre  une  portion 
de  la  population  libre  des  colonies  aux  droits 
de  citoyens  actifs.  S'il  était  possible  de  dire  que 
vos  deux  précédents  décrets  se  combattent, 
qu'ils  sont  directement  contraires  l'un  à  Pautre, 
s'il  y  avait  de  l'opposition  entre  les  deux  décrets 
dont  il  s'agit,  il  faudrait  écarter  l'un  comme  l'au- 
tre; et  alors  vous  vous  trouveriez  pleinement 


libres  de  décider  suivant  le  vœu  de  la  justice,  de 
la  loi  qui  existait  avant  que  la  question  qui  se 
présente  se  fût  élevée;  mais  on  ne  peut  point 
douter  que,  le  28  mars,  vous  reconnûtes,  à  l'ex- 
ception d'un  seul  membre,  dont  les  opinions 
exagérées  n'ont  jamais  fait  fortune  dans  celte 
Assemblée;  vous  reconnûtes  que  les  gens  de 
couleur  étaient  suffisamment  désignés,  et  ce  fut 
pour  cela  qu'on  imposa  silence  à  ceux  qui  de- 
n  andaient  qu'ils  y  fussent  désignés  plus  expres- 
sément. Voilà  un' fait  attesté  par  tous  ceux  qui 
recueillent  vos  discours  dans  cette  Assemblée.  11 
est  donc  vrai  que  la  justice,  la  raison,  la  loi  et 
vos  décrets  sont  en  faveur  des  citoyens  de  cou- 
leur. 

Comment  pouvait-il  exister,  à  Saint-Domingue 
ou  dans  telle  autre  partie  des  colonies,  des  rai- 
sons de  politique  que  l'antiquité  n'a  pas  recon- 
nues, des  raisons  de  politique  que  ne  connaissent 
pas  des  colonies  semblables?  Il  est  assez  difficile 
de  répondre  à  cette  question  ;  car  il  est  notoire,  en 
fait,  que  la  distinction,  que  l'odieux  préjugé  ré- 
pandu sur  les  gens  de  couleur  n'a  pas  40  années. 
Il  est  certain  que  la  raison  politique  ne  peut  pas 
être  bien  forte,  bien  déterminante  puisque  le  pré- 
jugé est  si  nouveau,  puisqu'il  est  encore  inconnu 
dans  plusieurs  colonies. 

Mais,  dit-on,  il  faut  une  classe  intermédiaire 
entre  les  citoyens  libres  et  les  esclaves,  il  faut 
bien  prendre  garde  que  l'esclave  ne  soit  trop  rap- 
proché de  son  maître.  Il  pourrait  y  avoir  effecti- 
vement des  raisons  politiques  à  présenter  ainsi  la 
question  en  général;  mais  est-il  donc  possible  de 
rapprocher  les  esclaves  de  leurs  m  lîtres,  plus  que 
ne  l'ont  fait  la  nature,  la  raison,  la  loi?  Mais  les 
colons  blancs  et  les  gens  de  couleur  ne  sont-ils 
donc  pas  enfants  de  la  même  mère?  Ne  sont-ils 
donc  pas  vos  frères,  vos  neveux,  vos  cousins? 
(Applaudissements.)  Vous  avez  peur  de  les  rappro- 
cher de  vous  ;  vous  sollicitez  des  lois  qui  les  éloi- 
gnent de  vous,  et  vous  ne  voudriez  pas  leur  lais- 
ser partager  vos  droits  parce  qu'ils  n'ont  pas  le 
teint  aussi  blanc  que  vous  ?  Je  pourrais  dire  à 
plusieurs  de  ceux  qui  élèvent  ces  prétentions  ri- 
dicules :  «  Regardez- vous  dans  un  miroir,  et  pro- 
noncez... » 

L'édit  de  1685  qui  accorde  aux  gens  de  couleur 
la  liberté  civile,  cet  édit  publié  dans  les  colonies 
excita-t-il  la  moindre  réclamation?  Les  gens  de 
couleur  ne  so-it-ils  pas  des  citoyens  comme  les 
colons  blancs?  Personne  n'en  doute.  Eh  bien,  il 
en  sera  de  même  de  votre  décision,  elle  sera  re- 
çue avec  l'effusion  de  la  reconnaissance  des  co- 
lons de  couleur  et  avec  l'admiration  des  colons 
blancs  qui  ont  des  lumières  et  de  l'éducation.  Ne 
perdez  pas  de  vue  celte  idée  ;  c'est  M.  Barnave 
qui  vous  l'a  donnée- 
Mais  quels  sont  ceux  surtout  qui  voudraient 
priver  les  citoyens  de  couleur  de  leurs  droits  ? 
Qui  sont  ceux  dont  on  craint  l'esprit  de  révolte 
contre  la  loi  que  nous  sollicitons  en  ce  moment? 
Ce  sont  ceux  qu'on  appelait  les  petits  blancs. 
Quoil  Ce  sont  ces  hommes  qui  ne  sont  pas  ci- 
toyens actifs  suivant  votre  Constitution,  qui  ne 
sont  pas  propriétaires,  qui  ne  payent  pas  la  con- 
tribution, ce  sont  ceux-là  qui  disputeront  à  des 
hommes  de  couleur  de  même  race,  d'une  race 
plus  généreuse  que  la  leur,  qui  leur  disputeront 
leurs  droits  politiques,  leur  droit  de  cité?  Cette 
idée  est  trop  éloignée  de  la  sagesse,  de  la  saine 
politique,  pour  que  vous  puissiez  jamais  l'ad- 
mettre. 

Considérons  que  les  raisons  politiques  que  l'on 
vient  de  vous  donner  sont  véritablement  nulles. 
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Oo  convient  qu'à  la  Martinique,  qu'à  la  Guade- 
loupe, le  vœu  général  serait  que  les  gens  de  cou- 
leur fussent  admis  aux  droits  de  citoyens  actifs, 
l'enthousiasme  avec  lequel  on  reçoit  vos  sages 
décrets  fera  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  abo- 
lir le  préjugé  sans  effusion  de  sang,  sans  troubles. 
Les  Romains  avaient  des  esclaves,  et  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  de  Saint-Domingue,  car  ils  les 
comptaient  par  10,000.  Us  avaient  fait  d'abord 
trois  classes  d'hommes  libres;  mais  bientôt  il  n'y 
eut  plus  aucune  espèce  de  différence  entre  les 
affranchis  et  les  ingénus.  Dans  les  nouveaux  Etats 
de  l'Amérique,  on  ne  connaît  d'antre  distinction 
d'hommes  que  celle  d'engagé  et  de  citoyen  actif. 
Un  engagé  est  ce  qu'on  appelle  chez  nous  un 
esclave,  terme  que  le  saint  amour  de  la  liberté  ne 
permet  pas  aux  Américains  de  prononcer.  On  ne 
connaît  pas  de  classe  intermédiaire.  Et  pourtant 
quelle  terre  ressemble  plus  à  celle  de  Saint-Do- 
mingue que  les  Etats  de  rAmérique  septentrio- 
nale. Voulez-vous  vous  rapprocher  encore  plus  de 
Saint-Domingue?  Consultez  ce  qui  se  passe  dans 
les  colonies  espagnoles.  Là,  vous  ne  trouverez 
point  cette  distinction  établie,  mais  vous  y  trou- 
Terez  que  non  seulement  les  gens  de  couleur  exer- 
cent tous  les  droits  politiques,  mais  de  plus  que 
les  nègres  libres  peuvent  exercer  des  fonctions 
publiques.  Il  y  a  des  chapitres  noirs,  car  les  cha- 
pitres ont  passé  d'Espagne  dans  les  colonies,  et 
vous  verrez  des  nègres  réciter  l'office,  l'aumusse 
au  bras. 

Mais  je  soutiens  que  la  politique  la  plus  pres- 
sant-, la  plus  juste  et  la  plus  humaine,  provoque 
une  décision  en  faveur  des,  hommes  de  couleur. 
Les  citovens  composant  le  tiers,  la  moitié  de  la 
population  de  la  plupart  des  colonies.  Allez-vous 
par  une  injustice  établir  la  guerre  entre  ces  deux 
portions  d'hommes?  Lorsque  vous  élevez  les  co- 
lons blancs  au  rang  suprême  d'être  membres  de 
ia  souveraineté,  rabaisserez-vous  les  autres  au 
point  de  n'être  que  les  esclaves  politiques  des 
colons  blancs?  Lorsqu'on  est  obligé  d'avouer  que 
les  colons  de  couleur  ont  reçu  les  mêmes  avan- 
tages que  les  blancs  par  le  croisement  des  races, 
par  les  effets  heureux  de  la  nature,  qui  nous 
enseigne  assez  par  là  à  mépriser  les  préjugés; 
lorsque,  par  le  croisement  des  races,  ils  parti- 
cipent, et  de  la  force  des  Américains  et  de  l'es- 
prit et  de  l'intelligence  qui  distinguent  les  Euro- 
péens; lorsqu'ils  ont  la  vigueur,  l'agilité,  l'indus- 
trie, et  toutes  les  qualités  requises  pour  être 
citoyens  actifs,  les  priverez-vous  de  ces  droits 
qui  leur  sont  accordés  par  la  nature,  la  loi  et 
Pusage  des  pays  circonvoisins?  Craignez  une 
explosion  terrible  si  vous  prononcez  contre  eux 
une  exclusion  éternelle  en  rendant  leurs  tyrans 
leurs  juaes. 

Je  conclus  à  ce  que  la  question  préalable  soit 
appliquée  au  projet  de  décret  du  comité  et  que 
l'article  proposé  par  M.  l'évêque  de  Blois  soit 
adopté. 

M.  Goupîl-Prcfein  (1).  Les  géomètres  sont 
souvent  forcés  de  descendre  de  leurs  sublimes 
spéculations  pour  adapter  leur  théorie  à  l'exécu- 
tion, et  de  modifier  leurs  calculs  suivant  la  na- 
ture des  objets  auxquels  ils  les  appliquent. 
Rousseau  lui-même,  ce  sublime  peuteur,  auquel 
vous  avez  décerné  une  statue,  après  avoir  posé 
les  principes  du  contrat  social,  les  modifia  et 
consulta  la  nature  des  choses  pour  en  faire  l'ap- 
plication au  gouvernement  de  la  Pologne.  Je  vais 

(i)  Ce  discours  est  très  incomplet  au  Moniteur. 


donc  vous  présenter  des  considérations  dignes  de 
vous  toucher  ;  je  vais  exposer  l'état  des  colonies 
avant  la  Révolution,  et  ce  qui  a  suivi  ravénement 
de  la  Révolution. 

La  population  de  Saint-Domingue  consiste  dans 
une  immense  population  d'esclaves,  et  par  con- 
séquent d'hommes  politiquement  nuls,  en  une 
population  blanche,  et  enfin  en  une  population 
de  gens  de  couleur  et  de  ni"'gres  affranchis.  La 
classe  blanche  se  subdivise  elle-même  en  deux 
classes,  celle  des  blancs  propriétaires  ou  officiers 
publics,  et  celle  des  petits  blancs  qui,  n'étant  ni 
propriétaires  ni  officiers  publics,  sont  employés 
à  servir  les  autres  blancs.  Les  gens  de  couleur 
ont  obtenu  une  liberté  aussi  entière  que  les 
blancs,  par  l'édit  de  1685;  entre  les  blancs,  il  n'y 
avait  aucune  distinction  que  la  différence  natu- 
relle des  moyens  et  des  facultés;  le  clergé  et  la 
noblesse  n'y  "étaient  pas  connus,  en  sorte  que 
tous  les  blancs,  et  notamment  les  propriétaires, 
étaient  égaux  en  droits. 

Les  gens  de  couleur,  dont  quelques-uns  ont  de 
l'aisance,  ont  été  réduits  par  les  blancs  dans  un 
état  d'oppression  infiniment  injuste  et  malheu- 
reux; on  les  excluait  de  tout  emploi  public,  en 
sorie  que  les  blancs  qui  occupaient  en  France  le 
dernier  rang,  te  croyaient  à  Saint-Domingue 
beaucoup  au-dessus  des  propriétaires  hommes 
de  couleur,  et  un  de  ces  derniers  n'aurait  pas 
été  admis  à  la  table  d'un  blanc,  fils  de  son  cor- 
donnier, en  France.  Voilà  le  motif  des  haines  ré- 
ciproques; car  l'oppression  produit  nécessaire- 
ment la  haine  envers  l'oppresseur,  haine  d'au- 
tant plus  forte  que  celui-ci  exerce  l'injustice 
avec  plus  d'insolence. 

Une  circonstance  a  fait  sortir  de  cet  état  de 
choses,  qui  par  sa  nature  même  y  prêtait  beau- 
coup, un  germe  de  discorde  et  de  fureur  qui  a 
occasionné  l'effusion  de  tant  de  sang  dans  ces 
malheureuses  contrées,  et  particulièrement  à  Saint- 
Domingue.  Je  suis  obligé  de  vous  parler  un  peu 
ouvertement  d'un  mvstère  d'iniquité.  Il  s'est 
trouvé  à  Paris  des  colons  blancs,  qui,  quoique 
ayant  des  habitations  de  12  ou  1,500,000  livres, 
étant  sans  mœurs,  sans  conduite,  accablés  de 
dettes,  ne  virent  plus,  comme  Servius  et  Catilina, 
de  ressources  que  dans  les  troubles.  Ceux-là  ont 
inspiré  des  dépêches  qui  ont  porté  à  Saint-Do- 
mingue le  trouble,  la  désolation  et  le  carnage. 
Us  ont  alarmé  les  colons  sur  la  conservation  de 
leurs  propriétés.  Les  gens  de  couleur  ont  pensé 
alors  a  se  relever  de  l'état  d'avilissement  où  ils 
étaient  tombés;  si  nous  perdons  la  propriété  de 
nos  esclaves,  ont-ils  dit,  il  faut  au  moins  que 
nous  tâchions  de  recouvrer  nos  droits  politiques. 
La  fermentation  fut  d'autant  plus  vive  que  les 
b'ancs  ont  pensé  que  si  on  égalait  à  eux  les  gens 
de  couleur,  ce  ne  serait  qu'un  prélude  pour  en 
venir  à  la  grande,  à  l'impraticable  opération  de 
l'affranchissement  des  nègres. 

Tel  est  l'état  des  choses.  Venons  à  l'étal  de  la 
question,  et  tâchons  de  la  préciser  de  manière 
qu'on  ne  parvienne  plus  à  vous  faire  iUusion. 

On  vient  de  vous  dire  :  Il  s'agit  de  pronon- 
cer une  éternelle  séparation  entre  une  classe 
d'hommes  propriétaires  et  le  surplus  de  la  colo- 
nie. Ce  n'est  pas  là  la  question.  On  vous  la  pré- 
sente de  bonne  foi;  on  ne  veut  pas,  on  ne  cherche 
pas  à  vous  tromper,  mais  on  se  trompe  étrange- 
ment soi-même.  Il  ne  s'a.t^it  uniquement  que  de 
savoir  s'il  convient  que  vous  prononciez  dès  à 
présent  si  les  gens  de  couleur  auront  l'exercice 
des  droits  de  liberté  pohtique,  des  droits  de  ci- 
toyens actifs,  ou  bien  si  vous  ajournerez  cette 
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question  ;  car  c'est  indubitablement  une  manière 
de  l'ajourner  que  de  remettre  à  y  statuer  après 
que  vous  aurez  entendu  le  vœu  des  colons  blancs 
de  coite  colonie. 

La  question  réduite  à  ces  termes  véritables  de- 
vient infiniment  facile  à  résoudre  :  d'abord  j'ob- 
serve qu'il  faut  écarter  de  cette  discussion  toute 
allégation  de  tant  de  milliers  de  citoyens  qui 
sont  intéressés  là-dessus.  11  s'agit,  Messieurs,  de 
savoir  si  6  à  7,000  individus  auront  ou  n'auront 
pas  le  droit  de  citoyens  actifs;  et  qu'il  me  soit 
permis,  Messieurs,  de  vous  observer  que  les  habi- 
tants de  ces  colonies,  sans  doute,  sont  bien  nos 
frères;  mais  les  habitants  du  continent  ne  le  sont 
pas  moins  aussi.  Eh  bien  !  Messieurs,  nous  avons 
parmi  ces  frèrts  du  continent  plusieurs  millions 
de  citoyens  qui  n'ont  point  obtenu  de  vous  le 
titre  de  citoyens  actifs.  {Murmures.) 

M.  Regnaud  (île  Saint- Jean-dWngély).  Ce  n'est 
pas  vrai,  il  n'y  a  que  des  mendiants. 

M.  Coupîl-Préfeln.  Mais,  Messieurs,  daignez 
remarquer  que  je  parle  ici  le  pur  langage  de  votre 
Constitution.  -N'avez-vous  pas  décrété  que  pour 
être  citoyen  actif  il  faut  payer  en  contribution 
directe  la  valeur  de  trois  journées  de  travail? 

M.    Pétion   de    Villeneave.   Les    hommes 

libres  de  couleur  les  payent. 

M.  Gonpîl-Préfeln.  Je  vous  fais  grâce  des 
juifs  dont  vous  n'avez  pas  encore  déclaré  les 
droits  et  qui  sont  en  plus  grand  nombre  que  les 
gens  de  couleur  dans  vos  colonies. 

Mais  je  ne  cesserai  pas  d'insister  sur  ce  point 
sur  lequel  il  est  important  que  votre  religion  et 
voire  sagesse  ne  soient  pas  surprises.  Voici  le  vé- 
ritable état  de  la  question  :  on  ne  vous  propose 
pas  de  refuser  aux  gens  de  couleur  les  droits  de 
citoyens  actifs;  on  vous  propose  d'ajourner  la 
question  de  savoir  si  ces  droits  doivent  leur  être 
accordés.  Je  ne  contesterai  pas  qu'ils  doivent  leur 
être  accordés,  mais  je  pense  aussi  que  les  temps 
ne  sont  pas  opportuns  et  je  maintiens  qu'il  n'est 
pas  digne  de  votre  sagesse  que  vous  compromet- 
tiez les  intérêts  et  les  destinées  de  l'Empire.  {Ap- 
plaudissements.) 

Messieurs,  pour  vous  présenter  des  réflexions 
dignes  de  voire  sagesse,  permettez-moi  de  mettre 
en  parallèle  les  résultats  de  l'un  et  l'autre  parti 
qu'on  vous  propose. 

Si  vous  prenez  le  parti  de  déclarer  dès  à  pré- 
sent que  les  hommes  de  couleur  propriétaires  au- 
ront tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  voici. 
Messieurs,  les  conséquences  qui  doivent  infailli- 
blement en  résulter: 

Les  blancs  diront  :  nous  avons  été  trompés; 
notre  cause  est  perdue  ;  les  gens  de  couleur  triom- 
phent. Us  triompheront  peut-être  avec  toute  celte 
arrogance  naturelle  à  des  hommes  qui  ont  subi 
une  longue  oppression  et  qui  est  l'explosion  de 
la  dignité  de  la  nature  humaine  qui  reste  tou- 
jours dans  le  fond  du  cœur. 

Ces  artisans  de  troubles,  qui  voudraient  la 
ruine  de  leur  patrie,  parce  qu'ils  sont  ruinés  de 
dettes,  et  pour  se  soustraire  à  l'opprobre  qui  les 
menace  ,  trouveraient  l'occasion  de  renouveler 
leurs  criminels  efforts.  Doutez-vous  qu'ils  ne  pro- 
lUassent  d'une  circonstance  aussi  malheureuse- 
ment favorable  à  leurs  projets,  qu'ils  n'enVovas- 
sent  leurs  émissaires,  qu'ils  n'écrivissent  d'ici  à 
leurs  concitoyens  abusés  :  L'Assemblée,  en  vous 
accordant  l'iniliative,  vous  avait  fait  entendre 


qu'elle  ne  toucherait  pas  à  l'état  des  personnes; 
les  partisans  de  cette  Assemblée  cherchaient  à 
vous  rassurer;  voyez  quels  sont  les  résultats  de 
ces  belles  promesses  :  voilà  cette  Assemblée  qui 
fait  triompher  des  hommes  qui  vous  ont  déclaré 
une  haine  si  invétérée  ;  quels  fonds  devez- vous 
faire  sur  le  respect  qu'elle  aura  pour  vos  autres 
propriétés?  N'avez-vous  pas  à  craindre  que  le 
résultat  d'un  discours  brillant  fait  à  la  tribune 
dt;  cette  Assemblée  soit  l'affranchissement  des 
nègres. votre  ruine?  Tels  seront  les  discours  qui 
porteront  inévitablement  l'incendie  dans  vos  co- 
lonies. 

Quel  est  au  contraire  le  résultat  du  décret 
q'j'on  vous  propose?  Il  ne  dit  pas  que  les  gens 
de  couleur  ne  sont  pas  citoyens;  il  remet  la  ques- 
tion à  une  délibération  solennelle,  reprise  avic 
maturité  lorsque  le  Corps  législatif  connaîtra  le 
vœu  des  colonies;.... 

Plusieurs  membres  :  Le  vœu  des  blancs. 

M.  Goupîl-Préfeln.  En  ne  prononçant  pas 
encore,  il  ne  mécontente  personne;  il  laisse  aussi 
le  temps  de  se  calmer  et  de  se  réunir. 

Qui  empêche  —  et  c'est  là  la  solution  dn  pro- 
blème —  qui  empêche  d'ajouter  par  amendement 
à  ce  décret  que  l'Assemblée  législative  statuera 
sur  ce  point  important,  non  seulement  d'après  le 
résultat  de  l'assemblée  coloniale,  mais  d'après  le 
plus  mûr  examen  de  tous  les  mémoires  et  péti- 
tions qui  pourront  lui  être  adressés  à  ce  sujet. 
Alors  qu'importe  aux  gens  de  couleur  qu'ils  aient 
concouru  dans  une  assemblée  publique  et  solen- 
nelle pour  émettre  sur  ce  point  un  vœu,  ou  bien 
qu'ils  aient  la  satisfaction  d'envoyer  sur  ce  point 
si  important  leurs  mémoires  et  pétitions  au  Corps 
législatif,  qui  aura  pris  solennellement  l'engage- 
ment de  les  considérer,  de  les  peser  dans  la  Ba- 
lance de  la  justice? 

Pensez  bien,  Messieurs,  je  vous  en  conjure, 
que  dans  ce  moment  vous  exercez  les  fonctions 
augustes  de  la  souveraineté;  pensez  bien  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  entre  des  factions, 
vous  ne  devez  pas  vous  particulariser  par  une 
décision  précipitée  et  peu  réfléchie,  mais  conser- 
ver avec  dignité  le  caractère  juste  et  auguste 
d'un  juge  suprême.  Eh  bien.  Messieurs,  c'est  là 
ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Les  colons  blancs  trouveront  plus  honorable 
et  plus  utile  de  modérer  leurs  prétentions  dans 
la  crainte  de  les  voir  condamnées,  et  ils  cherche- 
ront à  se  concilier  l'affection  des  gens  de  couleur 
plutôt  que  de  les  voir  triompher  de  leur  résis- 
tance. 

M.  Robespierre  (1).  Avant  tout,  il  est  impor- 
tant de  lixer  le  véritable  état  de  la  question  : 
elle  n'est  pas  de  savoir  si  vous  accordereu  les 
droits  politiques  aux  citoyens  de  couleur,  mais 
si  vous  les  leur  conserverez  ;  car  ils  en  jouis- 
saient avant  vos  décrets.  (Murmures  et  applaudis- 
sements.) 

M.  l'abbé  .llaary  interrompt. 

M.  le  Président  le  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Robespierre.  Je  dis,  Messieurs,  que  les 
hommes  de  couleur  jouissaient  des  droits  que 
les  blancs  réclament  aujourd'hui  exclusivement 
peureux,  des  droits  civils,  les  seuls  dont  tous  les 

(1)  Ce  discours  est  très  incomplet  au  Moniteur. 
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citoyens  jouissaient  avaDt  la  Révolution.  La  Révo- 
lution a  rendu  les  droits  politiques  à  tous  les 
citoyens  :  les  hommes  de  couleur  étant  à  cette 
époque  égaux  en  droits  aux  hommes  blancs,  il 
s'ensuit  qu'ils  ont  dû  recevoir  les  mêmes  droits 
et  que  la  Révolution  les  a  élevés,  par  la  nature 
même  des  choses,  au  même  rang  que  les  hommes 
blancs,  c'est-à-dire  aux  droits  politiques. 

Vos  décrets  précédents  les  leur  ont-ils  ôtés? 
Non;  car  vous  vous  mppelez  très  bien  que  vous 
en  avez  rendu  un  qui  donne  la  qualité  de  citoyen 
actif  à  toute  personne  propriéiaire  dans  les  co- 
lonies et  pavant  une  contribution  de  3  jour- 
nées de  travail  ;  et  comme  la  couleur  n'y  fait 
rien,  tous  les  gens  de  couleur  qui  payent  trois 
journées  de  travail  smt  compris  dans  ce  décret 
et  y  &ont  reconnus  citoyens  actifs. 

Vous  remarquerez  encore  que,  depuis,  aucun 
décret  n'a  dérogé  à  celui-là  ;  que  ce  considérant 
du  décret  du  12  octobre  dont  on  a  voulu  s'armer 
dans  celte  discussion,  ne  dit  rien  de  ce  qu'on 
prétend  lui  faire  dire  :  loin  d'être  favorable  aux 
prétentions  qu'on  élève,  il  les  exclut.  Il  porte  que 
vous  avez  l'intention  de  ne  rien  innover  à  l'ét  it 
des  personnes  r^ans  l'initiative  des  colonies,  c'est- 
à-dire,  sans  doute,  des  citoyens  des  colonies; 
donc,  les  gens  de  couleur  étant  citoyens  des  colo- 
nies, et  ayant  par  les  lois  anciennes  non  abro- 
gées par  vos  décrets  sur  les  qualités  de  citoyen 
actif,  les  mêmes  droits  que  les  colons  blancs, 
doivent  partager  cette  initiative. 

Vos  décrets  p  jstérieurs  n'ont  donc  point  dérogé 
aux  premiers. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  raisons  qui 
peuvent  vous  forcer  à  violer  à  la  fois  et  les  lois  et 
vos  décrets,  et  les  principes  de  la  justice  et  de 
l'humanité.  Vous  perdrez  voscolonies,  vousdit-on, 
si  vous  ne  dépouillez  les  citoyens  libres  de  cou- 
leur de  leurs  droits. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  Robespierre.  Si  ce  ne  sont  pas  les  expres- 
sions, c'est  au  moins  le  sens.  Et  pourquoi  per- 
drez-vous  vos  colonies?  C'est  parce  qu'une  partie 
des  citoyens,  ceux  que  l'on  appelle  les  blancs, 
veulent  exclusivement  jouir  des  droits  de  cité. 
Et  ce  sont  eux-mêmes  ^ni  osent  vous  dire,  par 
l'organe  de  leurs  députés  :  Si  vous  ne  nous  attri- 
buez exclusivement  les  droits  politiques,  nous  se- 
rons mécontents;  votre  décret  portera  le  mécon- 
tentement et  le  trouble  dans  les  colonies;  il  peut 
avoir  des  suites  funestes;  craipnez  les  suites  de 
ce  mécontentement.  Voici  donc  un  parti  factieux 
qui  vous  menace  d'incendier  vos  co'onies,  de  dis- 
soudre les  liens  qui  les  unissent  à  la  métropole, 
si  vous  ne  confirmez  ses  prétentions! 

Je  demande  d'abord  à  l'Assemblée  nationales'il 
est  bien  de  la  dignité  des  législateurs  de  faire 
des  transactions  de  cette  espèce  avec  l'intérêt, 
l'avarice,  l'orgueil  d'une  classe  de  citoyens.  {On 
applaudit.)  Je  demande  s'il  est  bien  poHtique  de 
se  déterminer  par  les  menaces  d'un  parti  pour 
trafiquer  des  droits  des  hommes,  de  la  justice 
et  de  l'humanité! 

Ensuite,  Messieurs,  il  me  semble  que  cette  ob- 
jection menaçante  est  bien  faible,  et  ne  pour- 
rait-on pas  la  rétorquer  contre  ceux-là  mènes  gui 
la  font  ?  Si  les  blancs  vous  font  cette  objection 
d'un  côté,  les  hommes  de  couleur  de  leur  côté  ne 
peuvent-ils  pas  vous  en  faire  une  semblable  et 
vous  dire  :  Si  vous  nous  dépouill-  z  de  nos  droits, 
nous  serons  mécontents,  et  uous  ne  mettrons  pas 
moins  de  courage  à  défendre  les  droits  sacrés  et 


imprescriptibles  que  nous  tenons  de  la  nature, 
que  nos  adversaires  ne  mettent  d'obstination  à 
vouloir  nous  en  dépouiller.  Or,  je  crois  que  la 
juste  indignation  des  hommes  libres,  que  le  cou- 
rage avec  lequel  ils  défendront  leur  linerté,  n'est 
ni  moins  puissant,  ni  moins  redoutable  que  le 
ressentiment  de  l'orgueil  de  ceux  qui  n'ont  point 
obtenu  les  injustes  avantages  auxquels  ils  aspi- 
raient. (Applaudissements.) 

Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  de  l'un  et  de 
l'autre  côté,  les  da  gers  so  it  égaux,  et  j'ajou- 
terai une  observation  que  nous  devons  à  M.  Bar- 
nave;  c'est  que,  suivant  lui,  les  hommes  les  plus 
riches  des  colonies,  les  blancs  les  plus  distingués, 
font  des  vœux  pour  la  cause  des  gens  de  cou- 
leur, d'oîi  il  résultenécessairement  qu'il  y  a  moins 
de  danger  à  prononcer  en  faveur  de  ces  der- 
niers. 

Mais  suivons  dans  leurs  détails  les  objections 
de  ce  parti  des  blancs.  Sur  quoi  se  fondent-ils 
pour  vouloir  ilépouiller  leurs  concitoyens  <ie  leurs 
droits?  Quel  est  le  motif  de  cett-  extrême  ré- 
pugnance à  partager  avec  leurs  frères  l'exercice 
de  leurs  droits  politiques?  C'est  que,  diseni-ils, 
si  vous  donnez  la  qualité  de  citoyens  actifs  aux 
hommes  libres  de  couleur,  vous  diminuez  le  res- 
pect des  esclaves  pour  leurs  maîtres,  ce  qui  est 
d'autant  plus  dangereux  qu'ils  ne  peuvent  les 
conduire  que  par  la  terreur.  Objection  absurde. 
Les  droits  qu'exerçaient  auparavant  les  hommes 
de  couleur  ont-ils  eu  de  l'influence  sur  l'obéis- 
sance des  noirs  ?  Ont-ils  diminué  l'empire  de  la 
force  qu'exercent  les  maîtres  sur  leurs  esclaves? 
Mais  raisonnons  dans  vos  propres  principes. 

Aux  raisons  victorieuses  qui  ont  été  données 
contre  cette  objection,  j'ajoute  que  la  conserva- 
tion des  droiis  politiques  que  vous  prononcez  en 
faveur  des  gens  de  couleur  propriétaires  ne  ferait 
que  fortifier  la  puissance  des  maîtres  sur  les 
esclaves.  Lorsque  vous  aurez  donné  à  tous  les 
citoyens  de  couleur  propriétaires  et  maîtres  le 
même  intérêt,  si  vous  n'en  faites  qu'un  seul  parti 
ayant  le  même  intérêt  à  maintenir  les  noirs  dans 
la  subordination,  il  est  évident  que  la  subordi- 
naiion  sera  cimentée  d'une  manière  encore  plus 
ferme  dans  les  colonies.  Si,  au  contraire,  vous 
privez  les  hommes  de  couleur  de  leurs  droits, 
vous  faites  une  scission  entre  eux  et  les  blancs, 
vous  rapprochez  naturellement  tous  les  hommes 
de  couleur,  qui  n'auront  pas  les  mêmes  droits,  ni 
les  mêmes  intérêis  à  défendre  que  les  blancs  ; 
vous  les  rapprochez,  dis-je,  de  la  classe  des  nè- 
gres ;  et  alors  s'il  y  avait  quelque  iirsurrection  à 
craindre  de  la  part  des  esclaves  contre  les  maî- 
tres, il  est  évident  qu'elle  serait  bien  plus  redou- 
table, étant  soutenue  par  les  hommes  libres  de 
couleur  qui  n'auraient  pas  le  même  intérêt  à  la 
réprimer,  parce  que  leur  cause  serait  presque 
commune. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  à  quoi  se  réduisent 
toutes  ces  arguties  prodiguées  par  une  partie 
des  colons  blancs  pour  obtenir  le  droit  de  do- 
miner dans  les  colonies.  Vous  voyez  que  ces  pré- 
tentions sont  évidemment  contraires  non  seule- 
ment à  l'intérêt  général  des  colonies,  mais  en- 
core à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  classe  des 
blancs.  Vous  voyez  que  c'est  dans  leur  système 
sur  lequel  est  établi  le  renversement  de  la  paix 
publique  et  la  destruction  des  colonies. 

Examinons  maintenant  comment  on  cherche  à 
éluder  la  question  età  vous  séduire  par  l'illusion 
de  vaines  promesses;  et  voyons  s'il  est  vrai  que 
l'article  du  comité  ne  tend 'pas  à  dépouiller  les 
gens  de  couleur.  Que  vous  a-t-on  dit?  On  vous  a 
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dit  que  ce  ne  serait  qu'une  espèce  d'ajournement, 
que  ce  serait  un  mode  différent,  mais  beaucoup 
plus  certain,  plus  sage,  que  vous  adopteriez  pour 
assurer  aux  hommes  libres  de  couleur  la  justice 
qui  leur  e>t  due.  Et  quel  est-il  ce  prétendu  moyen 
si  facile,  si  favorable,  pour  en  venir  paisiblement 
à  ce  que  la  nature  et  la  raison  réclament? 

Il  consiste  à  nommer  un  congrès  qui  pronon- 
cera sur  le  sort  des  hommes  de  couleur  et  sans 
l'avis  duquel  vous  ne  pourrez  rien  décider.  (Mur- 
mures et  interruptions.) 

M.  l'abbé  Grégoire.  Il  semble  qu'il  y  ait  une 
conjuration  pour  empêcher  les  défenseurs  de  la 
cause  de  la  justice  et  de  l'humanité  d'être  enten- 
dus. 

M. Démennlcr.Nous  demandons  qu'on  entende 
M.  Robespierre. 

M.  Robespierre.  Et  de  qui  ce  congrès  serait- 
il  composé?  Ue  colons  blancs,  et  ce  seront  le^ 
blancs  qui  demanderont  que  les  hommes  de 
couleur  ne  jouissent  point  de  ces  droits.  Alors, 
Messieurs,  ce  serait  renvoyer  les  hommes  de 
couleur  à  b  urs  adversaires  pour  obtenir  les  droits 
qu'ils  réclament  et  qu'ils  prétendent  qu'on  ne 
peut  pas  leur  ôter.  Certes,  Messieurs,  si,  lorsque 
la  question  s'éleva  pour  la  première  fois  en 
France  de  savoir  si  ce  qu'on  anpelait  le  tiers -étal 
devait  avoir  une  représentation  égale  à  celle  des 
deux  autres  ordres,  ce  n'aurait  pas  été  une  mé- 
thode maladroite  d'îissembler  dans  une  des  villes 
de  France  un  congrès  composé,  moitié  d'ecclésias- 
tiques et  moitié  de  noble?,  pour  proposer  au 
gouvernement  leur  avis  sur  celte  question.  {Ap- 
plaudissements.) 

Que  Ton  me  montre  une  véritable  différence 
entre  ce  cas  et  le  décret  que  vous  propose  le 
comité  colonial  et  je  cunsens  à  adopter  ce  décret. 
Mais  si  la  comparaison  est  exacte,  si  le  cas  est 
parfaitement  le  même,  je  demande  que  l'on  ne 
compromette  pas  les  intérêts  les  plus  chers  de 
l'humanité,  les  droits  les  plus  sacrés  d'une  por- 
tion intéressante  de  nos  concitoyens,  à  une  classe 
d'hommes  qui  ne  parle  devant  vous  que  pour 
obtenir  le  droit  de  dominer  sur  eux  et  de  les 
opprimer  impunément. 

Ce  n'est  pas  que  le  comité  colonial  n'ait  cherché 
à  vous  ras>urer  contre  celte  injustice  trop  révol- 
tante, et  M.  Barnave  vous  a  dit  que  les  gens  rie 
couleur  ne  couraient  aucun  risque  à  ce  que  cette 
mesure  fijt  adoptée.  Mais,  Messieurs,  remarquez 
combien  cette  objection  e^t  contradictoire  avec 
les  raisons  alléguées  par  leurs  ai  versaires  ;  ils  vous 
fout  presque  envisager  comme  une  chose  cer- 
taine que  la  proposition  des  bla  jcs  sera  favorable 
aux  gnns  de  couleur;  et  ce  sont  les  mêmes  hom- 
mes qui,  pour  vous  épouvanter,  vous  ont  dit  que 
si  vous  prononciez  en  faveur  des  gens  de  cou- 
leur, vous  mécontenteriez  tellement  les  blancs 
que  vous  jetteriez  un  tel  désordre  dans  nos  colo- 
nies que  c'en  était  fait  de  nos  colonies  et  de 
notre  commerce.  (Applaudissements.) 

Xon,  Messieurs,  lorsqu'on  est  guidé,  je  ne  dis 
pas  seulement  par  la  justice,  mais  par  la  saine 
politique,  on  ne  déraisonne  pas  d'une  manière 
aussi  contradictoire  ;  lorsqu'on  a  quelque  respect 
pour  le  Corps  législatif,  on  ne  croit  pas  le  séduire 
par  d"8  menaces  ou  par  des  raisons  aussi  ridi- 
cules (Applaudissements.) 

C'est  après  avoir  prodigué  toutes  ces  sophisraes 
contra  notoires, qu'on  a  jeté  en  avant  un  fait  dont 
vous  avez  dû  remarquer  rincohéreace  avec  le 


discours  qui  l'a  précédé.  Ne  pouvant  vous  subju- 
guer par  des  raisons,  on  vous  inspire  de  vaines 
terreurs.  C'est  M.  Barnave  qui  a  fait  ce  singulier 
épi'îode  que  vous  avez  entendu  sur  les  armements 
de  l'Angleterre.  Eh  bien,  j'adopte  les  alarmes  que 
vous  avez  conçues;  je  suppose  au  gouvernement 
anglais  les  intentions  les  plus  hostiles;  je  n'exa- 
mine pas  si  les  tentatives  qu'il  pourrait  faire  ne 
dépendent  pas  entièrement  de  la  paix  ou  de  la 
guerre  qui  va  être  décidée  entre  l'Angleterre,  la 
Prusse  et  la  Russie.  Si  les  Anglais  cherchaient  à 
profiler  des  troubles  de  nos  colonies,  de  quel  côté 
croyez-vous  qu'ils  trouveraient  la  plus  ferme  ré- 
sistance ?  Delà  part  d'nne  partie  des  colons  blancs 
indisposés  de  ce  que  vous  auriez  rejeté  leurs  pré- 
tentions, ou  de  la  part  des  homm*^s  de  couleur, 
accoutumés  à  supporter  le  poids  des  travaux  et 
de  la  fatigue,  accoutumés  à  défendre  vos  colo- 
nies contre  les  invasions? 

Même,  tous  les  inconvénients  dont  je  parle 
étant  égaux,  il  est  impossible  que  vous  ne  soyez 
pas  convaincus  que  le  projet  du  coniiié,  s'il  était 
adopté,  ôterait  à  l'Assemblée  son  caractère  de 
justice  et  de  popularité  (Murmures  à  droite.)  et  lui 
ferait  perdre  son  titre  d  ■  protectrice  des  droits  de 
l'humanité,  qui  est  la  première  base  de  sa  puis- 
sance. 

Et  je  demande  à  présent  si  la  saine  politique,  la 
seule  qui  convienne  à  l'Assemblée  nationale,  n'est 
pointd'accordaveclajustice  et  la  raison  pour  assu- 
rer les  droits  que  nous  réclamons  en  faveur  des 
hommes  libres  de  couleur.  (Applaudissements.) 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  (1).  J'avoue  que 
j'éprouverais  les  plus  grandes  terreurs  sur  le  sort 
des  colonies  si  je  voyais  l'Assemblée  douter  de 
l'initiative  qu'eUe  leur  a  donnée  sur  l'état  des 
personnes. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  la  question  I 

M.  Morean  de  Saint-Méry.  Il  est  évident 
que  l'Assemblée  n'a  pas  entendu  comprendre  les 
colonies  dans  la  Constitution  qu'elle  a  décrétée. 
J'en  trouve  la  iireuve  dans  le  décret  du  8  mars  ; 
c'est  dans  cet  esprit  que  vous  avez  ordonné  l'éta- 
blissement des  asserab  ées  coloniales. 

De  nouveaux  troubles  ont  depuis  sollici'é  d'au- 
tres mesures,  et  vous  avez  décrété,  Messieurs, 
qu'il  serait  envoyé  des  instructions  pour  hâter 
la  constitution  coloniale,  et  c'est  alors  que,  par  les 
instructions  du  26  mars,  vous  avez  doloné  une 
nouvelle  force  à  cette  di-posuion. 

Les  députés  des  colonies  ont  été  fort  éloignés 
de  s'opposer  à  cette  nouvelle  mesure,  quoique 
l'on  put  dire  que  cela  tendait  à  affaiblir  l'ini- 
tiative qui  leur  était  donnée.  Il  a  été  question  de 
travailler  à  la  rédaction  de  ces  mêmes  instruc- 
tions ;  et  c'est  alors  que  les  doutes  se  sont  élevés  ; 
c'est  alors  que  les  députés  coloniaux  ont  regardé 
comme  un  devoir  sacré  pour  eux  de  réclamer 
le  considérant  du  12  octobre,  et  de  demander  qu'il 
fit  partie  de  ce  que  vous  avez  à  décréter  pour 
les  colonies.  Ce  décret  atteste  que  l'intention  de 
l'Assemulée  était  qu'il  ne  fût  rien  innové  sur 
l'état  des  personnes  sans  le  vœu  des  colonies. 
Vous  n'avez  cessé  depuis  de  rendre  hommage  à 
ce  principe,  que  l'initiative  leur  appartenait; 
vous  avez  senti  que,  dans  l'impossibilité  où  vous 
étiez  de  connaître  leurs  véritables  intérêts,  il 
fallait  avoir  leur  avis. 


(1)  Ce  discours  est  très  incomplet  au  Moniteur. 
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Voilà  comme  a  été  engendré  le  projet  de  décret 
qu'on  vous  présente  maintenant. 

Un  motif  de  politique  se  joint  à  vos  promesses 
pour  maintenir  l'initiative  :  il  n'y  a  point  de  gou- 
vernement aux  colonies  au  moment  actuel.  La 
raison  en  est  simple  :  les  mouvements  de  la  Ré- 
volution y  ont  brisé  les  différents  ressorts  de 
l'ancien  gouvernement  :  il  n'y  reste  rien  que  la 
confiance  que  vous  avez  donnée  aux  assemblées 
coloniales,  et  les  rapports  que  vous  avez  établis 
entre  elles  et  le  représentant  de  la  personne  du 
roi.  Or,  si  par  un  décret  vous  veniez  à  détruire 
cette  initiative,  vous  détruiriez  par  le  fait  même 
ses  assemblées  coloniales  qui  désormais  n'au- 
raient plus  de  caractère;  je  demande  dans  quelle 
anarchie  affreuse  vous  plongeriez  les  colonies. 

Mais,  a-t-on  dit,  cette  initiative  ne  peut  leur  être 
accordée  sur  l'admission  des  gens  de  couleur. 
A  cela,  je  réponds  qu'elle  a  été  accordée  par  tous 
les  décrets  antérieurs,  sans  aucune  restriction  ; 
je  dis,  en  second  lieu,  que  si  elle  était  envahie  sur 
un  seul  point,  il  serait  impossible  de  faire  penser 
aux  colons  qu'elle  ne  le  sera  pas  successivement 
sur  tous  les  autres.  Ils  seraient  tous  effrayés,  car 
il  leur  serait  facile,  et  de  penser,  et  de  croire  que 
vous  iriez  bien  plus  facilement  du  premier  pas 
au  second,  puisque  vous  ne  seriez  plus  arrêtés 
par  la  considération  de  vos  précédents  décrets. 
Il  y  aurait,  en  outre,  un  très  grand  danger  à  dé- 
truire cette  initiative  en  ce  moment  où,  dans  la 
plus  grande  des  colonies,  les  hommes  de  couleur, 
au  moins  quelques-uns  d'entre  eux,. ont  été  dans 
un  état  d'insurrection  ;  car  si  l'on  pouvait  sup- 
poser que  ces  insurrections  ont  eu  une  influence 
quelconque  sur  la  détermination  que  vous  pren- 
driez, on  en  conclurait  nécessairement  que  les 
insurrections  sont  la  mesure  des  droits. 

On  dit  que  laisser  l'initiative  aux  assemblées 
coloniales,  c'est  donner  le  droit  à  la  noblesse  de 
délibérer  sur  ce  qui  regarûe  le  tiers  état.  On  se 
trompe  évidemment  ;  il  y  avait  aussi  des  privilé- 
giés, des  nobles  et  des  prêtres  dans  la  colonie  ; 
et  relativement  à  cela,  vos  principes  y  ont  été 
adoptés. 

J'entends  beaucoup  parler  des  droits  naturels 
par  ceux  qui  veulent  la  parfaite  assimilation  des 
hommes  de  couleur  avec  les  blancs.  Je  demande 
dans  quel  chapitre  du  livre  de  la  nature  on  a 
trouvé  qu'il  put  être  question  de  citoyens  actifs. 
(Murrmires.) 

Plusieurs  membres  :  Partout,  partout  ! 

M.  Morean  de  Saint-Méry.  Je  dis  que  la 

qualité  de  citoyen  actif  n'est  visiblement  que  le 
résultat  d'une'  convention  purement  sociale,  et 
j'en  trouve  la  preuve  dans  la  Constitution  même 
décrétée  pour  l'intérieur  du  royaume;  car,  comme 
l'a  observé  un  des  préopinants,  il  existe  parmi 
nous  des  citoyens  inactifs. 

Un  membre  :  Ce  sont  les  mendiants. 

M.  Morcau  de  Saint-lléry.  Vous  avez  donc 
reconnu  qu'il  existait  des  circonstances  assez 
impérieuses  pour  arrêter  quelques  instants  la 
jouissance  des  citoyens,  et  j'en  trouve  encore  un 
exemple  dans  ce  qui  concerne  les  juifs  d'Alsace. 

Je  soutiens  que  le  titre  de  citoyen  actif  est 
résulté  de  la  Constitution  que  vous  avez  faite 
pour  le  royaume  :  Or,  vous  avez  toujours  déclaré, 
et  notamment  par  votre  décret  du  8  mars,  oue 
vous  n'aviez  pas  entendu  comprendre  les  colo- 
nies dans  la  Constitution  décrétée  pour  l'intérieur 


du  royaume.  Je  demande  Comment  il  serait  pos- 
sible que  vous  voulussiez  qu'il  y  ait  pour  un 
objet  quelconque  assujettissement  des  colonies 
à  votre  Constitution,  lorsque  vous  avez  dit  qu'elle 
n'était  pas  faite  pour  elles,  et  que  vous  attendiez 
notre  vœu  pour  savoir  si  elle  nous  était  appli- 
cable, ou  s'il  fallait,  sur  notre  vœu,  nous  en 
donner  une  particulière. 

On  objecte  continuellement  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'accorder  aux  hommes  de  couleur  des  droits 
politiques,  mais  de  les  maintenir  dans  l'exercice 
de  ces  droits.  Il  est  temps.  Messieurs,  de  mettre 
fin  à  une  pareille  erreur  qui  pouvait  égarer  l'As- 
semblée. Lors  de  l'établissement  des  colonies,  il 
n'y  existait  que  des  blancs.  Peu  à  peu,  il  y  est 
venu  des  esclaves  :  peu  après  on  a  vu  naître 
une  troisième  classe,  c'était  celle  des  affranchis; 
et  j'observerai  à  cet  égard  que  cette  classe  n'a 
pas  été  produite  par  le  vœu  national  ;  elle  est 
tout  entière  de  la  création  des  colons.  Les 
hommes  de  couleur  recevaient  la  manumission 
de  leurs  maîtres  seuls.  Les  choses  ont  existé 
en  cet  état,  jusqu'à  l'époque  de  1682  et  de  1683, 
que  les  colonies  des  îles  du  Vent  se  sont  occu- 
pées de  faire  préparer  la  loi  connue  depuis  sous 
le  titre  du  Code  noir. 

11  a  été  envoyé  des  mémoires  à  cet  effet,  et  la 
loi  de  1685  est  la  première  où  le  roi,  alors  légis- 
lateur, ait  parlé  d'affranchissement.  'Ces  mé- 
moires ont  été  envoyés  par  les  conseillers  et 
administrateurs  des  colonies  :  oui,  je  soutiens 
que  dans  ces  mémoires  qui  ont  servi  à  la  rédac- 
tion de  l'édit  de  1685,  il  n'a  jamais  été  entendu 
que  les  affranchis  jouiraient  des  droits  politi- 
ques. Je  tiens  en  original,  Messieurs,  les  deux 
mémoires  qui  furent  envoyés.  L'un  est  de  1682, 
et  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  qui  peut  concerner 
les  affranchis.  Celui  de  1683  a  servi  de  modèle 
à  l'édit  de  1685,  on  en  a  cependant  rejeté  le 
dernier  article  qui  vous  montrera  dans  quel 
esprit  ces  mémoires  étaient  conçus,  et  quels 
étaient  alors  l'opinion  et  le  préjugé  des  colons  : 
il  est  dit  que  les  nègres  affranchis  qui  seront 
surpris  volant  des  volailles  seront  privés  de 
leur  liberté,  et  adjugés  à  l'hôpital  du  lieu  où  le 
vol  aura  été  fait. 

Voilà  ce  que  pensaient,  le  13  juillet  1683,  ceux 
qui  les  premiers  parlaient  d'affranchis  et  par- 
laient de  leur  donner,  non  pas  un  état  politique, 
mais  un  état  civil.  C'est  d'après  ce  mémoire  que 
l'édit  de  1685  a  été  rédigé.  Cet  édit  de  1685  dit, 
dans  un  des  articles,  que  la  liberté  accordée  aux 
affranchis  devra  produire  en  eux  les  mêmes  effets 
que  la  liberté  naturelle  ;  et  cependant,  dans  un 
article  antérieur,  l'édit  porte  que  les  affranchis 
seront  tenus  de  conserver  le  respect  pour  leurs 
anciens  maîtres.  En  1705,  un  autre  édit  porte 
que  tout  affianchi  qui  aura  recelé  un  esclave, 
sera  lui-même  vendu  comme  esclave.  Or,  je  .de- 
mande si  l'on  peut  assimiler,  d'après  cela,  un 
affranchi  à  un  blanc.  (Murmures.) 

Voici  encore  un  fait  plus  concluant  :  Il  existait 
à  Saint-Domingue  depuis  l'époque  de  1613,  jus- 
qu'à celle  de  la  Révolution,  une  assemblée  poli- 
tique. Elle  avait  pour  objet  de  régler,  tous  les 
cinq  ans,  l'assiette  de  l'imposition.  Eh  bien, 
celte  assemblée  était  toute  composée  de  blancs; 
et  jamais  on  n'a  entendu  dire  aux  hommes  de 
couleur  qu'ils  dussent  y  être  appelés.  Dans  les 
îles  sous  le  Vent,  c'était  la  même  chose.  (Mur- 
mures.) 

Mais,  dira-t-on,vous  érigez-vous  en  apologiste 
de  ces  diverses  dispositions?  Croyez-vous  que  la 
condition  à  laquelle  ou  avait  réduit  les  hommes 
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de  couleur  était  celle  dans  laquelle  il  convenait 
qu'ils  fussent?  Je  réponds  avec  beaucoup  de 
vérité  :  non.  Je  n'ai  eu  d'autre  intention  que  de 
relever  un  fait  inexact,  que  d'établir  qu'on  veut 
leur  donner  ce  qu'ils  n'avaient  pas. 

Je  m'abuse  étrangement,  ou  il  ressort  de  tout 
ce  que  j'ai  dit  que jaiiiais  le  sort  dis  hommes  de 
couleur  n'a  été  si  avantageux  qu'il  l'est  actuelle- 
ment. Je  dis  qu'il  ne  l'a  jamais  été  autant;  car 
parmi  les  lois  qui  les  gênaient,  il  en  était  plu- 
sieurs qui  ont  déjà  été  révoquées,  et  notamment 
dans  la  colonie  que  je  représente:  Je  dis  qa'en  gé- 
néral les  dispositions  des  colons  leur  sont  très  fa- 
vorables; j'observe  qu'à  Saint-Domingue  il  est  arri- 
vé un  fait  qui  ne  laissera  aucun  doute.  Vous  savez 
tous  ce  qui  est  arrivé  à  l'époque  du  mois  de  juin 
de  l'année  dernière.  Les  hommes  de  couleur  ca- 
lomniés ont  éprouvé  des  actes  de  cruauté  révol- 
lanie;  plusieurs  d'entre  eux  ont  perdu  la  vie:  un 

S  lus  grand  nombre  encore  attendait  la  mort, 
u'est-il  arrivé?  Que  le  reste  de  la  colonie  s'est 
armé  pour  les  aller  délivrer,  pour  les  arracher  dis 
prisons  et  de  l'échafaudqui  les  attendait.  Depuis, 
ceux  à  qui  on  avait  enlevé  ces  malheureuses  vic- 
times ont  cru  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  s'éle- 
ver contre  ceux  qui  en  avaient  été  les  libéra- 
teurs; ils  ont  corrompu  des  soldats,  et  vous 
avez  vu  comment  la  guerre  civile  a  existé  pen- 
dant 6  mois  dans  cette  malheureuse  partie;  mais 
remarquez,  je  vous  prie,  que  les  hommes  de  cou- 
leur ont  pris  le  parti  des  planteurs,  des  véritables 
colons;  ils  ont  senti  que  ceux-là  étaient  leurs 
protecteurs,  que  ceux-là  avaient  pour  eux 
des  dispo>itions  tellement  favorables  qu'ils  les 
avaient  mauifestées  au  point  de  compromettre 
leurs  propriétés  et  leur  vie  pour  les  déie  dre.  Je 
demande  si  l'on  peut,  sans  injure  pour  ceux  que 
je  représente,  les  calomnier  et  penser  qu'ils  n'ont 
pas  des  dispositions  favorables  pour  les  hommes 
de  couleur.  Au  surplus,  s'il  restait  encore  quelque 
doute  à  cet  égard  ;  si,  contre  mon  attente  et  contre 
mon  désir,  ce  vœu  n'était  pas  conforme  à  ce  que 
la  justice  permettrait  en  la  combinant  avec  une 
politique  nécessaire,  je  dis  que  les  choses  seront 
encore  entières,  puisque  l'Assemblée  nationale 
aura  à  statuer  définitivement. 

Celte  dernière  observation  répond  aux  inquié- 
tudes relatives  à  la  composition  du  comité  du 
congrès  que  l'on  propose  d'établir  à  Saint-Martin. 

L'Angleterre  possédait  des  colonies  immenses, 
ces  colonies  voulaient  avoir  l'initiative.  Le  Parle- 
ment anglais  la  leur  refusa,  on  leur  proposa  e.;- 
siùte  des  représentants;  cette  mesure  était  tar- 
dive: elle  ne  les  rassurait  pas  sur  les  localités, 
et  vous  avez  vu  quels  maux  en  ont  été  la  suite. 

A  quoi  se  réduisent  donc  les  difficultés?  A  sa- 
voir si  l'Assemblée  peut  manquer  à  l'engagement 
qu'elle  a  pris  de  laisser  l'iiiitiative  aux  colonies. 

On  vous  dit:  l'intérêt  politique  commande  de 
favoriser  les  hommes  de  couleur,  car  leur  nom- 
bre est  supérieur  à  celui  des  blancs;  je  dis.  Mes- 
sieurs, que  cela  est  faux.  Dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue,  il  y  a  plus  de  2,000  hommes  de 
différence  entre  les  hommes  de  couleur  et  les 
blancs. 

M.  Pétion  de  Tilleneave.  Cela  n'est  pas 
exact.  Je  parle  d'après  les  calculs  de  MM.  Duchil- 
leau  et  de  La  Luzerne;  je  vous  prie  de  me  dire  si 
ces  calculs  sont  inexacts? 

M.  iMoreaii  de  Saint-SIéry.  Je  suis  occupé 
depuis  16  ans  à  faire  l'histoire  des  colonies,  et 
i  en  recueille  avec  beaucoup  d'exactitude  les  ma- 


tériaux. Le  dernier  recensement,  offre  24,262  ci- 
tovens  pour  la  population  des  hommes  de  couleur. 
Celle  des  blancs  est  infiniment  supérieure,  et  j'ob- 
serve à  M.  Pétion  que  dans  les  colonies  11  y  a  des 
blancs  non  recensés,  tandis  qu'il  y  a  infiniment 
peu  d'hommes  de  couleur  qui  ne  le  soient  pas  ;  car 
on  a  intérêt  à  connaître  exactement  leur  nombre, 
puisqu'on  les  a  chargés  d'un  service  pénible, 
tandis  qu'il  y  a  beaucoup  de  blancs  privilégiés, 
exempts  de  service,  à  cause  des  fonctions  publi- 
ques. 

Ce  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  est  un  dé- 
cret d'ajournement  pendant  lequel  vous  attendrez 
l'émission  du  vœu  colonial.  Or,  je  demande  si 
vous  n'avez  pas  plus  à  redouter  lorsque  vous  pre- 
nez l'initiative  que  vous  avez  déléguée,  quequand 
vous  dites  aux  colonies  :  remplissez  cette  initia- 
tive, et  je  statuerai  en  définitive,  parce  que  le  dé- 
tiniiif  m'appartient  souverainement. 

Craignez  un  système  de  beau  idéal  ;  ne  nous 
réduisez  pas  à  "la  triste  situation  d'aller  dire  à 
ceux  qui  nous  ont  envoyés  :  il  n'a  pas  été  ques- 
tion de  vous  ;  et  si  on  en  a  parlé,  ce  n'a  été  que 
pour  calomnier  vos  Intentions  :  vous  n'avez  plus 
de  conseils  à  prendre  que  de  votre  désespoir. 

On  V0U3  a  dithierque  vouséliezdes  créateurs  ; 
mais  le  créateur  allie  la  sase.-se  à  la  toute-puis- 
sance. On  vous  a  dit  que  vous  aviez  la  force,  et 
je  crois  que  c'est  le  dernier  moyen  à  employer  ; 
et  pourquoi  employer  la  force  lorsque  vous  pour- 
riez n'avoir  besoin  que  de  la  persuasion  ?  Par 
quelle  étrange  fatalité,  par  quel  système  incon- 
cevable, à  l'époque  du  dix-huilième  siècle,  une 
assemblée  de  législateurs,  ayant  à  choisir  entre 
l'une  ei  l'autre,  préférerait-elle  l  exercice  de  la 
puissance  à  un  langage  conforme  à  son  cœur  et 
conforme  à  la  raison? 

Considérez,  Messieurs,  que  les  autres  puissan- 
ces qui  possèd.nt  des  colonies,  y  ont  aussi  des 
hommes  de  couleur,  et  que,  dans  aucune,  les 
hommes  de  couleur  n'ont  des  droits  politiques  : 
considérez  que  si,  par  des  mesures  de  force,  vous 
vous  croyez  obligés  de  réduire  les  colonies,  il 
n'y  aurait  rien  de  bien  étrange  qu'elles  trouvas- 
sent un  apoui  dans  les  autres  qui  craindraient  la 
contagion  ae  l'exemple.  Rappelez-vous  l'époque 
trop  célèbre  de  1770;  protégez-nous,  mais  d'une 
manière  qui  convienne  à  des  législateurs  et  à  des 
hommes  raisonnables. 

Je  finis  par  cette  réflexion  :  Faites  cesser  nos 
alarme?,  cela  intéresse  notre  commerce  et  l'état 
général  des  affaires. 

Je  demande  l'adoption  du  projet  du  comité. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Démeanier.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

M.  Lanjuinais.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

Plusieurs  membres.  Non  !  non  ! 

M.  de  Rostaing.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Tnaut  de  La  Boaverie.  Un  fait  peut  in- 
fluer sur  l'opinion;  ainsi  il  faut  entendre  M.  Lan- 
juinais. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Lanjui- 
nais  ne  sera  pas  entendu.) 
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^  M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d'Angély.)  Puis- 
qu'on insiste  à  vouloir  fermer  la  discussion,  ie 
demande  à  prouver  qu'il  est  impossible  qu'elle  le 
soit  en  ce  moment. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d' Angély.)  J'ob- 
serve qu'on  n'a  pas  encore  établi  un  point  très 
important,  un  point  essentiel,  c'est  que  le  véri- 
table intérêt  politique  bien  envisagé  est  de  reje- 
ter le  projet  du  comité.  [Applaudissements  à 
gauche  et  dans  les  tribunes.)  Entre  autres  diffé- 
rentes raisons  qui  vous  ont  été  présentées,  je  ne 
vous  en  rappellerai  qu'une  :  on  a  posé  en  fait,  et 
les  états  de  la  marine  le  prouvent,  qu'il  y  a 
19,000  citoyens  de  couleur  dans  l'Ile  de  Saint- 
Domingue  et  24,000  blancs. 

M.  de  La  Galissonnière.  40,000  blancs, 
Monsieur! 

M.  Rœderer.  Sur  les  40,000  blancs,  il  y  en  a 
20,000  qui  seraient  noirs  en  France. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angély.)  On  vous 
a  bien  ait  que  les  individus  blancs  se  révolte- 
raient, qu'ils  seraient  réduits  au  désespoir  si  vous 
rejetiez  le  projet  du  comité  ;  mais  on  ne  vous  a 
pas  dit,  et  on  doit  vous  dire,  et  on  doit  vous 
faire  sentir,  que  les  19,000  individus  de  couleur 
seraient  aussi  réduits  au  désespoir  si  on  l'adopte. 
(Applaudissements.)  Mais  on  ne  vous  a  pas  dit  que 
l'oppression  double  la  force  des  opprimés.  (Ap- 
plaudissements.) Mais  on  ne  vous  a  pas  dit  que  si 
vous  êtes,  par  des  circonstances  fatales,  réduits 
à  cette  nécessité  de  mécontenter  l'un  ou  l'autre 
parti,  il  vous  faut  vous  garder  de  donner  à  nos 
voisins,  qui  attendent  peut-être,  et  je  le  sais,  un 
moment  favorable,  un  avantage  quelconque.  De 
là,  je  conclus  que  si  vous  êies  réduits  à  prendre 
un  parti,  il  faut  que  celui  qui  amènera  à  des  di- 
visions soit  fondé  sur  l'équité.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Je  demande  que  la  discussion  continue  et  qu'on 
donne  la  parole  à  un  colon  qui  est  à  la  tribune. 

M.  de  Rostaing.  Je  demande  la  parole  pour 
soutenir  ma  motion  de  fermer  la  discussion. 

M.  Régonen.  On  ne  vous  a  pas  dit  de  refuser 
aux  gens  de  couleur  les  droits  politiques,  mais  on 
vous  a  demandé  d'attendre  le  vœu  des  colons. 

M.  de  Rostaing.  Messieurs,  je  n'ai  pas  été 
frappé  des  raisons  politiques  du  préopinant  et 
l'exagération  de  ses  observations  n'a  fait  que  con- 
firmer de  plus  en  plus  chez  moi  l'idée  qu'il  est 
nécessaire  de  fermer  la  discussion. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  elle  enleud  fermer  la  discus- 
sion. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  ;  elle  est  décla- 
rée douteuse.) 

M.  l'ablié  Maury.  Je  consens  que  la  délibé- 
ration soit  fermée. 

M.  le  Président.  A  l'ordre,  Monsieur!  Vous  ne 
pouvez  pas  arrêter  la  délibération.  Je  renouvelle 
l'épreuve. 


(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fer- 
mée.) 

M.  le  Président.  La  question  préalable  a  été 
invoquée  sur  le  premier  article  du  comité;  je 
crois  qu'elle  doit  être  mise  la  première  aux  voix. 

M.  de  Tracy.  Non  !  non  !  Ma  proposition  doit 
être  jugée  auparavant.  J'ai  demandé  la  question 
préalable,  non  pas  seulement  sur  le  premier  ar- 
ticle des  comités,  mais  sur  tout  l'ensemble  du  pro- 
jet, parce  qu'il  attaque  les  principes  fondamen- 
taux de  la  Constitution.  C'est  à  quoi  je  conclus 
de  nouveau  en  demandant  en  sus  le  renvoi  aux 
comités,  atin  qu'ils  nous  présentent  un  nouveau 
projet. 

M.  Démennier.  Avant  de  mettre  aux  voix  la 
question  préalable,  il  me  paraît  nécessaire  d'in- 
diquer le  changement  important  fait  dans  la  ré- 
daction du  décret. 

Le  dissentiment  d'opinions  qui  règne  dans 
l'Assemblée  n'est  qu'apparent;  car  il  ne  peut  pas 
y  en  avoir  d'autre  parmi  les  hommes  qui  ont  les 
mêmes  principes  de  justice  et  d'humanité  et  qui 
veulent  arriver  au  même  but.  N'existe-t-il  pas 
un  moyen  de  rapprocher  les  esprits?  Il  me  semble 
qu'il  en  est  un  très  sage.  Les  uns  veulent  nous 
conduire  au  but  à  travers  des  précipices,  et  on 
ne  peut  se  le  dissimuler,  à  travers  les  dangers 
les  plus  imminents  que  puisse  courir  l'intérêt 
national  ;  les  autres  veulent  arriver  à  ce  même 
but  en  faisant  route  avec  la  sagesse  et  la  circons- 
pection qu'exige  une  pareille  affaire.  (Murmures 
et  applaudissements.) 

Pour  être  d'accord,  ce  me  semble,  il  suffit  de 
déclarer  que  personne,  du  moins  je  ne  le  pré- 
sume pas,  ne  veut  compromettre  les  droits  des 
hommes  de  couleur;  qu'il  faut  au  contraire  les 
assurer  qu'il  n'est  pas  question  de  leur  con- 
tester les  droits  dont  ils  jouissent  —  et  on  a  eu 
tort  de  vous  dire  qu'il  ne  s'agissait  que  de  cela. 
11  s'agit  de  leur  donner  ce  qu'ils  n'ont  pas.  Pour 
cela  que  faut-il?  Expliquer  nettement  la  question, 
la  dire  plus  nettement  encore  dans  le  projet  de 
décret. 

Si  j'examine  le  projet  de  décret,  j'y  trouve  deux 
dispositions  fondamentales  :  la  première,  que  le 
Corps  législatif  ne  statuera  sur  l'état  des  personnes 
dans  les  colonies  qu'après  la  demande  formelle, 
précise,  des  assemblées  coloniales;  la  seconde, 
que  les  assemblées  coloniales  seront  tenues,  par 
leurs  commissaires,  d'émettre  leur  vœu. 

Sans  doute,  Messieurs,  si,  comme  on  l'a  dit 
sans  cesse  dans  la  discussion,  le  Corps  législatif 
était  obligé  de  statuer  conformément  au  vœu  qui 
vous  serait  émis,  soit  par  les  assemblées  colo- 
niales, soit  par  le  comité  de  Saint-Martin,  qui  vous 
est  proposé  sans  doute,  vous  compromettriez  les 
droits  des  hommes  de  couleur;  sans  doute  ni  la 
justice,  ni  l'humanité,  ni  des  raisons  politiques 
ne  pourraient  vous  déterminer  à  adopter  un  pareil 
parti.  Mais,  Messieurs,  il  faut  déclarer  nettement 
dans  le  décret  même  que,  quel  que  soit  le  vœu  de 
l'assemblée  coloniale  ou  du  comité  de  Saint- 
Martin,  le  Corps  législatif  statuera  définitivement 
sur  l'état  des  hommes  de  couleur. 

Un  fait  qu'on  ignore  peut-être,  c'est  que  l'as- 
semblée de  Saint-Marc,  qu'il  a  fallu  dissoudre, 
dont  il  a  fallu  annuler  les  actes,  et  dont  les 
hommes  de  couleur  ne  devaient  pas  attendre 
toute  la  justice  qui  leur  était  due,  au  moment 
même  où  elle  a  été  dispersée,  au  moment  ofi 
elle  a  pris  la  résolution  de  revenir  en  France, 
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s'occupait  d'adoucir  le  sort,  ou  de  fixer  l'état  des 
hommes  de  couleur.  (Murmures). 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela  dont  il  s'agit. 

M.  Démeanîer.  D'accord.  Aussi  proposé-je 
qu'il  soit  consigné  dans  le  décret  que,  quelle 
que  soit  l'opinion  des  assemblées  coloniales  et 
au  congrès  de  Saint-Martin,  le  Corps  législatif 
statuera  définitivement  sur  les  hommes  de  cou- 
leur. C'est  la  matière  d'un  amendement  sur  le- 
quel les  comités  sont  d'accord.  {Murmures  et  ap- 
plaudissements). 

M.  l'abbé  Grégoire.  On  nous  fait  sans  cesse 
cet  argument  pour  nous  jeter  dans  l'erreur.  Les 
colons  vous  disent  qu'en  organisant  le  régime 
intérieur  des  colonies,  ils  auront  grande  atten- 
tion de  veiller  au  sort  des  gens  de  couleur,  de 
leur  accorder  leurs  droits.  Là-dessus,  je  leur 
propose  ce  dilemme  :  vous  les  leur  accorderez, 
ou  vous  ne  les  leur  accorderez  pas.  Si  votre  in- 
tention est  de  ne  les  leur  pas  accorder,  vous 
voulez  donc  perpétuer  l'oppression  ;  si  vous  vou- 
lez les  leur  accorder,  accordez-ies-leur  aujour- 
d'hui. (Applaudissements). 

M.  Dupont.  On  veut  faire  revenir  l'Assemblée 
nationale  sur  les  décrets  rendus  pour  l'initia- 
tive. 

M.  l'abbé  Grégoire.  M.  Démeunier  prétend 
qu'il  y  a  deux  routes  pour  arriver  au  même  but, 
1  une  qui  entraînerait  des  dangers,  l'autre  qui 
serait  une  voie  douce  et  calme.  On  lui  a  répon- 
du, et  c'est  M.  Robespierre  qui  lui  a  fait  voir  que 
le  danger  était  égal  de  part  et  d'autre.  Dans 
cette  alternative  fâcheuse,  suivons  donc  la  règle 
éternelle.  (Murmures  et  applaudissements.)  J'in- 
siste sur  la  question  préalable. 

MM.  Slonneron  et  Barnave  paraissent  à  la 

tribune.  (Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

M.  Barnave.  C'est  sur  la  question  préalable 

Jue  je  demande  la  parole.  (Murmures.)  Je  deman- 
e  à  être  entendu.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Saint-.Hartin.  Si  on  entend  M.  Bar- 
nave, je  demande  que  M.  Monneron,  qui  a  des 
intérêts  dans  les  colonies,  soit  entendu. 

M.  le  Président.  M.  Barnave  demande  la  pa- 
role; les  uns  demandent  à  aller  aux  voix,  les 
autres  la  question  préalable.  Je  vais  mettre  aux 
voix  si  on  entendra  M.  Barnave. 

M.  Pétion  de  Villenenve.  Oui,  mais  à  con- 
dition qu'il  se  renfermera  dans  la  question. 

Plusieurs  membres  :  Et  M.  Monneron  ? 

M.  Lanjainais.  Et  à  condition  qu'on  répon- 
dra à  M.  Barnave;  cela  ne  sera  pas  difficile. 

M.  Begnand  (de  Saint- Jean-d^Angély).  Je 
m'élève  contre  la  proposition  d'entendre  M.  Bar- 
nave. (Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  MM.  Bar- 
nave et  Monneron  seront  entendus.) 

,  M.  Monneron.  La  discussion  est  fermée  ;  je 
n'ai  point  le  droit  de  parler  sur  le  fond.  Mais, 
loirsqu'on   discutera   le    projet   de    décret   des 


comités  réunis,  j'ai  un  amendement  à  proposer. 

M.  Barnave.  L'amendement  que  veut  pro- 
poser M.  Monneron  est  pleinement  dans  le  sens 
des  comités  :  l'Assemblée  ne  s'occupera  actuelle- 
ment que  de  la  constitution  des  colonies  de 
l'Amérique  ;  quant  aux  colonies  au  delà  du  cap 
de  Boune-Espérance,  où  il  est  parfaitement  vrai 
qu'une  multitude  de  choses  sont  différentes,  il 
pourra  être  pris  d'autres  résolutions.  Si,  comme 
il  me  l'a  dit,  c'est  l'amendement  qu'il  veut  pro- 
poser, je  déclare  d'avance  que,  selon  moi  au 
moins,  il  est  dans  Tiotention  du  comité.  (Mur- 
mures.) 

La  chaleur  que  ron  a  mise  à  la  discassion 
(Murmures  et  interruptions.)... 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  la  question  I 

M.  Barnave.  Monsieur  le  Président,  je  vcus 
prie  de  donner  du  silence  à  l'Assemblée  pour 
pouvoir  lui  communiquer  ce  que  j'ai  à  lui  dire. 
Il  m'est  impossible  de  parler  si  je  n'obtiens  pas 
un  moment  d'attention  ;  franchement  la  cho«e 
dont  il  s'agit,  franchement  le  zèle  qui  m'anime 
est  assez  pur,  doit  être  assez  pei  douteux  pour 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée,  pour  qu'ils 
veulent  bit-n  un  moment  suspenJre  des  préven- 
tions contraires  et  écouter  enfin  le  langage  de  la 
vérité  et  des  faits. 

M.  Pétion  de  ¥illenenve.  Si,  sous  prétexte 
de  poser  la  question,  M.  Barnave  entre  dans  la 
discussion  du  fond,  je  demande  à  répondre. 

Plusieurs  membres  :  Que  l'on  rouvre  la  discus- 
sion I 

M.  Férand.  Je  demande  que  toutes  les  parties 
intéressées  qui  entourent  la  tribune  la  quittent. 

M.  de  Cnrt.  Tout  le  monde  sait  bien  que 
quand  M.  Barnave  parle,  il  n'a  pas  besoin  d'être 
soufflé.  (Murmures  prolongés.) 

M.  Barnave.  J'ai  demandé  la  parole  contre 
la  question  préalable  invoquée  contre  le  projet  de 
décret  des  comités.  M.  l'évêque  de  Blois  (1)  a 
parlé  avant  moi  pour  la  question  préalable;  je 
parle  et  je  parlerai  très  brièvement  contre  la 
question  préalable.  (Murmures.) 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Sur  quoi  la  dis- 
cussion est-elle  fermée,  oui  ou  non?  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Pétion,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  insiste  à  nouveau 
pour  parler. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  A  l'abbaye  I  à  l'ab- 
baye I 

M.  Barnave.  Je  disais,  Messieurs,  qu'à  la  cha- 
leur avec  laquelle  on  discute  ici  la  questio;i,  on 
croirait  que  c'est  au  moins  la  cause  des  principes 
contre  celle  de  l'intérêt  national.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  même  la  cause  des  principes; 
car  ceux  qui  se  refusent  à  une  mesure  de  pru- 
dence que  j'ose  dire  nécessaire,  indispensable 
dans  les  circonstances,  altèrent  eux-mêmes  les 

(1)  M.  l'abbé  Grégoire. 
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principes  de  la  manière  la  plus  importante.  Sui- 
vant eux,  on  ne  peut,  sans  les  blesser,  laisser 
suspendre  pendant  quelque  temps  avec  la  certi- 
tude de  résoudre  conformément  à  la  raison, 
l'exercice  des  droits  politiques  de  quelques 
hommes;  mais  on  peut  bien  laisser  suspendre 
sans  terme  la  liberté  civile,  Individuelle,  de 
600,000  personnes.  {Murmures  frolongés.) 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  une  vive 
agitation.) 

M.  Barnave.  Nos  adversaires  reconnaissent 
que  l'intérêt  national  et  la  raison  d'Etat  ne  per- 
mettent pas  que  600,000  hommes  en  état  d'escla- 
vage dans  nos  colonies  reçoivent  leur  Uberté  ;  et 
cependant,  ils  disent... 

Plusieurs  membres  au  centre  et  à  gauche  :  Ce 
n'est  pas  la  question!  A  l'ordre! 

M.  Barnave.  Je  suis  dans  la  question  ;  je  le 
prouverai  en  peu  de  mots  et  je  soutiens  qu'il  n'y 
a  contre  nous  aucun  intérêt  réel  et  qu'il  y  a  pour 
nous  l'accomplissement  des  promesses  et  des  vo- 
lontés nationales.  {Murmures.)  Si  l'on  ne  veut  pas 
m'entendre,  je  vais  me  retirer.  {Il  quitte  la  tri- 
bune.) {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Lianjninais.  Je  demande  la  parole. 

M.  Barnave  remonte  à  la  tribune.  Je  vous 
prie  de  mettre  aux  voix.  Monsieur  le  Président, 
si  l'Assemblée  veut  m'entendre;  si  elle  veut 
m'entendre,  je  suis  à  ses  ordres. 

M.  Taaut  de  l-a  Bonverie.  MM.  les  secré- 
taires ont  écrit  le  décret;  je  demande  que  leurs 
registres  soient  lus.  On  nous  entraîne  à  déchirer 
le  premier  feuillet  de  notre  Constitution;  le 
peuple  déchirera  l'autre. 

M.  Pétion  de  ¥îllenenve.  Je  veux  bien  en- 
tendre, à  condition  qu'on  pourra  répondre. 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  une  vive 
agitation.) 

M.  Barnave.  Je  répète... 

M.  Delavigne.  Posez  donc  la  question,  Mon- 
sieur le  Président  ! 

M.  le  Président.  Elle  est  posée. 

M.  Pétion  de  \^illenenve.  Posez-la  tout 
haut! 

M.  le  Président.  Je  vais  interroger  l'Assem- 
blée... 

M.  Barnave.  Un  moment!  Je  déclare  que  je 
suis  dans  la  question  dans  ma  manière  de  voir. 
{Murmures.) 

M.  l'abbé  llaary  (s^ adressant  à  la  gauche). 
Vos  querelles  vont  mettre  le  peuple  de  notre 
côté;  car  il  ne  sait  plus  qui  choisir  parmi  vous. 

M.  Pétion  de  l^illeneuve  continue  à  Inter- 
rompre et  à  demander  la  parole. 

M.  François  de  Beanharnais.  42  heures 
d'arrêts  seulement  pour  M.  Pétion. 


M.  Barnave.  Je  demande  à  exposer  mon  opi- 
nion. Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  la  demande; 
c'est  pour  l'intérêt  général  et  la  vérité.  Si  l'on 
ne  veut  pas  m'entendre,  si  l'on  veut  m'inter- 
rompre,  je  suis  prêt  à  quitter  la  tribune.  {Mur- 
mures.) 

M.  d'Aubergeon  de  niarinais.  Je  réclame 
la  parole  pour  M.  Barnave. 

M.  Bœderer.  Si  M.  Barnave  demande  que  la 
discussion  soit  rouverte  seulement  pour  lui,  cela 
n'est  pas  juste;  il  faut  qu'elle  le  soit  pour  tout 
le  monde.  {Oui!  oui  !  —  Non  !  non  !) 

M.  Emniery.  Ou  demande  que  la  discussion 
soit  rouverte  ae  nouveau  sur  le  fond. 

M.  Bœderer.  Si  M.  Emmery  demande  que  la 
discussion  soit  rouverte  pour  tout  le  monde, 
j'appuie  sa  motion,  et  c'est  celle-là  que  l'on  doit 
mettre  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion n'est  pas  ouverte  de  nouveau  sur  le  fond  de 
la  question.) 

M.  l'abbé  llanry.  Quand  la  discussion  est 
fermée,  il  ne  faut  pas  permettre  que  l'on  parle 
sur  le  fond;  sans  cela,  on  rentrera  nécessaire- 
ment dans  la  question  du  fond. 

M.  Barnave  (1).  Je  dis  que  toute  manière  de 
poser  la  question,  autre  que  celle  qui  vous  est 
présentée  par  le  comité,  c'est-à-dire  que  celle 
qui  consiste  à  accomplir  ce  qui  a  été  promis  par 
l'Assemblée  nationale  relativement  à  l'iniiiative 
des  assemblées  coloniales  déjà  existantes  avant 
votre  décret  du  8  mars  et,  par  conséquent,  à 
étendre  les  droits  d'activité  à  ceux  qui  n'en  jouis- 
saient pas  encore;  je  dis  que  toute  autre  manière 
de  poser  la  question  est  une  inconséquence  de 
ce  qui  a  été  déjà  prononcé  et  un  f,'rand  mal  na- 
tional, parce  que  c'est  une  marche  destructive 
de  toute  conliance  de  la  part  des  colonies  en 
nous,  parce  que  c'est  un  moyen  imprudent  d'ar- 
river à  un  résultat  qui  peut  être  juste  et  raison- 
nable, mais  auquel  on  peut  également  atteindre 
par  la  marche  prudente  et  sdaie  qui  vous  est  pro- 
posée et  qui  a  au  moins  le  mérite  d'être  essen- 
tiellement conforme  à  ce  qui  a  déjà  été  annoncé 
et  promis  par  vous. 

Je  dis  que  l'on  ne  connaît  pas  les  faits  lorsque 
ToQ  allègue  que,  par  l'article  4  du  décret  du 
28  mars,  on  a  décidé  ce  que  l'on  met  en  doute 
en  ce  moment;  qu'alors  on  a  dit  formellement 
qu'on  envoyait  un  mode  de  convocation  provi- 
soire pour  fornier  des  asse.nblées  coloniales 
dans  le  cas  où  il  n'y  en  aurait  pas  de  formées, 
ou  bien  dans  le  cas  où  celles  qui  existaient, 
n'auraient  pas  le  vœu  des  citoyens;  que  par  le 
même  décret  du  28  mars,  il  fut  dit  que  les  as- 
semblées coloniales,  Votant  sur  la  Constitution, 
proposeraient  tout  ce  qui  est  relatif  aux  citoyens 
actifs.  Donc  l'on  n'avait  juge  aucune  question; 
on  avait  moins  jugé  encore  relativement  aux 
hommes  de  couleur,  puisqu'on  n'avait  fait  que 
prendre  le  texte  de  la  forme  de  convocation  qui 
avait  été  employé  à  la  Martinique,  où  de  fait  les 
hommes  de  couleur  n'avaient  pas  le  droit  de  ci- 
toyen actif,  et  n'avaient  aucun  exercice  des  fonc- 
tions poUtiques. 

II.  est  donc  vrai  qu'à  cet  égard  les  choses  sont 

(1)  Cette  opiuion  est  très  incomplète  au  Moniteur. 
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daas  leur  entier;  que  si  elles  y  sont  et  qu'on  ait 
promis  l'initiative,  on  ne  peut  pas  la  retirer;  qu'il 
y  a  à  cela  manque  de  foi;  et  que  tout  manque 
de  foi  envers  les  colonies  est  la  destruction  des 
liens  qui  les  unissent  à  nous  et  qu'aucun  autre 
lien  ne  peut  remplacer  la  confiance  ;  qu'il  est  ab- 
surde, lorsqu'on  consent  pour  des  raisons  d'Etat, 
pour  des  raisons  d'utilité  publique,  à  laisser 
bOO,000  hommes  dans  l'esclavage,  de  ne  vouloir 
pas  suspendre  pendant  quelque  temps  par  une 
marche  prudente  et  conforme  aux  promesses  de 
l'Assemblée  nationale  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques pour  un  petit  nombre  d'hommes  qui  ne 
seront  que  momentanément  privés. 

Je  dis  que  la  proposition  contraire  porte  sur 
une  ignorance  profonde  des  faits;  au'il  est  faux 
par  l'expérience  et  par  l'état  des  choses  qu'une 
suspension  relativement  aux  hommes  de  couleur 
puisse  avoir  aucune  espèce  de  danger;  qu'il  est 
réel  au  contraire,  profondément  vrai,  qu'un  pro- 
noncé actuel  contre  l'initiative  promise  aux  colo- 
nies aura  des  dangers  immenses,  dcs  dangers 
dont  les  résultats  seraient  des  désastres;  qu'il  est 
absolument  faux  que  ce  soit  par  la  balance  de 
force  entre  les  hommes  de  couleur  et  les  blancs 
qu'il  ait  existé  des  troubles  dans  les  colonies,  puis- 
qu'il est  constant  que  les  troubles  qui  ont  existé 
n'ont  eu  lieu  qu'entre  les  blancs  ;  que  le  seul 
mouvement  des  hommes  de  couleur,  la  seule 
guerre  entre  les  blancs  et  eux  est  le  triste  évé- 
nement qui  a  amené  la  (in  tragique  du  malheu- 
reux Auger;  que  vous  n'avez  point  vu  dans  cet 
événement-là,  dans  cet  événement  funeste,  mais 
dont  les  suites  n'ont  pu  être  continuées,  puisque 
tous  les  mulâtres  ont  été  désarmés  depuis,  que 
vous  n'avez  point  vu  dans  ce  malheureux  évé- 
nement la  balance  de  force  qu'on  suppose;  que 
cette  balance  est  absolument  fausse;  que  mou 
argument  ne  détruit  pas  des  raisons  de  justice, 
mais  qu'il  anéantit  les  réflexions  politiques 
qu'on  oppose,  tandis  qu'il  est  vrai  que  toutes 
les  raisons  politiques,  que  toutes  les  raisons  de 
prudence  sont  de  notre  côté;  que  c'est  un  misé- 
rable caprice,  indigne  de  l'Assemblée  nationale, 
que  de  s'exposer  à  perdre  des  possessions  qui 
font  la  prospérité  française.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Delavigne.  Je  demande  qu'il  soit  une  fois 
bien  constant:  que  quand  deux  décrets  ont  décidé 
que  la  discussion  est  fermée,  sous  prétexte  de 
poser  la  question,  on  ne  revienne  pas  la  rouvrir  ; 
c'est  ce  qu'a  fait  M.  Barnave. 

M.  E.a%-enue.  Il  y  a  deux  manières  de  poser 
la  question  préalable;  je  demande  qu'elle  soit 
posée  sur  tout  le  projet,  sauf  le  renvoi  de  celui- 
ci  au  comité.  {Mouvement.) 

M.  l'abbé  Sieyès.  Je  demande  la  parole  pour 
poser  la  question  et  je  prie  M.  Barnave  de  vou- 
loir bien  nous  donner  un  éclaircissement  sur  un 
point  qui  nous  parait  le  véritable  point  de  la 
question.  L'Assemblée  a  accordé  l'initiative  aux 
colonies  sur  la  constitution  à  faire  pour  les  co- 
lonies et  même  sur  l'état  des  personnes;  elle  a 
donné  cette  initiative  à  des  hommes  quelconques. 
Il  s'agit  de  savoir  à  qui  nous  prétendons  que 
l'initiative  a  été  accordée;  or,  je  crois  que  c'est  à 
tous  les  hommes  libres  et  non  à  une  simple  por- 
tion des  hommes  libres.  {Applaudissements.) 

Puisque  l'Assemblée  nationale  accorde  l'initia- 


tive aux  colonies,  il  faut  savoir  quelles  per- 
sonnes elle  veut  consulter;  elle  veut  consulter, 
disons-nous,  les  hommes  libres.  Qoi  sont  les 
hommes  libres?  L'Assemblée  ne  ujus  a  pas 
laissé  la  peine  de  chercher  cette  explication; 
elle-même  l'a  donnée  dans  l'article  4  de  son  dé- 
cret du  28  mars  :  «  Toutes  personnes  âgées  de 
25  ans  accomplis,  domiciliées,  propriétaires;  et 
contribuables,  seront  admises  aux  assemblées 
paroissiales.  »  {Applaudissements.) 

Je  dis  qu'on  peut  diviser  en  3  classes  les 
personnes  qui  habitent  les  colonies  :  les  grands 
blancs,  les  petits  blancs  et  les  hommes  de  cou- 
leur libres;  or,  tous  sont  également  compris  dans 
ce  décret  et  l'Assemblée  nationale  n'a  exclu  de 
la  liberté  et  des  droits  politiques  aucune  de  ces 
trois  catégories.  Si  on  m'objecte  qu'il  y  a  une 
différence  entre  eux,  en  ce  que  les  uns  exercent 
les  droits  de  citoyens  actifs  et  les  autres  ne 
l'exercent  pas,  je  réponds  à  cela  qu'il  est  faux 
qu'avant  la  Révolution  personne  exerçât  les  droits 
de  citoyen  actif.  {Applaudissements.)  Aucune 
classe  n'exerçait  alors  de  droits  politiques  ;  le 
droit  politique  est  un  droit  dans  lequel  nous 
sommes  tous  rentrés. 

Il  s'agit  donc  de  déterminer  quelles  sont  les 
personnes  que  vous  avez  en  vue  ;  ainsi  je  demande 
qu'avant  tout  l'Assemblée  nationale  décide  quelles 
sont  les  personnes  à  qui  elle  accorde  l'initia- 
tive. 

M.  Barnave.  Je  suis  interpellé;  je  vais  répon- 
dre très  nettement,  et  je  déclare  tout  d'abord  ici 
que  les  événements  qui  pourront  avoir  lieu  justi- 
fieront mon  opinion.  [Murmures.)  J'avais  déjà 
prévu  le  fait  sur  lequel  je  suis  interpellé  et  si  ce 
que  je  dis  ne  paraît  pas  clair,  l'Assemblée  pourra 
se  faire  lire  ses  propres  décrets. 

L'Assemblée  nationale  a  décidé,  par  son  décret 
du  8  mars  1790,  décret  qui  a  sauvé  les  colonies, 
décret  dont  le  retrait  les  anéantirait,  l'Assemblée 
nationale  a  décrété  le  8  mars  que  chaque  colonie 
émettrait  son  vœu  sur  la  Constitution  et  la  légis- 
lation qui  lui  était  propre;  que  dans  les  colonies 
où  il  existait  des  assemblées  coloniales  élues  par 
les  citoyens,  elles  étaient  admises  et  déclarées 
capables  d'émettre  ce  voeu;  que  dans  les  colonies 
où  il  n'existait  pas  d'assemblées  coloniales  for- 
mées, il  en  serait  convoqué  pour  émettre  le  même 
vœu,  suivant  le  mode  de  convocation  qui  serait 
adressé  incessamment. 

Le  28  mars,  l'Assemblée  nationale  établit  le 
mode  de  convocation  provisoire,  destiné  à  faire 
des  assemblées  coloniales  dans  les  colonies  où  il 
n'en  existerait  pas  pour  énoncer  le  vœu  colonial. 

Or,  il  existait  des  assemblées  coloniales,  for- 
mées, élues,  avouées  par  les  citoyens,  dans  tou- 
tes les  colonies,,  de  sorte  que  la  convocation  pro- 
visoire du  28  mars  a  été  entièrement  sans  effet. 

Quand  nous  fîmes  cette  convocation  provisoire, 
nous  dîmes  en  même  temps  dans  les  instructions 
que  les  assemblées  coloniales  soit  existantes, 
avant  notre  décret,  soit  convoquées  en  vertu  de 
notre  décret,  exprimeraient  leur  vœu  sur  la  Cons- 
titution, sur  les  qualités  de  citoyens  actifs  et  d'é- 
ligibilité. Ainsi  il  est  bien  véritablement  légal  que 
les  assemblées  coloniales  existant  actuellement 
émettent  leur  vœu  sur  ce  point;  cela  était  déjà 
décrété;  elles  étaient  autorisées  légalement  à 
émettre  le  vœu  colonial  sur  toute  la  Constitution, 
et  notamment  sur  les  qualités  de  citoyens  actifs. 
Et  quand  il  serait  vrai  que  dans  le  mode  de  con- 
vocation provisoire  destiné  à  établir  des  assem- 
blées coloniales  là  où  il  n'en  existait  pas,  les  gens 
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libres  de  couleur  eussent  pu  être  admis  aux  as- 
semblées, il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  les  as- 
semblées coloniales  existantes  ayant  été  décla- 
rées valables  et  légales  par  vous,  ayant  été  autori- 
sées par  vous  à  émettre  le  vœu  sur  la  Constitution, 
sur  la  qualité  de  citoyen  actif,  en  sont  également 
capables  aujourd'hui;  que  leur  retirer  ce  droit,  ce 
serait  rétracter  un  décret  rendu,  ce  serait  revenir 
sur  une  disposition  déjà  formellement  décrétée. 
{Murmures  et  applaudissements.) 

J'ai  déjà  dit  à  l'Assemblée  que  sachant  dès  lors 
tous  les  inconvénients  de  préjuger  la  question  sur 
les  gens  de  couleur,  et  sachant  que,  de  fait,  elle 
ne  se  trouverait  pas  préjugée  dans  les  instruc- 
tions, vous  prîtes  le  mode  de  convocation  adopté 
pour  la  Martinique,  mode  duquel  il  ne  pouvait  ré- 
sulter aucun  préjugé  ;  mais  toujours  est-il  constant 
que  les  assemblées  coloniales  existantes  ont  été 
reconnues  capables  par  vous  d'émettre  le  vœu 
de  la  colonie  sur  la  Constitution,  et  ces  mêmes 
assemblées  coloniales  ont  été  depuis  reconnues 
légales  par  vos  décrets.  {Murmures  et  applaudis- 
sements.) 

Je  demande  si,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'é- 
mission d'un  vœu,  vœu  sur  lequel  le  Corps  législa- 
tif prononcera  comme  il  lui  paraîtra  convenable, 
il  peut  y  avoir  à  balancer  entre  le  maintien  de  vos 
précédents  décrets  et  une  marche  absolument  sub- 
versive^ qui  consisterait  à  faire  de  nouvelles  con- 
vocations, qui  consisterait  à  préjuger  la  question 
que  l'on  veut  renvoyer  à  juger,  qui  consisterait 
à  faire  détruire  toute  espèce  de  confiance,  qui 
consisterait  à  faire  croire  à  vos  colunies  que  vos 
décrets  ne  sont  que  des  jeux,  qui  consistt^rait  en- 
fin à  mettre  bien  véritablement  les  armes  à  la 
main  au  parti  que  vous  exciteriez  alors,  au  lieu 
de  réunir  tous  les  partis  par  la  marche  qui  vous 
est  proposée. 

Il  est  impossible.  Messieurs,  il  serait  coupable 
de  séparer  l'intérêt  national  de  la  question  qui 
s'agite. 

M.  l'abbé  niaury  monte  à  la  tribune. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Malonet  et  plusieurs  membres  à  droite  ré- 
clament contre  la  demande  de  M.  l'abbé  Gré- 
goire. (Bruit.) 

M.  Arthur  Dillon.  M.  l'abbé  a  parlé  six  fois 
{Aux  voix  .')  ;  je  suis  député  des  colonies  et  je  n'ai 
pas  encore  pu  obtenir  la  parole.  {Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  de  moyen  pour 
empêcher  que  l'on  fasse  du  bruit. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Messieurs,  voici  le  fait. 
{Murmures  et  interruptions.)... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Arthur  Dillon.  Mais,  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  vous  ai  demandé  la  parole. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Messieurs,  c'est  simple- 
ment uu  fait  que  je  veux  rétablir.  {Murmures  à 
droite  :  Aux  voix!  aux  voix!)...;  un  fait  essen- 
tiel et  iadahitdhle  {Nouveaux  murmures  à  droite). .. 
Ce  fait  est  important,  il  est  nécessaire  de  le  rap- 
peler à  l'Assemblée.  {Murmures  :  Aux  voix  !  aux 
voix!)»..  I 


MM.  Arthur  Dillon  et  Slalouet  s'élèvent 
contre  l'opinant. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Il  n'est  question  que  d'un 
fait  relatif  à  ce  qu'a  dit  M.  Barnave.  Le  28  mars, 
quand  les  instructions  furent  présentées,  c'est 
moi.  Messieurs,  qui  ai  demandé  que,  dans  l'ar- 
ticle 4,  les  gens  de  couleur  fussent  expressé- 
ment compris,  nominativement  exprimés.  Et 
pourquoi  le  demandai-je?  C'est  que  je  savais 
toutes  les  vexations,  toutes  les  injustices  qu'ils 
allaient  éprouver;  c'est  que  je  savais  très  bien 
que,  constamment  opprimés  dans  ce  pays-là,  on 
cherchait  encore  à  leur  ravir  les  droits  de  ci- 
toyens actifs.  On  me  répondit  à  cela  que  ma  de- 
mande était  inutile,  puisque,  les  termes  étant 
généraux,  ils  comprenaient  les  gens  de  couleur 
comme  les  autre  s.  Ce  fut  M.  Barnave  lui-même 
qui  me  lit  celte  réponse.  {Applaudissements.) 

M.  de  La  Galissonnière.  Le  procès-verbal 
porte  que  l'on  passa  à  l'ordre  du  jour  ;  la  dis- 
cussion même  ne  fut  pas  ouverte  :  aussi  le  fait 
avancé  par  M.  Grégoire  est  faux. 

M.  Barnave  paraît  à  la  tribune.  {Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Les  observations  et  les  in- 
terpellations qui  ont  été  faites  n'ont  point  changé 
la  manière  de  poser  la  question;  on  a  demandé 
deux  sortes  de  questions  préalables,  l'une  sur 
le  premier  article,  l'autre  sur  la  totalité  du 
projet  de  décret.  Celle-ci  doit  être  mise  la  pre- 
mière aux  voix,  puisqu'elle  embrasse  plus  d'ob- 
jets. Je  mets  aux  voix.  {Murmures)... 

M.  Dupont.  Nous  avons  perdu  deux  jours, 
parce  que  l'Assemblée  n'a  pas  voulu  expliquer 
si  elle  entendait  comprendre  les  gens  de  cou- 
leur. (Aux  voix  !) 

La  seule  question  est  de  savoir  si  les  gens  de 
couleur  sont  compris  dans  l'initiative.  Si  vous 
voulez  les  comprendre,  vous  direz  oui;  si  vous 
ne  voulez  pas  les  comprendre,  vous  direz  non. 
{Aux  voix  !  aux  voix  !) 

La  loi  est  faite,  si  vous  avez  voulu  les  com- 
premire;  sinon,  il  faut  faire  la  loi. 

Ainsi  je  demunde  que  la  question  soit  posée  en 
ces  termes  :  L'Assemblée  nationale,  par  son  dé- 
cret du  12  octobre,  a-t-elle  entendu  comprendre 
les  gens  de  couleur,  oui  ou  non  ?  Voilà  la  seule 
manière  de  la  poser.  (Applaudissements.) 

M.  Haîrac.  Monsieur  Dupont,  vous  avez  déjà 
failli  perdre  le  commerce  par  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  par  votre  opposiàon 
aux  assignats  ;  vous  voulez  l'achever  dans  la 
question  des  colonies. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Tronchet.  Je  vais  répondre  très  sommai- 
rement :  1°  à  l'objection  faite  par  M.  Grégoire  ; 
2°  à  la  proposition  que  vient  de  faire  M.  Dupont. 

A  l'observation  faite  par  M.  Grégoire,  je  ré- 
ponds que  le  fait  ne  résout  pas  l'observation 
qu'on  vient  de  faire.  En  effet,  Messieurs,  je 
ravouerai,  il  y  a  deux  jours  que  j'étais  étonné 
qUH  jamais  on  n'eût  abordé  le  point  de  la  diffi- 
culté. Je  n'étais  malheureusement  pas  inscrit 
sur  la  liste  ;  même  tous  mes  voisins  peuvent 
attester  que  je  leur  ai  dit  que  le  véritable  point 
de  la  question  était,  ainsi  que  M.  Barnave  vient 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PAJILEMENTAIRES.         [12  mai  1791.) 


17 


de  le  répéter,  que,  d'après  vos  décrets  des  8  et 
28  mars,  il  y  avait  deux  choses  à  distinguer  : 
les  assemblées  qui  é'aieol  déjà  formées  et  celles 
qui  pourraient  se  former  de  nouveau. 

Pour  les  assemblée?  qui  étaient  déjà  formées, 
vous  les  avez  px()ressément  confirmées,  et  cVst 
à  elles  que  vous  avez  déféré  l'obligation  ou  la 
commi?sion  de  vous  émettre  leur  vœu  sur  leur 
constitution. 

Pour  celles  qui  n'existaient  pas,  vous  avez  dit 
qu'elles  seraient  formées  et  convoquées  suivant 
un  mode  déterminé,  mode  que  vous  avez  fixé 
dans  vos  instruiiions  ;  et  c'est  à  elles  seulfs 
que  s'appliquent  les  instructions  du  28  mars  et 
par  conséquent  l'article  4  de  ces  instructions. 

Il  e-t  évident  que  les  assemblées  qui  existent 
ont  un  droit  ijue  vous  leur  avez  triinsmb  irré- 
vocablement ;  si  cela  est  vrai,  la  difficulté  n'est 
PHS  résolue.  Par  la  citation  de  M.  l'évêque  de 
Èlois,  il  ne  résulte  pas  du  fait  cité  que  vous 
puissiez  aujourd'hui  reidre  un  décret  dont  la 
conséquence  serait  qu'il  faudrait  anéantir  les 
assemblées  existantes,  ce  qui  est  impossible...; 

M.  l'abbé  Sieyës.  Je  demande  la  parole. 

M.  Tronchet car  si  l'on  demandait  au- 
jourd'hui, en  vtrtu  de  la  déclaraiion  que  propo.'C 
M.  Grégoire,  et  qui  est  vraie  pour  les  îisscmljK^es 
à  former,  si  l'on  demandait  aujourd'hui  à  le- 
venir  et  à  réformer  une  assemblée  ancienne, 
tous  ceux  qui  sont  dans  cette  a^ssemblée  et  les 
électeurs  \ous  dira  eut  :  c'est  une  ch  )Se  incon- 
cevable, car  vou^  avez  confirmé  ces  assemblées- 
là  e  ,  aujourd'hui,  vous  voulez  le-  anéantir. 

Qoant  à  la  proposition  de  M.  Dupont,  j'y  ré- 
po  ds  en  un  root.  11  (  st  impossible  de  po^er  la 
question  comme  il  le  propose  ;  car,  ?i  on  la  po- 
sait ainsi,  il  faudrait  répondre  tout  à  la  fois  oui 
et  non  :  oui,  pour  les  assemblées  formées;  non, 
pour  les  assemblées  à  former.  {Murmures  et  ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

D'autres  membres  demandent  que  l'abbé  Sieyès 
soit  entendu. 

M.  l'abbé  Sieyès.  Vous  ne  pouvez,  Messieurs, 
fermer  la  discussion  sur  l'AsseraMée  nationale 
elle-même;  ce  n'est  pas  pour  moi,  c'est  pour  elle 
que  je  demande  la  parole.  (Aux  voix  .') 

M.  Barnave  a  promis  de  répondre  à  mes  obser- 
yatioiis  ;  s'il  n'a  pas  tenu  sa  parole  en  ce  moment, 
il  l'a  tenue  d'avance.  Voici  ce  qu'il  disait  le  28  mars 
et  >ur  quoi  l'As  emblée  nationale  a  rendu  son 
décret  :  «  Pour  connaître  le  vœu  des  colonies,  il 
est  indispensable  que  l'on  foruie  des  assemblées 
coloniales,  soit  dans  celles  où  il  n'en  existe  pas 
encore,  soit  dans  celles  oti  les  assemblées  exis- 
tantes ne  seraient  pas  autorisées  par  la  confiance 
des  citoyens  ». 

J'argumente  de  là  et  je  demande  si  les  assem- 
blées déjà  existantes  étaient  autorisées  par  la 
confiance  des  citoyens  lorsqu'une  très  grande 
quantité  de  citoyens  n'ont  pas  été  appelés  à  les 
former.  {Murmures  et  applaudissements.) 

J'ajoute  que,  dans  tes  assemblées  existantes,  il 
faut  distinguer  trois  choses  :  il  faut  considérer 
les  personnes  qui  y  ont  été  appelées,  et  qui  s'y 
Eont  trouvées  ;  les  blancs  qui  ne  s'y  sont  pas 
trouvés  ;  et  les  hommes  de  couleur,  également 
libres,  ayant  les  mêmes  droits  que  les  blancs 
qui  n  y  ont  pas  été  appelés. 

1"  Série.  T.  XXVI. 


Je  demande  si,  en  fermant  la  porte  à  tous  ceux 
qui,  de  fait,  ne  s'y  sont  pas  trouvés,  vous  excluez 
également  et  les  blancs  qui  n'y  ont  pas  été,  et 
les  hommes  de  couleur  qui  avaient  tons  autant 
de  droit  d'y  être.  {Applaudissements.)  Ceux  qui 
ne  se  sont  pas  trouvés  aux  assemblées  n'ont-ils 
donc  plus  le  droit  de  concourir  à  l'émission  du 
vœu  des  colonies  ? 

Ma  proposition  revient  dans  toute  sa  force;  il 
faut  que  nous  sachions  que  les  sont  les  per- 
sonnes que  nous  consultons,  à  qui  l'Assembée 
donne  le  droit  d'émeiire  le  vœu  sur  l'miliative 
des  lois  à  faire  et  sur  l'état  des  personnes. 

Je  vous  observe  encore  que  la  doctrine  que 
j'avance  diius  ce  moment  est  non  seulement  celle 
de  l'Assemblée,  mais  aussi  celle  des  coiniiés.  Le 
romiié  de  vérification  a  décidé  que  les  hommes 
de  couleur  libres  avaient  le  droit  d'ê:re  députés 
à  l'A  semblée  nationale  et  vous  n'avez  poiui  in- 
firmé cette  décision.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Elle  ne  nous  a  pas  été  pré- 
sentée. 

M.  l'abbé  Sieyës.  C'est  au  moins  l'opinion  du 
comité  de  vérification  ;  c'est  celle  de  l'Assemblée 
nationale  qui  n'a  pas  infirmé  celte  uécision. 
{youveaux  murmures.) 

Je  demande  si,  en  principe  général,  les  hommes 
de  louleur  ne  peuvent  pas  être  députés  à  l'Assem- 
blée naionale.  S'ils  ont  le  droit  d'être  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  à  plus  forte  raison  o  il-ils 
ceiui  u'êire  députés  aux  assemblées  coloniales. 

Au  reste,  je  ne  veux  pas  compromeitre  mon 
premier  raisonnement  par  le  secoad  et  je  rentre 
dans  le  principe. 

Je  crois  que  l'Assemblée  n'a  rien  de  mieux  à 
faiie  que  de  décréter  en  ce  moment  la  question 
préalable  sur  tout  le  projet  des  comités.  {Applau- 
dissements.) 

Plusieurs  m£mbres  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable  sur  la  totalité  du  projet  de  décret  des 
comités,  sauf  le  renvoi  à  ces  mêmes  comités 
pour  qu'ils  présentent  un  nouveau  projet. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 

M.  le  Président.  Je  renouvelle  l'épreuve. 
(Une  seconde  épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Sur  sept  personnes  qui  com- 
posent avec  moi  le  bureau,  quatre  pensent  qu'il 
y  a  du  doute.  Je  vais  faire  l'appel  nominal. 

(Il  est  procédé  à  l'appel  nominal.) 

L'Assemblée  décrète  par  378  voix  contre  276 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret 
des  comités. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain  et  lève  la  séance  à  cinq  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU    12   MAI  1791. 

Nota.  —  Postérieurement  au  décret,  rendu  le 
12  mai  1791,  M.  de  Gurt  présenta  au  nom  du 
comité  de  la  marine  un  rapport  concernant  les 
travcMX  du  port  de  Cherbourg.  Ce  rapport 'fut 
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imprimé  et  distribué,  mais  comme  il  ne  fut  dans 
la  suite  Tobjel  d'aucune  discussion,  nous  l'insé- 
rons ci-dessous. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  la  marine  par 
M.  de  Curt,  député  de  la  Guadeloupe,  sur  réta- 
blissement de  marine  ordonné  par  le  roi  à 
Cherbourg.  —  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assem- 
blée nationale.) 

Messieurs, 

Un  grand  intérêt  politique  se  présente  aujour- 
d'hui à  votre  décision.  Vous  devez  prononcer 
sur  l'établissement  militaire  commencé  à  Cher- 
bourg vers  la  fin  de  1783.  Les  travaux  de  la  rade 
touchent  à  leur  terme,  et  l'opinion  publique  est 
encore  incertaine  sur  les  avantages  que  l'Etat 
doit  en  attendre. 

C'est  pour  fixer  cette  opinion  que  votre  comité 
m'a  chargé  de  faire  toutes  les  recherches  qui 

Sourraient  conduire  à  la  conviction.  Secondé 
ans  ce  travail  par  le  ministre  de  la  marine,  les 
dépôts  de  son  département  m'ont  été  ouverts;  les 
olficiers  militaires  et  d'administration  employés 
à  Cherbourg  ont  exécuté  avec  beaucoup  de  zèle 
l'ordre  de  me  fournir  les  renseignements  qu'ils 
pouvaient  avoir;  et  c'est,  pour  ainsi  dire,  par  le 
choc  des  opinions  et  les  leçons  de  l'expérience, 
que  votre  comité  s'est  confirmé  dans  les  principes 
que  je  vous  propose  de  consacrer. 

Vous  n'attendez  pas  sans  duute,  Messieurs,  que 
je  rappelle  ici  toutes  les  questions  qu'il  m'a  fallu 
afiprofondir  pour  détruire  les  doutes  qui  s'éle- 
vaient à  mesure  que  je  m'instruisais  davantage. 
J'ai  toujours  pensé  que  les  détails  et  les  discus- 
sions qu'ils  entraînent  dans  vos  comités  ne  doi- 
vei.t  vous  parvenir  qu'autant  qu'ils  peu  vent  influer 
sur  vos  déci.-ioiis.  C'est  donc  (lar  les  grands  traits 
qu'il  convient  de  vous  convaincre;  et  ce  qui  doit 
inspirer  une  grande  confiance  aux  hommes  char- 
gés de  rapports  importants,  c'est  le  tact  des  vé- 
rités, c'est  le  sentiment  prompt  des  convenances 
qui  dominent  dans  cette  Assemblée,  toutes  les  fois 
qu'elle  n'est  point  agitée  par  des  factions,  et  qui, 
par  une  espèce  de  commotion  électiii^ue,  portent 
au  même  insiaut  dans  tous  les  esprits  la  même 
impression,  et  ne  loni  qu'une  volonté  générale 
de  toutes  les  volontés  particulières. 

Encouragé  par  cette  observation,  j'ai  dû  ré- 
duire à  quelques  points  principaux  mon  rapport 
sur  la  ratie  de  Cherbourg. 

Je  chercherai  d'abord  dans  l'histoire  de  la  ma- 
rine française  les  faits  qui  ont  conduit,  après 
une  longue  expérience,  à  la  ferme  résolution 
d'avoir  dans  la  Manche  un  établissement  de 
marine. 

J'exposerai  ensuite  les  raisons  qui  ont  fait 
donner  la  préférence  à  la  situation  de  Cherbourg. 

Fixant  alors  votre  attention  sur  les  différents 
projets  piésentés  au  ministère,  je  vous  dirai 
comment  il  se  décida  pour  celui  des  caisses  co- 
niques. 

Enfin,  après  avoir  suivi  l'exécution  de  ce  projet, 
et  1.-8  événemenis  qui  ramonèrent  au  plan  d'une 
digue  en  pierres  perdues,  je  lâcherai  de  prouver 
la  nécessité  d'achever  un  éiablissemeot  commandé 
par  la  polnique,  et  qui,  maigre  quelques  imper- 
fections, honor»  ra  toujours  les  hommes  de  génie 
qui  ont  osé  l't  ntr<;pren(lre,  et  sera  une  époque 
glorieuse  du  règne  de  Louis  XVI. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Les  malheurs  de  la  Hougue,  que  tous  les  la- 


lents  de  Tourville  ne  purent  empêcher,  apprirent 
à  Louis  XIV,  qu'en  perfectionnant  la  défense  de 
ses  frontières  de  terre,  il  avait  trop  négligé  ses 
frontières  de  mer.  Ce  prince  qui  savait  s'instruire 
par  l'i^xpérience,  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que 
l'Angleterre  avait  dû  sa  supériorité  aux  établis- 
sements militaires  qu'elle  possédait  dans  la 
Manche.  Il  voulut  s'assurer  les  mêmes  avantages, 
et  le  maréchal  de  Vauban  fut  chargé,  par  ses  or- 
dres, de  visiter  les  côtes  de  Normamiie,  de  mettre 
à  l'abri  d'entreprises  hostiles  tous  les  lieux  favo- 
rables au  débarquement,  et  de  donner  ses  projets 
sur  les  travaux  qu'il  jugerait  nécessaires. 

Ce  grand  homme,  dont  le  génie  embrassait  tous 
les  intérêts  politiques,  ne  vit  pas  seulement  les 
avantages  des  postes  de  guerre.  Après  avoir  or- 
donné des  batteries  à  la  Hougue,  une  tour  qui 
subsiste  encore,  un  hôpital  d'une  vaste  étenilue, 
en  forme  de  lazaret,  il  parcourut  les  côtes  de 
Cherbourg.  Son  inspection  fit  conn;iître  au  gou- 
vernement que  la  rade  de  cette  ville  offrait  des 
moyens  d'attaque,  de  défen-e  et  de  protection, 
capables  d'influer  sur  les  guerres  maritimes,  et 
sur  nos  rapports  commerciaux  avec  les  puis- 
sances du  Nord.  Ce  qui  est  certain,  et  ce  qui 
paraît  confirmer  cette  opinion,  c'est  que  le  ma- 
réchal de  Vauban  désigna  le  pré  du  roi  pour  y 
creuser  des  bassins,  et  qu'il  nomma  Cherbourg 
Vauberge  de  la  Manche. 

La  France  commençait  alors  à  gémir  sous  le 
poids  des  impôts.  Louis  XIV,  affaibli  par  40  ans 
de  victoires,  avait  à  soutenir  la  guerre  ruineuse, 
mais  légitime  de  la  succession  d'Espagne.  11  remit 
à  des  temps  plus  heureux  le  projet  de  Vauban  ; 
projet  dont  l'exécution  eiît  pu  sauver  à  l'Etat  les 
malheurs  des  guerres  maritimes  soutenues  par 
Louis  XV,  et  assurer  aux  forces  navales,  déve- 
loppées par  son  successeur,  les  moyens  de  ré  luire 
l'Angleterre  au  de^ré  de  puissance  que  comporte 
cetie  nation  et  qui  convient  à  la  balance  politique 
de  l'Europe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  règne  de  Louis  XIV  s'acheva 
sans  qu'il  fût  possible  de  commencer  une  entre- 
prise aussi  utile.  La  conspiration  dirigée  par  le 
cardinal  Albéroni  sous  la  minorité  de  Louis  XV, 
la  guerre  qui  en  fut  la  suite  et  les  effets  désas- 
treux du  système  de  Law,  éloignèrent  encore 
toute  idée  d'avoir  dans  la  Manche  un  établissement 
de  marine. 

Il  appartenait  sans  doute  au  ministère  écono- 
mique du  cardinal  de  Fleury  d'exécuter  ce  que 
les  malheurs  des  temps  n'avaient  pas  permis 
d'entreprendre  :  mais  ce  ministre  qui  laissa 
tranquillement  la  France  réparer  ses  pertes,  et 
s'enrichir  au  milieu  de  la  paix  par  un  commerce 
immense,  ne  pensait  pas  qu'elle  eût  besoin  de 
marine  pour  jouer  un  grand  rôle  dans  le  système 
politique  des  nations.  Cette  opinion,  funeste  dans 
un  homme  qui  tenait  les  rênes  du  gouvernement, 
fut  cause  qu'il  laissa  dépérir  nos  vaisseaux  dans 
les  poris  ;  et  lorsqu'on  1738  des  hommes  habiles 
voulurent  en  revenir  au  projet  de  Vauban,  le 
cardinal,  fidèle  à  son  système,  n'approuva  que 
Il  s  travaux  du  port  marchand,  pour  assurer  une 
relâche  à  des  couvois  escortés  par  de  moyennes 
frégates. 

Près  de  20  ans  s'écoulèrent  encore,  et  les 
Anglais,  toujours  maîtres  de  la  Manche,  se  per- 
mettaient de  visiterjusque  sur  nos  côtes  les  bâti- 
ments qui  la  traversaient.  Le  maréchal  de  Belle- 
Isle,  devenu  ministre  parce  qu'il  passait  alors 
pour  l'homme  le  plus  capable  de  conduire  uu 
Etat,  voulut  détruire  cette  espèce  de  despotisme 
mantime.  Il  se  rendit  en  Normandie,  accompagué 
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de  plusieurs  officiers  de  la  marine  et  du  génie.  " 
Ce  vovage,  entrepris  au  milieu  d'une  guerre 
funeste,  ne  produisit  d'autre  effet  que  de  réveiller 
raitention  de  la  Grande-Bretagne  sur  nos  vues 
d'établissements.  Cette  nation,  gouvernée  alors 
par  un  homme  qui  ne  laissait  échapper  aucune 
occasion  de  nous  humilier  et  de  nous  affaiblir, 
(itattaquer  Cherbourg.  L'armée  anglaise  débarqua 
sans  obstacles,  et,  dans  l'espace  de  10  jours,  dé- 
truisit les  quais,  les  jetées,  après  avoir  incendié 
plus  de  40  bâtiments  de  uifiérenles  grandeurs. 
C'est  ainsi  que  le  port  marchand  de  Cherbourg 
perdit  en  un  instant,  faute  de  précautions,  les 
fruits  de  20  ans  ue  travaux  et  d'industrie. 

On  se  rappelle  assez  l'élat  dé|-lorable  oii  se 
trouva  la  France  à  l'époque  de  la  paix  de  1763, 
pour  ne  pas  s'étonner  de  l'inertie  du  gouverne- 
ment jusqu'à  l'époque  de  la  guerre  pour  l'indé- 
pendance de  l'Amérique  et   pour  la  liberté  des 
mers.  Les  plaies  faites  aux  finances  de  l'Etat  sous 
les   deux  derniers  règnes  commençaient  à    se 
cicatiiser,  lorsiiu'il  fallut  soutenir  à  main  armée 
notre  alliance  avec  les  Eiats-Unis.  Le  roi  qui, 
venait  de  créer  une  marine,  seniil  plus  que  jamais 
l'iacoBvénient  de  manquer  d'un  pjrt  de  retraite 
qui  permît  en  tout  temps  de  paraître  dans  la 
Manche,  et  servît  d'asile  aux  convois  expédiés 
des  mers  d'Allemagne  ei  de  la  Baltique  pour 
approvisionner  nos  flottes,  et  apporter  uans  nos 
arsenaux  les  échanges  du  Nord.  Il  était,  trop  tard 
pour  s'occuper  de  ce  grand  projet.  Aussi  l'armée 
combinée   de    France    et    d'Espagne,    forte    de 
69  vaisseaux,  qui  aurait  pu  finir  la  guerre  en  1779, 
ne  fit  qu'une  croi>ière  inutile.  Affaiblie  par  les 
maladies,  obligée  de  rentrer  dans  le  port,  elle 
n'emporta  d'autre  avantage  que    celui    d'avoir 
retenu  en  Europe  la  plus  grande  partie  des  forces 
de  l'Angleterre,  et  facilité,  par  celte  diversion,  1»  s 
opérations   de   la   partie  de  nos  vaiss-aux  qui 
agissaient  en  Afrique,  en  Asie  et  en  Amérique. 

Cet  événement  produisit  la  ferme  résolution  de 
s'établir  dans  la  Manche.  Phsieurs  ministres  se 
disputèrent  l'honneur  d'y  concourir.  Celui  de  la 
guerre  s'empressa  ne  faire  prot^-ger  par  des  forts 
l'entrée  de  la  rade  de  Cherbourg,  pendant  que 
celui  de  la  marine  faisait  reconuaiti  e  les  côtes  de- 
puis Dunkerque  jusqu'à  Grau  ville,  et  mûrissait  en 
silence  le  dessein  de  mettre  à  jamais  uus  convois 
ei  nos  escadres  à  l'abri  des  veuts  et  des  insuites 
de  l'ennemi. 

Enfin  l'Angleterre  demanda  la  paix  et  l'obtint. 
Déjà  les  vues  du  gouvernement  étaient  fixées,  et 
Cherbourg  avait  Ta  préférence  sur  la  Hougue. 
C'est  ici  que  commence  l'engagement  que  j'ai 
pris  de  vous  présenter  les  motifs  de  cette  impor- 
tante décision. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Depuis  le  voyage  de  Vauban  sur  les  côtes  de 
la  Normandie,  jusqu'en  1778,  tous  les  projets  pré- 
seutés  au  ministère  tendaient  à  construire  un 
grand  établissement  de  marine.  Les  uns  croyaient 
Cherbourg  plus  propre  à  celte  destination  :  d'au- 
tres donnaient  la  préférence  à  la  Hougue.  Cette 
différence  d'opinions  était  une  preuve  de  l'insuf- 
fisance de  nos  lumières  en  intérêts  maritimes.  La 
France  portait  alors  tous  ses  moyens  vers  ses 
forces  de  terre;  l'esprit  public,  ainsi  diri^ié  par  le 
sysièine  du  gouvernement,  perfectionnait  ce  genre 
d'altaque  et  de  défense  lorsqu'on  se  doutait  à 
peine  des  ressources  qui  pouvaient  nous  conduire 
à  disputer  à  l'Angleterre  la  supérloiitéq.u'eile  af- 
fectait sur  toutes  les  mers. 


-Le  règne  de  Louis  XVI  ayant  ramené  aux  vrais 
principes  politiques,  les  idées  se  fixèrent  de  nouveau 
sur  les  forces  navales.  Des  hommes  degénie  en  com- 
binèrent l'ensemble  et  les  rapports.  L'a  tiviié  natio- 
nale presidaaux  consiruciions,  et  bientôt  la  France 
vil  sortir,  de  ses  ports,  des  escadres  qui  obtinrent 
ou  disputèrent  toujours  la  victoire  à  celles  de 
l'Angleterre,  tories  de  leur  nombre  et  du  suuvr- 
nir  d'un  siècle  de  succès j  et  qui,  lors  même 
qu'elles  éprouvèreni  un  échec,  parurent  encore 
assez  redoutables  pour  décider  cette  nation  a  de- 
uiander  la  paix.  Ainsi  le  développement  de  nos 
forces  navales  rendit  à  1  Europe  ta  liberté  des  mers, 
assura  à  l'Amérique  sou  indépendance,  instruisit 
les  hommes  de  l'art  sur  les  combinaisons  des 
campagnes,  et  démontra  plus  que  jamais  la  néces- 
sité d'assurer  des  points  de  retraite  à  une  esca- 
dre battue  par  les  vents  ou  par  l'ennemi,  même 
à  une  esi  aure  victorieuse. 

Dès  qu'on  se  place  au  centre  des  intérêts  poli- 
tiques, il  est  difficile  de  ne  pas  découvrir  lot  ou 
lard  les  opérations  qui  leur  conviennent.  Avant 
la  guerre  pour  l'indépendance,  les  opinions  étaient 
partagées  entre  la  Hougue  et  Cherbourg.  A  mesure 
que  l'expérience  étendit  les  observations,  on  sen- 
tit davantage  qu'avant  de  préférer  un  local  il 
fallait  déterminer  l'espèce  u'étiblissement  qu'il 
était  nécessaire  de  former  ;  seule  manière  de  ne 
pas  sacrifier  de  grandes  dépenses  pour  de  petits 
résultats. 

On  reconnut  d'abord  que  la  marine  française 
n'avait  pas  besoin  d'un  nouveau  port  d'armement, 
encore  moins  d'un  grand  départi  ment  dans  la 
Manche.  Brest,  Rochefurl  et  Lurientsuffi.-eotdans 
l'Océan  aux  armements  pr  )jetés  pendant  la  guerre 
et  à  la  g  .rde  des  vaisseaux  pendant  la  paix.  D'ail- 
leur?,  s'il  est  inutile  de  iuulti|ilier  les  grands 
dépôts  des  forces  navales,  il  est  plus  dangereux 
encore  d'en  placer  un  dans  le  voisinage  des  na- 
tions ennemies.  De  quelque  défense  qu'on  puisse 
l'environner,  sa  situation  l'Fovoque  sans  cesse  des 
eiitrepris-^s  hostiles  ;  et  l'on  sait  trop  que  les  me- 
sures de  la  piudence  et  les  efforts  du  courage 
ne  garaotisse>it  pas  toujours  des  efiets  du  hasard 
ou  des  attentats  de  la  trahison. 

Ce  qui  manquait  à  nos  es.adres,  une  fois  sor- 
ties des  ports,  c'était  un  lieu  de  station  dans 
le  canal,  un  asile  voisin  du  théâtre  de  leurs  ex- 
péditions les  plus  importantes,  où.  elles  pussent 
se  retirer  malgré  la  présence  d'une  armée  supé- 
rieure, et  sans  jamais  y  être  retenues  ou  fati- 
guées par  les  vents  ;  c'était  enfin  un  établisse- 
ment qui  contint  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux 
réparations  d'une  escadre  désemparée.. 

D'après  ces  principes,  il  était  difficile  de  ne 
pas  se  décider  pour  une  rade  sûre  et  fermée  à 
l'impétuosité  de  la  mer  et  des  vents  du  large, 
avant  de  s'occuper  d'aucun  ouvrage  relatif  à  la 
construction  d'un  bassin  :  car  un  port  de  guerre 
ne  peut  exister,  s'il  n'est  précède  d'une  bonne 
rade.  Par  celte  marche  sage  et  politique,  le  gou- 
vernement s'assurait  à  jamais  un  établissement, 
et  se  réservait  les  moyens  de  l'agrandir  et  de  le 
perfectionner  selon  les  temps  et  les  circonstan- 
ces. Il  n'était  pas  à  craindre  qu'une  guerre  mal- 
heureuse en  forçât  la  démolition.  On  peut  bien 
exiger  dans  un  traité  qu'un  poit,  un  bassin,  d  s 
fortifications  soient  comblés  ou  détruits;  mais 
les  ouvrages  sous  l'eau  ne  sont  point  soumis  à 
la  loi  du  plus  fort  :  le  temps  même  les  consoli- 
de, lorsqu'ils  ne  contrarient  pas  les  lois  immua- 
bles de  la  nature. 

Le  projet  d'une  rade  étant  ainsi  adopté,  il  s'a- 
gissait de  choisir  le  local  le  plus  favorable.  La 
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rivière  de  Pontrieux,  par  la  profondeur  de  son 
jit  t^ur  un  Inng  espace,  otïrait  dts  avantages  ; 
mais  sa  siluaiion  trop  rappruchée  de  l'extrémité 
otcideutale  de  la  Monche,  près  de  laquelle  on 
trouve  le  port  de  Brest,  taisait  désirer  un  autre 
local  plus  près  du  cenlre  et  Uiieux  placé  pour 
olfrir  un  abri  aux  escadres  venant  de  l'ouest,  et 
à  celles  que  h  s  vents  de  l'est  poLTraieui  ramener. 

D'autres  positions,  telles  qu'Ambleteuse  ou 
Boulogne,  trop  voisines  du  Pas-Je-Galais,  pré- 
seniuieni  les  mêmes  mtonvénienls.  U'etaii  donc 
au  centre  de  la  Manche  qu'il  lallait  chercher  un 
poste  qui  pùl  commander  tout  le  canal,  inspecter 
les  côtes  de  l'Angleterre,  surveiller  les  mouve- 
ments de  ses  lorces  navales,  et  inquiéter  les 
convois  qui  Bonent  de  ses  pons  ou  veulent  y 
rentier. 

La  Hougue  et  Cherbourg  partagèrent  alors  les 
opinions.  Le  choix  longtemps  discute  fut  long- 
temps incertain.  Enhn,  on  compara  leurs  avan- 
tages respectilV,  et  les  duuies  dispaiurent.  C'est 
par  un  semblanle  rappiochemeni  que  je  dois 
justifier  la  décision  qui  en  lut  la  conséquence. 

La  rade  de  Cherbourg,  tituée  au  milieu  de  la 
Manche,  en  commande  égale, nent  les  différents 
points,  et  se  trouve  le  poste  le  plus  avancé  vers 
les  côtes  de  l'Angletene.  Le  fonds  y  est  généra- 
lement d'argile  et  de  terre  glaise  couverte  de 
sable  fin.  Les  vaisseaux  mouillés  près  de  la  côte 
ont  plu^ieurs  débarque  i.enis  faciles.  La  moitié 
des  Vents  de  la  boussole  seconde  leur  arrivée  et 
leur  départ;  et  dès  qu'on  a  doublé  lîle  Pelée 
d'un  côté,  ou  la  pointe  de  Querquevilie  de  1  au- 
tre, la  manœuvre  des  vaisseaux  et  des  armées 
n'est  gênée  par  aucun  écueil.  Un  peut  dès  lors 
passer  a  l'ordie  de  bataille,  de  marche,  ou  de 
convoi,  en  présence  même  d'une  escadre  enne- 
mie. 

bi  la  rade  de  la  Hougue  réunit  quelques-uns 
de  ces  avantages,  elle  a  aussi  de  grands  incon- 
vénients dont  Celle  de  Cherbourg  e.-t  exemple. 
Tra\ersét;  par  les  touranis  terribles  du  raz  de 
Bailleur,  et  des  vays  dlsigny,  les  vaissi  aux  ne 
peuvent  éviter  debout  au  vent.  Forcés  de  mouil- 
ler à  plus  d'une  lieue  et  demie  de  terre,  ils  sont 
suboiuonoés  à  l'heure  des  marées  pour  le  départ 
et  le  reiour  de  leurs  chaloupes.  La  mer  du  JNord 
leur  occasionne  des  roulis  et  des  tangages  at- 
Jreux.  Souvent  la  force  des  courants  ou  celie  des 
marées,  qui  ne  varient  jamais,  s'opposent  à  toute 
comiiiunication  avec  la  t  rre;  et  dai.s  les  autres 
circouïtances,  le  débarquement  est  aussi  long 
que  pénible.  Enfin  le  gisement  des  côtes  du 
Coieuim  ne  laisse  que  le  quart  des  vents  de  la 
boussole  pour  lentrée,  la  sortie  et  le  mouvement 
des  Hottes. 

Il  faut  convenir  que  la  rade  de  la  Hougue  a 
beaucoup  plus  d'étendue  ;  mais  elle  est  resser- 
rée par  des  écueiis.  On  ne  peut  mouiller  qu'à 
uui  certaine  dl^tance  des  pointes  de  Gavandal 
et  du  Banc-du-Bec;  ce  qui  gêne  l'ordre  et  l'en- 
semble si  né  estains  à  une  année  pour  exécu- 
ter ses  mouvements  avec  préci.-ion. 

A  Cherbourg,  le  fonds  est  plus  régulier,  le  mouil- 
lage mieux  protégé  par  le  feu  ues  batieriis, 
moins  coupe  par  les  bancs  et  les  pointes  de 
terres;  plus  propre  surtout,  parce  qu'il  y  a  moins 
dd  coûta  lis,  à  une  armte  qui  s',  mbosse  par 
ordre  de  division  pour  défendre  elle-même  ren- 
trée de  la  ra  le.  . 

A  des  avantages  d'une  aussi  grande  impor- 
tance, Cherbourg  réunissait  encore  celui  d'un 
moindre  espace  a  fortifier;  .3,600  toises  seule- 
ment séparent  l'île  Pelée  de  la  pointe  de  Quer- 


quevilie, et  cependant  on  trouve  dans  cette 
étendue  une  superficie  de  mouillage  de  1,300,000 
toises.  Les  proportions  de  la  Hougue  sont  bien 
dil'lérenies.  Avec  un  développement  dn  8,000  toi- 
ses, la  rade  n'en  contient  que  1,500,000  de  su- 
perUcie  qui  soient  pro|)res  au  mouillage.  Enfin, 
une  considération  de  la  plus  haute  importance 
ajoute  une  force  décisive  aux  raisons  de  détail 
qui  militeut  en  faveur  de  Cherbourg.  Les  vents 
de  nord-est,  qui  mettent  en  mer  tous  les  con- 
vois de  l'Angleterre  depuis  les  Dunes  jusqu'à 
l'extrémité  de  Gornwal,  s'opposent,  pour  peu 
qu'ils  soient  forcés,  à  la  sortie  des  escadres  qui 
seraient  stationnées  à  la  Hougue;  au  li'U  qu'avec 
les  mêmes  vents,  les  vaisseaux  mouillés  à  Cher- 
bourg, sortant  par  la  pas^e  de  l'Ouest,  se  trou- 
vent en  position  de  suivre  et  de  joindre  les  ar- 
mées anglaises  dont  la  marche  est  nécessairement 
retardée  par  les  convois  qu'elles  escortent. 

Le  résultat  de  cetie  comparaison,  qu'il  serait 
possible  de  pous.-er  plus  loin  avec  le  même  suc- 
cès, assura  la  prélért  nce  à  Cherbourg.  M.  le  ma- 
récnal  de  Castries  avait  alors  le  déjiartemeut  de 
la  marine.  Ce  ministre,  jaloux  d'exécuter  sous 
Louis  XVI  une  entreprise  dont  Louis  XIV  avait 
conçu  l'idée  et  reconnu  le  besoin,  obtint  faci- 
lement l'approbation  du  roi.  Différents  projets 
furent  discutés  au  conseil.  Voyons,  Messieurs 
comment  le  choix  s'arrêta  sur  celui  des  caisses 
coniques. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Le  gouvernement  avait  envoyé,  en  1780,  une 
commission  pour  examiner  les  côtes  de  Norman- 
die. M.  Lambert  de  Paimpol,  qui  en  était  mem- 
bre, présenta  à  son  retour  un  pian  pour  fermer 
la  rade  de  Cherbourg  aux  vents  du  large  et  aux 
brûots  qu'une  escadre  ennemie  pourrait  y  lan- 
cer. 

M.  de  la  Bretonnière,  officier  de  la  marine,  at- 
taqua avec  succès  le  pian  de  M.  Lambert.  Il  fit 
Voir  que  la  raue  ne  seruit  point  défendue,  que  la 
jetée  qui  devait  partir  du  furt  du  Hommet,  et  se 
prolonger  u'environ  1,000  toises  da.iS  la  direc- 
tion du  nord-est,  ne  mettrait  qu'une  partie  delà 
rade  à  l'abri  des  vents  du  nord-ouest  ;  qu'une 
plus  grande  partie  resterait  exposée  aux  vents 
du  nord,  et  que  la  totalité  serait  battue  par  les 
vents  du  nord-est. 

Examinant  ensuite  la  direction  de  la  jetée, 
M.  de  la  Bretonnière  démontrait  que  les  vaisseaux 
seraient  enfermés  par  la  mer  et  les  vents  du  nord- 
est.  11  prouvait  enlin  que  cette  rade  recevant  la 
forme  d'une  ellipse,  au  fond  de  laquelle  ces 
m^mes  vents  viendraient  se  briser,  il  en  résulte- 
rait un  mouvement  de  ressac  ou  de  réaction  vers 
le  centre,  qui  rendrait  la  mer  très  houleuse,  et  fa- 
tiguerait extrêmement  les  vaisseaux  au  mouillage. 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  M.  de  la  Breton- 
n;ère,  revenant  au  projet  qu'il  avait  présenté 
en  1778,  insistait  avec  une  nouvelle  force  sur  la 
nécessité  de  jeter  un  rempart  à  pierres  perdues 
sur  un  fonds  de  40  ou  50  pieds.  Il  voulait  fermer 
l'espace  compris  entre  la  pointe  de  Querquevilie 
et  l'île  Pv  lée,  par  le  moyen  de  trois  jetées  sous 
l'eau,  et  ménager  cependant  quatre  passages  de 
4  à  500  toises  ne  largeur,  pour  assurer  davantage 
les  mouvemeats  des  escanies. 

Les  mijyens  qu'il  présenta  pour  la  construction 
ayant  paru  incertains,  le  ministre  de  la  manne 
consulta  le  directeur  des  foriitications  de  Nor- 
maudie.  Sans  rejeter  entièrement  l'idée  des  digues 
en  pierres  perdues,  cet  officier  marqua  des  doutes 
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snr  le  saccès  de  cette  entreprise.  Il  craignait  que 
des  pierres  sins  Taison  ne  fus^^ent  facilement 
déplai-ées  par  les  grus  temps  du  large,  et  trans- 
porti  es  suas  ces-e  vers  l'intt^rieur  de  la  rade.  Il 
proposa  en  conséquence  d'établir  un  cordon  d' 
grande-  caisses  de  charpente,  r.'"  plies  de  maçon- 
nerie, pour  retenir  les  pierres  qui  formeraient  le 
retnpart. 

En  modifiant  ainsi  le  projet  de  M.  de  la  Breton- 
nière,  le  directeur  des  fortilications  de  Normandie 
ne  présenta  rien  de  positif  sur  l'évaluation  des 
caisses  de  charpente,  et  sur  les  moyens  de  trou- 
ver un  io^al  propre  à  les  construire  à  l'abri  du 
gros  temps  et  à  portée  d'être  mises  à  flot,  pour 
être  conduites  à  leur  destination.  Ainsi  ce  projet, 
et  l'examen  ofticiel  qui  en  fui  la  suite,  ne  pro- 
duisirent d'autre  effet,  que  de  persuader  généra- 
lement de  l'insuffisance  des  pierres  perdues  et 
des  moyens  de  solidité  que  l'on  proposait  d'y 
ajouter. 

Au  milieu  de  ces  incertitudes,  M.  de  Cessart, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  ima- 
gina, vers  la  tin  de  1781,  un  plan  absolument 
nouveau  nour  la  confection  des  moles  qu'on  dé- 
sirait à  Cherbourg.  Ce  projet,  q  :i  consistait  à 
couvrir  à  une  lieue  au  large  cette  rade  impor- 
tante, sur  une  longueur  d'environ  2,000  toi-es, 
avec  des  caisses  conique^  placées  base  à  base, 
présentai'  en  grand  l'idée  d'une  clairevoie  formée 
par  des  cônes  tronqués.  Une  chaîne  de  fer  devait, 
en  temps  de  guerre,  fermer  l'intervalle  de  72  pieds 
qui  se  trouvait  à  la  partie  supérieure.  Cent  vais- 
seaux de  guerre  auraient  pu  mouiller  dans  la  rade 
dont  les  deux  passes  situées  aux  ex'rémit*^s  eus- 
sent été  défendues  par  des  forteresses  redou- 
tables. 

Par  cette  disposition,  la  marée  montante,  ou  la 
mer  poussée  du  large  par  la  tempête,  auraient 
toujours  été  divisées  par  la  partie  supérieure  des 
cônes  élevés  de  28  pieds  au-dessus  de  son  plus 
bas  niveau.  Ainsi  la  mer  du  large  ne  pouvant 
arriver  dans  l'intérieur  de  la  rade  qu'après  que 
sa  force  aurait  été  décomposée  par  les  cônes  sur 
une  étendue  de  2,000  toises,  ce  système  de  digues 
devait    nécessairement  y  procurer    du    calme. 

La  profond- ur  de  la  rade  étant  de  56,  60  et 
70  pieds  au-de>sous  de  la  pleine  mer  d^s  vives 
eaux,  M.  de  Cessart  donnait  à  ses  cônes  72  pieds 
de  hauteur,  et  les  tenait  dms  le  rapport  de  ces 
profondeurs  par  des  dimensions  proportionnelles 
aux  sondes,  prises  à  des  distances  invariables. 

L'expérience  ayant  démontré  que  la  poussée 
latérale  des  pierres  élevées  en  forme  conique  snr 
un  aog'e  de  60  degrés  à  la  base,  ne  produit  qu'un 
effjrt  de  6  livres  de  pression  par  pied  carré 
contre  la  charpmte  de  l'apothème,  il  avait  déter- 
miné en  conséquence  les  dimensions  des  cônes 
suc  144  pieds  de  diamètre  à  la  base,  65  ou 
72  pieds  de  hauteur  perpendiculaire,  réduisant  le 
diamètre  suiiérieur  à  60;  de  manière  que  la 
superficie  de  la  base  du  cône  se  trouvait  de 
450  toises  carrées,  et  celle  de  la  plateforme  su- 
périeure de  78  toises. 

La  mas-e  entière  du  cône,  remplie  préala- 
blement de  pierres  perdues,  devait  produire 
2,400  toises  cubes,  en  y  comprenant  le  tassement 
inévitable  sur  le  fond  de  la  mer.  La  pesanteur 
du  bois,  du  fer  et  du  les'  élevait  conséquemment 
cete  ma=se  au  poi  is  de  96  millions  de  livres. 

Ainsi,  quand  mê'ne  la  totalité  du  cône  eiit  été 
couverte  d'eau,  le  volume  du  fluide  déplacé  étant 
égal  à  celui  de  la  masse  du  cône,  mais  n'av  mt 
qu'un  poids  de  36  miUions,  il  restait  au  cône 
une  force  excédante  de  60  millions  pour  résister 


aux  efforts  de  la  mer  dans  les  plus  grandes  tem- 
rê'es.  Si  conflsruration  même  augmentait  cette 
force.  Rien  en  effet  n'est  nlus  nrop'-e  à  la  lé>om- 
position  de  la  lame,  que  la  forme  circulaire  et 
inclinée  de  l'obsta'^le  qui  lui  était  npnosé. 

Les  proeédé-itie  l'exécution  étaient  parfaitement 
calculés.  La  charpente  des  cônes,  bâtie  sur  la 
plage,  devait  en-uite  être  soulevée  et  mise  à  flot 
par  la  mer  montante,  an  moy  n  d'un  cordon  de 
grosses  tonnes  vides  fixées  tout  auloir  de  1 1  bise, 
et  tont  ce  système  de  corps  flottants  devait  être 
remorqué  jusqu'au  lieu  de  sa  destination.  Alors 
00  détachait  successivement  les  tonnes  qui  fai- 
saient flotter  la  cai-se,  et  l'immersion  ainsi 
ménagée  sur  le  fonds  qu'elle  d  vait  occuper, 
n'éprouvait  aucune  secousse.  Au-si'ôt  des  bâ- 
timents chargés  de  pierres  versaient  dans  le  cône 
le  volume  nécessaire  pour  l'appuyer,  car  il  ne 
fallait  pas  perdre  un  moment  pouf  lui  assurer  la 
stabilité  calculée  contre  les  gros  temps.  90  mas- 
ses de  cette  espèce  placées  base  à  base,  et  ran- 
gées dans  une  direction  déterminée,  devaient 
former  les  môles  de  la  rade  de  Cherbourg. 

Quoique  la  dépense  de  l'envelopip  de  chaque 
cdne|)rêt  àfl  'tterdtit  s'élever  à  plus  de  200,000  li- 
vres, la  masse  d  s  digues  était  tellem^^nt  dimi- 
nuée par  cette  invention,  qn'elle  promettait  une 
grande  économie.  Le  ministère,  séduit  par  tant 
d'avantages,  ordonna  les  fonds  nécessaires  pour 
une  épreuve  en  grand  de  la  construction  et  de  la 
navigation  d'une  caisse  conique.  On  la  lit  au 
Havre,  le  8  novemti'-e  1782.  La  cai-^se  fut  faci- 
lement remorquée  à  300  toises  du  riva?e,  ramenée 
et  échouée  avec  le  même  succès,  au  lieu  oui  elle 
avait  été  construite. 

Ainsi  l'invention  des  cônes,  les  procédés  de  leur 
flottage  et  de  leur  immersion,  la  possibilité  d'ob- 
tenir plus  promptement  une  rade  fermée  dans  la 
Manch'",  les  combinaisons  même  de  l'économie 
firent  donner  la  préférence  au  projet  de  M.  de 
Cessart.  En  vain  on  voulut  y  opposer  celui  des 
bateanx-caisses;  l'examen  sérieux  qui  en  fut  fait 
ne  laissa  plus  de  doute  sur  le  choix  des  moyens  ; 
on  ordonna  en  conséquence  qu'il  serait  fut  une 
seconde  épreuve  à  Cherbourg,  et  toutes  les  nré- 
cautions  furent  prises  pour  monter  une  adminis- 
tration qui  ponssât  vigoureusement  les  travaux. 
Il  est  temps  d'examiner  ce  qui  en  fut  la  suite,  et 
quel  est  l'état  actu -1  d'une  rade  sur  la  bnnté  de 
laquelle  il  existe  encore  tant  d'opinioas  diffé- 
rentes. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Le  succès  de  l'épreuve  faite  au  Havre  avait  ins- 
P'ré  une  telle  vénération  pour  les  cai-:ses  coni- 
ques, que  les  hommes  les  plus  enclins  à  eu 
attaquer  le  projet  furent  forcés  de  garder  le 
silence.  Ils  attendirent  les  événements.  La  pre- 
mière épreuve  faite  à  Cherbourg  leur  fournit 
bientôt  les  moyens  de  se  faire  entendre. 

La  caisse  construite  et  éorouvée  au  Havre  en 
1782  avait  été  démontée  et  transportée  vers  la 
fin  de  juin  1783  au  lieu  de  sa  destination.  Dès  le 
15  septembre  suivant,  elle  se  trouva  reconstruite 
et  prête  à  naviauer.  Une  tempête  qui  dura  trois 
jours,  brisa  les  tonne',  rompit  les  amarres,  et  mit 
hors  de  service  tout  le  gréement.  Ainsi  rien  de 
ce  qui  était  nécessaire  au  flottage  n'échappa  à  la 
violence  des  vents  et  à  la  fureur  des  flots.  Cet 
accident  funes'e  ayant  décidé  à  laisser  le  cône 
sur  son  chantier  pendant  l'hiver,  on  remit  sa 
navigation  et  son  immersion  au  printemps  de 
l'année  1784. 
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Dans  cet  intervalle,  les  partisans  des  autres  mé- 
thodes de  construction  renouvelèrent  leurs  pro- 
positions. M.  de  Cessart  s'attacha  à  les  combattre 
et  à  prouver  la  nécessité  de  ne  pas  abandonner 
les  cônes.  Ses  raisons  parurent  victorieuses,  et 
l'ordre  du  roi  fut  donné  pour  construire  quatre 
nouvelles  caisses  et  compléter  le  premier  essai 
qui  avait  été  ordonné. 

Celle  qui  avait  été  terminée  et  sur  le  point 
d'être  placée  l'année  précéeiente  fut  enfla  heu- 
reusement conduite  le  6  juin  1784,  et  coulée  à 
environ  600  toises  de  l'île  Pelée  pour  former  l'ex- 
trémité dis  digues  du  côté  de  l'Est,  Elle  aurait 
dû  l'être  à  300  toises  plus  au  large.  On  attribue 
cette  faute  à  la  direction  des  feux  du  fort  que  le 
département  de  la  guerre  avait  fait  constiuiresur 
l'île  Pelée,  et  dont  il  fallait  ménager  la  protec- 
tion pour  l'entrée  de  la  rade.  Mais,  quelque  rai- 
son qu'on  puisse  alléguer,  on  regrettera  toujours 
la  pL'rte  du  plus  grand  espace  que  l'on  pouvait 
se  [)rocurer,  et  qui  eût  fait  de  Cherbourg  (m  des 
plus  beaux  postes  militaires  des  marines  de 
l'Europe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  fallut  pour  les  immersions 
subséquentes  suivre  la  nouvelle  direction,  à  la- 
quelle la  position  de  la  première  caisse  assujet- 
tissait la  ligne  des  cônes.  Une  seconde  caisse 
ayant  été  remorquée  la  nuit  du  7  juillet,  fut 
coulée  base  à  base  dans  l'ouest  de  la  (iremière, 
suivant  le  projet  d'après  lequel  tous  les  cônes  de- 
vaient se  suivre  et  se  toucher  immédiatement. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que,  pour  as- 
surer leur  solidité,  il  fallait  les  remplir  de  pierres. 
Un  gros  temp>,  qui  survint  le  18  août,  surprit  le 
second  cône  avant  qu'on  lui  eiit  donné  cette  force 
de  résistance.  Sa  charpente  fut  entièrement  bnsée 
par  la  mer  jusqu'.m  niveau  des  basses  marées; 
c'est-à-dire,  jusqu'à  la  partie  qui  se  trouvait 
soutenue  dans  son  intérieur.  Celte  expérience^ 
fortifiée  par  celle  du  premier  cône  qui  dut  sa 
stabiliié  à  sa  prleclion,  inspira  uut^  grande  con- 
flan -e  pour  l'avenir,  et  fil  presser  les  préparatifs 
de  l'année  suivante. 

Mais,  pendant  qu'on  cherchait  à  profiter  de 
l'hiver  pour  multiplier  les  moyens  d'accélérer 
les  travaux,  un  nouveau  système  prépaiait  des 
changements  considérables  au  projet  de  M.  de 
Gessari.  Oa  faisait  (  ntendre  que  la  pierre  répan- 
due au  pied  du  cône  brisé  par  la  tempête,  empê- 
cherait d'en  couler  un  troisième,  à  toucher  sa 
base,  et  qu'il  resterait  entre  celui-ci  et  le  pre- 
mier une  ouverture  qui  ne  serait  susceptible 
d'aucune  espèce  de  défense. 

Un  raoïif  plus  réel  fut  présenté.  L'opération  du 
flottage  et  de  l'immersion  ne  pouvant  être  entre- 
prise avec  sûreté  que  pendant  les  grandes  marées 
qui  ont  lieu  deux  fois  par  mois,  en  mai,  juin  et 
j..illet,  on  démontra  que,  si  l'on  persistait  à  for- 
mer la  digUf"  des  cônes  base  à  base,  la  clôture  de 
la  raJe  de  Cherbourg  exigerait  18  ans  de  travail. 
Cetie  considération  décida  à  espacer  les  caisses 
coniques,  et  à  remplir  les  intervalles  par  des 
digues  en  pierres  perdues  élevées  de  quelques 
pieds  seulement  au-dessus  des  plus  basses  mers; 
et  comme  on  ne  doutait  point  alors  que  ces 
caisses  ne  contribuassent  à  ta  solidité  de  l'ouvrage, 
en  raison  de  leur  nombre  et  de  leur  rapproche- 
ment, on  fixa  leur  distance  à  30  toises. 

Telle  fut  l'origine  du  système  mixte  qui  dé- 
truisit sensiblement  celui  des  cônes,  par  l'eloi- 
gnement  progres.-if  auquel  ils  furent  graduel'e- 
ment  portés.  Les  accidents  muliipliés  qu'ils 
éprouvèrent  à  mesure  qu'on  les  espaçait  davau- 
tage,  donnèrent  une  grande  faveur  aux  partisans 


des  digues.  Ceux  du  système  drs  caisses  auront 
cependant  toujours  à  opposer  qu'on  ignore  si  les 
cônt  s  placés  baseàbnse,  et  se  prêtant  un  mutuel 
appui,  n'eussent  pas  formé  un  rempart  capable 
de  résister  aux  atttqups  de  la  mer,  s'irtout,  si, 
comme  le  proposait  M.  de  Cessart,  on  eût  pu 
établir,  dans  leur  pariie  émergée,  une  maçonnerie 
solide  de  granit  et  de  pozzolane  qui,  en  soute- 
nant et  défendant  leur  charpente,  en  eût  pro- 
longé la  durée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  lieu  de  90  cônes  qui 
devaient  fermer  la  rade  de  Cherbourg,  18  seule- 
ment, espacés  depuis  25  jusqu'à  286  toises,  turent 
échoués  à  différentes  époques.  C'^ux  que  la  mer 
n'avait  point  brisés,  furent  recépés  en  1789.  Un 
seul,  le  plus  à  l'est  de  l'île  Pelée  et  couronné 
en  maçunuerie,  sert  encore  à  indiquer  aux  bâti- 
ments l'extréntité  des  digues  et  le  commence- 
ment de  la  passe.  C'est  celui  qui  fut  coulé  le 
23  juin  1786  en  présence  du  roi  qui  s'applaudis- 
sait de  pouvoir  forcer  la  nature,  pour  rendre  à 
la  navigation  fi-ançaise  la  supériorité  qu'elle  de- 
vait avoir  dans  la  Manche. 

A  mesure  que  le  nouveau  système  triomphait 
de  l'aocien,  les  travaux  se  suivaient  avec  une 
activité  toujours  croissante.  Le  versement  des 
pierres  fut  tel,  qu'à  la  fin  de  1790,  les  digues 
conduites  jusqu'à  leur  extrémité  du  côté  de 
l'ouest,  terminèrent  la  construction  d'un  môle 
près  de  2,000  loises  de  longueur  sur  30  à  32  pieds 
de  hauteur.  360,000  toises  cubes  de  pierres  à 
42  livres  la  toise  avaient  été  employées  à  cette 
entreprise,  qui  d'aileurs  a  coûté  jusqu'à  ce  mo- 
ment une  somme  de  31,215,635  l  vres,  et  qui 
exige  encore  une  somme  de  879,684  livres  pour 
niveler  le  sommet  des  digues  à  une  même  hau- 
teur, c'est-à-iiire  un  peu  au-dessus  du  niveau 
des  basses  mers  ordinaires. 

Vous  n'attendez  pas,  Messieurs,  que,  détour- 
nant votre  attention  du  grand  objet  qui  vous 
occupe,  j'examine  scrupuleusement  l'emploi  de 
ces  fonds  année  (lar  anuee.  Ce  qu'il  importe  de 
vous  dire,  c'est  qu'il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  eu 
aucune  espèce  de  dilapidation.  Ceux  qui  préten- 
dent qu'on  aurait  dû  dépenser  beaucoup  moins 
ne  veulent  pas  voir  que  l'entreprise  d'une  rade 
fermée  en  pleine  mer  était  absolument  neuve, 
qu'il  était  impossible  de  calculer  avec  précision 
la  valeur  d'un  travail  sous  l'eau,  subordonné 
d'ailleurs  à  la  fureur  d'un  é'ément  dont  la  force 
destructive  n'est  jamais  bien  connue  qne  par 
l'expérience.  Vous  devez  remarquer  aussi  qu'il 
a  fallu  tout  créer  à  Cherbourg,  que  la  population 
de  cette  ville  était  bien  au-dessous  de  ses  besoin.s, 
qu'il  n'y  avait  sur  les  bords  de  la  mer  aucun  des 
établissements  qu'exigeaient  les  constructions 
projetées,  qu'il  a  fallu  former  une  espèce  d'arse- 
nal, construire  des  cales  et  des  chantiers,  élever 
des  magasins  pour  la  marine  et  des  casernes 
pour  les  troupes;  qu'' nûn,  pour  se  défendre  du 
mode  toujours  ruineux  de  conduire  ces  sortes 
de  travaux  par  économie,  on  a  été  forcé  de  cher- 
cher une  compagnie  puissante  pour  l'ouverture 
des  carrières,  la  confection  des  chemins  et  le 
transport  des  pierres. 

L'adjudication  de  cette  fourniture  avait  été  faite 
à  45  livres  la  toise  cube  versée  en  rade.  M.  le 
maréchal  de  Castries  la  réduisit  d'autorité  à  42  li- 
vres. Ce  prix  paraît  aujourd'hui  excessif,  et 
permet  de  penser  que  les  entrepreneurs  ont  fait 
une  grande  fortune;  mais  quelq  le  préventioa 
qu'on  veuille  donner  co.itre  de  tels  avantages, 
il  serait  injuste  de  s'élever  contre  des  bénéfices 
achetés  par  de  grands  risques  et  l'avan  e  de 
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capitaux  considérables.  Il  n'est  aucun  de  vous 
qui  ne  sente  combien  il  a  fallu  de  moyens  et 
d'iudustrie  pour  ouvrir  les  carrières  qui  ont 
fermé  la  rade  de  Cherbourg.  Si  l'on  objectait 
que  la  toise  cube  de  pierre  ne  coûte  que  25  li- 
vres depuis  l'exécution  du  fiécret  que  vous  avez 
rendu,  le  12  mai  dernier,  sur  ma  proposition, 
vous  vous  rappelleriez  que  les  entrepreneurs  ac- 
tuels n'ont  d'autres  frais  à  faire  que  l'extraction 
et  le  transport  de  la  pierre. 

Mais  ce  n'est  pas  de  ces  détails  qu'il  convient 
de  vous  occuper.  Qu'importe  en  effet  qu'on  ait 
dépensé  plus  de  31  millions  à  Cherbourg,  si  le 
but  politi'iuede  cette  entreprise  se  trouve  rem- 
pli, si  l'Etat  est  assuré  d'avoir  un  poste  dans 
fa  Manche? 

Pour  que  la  rade  de  Cherbourg  procure  les 
avantages  qu'on  a  le  droit  d'en  attendre,  il  faut 
pouvoir  compter  : 
1°  Sur  la  solidité  des  digues  qui  la  ferment; 
2°  Sur  sa  capacité  ; 
3°  Sur  la  tranquillité  des  bâtiments; 
4°  Sur  la  sûreté  contre  l'eunemi. 
Si  l'on  veut  apprécier  la  solidité  des  digues,  il 
faut  rechercher  quel  peut  être  sur  cet  arans  de 
pierres  l'effet  de  l'action  continue  des  vagues 
pendant  une  longue  suite  d'années;   si  cet  effet 
doit  avoir  un  terme;  dans  quel  état  enlin  se 
trouvent  les  digues,  lorsque  la  mer  n'a  plus  d'ac- 
tion sur  la  for(ne  qu'elles  ont  prise. 

L'agitation  des  eaux  n'étant  jamais  assez  forte 
sur  le  fond  de  la  rade  pour  y  rouler  des  pierres 
d'utie  certaine  grosseur,  il  résulte  que  la  mer  ne 
peut  effacer  entièrement  les  digues;  que  leurs 
matériaux,  soumis  dans  la  figure  extérieure  de 
leur  masse  à  des  changements  successifs,  ne  peu- 
vent cependant  être  divisés,  et  forment  toujours 
un  amas  continu;  que  ces  amas  peuvent  bien 
s'abaisser  en  élargissant  leur  base,  mais  que  cette 
base  ne  se  déplace  jamiiis;  qu'enfin  l'agitation  de 
l'eau  diminuant  par  degré  de  la  surface  au  fond, 
il  y  a  nécessairement  entre  ces  deux  termes  un 
point  au-dessus  duquel  les  pierres  peuvent  bien 
être  transportées,  mais  où  la  force  des  lames  est 
incapable  de  produire  ce  mouvement,  de  manière 
que  le  sommet  des  digues  une  fois  abaissé  jus- 
qu'à ce  point,  leur  masse  et  leur  figure  devien- 
nent invariables. 

Ainsi,  plus  la  forme  primitive  des  digues  dif- 
fère de  celle  que  la  mer  doit  leur  donner,  plus 
elle  doit  éprouver  de  changement  avant  de  par- 
venir à  l'état  de  stabilité  qui  lui  est  nécessaire. 
Les  grands  effets  de  la  nature  viennent  à  l'ap- 
pui de  ces  réflexions.  Les  côtes  sont  communé- 
ment formées  de  matériaux  mobiles,  de  pierres, 
de  gravit^rs,  de  sables,  que  la  mer  a  transportés 
et  auxquels  elle  a  donné  elle-même  un  arrange- 
ment stable.  Les  matériaux  les  plus  pesants,  tels 
que  les  pierres  et  les  gaU  ts,  se  sont  fixés  sur  les 
pentes  les  plus  rapides.  Les  côtes  qui  en  sont  for- 
mées ont  une  pente  de  10  à  12  pieds  de  longueur 
par  pied  d'inclinaison.  Les  graviers  ne  peuvent  se 
fixer  qu'avec  une  pente  plus  douce.  Enfin  les  pla- 
ges de  sable  présentent  partout  des  talus  infini- 
ment plus  doux,  et  dont  la  pente  est  souvent 
moindie  que  la  centième  partie  de  la  longueur. 
Ainsi,  l'inclinaison  des  côtes  est  d'autant  moins 
rapide,  que  leurs  matériaux  sont  plus  mobil-  s. 
Ainsi  chaque  espèce  de  matière  affecte,  dans  son 
état  d'équilibre  avec  la  mer,  un  degré  de  pente 
qui  lui  est  propre. 

Les  bancs  sous  l'eau  étant  soumis  aux  mêmes 
lois,  il  est  facile  d'en  faire  l'application  aux  di- 
gues de  Cherbourg.  Au  moment  de  la  basse  mer, 


elles  sont  une  côte  factice opposêeaux  flots, pla- 
cée en  avant  de  la  côte  naturelle.  Sont-elles  cou- 
vertes par  la  mer,  elles  ont  la  même  stabilité  que 
les  bancs  formés  par  la  nature.  Mais,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  faut  qu'elles  aient  acquis  Tincli- 
naison  convenable  aux  matériaux  dont  elle»  sont 
composées. 

C'est  ce  qui  est  arrivé.  Leur  talus  extérieur 
avait  été  arbitrairement  réglé  à  un  pied  de  pente 
sur  trois  d-  longueur.  La  mer,  en  réparant  cette 
erreur,  a  fixé  ce>  proportions  à  un  pied  sur  huit 
à  dix,  ce  qui  assure  aux  digues  de  Cherbourg  la 
solidité  des  ouvrages  de  la  nature. 

Je  dois  maintenant  lever  les  doutes  répandus 
en  1789  sur  la  rapacité  de  l'espace  qu'elles  ren- 
ferment. Le  gouvernement,  alarmé  sur  la  pro- 
fondeur de  la  rade  et  la  superficie  propre  au 
mouillage,  nomma  deux  commissions  pour  véri- 
fier sénarément  ces  objets,  de  manière  qu'elles 
pussent  contrôler  réciproquement  le  résultat  de 
leurs  travaux. 

Cette  double  opération  eut  lieu  vers  la  fin  de 
la  même  année.  Les  résultats  furent  semblables 
quant  à  la  profondeur  de  la  rade.  Les  différentes 
parties  où  les  vaisseaux  peuvent  mouiller  ont 
depuis  25  jusqu'à  43  pieds  d'eau  au-dessous  de 
la  plus  basse  mer. 

Les  deux  commissions  ne  furent  pas  également 
d'accord  sur  la  qualité  des  fonds  ;  mais  à  quel- 
ques différences  près,  qu'il  faudra  cependant  vé- 
rifier d'une  manière  incontestable,  la  capacité  de 
la  rade  doit  contenir  au  moins  quarante  vaisseaux 
de  ligne,  espacés  entre  eux  comme  le  furent  en 
1779,  dans  la  rade  de  Brest,  les  vaisseaux  de 
l'armée  combinée  de  France  et  d'Espaane. 

Telle  est  l'opinion  la  plus  généralement  reçue 
sur  la  capacité  de  la  rade  de  Cherbourg,  opinioQ 
fondée  sur  des  épreuves  légalement  ordonnées,  et 
contradicloireraent  exécutées.  Il  est  temps  de 
fixer  celle  qu'on  doit  avoir  de  la  tranquillité  in- 
térieure de  cette  rade. 

Un  mouillage  est  sûr  et  commode,  quand  les 
lames  du  large  sont  sensiblement  brisées,  quand 
la  navigation  par  les  chaloupes  est  presque  tou- 
jours praticable.  Or,  les  digues  de  Cherbourg 
produisent  ces  effets.  Dans  les  gros  temps,  et 
lorsque  la  mer  est  haute,  on  aperçoit  sur  toute 
leur  longueur  le  brisement  des  vagues;  preuves 
certaines  qu'elle  dépense  contre  ces  obstacles 
une  partie  de  son  action,  qui  réagit  jusqu'à  la 
surface,  et  dont  l'intérieur  de  la  rade  se  trouve 
conséquemment  garanti.  Cet  effet  augmente  rapi- 
dement à  mesure  que  la  mer  descend,  et  lors- 
qu'elle est  tout  à  fait  basse,  le  sommet  des  digues 
qui  se  trouve  plus  élevé  de  quelques  pieds, 
opère  dans  la  rade  une  tranquillité  absolue.  Ainsi 
l'af-'itatirn  périodique  qui  succède  à  cette  tran- 
quillité n'est  que  momentanée,  et  n'a  lieu  que 
pendant  la  marée  haute.  Quand  même  la  tenue 
des  bâtiments  en  aurait  souffert,  ce  qui  n'est 
point  encore  arrivé,  il  reste  toujours  un  inter- 
valle de  quelques  heures  pour  rafraîchir  les  câ- 
bles, et  regagner  le  terrain  par  la  chasse  d'une 
ancre.  Ces  ot)servations  reçoivent  une  nouvelle 
force  de  l'expérience  faite  sur  les  vaisseaux  le 
Brillant  et  le  Triton,  mouillés  à  Cherbourg  de- 
puis 2  ans.  Les  plus  forts  coups  de  vents  d'hiver 
n'ont  pu  leur  faire  éprouver  la  moindre  avarie; 
et  vous  savez  que  les  travaux  n'avaient  point 
alors  la  solidité  qu'ils  ont  acquise  depuis  ces 
époques.  Mais  si  la  rade  n'a  rien  à  craindre  de  la 
violence  des  vents  et  des  courants,  il  faut  aussi 
qu'elle  soit  à  l'abri  d'entreprises,  hostiles,  et  je 
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dois  VOUS  dire  quels  sont  les  moyens  qui  établis- 
sent la  sûreté  militaire. 

Dans  1  s  plus  hautt^s  mers,  les  digues  de  Cher- 
bourg n'étant  couvertes  que  de  18  pieds  d'eau,  il 
est  impossible  qu'aucun  vaisseau  de  guerre  puisse 
les  franchir;  une  armée  ennemie  ne  peut  donc 
pénétrer  que  par  l'espace  laissé  aux  extrémités, 
et  alors  eile  se  trouve  sous  le  feu  ou  du  fort 
Royal  ou  du  fort  de  Querqueville.  Le  premier  est 
déjà  dans  un  étal  respectable  de  défense  que  le 
second  acquerra  bientôt. 

Les  brùiois  pourraient  à  la  vérité  franchir  les 
digues  dans  les  hautes  marées  ;  mais  ces  bâii- 
mt-nts  qu'il  faut  toujours  abandonner  à  eux-mê- 
mes, aussitôt  qu'ils  sont  enflammés,  n'obéisteut 
guère  qu'aux  courants.  Ainsi  ceux  qui  régnent 
dans  laManche,  ayant  une  direction  parallèle  aux 
digues,  emporteraient  dans  cette  même  direction 
les  brûlots  destinés  à  incendier  son  intérieur. 

Mais  rien  n'assure  encore  le  mouillage  de 
Cherbou'g  contre  le  feu  des  ga'iotes  à  bombe-, 
ou  d'une  armée  supérieure,  qui,  i)our  atiaquer 
DOS  vaisseaux,  se  placeraient  en  dehors  des  di- 
gues, à  éga  es  dislances  des  forts  situés  aux 
deux  extrémités. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  les  uns  pro- 
posent d'élever  une  partie  des  digues,  d'autres 
veulent  en  élever  la  totalité  au-dessus  des  pb  s 
hautes  mers,  et  trouvent  dans  ce  projet  le  doubl; 
avantage  de  défendre  la  rade,  et  d'y  procurer  en 
tout  temps  un  calme  absolu.  Tous  s'accordent  à 
placer  de  distance  en  distance  des  feux  croisés, 
et  en  attendant  proposent  d'y  suppléer  par  des 
bombardes  et  des  batteries  flottantes.  Enfin, 
Messieurs,  il  n'y  a  qu'une  opinion  pour  s'occuper, 
à  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine,  d'un 
établissement  qoi  assure  à  des  vaisseaux  désem- 
parés les  moyens  de  recevoir  l  s  premièies  répa- 
rations nécessaites  pour  être  en  état  de  regagner 
Brest.  C'est  cet  établissement  que  j'avais  en  vue 
lorsque  j'eus  l'iionneur  de  vous  propof-er,  le 
12  11  ars  dernier,  d'atfecier  l'abbaye  de  Notre- 
Dame-du-Vœu  et  ses  dépendances  au  service  du 
dépariemeni  de  la  marine. 

Jai  parcouru,  M'-ssieurs.  avec  quelque  étendue 
les  principaux  laits  qui  ont  rapport  à  l'établisse- 
meni  de  Glierbuurg.  Si  j'ai  pu  saisir  la  vérité 
que  je  m'étais  propoée  pour  but,  vous  con- 
viendrez sans  peine  que  l'idée  de  cet  établisse- 
ment maritime  était  grande  et  politique,  qu'il  a 
fallu  une  constance  rate  pour  p  rsévérer  dans 
l'exécution  d'un  projet  qui  a  éprouvé  toutes  sor- 
tes d'oppositions  et  d'obstacles  ;  qu'enfin  le  suc- 
cès de  cette  étonnante  entreprise,  auquel  vos 
ennemis  même  ne  voulaient  pas  croir -,  assure 
une  reconnais.-ance  éternelle  aux  hommes  d'Etat 
qui  ont  su  forcer  la  nature  et  1  opinion  publique. 

Vous  avez  donc  une  ra  le  à  Cherbourg,  déjà 
protégée  à  l'est  par  le  fort  Royal,  à  l'ouest  par  le 
fort  ue  Qjerqueville,  au  sud  par  le  fort  d'Artois; 
1,900  toises  de  digues,  élevées  au-desfus  des 
basses  mers,  procurent  la  tranquillité  du  mouil- 
lage, et  renferment  un  espace  où  quarante  vais- 
seaux et  un  grand  nombre  de  frégates  ou  bâti- 
ments de  transport  sont  assurés  de  trouver  un 
asile. 

Mais  ces  avantages,  les  plus  difficiles  à  obtenir, 
ne  suflisent  pas.  11  faut  perfectionner  tous  les 
ouvrages,  et  ajouter  ceux  qui  manquent  au  com- 
plément (l'un établissement  maritime.  Il  convient 
doue  de  faire  examiner  sur  les  lieux  tout  ce  qui 
reste  à  entreprendre,  et  de  conlier  cette  mission 
importante  aux  hommes  les  plus  sûrs  et  les  plus 
expérimealés.  .     . 


Alorâ  vous  assurez  à  jamais  aux  armées,  aux 
convois,  au  commerce  de  France,  un  a-ile  contre 
les  fureurs  de  la  mer,  et  la  supériorité  possible 
de  forces  ennemies.  Vous  balancez,  par  la  posi- 
tion seule  de  Cherbourg,  tous  les  av.intages  que 
procure  à  l'Angleterre  une  cô^e  abordable  en 
tous  les  temps  et  couverte  de  rades  et  de  ports 
aussi  vastes  que  commodes;  maîtres  de  surveil- 
ler ses  plans  de  campagne,  et  de  contrarier  à 
votre  gré  ses  onérations,  vous  l'obligez  à  ne  pa- 
raître dans  la  Manche  qu'avec  des  escadres  nom- 
breuses. Enfin  vous  la  menacez  sans  cesse,  par 
le  voisinage  des  forces  françaises,  du  genre  d'at- 
taque qu'elle  redoute  le  plus,  celui  de  porter  ra- 
pidement la  guerre  jusque  dans  ses  foyers. 

Des  raisons,  sur  lesquelles  il  est  permis  de  s'ar- 
rêter avec  plus  de  complaisance,  vous  invitent 
encore  à  perfectionner  les  travaux  de  cet  établis- 
sement. Jusqu'à  présent  votre; commerce  avec  le 
Nord  9  été  presque  nul.  J'ai  vu,  pendant  la  guerre 
dernière,  le  Sund  et  la  Baltique  couverts  de  bâ- 
timents anglais,  lorsque  je  cherchais  en  vain  le 
pavillon  de  ma  patrie.  J'ai  vu  ces  mêmes  bâti- 
ments, après  avoir  choisi  dans  les  chantiers  les 
objets  qui  devaient  assortir  leurs  cargaisons,  vo- 
guer tranquillement  sans  escorte,  et  regagner 
leurs  ports,  comme  si  les  t-mps  hsureux  de  la 
paix  eussent  assuré  leur  retour.  U'oiî  venait 
une  supériorité  si  décidée  ?  Les  Anglais  avaient 
des  ports  dans  la  Manche,  et  la  Fianie  ne  pré- 
seniait  dans  les  mêmes  parages  que  des  écueils 
et  des  dangers. 

C'est  pour  mettre  un  terme  à  une  inégalité 
aU'Si  désastreuse  que  votre  comité,  approuvant 
les  travaux  entrepris  à  Cherbourg,  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  de 
marine,  déciéte  : 

«  1°  Qu  il  sera  fait  un  fonds  extraordinaire  de 
631,284  livres  pour  complé  er  la  somme  de 
881.284  livres  demandée  par  le  minisire  de  la 
marine,  pourexécuterle  recnargementgénéral  des 
digue  de  Cherbourg; 

«  2°  Qu'il  sera  fait  un  examen  de  la  rade  de 
Cherbouig  pour  constater  les  avantages  qu'on 
peut  en  retirer  dans  son  état  actuel,  et  reconnaî- 
tre ceux  qu'on  doit  attendre  du  complément  de 
cet  établissement  ; 

«  3°  Eu  conséquence,  il  sera  dressé  des  projets 
de  toutes  les  constructions  nouvelles  qui  seront 
jugées  utiles  pour  la  perfection  des  digues,  ks 
moyens  de  défense,  elles  établissements  nécessai- 
res aux  réparations,  radoubs  et  ravitaillements 
des  escadres,  et  aux  secours  à  donner  aux  mala- 
des et  blessés  ; 

«  4°  Décrète  que  son  Président  se  retirera  par 
devers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  nom- 
mer des  commissaires  à  cet  effet,  et  d'y  envoyer 
en  môme  temps  une  frégate  qui  sera  spéciale- 
ment chargée  de  vérilier  les  fonds  de  toutes  les 
parties  de  la  rade,  en  mouillant  successivement 
dans  tous  les  poiuts.  » 
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DEUXIÈME  AXNEXE 

1    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   JEUDI   12  MAI  1791. 

Liste  des  députés  (l)  qui  ont  voté  pour  VAn- 
gleterre  contre  la  France^  dans  la  question  de 
savoir  si  V Assemblée  nationale  sacrifierait  ses 
colonies  :  oui  ou  non,  le  12  mai  1791. 

Pour  sacrifier  les  colonies  : 

MM.  Abbé  Grégoire. 

PÉTiON  DE  Villeneuve. 

Destuït  de  Tracy. 

Robespierre. 

Gaultier-Biauzat. 

De  Lafayette. 

Louis  Monneron,  député  de  Vlnde. 

Lanjuinais. 

Abbé  SlEYÈS. 
LlLLVZ  DE  CROZE. 
GlBOD  DE  CHÉVRY. 
GiRUD  DE  TOIRY. 
POPULUS. 

Prez  de  Crassier. 
Aubry-du-Bochet. 
Berthomier  de  la  Yillette. 

Go YARD 

Laurent. 

Le  Brun. 

boissy-d'ânglas. 

Chou  VET,  curé. 

De  France. 

De  Saint-Martin. 

Mangin. 

Vadier. 

Albert,  curé. 

Baillot. 

Martin  d'Auch. 

Ramel-iNogaret. 

Perrin  de  Rozières. 

Bouche. 

Bouvier. 

Castellanet. 

Durand-Maillane. 

Peloux. 

De  uussy. 

MOLLIEN. 

De  Wimpfen. 
Hébrard. 
Joubert,  curé. 
Marchais. 

POUGEARD  du  LIMBERT. 
RaTIER  DE  MONTGUION. 

Chastenet  de  Puységur. 

Ckavoix. 

Delort  de  Puymalie. 

colonna  de  rocca. 

Peretti  della  Rogca. 

Salicetti. 

Benoist  . 

Merceret. 

VOLFIUS.    ■ 

Baudouin  de  Maison-Blanche. 

Delaunay. 

De  Xeuville. 

Palasne  de  Champeaux. 


(1)  Nous  empruntons  Ce  document  à  un  recueil  "de 
pièoesjéunies  sous  le  titre  :  Assemblée  comtituante, 
n°  149  i  {bibliothèque  nationale).  Nous  publions  ce  do- 
cument, malgré  sa  forme  agressive,  à  cause  de  la  liste 
des  votaats  qu'il  contient. 


MM.  Paulhiac  de  la  Sal^vetat. 
Burnequetz. 
Guilloz  curé. 
La  Poule. 

Delacour-d'âmbézieux. 
Richard. 

Buschey-Desnoes. 
Buzot. 
Lindet. 
Bordeaux. 
Claye. 

PÉRIER. 

BiLLETTE. 

.Abbé  ExPiLLY. 

Le  Gendre. 

Le  Goazre  de  Kervélégan. 

Leguen  de  Kérangal. 

Lelay-Grantugen. 

MOYOT. 

Prudhomme  de  Kéraugon. 

Trëhot  de  Clermont. 

Dom   Verguet. 

Chambon  de  Latour. 

Rabvud-Saint-Etienne. 

voulland. 

De  Lartigue. 

Perez. 

Roger. 

DE   LA  TERRADE. 

La  Glaverie  de  la  Chapelle. 
Pélanque-Békault. 
Ferez  (Emmanuel), 
De  Luze  l'Étang. 

DE  SÈZE. 

DumasGonthier. 

Lafargue. 

La venue. 

Jac. 

Fermond  de  Chapelières. 

Gérard  (père). 

Glezen. 

Lancelot. 

Lebreton. 

Lemoine  (Cainé). 

Varin. 

Auclerc-des-Gottes. 

Baucheton. 

POYA  de  L'HERBAY. 

Guépin. 

Nioche. 

PisoN  du  Galand  fils, 

Babey. 

Grenot. 

De  Mailly  de  Chateau-Renaud. 

BaSQUIAT  de  MUGRIET. 

Larreyre . 
Mauriet  de  Flory. 
Dinocheau. 
Druillon. 
Branche. 

RiCHOND. 

Francheteau  de  la  Glaustière. 

Latyl. 

maupassant. 

Bazin. 

Delahaye-Delaunay. 

De  Rancourt  de  Villiers. 

S.ALOMON  DE  LA  SaUGERIE. 

Boutaric. 

PONCET  D'ELPECH. 

Boussion. 
Brostaret. 
François. 
Renaud. 
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MM.  Termes. 

BiZARD. 

Brevet  de  Beaujour. 

De  la  Reveillère  de  Lépeaux. 

Leclerg. 

Le  Maignan. 

Pilastre. 

Rangeard. 

Riche. 

Ango. 

Besnard-Duchesnr. 

Le  Sacher  de  la  Pallière. 

Vieillard. 

Brouillet. 

De  Brulart  de  Genlis  de  Sillery. 

Labeste. 

MOUTIER. 

Prieur. 

Pruche. 

Vieillard  (fils). 

Gombert. 

guyardin. 

Laloy. 

MONNEL»  curé. 

Allard. 

Prugnon  (fils). 

Régnier. 

Viard. 

Bazoche. 

Marquis. 

Ulry. 

Boullé. 

Corentin  le  Floc. 

Coroller  du  Moustoir. 

Lucas  de  Bourgerel. 

Perret  de  Trégadoret. 

TuAUT  de  la  Bouverie. 

Anthoine. 

Dumaine. 

Duquesnoy. 

Emmery. 

Genot,  curé. 

Rœderer. 

Verdet. 

Marandat  d'Oliveau. 

Picard  de  la  Pointe. 

Robert. 

Besse,  curé. 

Bouchette. 

Chombart 

Delattre  de  Batzaert. 

Linselle. 

Mortier. 

Nicodème. 

Perdry. 

Pilât. 

D'ailly. 

Dauchy. 

Delacour. 

Langlier. 

De  Meurinne  d'Ewatine. 

Millon  de  Montherlan. 

Oudaille. 

Poulain  de  Beauchêne. 

Bévière. 

Camus. 

Leclerg. 

Poignot. 

ViGNON. 

Brassart. 

Latteux. 

Payen. 

Petit. 

Riqdier. 


MM.  Vaillant. 
Andrieu. 
Dom  Gerle. 
Huguet. 
Vimal-Flouvat. 
Barrère  de  Vieuzac. 
Dupont. 
Graffan. 

ROCA. 

Meyer. 

Pfliéger. 

Couderg. 

Durand. 

Goudard. 

Jamier. 

MiLLANOIS. 
PÉRISSE-DULUC. 

Richard. 

Trouillet. 

Gourdan. 

Rousselet. 

Fricaud. 

La  Coste,  curé. 

Merle. 

OuDOT,  curé. 

Sancy. 

Abbé  DE  T ALLE YR AND. 

Chenon  de  Beaumont. 

Livré. 

Ménard  de  la  Groye. 

Afforty. 

BUFFY . 

Chevalier  (Etienne) . 

Guillaume. 

Hauducceur. 

De  Boislandry. 

Lenoir  de  la  Roche. 

Mathieu  de  Montmorency. 

Papin. 

Bourdon. 

Bordier. 

Davost. 

Duport. 

De  Noailles. 

Rousselet. 

Tellier. 

Agier. 

Briault. 

Jallet,  curé. 

FÉRAUD. 
Gardiol,  curé. 
Lombard  de  Taradeau. 
Mougins  de  Roquefort,  curé. 
MouGtNS  de  Roquefort. 

SlEYÉS  de  la  BEAUME. 

Ballard,  curé. 

BiROTEAU  de  BURENDIÈRES. 
BOURON. 

Gallot. 

BlON . 

Creuzé  de  Latouche  . 
Dumoustier  de  la  Fond  , 

DUTROU  DE  BoRNIER. 

Leste RP. 

Chantaire. 

Cherrier. 

PETIT-M  ENGIN. 

GiLLET  DE  LA  JaCQUEMINIÈRE. 

Jeannei. 

Marie  de  la  Forge. 
Ht  ureu?ement  que  378  patriotes  ont  empêché 
l'effe.  du  complot,  et  fait  prolonger  la  délikra- 
tioD  au  lendemain. 
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TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  JEUDI   12  MAI  1791. 


Opinion  de  M.Chabert  de  la  tharrîèrc,  dé- 
puté de  la  Guadeloupe  à  fÂssemblée  nationale, 
SU7'  le  projet  de  décret  présenté,  au  nom  des  co- 
mités de  Constitution,  de  la  marine,  d'agrictil" 
ture  et  de  commerce  et  des  colonies,  à  la  séance 
du  7  mai  1791,  sur  les  colonies  (1). 

Messieurs, 

Les  colonies  rop:ardent  depuis  longtemps  comme 
décrété  le  premier  article  du  projet  qui  vous  est 
présenté  par  vos  4  comités,  puisque  vous 
leur  en  avez  donné  la  promesse  dans  le  préam- 
bule de  votre  décret  du  12  octobre  dernier.  Cette 
promesse,  qu'elle  soit  la  conséquence  ou  non  du 
décret  du  8  mar?,  est  exprimée  de  la  manière  la 
plus  formelle,  et  les  colonies  se  reposent  sur  la  foi 
nationale. 

Vous  êtes  instruits  des  diverses  causes  qui  ont 
fait, depuisla  Révolutionne  malhenrde  plusieurs 
colonies.  11  est  temps  de  vous  faire  connaître 
l'influence  que  vos  décrets  ont  eue  sur  la  tran- 
quillité dont  la  Guadeloupe  a  paru  jouir,  et  ce 
soin  n'est  point  étranger  à  l'objet  de  la  discus- 
sion. 

Cette  colonie,  la  plus  considérable  des  îles  du 
Vent,  la  seule  qui  soit  susceptible  d'une  grande 
augmentation  de  culture,  avait  été  menacée  plu- 
sieurs fois  de  devenir  un  objet  d'échange  par  des 
traités  contraires  aux  droiis  des  peuples.  Elle  fut 
la  premère,  après  laRévolutioo,  qui  donna  à  son 
assemblée  coloniale  une  organisation  propre  à 
s'occuper  de  la  proposition  de  sa  co'.isiitution,  et 
le  premier  article  de  ses  pétitions  exprima  le 
désir  qu'elle  avait  de  ne  jamais  cesser  de  faire 
partie  de  l'Empire  français. 

Bientôt  ce  travail  fut  troublé  par  la  nouvelle 
du  sysièrae  qui  tendait  à  détruire  les  propriétés 
coloniales;  bien'ôt  la  Guadeloupe  en  re.-sentit  les 
effets  précurseurs.  Des  propagateurs  perfides  de 
ce  système  furent  arrêtés  dans  plusieurs  quartiers; 
et  l'on  fut  assez  heureux  pour  découvrir  une 
conspiration  dont  il  n'y  avait  pas  eu  d'exemple 
parmi  les  esclaves  depuis  les  premiers  temps  qui 
suivirent  la  fondation  de  la  colonie.  Eile  devait 
opérer  la  destruction  de  tous  les  colons  :  une  pro- 
cédure le  constate. 

On  ne  pouvait  prévoir  quelle  serait  la  suite  de 
ces  circonstances  alarmantes,  lorsque  la  nouvelle 
de  votre  décret  du  8  mars  arriva  à  la  Guadeloupe. 
On  s'empressa  ne  le  pubiie^  sans  en  attendre 
l'envoi  otticiel.  Il  éloignai!  les  mesures  du  déses- 
poir; et,  en  consacrant  l'union  des  colonies  à  la 
métropole,  il  paraissait  détruire  pour  toujours  le 
projet  des  rivaux  delà  France,  chef-d'œuvre  de 
la  politique  mo  ierne,  trop  longtemps  secondé  par 
le  délire  d'une  fausse  philosophie. 

Les  instructions  du  28  mars,  qui  accompa- 
gnaient le  décret,  n'occasionnèrent  alors  aucuns 
débats.  L'Assemblée  nationale  avait  déclaré,  par 
le  décret  du  8,  qu'elle  n'avait  pas  entendu  com- 
prendre les  colonies  dans  la  Constitution  décrétée 
pour  la  France,  et  elle  leur  accordait  l'initiative 

(1)  Cette  opinion  n'a  pu  être  prononcée  dans  la 
séance  des  11  et  12  mai,  la  discussion  sur  la  totalité 
du  projet  ayant  été  fermée  avant  le  rang  obtenu  pour 
la  parole.  {Note  de  M.  Chabert  de  la  Charrière.) 


sur  ce'le  qui  pouvait  leur  convenir.  Il  ne  vint  à 
l'idée  de  personne,  ce  qni  aurait  paru  une  con- 
tradiction, qu'elle  eût  entendu  appliquer  la  dis- 
position de  l'ariicle  4  des  instructions  aux  hom- 
mes de  couleur  libres,  qui  ne  jouissaient  ni  du 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  de  paroisses, 
ni  de  la  plénitude  des  droits  civils;  cest-à-dire 
que  personne  n'imagina  que  l'Assemblée  natio- 
nale, en  laissant  aux  colonies  le  druit  de  propo- 
ser leur  constitution,  eiit  commencé  par  eu  dé- 
truire entièrement  une  des  bases  esseiiiielles. 

Heureusement  les  écrits  qui  ont  jeté  desdoules 
sur  cet  arli'le,  et  par  lesquels  on  a  voulu  faire 
considérer  comme  provisoire  le  décret  du  8  mars; 
iieureusemeut  ces  écrits,  qui  ont  causé  tant  de 
maux  ailleurs,  ne  sont  parvenus  que  très  tarda 
la  Guadeloupe;  mais,  lorsqu'ils  y  arrivèrent,  ils 
firent  naître  de  nouvelles  alarmes,  d'autant  plus 
dangei>euses,  qu'elles  servirent  à  diviser  les  es- 
orits  sur  les  principes  de  vos  décrets.  Celui  du 
12  octobre  fut  reçu  assez  à  temps  pour  arrêter  les 
progrès  du  désordre;  et,  dans  cette  colonie 
comme  dans  toutes  les  autres,  il  a  été  le  signal 
Ju  ralliement  et  de  la  soumission  aux  principes 
qui  établissent  la  souveraineté  nationale. 

Depuis  ce  temps,  l'ordre  et  le  calme  ont  régné 
à  la  Guadeloupe  dans  tous  les  ateliers,  au  moyen 
des  cautions  qui  ont  été  prises  à  l'entrée  de  la 
colonie;  et  les  dernier,  s  lettres  s'accordent  à 
dire  q'i'il  ne  reste  plus  aux  nègres  qu'un  senti- 
ment d'indignation  contre  ceux  qui  les  provoquent 
et  qui  nuisent  à  leur  bonheur,  en  troublant  les 
rapports  moraux  que  l'habitude,  les  soins  et  la 
reconnaissance  entretiennent  entre  eux  et  leurs 
maîtres. 

C'est  lorsqu'on  reçoit  de  la  Guadeloupe  ces  nou- 
velles heureuses;  c'est  lorsqu'on  apprend  l'arrivée 
de  l'escadre  à  la  Martinique,  et  que  la  remise  des 
foris  permet  d'espérer  le  retour  de  la  paix  dans 
cette  colonie,  longtemps  dévastée  par  les  horreurs 
de  la  guerre  civile;  c'est  lorsqu'à  Saint-Domingue 
une  nouvelle  assemblée  coloniale  se  forme  pour 
saisir  les  moyens  qui  doivent  résulter,  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre,  de  la  soumission  de 
tous  au  décret  du  12  octobre,  et  de  la  confiance 
qu'il  il  spire;  c'est  dans  ces  circonstances  qu'on 
nous  propose  de  revenir  sur  nos  décrets  et  sur 
notre  promesse  1 

Votre  décret  du  8  mars  est  nul,  et  les  pro- 
priétés coloniales  ne  sont-plus  garanties,  si  vous 
ne  décrétez  l'article  consiiiutionnel  que  vous  avez 
promis  le  12  octobre  dernier.  Cet  article  n'atten- 
dait que  son  lieu  pour  être  placé  ;  et  vos  comités 
vous  indiquent  ce  lieu  et  le  moment  que  vous 
avez  marqué  vous-mêmes  :  celui  de  l'organisa- 
tion des  colonies,  pour  laquelle  ils  sont  assem- 
blés par  vos  ordres  ;  et  cependant  j'ai  entendu 
proposer  et  appuyer  la  question  préalable  contre 
cet  article. 

Que  ceux  qui  n'approuvent  pas  l'initiative  que 
vous  avez  promise  apprennent  cette  vérité,  que 
les  C'ilonies  à  sucre,  destinées  par  leur  nature  à 
être  dépendantes,  ne  peuvent  appartenir  qu'aux 
nations  qiii  protégeront  leurs  moyens  actuels  de 
culture.  Qu'ils  cessent  de  lutter,  pour  le  malheur 
de  tous,  qui  est  sans  doute  loin  de  leur  pensée, 
contre  la  nécessité  des  choses,  qui  condamne  à 
n'exister  que  par  cette  condition,  ces  riches  éta- 
blissemenis  dont  toutes  les  puissances  maritimes 
envient  la  possession. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  combattre  l'injustice  et  le 
danger  d'un  système  déjà  rejeté  par  l'Assemblée 
nationale,  et  qu'elle  proscrira  sans  doute  aujour- 
d'hui d'une  manière  encore  plus  formelle;  je  me 
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hâte  de  di?cuter  ce  qui  a  rapport  à  l'article  2  du 

f»rojet  de  décret,  qui  concerne  particulièrement 
es  liommes  de  couleur  libres. 

Ou  a  prétendu  que  l'Assemblée  nationale  n'a- 
vait pas  entendu  comprendre  1»  s  hommes  dérou- 
leur libres  dan?  ces  ex|ire?sions  :  Uétat  des  per- 
sonnes; mais  pourquoi  ces  expressions  générales, 
s'il  ne  s'agissait  que  de  désigner  les  esclaves?  Ne 
se  rappelle-t-on  pas  que  les  alarmes  qu'elle  a 
voulu  calmer  provenaient  des  doutes  répandus 
et  sur  le  décret  du  8  mars  et  sur  les  instruc- 
tions? Que  l'on  con>ulte  l'adresse  de  la  province 
du  nord  de  Saint-Dominy;ue,  à  laquelle  se  rap- 
porte le  préambule  du  décret  du  12  octobre;  ou 
plutôt  j'en  appelle  aux  écrits  mêmes  qui  ont  été 
publiés  contre  ce  décret,  et  notamment  à  la  lettre 
de  M.  l'abbé  Grégoire  aux  Philanthropes  (1). 

On  a  dit  aussi  que  l'exercice  de  tous  les  droits, 
qu'on  réclame  en  favenr  des  hommes  de  couleur 
libres,  leur  appartenait  déjà  par  les  lois,  et  l'on 
cite  seulement  une  disposition  de  l'édit  de  1685, 
contrarié  par  d'autres  dispositions  de  la  même 
loi,  faite  dans  uu  temps  où  il  existait  à  peine 
aux  colonies  une  population  d'hommes  de  cou- 
leur libres,  qu'on  pût  comiiter.  Ce  sont  toutes  les 
lois  postérieures  qu'il  faut  considérer;  et  ces  lois 
se  rapportent  à  celles  des  colonies  anglaises  et 
espagnoles. 

Il  suttit,  pour  bien  connaître  quel  était,  d'après 
les  lois  françaises,  l'état  des  hommes  de  couleur 
libres,  de  cousuiier  le  mémoire  du  roi,  enregis- 
tré dans  les  conseils  super. eurs.  11  fait  aperce- 
voir les  raisons  politiques  de  ces  lois,  et  quelles 
étaient  les  vues  du  gouvernement  à  cet  é^ard. 
On  y  voit  aussi  qu'il  entendait  donner  aux  colo- 
nies, sur  cet  objet,  une  initiative  que  vous  ne 
ferez  que  confirmer. 

J'ai  dit  que  les  lois  françaises,  concernant  les 
hommes  de  couleur  libres,  se  rapportent  à  celles 
des  colonies  anglaises  et  espagnoles;  je  dois 
ajouter  que  les  lois  anglaises  sont  plus  défavo- 
rattles,  puisqu'elles  mettent  des  bornes  pour  eux 
à  la  faculté  d'acquérir,  et  qu'elles  obligent  ceux 
qui  sont  sans  moyens  à  se  choisir  un  maître  qui 
réponde  de  leur  conduite.  Les  lois  espagnoles, 
que  je  n'ose  citer,  que  parce  qu'on  s'est  prévalu 
Bans  les  connaître,  ne  contiennent  pas  seulement 
cette  dernière  disposition;  elles  la  font  encore 
servir  à  la  sûreté  du  payement  des  taxes  (2)  qui 
Bont  imposées  sur  les  hommes  de  couleur  libres. 

Il  est  temps  d'éloigner  votre  attention  de  ces 
lois  odieuses,  et  de  la  rendre  favorable  en  la 
portant  vers  les  États-Unis  de  l'Amérique,  con- 
trées où  vous  vous  glorifiez  d'avoir  pris  les  élé- 
ments de  la  liberté.  Vous  serez  moins  étonnés 
des  lois  de  nos  colonies,  en  consultant  la  cons- 
titution de  la  Caroline  méridionale  et  de  la  Géor- 
gie, provinces  cultivées  par  des  esclaves. 

L'article  13  de  la  constitution  de  la  Caroline 
exclut  tout  autre  que  l'homme  blanc,  de  la  capa- 
cité de  donner  son  suffrage  et  d'élire  les  repré- 
sentants de  sa  paroisse. 

L'article  9  de  la  constitution  de  la  Géorgie 
n'admet  que  les  habitants  blancs  à  voter  dans 
toutes  les  élections. 

Je  ne  prétends  tirer  de  ces  exemples  que  cette 
conclusion  :  qu'il  ne  faut  pas  condamner  sans 
exauie'i,  dans  nos  colonies,  des  choses  qu'on 
voit  étaolies  dans  des  pays  Ubres,  dont  la  cons- 

(1)  Le  12  octobre  1790  doit  être  une  époque  à  jamais 
funèbre,  etc.  .,   ,      .  . 

(2)  Loi  III,  titre  V  du  hvre  VII  du  recueil  des  lois 
pour  les  Indes  espagnoles. 


titution  récente  a  snpprimé  la  noblesse  et  les 
autres  distinctions  politiques.  Le  navigateur  n'en- 
tre preid  pas  de  traverser  les  mers  sans  boussole  ; 
et  je  législateur,  qui  Croit  pouvo  r  cbanf^er  les 
lois  d'un  autre  hémisphère,  doit  étudier  les  rai- 
S')ns  locales,  dont  l'éloignement  permet  difficile- 
ment de  concevoir  tons  les  rapports,  et  qui  sont 
liées  à  des  choses  dont  il  faut  nécessairement 
souffrir  et  protéger  l'existence.  C'est  là  qu'il 
doit  avoir  devant  les  yeux  ces  paroles  de  l'abbé 
Raynal,  qui  y  trouvent  toute  leur  application,  et 
qui  ne  seront  pas  suspect  s  :  «  Une  grande  inno- 
«  vatlon  est  souvent  un  grand  danger,  et  les 
<•  droits  primitifs  de  l'espèce  humaine  n^'  peuvent 
«  pas  être  tiiujours  les  fon  lements  de  l'adminis- 
»  tration.  »  {Hist.  philos,  et  polit.,  t.  I*"",  p.  8.) 

Dans  tous  les  temps,  la  plupart  des  contrées 
offrent  des  constitutions  libres,  où  les  droits  de 
la  cité  sont  plus  ou  moins  inégalement  partasés. 
Ce  n'est  pas  une  orgueilleuse  théorie,  mais  une 
politique  nécessaire,  éclairée  par  l'expérience,  qui 
a  fait  distinguer,  dans  les  colonies  de  toutes  les 
nations  en  Amérique,  la  cla=se  intermédiaire  des 
hommes  de  couleur  libres.  Les  seuls  Africains  y 
peuvent  être  soumis  à  l'esclavage.  De  là  cette  opi- 
nion dans  laquelle  vit  le  nègre  indigène,  que  sa 
couleur  est  vouée  à  la  servitude;  opinion  qui  ne 
peut  être  entretenue  que  par  une  grande  di-tance 
entre  lui  et  l'homme  blanc,  et  qui  nécessite  une 
distinction  rigoureusement  observée,  même  après 
la  liberté.  A  Spirte,  10,000  (itoyens,  ou  plutôt 
10,000  soldats  exercés  dans  ses  murs  comme  dans 
un  camp,  pouvaient  à  peine  contenir  100,000  es- 
claves sous  les  lois  rigoureuses  de  l'élotie.  Les 
habitants  des  colonies  à  sucre,  dans  une  propor- 
tion encore  rdus  faible  de  leur  nombe  à  celui 
de  leurs  esclaves,  vivent  avec  sécurité,  épars 
dans  les  campagnes,  an  milieu  des  nègres,  con- 
tenus par  la  seule  force  du  préjugé;  et  ce  préjugé 
permet  d'allier  à  la  servitude  le  régime  le  jlus 
doux  et  les  actes  de  la  bienfaisance.  Le  préjugé 
périt,  et  le  prestige  puissimt  qui  soutient  la  cons- 
titution coloniale  est  détruit,  si  l'esclave  voit  son 
semb'able  appelé  par  la  loi  à  exercer  sur  les 
blancs  la  supériorité  politique. 

On  vous  propose  cependant  de  décréter  dès  à 
présent,  en  faveur  des  hommes  de  couleur  libres, 
l'exercice  des  droits  politiques,  et  de  soumettre  à 
des  principes  absolus  la  correction  d'un  ordre  de 
choses  dont  vos  comités  ont  pensé  que  les  hommes 
les  plus  éclairés  des  colonies  avaient  besoin  de 
plusieurs  semaines  pour  concilier  tous  les  rap- 
ports. Préférerez-vous  des  opinions  présomp- 
tueuses qui  condamnent  tous  les  membres  de 
cette  assemblée  qui  ont  vu  les  colonies  au  pro- 
jet des  comités  qui  tend  à  disposer  les  esprits  à 
des  amendements  po«sibles,  et  à  vous  procurer 
à  vous-mêmes  des  notions  sur  des  points  que  la 
loi  ne  doit  pas  frapper  sans  les  apercevoir? 

Dire  que  les  colons  ne  proposeront  rien  de  fa- 
vorable aux  hommes  de  couleur  libres,  c'est  au- 
toriser les  premiers  à  se  persuader  aussi  que  l'As- 
semblée nationale  statuera  en  laveur  de  ceux-ci 
au  delà  de  ce  qui  est  juste  et  raisonnable.  Qui  ne 
voit  que  les  colonies,  forcées  par  l'article  2  du 
projet  du  comité,  d'user  de  l'initiative,  en  per- 
dent le  droit  par  le  fait?  Aussi  les  députés  des  co- 
lonies s'éiaient-ils  bornés  à  demander  à  vos  comi- 
tés la  disposition  du  premier  article,  qui  n'est  que 
le  principe  constitutionnel  annoncé  par  le  décret 
du  12  octobre.  S'ils  cèdent  aujourd'hui  à  d'autres 
vues,  c'est  par  la  seule  confiance  dans  la  sagesse 
de  l'Assemblée  nationale. 

L'avantage  conservé  aux  colons  est  de  pouvoir 
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s'attacher,  par  des  propositions  favorables,  les 
hommes  de  couleur  libres  :  ce  qu'ils  auront  pro- 
posé comraan  iera  mieux  à  l'opinion,  qu'une  loi 
obtenue  sans  leur  initiative,  et  dont  l'exécution 
ne  peut  être  calculée  sur  nn  système  de  force. 
Celte  considération  doit  suffire  aux  amis  de  l'ordre 
(  t  du  repos  des  colonies,  à  ceux  qui  croient  que 
le  bien  même  doit  s'opérer  sans  violence,  quand 
rien  n'oblige  d'ugir  autrement, 

Loin  de  vo  s,  loin  des  législateurs  français, 
cette  politique  affreuse  q'ii  a  osé  vous  proposer 
comme  un  motif  de  décréter  immédiatement 
l'exercice  des  droits  politiques  en  faveur  des 
hommes  de  couleur  libres,  celui  de  les  attacher  à 
la  Fiance,  en  les  opposant  aux  colons  blancs; 
étranjie  et  dénaturé  systèm»^,  qui  prétend,  par  la 
division  et  le  désordre  intérieurs,  rendre  difficile 
la  couquête  des  colonies!  Les  hommes  de  cou- 
leur lib  es  applaudiront  eux-mêmes  dans  les  co- 
lonies à  une  mesure  inattendue  qui  les  conduit  à 
obtenir  sans  danger  ce  qu'il  est  juste  qu'ils  espè- 
rent. S'il  en  était  autrement,  ce  danger  s'offrirait 
contre  eux  de  toute  part,  même  de  celle  des 
esclaves,  qui  souffrent  déjà  dilflcilement  dans 
leurs  mains  l'exercice  de  la  puissance  hérile,  et 
qui  auraient  à  leur  imputer  la  cessation  des  af- 
franchissements. 

Je  puis  voua  faire  connaître  les  dispositions 
particulières  de  la  colonie  que  je  représente.  Elle 
désirait  modilier  elle-même  les  lois  qui  concer- 
nent les  hommes  de  couleur  libres,  ou  en  faire 
de  nouvelles.  Ce  sont  les  instruciions  qu'elle  avait 
donnérs  à  ses  députés  avant  le  décret  du  8  mars. 
Elle  se  repose  auiourd'hui  sur  le  décret  du  12  oc- 
tobre. Eu  attendant  le  succès  de  ses  pétitions, 
son  assemblée  coloniale  a  supprimé  la  capitula- 
tion de  25  livres  établie  par  les  ordonnances  sur 
les  hommes  et  femmes  de  couleur  libres,  et  elle 
a  réparti  sur  les  lacunes  des  colons  la  valeur  de 
cette  taxe. 

Si  je  suis  entré  dans  cette  discussion,  ce  n'est 
pas  que  j'ai  pu  douter  de  l'exécution  de  votre 
promesse,  en  même  temps  que  j'ai  voulu  vous 
prouver  l'injustice  des  conseils  contraires. 

Ceux  qui  osent  vous  proposer  d'oublier  votre 
promesse,  en  rejetant  l'article  1"  du  projet  des 
comités,  offensent  la  dignité  et  la  loyauté  de  cette 
Assemblée.  Ceux  qui  prétendent  excepter  les 
hommes  de  couleur  libres,  et  rejeter  eu  même 
temps  l'article  2  du  projet,  vous  conseillent  dans 
la  forme  un  acte  de  puissance  plutôt  qu'un  acte 
de  justice. 

Je  dois  parler  avec  cette  vérité  que  comman- 
dent mon  devoir  envers  mes  commettants  et 
l'intérêt  de  l'État.  Les  uns  et  les  autres  veulent 
substituer  aux  alarmes  qui  ont  troublé  les  colo- 
nies les  craintes  d'une  subversion  prochaine  et 
Inévitable.  Ils  veulent  altérer  les  liens  naturels 
qui  unissent  les  colons  à  la  métropole;  liens  que 
les  colons  chérissent,  qu'ils  ont  défendus  au  prix 
de  leur  sang  et  de  leur  fortune,  et  qui  sont  les 
seuls,  sur  lesquels  la  justice  voua  permette  de 
compter. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  D'ANDRÉ. 
Séance  du  vendredi  13  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  ainsi  conçue  : 

t  Monsieur  le  Président, 

«  Le  roi  m'a  chargé  de  faire  connaître  à  l'As- 
semblée nationale  que,  en  exécution  de  l'article  l*' 
de  la  loi  du  10  avril,  portant  établissement  d'une 
commission  chargée  de  surveiller  la  fabrication 
des  monnaies,  Sa  Majesté  a  nommé  commissaires 
MM.  Boutin,  Fargès,  Dorigny,  de  Sacy,  Tillet, 
Magimel,  Rochon  et  Solignac. 

«  Je  suis,  etc. 

1  Signé  :  DelessarT  ■ 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  connaissance 
à  l'Assemblée  d'une  lettre  qui  vient  de  m'êire 
écrite  par  le  maire  de  Versailles.  Les  parents 
d'une  honnête  femme,  qui  a  mis  au  monde  3  gar- 
çons à  la  10  s,  ont  apporté  ces  enfants  à  i'Assem- 
biée  nationale. 

=>  Voulez- vous  (voici  ce  que  m'écrit  le  maire) 
voulez-vous  lui  présenter  ce  phénomène?  Il  ne 
peut  qu'être  agréable  aux  pères  de  la  Constitu- 
tion qui  va  assurer  le  bonheur  de  ces  enfants.  » 

Leur  père  s'appelle  P. erre  André  Anquetil, 
porteur  de  chaise  à  Versailles  ;  et,  comme  il  n'est 
pas  fortuné,  si  l'Assemblée  l'agrée,  je  renverrai 
la  lettre  avec  l'extrait  de  baptême  au  comité  de 
secours.  {Assentitnent.) 

M.  Bonehe.  Il  faut  encourager  la  population. 
(Le  renvoi  au  comité  de  secours  est  décrété.) 

M.  Durand,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  chapelle 
de  Font-Sanise  dans  le  canton  de  la  dotât  (Bou- 
ches-du- Rhône). 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  LAssemblée  nationale,"  sur  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  et  d'après  l'arrêté  du  direc- 
toire du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
qui  a  pris  l'avis  du  directoire  du  district  de  Mar- 
seille, sur  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune  de  la  Ciotat  et  du  gré  de  tous 
les  paroissiens,  le  tout  fait  de  concert  avec  l'évê- 
que  du  déparlement,  décrète  que  l'égli.-e  ou  cha- 
pelle matérielle  de  Font-Sanise  dans  le  territoire 
et  canton  de  la  Ciotat,  sera  conservée  avec  le 
logement  prtsbytéral  accessoire  pour  former 
désormais  un  oratoire  où  le  curé  de  la  Ciotat 
enverra,  les  jours  de  fêtes  et  diman  hes,  un 
vicaire  pour  y  dire  la  messe  et  faire  au  peuple 
les  instructions  nécessaires,  ainsi  qu'il  est  pjrté 
par  l'article  18  du  titre  1"  de  la  consutuiion  civile 
du  clergé.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lianjainais,  au  nom  du  comité  ecclésiasti- 
que, propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  cir- 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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conscription  des  paroisses  des  villes  de  Clermont, 
Josselin,  Quimperlé  et  Tulle. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport quilui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique  : 

«  1°  De  l'arrêté  pris  le  4  de  ce  mois  par  le  di- 
recfoire  dn  département  du  Puy-de-Dôme,  sur 
la  délibération  du  directoire  du  district  et  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Clermont, 
concernant  la  circonscription  des  paroisses  de 
-cette  ville,  et  de  l'avis  de  l'évêque  de  ce  dépar- 
lement; 

«  2°  De  l'arrêté  pis  le  9  avril  dernier  par  le 
directoire  du  département  du  Morbihan,  sur  les 
délibérations  du  directoire  du  district  et  de  la 
municipalité  de  Jossi'lin,  concernant  la  circons- 
cription di'S  paroisses  de  celte  ville,  et  de  l'avis 
donné  le  9  mai  par  Charles  Le  Massé,  évêque  de 
ce  département  ; 

«  S-'  De  l'arrêté  pris  le  20  avril  dernier  par  le 
directoire  du  département  du  Finistère,  sur  la 
délibération  du  directoire  du  district  de  Quim- 
perlé, du  26  mars  précédent,  concernant  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  ce  district,  et  de 
l'avis  donné  par  l'évêque  de  ce  département; 

«  4°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Corrèz-^,  du  27  avril  dernier,  sur  la  délibé- 
ration du  directoire  du  district  de  Tulle,  du 
10  mars  précédent,  concernant  la  circonsciiplion 
des  paroisses  de  cette  ville,  et  de  l'avis  donné  le 
2  avril  par  Jean-Joseph  Brival,  évêque  de  ce  dé- 
partement, décrète  : 

Art.  1". 

Département  du  Puy-de-Dôme,  ville  de  Clermont. 

«  Il  y  aura  pour  la  ville  de  Clermont  5  parois- 
Fes,  savoir  :  la  parois-e  cathédrale  et  celles  du 
Port,  de  Saint-Gene^t,  de  Saint-Allyreet  de  Saint- 
Robert.  Elles  seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est 
expliqué  par  l'arrêté  susdaté  du  directoire  du 
département  du  Puy-de-Dôme.  Les  autres  fia- 
roisses  de  la  ville  de  Clermont  sont  supprimées. 

Art.  2. 

Département  du  Morbihan,  ville  de  Josselin. 

«  Les  4  paroisses  de  la  ville  de  Josselin  sont 
réduites  à  une  seule,  qui  sera  desservie  suus  le 
nom  et  dans  l'église  de  Notre-Dame-du-Ronxier, 
et  comprendra  tout  l'ancien  territoire  de  ces 
4  paroisses. 

Art.  3. 

Département  du  Finistère,  district  de  Quimperlé. 

«  11  y  aura,  pour  la  ville  de  Quimperlé  et  les 
campagnes  circonvoisines,  2  paroisses,  celle  de 
Saint-Culomban  et  celle  de  Saint-Michel;  elles 
seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans 
l'arrêté  susddté  du  directoire  du  département  du 
Finistère. 

Art.  4. 

«  Les  églises  de  Redené  et  de  Tremeven  sont 
conservées  comuje  succursales  de  la  paroisse  de 
Saini-Gotombao  ;  et  celles  de  Bellac  et  de  Baye  le 
seront  aussi  comme  succursales  de  la  paroisse 
de  Saini-Michi;l;  lesdites  succursales  conserve- 
roiit  chacune  son  ancien  territoire. 

Art.  5. 

«  Les  auired  paroisses  du  dislrict  de  Quim- 


perlé seront  réduites  aux  douze  suivantes,  sa- 
voir: les  paroisses  de  Glohar,  de  Moël  m,  de  Riec, 
deNizon,  de  Me  ven,  de  Nevez,  de  Saint-Thurien, 
de  Bannalec,  de  Kernevel,  de  Scaer,  de  Gnerrien 
et  d'Arzanno;  lesdit.s  églises  seront  e.irconscri- 
tes,  ainsi  qu'il  est  expliqué  en  l'arrêté  susdaté 
du  directoire  du  département. 

Art.  6. 

«  Les  églises  de  Pont-Aven  et  de  Guiligomar 
seront  conservées  comme  succursales  :  la  pre- 
mière, de  Nizon,  la  seconde,  d'Arzanno;  elles 
conserveront  chacune  son  ancien  territoire. 

Art.  7. 

Département  de  la  Corrèze,  ville  de  Tulle. 

«  La  paroisse  eathédrale,  qui  sera  desservie 
dans  l'église  de  Saint-Martin,  sera  la  seule  pa- 
roisse pour  la  ville  de  Tulle  et  pour  sa  banlieue. 
Art.  8. 

«  L'église  des  Pénitents-Blancs,  celle  de  la  Vi- 
sitation et  la  chapelle  d'Alverge  seront  conser- 
vées comme  oratoires  de  ladite  paroi-se;  l'évêque 
de  Tulle  enverra,  les  dimanches  et  fêtes,  un  de 
ses  vicaires  célébrer  la  messe  dans  chacun  de 
ces  orat  )ires,  et  y  faire  les  instructions  spiri- 
tuelles, sans  pouvoir  v  exercer  les  fonctions  cu- 
riales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Cîossiii,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  nomina- 
tion du  quatrième  juge  du  tribunal  de  district  de 
Thouars. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  national',  après  avoir  entemiu 
le  r,j|)port  du  comité  de  Constitution, 

«  Déclare  nulles  et  comme  non  avenues  la  dé- 
cision du  directoire  du  département  des  Deux- 
Sèvres,  ensemble  l'élection  du  sieur  Monnierà  la 
place  du  quatrième  juge  du  tribunal  de  district 
établi  en  la  ville  de  Thouars. 

«  En  conséquence,  décrète  qu'en  exécution  de 
la  loi  du  6  novembre  17^0,  les  électeurs  de  ce  dis- 
trict seront  tenus,  sur  la  convocation  du  procu- 
reur syndic,  de  se  rassembler  à  l'effet  de  pro- 
céder au  remplacement  du  sieur  Mon  nier,  et  à 
la  nomination  du  quatrième  juge  de  ce  tribunal, 
dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  de  l'orga- 
nisation judiciaire.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Gossîn,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  à  Vadministra- 
tion  de  la  justice  de  paix  d'Ernetal  et  portant  éta- 
blissement de  juges  de  paix  et  tribunaux  de  com- 
merce. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapiiorl  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  L'administration  de  lajustice  de  paix,  dans  la 
section  et  canton  delà  ville  de  Rouen,  séant  à 
d'Ernetal,  aura  lieu  uniformément,  et  sans  dis- 
tinction, pour  son  arrondissement,  comme  pour, 
les  huit  autres  sections. 

<:  Les  villes  de  Perpignan  et  de  Bassia  auront! 
chacune  deux  juges  de  paix.  ' 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Pau,  Rayonne,  Limoux,  Cjstel- 
naudary,  Coutances  et  Belvez.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 
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M.  Dupont  {de  Nonours),  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques.  Messieurs,  paraii  les 
abus  qui  existeiit  dans  l'établissement  connu 
sous  le  nom  de  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
en  voici  qui  méritent  d'être  remarqués. 

Gomme  on  avait  représenté  au  Trésor  national 
qu'il  était  du  plus  grand  danger  que  les  herbagers 
ne  trouvassent  pas  d'argent  à  la  caisse,  le  Tré- 
sor national  en  achète  et  le  prête  à  la  caisse  de 
Poissy  qui  le  donne  aux  herbagers,  lesquels,  en 
grande  partie  le  revendent  à  la  caisse  de  Poissy 
qui  le  revend  au  Trésor  national,  lequel  le  reprêie 
à  la  cai'se  de  Poissy  qui  le  redonne  aux  herba- 
gers qui  le  revendent  à  la  caisse  qui  le  redonne 
au  Trésor.  {Rires.) 

La  ville  de  Paris  a  senti  les  inconvénients  de 
cet  ordre  de  choses;  la  commune  s'est  assemblée 
et  a  délibéré  que  l'A^serablee  nationale  serait 
suppliée  de  sup,irimer  l'établissement,  mais  en 
même  temps  d'autoriser  la  soumission  de  quel- 
ques compagnies  qui  pourront  faire  le  service  à 
bien  meilleur  cumple. 

Nous  avons  pensé  qu'on  pouvait  condescen- 
dre pour  le  moment  aux  inquiétudes  de  la  com- 
mune et  ne  prononcer  la  suppression  qu'à  par- 
tir du  1"  juin. 

En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'établisse- 
ment connu  sous  le  nom  de  caisse  de  Sceaux  et 
de  Poissy  sera  supprimé  à  compter  du  1"  juin 
prochain.  Le  bail  qui  avait  été  passé  aux  admi- 
nistrateurs de  cette  caisse,  au  prolit  du  Trésor 
national,  sera  résilié  à  compter  du  même  jour.  » 

M.  Camus.  Les  marchands  de  bœufs,  les  her- 
bagers, lurs^u'ils  viennent  à  Sceaux  ou  à  Poissy, 
disent  qu'ils  remmèneront  leurs  bœufs  si  on  leur 
donne  des  assignats;  et,  à  cause  de  cela,  on  leur 
donne  de  l'argent.  11  semble  qu'il  vauiJrait  mieux 
leur  due  franchement  :  Il  n'y  a  point  d'argent, 
vendez  vos  bœafs  ce  que  vous  voudrez  ou  ven- 
dez les  moyennant  des  assignats;  mais  ne  ran- 
çonnez pas  le  Trésor  public  en  obligeant  d'ache- 
ter pour  2  millions  d'argent  que  vous  lui  re- 
vendez ensuite. 

L'etabUssement  de  la  caisse  de  Poissy  n'est 
pas  le  seul  pour  lequel  on  ait  cette  complaisance. 
Il  y  a  des  ateliers  de  charité  où  l'on  donne 
de  l'argent  à  nombre  de  personnes  ;  ce  dernier 
objtt  monte  à  600,000  livres  de  numéraire. 
Sans  doute,  il  ne  faut  pas  rompre  quant  à  pré- 
seat  les  ateliers  de  charité  ;  mais  il  faut  obliger 
le  département  de  Paris  à  s'occuper  très  sérieu- 
ment  ue  cet  objet  pour  faire  cesser  ces  ateliers  le 
plus  tôt  passible. 

J'adopte  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
préopinant;  je  crois  seulement  qu'il  serait  néces- 
saire de  mettre  le  15  au  lieu  du  1"  juin  ;  et  je 
demande  que  l'Assemblée  fasse  les  défenses  ex- 
presses au  directeur  uu  Trésor  public  d'acheter  de 
l'argent  pour  aucun  établissement,  si  ce  n'est  pour 
les  mihtaires  seulement. 

M.  Dupont  {de  Nemours),  rapporteur.  J'adopte 
l'amendement  du  15  juin. 

M.  d'Ailler-  Le  département  de  Paris  a  cru  re- 
médier au  s  inconvéuients  du  dernier  objet  de  la 
proposition  de  M.  Camus  en  mettant  les  ouvriers 
des  ateliers  de  charité  à  la  lâche  ;  et  les  dépenses 
sont  si  augmentées  qu'actuellement  ce  qui  coûtait 
600,000  livres  en  coûte  800,000  livres.  Arrêtez  ces 
travaux  daas  ce  mQueut,  vous  occasionnerez  des 


mouvements.  Le  département  coonaît  les  inten- 
tions de  l'Assemblée  nationale  et  il  s'y  conforme. 

M.  Martlneau.  11  faudrait  charger  le  comité  des 

finances,  ae  concert  avec  le  département  de  Paris, 
de  nous  présenter  l'époque  tixe  où  les  ateliers  de 
charité  de  Paris  cesseront  d'être  en  activité. 

M.  Camus.  Lss  observations  que  j'ai  présen- 
tées n'ont  pas  pour  objet  d'arrêter  les  payements 
des  ateliers  de  charité,  mais  seulement  'de  ren- 
voyer au  comité  desfinances  pour  qu'il  nous  donne 
l'état  des  payements  pour  lesquels  on  achète  de 
l'argent.  {Aux  voix!  aux  voix .') 

(La  proposition  de  M.  Gamus  ect  renvoyée  au 
comité  des  finances.) 

M.  Dupont  {de  Nemours).  Voici,  avec  l'amende- 
ment de  M.  Gamus,  la  rédaction  du  décret  que  je 
vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'établisse- 
ment connu  sous  le  nom  de  caisse  de  Sceaux  et 
de  Poissy  sera  supprimé  à  compter  du  15  juin  pro- 
chain. Le  bail  qui  avait  été  passé  aux  administra- 
teurs de  cette  caisse,  au  profit  du  Trésor  national, 
sera  résilié  à  compter  du  même  jour.  »  {Adopté.) 

M.  Camus.  J'ai  vuavecétonnement  que  les  im^ 
positions  ne  rentraient  pas  et  je  crois  qu'il  serait 
temps  que  le  comité  des  contributions  publiques 
nous  présentât  son  travail  sur  la  répartition. 

Je  demande  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  le 
comité  d'imposition  nous  dise  franchement  si, 
d'ici  à  huit  ou  dix  jours, il  peut  mettre  le  décret 
en  état  d'être  pubhé  dans  les  départements,  ou 
que,  plutôt,  il  nous  présente  une  mesure  provi- 
soire, un  moyen  de  faire  payer  sur  les  anciens  rô- 
les, car  les  nouveaux  ne  seront  peut-être  pas  faits 
avant  le  mois  d'octobre.  Si  les  choses  restent  en 
effet  dans  l'état  où  elles  sont,  nous  consommerons 
tous  nos  a  signais  et  nous  n'en  aurons  plus  pour 
nos  remboursements. 

Je  voudrais  donc  qu'on  autorisât  les  receveurs 
du  département  de  Paris  et  des  provinces  à  rece- 
voir des  personnes  qui  iraient  porter  des  sommes 
pour  leurs  impositions,  en  leur  donnant  des  quit- 
tances à  valoir  sur  les  impositions  qui  seront  éta- 
blies. 

En  conséquence,  je  demande  que  lundi  prochain 
le  comité  des  impositions  nous  présente  ses  vues 
et  soit  chargé  de  trouver  un  moyen  quelconque 
pour  que  nous  ayons  des  impositions  au  premier 
jour. 

M.  Dauchy.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  faire 
payer  des  acomptes  sur  les  nouvelles  imposi- 
tions, avant  que  les  rôles  soient  prêts;  mais  il 
faudrait  faire  payer  les  arrérages  des  anciennes, 
car  il  y  a  en  ce  moment  pour  plus  de  100  millions 
de  rôles  non  acquittés. 

M.  Martineau.  Il  y  a  des  communautés  qui, 
depuis  3  et  4  ans,  n'ont  pas  payé,  et  qui  ne  veu- 
lent pas  payer.  Donnez-nous  des  moyens  d'exé- 
cution de  la  loi  que  vous  proposez,  voilà  où  je 
vous  attends. 

M.  Defermon.  Lorsque  vous  aurez  décrété  les 
bases  de  la  répartition  et  le  rôle  matrice,  il  n'y 
aura  plus  àfaire,  pour  les  rôles  particuliers,  qu'un 
calcul  infiniment  court.  Nous  vous  présentero.'is 
inc  ssamment  notre  rapport;  je  crois  même  pou- 
voir prendre  l'engagement,  au  nom  du  comité 
des  impositions,  de  le  présenter  dans  les  3  pre- 
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miers  jours  de  la  semaine  prochaine  :  et  l'opé- 
ration delinitive  sera  aussitôt  terminée  que  l'o- 
pération provisoire  que  ron  propose. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoii;  robservation 
de  M.  Camus  au  comité  d'imposition.) 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  a 
présenté  ciilferents  décrets  à  la  sanction  du  roi. 

M.  Redon,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, fait  un  rapport  et  propose  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  liquidation  de  différentes  sommes 
faisant  partie  del'arriéré  des  départements  de  la 
maison  du  roi,  de  la  guerre  et  des  finances. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  congn  : 
M  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  a  renducomple 
des  vérifications  faites  par  le  dirinteur  général  de 
la  liquidation,décrètequ'enfonformité  de  ses  pré- 
cédents décrets  sur  le  remboursement  de  la  dette 
de  l'Etat,  il  sera  payé,  |)Our  les  cnuses  qui  vont 
être  déterminées,  aux  personnes  qui  seront  pa- 
reillement dénommées,  les  sommes  suivantes , 
savoir  : 

l"  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 

Art.  1". 

A Rebours  de  la  Brie,  pour  remboursement 

des  fournitures  et  présentation  des  palmes  le  di- 
manche des  Rameaux  de  l'année  1789,  la  somme 
d'  600  livres,  déduction  faite  du  payement  de  sa 
contribution  patriotique,  formant  '  ie  montant 
d'une  ordonnance  à  lui  délivrée  le  9  avril  1789, 
ci 6001.    s.    d. 

Art.    2. 

A  Benoît  de  Carisye,  secré- 
taire des  ccmmandemenis  et 
du  cabmet  de  Madame  Elisa- 
beth et  de  M(  sdames.la  somme 
de2,5001ivres,  déduction  faite 
du  payement  du  premier  tiers 
de  sa  contribution  patriotique 
pour  son  entretènement  p^-n- 
dant  l'année  entière  1789, 
suivant  les  ordonnances  à  lui 
délivrées  les  30  juin  et  3  dé- 
cembre 1789,  ci 


2,500 


Art.  3. 

A  Jean-François-Antoine  etRo- 
bert-François-Anloine  de  Bau- 
terne,frères,porte-arquebuëe3 
du  roi,  la  somme  de  3,630  li- 
vres, toutes  déductions  faites, 
tant  pour  supplément  de  trai- 
tement pendant  l'année  1789, 
que  pour  la  garde  du  mat:a- 
sin  des  poudres  et  nu  cabinet 
des  armes  du  roi,  et  aussi  leur 
récompens3  pendant  la  même 
année  1789,  suivant  les  or- 
donnances en  date  des  3  et 
31  décembre  1789  et  17  juin 
1790,  ci 

Art.  4. 

A Pezet,  marchand  cha- 
pelier à  Versailles,  pour  le 
payement  de  la  fournuure  par 
lui  faite  aux  pages  de  la  cham- 
bre du  rci  pendant  l'aauée 


3,630 


1789,  la  somme  de  1,232  li- 
vres, suivant  l'ordonnance  à 
lui  délivrée  le  6  avril  1790, 
ci 

Art.  5. 
A Bro,  raccoramodeuse 


d. 


de  dentelle,  pour  le  payement 
de  ses  ouvrages  relaiifs  au 
service  de  la  chambre  de  Ma- 
dame Elisabeth  pendant  l'an- 
née 1789,  la  somme  de 
1,126  livres,  suivant  l'or- 
dimnance  à  elle  délivrée  le 
18  août  1790,  ci 

Art.  6. 

A...  Mouchet,  rédacteur  du 
Glossaire  ÙQ  Tancii-nne  langue 
trançaise,  la  somme  de  2,000  li- 
vn  s,  pour  ses  dépenses  à  cau- 
se delà  continuation  du  Glos- 
saire français  pendant  l'an- 
née 1789,  suivant  l'ordonnan- 
ce à  lui  (Jélivrée  le  31  décem- 
bre dite  année,  ci 

Art.  7. 

Aux  comédiens  italiens, 
pour  indemnité  de  la  dépense 
de  la  garde  militaire  établie 
à  leur  fpectacle,  et  de  la  dé- 
pense des  pompes  pendant 
les  années  1788  et  1789,  la 
somme  (Jh  8,25U  livres  suivant 
les  ordonnances  à  eux  déli- 
vrées les  1"  avril  1788  et  27 
juillet  1790,  ci 

Art.  8. 

A...  Despriez,  secrétaire  de 
la  surintendance  de  la  mai- 
son de  la  reine,  pour  S' s 
nourriture,  entretien  et  loge- 
ment pendant  l'année  1789, 
déduction  faite  du  premier 
tiers  de  sa  contribution  pa- 
triotique, la  somme  de  3,500 
livres,  suivant  l'ordonnance  à 
lui  délivrée  le  1"  janvier  de 
ladite  année  1789,  ci 

Art.  9. 

Aux  administrateurs  des 
missions  étrangères,  pour  leur 
subsistance,  celle  des  évoques 
missionnaires  aux  Indes,  et 
des  filles  établies  pour  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  pen- 
dant les  années  1786,  1787, 
1788  et  1789,  toutes  déduc- 
tions faiie^,  la  somme  de 
57,310  livres,  suivant  les  or- 
dunnances  à  eux  délivrées  les 
1"  janvier  1786,  1"  janvier 
1787,  15  décembre  1788  et  1" 
janvier  1789,  ci 

Art.  10. 

A...  Sevin  de  La  Penaye, 
gouverneur  des  oiseaux  de  pê- 
che, pour  ses  gages  et  appoin- 
tements pendant  l'année  1789, 


1,232 


1,126 


2,000 


8,250 


3,500 


57,310 
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d. 


la  somme  de  900  livres,  sui- 
vant l'ordonnance  à  lui  déli- 
vrée le  3  décembre  de  ladite 
année,  ci 

Art.  11. 

A...  de  Vargemont,  com- 
mandant à  Dieppe,  pour  ses 
appointements  pendant  l'an- 
née 1789,  toutes  déductions 
faites,  lasomme',de3, 550  livres, 
suivant  l'ordonnance  à  lui  dé- 
livrée le  31  décembre  1787, 
ci 

Art.  12. 
Aux  sœurs  de  l'instruction 
de  Casteijaloux ,  pour  leur 
subsistance  pendant-  l'année 
1789,  la  somme  de  500  livres, 
suivant  l'ordonnance  à  elles 
délivrée  le  31  décembre  de  la 
même  année,  ci 

Art.  13. 

Aux  sœurs  de  l'instruction 
chrétienne  à  Tonneins,  pour 
leur  subsistance  pendant  l'an- 
née 1789,  la  somme  de  410  li- 
vre?, suivant  l'ordonnance  à 
elles  délivrée  le  31  décembre 
de  la  même  année,  ci 

Art.  14. 

Aux  sœurs  de  l'instruction 
de  Gensac,  pour  les  mêmes 
causes,  la  somme  de  350  li- 
vre, suivant  l'ordonnunce  à 
elles  délivrée  le  même  jour 
31  décembre  1789,  ci 

Art.  15. 

Aux  sœurs  de  l'instruclion  . 
charitable  de  Bordeaux,  pour 
les  mêmes  causes,  la  somme 
de  900  livres,  suivant  l'ordon- 
nance à  elles  délivrée  le  même 
jour  31  décembre  1789,  ci... 

Art.  16. 

Aux  sœurs  de  l'instruction 
chrétienne  de  Claisac,  pour 
les  mêiiies  causes,  la  somme  • 
de  435  livres,  suivant  l'ordon- 
nance à  elles  délivrée  le  31  dé- 
cembre 1789,  ci 

Art.  17. 

Aux  nouvelles  catholiques 
de  Montauban,  pour  li-s  mêmes 
causes,  la  somme  de  1,000  li- 
vres, suivant  l'ordonnance  à 
elles  délivrée  le  5  janvier  1791 , 
ci 

Art.  18. 

Aux  maîtresses  d'école  de 
Saint-Anlhonin,  pour  les  mê- 
mes causes,  la  somme  de 
150  livres,  suivant  l'ordon- 
nance à  elles  délivrée  le 
5  janvier  1791,  ci...,. 
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Art.  19. 

A. . .  Dutillov,  major  de  la 
prévôté  de  l'hôtel  du  roi,  pour 
supplément  de  solde  aux  bri- 
gadiers et  gardes  de  la  com- 
pagnie préposée  à  la  sûreté 
des  spectacles  à  Versailles  et 
suite  de  la  cour,  depuis  le 
28  octobre  jusques  et  compris 
le  10  décembre  1789,  la 
somme  de  602  livrt^s,  suivant 
l'ordonnance  à  lui  délivrée  le 
10  décembre  1789,  ci 602 

Art.  20. 

A...  Goldoni,  maître  de 
langue  italienne  de  Mesdames 
tantes  du  roi,  pour  a  qui  lui 
reste  dû  de  ses  appointements 

?endant  les  derniers  mois  de 
789,  la  somme  de  900  livres, 
suivant  l'ordonnance  da '.  dé- 
cembre 1789,  ci 900 

Art.  21. 

A. . .  Goldoni, neveu,  maître 
de  langue  italienne  de  Madame 
Elisabeth,  pour  son  traitement 
pendant  l'année  1789,  la 
somme  de  1,200  livres,  sui- 
vant l'ordonnance  à  lui  déli- 
vrée le  3  décembre  de  ladite 
année,  ci 1,200 

Art.  22. 

A...  de  la  Vallière,  pour 
l'indemniser,  pendant  le  quar- 
tier d'octobre  1789,  de  la  non- 
jouissance  de  sa  maison,  dite 
le  petit  hôtel  de  la  Vallière, 
occupée  par  les  personnes  de 
la  suite  de  la  cour,  la  somme 
de  750  livres,  suivant  l'or- 
donnance à  lui  délivrée  le 
7  mars  1790,  ci 750 

Art.  23. 

A...  Simon,  maître  de  cla- 
vecin des  enfants  de  France, 
pour  ses  gages  et  ses  extraor- 
uinaires  pendant  l'année  1789, 
déduction  faite  du  dixième,  la 
somme  de  1,350  livres,  suivant 
l'ordonnance  à  lui  délivrée  le 
3  décembre  1789,  ci 1,350 

Art.  24. 

A. . .  Jean-Baptiste  Bian- 
chy,  médecin  de  la  charité  de 
Saint-Germain-en-Laye,  pour 
ses  dépenses  et  voyages  rela- 
tivement aux  soins  qu'il  prend 
des  malades,  tant  des  hôpi- 
taux, que  de  la  capitainerie 
dudit  lieu,  et  ce  pour  l'année 
1789,  la  somme  de  1,900  li- 
vres, suivant  l'ordonnance  à 
lui  délivrée  le  31  décembre 
dite  année,  ci .' 1,900 

,  Art.  25. 

A...  Martigny de  Murel, la- 
vandier  du  linge  de  corps  du 
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roi,  pour  l'Indemnisor  de  la 
mo  licite  da  produit  de  Fa 
cliurge,  et  pour  le  payement 
de  ses  fournitures,  la  sonome 
de  490  livres,  montant  de 
deux  ordonnances  à  lui  déli- 
vrées le  31  de  ladite  année 
1789,  ci... 

Art.  26. 

A  Marie-Anne- Marguerite 
Bihéron,  tant  pour  complétor 
les  pièces  d'anatomie  artili- 
cielle  qui  composent  son  ca- 
binet, que  pour  lui  tenir 
lieu  de  Iraiiement,  sans  rete- 
nue, à  raison  du  travail  et  des 
soins  qu'exigent,  soit  la  garde 
et  l'augmentation  de  ladite 
collection,  soit  les  démonstra- 
tions qu'elle  est  chargée  d'en 
faire  à  la  famille  royale,  et  ce 
pour  les  6  derniers  mois  1.789^. 
la  somme  de  1,500  livres, 
suivant  l'ordonnance  à  elle 
délivrée  le  3  décembre  de 
ladite  année,  ci. 

Art.  27. 

A...  Cousin,  autorisé  par 
justice  à  poursuivre  les  re- 
couvrements de  la  succession 
de  M.  Béarn  et  au  nom  .des 
héritiers  de  M.  Béarn,  pre- 
mier écuyer  de  M"®  Vic- 
toire, pour  ce  qui  lui  revient, 
à  cau>e  du  supplément  déli- 
vré et  entrelenements  dont 
jouissait  feu  M.  Béarn,  et 
ce  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1788,  jour  de  son  décès, 
la  somme  de  8,575  livres,  sui- 
vant l'ordonuance  expédiée  le 
26  décembre  1789,  ci 

Art.  28.  • 

A  Anne-Gatherine-Adélaïde 
Hardy  de  La  Brousse,  musi- 
cienne de  la  reine,  la  Bon)me 
de  1,800  livres,  pour  fcs  ap- 
pointements pendant  l'année 
1789,  déduction  faite  du 
dixième,  suivant  l'ordonnance 
du  31  décembre  1789,  ci.... 

Art.  28.' 

A. . .  Caraffe,  pour  être  dé- 
livré à  dix  des  violons  de  la 
chambre  du  roi, pour  éirennes 
et  bonnes  Iête.«,  dont  ils 
étaient  ci-devant  payés,  sans 
«•etenue,  sur  le  fonds  de  la 
petite  écurie,  pendant  l'an- 
née 1789,  la  somme  de  536  li- 
vres, portées  en  deux  or- 
donnances expédiées  les  l*' 
janvier  et  31  décembre  1789, 
ci 

Art.  30. 

A...  d'Âumont  de  Pienne, 
premier  gentilhomme  de  la 
chambre  uu  roi  en  survivance, 
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pour  lui  tenir  lieu  de  Iraiie- 
ment pendant  l'année  1789, 
la  somme  de  lO.OUO  livres, 
suivant  l'ordonnance  expé- 
diée le  31  décembre  de  ladite 
année,  ci 

Art.  31. 

A  la  supérieure  de  lamaison 
de  Sainle-Pélagie  à  Paris, 
pour  la  fourniture  de  la  de- 
moiselle Brière-de-Brionville, 
détenue,  par  ordre  du  roi, 
dans  ladite  maison  pendant 
Iesannée3l786, 1787, 1788,  et 
1789,  la  somme  de  1,600  li- 
vres, suivant  quatre  ordonnan- 
ces expédiées  les  21  avril  1789 
et  27  janvier  1791,  ci 

Alt.  32. 

Aux  nouvelles  catholiques 
de  Paris,  pour  ce  qui  leur 
reste  dû  pour  leur  subsis- 
tance et  loyer  d'une  maison 
contiguë  à  leur  couvent,  pen- 
dant les  années  1788  et  1789, 
la  somme  de  14,400  livres, 
suivant  deux  ordonnances 
expédiées  les  15  décembre 
1788  et  1"  janvier  1789,  ci.. 

Art.  33.  ., 

A...  Grenet,  receveur  de 
la  capitainerie  de  Fontaine- 
bleau, pour  remboursement 
des  avances  par  lui  faites 
pour  le  service  du  roi  en  la- 
dite capitainerie  pendant  1788 
et  1789,  la  somme  de  2,120  I. 
12  s.  4  d.,  suivant  une  or- 
donnance expédiée  le  15  no- 
vembre 1790,  ci 

Art.  34. 

A. . .  Chapelier,commissaire 
de  police  à  Saint  Gormain-en- 
Laye,  pour  suppléaient  d'ap- 
pointements pendant  l'année 
1789,  la  somme  de  360  livres, 
dixième  déduit,  suivant  l'or- 
donnance expédiée  le  31  dé- 
cembre 1789,  ci 

Art.  35. 

A. . .  Delaporte  du  Theil,  ad- 
jointau  sieur  Bréquigny,  pour 
son  travail  à  l'édition  et  col- 
lection des  chartes  pe  dant 
les  six  derniers  mois  1789,  la 
somme  de  750  livres,  suivant 
l'ordonnance  expédiée  le  3  dé- 
cembre 1789,  ci 

Art.  36. 

A. . .  Alliot  de  Mussey,  tré- 
sorier de  la  maison  de  Mesda- 
mes taules,  pour  sts  appoin- 
tements pendant  les  années 
1788  et  1789,  la  somme  de 
16,000  livres,  suivant  deux 
ordonnances  expédiées  le 
31  décembre  de  chacune  des 
années  1788  et  1789,  ci..... 
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Art.  37. 

A...  Thierry, l'un  des  com- 
missaires du  bureau  général 
de  la  dépense  de  la  maison  du 
roi,  pour  ses  honoraires  en 
ladite  qualité  pendant  les 
neuf  derniers  mois  1789,  la 
somme  de  18,750  livres,  sui- 
vant l'ordonnance  expédiée  le 
17jiinvierl79l,ci 18,750      »      » 

Art  38. 

A, . .  Desclaux,  garçon  de  la 

chambre  de  la  reine  en  survi 

vance  pour  son  traitenienf, 
sans  retenue,  pendant  les  six 
derniers  mois  1789,  la  somme 
de  1,500  livres,  suivant  l'or- 
donfjance  expédiée  le  3  décem- 
bre 1789,  ci 1,500      »      - 

Art.  39. 

A...  Richard,  jardinier  à 
Trianon,  pour  8*^3  gagej  pen- 
dant les  six  derniers  mois 
1789,  la  somme  de  1,000  li- 
vres, suivant  l'ordonnance  du 
3  décembre  de  ladite  année, 

ci 

Art.  40. 

A  Firmin  Coquet,  tant  en  son 

)m  que  comme  héritier  do 

m  frère,  la  somme  de  1,799 1. 

)s.,  dixième  déduit,  pour  son 

ipplémentd'appointenîentsà 
*commencerdu  l"janvier  I788, 
jusques  et  compris  le  26' fé- 
vrier 1789;  et  depuis  le  27  fé- 
vrier 1789,  jusqu'à  la  lin  de 
ladite  année,  suivant  deux 
ordonnances  des  5  et  31  dé- 
cembre 1789.  ci 1,799    19     > 

Art.  41. 

A.. .  Vassal,  apothicaire  du 
roi,  pour  indemnités,  récom- 
penses et  service  extraordi- 
naire pendantles  années  1787,  *  '  • 
1788  et  1789,  la  somme  de 
14,645  1.  8  s.  4  d.,  toutes 
déductions  faites,  suivant 
douze  ordonnances  expédiées 
le  29  octobre  1789,  ci 

Art.  42. 

A...  Vauvilliers»,  profes- 
seur en  langue  grecque  et 
syndic  du  collège  royal,  pour 
être  employée  à  l'en  treliendes 
machines  et  frais  d'expérien- 
ces des  écoles  de  physique, 
d'analomie  et  de  chimie  pen- 
dant l'année  1789,  la  somme 
de  2,000  livres,  suivant  l'or- 
donnaoce  expédiée  le  15  fé- 
vrier 1790,  ci 2,000 

Art.  43.     ' 

A —  Arnoult,  compositeur 
et  conducteurdesmachinesdo 
théâtres  pour  les  spectaclesde 
la  cour,  pour  ses  appointe- 


14,645     8     4 


ments  pendant  1787,  1788  et 
1789,  la  somme  de  6,100  li- 
vres, toutes  déductions  fai- 
te?, suivant  l'ordonnance  du 
13  décembre  de  chacune  des- 
dits  s  anme?,  ci 

Art.  4i. 

A...  Ghiquelier,  facteur 
des  clavecins  «le  la  rein'*,  pour 
ses  appointements  et  nourri- 
tures pendant  les  années  1787, 
1788  et  1789,  la  somme  de 
4,050  livres,  suivant  les  ordon- 
nances des  31  décembre  1787 
et  3  décembre  1788  et  1789, 
toutes  déductions  faites,  ci.. 

Art.  45. 

A . . .  Pascal,  facteur  de  cla- 
vecins de  Madame  Elisabeth 
et  Mtsdaraes  tantes  da  roi, 
pour  appointements  et  nour- 
ritures pendant  l'année  1789, 
dixième  déduit,  la  somme  de 
900  livres,  suivant  deux  or- 
donnances des  3  et  31  décem- 
bre 1789,  ci 

Art.  46. 

A...  Berrurier,  marchand 
quincailler,  pour  fouroiiures 
lar  lui  faites  pour  l'hôtel  des 

Sardes  de  la  porte  à  Versailles, 
e  1784  à  1786,  la  somme  de 
1,281  I.  2  s.,  suivant  l'ordon- 
nance du  17  juin  1790,  ci... 

Art.  47. 

A...  de  la  Chapelle,  l'un 
des  commis3air>-s  au  bureau 
général  des  dépenses  de  la 
maison  du  roi,  pour  ses  hono- 
raires en  ladite  qualité  p(n- 
dant  le  quartier  d'octobre 
1789,  la  somme  de  6,250  li- 
vres, suivant  l'ordonnincfi du 
9  janvier  1791,  ci 

Art.  48. 

A...  Basfin,  garde-perche 
du  vol  pour  corneille,  pour 
récompenses  pendant  1788  et 
1789,  la  somme  de  900  livres, 
dixième  déduit,  suivant  l'or- 
dounance  du  3  avril  1790,  et 
un  état  de  récompense  du 
31  décembre  1789,  ci 

Ait.  49. 


I.      s.     d. 


A...  Dauvers,  dentiste  de 
Mesdames  tantes  du  roi,  tant 
eu  considération  de  ses  ser- 
vices, que  pour  rindemni?er 
de  ses  dépenses  et  voyages 
pendant  1788  et  1789,  la 
somme  de  7,500  livres,  sui- 
vant deux  ordonnances  des 
31  décembre  1788  ell789,ci. 
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Chapelains 
et  clers  de  la  chapelle  du  roi. 

Art.  50. 

Aux  chapelains  et  clercs  de 
la  chapelle  et  oratoire  du  roi, 
pour  récompenses  de  leurs 
services  extraordinaires,  et 
dans  l'ordre  ci-après  établi  : 

A  l'abbé  du  Pugets  et  à 
l'abbé  Faure,  l'un  la  somme 
de  349  1.  5  s, /et  l'autre  de 
724  livres,  montant,  toutes 
déductions  faites,  de  quatre 
ordonnances  expédiées  les 
19  août  1789  et  avril  1790, 
en  total,  1,073  1.  5  s.,  ci — 

Art.  51. 

A  l'abbé  Gourtalon,  chape- 
lain, et  à  l'abbé  de  La  Haye, 
clerc  de  chapelle,  l'un  la 
somme  de  216  livres,  et  l'au- 
tre celle  de  724  livres,  mon- 
tant, toutes  dé  luctions  faites, 
de  quatre  ordonnances  expé- 
diées les  19  août  1789  et 
9  avril  1790,  en  total,  940  li- 
vres ci 

Art.  52. 

A  l'abbé  Gledat,  chapelain, 
et  l'abbé  Baudot,  clerc  de  la 
chapelle, l'un  la  sommede  432 
livres  et  l'autre  celle  de  724 
livres,  montant,  toutes  déduc- 
tions faites,  de  quatre  ordon- 
nances expédiées  les  19  août 
1789  et  9  avril  1790,  ensemble 
celle  totale  de  1,156  livres,  ci. 

Art.  53. 

A  l'abbé  Lebrasseur,  chape- 
lain, et  l'abbé  Lehéricy,  l'un 
la  somme  de  432  livres,  l'autre 
celle  de  724  livres,  montant, 
toutes  déductions  faites,  de 
quatre  ordonnances  expédiées 
les  19  août  1789  et  9  avril  1790, 
ensemble  celle  totale  de 
1,156  livres,  ci 

Art.  54. 

Al'abbéde  Beaudiment, cha- 
pelain, et  le  sieur  abbé  Gef- 
fard,  clerc  de  chapelle,  l'un 
la  somme  de  324  livres,  l'autre 
celle  de  543  livres,  montant, 
toutes  déductions  faites,  de 
trois  ordonnances  expédiées 
les  19  août  1789  et  9  avril  1790, 
ensemble  celle  totale  de 
867  livres,  ci 

Art.  55. 

Au  sieur  abbé  Blanchemin, 
chapelain,  et  l'abbé  Royer, 
clerc  de  chapelle,  l'u  n  la  somme 
de  432  livres,  l'autre  celle 
de  724  livres,  montant,  toutes 
déduciions  faites,  de  quatre 
ordonnances  expédiées  les 
19  août  1789  et  9  avril  1790, 
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ensemble  celle  totale  de 
1,156  livres,  ci 

Art.  56. 

A  l'abbé  Pouret,  chapelain, 
et  de  Vazeilles,  clerc  de  cha- 
pelle, l'un  la  somme  de  432  li- 
vres, l'autrecelle  de  724  livres, 
montant ,  déduciions  faites, 
de  quatre  ordonnances  ex- 
pédiées les  19  août  1789 , 
9  avril  et  9  août  1790,  ensem- 
ble celle  totale  de  1,156  li- 
vres, ci 

Art.  57. 

A  l'abbé  Grelef,  chapelain, 
et  l'abbé  Bessière,  clerc  de  cha- 
pelle, l'un  la  sommede  324  li- 
vres, l'autre  celle  de  543  li- 
vres, montant,  toutes  déduc- 
tions faites,  de  troisordonniin- 
cesexpédiéeslesl9aoûtl789et 

9  avril  1790,  ensemble  celle 
totale  de  867  livres,  ci 

Art.  58. 

A  l'abbé  d'Avaux,  institu- 
teur des  enfants  de  France, 
pour  sa  subsistance  et  en- 
tretènements  pendant  l'an- 
née 1789,  déduction  faite  du 
payement  de  sa  contribution 
patriotique,  de  la  somme  de 
1,500  livres,  suivant  l'ordon- 
nance expédiée  le  31  décem- 
bre 1789,  ci 

Art.  59. 

A  l'abbé  Daran,  aumônier 
de  la  vénerie  du  roi,  pour  ses 
nourritures  pendant  l'année 
1789,  la  sommede  800 livres, 
suivant  l'ordonnance  expédiée 
le  31  décembre  1789,  ci 

Art.  60. 

A  .  .  .  Brongnart ,  apothi- 
caire du  roi,  pour  récompense 
de  son  service  extraordinaire 
et  fournitures  pendant  les  an- 
nées 1788  et  1789,  toutes  dé- 
ductions faites,  la  somme  de 
9,502  1.  10  s.,  suivant  dix  or- 
donnances expédiées  le  29  oc- 
tobre 1789,  Cl 

Art.  61. 

A  Alexandre  Parfond,  au 
nom  et  comme  fondé  de  pro- 
curation du  sieur  Robert,  l'un 
des  apothicaires  du  roi,  pour 
récompense  de  son  service 
extraordinaire  près  de  Ma- 
dame Elisabeth,  et  fournitu- 
res pendant  les  années  1788 
et  1789,  la  somme  de  9,502  I. 

10  s.,  toutes  déductions  faites, 
suivant  huit  ordonnances  ex- 
pédiées le  29  octobre  1789,  ci. 

Art  62. 
A  . . . .  d'Abzac,  l'uQ  des 
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écuyers  du  roi,  commandant 
au  manège  de  la  grande  écu- 
rie de  Sa  Majesté,  la  somme 
de  10,000  livres,  restant  de 
celle  de  30,000  livres,  mon- 
tant d'une  ordonnance  expé- 
diée le  3  février  1787,  à  la- 
quelle le  roi  a  refilé  la  finance 
f'  dont  il  s'est  chargé  pour  l'of- 
fice d'écuyer  ordinaire  en  la 
grande  éciirie,  dont  ledit  sieur 
d'Abzac  avait  été  pourvu, ci.. 

Ecurie. 

Art.  63. 

A  différents  palefreniers  et 
antres  personnes  attacliées  à 
l'écurie  du  roi,  et  dans  l'ordre 
qui  va  suivre,  et  d'après  l'état 
général  de  l'arriéré  de  ladite 
écurie,  certifié  véritable  le 
3  mai  1790,  par  M.  de  La 
Source,  commissaire  général 
de  la  maison  du  roi,  et  visé 
par  M.  Guignard,  alors  mi- 
nistre du  dépanement,  et  aussi 
suivant  un  autre  état  particu- 
lier, aussi  certifié  véritable 
par  M.  deLa  Source,  et  ce  pour 
leurs  traitements  et  subsis- 
tances des  neuf  derniers  mois 
de  l'année  1789,  ainsi  qu'il 
suit  : 

A  . . .  Godefroy,  élève,  la 
somme  de  481  1.  5  s.,  ci 

Art.  64. 

A. . .  Robinot,  palefrenier, 
la  somme  de  343  1.  5  s., ci. . . 

Art.  65. 

A  . . .  Puteau,  postillon  de 
chaise,  la  somme  de  426 1. 5  s., 
ci 

Art.  66. 

A  ....  Ricbard,  postillon 
d'attelage,  la  somme  de  550  li- 
vres, ci , 

Art.  67. 

A  , . . .  Désirer,  cocher,  la 
somme  de  750  livres,  ci 

Art.  68. 

A  . . . .  Chapelle,  piqueur 
aux  attelages,  la  somme  de 
962  1.  10  s.,  ci 

Art.  69. 

A...  Raodoulet,  piqueur 
aux  attelages,  la  .«omme  de 
9621.  10  s.,  ci 

Art.  70. 

A. . .  Gérarii,  garçon  garde- 
meuble,  la  somme  de  487  1. 
10  s..  ci 

Art.  71. 

A...  Laine,  garçon  garde- 
raeuble,  la  somme  de  487  1. 
10  s.,  ci 
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Art.  72. 

A. . .  Lebœuf,  garçon  garde- 
meuble,  la  somme  de  900  li- 
vres, ci 

Art.  73. 

A...  PiUeteau,  garde-meu- 
ble, la  somme  de487 1. 10  s., ci. 

Art.  74, 

A...  Fauvel  cadet,  garçon 
de  sellerie,  la  somme  de  550  li- 
vres, ci 

Art.  75. 

A...  Bourguignon,  garçon 
de  sellerie,  la  somme  de  550  li- 
vres, ci 

Art.  76. 

A...  Poliu,  postillon  d'alte- 
lage,.la  somme  de  550  livres,  ci. 

Art.  77. 

A...  Aubin,  palefrenier,  la 
somme  de  152  1.  10s.,  ci.... 

Art.  78. 

A. . .  Deshayes,  porteur  sur- 
numéraire, la  somme  de  412 1. 
10  s.,  ci 

Art.  79. 

A...  Beaufîls,  piqueur  aux 
attelages,  la  somme  de  962  1. 


900 


487    10      » 


550      »      " 


550 


550      »       . 


152    10      » 


412    10      » 


10  8.,  ci 

962 

10 

Art.  80. 

A...  Desbeuf,  délivreur,  la 
somme  de  750  livres,  ci 

750 

•                 M 

Art.  81. 

A . . .  Julien,  cocher,  la  som- 
me de  750  livres,  ci 

750 

Art.  82. 

A...  Blanchard,  cocher,  la 
somme  de  750  livres,  ci 

750 

»           n 

Art.  83. 

A...   Garnier,   cocher,   la 
somme  de  750  livres,  ci 

750 

»          •> 

Art.  84. 

, 

A. . .  Toutin,  cocher, la  som- 
me de  750  livres,  ci 

750 

Art.  85. 

A. . .  Lorcet  cadet,  cocher, 
somme  de  750  livres,  ci 

750 

n             » 

Art.  86. 

A....  Metivef,   cocher,  la 
somme  de  750  livres,  ci 

750 

»              B 

Art.  87. 

A. . .  Badin,  porteur  surnu- 
méraire,la  soramede4121ivres 
10  s.,  ci 

412 

10      > 

Art.  88. 

A...  Chapuy,  porteur  or- 
dinaire, la  somme  de  675   li- 
vres, ci , 

675 

»   .    I 
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Art.  89. 
A  Rolland 

Art.  93. 
Au  sieur  Seuget 

Art.  91. 
Au  sieur  Vaillant 

Art.  92. 
Au  sieur  Legros 

Art.  93. 
Aa  sieur  Leberne 

Art.  9i. 
Au  sieur  Barlouchy 

Art.  95.* 
Au  sieur  Gliampagoe 

Art.  96. 
Au  sieur  Lemoine 

Art.  97. 
Au  sienr  Cheval  d 

Art.  98. 
Au  sieur  Gauthier 

Art.  99. 

Au  sieur  Dauguilcourt 

Art.  100. 

Au  sieur  Regnaud,  dit  Ri- 
vière  

Art.  101. 
Au  sieur  Marescot  J'aîné. . . 

Art.  102. 
Au  sieur  Marescot  cadet. . . 

Art.  103. 
Au  sieur  Le.ipérance 

Art.  104. 
Au  sieur  Rivière 

Art.  105. 
A  la  veuve  d'Archarabault. 

Art.  106. 

Au  sieur  Favé 

Art.  107. 
Au  sieur  Barbet 

Art.  108. 
Au  sieur  Ancel 

Art.  109. 
Au  sieur  Langloi' 

Art.  110. 
Au  sieur  Lcnoux 

Art.  111. 
Au  sieur  Lanoix 

Art.  112. 
Au  sieur  Billard 
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Art.  113. 
Au  sieur  Legrand  l'aîué.. 

Art.  114. 
Au  sieur  GheJoux 

Art.  115. 
Au  sieur  Largiliièrcs 

Art.  116. 
Au  sieur  Dumoat 

Art.  117. 
Au  sieur  Gouibeau  l'alné. 

Art.  118. 
Au  sieyr  Gouibeau  cadet, 

Art.  119. 
Au  sieur  Gouibeau 

Art.  120. 
Au  sieur  Gouibeau 

Art.  121. 
Au  sieur  Eurieux 

Art.  122. 
Au  sieur  Larosée 

Art.  123. 
Au  sieur  Langevin 

Art.  124. 
Au  sieur  Lampe.'. .' 

Art.  125. 
Au  sieur  Foiret 

Art.  126. 
Au  sieur  Buffet 

Art.  127. 
Au  sieur  Lorrin 

Art.  128. 
Au  sieur Sorel.. 

Art.  129." 
Au  sieur  Lecointrc 

Art.  130.   . 
Au  sieur  Badin 

Art.  131. 
Au  sieur  Sortelle 

Art.  132. 
Au  sieur  Fauvel 

Art.  133. 
Au  sieur  Bloquet.*.. 

Art.  134. 
Au  sieur  Gervais  l'uîné. . . 

Art.  135. 
Au  sieur  Gervais  cadet. . . 

Alt.  136. 
Au  sieur  Saasrefas 


412  »  » 

559  ..  » 

550  ..  " 

550  » 

550  >.  >. 

550  ..  » 

559  »  » 

426  5  » 

426  5  » 

426  5  » 

426  5  ). 

426  5  » 

550  »  ' 

550  »  « 

412  10  .. 

750  »  » 

75  »  » 

343  15  .. 

343  15  .. 

3i3  15  n 

343  15  .. 

343  15  » 

3i3  15  « 

343  15  » 
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426  5  .. 

487  10  .. 

440  5  » 

440  5  .. 
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426  5  » 

426  5  .. 

426  5  » 

481  5  » 

426  5  » 

426  5  » 

426.  .  5  .. 

426  5  » 

750  " .  ■•> 

412  10  D 

412  10  » 

412  10  .. 

675  «  » 

440  '.  » 

426  5  » 

426  5  » 
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Art.  137. 

Art.  161. 

Au  sieur  Brice 

426 

5      .. 

Au  sieur  Yacquery 

426      5 

» 

Art.  138. 

Art.  162. 

*     Au  sieur  Cordier 

426 

5      " 

Au  sieur  Lacan ve 

Art.  163. 

675      » 

Art.  139. 

Au  sieur  Baucher 

426 

5      - 

Au  sieur  Boutol 

426      5 

> 

Art.  140. 

Art.  161. 

Au  sieur  Didelet 

426 

5      .. 

Au  sieur  Petit-Françoii!..   . 

343    15 

!> 

Art.  141. 

Art.  165. 

Au  sieur  Rondeau 

426 

5      .. 

Au  sieur  Peigné 

426     5 

» 

Art.  142. 

Art.  166. 

Au  sieur  Riboue 

768 
750 

15      » 

•      ■> 

A  la  dame  veuve" du  sieur 
Watebled 

225      » 
137    10 

Art.  143. 
Au  sieur  Petit 

Art.  144. 

Art.  167. 
A  la  dame  veuve  S.  Léger. 

Au  sieur  Thomassio 

Art.  145. 

750 

..      » 

Art.  168. 
Au  sieur  Toquard 

426      5 

n 

Au  sieurRondeau,  postillon, 
Art.  146. 

426 

5      » 

Art.  169. 
Au  sieur  Jourdain 

426      5 

)i 

Au  sieur  Aubert.. 

Art,  147. 

550 

Il      1) 

Art.  170. 
Au  sieur  Maignan 

487    10 

» 

f   Au  sieur  Serouge 

550 

n           n 

Art.  171. 
Au  sieur  Pélossieux 

750      » 

Art.  148. 

a 

Au  sieur  Werbist 

Art.  149. 

750 

»          • 

Art.  172. 
Au  sieur  Didelet  cadtt 

426     5 

» 

A  la  demoiselle  Anne  Le- 
blond 

150 

»            n 

Art.  173. 

Au  sieur  Landrin.... 

Art.  174. 

426     5 

Art.  150. 

A  la  demoiselle    Suzanne, 
fillo  LebloQd 

f                Art.  151. 

Au  sieur  Champion  l'aîné. 

Art.  152. 

Au  sieur  Cbampion  cadet. 

150 
426 
426 

5      » 
5      - 

Au  sieur  Macheray 

Art.  175. 
Au  sieur  Nadoux 

Art.  176. 
Au  sieur  Blois 

Arf.  177. 
Au  sieur  Desrues  cadet 

Art.  178. 
Au  sieur  Louis  pure 

Art.  179. 

750      - 
750      n 

668      8 

9 

Art.  153. 
Au  sieur  Binou 

750 

»      » 

343  T  15 

» 

Art.  154. 
Au  sieur  Lambert 

750 

»             q 

3i3    15 

1) 

Ar?.  155. 
Au  sieur  Duboi? 

Art.  156. 
Au  sieur  Langlois 

750 
750 
962 
962 

10     .. 
10      '. 

Au  sieur  Brunot 

Art.  180. 
Au  sieur  Louis  l'uîné 

Art.  181. 
Au  sieur  Psénon 

Art.  182. 
Au  fleur  Dauplet 

343    15 
343    15 
343    15 
412    10 

» 

0 

Art.  157. 
Au  sieur  Golraart 

Art.  158. 
Au  Eieur  Legrcs 

■ 

Art.  159. 

Art.  183. 

Au  sieur  Bas3emo!;t 

550 

»          » 

Au  sieur  Grenet 

675      . 

• 

Art.  160. 

Art.  184. 

Au  sieur  Mutel 

675 

n          ( 

Au  sieur  Gaflin ,  portier. . . 

184    10 

» 
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Art.  185. 
Au  sieur Caffln,  palefrenier.  576      5      » 

Art.  186. 
Au  sieur  Vacquelin 426      5      » 

Art.  187. 
Au  sieur  Dourdan 962    10      » 

Art.  188. 
Au  sieur  Denier 429     ^ 

Art.  189. 
Au  sieur  Charnier 426     5      » 


Total. 


104,704      3      9 


2"  Ari'iéré  du  département  de  la  guerre. 

Art.  190. 

A...  Paulinier,  entrepreneur  de  l'hôpital  mili- 
taire de  Saiot-Jean-d'Angély,  la  somme  de  51, 6951. 
6  s.  5  d.,  savoir  : 

1°  La  somme  de  50,427 1.  19  s.  1  d.,  sur  laquelle 
il  sera  déduit  celle  de  1,283  1.  16  s.  5  d.,  laquelle 
a  été  ajoutée  à  la  créance  pour  couvrir  l'entre- 
preneur de  4  deniers  pour  livre; 

2°  Les  intérêts  de  45,029  10  s.  6  d.,  à  compter 
du  15  avril  1790,  jusqu'à  l'époque  fixée  par  le  dé- 
cret du  6  mars  1791  ; 

3°  La  somme  de  1,205  1.  7  s.  4  d.,  montant  de 
deux  ordoanances  des  8  et  15  décembre  1790,  à 
la  charge  de  la  déduction  de  4  deniers  pour  livre. 

Toutes  lesdites  sommes  faisant  celle  susdite 
de  51,695  1.  6  s.  5  d.  ci 51,695      6      5 

A  l'égard  de  la  somme  de 
5,714  1.  5  s.  8  d.,  accordée  au 
sieur  Paulinier  par  arrêt  du 
conseil  du  10  avril  1791,  l'As- 
semblée nationale  déclare  que 
l'arrêt  dont  il  s'agit  doit  être 
déclaré  comme  non-avenu, 
sauf  au  sieur  Paulinier  à  se 
faire  liquider  parle  directeur 
général  de  liquidation  sur  les 
pièces  et  titres  qui  pourraient 
justifier  son  indemnité,  indé- 
pendamment de  l'arrêt  du 
conseil. 

Art.   191. 

Au  sieur  Mérie,  entrepre- 
neur de  la  fourniture  de  bois 
et  lumières  aux  troupes  de  la 
ci-devant  province  de  Rous- 
sillon,  tant  pour  fournitures 
de  bois  et  lumières,  par  lui 
faites  pendant  l'année  1789, 
que  pour  founitures  et  répa- 
rations d'effets  et  ustensiles 
des  différents  corps  de  garde 
de  la  ciladelle  de  Perpignan, 
la  somme  de  26,522  livres 
12  s.  2  d.,  suivant  les  ordon- 
nances du  ci-devant  commis- 
saire départi,  justifiées  par 
l'état  général  de  l'arriéré,  ci.        26,522    12      2 

Art.  192. 
Au  Bieur  Àzémar,  ancien 


1.      s.     d. 


48,978      9 


entrepreneur  des  hôpitaux 
militaires  du  Languedoc  et 
du  Roussillon,  la  somme  de 
48,978  1.  9.  s.  7  d.,  savoir  : 

1°  Pour  le  montant  de  l'or- 
donnance expédiée  à  son  pro- 
fit le  24  aoîit  1790,  la  somme 
de  46,562  1.  19  s.  7  d.,  sur  la- 
quelle il  sera  fait  déduction 
de  celle  de  723  1.  6  s.  2  d., 
pour  les  4  deniers  pour  li- 
vre, laquelle  somme  a  été 
ajoutée  à  la  créauce  du  sieur 
Azémar  ; 

2°  Les  intérêts  du  principal 
de  43,398  L  10  P.  2  d.,  à  comp- 
ter du  15  avril  1790  jusqu'à 
l'époque  fixée  par  le  décret 
du  6  mars  ; 

3°  La  somme  de  2,415 1. 10  s. 
montant  de  l'ordonnance  déli- 
vrée au  sieur  Azémar  le  l*""  juin 
1790,  à  la  charge  de  la  rete- 
nue de  4  deniers  pour  livre 
sur  ladite  somme  de  2,415  1. 
10  s. 

Revenant  toutes  lesdites 
sommes  à  celle  susdite  de 
48,978L9.  s.  7d.,  ci 

L'Assemblée  nationale  se  ré- 
servant de  se  faire  remettre 
l'état  de  l'emploi  des  objets 
cédés  au  roi  par  M.  Azémar, 
et  des  fonds  faits  au  départe- 
ment de  la  guerre  pour  le 
rembourser. 

3°    Arriéré    du  département 
des  finances. 


Art.  193. 

Aux  sieurs  Devouges,  la 
somme  de  558,334  livres,  pour 
supplément  d'indemnité,  tant 
en  principal  qu'intérêts,  jus- 
qu'au 1"  juillet  1790,  à  eux 
accordée  par  arrêt  contradic- 
toire du  conseil,  du  15  juin 
1790,  tant  pour  les  pertes  par- 
ticulières qu'ils  ont  éprouvées 
par  les  différentes  résiliations 
de  leurs  baux  des  messageries 
de  Paris,  de  Lyon,  et  des 
coches  d'eau,  que  pour  celles 
qu'ils  ont  faites  sur  l'hôtel  de 
la  Vieuville  à  Paris,  et  sur 
les  différentes  maisons  ache- 
tées en  province  pour  le  ser- 
vice desdites  messagiries, 
moyennant  lequel  supplément 
d'indemnité,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  les  sieurs 
Devouges  ni  aucun  de  ses  co-  ' 
intéressés  ne  pourront  être 
reçus  à  prétendre  aucune  au- 
tre indemnité  ou  supplément 
d'indemnité,  soit  en  commun, 
soit  individuellement,  pour 
raison  des  baux,  régie  et  ex- 
ploital'on  desdites  message- 
ries, suite  ou  résiliation  d'icel- 
les,  ci 558,334 


vi 
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Art.  194. 

Au  sieur  Tronchet,  pour 
traitement  et  gratification  en 
qualité  d'inspecteur  surnu- 
méraire du  domaine  de  la  cou- 
ronne, la  somme  de  3,000  li- 
vres suivant  la  décision  du 
ministre  <le  l'intérieur,  du  27 
avril  1791, ci 3,000      » 

4°  Charges  et  offices. 
BREVETS  DE  RETENUE. 

Art.  195. 

Au  ?ieur  Daru,  la  somme 
de  70,000  livres  pour  le  mon- 
tant d'un  brevet  de  retenue 
accordé  par  le  roi  audit  sieur 
Daru,  sur  la  charge  de  com- 
missaire des  gutrres  dont  il 
était  pourvu,  de  laquelle 
somme  les  intérêts  à  5  0/0 
courront  du  15  avril  1791,  ci.        70,000      » 

A  la  charge  par  tous  les 
dénommés  auxdits  états  ci- 
dessus  de  se  conformer  aux 
lois  de  l'Etat  pour  l'obten- 
tion des  reconnaissances  de 
liquidation  et  mandats  sur  la 
caisse     de    l'extraordinaire. 

Total 985,127      9 

Rapport 104,704     3 


10 
9 


1,089,831    13     7 


Total  général.. 

(Ce  décret  est  adopté). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  comités  de  Constitution,  de  la 
marine,  d'' agriculture  et  de  commerce  et  des  colo- 
nies réunis,  sur  l'initiative  à  accorder  aux  assem- 
blées coloniales  dans  la  formation  des  lois  qui 
doivent  régir  les  colonies  et  sur  l'état  civil  des 
gens  de  couleur  (1). 

M.  Pélîon  de  Villeneave.  Messieurs,  par 
un  décret  rendu  hier,  vous  avez  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  vos  quatre 
comités.  Avant  de  donner  mon  opinion  sur  ce 
projet,  je  vais  vous  donner  lecture  de  deux 
ielires  assez  importantes. 

On  a  lu  à  celte  tribune,  et  on  a  répandu  avec 
profusion  dans  le  public,une  prétendue  délibéra- 
tion du  commerce,  qui  a  pu  influer  sur  la  déci- 
sion de  l'Assemblée;  il  est  juste  que  l'Assemblée 
entende  aussi  la  lecture  de  documents  qui  y  ré- 
pondent. Voici  ces  deux  lettres  (Murmures)... 

M.  l'abbé  de  Pradt.  Ce  n'est  pas  là  la  Ques- 
tion. 

M.  l'abbé  de  Déihésy  de  .^lézicres.  Mon- 
sieur le  Président,  ce  n'est  pas  là  l'ordre  de  la 
délibération  ;  la  discussion  est  fermée  sur  le  fond. 

M.  le  Président.  Je  prie  l'opinant  de  se  reo- 
feru.er  dans  la  question. 


(,1)  Voy.  ci-dessas,  séance  du  12  mai  1791,  p.  4. 


M.  l'abbé  de  Pradt.  M.  Pétion  n'est  pas 
même  recevable  à  parler  sur  le  fond;  le  règle- 
ment l'exclut  de  la  tribune,  car  il  a  déjà  parlé 
deux  ou  trois  fois. 

M.  de  Tracy.  Il  n'est  pas  vrai  que  la  délibéra- 
tion soit  fermée  sur  les  articles  du  comité  et  je 
m'inscris  en  faux  contre  celte  assertion.  On  a 
décrété  hier  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer,  il  faut 
donc  délibérer. 

M.  le  Président.  J'observe  que  si  la  délibé- 
ration s'ouvre  d'une  manière  aussi  tumultueuse, 
je  ne  sais  pas  comment  elle  finira  :  en  tout  cas, 
il  m'est  impossible  au  milieu  du  bruit  de  vous 
répondre. 

C'est  à  moi  à  maintenir  l'ordre  de  la  délibéra- 
tion et,  si  je  me  trompe,  on  me  réformera. 

Ainsi  je  dois  dire  qu'il  a  été  décrété  qu'on  dé- 
libérerait sur  les  articles  du  comité;  c'est  donc 
dans  la  discussion  de  ces  articles  que  les  opinants 
doivent  se  renfermer.  Si  à  présent  ou  prétend  que 
la  dicussion  est  fermée  sur  le  fond  {Non!  non  !), 
je  consulterai  l'Assemblée. 

M.  Pabbé  de  Pradt.  Il  n'y  a  pas  besoin  de 
discussion  ultérieure.  11  s'agit  de  savoir  si  l'As- 
semblée a  fermé  la  discussion  sur  le  fond  (Non  ! 
non!)...  11  y  a  une  manière  bien  simple  de  ter- 
miner tous  ces  cris  et  de  trancher  la  question, 
c'est  de  consulter  le  procès- verbal  :  vous  y  verrez 
que  la  discussion  est  fermée. 

Il  s'agit  d'un  fait;  ce  fait  une  fois  constaté, 
personne  ne  niera  que  la  discussion  a  été  fermée 
sur  le  fond.  {Bruit.) 

M.  Malonet.  Il  est  temp^  de  savoir  ce  que 
vous  voulez  faire  ;  nous  ne  nous  opposons  à  rien  ; 
si  vous  voulez  que  la  discussion  recommence  sur 
le  fond,  cette  discussion  une  fois  recommencée, 
chacun  parlera  libreaient;  si  vous  aimez  mieux, 
comme  cela  me  paraît  plus  naturel,  que  l'on  dis- 
cute le  décret  article  par  article,  hé  bien!  chacun 
aura  la  liberté  de  développer  ses  observations 
sur  chaque  article  et  les  défenseurs  de  l'un  et 
l'autre  système  pourront  être  entendus.  {Oui! 
oui!) 

M.  Tabbé  de  Béthésy  de  Hézières.  C'est 
à  dire  qu'on  nous  remetau  point  oîi  nous  étions 
lundi. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion'  est  fer- 
mée sur  le  fond  et  qu'elle  examinera  le  projet 
article  par  article.) 

M.  Pétion  de  ^'illenenve  (1).  Je  vais  me 
renfermer  dans  le  premier  article  du  projet  de 
décret  de  vos  comités.  Il  porte  «  qu'aucune  loi 
sur  l'état  des  personnes  ne  pourra  être  faite  par 
le  Corps  législatif,  pour  les  colonies,  que  sur  la 
demande  précise  et  formelle  des  assemblées  co- 
loniales, n 

Vous  avez  entendu  hier  à  la  tribune  les  induc- 
tions que  l'on  a  voulu  tirer  de  cet  article,  et  vous 
verrez  ce  que  Ton  pourra  conclure  de  ces  induc- 
tions. 

On  a  annoncé  que  vous  aviez  accordé  l'initia- 
tive à  vos  colonies  sur  leur  constitution;  mais 
il  estbieo  essentiel  d'expliquer  ce  que  l'on  entend 
par  initiative.  En  effet,  Messieurs,  vous  avez  de- 
mandé à  nos  colonies  qu'elles  vous  fissent  par- 

(1)  Le  discours  de  M.  Pélioa  ne  so  trouve  pas  au 
Moniteur. 
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venir  leurs  plans  sur  la  constitution  qu'il  con- 
vient de  leur  donner.  On  a  prétendu  que  vous 
aviez  voulu  leur  accorder  l'initiative  générale- 
ment sur  le  régime  intérieur.  Ce  point  doit  être 
éclairci;  c'est  de  là  véritablement  que  la  conser- 
vation de  vos  colonies,  que  l'intérêt  de  votre 
conamerce dépendent;  et  il  est  bien  importantde 
ne  pas  lai-ser  passer  cette  initiative  sans  savoir 
où  elle  vous  mènera. 

Il  y  a  des  initiatives  de  différents  genres.  Ici 
vous  avez  demandé  l'initiative,  non  pas  pour 
prononcer  conformément  aux  vœux  qui  vous  se- 
raient présentés,  mais  pour  prendre  en  considé- 
ration l'initiative  qui  vous  est  présentée.  Mais 
entend-on  que  celle  initiative  soit  nécessaire  dans 
tous  les  cas  qui  concerneront  le  régime  intérieur 
et  que  le  Corps  législatif  ne  puis?e  rien  pronon- 
cer à  l'avenir  que  sur  celte  initiative? 

On  voudrait,  Messieurs,  emporter  cette  ques- 
tion sur-le-champ  sans  aucun  examen;  elle  est 
cependant  si  importante  que  cette  initiative  sur 
Je  régime  intérieur  peut  mettre  votre  commerce 
dans  la  dépendance  la  plus  absolue  des]  colonies. 

Il  est  po?sible,  sans  doute,  que  vos  colonies 
aient  une  initiative,  mais  il  est  possible  en  même 
temps  que  vous  n'ayez  pas  besoin  de  celte  initia- 
tive pour  prononcer.  Il  est  possible  encore  que 
vous  puisscz  provoquer  vos  colonies  à  émettre 
un  vœu;  mais  il  est  possible  aussi  que  vous  ne 
vouliez  pas  les  justifier.  Il  est  donc  très  essen- 
tiel de  s'entendre  sur  ce  mot  initiative;  il  est 
de  plus  très  nécessaire  de  s'entendre  sur  ce  qu'on 
appelle  le  régime  intérieur. 

Un  des  préouinants  disait  hier  à  l'Assemblée  : 
Expliquons  d'une  manière  positive  que  le  Corps 
législalifpourra  statuer  ce  qu'il  croira  convenable 
et  qu'il  pourra  statuer,  quelle  que  soit  l'iniliaiive 
des  colonies.  Mais,  Messieurs,  cet  opinant  qui, 
selon  lui,  devait  réunir  toutes  les  opinions,  pen- 
sait-il donc  qu'il  r'ùt  être  dans  l'intention  de 
l'Assemblée  que  le  Corps  législatif  ne  pourrait 
pas  prononcer  ce  qu'il  jugerait  juste,  convenable 
sur  l'initiative  des  colonies?  Mais  s'il  en  était 
ainsi,  Messieurs,  ce  ne  serait  plus  une  initiative. 
Lescoloniesnousdicleraienlalorsuneloi  absolue 
de  laquelle  vous  ne  pourriez  pas  vous  écarter  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  personne,  dans  cetle 
Assemblée,  ail  voulu  gêner  à  ce  point  l'opération 
du  Corps  législatif. 

Ainsi,  Messieur.-j,  il  faut,  avant  tout,  passer 
d'une  manière  générale  sur  l'initiative  qui  vous 
est  présentée;  il  faut  que  vos  comités  s'expliquent 
clairement  sur  l'étendue  qu'ils  entendent  donner 
à  cette  iniliaiive. 

Wainlenanl,  Messieurs,  l'article  pour  l'iniliative 
marque  l'élat  des  personne  s.  Il  s'agit  de  savoir  si 
sous  le  mot  d'é:at  des  personnes  on  comjirend 
les  hommes  de  couleur.  L'article  dit  en  général  : 
«  aucune  loi  sur  l'élut  des  persjnn  s  »  ;  mais  l'ar- 
ticle ne  dit  pas  sur  quelles  personnes  :  et  ce  sera 
toujours  là  le  point  de  la  difficulté,  tant  quel'As- 
semblée  ne  se  sera  pas  expliquée  d'une  manière 
précise.  Il  faut  donc,  à  cet  égard,  vous  reporter 
a  ce  que  vous  avez  fait  précédemment;  et  alors 
je  maintiens  que  l'article  ne  peut  pas  frapper  sur 
les  hommes  de  couleur. 

Eu  effet,  Messieurs,  on  a  évité  de  répondre  à  un 
fait  précis  et  consolant.  Rapp'lez-vous,  Mes- 
sieurs, ce  qui  s'esi  passé  lors  de  l'instruction  du 
28  mars.  Vous  avez  parlé  positivement  de  toutes 
les  personnes  propriétaires  et  contribuables,  et 
sous  le  mot  de  personnes,  vo.is  avez  compris  net- 
tement les  hommes  de  couleur,  parce  que  les 
hommes  libres  de  couleur  sont  des  personnes. 


Mais  vous  les  avez  compris  encore  par  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  cet  égard,  et  on  a  fait  à  ce 
sujet,  à  M.  le  rapporteur,  l'interpellation  à  laquelle 
il  n'a  pas  répondu  et  à  laquelle  je  prierais  qu'on 
répondît  aujourd'hui  non  par  des  divagations, 
mais  d'une  manière  nette,  précise  et  positive. 

M  Alalouet.  Je  vais  y  répondre  par  le  procès- 
verbal.  {Interruptions.) 

Plusieurs  membres  :  Eatendez-le. 

M.  Hlalonet.  Il  est  temps  que  vous  vouliez  bien 
l'entendre. 

Pour  établir  les  faits,  je  dis  qu'il  n'y  a  qu'à 
consulter  le  procès-verbal.  M.  l'abbé  Grégoire  a 
exposé  hier  à  l'Assemblée  que  c'était  lui  qui,  dans 
la  séance  du  28  mars  1790,  avait  demandé  si  les 
gens  de  couleur  n'étaient  pas  compris  dans  le 
mol  :  des  personnes,  de  l'article  4  et  que  le  rap- 
porteur lui-même  lui  avait  répondu  qu'ils  y  étaient 
compris.  Nous  avons  fait  venir  le  procès-verbal 
{Murmures.)  ;...  il  a  élé  lu  par  MM.  les  secrétaires 
et  par  moi  :  il  porte  qu'un  membre  ayant  de- 
maîidi^  que  les  gens  de  couleur  fussent  compris 
dans  l'article,  un  autre  membre  a  observé  que, 
cette  question  ne  devait  pas  être  traitée  et  que 
sur  ce,  l'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Monsieur  le  Président, 
je  demande  la  parole. 

M.  de  Cnrt.  Je  demande  que  l'on  apporte  le 
procès-verbal  à  l'Assemblée. 

M.  de  Tracy.  Le  procès-verbal  ne  dit  que 
cela?  J'en  demande  le  rapport;  je  demande  aussi 
qu'on  aille  chercher  le  procès-verbal  du  jour  oti 
la  relue  des  instruclions,  que  vous  aviez  décrétées 
sauf  rédaction,  a  été  faite  à  l'Assemblée.  D'après 
ce  changement  dont  le  rapporteur,  M.  Barnave,  a 
été  chargé,  je  serais  churnié  qu'on  le  rapporte, 
car  je  crois  qu'il  n'existe  pas. 

M.  Malonet.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

M.  l-avîc.  Il  existe,  puisque  je  l'ai  lu  hier. 

M.  de  Trac^.  Je  n'en  suis  pas  absolument 
stîr;  mais  je  parie  cent  contre  un  qu'il  n'existe 
pas,  et  s'il  existe,  qu'on  le  rapporte.  Cela  peut 
fort  bien  ne  pas  exclure  la  demande  de  M.  Ma- 
louet;  mais  je  demande  que  l'Assemblée  satisfasse 
à  la  mienne. 

M.  Malouet.  Je  n'entends  pas  comment, 
lorsque,  sur  une  interpellation  relative  à  un  fait 
cité  hier  dans  l'Assemblée,  on  [)ropose  un  procès- 
verbal  existant,  on  vient  vous  en  demander  un 
que  l'on  du  ne  i^as  exister.  Que  signifie  cette  dif- 
ficulté-là? {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  On  a  envoyé  chercher  le 
procès-verbal. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  vais  répéter  le  fait 
dont  il  est  actuellement  question  et  j'invoque  ici 
le  témoignage  de  beaucoup  de  mes  collègues  qui 
s'en  souviennent. 

A  la  séance  du  28  mars  1790,  j'ai  demandé  que 
les  hommes  de  couleur  fussent  désignés  nomina- 
tivement dans  l'article  4  des  instruclions  décré- 
tées pour  les  colonies.  Là-dessus  une  foule  de 
membres,  les  députés  des  colonies  eux-mêmes  et 
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parliculièrement  M.  Barnave  qui  est  là,  s'empres- 
sèrent de  me  dire  qu'ils  y  étaient  compris,  que 
le  mot  personnes  était  général. 

M.Tnaut  de  La  Bonverîc.Jeme  le  rappelle. 

M.  le  Président.  Je  l'ai  toujours  cru. 

M.  l'abbé  Grégoire.  J'iuvoque  ici  la  bonne 
foi.  Je  vous  iiemande,  Messieurs,  qu'on  présente 
le  procès-verbal.  Voici  d'ailleurs  une  réflexion 
incontestable;  que  l'on  prenne  pour  juge  qui 
l'on  voudra,  qu'on  lui  demande  ce  que  signifient 
ces  mots  :  personnes  libres  et  propriétaires  ;  je  hii 
deman  ie  s'ils  ne  s'appliquent  pas  aux  hommes 
de  couleur  libres  et  propriétaires.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Barnave.  Messieurs,  je  ne  veux  point 
entrer  dans  le  fond  de  la  question  ;  j'ai  déjà  éta- 
bli à  plusieurs  reprises  qu  elle  n'était  nullement 
dans  le  point  où  on  voulait  la  placer,  puisque  le 
mode  des  convocations  provisoires  que  l'on  avait 
envoyé  n'a  eu  aucune  exécution,  attendu  la  vali- 
dité accordée  par   l'Assemblée    nationale    aux 

assemblées  coloniales  exirtanle.-.  (Murmures) 

On  donne  assez  d'avantage  à  ceux  qui  m'ait  iquent 
pour  qu'on  veuille  m'accorder  assez  de  silence 
pour  pouvoir  me  faire  entendre. 

Je  disais  donc  que  le  point  de  la  question 
n'était  pas  là,  puisque  l'Assemblée  nationale  avait 
déclaré  valiiler  au  moyen  de  l'aveu  des  citoyens 
'les  assemblées,  coloniales  existantes,  lesquelles 
ont  été  confirmées  par  les  assemblées  paroissiales 
dans  les  colonies  et  enfin  parce  que  le  mode  de 
convocations  provisoires  que  Ton  avait  envoyé, 
et  qui  s'est  prouvé  sans  exécution,  n'empêchait 
pas  que  vos  mêmes  instructions  autorisaient  les 
assemblée?  coloniales  à  présenter  leurs  vœux  sur 
le  mode  définitif,  c'est-à-dire  sur  les  qualités  de 
citoyen  actif  et  d'éligibilité. 

Quant  au  fait  que  rappelle  M.  l'évêque  de  Blois, 
il  n'ignore  pas  que  dans  le  comité  colonial  où  je 
crois  qu'il  est  plusieurs  fois  venu  dans  ce  temps- 
là,  ou  au  moins  sont  venues  des  personnes  de  sa 
connaissance,  et  notamment  cellesqui  défendaient 
ici  les  intérêts  des  hommes  de  couleur  ;  il 
n'ignore  pas,  dis-je,  que  nous  avons  constamment 
répondu  a  tous  ceux  qui  nous  consu'taient,  que 
les  termes  généraux  de  l'article  4nepréseniaient 
aucun  préjugé  contre  les  hommes  de  couleur, 
mais  que  nous  ne  croyions  pas  devoir  les  dési- 
gner nominativement  ;  et  en  même  temps  nous 
nous  sommes  constamment  refusés  à  ajouter  à  l'ar- 
ticle ces  mots  :  sans  exception  de  couleur.  Lorsque 
M.  l'évêque  de  Blois  m'a  parlé,  je  lui  ai  répété  le 
même  fait  et  je  lui  ai  dit  :  la  rédaction  de  l'article 
ne  renfermeévidemment  aucune  exclusion;  mais, 
si  vous  voulez  en  demander  davantage,  vous 
porterez  le  trouble  dans  les  colonies. 

Un  membre:  Cela  veut  dire  que  les  hommes  de 
couleur  sont  compris  dans  l'article.  {Marques 
d'aisentvnent.) 

M.  Barnave.  Voilà  ce  que  j'ai  dit  formellement 
à  M.  l'évêque  de  Blois.  Quant  au  surplus,  M.  de 
Tracy  vient  de  demander  qu'on  rapportât  le 
procès-verbal  de  la  relue  des  articles  qui  avaient 
été  modifiés,  et  voici  le  fait  :  on  n'a  rien  demandé 
à  cet  égard;  on  n'a  pas  réclamé  une  nouvelle" 
i  relue.  Il  n'y  a  eu,  j'en  atteste  tous  les  membres 
de  l'Assemblée,  il  n'y  a  eu  aucune  mOitificatio;i 
aux  iustractions,  que  duos  les  deux  derniers  ar-  ^ 


ticles,  qui  n'ont  aucune  espèce  de  rapport  aux 
gens  de  couleur.  Nous  ferons  lire,  si  l'on  veut, 
tous  les  journaux  du  temps,  tous  les  procès- 
verbaux  possibles;  j'affirme  qu'il  n'y  a  eu  duns 
les  deux  instructions  qu'un  changement,  non  pas 
de  sens,  mais  de  rédaction. 

Il  était  dit  dans  les  deux  derniers  articles  sur  les 
bases  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif 
dans  les  colonies,  que  lesa'semblées  coloniales,  en 
organisant  lepouvoir  législatif,  seraientobiigées  de 
s'astreindre  à  lelles  bases,  etensuitequ'enorgani- 
sant  le  pouvoir  exécutif  dans  les  colonnes,  elles  se- 
raient obligées  de  s'astreindre  à  lelles  autres  bases 
énoncées  lians  l'article.  M.  l'abbé  Maury,  dans  un 
discours  sur  les  instructions,  démontra  et  fit 
admettre  dans  l'Assemblée  que  ces  mots  :  »  En 
organisant  le  pouvoir  légisîalif;...  en  organisant 

le  pouvoir  exécutif >  semblaient  donner  un 

pouvoir  aux  colonies  de  faire  leur  constitution, 
tandis  que  nous  n'entendions  ne  leur  l'aire éinet- 
tre  qu'un  vœu.  Nous  reconnûmes  nous-mêmes 
que  not'B  intention  n'avait  été  autre  que  celle 
qu'on  nous  présentait,  et  en  conséquence  les 
articles  furent  amendés  ici  même  dans  l'Assem- 
blée sur-le-champ,  et  au  lieu  des  mots  :  i  en 
organisant  le  pouvoir  législatif;...  en  organisant 
le  pouvoir  exécutif...  »,  on  mit  :  «  en  examinant 
les  formes  suivant  lesquelles  le  pouvoir  légisîalif 
doit  être  établi  ;...  en  examinant  les  formes  sui- 
vant lesquelles  le  pouvoir  exécutif  doit  être 
établi » 

Voilà  quelles  ont  été  les  modifications,  non  pas 
de  sens,  mais  de  simple  rédaction  qui  ont  été  fai- 
tes dans  l'Assemblée.  L'Assemblée  n'a  point  or- 
donné à  son  comité  de  lui  rapporter  les  instruc- 
tions :  les  amendements  ont  été  faits  là.  Si  les 
inslruct:Gns  ont  été  lues  après,  c'est  avec  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance,  comme  sont  lus  ici  tous 
les  décrets  possibles.  Du  moment  que  les  amende- 
ments ont  passé,  les  deux  amendements  ont  été 
adoptés.  Si  l'oii  veut  faire  relire  tous  les  journaux 
du  lemp-:,  on  trouvera  qu'ils  ont  été  dans  la  let- 
tre, dans  l'esprit  même  de  ces  instructions  et  on 
ne  trouvera  nulle  part  que  le  comité  ait  été  tenu 
de  faire  une  nouvelle  lecture,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  faite  avec  le  procès-verbal  de  l'Assembléf*. 
Tels  sont  les  faits,  et  j'affirme  aussi  qu'il  n'a 
été  ni  proposé  à  l'Assemblée,  ni  admis  dans  l'As- 
semblée aucune  espèce  d'amendement  et  de  mo- 
dification sur  l'article  4,  dans  le  luel  on  dit  que  les 
intérêts  des  gens  de  couleur  se  trouvent  compris. 

M.  de  Tracy.  Je  n'affirme  rien,  parce  que  je 
n'ai  point  la  mémoire  aus^i  certaine  que  M.  Bar- 
nave ;  mais  il  est  très  aisé  de  se  faire  rapporter 
les  procès-verbaux,  de  ce  temps-là.  On  y  verra 
différentes  observations  ou  modifications  consi- 
gnées dans  les  procès-verbaux  qui  sont  imprimés. 

M.  Liavie,  secrétaire.  Voici,  Messieurs,  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  28  mars  : 

«  Un  membre  a  demiudé  que  l'Assemblée  décré- 
tât, le  plus  promptement  possible,  le  projet  de 
l'instruction,  pourêlre  envoyée  incessammentaux 
colonies. 

«  Un  autre  membre  a  fait  sur  l'article  4  une 
proposition  relalivi;  aux  gens  de  couleur. 

«  Plusieurs  ont  demandé  (^ue  la  discussion  n'eût 
pas  lieu  sur  cette  proposition,  mais  qu'elle  conti- 
nuât sur  l'instruction  et  !<  s  amendements  pro- 
posés jusqu'alors.  » 

M.  Ijanjainais.  Messieurs,  je  ne  dis  qu'un  mot 
sur  cette  réduction.  Ô'abord,  il  résulte  évidemment 
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que  M.  l'évêque  de  Blois  n'a  rien  avancé  que  de 
très  conforme  au  fait,  parce  qu'il  n'est  point  dit 
que  l'on  a  rejeté  par  l'ordre  du  jour  la  question 
proposée;  mais  simplement  qu'on  n'a  pas  déli- 
béré, parce  que  ces  paroles  claires  et  évidentes 
ont  paru  n'avoir  pas  besoin  d'être  commentées. 

On  vous  dit  qu'on  avait  mis  ces  paroles-là  pour 
qu'il  n'y  eût  aucun  préjugé.  Je  dis.  Messieurs,  que 
c'est  là  une  étrange  duplicité  que  de  vous  dire 
que  ces  mots:  «  les  personnes  libres,  contribua- 
bles, âgéesde  25ans,  domiciliées,  propriétaires,  « 
renferment  évidemment  les  gens  de  couleur,  et 
que  c'est  ne  rien  préjuger,  tandis  qu'il  est  évident 
que  l'on  a  tout  préjugé;  mais  quand  on  ajoute 
aujourd'hui  que  l'on  demande  un  congrès  pour 
expliquer  ces  termes,  c'est  répandre  le  plus  épou- 
vantable des  préjugés  contre  les  gens  de  cou- 
leur. 

On  vous  dit  que  vous  ne  voulez  rien  préjuger, 
et  aujourd'hui  l'on  veut  que  vous  préjugiez,  de  la 
manière  la  plus  effrayante,  le  sort  de  ces  malheu- 
reux ;  je  dis  effrayante,  car  je  tiens  de  M.  Bar- 
nave  que,  quel  que" soit  l'événement,  le  congrès  ne 
sera  pas  d'avis  d'accorder  aux  gens  de  couleur 
l'exercice  des  droits  politiques,  à  moins  que  ce 
ne  soit  avec  des  modifications  qui  comprennent 
parmi  les  esclaves  politiques  les  affranchis  et  les 
enfants  d'affranchis;  je  dis  que  voilà  ce  que  je 
tiens  de  lui-même.  Ainsi  donc  n'ayez  nulle  con- 
fiance dans  le  congrès.  Rappelez-vôus,  Messieurs, 
ce  que  vous  avez  décidé,  et  tenez-vous  y  formel- 
lement, si  vous  ne  voulez  pas  voir  une  séparation 
générale  entre  ces  deux  classes  de  citoyens. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Angély).  Il  est 
important  de  rappeler  à  l'Assemblée  les  faits  dans 
toute  leur  exactitude.  On  dit  que  l'Assemblée  a 
délibéré  sur  la  motion  de  M.  i  abbé  Grégoire  en 
faveur  des  gens  de  couleur  et  que  cette  motion  a 
été  rejetée.  J'invoque  la  mémoire  de  ceux  qui  étaient 
présents,  celle  même  de  M.  Barnave,  pour  attester 
qu'au  contraire  l'arlicle  du  procès-verbal  qu'on 
vient  de  lire  est  relatif  à  une  motion  de  M.  Go- 
cherel,  contraire  aux  gens  de  couleur. 

Il  est  de  fait  que  M.  Gorherel,  dont  l'Assemblée 
connaît  ou  peut  se  rappeler  la  tranquilliié,  s'éleva 
contre  l'article  4.  Il  demanda  qu'on  prononçât  sur- 
le-champ  la  rejection  des  gens  de  couleur  ;  et  alors 
on  ne  voulut  pas  délibérer  sur  cette  injuste  pro- 
position, qui  contrariait  les  termes  précis  du  dé- 
cret. On  demanda  l'ordre  du  jour,  ou  qu'il  n'y 
etit  pas  lieu  à  délibérer,  et  c'est  sur  cette  motion 
contriiire  aux  gens  de  couleur,  contraire  à  l'ar- 
ticle 4  du  décret,  que  l'Assemblée  décréta  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer. 

J'ajoute  que  M.  Troncheta  posé  hier  la  vérita- 
ble question  que  vous  avez  à  décider.  M.  Tronchet 
a  dit  que  vous  aviez  ordonné,  à  l'époque  du  dé- 
cret dont  il  est  question,  que  les  assemblées  colo- 
niales existantes  vous  donneraient  leur  vœu,  si 
elles  étaient  confirmées  par  le  vœu  des  paroisses  ; 
il  vous  a  dit  que  vous  aviez  ïiyié  un  mode  de  con- 
vocation des  assemblées  coloniales  qui,  ou  ne 
seraient  pas  assemblées,  ou  ne  seraient  pas  con- 
firmée?? par  les  paroisses. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  les  formes  prescrites 
par  les  délibérations  des  paroisses,  soit  pour  con- 
server les  assemblée?,  soit  pour  former  celles  qui 
ne  seraient  ni  confirmées  ni  convoquées  à  l'épo- 
que de  l'arrivée  du  décret;  il  s'agit,  dis-je,  de 
savoir  si  ces  formes  ont  élé  suivies,  si  les  indivi- 
dus auxquels  vous  avez  accordé  le  droit  de  voter, 
ont  voté  en  effet  dans  les  nouvelles  assemblées 
primaires,  et  si,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas 


voté,  vous  voulez,  par  ce  défaut  de  forme,  anéan- 
tir les  assemblées  dans  lesquelles  ils  n'ont  pu 
émettre  leur  vœu  ;  ou  si,  voulant  éviter  des  dif- 
ficultés, vous  ne  feriez  pas  mieux  de  dire,  d'un 
côté,  que  pour  éviter  les  troubles,  vous  confirmez 
les  assemblées  existantes,  et  que  d'un  autre  côté, 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur  vos  intentions, 
vous  expliquiez  d'une  manière  précise  l'article  4 
de  vos  instructions,  et  que  vous  déclariez  que  la 
confirmation  de  ces  assemblées  ne  porte  pas  pré- 
judice aux  gens  de  couleur.  {Applaudissements.) 
Si  vous  vous  écartez  de  ce  mode  de  discussion, 
si  vous  rentrez  dans  celle  qui  a  eu  lieu,  ces  deux 
jours  derniers,  si  vous  vous  ne  réduisez  pas  à  ce 
point,très  certainement  vous  n'obtiendrez  pas  une 
décision  précise  et  juste.  En  vous  réduisantàcela, 
vous  aurez  le  vœu  de  toute  l'Assemblée  ;  et  je  puis 
dire  qu'en  conciliant  ainsi  le  double  intérêt  des 
colonies  par  la  confirmation  de  leurs  droits  aux 
gens  de  couleur.vous  tranquilliserez  tout  le  monde, 
et  vous  éviterez  tous  les  inconvénients. 

M.  de  Reynaud.  Vous  avez  décrété  l'article  4, 
et  par  ce  mot  considérant,  vous  déclarez  que  les 
gens  de  couleur  n'y  sont  pas  compris. (M^nnur^s.) 
Vous  avez  dit  dans  le  considérant,  qui  est  la  loi 
constitutionnelle  dans  l'organisation  des  colonies, 
qu'aucunes  lois  sur  l'état  des  personnes  ne  seront 
faites  que  sur  les  demandes  formelles  et  précises 
de  l'assemblée  coloniale.  11  est  prudent  de  valider 
ces  dispositions  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue. 
D'après  cet  exposé,  il  est  évident  que  vous  n'avez 
pas  entendu  prononcer  sur  l'état  des  personnes. 

M.  le  Président,  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
l'ordre  de  la  discussion  s'est  successivement  écar- 
té. M.  Pétion  a  fait  une  interpellation  sous  prétexte 
de  répondre:  chacun  a  allégué  des  faits,  des  rai- 
sons dans  son  sens,  dans  son  opinion.  Je  dois 
donc  remettre  la  discussion  dans  sa  marche  na- 
turelle. La  discussion  est  sur  l'article  premier  du 
projet  du  comité.  Là-dessus  on  demande  la  lecture 
de  deux  procès- verbaux.  On  en  a  déjà  lu  un, 
l'autre  va  vous  être  lu. 

Je  demande  que  l'Assemblée  me  donne  les 
moyens  pour  faire  continuer  une  discussion  qui 
ne  finirait  jamais  avec  ces  interpellations  parti- 
culières. 

M.  de  Tracy.  Je  vais  lire  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  28  mars,  sans  nulle  espèce  de  ré- 
îlexion;  car  je  crois  que,  pour  le  fait  que  j'ai 
avancé,  il  parle  beaucoup  mieux  que  je  ne  pour- 
rais faire.  Le  voici  : 

«  Un  membre  a  demandé  que  l'Assemblée  dé- 
crétât, le  plus  promptement  possible,  le  projet 
de  l'instruction,  pour  être  envoyé  incessamment 
aux  colonies. 

«  Un  autre  membre  a  fait  sur  l'article  4  une 
proposition  relative  aux  gens  de  couleur. 

«  Plusieurs  ont  demandé  que  la  discussion 
n'eût  pas  lieu  sur  cette  proposition,  mais  qu'elle 
continuât  sur  l'instruction  et  les  amendements 
proposés  jusqu'alors. 

«  Cette  motion  mise  aux  voix  a  été  décrétée. 

«  Un  membre  a  fait  la  motion  que  l'instruction 
ne  fût  jointH  au  décret  que  comme  conseil,  et  que 
le  décret  fût  la  loi  dont  l'Assemblée  ordonnât 
l'envoi  dans  les  colonies. 

«  Un  autre  a  demandé  qu'il  fût  adressé  au  coa 
seil  du  Gap,  pour  y  être  enregistré.  » 

Il  y  avait  eu  auparavant  différentes  objections. 

i'  Un  membre  du  comité  colonial  a  répondu 
aux  différentes  objections  qui  avaient  été  propO' 
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sées,  notamment  à  celles  relatives  au  domicile 
des  colons,  aux  difficultés  prétendues  que  pré- 
Eentaient  plusieurs  articles  du  projtt  d instruc- 
tion sur  la  manière  dont  on  devait  entendre  les 
mots  Pouvoirs  législatif  et  exécutif.  Il  a  dit  à  cet 
égard  que,  si  on  considérait  Teosemble  du  projet, 
on  ne  pouvait  pas  être  induit  en  erreur  sur  le 
sens  dans  lequel  étaient  employés  les  termes 
pouvoirs  législatif  ei  exécutif  ;  que  ce  sensne  tom- 
bait évidemment  que  sur  l'examen  à  faire  parles 
colons  des  formas  sous  lesquelles  les  pouvoirs  lé- 
gislatif et  exécutif  devaient  s'exercer  dans  les 
colonies.  Cependant  il  a  proposé  que,  pour  éloi- 
gner toute  idée  contraire,  il  fût  autorisé  par  l'As- 
semblée à  proposer  quelques  légers  changements 
qui  rempliraient  ce  but,  et  dont  il  serait  fait  lec- 
ture à  la  séance  du  lendemain.  L'Assemblée  l'a 
approuvé. 

«  Le  projet  d'instruction  allant  être  mis  aux 
voix,  un  membre  a  propor^é  que  le  décret  de 
l'A'^semblée  sur  cet  objet  fût  envoyé  aux  assem- 
blées provinciales,  qui  en  donneraient  aux  liabi- 
t;ints  une  connaissance  légale  en  le  faisant  pro- 
clamer et  afiicher,  etc. . .  » 

A  la  fin,  il  est  dit  : 

«  Le  projet  d'instruction  a  été  ensuite  mis  aux 
voix;  et  l'Assemblée  l'a  déeréié,  sauf  les  correc- 
tifs que  présenterait  le  membre  rapporteur  du 
comité  colonial  à  l'entrée  de  la  séance  du  lende- 
main. » 

Et  à  l'entrée  de  la  séance  du  lendemain,  ni 
dans  aucune  autre  séance,  il  n'en  est  question. 
{Applaudissements.) 

M.  lïarnavc.  Le  procès-verbal  qui  vient  d'être 
lu,  renferme  lui-même  les  faits  que  je  viens  d'é- 
noncer. Je  ne  sais  pas  si  le  lendemain  matin  on 
a  lu  avec  le  procès-verbal  le  changement  de  ré- 
daction qui  avait  été  fait  ici  ;  mais  le  fait  est  que 
ces  changements  de  rédaction  furent  proposés 
sur-le-champ,  et  qu'ils  existent  dans  les  articles 
d'instruction,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être 
énoncé  dans  le  procès-verbal.  Il  existe,  dans  les 
articles  de  l'instruction  que  j'offre  de  rapporter, 
ces  mots  :  «  En  examinant  la  forme  suivant  la- 
quelle le  pouvoir  législatif  doit  être  exen-é,  en 
examinant  la  forme  suivant  laquelle  le  pouvoir 
exécutif  doit  être  exercé.  » 

Il  est  donc  vrai,  il  est  donc  réel  que  l'intention 
de  TAssemblée,  formellement  exprimée  dans  le 
procès-verbal  que  l'on  vient  de  lire,  a  été  égale- 
ment exécutée,  et  on  n'a  pas  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  du  lendemain  de  la  relue  de  ces 
modifications  qui  ne  consistaient  qu'en  deux 
mots,  et  qui  avaient  été  faitfS  à  la  tribune.  Il  est 
bien  étrange  que,  lorsque  les  articles  loitent  eux- 
mêmes  les  modifications,  et  que,  quand  la  justiti- 
calion  résulte  du  fait,  du  texte  existant  de  la  loi, 
conforme  à  l'intention  de  l'Assemblée,  énoncée 
dans  le  procès-verbal,  on  vienne  faire  aujourd'hui 
un  reproche  qui  tomberait  plutôt  sur  le  secrétaire 
de  l'Assemblée  que  sur  le  rapporteur  du  comité, 
et  qui  présente  dans  le  décret  même  la  preuve  de 
son  obéissance  à  la  volonté  de  l'Assemblée.  {Ap- 
plaudissements)^ 

M.  Pélîon  de  Y'^illeneuve.  Je  reprends  la 
discussion  où  je  l'avais  laissée 

M.  Roassillon.  On  distribue  à  l'entrée  de  la 
salle  une  lettre  écrite  par  M.  Baux,  négociant, 
député  du  commerce  de  Bordeaux.  J'ai  été  frappé 
des  idées  contenues  dans  cette  lettre,  et  j'ai  con- 
sulté les  députés  du  commerce  pour  sawir  si  ce 


qu'il  y  avançait  était  vrai.  Voici  ce  qu'ils  m'ont 
répondu  :  L"3  députés  extraordinaires  du  com- 
merce ont,  il  est  vrai,  aaité  dans  leur  assemblée 
la  question  qui  nous  occupe  actuellement;  et,  à 
l'exception  de  M.  Baux,  tous  ont  été  d'avis  d'ad- 
mettre le  projet  du  comité  ;  leurs  registres  sont 
chargés  de  signatures  {Murmures) 

M.  le  Président.  Messieurs  les  députés  des 
colonies,  à  l'ordre  I 

M.  Roassillon...  Ceux  mêmes  qui  sont  absents 
en  ce  mo  uent  avaient  signé  avant  de  partir.  J'ai 
cru  devoir  vou^  faire  part  de  ces  observations,  de 
peur  que  cette  lettre  de  M.  Baux  ne  fît  sur  vous 
la  même  impression  qu'elle  avait  faite  sur  moi  au 
premier  aspect. 

M.  de  Ciirt.  Je  demande  que  la  déclaration 
authentique  faite  par  un  négociant  de  Bordeaux 
soit  inscrite  dans  le  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  reprise. 


M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  reprends  la 
discussion  au  point  où  je  l'avais  laissée;  nous  en 
étions  sur  un  point  de  fait,  qui,  d'après  les  expli- 
cations qui  ont  été  données,  ne  me  paraît  encore 
que  beaucoup  plus  constant,  c'est  que  l'As-emblée, 
lors  de  l'instruction  du  28  mars,  a  entendu  déci- 
der que,  sous  le  mot  de  toutes  personnes^  elle  y 
comprenait  les  hommes  libres  de  couleur.  {Mur~ 
mures.) 

On  cherche  inutilement  à  nous  écarter  du  point 
précis  de  la  question  par  des  interruptions;  mais 
c'est  à  la  tribune  qu'il  faut  répondre  à  un  fait 
aussi  formel.  Mais,  Messieurs,  dans  le  cas  même 
où  vous  n'auriez  pas  décidé  ce  point  de  fait,  il 
resterait  toujours  à  résoudre  une  question  que  le 
fameux  considérant  lui-même  laisserait  dans  son 
intégrité.  L'Assemblée  a  annoncé  qu'elle  ne  sta- 
tuerait rien  sur  l'état  des  personnes  que  d'après 
le  vœu  des  colonies,  il  reste  toujours  à  savoir  sur 
l'état  de  quelles  personnes  les  colonies  doivent 
vous  présenter  leurs  vœux. 

En  effet,  de  quelles  personnes  avez-vous  voulu 
parler  dans  votre  considérant?  Voilà  es  qu'il  faut 
décider,  et  je  dis  qu'il  est  impossible  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  prononce  pas  en  faveur  des 
hommes  libres  de  couleur.  Il  faut  s'en  tenir  aux 
décrets  et  l'on  n'y  trouvera  que  des  expressions 
générales  et  favorables  à  tous  ceux  qui  sont  ci- 
toyens; et  puisqu'ils  ne  contiennent  pas  d^excep- 
tions  manifestement  exprimées,  il  ne  faut  donc 

is  en  torturer  le  texte  pour  faire  injure  aux 
égislateurs  et  pour  ravir  les  droits  des  citoyens. 
Le  litre  de  citoyen  actif  appartient  aux  proprié- 
taires et  aux  contribuables  :  les  hommes  de  cou- 
leur sont  propriétaires  et  contribuables;  ils  sup- 
portent toutes  les  charges  des  citoyens  actifs  et 
à  ce  titre  ils  doivent  en  recueillir  tous  les  béné- 
fices; leur  droit  est  fondé  sur  leurs  titres  et  leurs 
contributions. 

Mais,  nous  dit-on,  et  c'est  à  ce  point  que  se  ré- 
duisent tous  les  raisonnements,  il  y  a  dans  les 
colonies  un  préjugé  qu'il  faut  se  garder  de  heur- 
ter trop  promptement.  Je  dis  à  ceux  qui  tiennent 
ce  langage  que  nous  avions  aussi  des  préjugés 
à  vaincre  chez  nous  et  que,  si  nous  avions 
craint  de  les  attaquer  de  front,  nous  n'aurions 
pas  encore  aujourd'hui  de  Constitution.  {Applau' 
dissements.)^t  quel  estdonc  ce  préjugé  si  respec- 
table de  nos  colonies  ?  C'est  assurément  de  tous  le 
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plus  insensé,  t'est  celui  qui  s'attache  à  la  couleur 
des  personnes. 

On  vous  dit  :  il  ne  s'agit  que  d'an  délai  ;  nous 
ne  contestons  pas  ;iux  gens  de  couleur  libres  leur 
droit,  nous  en  différons  i'?xercice;  nous  sommes 
d'accord  sur  les  princip'  s,  il  n'est  que?lion  que 
de  leur  ap|)lication.  —  Eh  bien,  on  parlait  aussi 
de  l.b.rté  autrefois,  les  despotes  ne  contestaient 
pas  les  principes,  mais,  quand  il  s'agissait  de  les 
appliquer,  ils  tenaient  îeianfiage  qu'on  vous  lient 
aujourd'hui.  {Applmidissements.)  liien  n'est  si  fa- 
cile que  de  reconnaître  les  principes  quand  on 
ne  veut  pas  les  appliquer. 

Ceux  qui  vous  proposent  l'ajournement  jus- 
qu'après rémission  du  vœu  d'un  congrès  de  co- 
lons blancs  ont  la  certitude  que  les  droits  des 
homme-  libres  de  couleur  seront  sacrifias.  Oai, 
Mes>:ieurs,  ils  le  seront  pui.-que  les  juges  seront 
les  oppîesscurs  (ies  pyriis,  puisque  ce  sont  eux 
qui  ont  tous  les  préjugés  que  vous  voulez  dé- 
liuire  {Applaudissements.) 

M.  fcoapîI-Préfeln.  J'ai  l'honneur  de  vous 
représenter  que  la  discussion  est  ftraiée.  (JYo«.' 
non  !  non  .') 

M.  Pétion  de  Willcnourc.  Ce  Cjngrès  de 
blancs  se  liélerminera,  oui  ou  non,  en  faveur  de 
vos  priricipcs.  Dans  le  premier  cas,  pourquoi 
l'Assemblée  nationale  ne  voudrait-elle  pas  avoir 
la  gloire  d'être  la  première  à  consacrer  ces  prin- 
cipes ?  Dans  le  second  cas,  vous  mettez  le  feu 
dans  \  &  colonies  dont  vous  combattez  le  vœu. 

Vous  êtes  ici  dans  une  position  inliniment  dé- 
favorable ;  et  remarquezque  nos  adversaires  eux- 
mêmes  déclarent  que  les  colons  propriétaires, 
c'est-à-dire  ceux  qui  onlle  plus  d'iniluence  dans 
les  colonies,  ne  sont  pas  éloignés  d'accorder  aux 
hommes  libres  de  couleur  les  droits  qui  leur  ap- 
partiennent ;  eh  bien,  si  ces  colons  blancs  pro- 
priétaires ne  sont  pas  éloignés,  quels  sont  donc 
enlin  ces  troubles  dont  on  nous  menace  ?  Quels 
sont  ces  dangers  qu'on  nous  fait  craindre  ?  Ils 
seront  inliniment  plus  dangereux  de  l'autre  côté, 
puisque  vous  avez  la  certitude  d'indisposer,  en 
adofitant  le  système  contraire,  une  classe  d'hom- 
mes au  moins  égale  à  celle  des  blancs. 

On  se  plaît,  en  (  ffet,  à  diminuer  à  vos  yeux  le 
nombre  des  gens  de  couleur.  Les  étasde  popula- 
tion de  M.  Duchilhiu  po.tent  le  nomi)re  des  gms 
de  couleur  libres  à  27,000,  c'esl-à-dire  2,000  de 
plus  que  les  blancs.  Placez-vous  donc  entre  ces 
deux  systèmes, etalorsvous  verrez  que  le  trouble 
qu'occasionnel  ait  l'un  ou  l'autre  de  vos  décrets 
n'est  rien  en  raison  de  l'injustice  qu'il  y  aurait 
à  dépouiller  de  leurs  droits  les  hommes  libres 
de  couleur,  car  dans  cette  grande  uITaire  comme 
dans  presque  toutes   les  autres,  en  suivant  les 

Erincipes  de  la  justice,  vous  allez  droit  à  votre 
ut,  vous  occasionnez  beaucoup  moins  de  trou- 
b'es,  de  divisions,  qu'en  vous  montrant  injustes 
et  inhumains  envers  des  citoyens  libres  comme 
vous,  propriétaires  comme  vous,  payant  des  droits 
comme  vous. 

Oq  a  apporté  hier  dans  cette  tribune  un  argu- 
ment qui  ne  peut  que  soulever  la  plus  profonde 
indignation;  on  vous  a  dit  pour  vous  prouver 
qu'il  y  aurait  moins  de  danger  à  mécontenter  les 
gens  de  couleur,  et  on  nous  a  glissé  ce  fait  d'une 
manière  fort  adroite,  on  vous  a  dit  que  les 
hommes  de  couleur  sont  désarmés,  c'est-à-dire 
que,  parce  que  ces  hommes  de  couleur  sont  dé- 
sarmés, vous  pourriez  impunément  les  égorger  1 
{Applaudissements.)  Non,   Messieurs,  quand  bien 


même  les  hommes  libre?  de  couleur  seraient  fai- 
bles, ce  serait  une  raison  de  pus  pour  que  vous 
leur  servissiez  d'appui.  {Applaudissements.)  Et  ce 
n'est  pas  à  vous  à  qui  il  api)arlient  d'user  de  la 
force  pour  opprimer  les  droits,  quand  vous  avez 
conquis  les  vôtres. 

La  question  doit  se  réduire  maintenant  à  celle 
qui  vous  a  été  proposée  dans  cette  tribune,  dans 
des  tel  mes  très  simples,  par  M.  Tronchet.  En  effet, 
Messieurs,  dans  le  moment  actuel,  je  l'avouerai, 
si  les  assemblées  coloniales  sont  formées,  vous 
ne  pourriez  pas  sans  danger  détruire  l'organisa- 
tion de  tes  assemblées.  C'est  là  que  vous  devez 
user  de  prudence  ;  vous  devriez  donc  dans  cette 
opinion,  si  les  assemblées  sont  fonnées,  conser- 
ver leur  composition  telle  qu'elle  existe. 

Mais,  Messieurs,  cela  ne  vouseniïage  nullement 
à  violer  les  droits  des  hommes  libres  de  couleur, 
cela  ne  vous  engage  nullement  à  décider  que  pnr 
la  suite  ils  n'auront  pas  cesdroits  :  et  encore  une 
fois,  que  l'on  ne  vienne  pas  nousdire  que  ce  n'est 
qu'un  délai,  carce  n'est  pas  un  délai  que  de  re- 
mettre une  décision  dans  les  mains  de  ses  adver- 
saires ;  ainsi  ne  nous  lais-ons  pas  aveugler  par 
un  prétendu  ajournemi  nt.  Conservons  les  assem- 
blées coloniales  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui  ; 
mais  alors  posons  ainsi  la  question  :  les  hommes 
(le  couleur  libres  seront-ils  citoyens  actifs,  oui  ou 
non  ?  et  mettre  ainsi  la  question  aux  voix  sans 
rien  changer  aux  assemblées  déjà  formées. 

M.Barrère  deVieniac  (1).  Il  semble  qu'une 
malheureuse  fatalité  est  attachée  aux  questions 
coloniales;  il  semble  que  nous  n'osions  les  envi- 
sat-'erdesangfroid  ni  les  discutersans  succès.  Ce- 
pendant, avec  des  principes  de  justice  etde  pru- 
dence, il  est  plus  facile  de  s'enteudre  qu'on  ne 
pense. 

J'énonce  d'abord  hautement  mon  opinion  que 
les  hommes  de  couleur  nés  libres,  et  qui  sont  pro- 
priétaires et  contribuables,  doivent  être  admis  à 
exercer  les  droits  politiques  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  de  l'iustriiction  du  28  mars.  Ces  droits 
sont  dans  leur  titre  d'hommes  libres  et  de  pro- 
priétaires. Ces  droits  sont  dans  le  décret  qui  dit 
toutes  personnes.  Ces  droits  sont  dans  l'intention 
que  vous  avez  franchement  témoignée,  lorsijue 
plusieurs  membres  réclamèrent  uiie  énonciative 
claire  pour  les  hommes  de  couleur;  énonciative 
que  le  rapporteur  et  l'Assemblée  trouvèrent  inu- 
tile. 

Oq  cipose  l'initiative  promise  aux  colonies; 
mais  l'initiative  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des 
droits  à  concéiier,  non  pour  des  droits  établis 
par  la  loi.  Comment  aller  mettre  en  question  ce 
que  vous  avez  résolu  ?Coinment  livrer  à  des  co- 
lons blancs  le  sortdes  hommes  libres  comme  eux, 
etcoatrelesquelsleurs  préjugés  s'élèvent  si  fort  ? 
Gomment  aller  demander  au  congrès  de  Saint- 
Martin,  qu'on  vous  propose,  d'expliquer  le  sens 
d'un  de  vos  décrets?  C'est  à  vous  de  prononcer. 
Ici  je  reconnais  plusieurs  vices  essentiels  dans 
le  plan  du  comité;  il  met  en  question  des  droits 
reconnus  ;  il  les  soumet  à  l'initiative  d'hommes 
qui  n'ont  pas  plus  de  droit  que  les  hommes  de 
couleur;  il  renvoie  à  une  léj;islature  le  soin  de 
décider  sur  unob'etqui-ne  peut  appartenir  qu'au 
corps  constituant,  l'état  des  per-oones.  Enfin  il 
violeou  expose  à  violer  les  droits  des  hommes, 
et  ce  danger  ne  peut  pas  être  couru  par  le  lé- 
gislateur. 

(1)  Le  discours  de  M.  Barrére  ne  se  trouve  pas  au 
Moniteur, 
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On  nous  parle  des  dangers  de  compromettre 
l'exi-^lence  des  assemb'ées  coloniales  actuelles. 
Mais  qu'on  les  confirm'*  par  amour  pour  la  tran- 
quillité des  colonies.  C'est  là  qu'il  nous  est  per- 
mis d'écouter  la  voix  delà  politique  ;  mais,  quand 
il  s'agit  des  droite  de?  liommes  libres,  la  st-iile 
politique  est  d'être  juste. 

On  vous  menac(;  de  scission  avec  les  colonie?, 
mais  il  n'y  a  de  trouble  que  quand  il  y  a  injus- 
tice ou  oppression.  Si  do-ic  vous  êtes  justes,  si 
vous  ne  favorist^z  pas  l'oppression  des  hommes 
de  couleur,  vous  n'aurez  pas  des  troubles  inté- 
rieurs, et  vos  colonies  seront  à  vous,  parce  que 
leur  intérêt  est  d'être  françaises. 

On  vous  demande  un  ajournement  des  droits 
des  hommts  de  couleur  jusqu'à  ce  que  lés  colo- 
nies aient  émis  leur  vœu  ;  mais  en  reconnais- 
sant aujourd'hui  leurs  droits  évidents,  en  con- 
firmant en  même  temps  les  asseublées  exis- 
tantes, vous  ajournez  par  le  fait  l'exercice  des 
droits  politiques  des  hommes  de  couleur.  Vous 
les  attachez  a  la  paix  et  à  l'ordre  public  par  l'as- 
surance de  leurs  droits  et  par  l'espérance  de 
leur  exercice.  Vous  n'avilissez  pas  des  hommes 
libres  au  foint  de  faire  dépendre  leur  sort  de 
quelques  autres  hommes  qui  les  accablent  de 
leurs  préjugés. 

Je  vais  proposer  un  projet  de  décret  qui  tend 
à  concilier  tous  les  vœux  {Mouvement);...  le 
voici  : 

«  L'Assamblée  nationale,  confirmant  toutes  les 
assemblées  coloniales  actuellement  existantes, 
et  reconnaissant  que  les  hommes  de  couleur  et 
nègres  libres,  proi>riétaires  et  contribujbles, 
doivent  jouir  des  droits  de  citoyen  actif; 

«  Décrète  qu'ils  eu  jouiront 'dans  toutes  les 
assemblée  primaires  et  coloniales  qui  seront  for- 
mées à  1  avenir; 

«  Décrète  aussi,  comme  artich}  constitutionnel, 
que  l'initiative  appartiendra  aux  assemblées  co- 
loniales sur  tous  les  autres  objets  ainsi  qu'il  a  éié 
dé'errainépar  les  décrets  précédents,  sans  entendre 
en  rien  préjudicier  à  la  souveraineté  nationale. 
{Applaudissements.) 

Je  prends,  Messieurs,  pour  appuyer  ce  projet 
de  décret,  des  principes  dat  s  les  termes  même»» 
du  rapport  du  comité  des  colonies  du  8  mars  : 

«  La  jusiiceet  la  confiance,  disait  M.  B-irnavt  dans 
ce  rapport  nous  ont  paru,  la  seule  politique 
qui  peut  convenir  aux  colonies  et  à  vous  ;  la 
justice  est  désormais  le  garant  de  tous  les  trai- 
tés, le  fondement  de  toutes  les  puissances.  Rien, 
Messieurs,  n'a  pu  faire  douter  ue  l'attachement 
des  colonies  à  la  métropole,  mais  rien  n'est  plus 
propre  à  l'aifermir  que  la  marche  que  nousvous 
iiroposons.  Si  la  franchise  et  la  bonne  foi  con- 
viennent dans  toutes  les  transactions  à  la  ma- 
jesté d'un  peuple  libre  ;  si,  dédaignant  les  res- 
sources d'un  art  qui  n'appartieutqu'à  la  faiblesse, 
vous  voulez  suivre  désormais  la  marche  qu'indi- 
que votre  loyauté  et  qui  sud  à  votre  puissance, 
vous  ne  bala'icerez  point  à  l'adopter  avec  des  frè- 
res, des  coacitoyens,  des  Franc  lis  comme  vous.  »> 

La  justice  est  de  reconnaître  aux  hommes  de 
couleur  libn-s  l'exercice  de  leur  droit,  la  confiance 
est  d'accorder  Tinitiative  aux  assemblées  colo- 
niales. Voilà  vos  promesses  et  voilà  votre  devoir. 
{Applaudissements.) 

M.  HIoreaii-^itaiiit-Méry.  Messieurs,  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  la  discussion 
du  projet  de  décret  relatif  aux  colonies  et  oq- 
tamment  dans  la  journée  d'hier  ont  porté  les  dé- 
putés coloniaux  à  s'assembler.  Vivemeol  affligés 


de' la  nature  des  débats  que  ce  projet  de  décréta 
excités,  nous  avons  tous  été  convaincus  que, 
dans  l'immense  éloignement  où  les  colonies  se 
trouvent  de  l'Assemblée  nationale,  il  tst  impos- 
sible que  les  détails  de  cette  discussion  et  surtout 
la  part  que  nous  y  avons  eue  ne  produisent  pas 
la  plus  alarmante  sensation.  {Murmures.)  Nous 
jivons  tous  été  persuadés  qu'il  n'existait  pas  un 
seul  colon  qui  ne  fît  naturellement  la  compnrai- 
son  des  opinions  actuelles  et  de  celles  qui  ont 
produit  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  ce  mo- 
uicnt  sur  les  colonies  par  l'Assembiéo  nationale 
et  qui  n'éprouvât  aussitôt  que  la  conGance  salu- 
taire qu'ils  avaient  inspirée  s'affaiblît. 

11  n'est  permis  à  aucun  de  nous  de  calculer  les 
effets  que  ces  idées  peuvent  produire,  et  si  nous 
en  avions  cru  les  députés  extraordinaires  de  la 
partie  nord  de  Saint-Domingue,  qui  s'étaient  réu- 
nis à  nous,  de  cette  paitiequi  a  constamment 
raainteiiU  l'exécution  de  vos  décrets,  il  n'est  rien 
de  sinistre  que  nous  n'eussions  pu  concevoir. 
Dans  cette  situation  douloureuse,  nous  avons  una- 
nimement reconnu  que  l'amour  de  la  paiiie  nous 
imposait  un  devoir  pénible  mais  nécessaire  ;  et 
nous  venons  le  remplir  en  ce  moment. 

C'est  de  vous  répeter,  .Messieurs,  que  l'inlérêt 
national  est  essentielleioent  lié  au  repos  et  à  la 
tranquillité  des  colonies,  puisqu'elles  sont  une 
des  sources  principales  de  nos  richesses  publi- 
ques, et  qu'elles  sont  le  plus  grand  aliment  de  la 
marine  et  du  commerce,  sans  lesquels  la  France 
ne  [ioumit  aohnsler.  {Murmures  prolongés.)  C'est 
de  faire  remarquer  l'impérieuse  nécessité  de  pro- 
téger et  de  garantir  ouvertement  désormais  l'exis- 
teuce  des  colins,  parce  que  la  crainte  de  perdre 
à  chaque  instant  sa  fortune  et  sa  vie  ne  peut 
être  la  perspective  continuelle  d'hommes,  dont 
l'at'achement  et  l'industrie  ont  été  si  utiles  à  ce 
royaume,  et  auxquels  l'avenir  ne  présenterait 
plus  que  des  tableaux,  ensanglantés.  (Murmures 
sourds).  C'est  de  nous  dire  que  le  soin  de  notre 
propre  conservation,  de  celle  de  nos  femmes,  de 
nos  enfants,  exige  que  vous  prouvions  à  nos  com- 
mettants, d'une  manière  authentique,  que  nous 
n'avons  pas  vu  sans  frémir  les  périls  qui  les  me- 
nacent :  c'est  enfin  de  vous  déclarer  que,  dans 
l'état  oîi  les  choses  se  trouvent  placées,  il  ne 
reste  plus  qu'un  unique  moyen  que  nous  avons 
saisi  avec  d'autant  plus  d'espoir  de  succès  qu'il 
doit  tout  concilier,  qu'il  sera  utile (Murmures.) 

M.  Liebois  Desgaays.  Je  ne  suis  point  de 
l'avis  de  MM.  les  coluaes,  mais  je  demande  qu'on 
les  entendre. 

M.  Moreaa-Saint-Méry.  Le  moyen  sans 
lequel  nous  ne  pouvons  plus  rien  vous  promettre 
de  la  part  de  ceux  que  nous  représentons, 
c'est  de  déclarer  solennellement  que  ceux 
qui  oseraient  encore  tenter  d'inspirer  aux  co- 
lons la  crainte  de  perdre  leurs  esclaves,  qui  es- 
péreraient peut-être  par  là  de  tenter  leur  fidélité, 
seraient  coupables,  et  calomuieraient  l'Assemblée 
nationale  ;  c  ect  d'ajouter  à  cet  acte  conservateur 
des  colonies  la  mesure  qui  tend  à  faire  délibérer 
en  commun,  pour  émettre  leur  vœu  sur  l'état 
poli  i;ue  des  hommes  de  couleur,  attendu  que 
toutes  les  colonies  ont  un  égal  intérêt  à  cette 
réunion, etqu'il Serait peut-êlredangereux  qu'elles 
crussent  que  leur  séparation,  quand  il  s'agit 
du  salut  de  tous,  ne  fût  l'elfet  que  d'un 
calcul  qui  marche  vers  des  résultats  ultérieurs. 
Pour  remplir  ce  double  but,  nous  venons  vous 
demander  l'adoption   de   la  rédactiou  faite  du 
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projet  de  décret  de  vos  quatre  comités,  dans  le- 
quel nous  sentons  que  désormais  la  moindre 
équivoque  et  la  moindre  ambiguïté  seraient  fu- 
nestes, et  je  vais  le  présenter  en  ces  termes  : 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  décrète, 
comme  article  constitutionnel,  qu'aucune  loi  sur 
l'état  des  esclaves  dans  les  colonies  de  l'Améri- 
que ne  pourra  être  faite  par  le  Corps  législatif 
que  sur  la  demande  formelle  et  spontanée  deleurs 
assemblées  coloniales.  {Murmures  et  quelques 
applaudissements.) 

Les  articles  suivants  ne  sont  autres  que  ceux 
du  comité  : 

«  Art  3.  Chacune  des  assemblées  coloniales 
d'Amérique  nommera  des  commissaires  pris  dans 
son  sein,  savoir  :  celle  de  Saint-Domingue,  12; 
celle  de  la  Martinique,  5  ;  celle  de  la  Guade- 
loupe et  dépendances,  6;  celle  de  Sainte-Lu- 
cie, 2;  celledeTubago,  2,  et  celle  de  Cayenne,  2. 

«  Art.4.  Ces  commissaires,  choisis  au  scrutin  et 
à  la  majorité  absolue  des  voix,  auront  la  mission 
unique  de  s'expliquer  au  nom  des  colonies  sur 
ce  qui  est  relatif  aux  hommes  de  couleur  et  nè- 
gres libres,  sans  pouvoir  étendre  leur  délibéra- 
tion à  aucun  autre  objet,  à  peine  de  nullité,  pour 
tout  ce  qui  sera  étranger  à  l'ojet  spécial  de 
leur  mission. 

«  Art.  5.  Les  commissaires  seront  tenus  de  se 
rendre  dans  la  partie  française  de  l'île  Saint-Mar- 
tin, à  l'effet  d'y  ouvrir  leur  séance  à  l'époque  du 
premier  du  mois  de  décembre  prochain,  à  moins 
qu'ils  ne  s'y  trouvent  tous  réunis  auparavant; 
auquel  cas  ils  pourront  procéder  sans  attendre 
ladite  époque. 

«  Art.  6.  11  sera  loisible  aux  assemblées  colo- 
niales de  fournir  des  mémoires  à  leurs  commis- 
saires respectifs,  mais  seulement  à  titre  d'ins- 
tructions et  non  pas  de  mandats  impératifs. 

«  Art.  7.  Le  comité  s'occupera,  à  la  première 
séance,  de  son  organisation  [larticulière,  et  du 
choix  de  son  président  et  de  son  secrétaire. 

«  Art.  8.  Toute  délibération  sera  prise  à  la 
majorité  des  voix;  mais  il  ne  pourra  y  avoir  de 
délibération  s'il  ne  se  trouve  au  moins  19  mem- 
bres présents. 

«  Art.  9.  Le  comité  sera  tenu  de  terminer  son 
travail  dans  l'espace  de  40  jours  au  plus  tard,  à 
compter  de  sa  première  séance. 

«  Art.  10.  La  minute  du  procès-verbal  des 
séances  du  comité  demeurera  entre  les  mains  de 
l'ofticier  commandant  la  partie  française  de  l'île 
Saint-Martin,  pour  servir  en  cas  d'événement  ; 
mais  il  en  sera  adressé  directement  par  le  co- 
mité, des  expéditions  à  l'Assemblée  nationale, 
atin  qu'il  soit  statué  par  elle  sur  ce  qui  aura  été 
proposé  par  le  comué,  sans  qu'aucun  article 
puisse  être  exécuté  provisoirement  dans  aucune 
colonie. 

"  Art.  11.  11  en  sera  pareillement  adressé  des 
expéditions  au  roi,  et  il  en  sera  délivré  une  à 
chaque  commission. 

«  Art.  12.  Les  commissaires  de  chaque  colonie 
déposeront  aux  archives  de  leur  assemblée  colo- 
niale respective,  l'expédition  qui  leur  aura  été 
délivrée. 

«  Art.  13.  Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  assem- 
blées coloniales  seront  tenues  d'adresser  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  roi  des  expéditions  de 
l'acte  qui  contiendra  la  preuve  du  dépôt.  »  ... 

J'ajoute  enfin,  comme  dernier  article,  la  dispo- 
sition suivante  : 

•  «  Art.  14.  L'état  politique  des  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres  ayant  été  réglé  définitive- 
ment parle  Corps  législatif  sur  la  proposition  du 


congrès  assemblé  dans  l'île  deSaint-Marlin,  il  ne 
pourra  y  être  fait  de  nouveaux  changements,  si 
ce  n'est  sur  la  demande  formelle  et  spontanée 
des  assemblées  coloniales.  »  {Murmures  prolon- 
gés.) 

M.  BouchoUe  (1).  On  a  réclamé  avec  justice 
en  faveur  des  gens  de  couleur  ces  fameux  droits 
de  l'homme  dont  la  rédaction,  après  avoir  servi 
à  notre  globe,  deviendra  tôt  ou  tard  le  code  des 
nations.  On  vous  a  prouvé  qu'il  n'était  pas  possi- 
ble de  dépouiller  par  une  loi  les  citoyens  de  tous 
les  droits  que  leur  état  leur  donne.  Le  rapporteur 
a  parfaitement  établi,  non  la  justice  du  premier 
article  des  4  comités,  mais  l'adresse  avec  laquelle 
ces  comités  ont  éludé  la  question  de  l'état  actuel 
des  gens  de  couleur  libres,  nègres  et  mulâtres 
libres. 

Examinons  les  droits  que  votre  Constitution 
donne  à  tous  les  citoyens  de  l'Empire  : 

Libres  comme  les  Blancs,  les  nègres  et  les  mu- 
lâtres libres  de  nos  colonies  ont  incontestable- 
ment en  principe  le  droit  de  jouir  de  toute  leur 
liberté. 

Citoyens  comme  les  blancs,  les  nègres  et  les 
mulâtres  libres  ont  droit  à  la  protection  des  lois. 
Le  fer  vengeur  du  crime  doit  frapper  sur  leurs 
tètes  coupables  ou  protéger  leur  vie  innocente,  de 
même  qu'il  doit  en  frapper  leblanc  oppresseur  ou 
le  défendre  s'il  est  attaqué. 

Enfin  propriétaires  comme  les  blancs,  lès  nè- 
gres et  les  mulâtres  libres  sont  comme  tous  les 
Français,  rois  de  leurs  propriétés  ;  non  seule- 
ment on  ne  peut  pas  les  en  priver  en  totalité, 
mais  la  contribution  ne  peut  leur  en  enlever  la 
moindre  partie  si  la  volonté  générale,  de  laquelle 
la  volonté  individuelle  fait  partie,  n'a  consenti 
l'impôt  et  n'a  fixé  le  mode  de  répartition. 

Il  lataît  bien  inconcevable  que  vos  comités 
aient  éludé  toutes  ces  questions,  lorsqu'ils  sen- 
taient que  ne  pas  les  décider,  c'était,  dans  le  sens 
des  colons  blancs,  ôter  aux  nègres  et  aux  mu- 
lâtres libres  l'exercice  des  droits  d'homme  libre, 
de  citoyen  et   de  propriétaire.   Or,  je  demande 

?uel  serait  l'homme  vivant  sous  l'empire  de  la 
rance,  qui  ne  regarderait  pas  comme  une  insulte 
grave,  cumme  une  ironie  offensante,  l'assurance 
qu'on  lui  donnerait  qu'il  est  libre,  en  lui  décla- 
rant qu'on  ne  souffrira  pas  qu'il  use  de  cette  li- 
berté 1 

Un  honorable  membre,  M.  Malouet,  prétendait 
l'autre  jour  à  cetce  tribune  qu'on  n'ôtait  rien  aux 
nègres  et  aux  mulâtres  libres,  puisqu'on  ne  leur 
avait  accordé,  d'après  les  lois  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV,  que  la  liberté  civile  et  nullement  la 
liberté  politique;  et  s'il  ne  concluait  pas,  il  nous 
en  laissait  au  moins  naturellement  conclure  que 
la  liberté  politique  ne  leur  était  pas  due. 

M.  Alalouet.  Je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit,  et 
je  pense  que  les  droits  politiques,  dans  un  pays, 
ne  peuvent  être  déterminés  que  d'après  les  prin- 
cipes de  la  Constitution  de  ce  pay.s.  Or,  comme 
vous  avez  reconnu  que  votre  Constitution  n'était 
pas  applicable  dans  tous  ses  détails  aux  colo- 
nies, que  vous  avez  demandé  aux  colonies  elles- 
mêmes  de  s'expliquer  sur  leur  constitution,  j'ai 
dit  que  c'était  aux  colonies  elles-mêmes  à  s'ex- 
pliquer sur  leur  constitution. 

M.  Bouchotte.  Qu'on  nous  dise  donc  aussi  si 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  très  courte  analysa 
de  cette  opinion. 
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quelqu'un  a  retrouvé  dans  ces  mêmes  lois  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV  une  disposition  qui 
ait  douné  à  vos  pères  et  à  vous  le  moindre  droit 
de  réclamer  cette  liberté  politique  que  vous  avez 
reconquise,  et  qui  ait  borné  votre  liberté  à  des 
réclamations  purement  civiles  amalgamées  avec 
la  servitude  la  plus  complète.  Si  un  pareil  argu- 
ment est  bon  pour  river  les  fers  des  gens  de 
couleur,  qu'on  me  dise  comment  lorsqu'on  vous 
en  a  fait  un  semblable,  au  moment  où  la  France 
allait  se  dérouiller,  il  n'a  servi  qu'à  doubler  les 
forces  des  Français  d'Europe  pour  rompre  leurs 
chaînes, et  commentnous  pourrions  croire  quedes 
Français  libres  dans  un  autre  hémisphère  n'aient 
pas  un  cœur  tel  que  le  nôtre,  quoique  l'enve- 
loppe qui  le  couvre  soit  d'une  enveloppe  un  peu 
plus  rembrunie. 

Mais  les  circonstance?,  nous  a-t-on  dit,  ne  nous 
permettent  pas  de  nous  expliquer  franchement 
sur  cette  question  ;  l'Assemblée  nationale  a  pris 
des  engagements  avec  la  colonie.  Eh  bien,  ré- 
pondrai-je,  examinons  ces  circonstances,  pour 
savoir  si  elles  sont  telles  qu'elles  nous  forcent  à 
n'être  pas  justes  envers  les  citoyens  de  couleur; 
examinons  les  engagements  que'nous  avons  pris 
avec  les  colonies,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  nous 
faire  le  reproche,  ou  d  en  avoir  pris  de  témé- 
raires, ou  de  ne  les  avoir  pas  remplis. 

Nous  avons  promis  de  maintenir  la  propriété 
des  Américains,  et  dans  le  nombre  de  leurs  pro- 
priétés se  trouvent  être  leurs  esclaves  ;  mais 
avons-nous  promis  aux  colons  blancs  d'aug- 
menter les  propriétés  des  colons  noirs  ou  mulâ- 
tres libres,  et  de  faire  de  ceux-ci,  sinon  des  es- 
claves, au  moins  des  ilotes  travaillant  pour  le 
gouvernement,  qui  les  opprimerait,  versant  leur 
sang  pour  une  patrie  qui  ne  serait  pas  la  leur, 
payant  des  contributions  qu'ils  n'auraient  pas 
consenties,  et  supportant,  au  profit  des  blancs, 
toutes  les  charges  de  la  liberté  sans  jouir  de  ses 
ava  tagfs?  N'unt-ils  pas  combattu  avec  les  Fran- 
çais contre  l'Angleterre?  Le  sang  qu'ils  ont  mêlé 
a  celui  des  blancs  n'était-il  pas  du  sang? 

Les  Anglais,  dit-on,  ont  fait  des  pertes,  ils 
cherchent  peut-être  à  les  réparer,  et  il  peut  se 
faire  qu'ils  regarderont  nos  colonies  comme  un 
dédommagement  que  leur  offre  notre  mésintel- 
ligence... Ah!  s'il  arrivait  que  cette  crainte, 
au  fond  très  chimérique,  put  faire  refuser  aux 
gens  libres  de  couleur  ce  qui  leur  est  dû  à  tant 
de  titres,  je  dirais  qu'il  est  possible  de  voir  s'é- 
lever sur  le  même  rivage  deux  colonnes:  l'une 
attesterait  que  des  nègres  et  mulâtres  libres, 
sujets  d'un  de  nos  rois,  ont  servi  tout  à  la  fois  et 
à  la  gloire  de  ce  prince  et  à  la  conservation 
des  colonies  ;  sur  l'autre  seraient  écrits  ces  mots  : 
«  Des  nègres  et  mulâtres,  appelés  libres,  se  sjnt 
retirés,  parce  qu'ils  n'avaient  aucun  intérêt  à  dé- 
fendre une  liberté  qui  ne  leur  appartenait  pas.  » 

Qu'esi-ce  que  l'état  des  personnes  dans  les  co- 
lonies? C'est  sans  doute  l'état  de  liberté  ou  d'es- 
clavage. En  Amérique,  comme  en  Turquie,  on 
n'en  connaît  pas  d'autres.  Xous  nous  sommes 
donc  interdits  de  prononcer  sur  l'état  des  per- 
sonnes noû  libres,  sans  l'initiative  des  colonies  ; 
mais  ce  considérant,  fruit  de  la  sagesse  de  l'As- 
semblée; ce  considérant  a-t-il  préjugé  que  les 
colons  libres,  exilés  par  la  force,  la  violence  ou 
le  préjugé,  ne  seraient  nullement  entendus,  nulle- 
ment représentés  ?  Et  au  moment  oii  la  noblesse 
d'une  puissance  du  Nord  veut  bien  appeler  une 
portion  d'hommes,  qu'elle  regarde  comme  des 
affranchis,  à  délibérer  avec  elle  sur  leurs  intérêts 
communs,   serait-il   possible,    Messieurs,    que 

!'*>  SÉRIE.  T.  XXVI. 


l'Assemblée  adoptât  le  premier  article  du  décret 
qui  lui  est  présenté,  article  insignitiant,  par  le- 
quel, sous  prétexte  de  ne  pas  préjuger  la  ques- 
tion en  faveur  des  gens  de  couleur,  on  la  jugerait 
inévitablement  contre  eux? 

Je  me  réserve  de  demander  que  des  commis- 
saires choisis  par  les  nègres  libres  et  hommes  do 
couleur  s'assemblent  aussi  à  Saint-Martin,  sépa- 
rément des  blancs  si  on  ne  veut  pas  choquer 
leurs  préjugés,  pour  former  un  cahier  de  de- 
mandi-s  communes. 

M.  Dupont  {de  Nemours)  (1).  Tous  les  raison- 
nements des  orateurs  portent  sur  l'initiative  que 
vous  avez  accordée  aux  colonies  en  ce  qui  con- 
cerne l'état  des  personnes.  Personne  ne  conteste. 
Messieurs,  que  vous  avez,  par  un  préambule  et 
par  un  article,  promis  et  donné  aux  colonies  l'ini- 
tiative sur  les  décrets  que  vous  auriez  à  rendre 
quanta  l'état  des  personnes.  Mais  cette  initiative, 
il  est  sensible  que  vous  avez  voulu  la  donner 
pour  les  lois  à  faire  et  non  pas  pour  les  lois 
faites. 

Or,  Messieurs,  quant  à  l'état  des  personnes,  ce 
n'est  pas  une  question  très  compliquée.  Les  per- 
sonnes, surtoui  depuis  votre  Constitution,  sont 
libres,  ou  ne  le  sont  pas.  Les  hommes  de  couleur 
libres,  contribuables  et  propriétaires,  jouissent 
de  tous  les  droits  dont  jouissaient  les  blancs  con- 
tribuables et  propriétaires  ;  avant  votre  Consti- 
tution, ils  en  jouissaient  par  l'édit  de  1685.  Les 
atteintes  portées  à  cet  édit  par  des  ordonnances 
de  gouverneur,  par  des  règlements  du  conseil 
supérieur,  ne  sont  pas  des  lois,  et  n'ont  pas  nu 
détruire  des  droits  établis  par  les  lois,  dans  les 
formes  alors  légales. 

On  vous  a  dit,  pour  montrer  l'inégalité  de  ces 
hommes  libres,  qu'ils  étaient  soumis  à  des  peines 
quand  ils  avaient  (tommis  des  délits.  Tout  homme, 
dans  tout  pays,  est  soumis  à  des  peines,  quand 
il  commet  un  délit.  On  vous  a  dit  qu'ils  étaient 
obligés  par  les  lois  de  respecter  les  blancs.  Cela 
est  très  naturel,  car  ils  sont  les  enfants  des 
blancs;  et  par  nos  lois,  nos  enfants  sont  obligés 
de  nous  respecter,  quoiqu'ils  aient  avec  nous  un 
droit  politique.  {Applaudissements.) 

Qu'oppuse-t-on  au  droit  que  vous  avez  d'expli- 
quer le  st^ns  de  vos  décrets  sur  l'état  des  per- 
sonnes? On  oppose  les  répugnances  d'une  puérile 
vanité,  le  désir  de  conserver  dans  les  colonies 
un  deiiré  de  noblesse  de  plus.  Car  jusqu'à  pré- 
sent les  colons  ont  été  si  loin  de  vos  principes, 
qu'ils  ont  encore  7  ordres  ne  noblesse  comme 
les  7  chœurs  d'anges  et  d'archa-iges.  Us  ont 
les  nobles  blancs  qui,  chez  eux,  n'ont  pas  quitté 
leurs  titres  dont  quelques-uns  vous  feraient  rire 
en  Europe;  ils  ont  les  grands  blancs  proprié- 
taires, ils  ont  les  petits  blancs. 

Or,  vous  savez  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont 
3  pieds  4  pouces,  mais  que  c'est  un  ramas 
de  gens  sans  patrie,  sans  lois,  sans  mœurs, 
livrés  aux  plus  honteuses  débauches  et  aux  mé- 
tiers \qs  plus  vils.  C'est  cette  petite  classe  de 
petits  blancs  qui,  dans  l'Amérique,  est  beaucoup 
plus  fière  de  sa  noblesse  blanche  que  ne  le  sont 
Ips  véritables  colons,  les  plus  riches  proprié- 
taires; de  même  qu'en  France  les  fils  de  secré- 
taires du  roi  étaient  de  beaucoup  plus  rudes 
sei-ineurs  que  les  Montmorency.  {Rires  et  applau- 
dissements.) 

Au-dessous  de  ceux-là  se  trouvent  les  quarte- 

(I)  Le  discours  de  M.  Dupont  (de  Nemours)  ne  se 
trouve  pas  au  Moniteur. 


so 
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rons,  les  métis,  les  mulâtres,  les  nègres  libres  et 
enfiQ  les  nègres  esclaves  qui  sont  le  véritable 
peuple  du  pays,  puisque  c'est  lui  qui  cultive  la 
terre,  et  exerce  ses  bras.  C'est  bien  assez  que 
cette  profonde  plaie,  faite  par  l'esclavage  à  Thii- 
manilé,  ne  puisse  être  guérie  que  par  degrés.  Du 
moins,  n'est-ce  pas  aux  fondateurs  de  la  liberté 
humaine  qu'il  convient  d'ajouter  à  cette  inéga- 
lité, en  instituant  de  nouvelles  classes  de  no- 
blesse, lorsqu'ils  ont  détruit  celles  qui  existaient 
dans  leur  pays. 

On  vous  menace  du  ressentiment  de  ces  nobles 
d'outre  mer.  {Rires.)  On  vous  dit  que  leur  cour- 
roux les  rendra  traîtres  à  la  patrie,  et  les  fera 
renoncer  à  faire  partie  de  l'Empire  français.  De- 
puis que  nous  vivons  ensemble,  nous  avons  tous 
l'expérience  qu'on  ne  doit  opposer  aux  menaces 
que  le  mépris  et  l'intention  énergiquement  pro- 
noiicée  de  repousser  l'attaque  et  de  punir  les 
menaceurs.  Alors  ils  sont  bientôt  intimidés.  (Ap- 
plaudissements.) 

Mais,  Messieurs,  on  calomnie  dans  cette  tri- 
bune les  habitants  de  vos  colonies.  Croyez  que 
leurs  liaisons  avec  la  mère  patrie  tiennent  à  leurs 
intérêts,  à  leur  honneur,  à  leur  culture,  à  leur 
commerce  ei  à  leurs  serments,  et  non  à  une  pué- 
rile vanité.  Ceux-ci  se  consoleront  comme  se  sont 
consolés  tous  les  nobles  français  qui  avaient 
quelque  sens  et  quelque  âme  {Applaudissements.)  ; 
ils  ont  vu  qu'ils  n'avaient  au  fond  rien  perdu  de 
réel  ;  ils  ont  vu  que  leurs  enfants  avaient  beau- 
coup gagné  par  la  nécessité  d'acquérir  du  mérite  ; 
ils  ont  vu  que  l'humanité  entière  y  gagnait. 

C'est  quand  les  arbres  sont  pressés  dans  une 
forêt,  que  ceux  qui  ont  de  la  vigueur  filent  haut. 
Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  un  vice  intérieur,  qui 
périssent;  mais  quel  lâche  oserait  avouer  qu'il  a 
un  vice  intérieur!  Ne  craignons  pas,  Messieurs, 
la  séparation  de  nos  colonies.  Si  elle  devait  avoir 
lieu,  si  vous  vous  trouviez  dans  la  nécessité  pres- 
sante de  sacrifier  ou  la  justice  ou  l'humanité,  je 
vous  dirais  que  votre  puissance  unique  tient  à 
l'équité;  que, si  vous  abandonniez  cette  base, 
alors  vous  exposeriez  le  salut  de  tant  de  travaux 
fameux  que  vous  avez  faits  pour  l'humanité;  et 
qu'ainsi  votre  intérêt,  celui  de  l'Europe,  celui  du 
monde  exigerait  que  vous  n'hésitassiez  pas  dans 
Je  sacrifice  d'une  colonie  plutôt  que  d'un  prin- 
cipe. {Murmures  et  applaudissements.) 

Hé,  Messieurs,  quand  on  veut  combattre  un 
ennemi,  il  faut  le  regarder  entre  les  deux  yeux  ;  il 
faut  savoir  ce  que  c'est  que  cette  menace  de  la 
réparation  des  colonies;  il  faut  vous  tirer  d'un 
sophisme  dans  lequel  les  négociants  et  les  colons 
blancs  vous  enveloppent  aujourd'hui. 

Rappelez-vous  que,  lorsque  les  députés  des  co- 
lonies sont  arrivés,  ils  vous  ont  demandé,  avec 
les  mêmes  menaces  qu'on  vous  lait  aujourd'hui, 
de  laisser  leurs  ports  ouverts  aux  vaisseaux  de 
toutes  les  nations;  et  vous  y  avez  consenti  moitié 
par  condescendance,  moitié  par  philosophie.  C'est 
dans  cet  état  qu'ils  subsistent  de  fait  depuis  que 
ces  députés  siègent  daus  celte  Assemblée. 

MM.  Bégonen  et  de  Gony  d'Arsy.  C'est 
absolument  faux  1 

M.  Dupont  {de  Nemours).  N'imaginez  pas  que 
vos  colouies  se  donneront  à  l'Angleterre,  car 
premièrement  leur  patriotisme  repousserait  cette 
idée;  et  si  elle  a  pu  être  prononcée  dans  l'As- 
semblée nationale,  j'en  suis  honteux  pour  ceux 
qui  en  ont  ouvert  l'avis.  Elles  ne  se  donneront 
point  à  l'ADgleicrre,  parce  que  ce  n'est  point  leur 


intérêt,  que  l'Angleterre  les  réglementerait  plus 
durement  que  vous;  et  que  ce  n'est  pas  pour 
être  réglementées  qu'elles  veulent  avoir  une 
existence  commerciale  et  politique. 

Je  dis  donc,  Messieurs,  que  s'il  était  possible 
que  ces  colons  voulussent  se  séparer  de  vous,  ce 
ne  serait  pas  pour  se  donner  a  l'Angleterre,  ce 
serait  pour  former  eux-mêmes  un  Etat  indépen- 
dant. Je  dis  qu'ils  y  trouveraient  peu  d'avantage?, 
attendu  que  la  nécessité  de  se  protéger  eux- 
mêmes  leur  coûterait  plus  cher  que  la  protection 
que  vous  leur  donnez.  Mais  supposez  qu'ils  fis- 
sent cette  folie  et  qu'ils  voulussent  doubler  leurs 
impositions  pour  se  protéger  eux-mêmes,  pour 
avoir  les  honneurs  d'une  République  :  qu'arrive- 
rait-il, Messieurs?  Ils  ne  boiraient  pas  de  vin 
d'Angleterre;  ils  ne  mangeraient  pas  d'huiles 
d'Angleterre.  Ils  ne  consommeraient  point  de  sa- 
vons d'Angleterre;  ils  n'emploieraient  point 
d'étoffes  de  soie  d'Angleterre,  attendu  que  l'on  fait 
en  France  des  étoffes  de  soie  bien  meilleures;  ils 
consommeraient  peu  de  draps  d'Angleterre,  at- 
tendu que  le  drap  n'est  pas  à  leur  usage  :  ils  con- 
sommeraient dans  les  premiers  moments  quel- 
ques toiles  de  Silésie  en  concurrence  avec  les 
vôtres;  et  pourquoi,  Messieurs,  les  toiles  de  Si- 
lésie  auraient-elles  de  l'avantage  sur  les  vôtres? 
C'est  parce  que  votre  commerce  était  très  gêné; 
c'est  parce  qu'on  n'avait  pas  assez  d'instruction 
et  de  liberté  chez  vous  pour  savoir  que  vous 
pouviez  très  bien  soutenir  la  concurrence  avec 
la  Silésie. 

H  sera  ce  qu'il  pourra  être  des  assemblées  co- 
loniales qui  existent  ;  ce  dont  il  s'agit  est  qu'à 
l'avenir  il  ne  se  forme  aucune  assenôblée  politi- 
que, aucune  assemblée  coloniale,  aucune  assem- 
blée de  paroisse,  aucune  assemblée  primaire  où 
ceux  qui  jouiraient  en  France  des  droits  de  ci- 
toyen actif  ne  jouissent  pas  de  ces  droits  dans 
les  colonies. 

Et  remarquez.  Messieurs,  combien  il  serait  hon- 
teux que  vous  établissiez  une  borne  sévèi  e,  dans 
vos  colonies,  à  la  jouissance  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  tandis  que  votre  sagesse  en  Europe 
les  a  étendus  jusqu'aux  hommes  qui  peuvent 

fagner  10  écus  par  an  dans  les  campagnes  et 
0  écus  dans  les  grandes  villes. 

M.  de  Gony  d'Arsy.  Vous  avez  excepté  les 
juifs  d'Alsace.  {Murmures.) 

M.  Dupont  {de  Nemours).  Les  juifs  d'Alsace 
seront  citoyens  actifs  comme  les  autres  {Applau- 
dissements.) et  vous  ne  consentirez  pas  que  des 
contribuables  propriétaires  soient  exclus  des 
droits  de  citoyens  actifs,  parce  cela  choquerait  la 
vanité  de  leurs  frères,  de  leurs  pères,  de  leurs 
cousins  germains. 

Je  conclus,  Messieurs,  que,  sans  nous  embarras- 
ser de  ce  qui  a  pu  être  fait  de  mal,  nous  consul- 
tions nous-mêmes,  dans  notre  propre  conscience, 
qu'elle  a  été  notre  volonté;  que  nous  nous  expli- 
quions nous-mêmes,  et  sans  aller  demandera 
un  congrès  de  Saint-Martin,  ce  que  veut  dire  l'ar- 
ticle décrété  par  nous,  que  tout  homme  libre, 
propriétaire  contribuable,  et  nous  n'avons  point 
parlé  de  gens  de  couleur,  sera  admis  aux  assem- 
blées primaires. 

Je  demande,  par  conséquent,  que  vous  vous  expli- 
quiez et  donniez  la  priorité  au  projet  de  décret  de 
M.  Barrère,  qui  connaît  le  mal  passé,  y  met  une 
borne  et  annonce  le  biou  futur.  {Applaudisse- 
ments.) 
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M.  l'abbé  Manry  (1).  Messieurs,  j'ai  souvent 
regretté,  je  l'avoue,  durant  le  cours  de  cette  disi- 
cus8ion,que  l'Assemblée  nationale,  occupée  d'une 
matière  infiniment  délicate  ei  qui  devient  bien 
plus  d.fficile  encore  par  les  circonslances,  ne  se 
fût  pas  conformée  aujourd'hui  à  un  exemple  de 
haute  sagesse,  qu'elle  aurait  trouvé  dans  sa  propre 
histoire.  Nul  de  vous,  .Messieurs,  ne  peut  avoir 
oublié  que,  l'année  dernière,  plusieurs  de  nos 
collègues,  animés  sans  doute  par  des  motifs  très 
respectables,  voulurent  traduire  à  cette  tribune 
la  grande  et  terrible  question  de  l'esclavage  légal 
des  nègres  qui  cultivent  nos  colonies.  {Murmures.) 

Un  membre  :  On  n'a  pas  parlé  de  Cv.la. 

M.l  abbé  Maiiry.  Les  colons,  pardes  écrits  mul- 
tipliés, nous  manifestèrent  aussitôt  l»^ur  terreur. 
Toute  la  nation,  attentive  à  un  si  grand  intérêt, 
se  disposait  à  entendre  discuter  un  problème 
qui  allait  mettre  aux  prises  la  morale  avec  la 
politique,  et  les  réclamations  du  patriotisme  avec 
les  droits  de  la  liberté.  Les  orateurs  étaient  prêts 
à  affronter  tous  les  dangers  dont  cette  question 
était  environnée;  ils  avaient  déjà  obtenu  qu'elle 
fût  placée  à  l'ordre  du  jour.  La  lice  était  ouverte. 
Les  combattants  avaient  oublié  la  nation  tt  ne 
voyaient  plus,  dans  la  ruine  de  votre  marine  et 
de  votre  commerce,  que  la  conquête  de  leur  propre 
gloire.  Mais,  au  moment  où  la  discussion  allait 
s'ouvrir^  votre  sagesse  leur  imposa  silence,  en 
décrétant  tout  à  coup,  avec  l'acclamation  la  plus 
unanime,  cette  loi  nécessaire  que  l'éloquence 
contestait  vainement  à  la  raison. 

Cette  mesure  de  prudence  fut  applaudie  dans 
tout  le  royaume  et,  j'ose  ajouter,  dans  l'Europe 
entière.  Il' aurait  été  digne  de  vous  de  l'adopter 
dans  cette  circonstance.  Les  débals  actuels  vous 
ramèneront,  tôt  ou  tard,  vers  cette  même  ques- 
tion que  vous  aviez  voulu  sagement  étouffer  dès 
son  origine.  La  discussion  qui  vous  occupe  dans 
ceraoujentn'estd'ailleursnimoinsembarrassante, 
ni  moins  difficile.  Aux  efforts  que  l'on  fait  pour 
l'obscurcir  ou  pour  la  rendre  problématique,  vous 
pouvez  juger  aisément  que  le  talent  des  orateurs 
s'accommode  infiniment  mieux  de  la  hardiesse 
quH  de  la  sagesse  des  opinions.  Les  grands  effets 
de  l'éloquence  appartiennent,  en  effet,  nécessaire- 
ment aux  hommes  passionnés,  qui  s'emparent  ici 
de  la  cause  apparente  de  l'humanité  et  ne  nous 
laissent  que  les  humbles  et  froids  principes  de 
la  sagesse  et  du  bon  sens.  Toutes  les  fois  que  de 
si  grands  intérêts  sont  agités  solennellement 
daijs  une  assemblée  nombreuse,  où  tous  les  audi- 
teurs jugent  avec  leur  cœur,  bien  plus  qu'avec 
leur  raison,  ce  n'est  plus  la  vérité  quel'on  cherche, 
c'est  la  victoire.  On  ne  défend  avec  avantage  une 
opinion  exacte,  mais  rigoureuse,  que  tête  à  tête 
avec  son  ami.  {Applaudissements  à  gauche.)  Dès 
que  les  interlocuteurs,  et  surtout  dès  que  les 
témoins  se  multiplient,  des  sophistes  adroits 
cherchent  à  entraîner  les  spectateurs  par  des 
mouvements  oratoires  ou  à  éblouir  la  multitude 
par  des  raisonnements  métaphysiques  qu'elle 
admire  d'autant  plus  qu'elle  ne  les  comprend 
pas.  {Applaudissements  et  murmures.) 

(.Une  partie  des  tribunes  applaudit;  une  autre 
partie  murmure.) 

.4  gauche  :  A  l'ordre  1  à  l'ordre  ! 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  de  ce  dis- 
cours. 


M:  le  Président.  Ce  n'est  pas  de  ce  moment 
seulement  que  je  m'aperçois  que  les  tribunes 
s'écartent  du  respect  qu'elles  doivent  à  l'Assem- 
blée; je  leur  demande  donc 

Un  membre  à  gauche  :  Ce  sont  des  colons  pla- 
cés dans  la  tribune  eu  face  de  vous  qui  applau- 
dissent! {Applaudissements  dans  une  tribune.) 

M.  de  La  Galissonniëre.  Ce  sont  des  hommes 
libres  qui  applaudissent  ! 

M.  le  Président.  Je  le  répèle;  quelles  que 
soient  les  opinions,  quelles  que  soient  les  per- 
sonnes, les  tribunes  doivent  se  renfermer  dans 
le  silence  le  plus  absolu.  Plusieurs  règlements 
leur  défendent  les  marques  d'approbation  ou  d'im- 
probation 

Un  membre  à  droite  :  Ainsi  qu'à  l'Assemblée! 

M.  le  Président.  Depuis  trois  jours,  j'ai  reçu 
des  réclamations  respectives  pour  faire  cesser  les 
applaudissements  suivant  l'une  ou  l'autre  opi- 
nion. Je  dois  conserver  la  plus  parfaite  impar- 
tialité; en  conséquence,  je  défends  aux  tribunes, 
au  nom  de  l'Assemblée,  d'approuver  ou  d'im- 
prouver  rien  de  ce  qui  sera  dit  dans  cette  enceinte. 

M.  deCazalës.  Si  les  tribunes  n'obéissent  pas, 
il  faut  les  faire  sortir. 

M.  l'abbé  Maury.  On  se  propose  souvent, 
disais-je,  d'éblouir  des  assemblées  nombreuses 
par  des  raisonnements  métaphysiques  ou  de  les 
entraîner  par  des  mouvemeuts  oratoires.  La  foule 
des  auditeurs  ne  sait  bientôt  plus  quel  parti 
prendre;  elle  adopte  successivement  l'universalité 
des  principes  coutradictoires  de  tous  les  orateurs 
qu'elle  entend;  et  l'expérience  atteste  tous  les 
jours  que  l'on  compromet  la  meilleure  cause,  en 
la  discutant,  au  lieu  de  la  décider,  avant  de  l'a- 
voir pour  ainsi  dire  confrontée  avec  tous  les  so- 
phismes  de  l'esprit  de  parti,  d'une  abstraite 
philosophie,  et  surtout  d'une  hypocrite  sensi- 
bilité. 

Pour  moi,  Messieurs,  j'ai  écouté  avec  beaucoup 
d'attention,  et  sans  aucune  espèce  d'intérêt  per- 
sonnel, tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  pour  et 
contre  le  projet  de  décret;  et  je  me  permettrai 
de  leur  faire  d'abord  un  reproche,  que  les  deux 
partis  me  semblent  mériter  également.  Lys  uns 
se  sont  cachés  pour  attaquer,  les  autres  se  sont 
cachés  pour  se  défendre.  Vous  avez  dû  remarquer, 
comme  moi,  que  les  préopinants  s'étaient  mis, 
de  part  et  d'autre,  dans  un  très  grand  embarras, 
parce  qu'ils  semblaient  s'être  tacitement  promis 
de  ne  pas  nous  dire  tout  ce  qu'ils  pensaient.  11 
n'aurait  fallu,  pour  réunir  tous  les  bons  esprits, 
que  s'imposer  la  loi  de  s'expliquer  avec  franchise. 
On  ne  l'a  point  fait;  et  j'en  sais  bien  la  raison. 
On  se  gardait  mutuellement  le  secret;  on  voulait 
se  dissimuler  le  terme  caché  où  l'on  se  proposait 
d'aboutir.  Je  vais  donc  lever  le  voile  qui  couvre 
tous  ces  petits  mystères  de  l'esprit  de  parti;  je 
vais  dire  tout  ce  que  l'on  a  voulu  déguiser  à 
l'Assemblée;  enfin  je  vais  traiter  cette  question, 
que  l'on  n'a  discutée  jusqu'à  présent  que  pour  la 
déplacer,  en  cherchant  le  point  de  décision  où 
l'on  savait  très  bien  qu'il  n'était  pas;  je  vais, 
dis-je,  la  traiter  avec  toute  la  franchise  ue  l'im- 
partialité et  avec  tous  les  ménagements  de  la 
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plus  inaltérable  modération.  {Murmures  et  rires 
à  gauche.) 

On  nous  parle  ici  de  circonstances  particu- 
lières qu'on  ne  développe  point  ;  et  on  a  grand 
Boin  (le  nous  étaler  de  beaux  systèmes,  d'où  l'on 
semble  exclure  toutes  les  conséquences  rela- 
tives à  la  liberté  des  noirs.  (Noti  !  non  !)  Les 
partisans  des  hommes  de  couleur  veulent  ainsi 
nous  acheminer  insensiblement  vers  celte  grande 
patente  nationale  qu'ils  tiennent  suspendue  sur 
lous  les  ateliers  des  nègres  pour  proclamer  bien- 
tôt dans  le  nouveau  monde  le  règne  de  la  liberté 
qu'ils  aspirent  à  propager  sur  toute  l'étendue  de 
l'Empire  français.  C'est  l'affranchissement  des 
esclaves  qui  leur  inspire  cet  intérêt  si  véhément 
qu'ils  prennent  aux  mulâtres.  Les  orateurs  op- 
posés a  cette  opinion  ont  imité,  à  leur  tour,  la 
marche  tortueuse  de  leurs  adversaires  ;  ils  ont 
craint  d'aborder  de  front  la  question  de  l'escla- 
vage; ils  ont  voulu  la  faire  préjuger  implicitement 
en  leur  faveur,  non  par  .un  décret  formel,  mais 
pardes  préambules,  par  des  inductions  éloignées, 
par  des  conséquences  indirectes,  par  des  déci- 
sions préparatoires;  et  en  repoussant  les  hommes 
de  couleur  de  l'exercice  dos  droits  politiques, 
ils  ont  cru  que  cette  exhérédation  préalable  se- 
rait un  obstacle  de  plus,  qui  vous  empêcherait 
d'atteindre  les  esclaves  pour  briser  leurs  fers. 
C'est  ainsi  qu'en  tergiversant,  en  ne  sollicitant 
qu'une  loi  provisoire,  en  dissimulant  ses  moyens 
et  ses  vues,  de  peur  d'affronter  le  danger,  oh  se 
met  dans  un  poste  périlleux,  où  l'on  devient 
très  facile  à  vaincre. 

Laissons  là  les  nègres  et  ne  confondons  pas 
deux  causes  absolument  disparates.  Je  n'ignore 
pas  que,  pour  rendre  les  colons  odieux,  on  nous 
les  représente  sans  cesse  les  chaînes  à  la  main, 
et  environnés  d'une  multitude  d'esclaves  qu'ils 
gouvernent  avec  un  sceptre  de  fer.  Toutes  ces 
déclamations  doivent  disparaître  devant  le  prin- 
cipe lumineux  de  mon  éloquent  ami,  M.  d'Epré- 
mesnil  :  Cest  la  loi  qui  fait  les  esclaves,  et  ce 
sont  les  seuls  colons  français  qui  affranchissent 
les  nègres  dans  nos  colonies.  Il  ne  faut  donc  plus 
voir  ici,  dans  les  hommes  de  couleur,  que  des 
affranchis  qui  doivent  la  liberté  à  ces  mêmes 
colons  qu'on  nous  dénonce  comme  leurs  enne- 
mis et  comme  leurs  tyrans. 

En  simplifiant  ainsi  la  question  que  nous  trai- 
tons, il  me  semble  que,  sans  mettre  à  l'écart  les 
droits  de  l'humanité,  qu'il  faut  toujours  respec- 
ter, nous  pouvons  placer  avec  confiance  la  jus- 
tice, le  patriotisme  et  la  politique  entre  nous 
et  les  partisans  des  hommes  de  couleur. 

Posons  d'abord  pour  principe  fondamental, 
dans  cette  délibération,  que  dans  tous  les  gou- 
vernements anciens  ou  modernes,  sagement  or- 
ganisés, la  lui  a  distmgué  les  esclaves,  les  a(- 
franchis,  les  hommes  libres  et  les  citoyens.  Tous 
ces  intervalles  politiques  sont  fortement  marqués 
dans  la  législation,  et  nous  trouvons  partout 
des  classes  intermédiaires  entre  l'esclavage  et  le 
droit  de  cité.  Je  soutiens  donc  que  le  droit  de 
cité  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  de  la 
liberté  et  que  les  hommes  de  couleur  de  nos 
colonies  ne  doivent  l'obtenir  qu'à  des  conditions 
dignes  d'être  mûrement  et  profondément  discu- 
tées par  l'Assemblée  nationale. 

Les  hommes  de  couleur  sont  libres  et  pro- 
priétaires dans  nos  colonies,  grâce  à  la  géné- 
rosité de  nos  concitoyens  colons,  auxquels  ils 
doivent,  depuis  deux  ou  trois  générations,  leur 
liberté  et  leurs  propriétés.  Us  nous  demandent 


aujourd'hui  une  loi  qui  les  admette  à  l'exercice 
des  droits  politiques,  c'est-à-dire  au  rang  de 
citoyen  actif,  in  les  appelant  ;iux  assemblées 
primaires,  électorales  ou  coloniales,  aux  places 
municipales,  aux  fonctions  judiciaires  et  enfin 
aux  grades  militaires  dans  le  commandement 
des  troupes  de  nos  colonies. 

Voilà  le  véritable  état  de  la  question  ;  voilà  le 
point  isolé  de  droit  public  que  nous  devons 
examiner  dans  cette  tribune. 

J'observerai  d'abord  que  les  nègres  libres  sont 
beaucoup  plus  intéressants,  à  mes  yeux,  que  les 
mulâtres,  ou  hommes  libres  de  couleur.  Un 
nègre  libre  est  un  homme  qui  a  mérité  person- 
nellement par  sa  bonne  conduite,  par  son  tra- 
vail, par  les  services  qu'il  a  rendus  à  son  maître, 
d'obtenir  de  sa  reconnaissance  l'inappréciable 
bienfait  de  l'affranchissement.  Les  hommes  de 
couleur,  au  contraire,  sont  tous,  ou  presque  tous, 
les  fruits  honteux  du  libertinage  de  leurs  maî- 
tres; et  je  demande  que,  en  délibérant  ici  sur  leurs 
prétentions,  nous  les  réduisions  du  moins  à  la 
classe  très  peu  nombreuse  des  mulâtres  qui  peu- 
vent prouver  légalement  leur  affranchissement 
et  qui  sont  nés  en  légitime  mariage  d'un  père  et 
d'une  mère  libre.  Il  serait  trop  absurde, en  effet, 
de  donner  aujourd'hui,  pour  rivaux  et  peut-être 
pour  supérienrs  à  nos  colons,  des  hommes  de 
couleur  qui  ne  jouissent  que  d'un  affranchisse- 
ment tacite,  sans  en  avoir  obtenu  aucune  recon- 
naissance légale,  dans  un  pays  où,  en  vertu  de 
vos  propres  lois,  l'esclavage  est  le  droit  relative- 
ment aux  homme  noirs,  et  où  la  liberté  doit  être 
regardée  comme  l'exception.  11  serait  trop  ab- 
surde que  des  nègres  marrons  qui  ont  déserté  de 
l'une  de  vos  colonies,  pour  se  transplanter  dans 
une  autre  et  qui  n'y  jouissent  de  la  liberté  que 
parce  qu'il  ne  se  présente  aucun  maître  pour  les 
réclamer,  fussent  assimilés  politiquement  aux 
Français  établis  dans  nos  possessions  améri- 
caines. Il  serait  trop  absurde,  enfin,  que  des  lé- 
gislateurs, convaincus  de  la  nécessité  de  respec- 
ter les  mœurs  publiques,  accordassent  la  plus 
immorale  protection  au  concubinage,  déjà  mal- 
heureusement si  commun  aux  Antilles. 

Après  avoir  posé  tous  ces  principes  prélimi- 
naires et  fondamentaux,  j'avance  avec  confiance, 
dans  cette  tribune,  qu'il  est  indécent  d'y  remettre 
en  question  ceque  vousavezdéjàdécrétéleS  mars 
et  le  12  octobre  derniers.  Vous  avez  déclaré  que 
votre  Constitution  était  inapplicable  à  vos  colo- 
nies ;  que  vous  leuraccordiez  l'initiative  en  matière 
de  législation  et  que  vous  ne  statueriez  jamais 
rien  sur  l'état  des  personnes  dans  les  colonies 
que  sur  le  vœu  préalable  et  formel  des  assem- 
blées coloniales.  Ces  assemblées  coloniales  exis- 
tent. Elles  sont  légalement  constituées;  elles 
sont  reconnues  par  vous,  comme  de  véritables 

corps  représentatifs Or,   Mes>ieurs,  j'adjure 

l'honneur  de  cette  Assemblée.  Quand  on  a  fait 
une  promesse,  quand  cette  promesse  est  écrite, 
quand  elle  est  consignée  dans  une  loi;  que 
dis-je?  quand  elle  est  devenue  une  loi,  on  ne  la 
discute  plus,  on  ne  l'interprète  plus,  on  ne  l'élude 
plus,  on  l'exécute. 

C'est  cette  exécution  littérale  de  vos  promesses 
que  réclament  aujourd'hui  nos  quatre  comités 
réunis.  Vous  devez  donc  adopter,  sans  hésiter, 
le  projet  de  décret  qu'ils  vous  présentent;  vous 
devez  le  perfectionner  par  quelques  articles  addi- 
tionnels, afin  de  ne  pas  rendre  vaine  et  illusoire 
la  volonté  ferme,  que  vous  avez  manifestée,  d'ap- 
peler successivement,  mais  avec  prudence,  tous 
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.  s  Français  aux  droits  que  leur  aspire  la  Cons- 
titution. En  interrogeant  ici  les  droits  deThomme, 
qui  ne  sont  pas  des  lois  positives,  mais  de  sim- 
ples principes  de  législation,  dont  on  ne  devrait 
jamais  parier  en  France  que  dans  cette  Assem- 
Mée,  il  faut  placer  l'intérêt  national  entre  vous 
et  les  gens  de  couleur  qu'on  recommande  à 
votre  humanité.  Les  principesabstraits  ne  peuvent 
avoir  ici  une  application,  et  encore  moms  une 
rigueur  absolue.  Nous  ne  sommes  pas  des  juris- 
consultes, nous  ne  soutenons  pas  une  thèse;  nous 
n'argumentons  pas  dans  une  école;  enfin  nous  ne 
plai  ions  pas  sur  un  point  de  droit.  Nous  discutons 
un  grand  intérêt  national  !  Notre  premier  soin  doit 
donc  être  de  poser  le  principe  sacré,  le  principe 
conservateur  de  toute  société,  que,  dans  les  gou- 
vernements les  plus  libres  de  la  terre,  le  droit  de 
liberté  est  absolument  séparé  du  droit  de  cité. 
Le  droit  de  liberté  est  uiiO  émanation  du  droit 
naturel;  le  droit  de  cité  est  au  contraire  une 
simple  délégation  du  corps  social. 

Voilà,  Messieurs,  l'axiome  incontestable  qui 
doit  vous  dicter  aujourd'hui  votre  décision.  Au 
lieu  de  nous  envelopper  ici  des  nuages  d'une 
obscure  métaphysique,  sortons  à  présent  de  cette 
enceinte.  Allons  parcourir  les  gouvernements  les 
plus  libres  de  l'utiivers;  et  voyons,  à  la  clarté  du 
fanal  que  je  viens  d'allumer  devant  vous,  si  le 
principe  de  droit,  public  que  j'invoque  avec  tant 
d'assurance,  a  reçu  son  applic.ition  chez  les  diffé- 
rents peuples  qui*  nous  ont  donné  de  si  utiles  le- 
çons, et  de  si  grands  exemples  dans  la  carrière  de 
fa  liberté  où  ils  nous  ont  précédés  avec  autant 
de  sagesse  que  de  gloire. 

Qu'a-t-on  fait  d'abord  en  Angleterre,  où  l'on  a 
des  colonies  et  où  l'on  respecte  aussi,  je  crois. 
If  s  droits  des  hommes?  Les  colonies  anglaises, 
auVentou  sous  le  Vent,  Saint-Christophe,  Antigue, 
la  Jamaïque,  n'ont  pjis  même  été  citées  dans  cette 
délibéiation.  Connait-on,  dans  les  îles  du  peuple 
le  plus  solidement  libre  de  l'Europe,  des  hommes 
de  couleur  appelés  à  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques, au  privilège  de  citoyen  actif?  Je  dis  au 
privilège,  car  c'est  un  privilège  et  non  pas  un 
droit.  Non,  Messieurs,  il  n'y  en  existe  aucun. Tout 
les  hommes  de  couleur  qui  vivent  sous  la  domi- 
nation de  la  Grande-Bretagne  sont  pleinement 
exclus  des  prérogatives  que  l'on  réclame  ici  en 
leur  faveur.  Ces  hommes  de  couleur  des  colonies 
anglaises,  satisfaits  de  leur  liberté  et  bornés  à 
leur  industrie,  assurés  de  la  protection  com- 
mune de  la  loi,  assurés  surtout  qu'on  ne  les  sou- 
mettra jamais  à  aucune  loi  qui  n'ait  été  décrétée 
pour  l'universalité  descolons,  n'aspirent  à  aucune 
autorité  civile,  vivent  heureux  dans  leur  sage  ob- 
scurité et  enrichissent  paisiblement  leur  patrie 
en  s'enrichissant  eux-mêmes. 

Quel  est  l'usage  que  l'on  a  suivi  chez  une  autre 
nation  plus  neuve,  qui,  en  sortant  de  son  long 
assoupissement  politique,  semble  avoir  donné  au 
genre  humain  l'éveil  de  la  liberté?  Dan?  l'Amé- 
rique septentrionale,  et  surtout  dans  la  Caroline 
et  dans  la  Virginie,  on  compte  un  très  grand  nom- 
bre de  cultivateurs  propriétaires,  qui  sont  aussi 
des  homnies  libres  de  couleur.  Les  droits  de  l'hu- 
manité viennent  d'être  examinés  avec  la  plus 
scrupuleuse  rigueur  dans  ces  Etats  de  l'Amérique 
où  les  peuples  se  sont  partagé  toutes  les  dé- 
pouilles de  la  tyrannie. 

Eh  bien,  dans  ces  heureuses  contrées  où  fous 
les  préjugés  sont  tombés  à  la  fois,  les  hommes  de 
couleur  ont-ils  été  admis  au  rang  de  citoyen 
actif,  par  ces  mêmes  Américains  qui  venaient  de 


conquérir  si  glorieusement  leur  indépendance? 
Non,  Messieurs  (A  gauche  :  Si!  si!)...  non,  je  le 
répète  encore,  non  aucun  de  ces  hommes  de  cou- 
leur n'a  été  appelé  à  cette  grande  prérogative 
nationale.  On  ne  connaît  ni  dans  le  congrès,  ni 
dans  les  assemblées  particulières  des  Etats-Unis, 
ni  dans  les  assemblées  électorales,  ni  dans  les 
assemblées  primaires,  ni  dans  les  corps  représen- 
tatifs, ni  dans  les  municipalités,  ni  à  l'armée,  ni 
dans  les  tribunaux,  la  nouvelle  prétention  qu'on 
élève  parmi  nous  en  faveur  des  hommes  de  cou- 
leur qui  sont  nés  dans  nos  colonies;  et  c'est 
dans  la  République  la  plus  récente  et  la  mieux 
organisée  de  l'univers  que  les  mulâtres  se  sont 
crus  libres,  se  sont  crus  même  citoyens,  sans 
être  encore  admis  au  partage  des  droits  politi- 
ques que  la  société  a  le  droit  de  modifier, quand, 
ne  cédant  pas  à  un  enthousiasme  oratoire,  elle 
voit  les  hommes  tels  qu'ils  sont  et  non  pas  tels 
qu'ils  devraient  être,  car  ils  n'existent  ainsi  nulle 
part;  enfin,  quand,  sans  opprimer  personne, elle 
ne  veut  pas  livrer  un  Etat  à  une  domination 
étrangère. 

Si,  après  avoir  observé  l'Amérique,  vous  voulez 
revenir  en  Europe,  informez-vous  d'abord  de  ce 
qui  se  passe  en  Angleterre.  Tous  les  étrangers 
naturalisés  Anglais,  ou  nés  en  Angleterre  de  pa- 
rents étrangers,  jouissent-ils,  dans  cette  île  fortu- 
née, de  l'exercice  des  droits  politiques?  Non, sans 
doute.  Le  fils  d'un  homme  naturalisé  n'en  a  pas 
même  la  plénitude;  ce  n'est  que  son  petit-fils  que 
la  loi  regarde  comme  entièrement  incorporé  à  la 
nation  et  qu'elle  investit  sans  réserve  de  toutes 
les  prérogatives  des  citoyens  anglais.  Blackstone 
a  parfaitement  traité  cette  question  de  droit  pu- 
blic, au  commencement  du  second  volume  de 
son  commentaire  sur  les  lois  anglaises.  Un  regni- 
cole  naturalisé  par  des  lettres  patentes  du  roi 
d'Angleterre  ne  peut  jamais  être  membre  du  con- 
seil privé,  ni  d'aucune  des  2  chambres  du  Parle- 
ment, ni  remplir  aucun  office  de  confiance  civil  ou 
militaire,  ni  même  recevoiraucun  don  de  la  Cou- 
ronne. Lorsque  la  naturalisaticn  se  fait  par  un 
acte  du  Parlement,  l'acte  n'y  est  jamais  admis 
sans  que  ces  exclusions  y  soient  littéralement 
inférées. 

Les  adversaires  de  mon  opinion  oseront-ils 
dénoncer  ces  restrictions  et  ces  réserves  de  la 
législation  anglaise  comme  des  attentats  contre 
les  droits  de  l'homme?  Ou  reconnaîtront-ils,  enfin, 
que  le  droit  de  liberté  est  évidemment  séparé  du 
droit  de  cité?  Si,  pour  achever  de  les  coqvaincre 
de  celte  vérité  qu'ils  ont  tant  obscurcie,  ou  plu- 
tôt qu'ils  ont  tant  méconnue  depuis  plusieurs 
jours,  il  faut  les  accabler  encore  par  d'autres  vé- 
rités de  fait  qui  échappent  à  toutes  leurs  subtiles 
arguties^  il  sera  facile  de  leur  citer  un  exemple, 
encore  plus  frappant,  des  sages  précautions  que 
l'on  doit  prendre  pour  graduer  cette  adoption 
sociale  qu'un  peuple  sage  ne  doit  jamais  prodi- 
guer légèrement  à  des  étrangers.  On  reçoit  à  Ge- 
nève tous  les  émigrants  qui  veulent  s'y  établir; 
ils  y  sont  tous  sous  la  protection  de  la  loi  et  on 
les  appelle  simplement  des  habitants;  leurs  en- 
fants, nés  à  Genève,  s'appellent  des  natifs  et  n'ap- 
partiennent pas  encore  à  la  classe  des  bourgeois. 
Ce  ne  sont  que  les  enfants  de  ces  natifs  qui,  de- 
venus citoyens,  à  la  troisième  génération,  ont  le 
droit  d'entrer  dans  le  grand  conseil  commun  de 
la  République. 

Voilà,  Messieurs,  des  exemples  respectables, 
voilà  des  maximes  de  gouvernement  qui  ont  été 
adoptées  par  des  peuples  que  l'on  n'accusera  sans 
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doute  ni  d'être  des  esclaves,  ni  d'être  des  bar- 
bares. Voilà  parquels  degrés  ils  ont  élevé,  au  rang 
des  citoyens  actifs,  les  étrangers  qui  ont  voulu 
s'associer  à  leur  gouvernement.  Le  premier  mo- 
ment de  l'agrégation  d'un  individu  à  un  corps 
politique  n'a  jamais  acquis  à  personne  le  droit  de 
de  cité  dans  aucun  des  pays  que  nous  venons 
de  parcourir. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  à  la  ques- 
tion du  moment.  Si  nous  nous  transportons  par 
la  pensée  dans  nos  colonie?  des  Antilles,  avec  la 
même  impartialité,  la  même  modération  d'esprit, 
le  même  désir  d'assurer  le  bonheur  de  nos  sem- 
blables, nous  y  trouverons  des  Français  blancs,  des 
nègres  libres,  de  nouveaux  affranchis  qu'on  ap- 
pelle mulâtres,  ou  hommes  de  couleur,  et  enfin  des 
esclaves.  Déjà,  Messieurs,  avant  de  chercher  à 
concilier,  dans  notre  décret,  les  intérêts  des  co- 
lons, les  intérêts  des  hommes  de  couleur,  les  in- 
térêts de  la  métropole,  en  leur  rendant  justice  à 
tous,  vous  comprenez  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  deux  puissantes  considérations  qui  doivent 
préparer  la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 
D'abord  c'est  de  nos  colonies  américaines  que 
nous  sommes  occupés.  Ne  portons  pas  là  nos  prin- 
cipes constitutionnels;  ils  sont  inapplicables  à 
l'organisation,  à  la  population  et  aux  prohibi- 
tions inévitables  d'un  pays  où  la  terre,  condam- 
née, par  l'intérêt  national,  à  des  productions  par- 
ticulières qui  font  en  quelque  sorte  de  nos  colo- 
nies une  vaste  manufacture,  semble  frappée 
elle-même  d'esclavage.  Le  régime  colonial  sera 
donc  toujours  essentiellement  différent  du  gou- 
vernement de  la  métropole. 

Nos  colons,  assujettis  à  de  légères  impositions, 
qui  suflisent  à  peine  aux  dépenses  locales,  ne 
payent  aucun  autre  tribut  direct  à  la  France  que  le 
droit  du  domaine  d'occident,  c'est-à-dire  une  con- 
tribution de  5  0/0,  sur  le  prix  du  sucre,  du  café, 
du  coton,  du  cacao,etc.,qu'i!sapportenten  France. 
Nousnousruinerionsnous-mêmes,  si  nous  les  sou- 
mettions à  des  impôts  plus  considérables;  leurs 
marchandises,  que  nous  vendons  à  toute  l'Europe, 
ne  pourraient  plus  soutenir  la  concurrence  avec 
les  ventes  des  autres  puissances  commerçantes, 
lorsque  nous  en  aurions  augmenté  imprudem- 
ment le  prix  par  nos  impositions  fiscales.  Le 
grand  impôt  national  que  nous  percevons  de  nos 
colonies  consiste  dans  le  double  privilège  exclu- 
sif, que  nous  nous  sommes  réservé,  de  les  appro- 
visionner par  notre  commerce  et  d'attirer  toutes 
leurs  productions  dans  nos  ports.  Cette  exporta- 
tion de  nos  denrées  et  cette  importation  du 
produit  de  leurs  cultures  valent  annuellement 
plus  de  250  millions  au  royaume. 

Si  nous  pouvions  douter  de  l'impossibilité  d'ap- 
pliquer à  ces  régions  lointaines  notre  nouvelle 
Constitution  française,  nous  trouverions,  dans  la 
seule  différence  des  climats,  des  raisons  suffisan- 
tes pour  nous  prémunir  contre  cet  enthousiasme 
d'humanité  que  l'on  veut  nous  présenter  ici 
comme  le  conseil  de  la  raison.  Nous  allons  exa- 
miner, devons-nous  nous  dire  à  nous-mêmes,  les 
prétentions  et  les  droits  politiques  des  habitants 
d'un  pays  cultivé  par  des  esclaves!  Comment, 
après  avoir  autorisé  à  regret  cette  violation  de 
tous  nos  principes  constitutionnels  pour  con- 
server à  la  France  le  rang  politique  dontelle  jouit 
parmi  les  puissances  de  l'Europe  ;  comment, 
après  avoir  fermé  les  yeux,  dans  cette  Assemblée, 
sur  un  si  grand  outrage  fait  à  l'humanité,  com- 
ment oserions-nous,  avec  quelque  pudeur,  nous 
montrer  scrupuleux  dans  la  dispensatioD  de  nos 


nouveaux  droits  politiques,  de  ces  droits  de 
citoyen  actif  qui,  en  dernière  analyse,  ne  peuvent 
flatter  que  l'orgueil? 

Quoi  !  ce  serait  dans  cette  même  contrée,  oii 
nous  avons  toléré  l'esclavage,  que,  par  la  plus 
prompte  inconséquence,  nous  assimilerions  in- 
distinctement l'existence  politique  de  nos  an- 
ciens concitoyens  français  et  de  ces  nouveaux 
hommes  de  couleur?  et  quels  sont  donc  ces 
hommes  de  couleur  pour  lesquels  on  nous  de- 
mande cette  émancipation  ?  Ce  sont  les  descen- 
dants des  maîtres  et  des  esclaves,  qui,  par  nn 
mélange  coupable,  ont  engendré  cette  race  in- 
termédiaire entre  les  blancs  et  les  noirs.  Ils  doivent 
tous  leur  liberté  à  ces  mêmes  hommes  blancs  qui 
les  ont  généreusement  affranchis,  et  auxquels  on 
nous  propose,  avec  toute  la  philosophie  des  figu- 
res de  rhétorique,  de  les  égaler  dans  l'adminis- 
tration de  nos  colonies.  11  me  semble  que  le  dé- 
cret national  qui  établirait  aujourd'hui  cette  éga- 
lité politique  entre  les  hommes  de  couleur  et 
leurs  anciens  maîtres  serait  du  plus  grand  dan- 
ger pour  les  blancs.  Vous  me  demandez  quel  est 
ce  danger?  Hélas  !  il  est  bien  facile  de  le  décou- 
vrir quand  on  le  cherche  sans  prévention  et 
ave^î  le  courage  si  rare  de  la  bonne  foi.  Le  dan- 
ger d'établir  sur  le  même  niveau  politique  les 
hommes  de  couleur  et  les  hommes  blancs  vient 
d'abord  de  ce  que  la  plupart  de  ces  affranchis 
ont  encore  leurs  parents,  leurs  oncles,  leurs 
neveux,  leurs  frères,  et  peut-être  leurs  pères, 
dans  les  ateliers  de  l'esclavage.  Une  famille  en- 
tière n'est  jamais  affranchie  à  la  fois.  {Miirmu- 

res) Vos  murmures  m'avertissent.  Messieurs, 

que  vous  n'apercevez  pas  encore  la  consé- 
quence de  mon  raisonnement.  Eh  !  il  s'agit  bien 
ici  de  vanité  !  Certes,  je  sais,  comme  vous,  qu'un 
liomme  n'a  pas  besoin  de  faire  des  preuves  pour 
être  citoyen,  quand  il  paye  des  impôts.  Mais  ma 
philo-ophie,  à  moi,  est  la  philosophie  de  la  lé- 
gislation, et  la  vôtre,  souffrez  qu'on  vous  le 
dise,  n'est  que  l'exallation  d'une  théorie  que 
des  hommes  d'Etat  doivent  reléguer  dans  les 
livres  comme  un  merveilleux  idéal  qu'il  est  im- 
possible d'appliquer  aux  gouvernements. 

Je  reprends  donc,  et  je  déveloi)pe  un  raisonne- 
ment qu'on  a  mal  deviné,  un  raisonnement  que 
mes  improbateurs  ont  cru  réfuter  victorieuse- 
ment en  répondant  à  leur  propre  pensée  et  non 
pas  à  la  mienne. 

J'observe  d'abord  à  l'Assemblée  qu'il  est  fort 
inutile  de  faire,  dans  cette  tribune,  de  pathé- 
tiques déclamations  en  faveur  de  l'humanité. 
Toutes  les  fois,  en  effet,  qu'il  n'existe  manifes- 
tement, ni  aucun  projet,  ni  aucune  plainte  d'op- 
pression, à  quoi  tendent  une  si  perfide  popula- 
rité ou  plutôt  de  si  misérables  calomnies,  si  ce 
n'est  à  tromper  les  tribunes,  en  leur  dénonçant 
les  colons  comme  autant  de  tyrans,  parce  qu'ils 
ne  veulent  pas  dépendre  des  hommes  de  cou- 
leur? Non,  personne  ne  veut  ici  opprimer  les 
mulâtres.  Si  quelqu'un  en  a  formé  le  dessein,  je 
déclare,  sans  craindre  d'être  démenti,  que  je 
n'en  suis  pas  le  complice.  J'examine  loyalement, 
s'il  ne  serait  pas  infiniment  dangereux  d'appeler 
tous  les  mulâtres  à  l'exercice  de  ces  droits  poli- 
tiques, qui  finiraient  par  mettre  nos  colonies 
entre  leurs  mains.  On  a  beaucoup  discuté,  dans 
cette  Assemblée,  sur  le  nombre  respectif  des 
blancs  et  des  hommes  de  couleur;  et  les  parti- 
sans de  mon  opinion  se  sont  livrés  maladroite- 
ment à  des  calculs,  pour  contester  le  fait,  au 
lieu  de  s'en  prévaloir,  pour  mieux  accabler  leurs 
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adversaires.  Je  choisis  donc,  Messieurs,  l'hvpo- 
thèse  la  moins  favorable,  en  apparence,  à  la 
cause  que  je  défends.  Je  suppose  que  les  hommes 
de  couleur  sont  supérieurs  en  nombre  aux  hom- 
mes blancs  dans  nos  colonies ,  et  en  prenant  acîe 
de  cet  aveu  indiscret,  dont  on  a  osé  se  faire  un 
moyen,  j'en  conclus  que  si  ces  hommes  de  cou- 
leur attachent  un  grand  prix  au  désir  de  domi- 
ner; que  si  la  fantaisie  du  pouvoir  militaire, 
municipal,  judiciaire,  administratif,  est  devenu 
In  luxe  de  leur  amour  pour  la  liberté;  j'en  con- 
clus, dis-je,  invinciblement,  que  ces  hommes  de 
couleur,  qui  domineront  par  le  nombre  dans 
toutes  les  assemblées  élective?,  dès  que  vous  les 
aurez  reconnus  citoyens  actifs,  seront  incessam- 
ment les  maîtres  de  vos  colonies,  et  qu'ils  auront 
bientôt  tous  les  blancs  à  leur  merci.  Je  vais  plus 
loin;  car  je  ne  voudrais  laisser,  dans  cette  cause, 
aucun  nuage  dans  vos  esprits,  aucun  argument 
sans  réplique.  Je  suppose  donc  que  les  mulâires 
ne  soient  pas  d'abord  les  plus  nombreux  dans 
les  assemblées  coloniales.  Il  n'est  aucun  des  in- 
dividus de  cette  caste  mélangée,  qui,  en  sa  qua- 
lité de  propriétaire,  n'ait  la  faculté  d'affranchir 
son  parent  esclave.  Il  se  formera  donc  bientôt 
une  coalition  de  domination  entre  les  hommes  de 
couleur;  et  à  moins  qu'ils  ne  soient  indiffé- 
rents à  ce  titre  de  citoyen  actif,  et  qu'ils  n'y 
attachent  beaucoup  moins  d'importance  que  leurs 
propres  défenseurs,  il  est  facile  de  prévoir  qu'a- 
vant l'expiration  d'une  année,  ces  hommes  de 
couleur  formeront  la  pluralité  dans  toutes  les 
assemblées  primaires,  électorales  ^t  coloniales. 
Jusqu'à  présent  ils  n'ont  su  qu'obéir  :  ils  devien- 
dront des  tyrans;  et  vous  n'aurez  que  déplacé  le 
despotisme,  en  cherchant  à  l'anéantir. 

Les  blancs  ne  peuvent  jamais  se  recruter  ainsi, 
en  nombre  suflisant,  pour  balancer  l'inévitable 
multiplication  des  hommes  de  couleur.  Ceux- 
ci  deviendront  les  rois  de  nos  colonies  le  jour 
qu'ils  entreront,  comme  les  blancs,  dans  les  as- 
semblées coloniales;  et  dès  que  vous  en  aurez 
fait  des  citoyens  actifs,  ils  chasseront,  quand  ils 
le  voudront,  tous  nos  concitoyens  français.  Je 
ne  crois  pas  que  cette  conséquence  puisse  être 
douteuse  pour  aucun  esprit  raisonnable.  Je  de- 
mande maintenant  aux  représentants  de  la  na- 
tion, s'il  est  sage,  s'il  est  patriotique  d'exposer 
les  Français  et  la  France  à  de  si  grands  malheurs. 
Il  est  beau,  sans  doute,  de  se  montrer  humain 
et  généreux;  mais  malheur,  malheur  au  peuple 
qui  se  livre  à  l'enthousiasme  en  décrétant  les 
lois;  qui,  dans  l'assemblée  de  ^es  législateurs, 
dédaigne  les  conseils  vénérables  de  li  raison  et 
ne  sait  applaudir  qu'à  des  coups  de  théâtre! 

Tous  les  hommes  tie  couleur  ont  été  des  es- 
claves, qui  sont  devenus  des  affranchis,  quand 
leurs  maîtres  leur  ont  légué  la  liberté.  Mais  un 
affranchi  n'est  pas  encore  assez  amalgamé  à  la 
nouvelle  nation  dont  il  devient  membre,  pour 
avoir  le  droit  d'influer  sur  le  gouvernement  et 
de  participer  à  la  puissance  publique.  Ce  droit 
ne  lui  appartient  pas  surtout,  lorsque  sa  tribu 
l'attache  a  une  classe  d'hommes  infiniment  nom- 
breuse', à  une  classe  rivale,  à  une  classe  qui 
n'a  fait  que  changer  de  maîtres  eu  passant  dans 
nos  colonies,  à  une  classe  enfin  qu'il  ne  faut 
pas  opprimer,  sans  doute,  mais  qui  ne  doit 
cependant  pas  être  favorisée,  au  préjudice  de  ces 
mêmes  hommes  blancs,  dont  elle  était  d'abord, 
par  vos  lois,  la  propriété.  Ce  serait  manifeste- 
ment une  souveraine  iraprndence  qne  d'aller,  en 
ce  genre,  au  delà  d(  s  devoirs  de  protection  ;  et 
voilà,  Messieurs,  le  véritable  nœud  de  la  diffi- 


culté qu'on  n'a  pas  encore  osé  aborder  dans  cette 
tribune. 

On  nous  a  menacés  plusieurs  fois,  durant  le 
cours  de  celte  discussion,  j'ignore  si  c'est  avec 
fondement,  de  la  scission  prochaine  de  nos  colo- 
nies. 

On  nous  a  dit  que  les  colons,  épouvantés  de 
se  voir  bientôt  sous  la  dépendance  des  hommes 
de  couleur,  iraient  solliciter  une  domination 
étrangère,  et  que  l'Angleterre,  qui  influe  peut- 
être  plus  qu'on  ne  pense  sur  cette  délibération, 
était  prête  à  leur  ouvrir  les  bras.  J'aime  à  espé- 
rer que  la  France  n'éprouvera  jamais  un  si  grand 
malheur,  un  malheur  qui  la  ferait  descendre  au 
rang  des  puissances  du  second  ordre.  Oui,  Mes- 
sieurs les  novateurs,  si  vous  per  liez  annuelle- 
ment plus  de  200  millions  que  vous  tirez  de  vos 
colonies  ;  si  vous  étiez  obligés  de  chercher  d'autres 
ressources  pour  compenser  vos  traités  désastreux 
de  commerce,  pour  payer,  chaque  année,  près 
de  80  millions  île  rentes  viagères  que  vous  devez 
aux  étrangers,  en  vertu  de  vos  emprunts  ;  si  vos 
négociants  du  Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de 
Marseille,  écrasés  tout  à  coup  par  la  perte  de 
plus  de  400  millions  que  vos  colons  doivent  au 
commerce  français,  se  voyaient  ainsi  condamnés 
eux-mêmes  à  une  banqueroute  universelle;  si 
vous  n'aviez  plus  le  commerce  exclusif  de  vos 
colonies  pour  alimenter  vos  manufactures,  pour 
conserver  votre  marine,  pour  entretenir  l'activité 
de  votre  agriculture,  pour  acquitter  vos  échanges, 
pour  subvenir  à  vos  besoins  de  luxe,  pour  tenir 
à  votre  avantage  la  balance  de  votre  commerce 
avec  l'Europe  et  l'Asie,  je  le  dis  hautement,  je  le 
dis  à  vos  économistes,  déjà  convaincus  de  tant 
d'autres  hérésies  politiques,  le  royaume  serait 
perdu  sans  retour  I  (ilurmures  et  applaudisse- 
ments)... Oui,  Messieurs,  le  royaume  serait  iné- 
vitablement perdu;  vous  auriezbpéré  vous-mêmes 
la  scission  de  vos  colonies,  non  par  la  faute  des 
blancs  avidesàse  rallier  à  une  autre  nation  moins 
scrupuleuse,  et  plus  sagement  prolectrice  de  leurs 
droits;  mais,  j'ose  le  dire,  par  la  seule  faute  de 
la  loi  indiscrète  que  l'on  vous  propose  de  décré- 
ter. Si  vous  appeliez  en  effet  soudainement  tous 
les  hommes  de  couleur  aux  privilèges  de  citoyen 
actif  ;  si  vous  les  précipitiez,  brusquement  et  sans 
gradation,  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  si  nou- 
veau pour  eux,  vous  forceriez  tous  les  blancs  à 
s'expatrier.  Le  séjour  de  vos  colonies  leur  devien- 
drait intolérable  dès  qu'ils  se  verraient  sous  ie 
joug  de  leurs  anciens  esclaves.  Pour  se  garantir 
de  cet  empire  coratnné  et  toujours  crois,sant,  qui 
ne  laisserait  plus  à  l'imagination  elle-mêmeaucun 
intermédiaire  entre  les  blancs  et  les  esclaves,  les 
blancs  seraient  obligés  de  vendre  leurs  planta- 
tions, si  toutefois  on  daignait  encore  les  acheter. 
Pour  mieux  les  expulser,  on  les  vexerait,  on  les 
humilierait  sans  cesse  ;  et  les  hommes  de  couleur, 
victimes  à  leur  tour  de  leur  aveugle  ambition,  ne 
conserveraient  pas  longtemps  leurs  propriétés 
contre  ces  mêmes  amis  des  noirs  qui  nous  deman- 
dent aujourd'hui  leur  émancipation  politique 
comme  le  prélude  de  l'affranchissement  général 
des  esclaves. 

Je  ne  sais  pourquoi,  Messieurs,  on  s'attache  à 
susciter  tant  de  défaveur  dans  celte  Assemblée 
aux  liommes  blancs,  que  l'on  veut  réduire  eux- 
mêmes  en  servitude,  pour  le  plus  grand  honneur 
de  l'humanité  1  Ces  blancs  que  l'on  cherche  à 
vous  re  idre  odieux,  sont  cependant  les  véritablefi, 
ks  seuls  liens  qui  unissent  nos  colonies  à  la  mé- 
tropole. Le  jour  où  vos  îles  ne  seront  plus  habi- 
tées  et  administrées  par  des  blancs,  la  France 
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n'aura  plus  de  colonies;  elles  ne  seront  plus  peu- 
plées que  d'une  classe  de  nègres  et  de  mulâtres 
qui  ne  sont  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  de  véritables 
Français  puisqu'ils  n'ont  pas  même  vu  la  France. 
Ces  insulaire?,  dont  l'Afrique  est  la  véritable  pa- 
trie, mourront  peut-être  de  faim  dans  le  pays  le 
plus  fertile  de  l'univers,  en  se  livrant  à  l'incurie, 
à  l'imprévoyance,  à  l'impéritie  et  à  l'incurable 
paresse  de  leur  caractère;  mais  soit  que  les  ha- 
bitants de  ces  heureuses  contrées  périssent  de 
misère,  soit  qu'une  puissance  voisine  vienne  s'en 
emparer,  il  est  évident,  pour  tout  homme  qui 
sait  calculer  l'avenir,  qu'il  ne  faut  étudier  le  sort 
des  colonies,  ni  dans  les  menaces,  ni  dans  les 
prédictions  sinistres  de  nos  colons  ;  il  faut  le 
voira  l'avance  dans  notre  délibération  présente, 
parce  que  leur  conservation  ou  leur  perte  éter- 
nelle sera  la  conséquence  nécessaire  du  décret 
que  vous  allez  rendre  aujourd'hui. 

Que  les  hommes  de  couleur  deviennent  donc 
citoyens  actifs  dans  nos  colonies,  après  un  certain 
temps,  après  un  nombre  déterminé  de  généra- 
tions; qu'ils  obtiennent  ce  privilège  national,  à 
de  sages  conditions,  avec  des  limitations  et  des 
réserves  fondées  sur  leur  légitimité  originelle, 
sur  l'état  de  leur  père  et  de  leur  mère,  sur  les 
contributions  auxciut'lks  ils  seront  soumis,  sur 
la  proportion  de  leur  population,  afin  que  leur 
influence  ne  puisse  jamais  dominer  dans  les  as- 
semblées coloniales,  je  le  conçois,  je  l'approuve, 
je  le  désire,  et  personne  ne  sera  tenté  de  s'y  op- 
poser. 

Mais,  Messieurs,  que  cette  émancipation  poli- 
tique soit  le  bieniait  soudain  d'une  loi  nouvelle 
et  illimitée;  que  des  hommes  qui  ont  à  peme 
brisé  les  fers  de  l'esclavage  soient  revêtus  indis- 
tinctement, le  même  jour,  de  toute  la  puissance 
politique  du  droit  de  cité,  sur  leurs  concitoyens, 
sur  leurs  anciens  maîtres,  sur  des  hommes  dont 
ils  sont  les  rivaux,  sur  50,000  Français  qu'ils 
pourraient  à  chaque  instant  exterminer,  en  se 
mettant  à  la  tête  d'une  armée  de  600,000  nègres 
leurs  véritables  concitoyens,  j'ose  le  dire  :  ce  n'est 
point  là  une  mesure  que  des  législateurs  français 
puissent  jamais  adopter.  {Applaudissements.) 

Non,  non,  vous  ne  livrerez  pas  ainsi  vos  frères 
colons  au  joug  de  leurs  esclaves.  On  vous  trom- 
pait :  je  le  vois  dans  ce  moment,  quand  on  abu- 
sait de  votre  humanité  pour  aveugler  votre  pa- 
triotisme. 11  n'y  a  plus  ici  qu'une  seule  opinion. 
Aussi,  malgré  tous  les  orages  que  cette  discussion 
a  paru  exciter  depuis  plusieurs  jours  dans  cette 
Assemblée,  j'ai  toujours  cru  à  l'antique  sentiment 
qui  s'échappe  dans  cet  instant  du  fond  de  tous 
les  cœurs;  et  je  m'applauiiis,  au  milieu  des 
transports  de  votre  sensibilité,  de  n'avoir  jamais 
désespéré  du  salut  de  la  France! 

Imaginez,  Messieurs,  que  la  nation  française 
met  dans  ce  moment  une  balance  entre  vos 
mains.  Dans  l'un  des  bassins,  je  vois  50,000  blancs  : 
et  dans  l'autre  j'aperçois  700,000  noirs  ou  hommes 
de  couleur.  Si  vous  ne  vous  liâtez  de  mettre  du 
côté  des  bhmcs  les  prérogatives  de  la  puissance 
politique,  il  n'y  a  plus  d'équilibre.  Nos  conci- 
lovens  américains  sont  sacriliés.  Le  mode  d'op- 
pression ne  sera  plus  le  même  dans  nos  colonies; 
mais  les  oppresseurs  n'y  deviendront  que  plus 
terribles,  lorsque  la  loi  se  sera  dédarée  complice 
du  plus  fort.  Eh!  quels  reproches  pourriez  vous 
craindre,  lorsque,  vous  souvenant  que  la  législa- 
tion d'un  grand  Empire  vous  est  confiée,  vous 
direz  aux  colons,  vous  direz  à  l'univers  :  je  n'ap- 
p'elle  pas  indistinctemetit  tous  les  hommes  de 
couleur  au  rang  des  citoyens,  parmi  lesquels  le 


peuple  élira  ses  juges;  mais  je  leur  assure  à  tous 
dans  les  tribunaux  une  égale  justice  :  je  leur 
assure  à  tous  la  seule  égalité  qui  ne  soit  point 
une  chimère,  l'égaUté  ddvant  la  loi.  Je  ne  les 
appelle  pas  tousau  commandement  militaire;  mais 
je  leur  assure  à  tous  la  protection  de  la  force 
publique;  la  puissance  armée  veillera  sans  cesse 
à  leurs  côtés  :  elle  sera  toujours  prête  à  les  dé- 
fendre, s'il  existe  des  factieux  assez  hardis  pour 
troubler  le  repos  d'un  mulâtre,  uniquement  parce 
que  la  nature  aura  mis  quelques  couches  de  cou- 
leur de  plus  sur  son  front.  Je  ne  les  admets  pas 
tous  dans  les  corps  municipaux  ;  mais  je  n'ai  ins- 
titué des  municipalités  légales,  qu'en  leur  impo- 
sant l'obligation  sacrée  de  protéger  tous  les  habi- 
tants de  la  cité;  et  les  premiers  magistrats  du 
peuple,  auxquels  la  loi  vient  d'attribuer  cette 
autorité  domestique  et  tutélaire,  seraient  bientôt 
déposés,  s'ils  pouvaient  oublier  que  la  nation 
abhorre  toutes  les  tyrannies,  et  qu'elle  doit  d'au- 
tant plus  de  secours  aux  hommes  de  couleur, 
qu'elle  leur  a  délégué  moins  de  droits.  Ce  titre 
honorable  de  citoyen  actif  est  nouveau  dans  la 
France  elle-même,  et  n'appartient  pas  à  tous  les 
Français.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  restreint  plus 
sévèrement  encore  dans  les  colonies  que  dans  la 
métropole? 

A  ces  conditions,  n'en  doutez  pas,  Messieurs, 
voire  dette  envers  les  hommes  de  couleursera  suf- 
fisamment acquittée.  Permettez-moi,  sans  heurter 
ici  aucune  prévention  particulière,  sans  éveiller 
des  souvenirs  qui  troubleraient  l'heureuse  harmo- 
nie deprincipes  et  de  sentiment  que  jecrois  voir  ré- 
gner dans  ce  moment  autour  de  moi, permettez-moi, 
dis-je,  de  vous  demander  par  quelle  incroyable  im- 
prudence on  a  oséassimiler.dans  cette  tribune,  les 
colonies  au  royaume,  en  vous  rappelant  que  la 
France  venait  d'opérer  une  révolution  dans  son 
gouvernement,  et  qu'il  fallait  en  étendre  l'in- 
tluence  jusqu'aux  Antilles?  Une  révolution  I 
Hélas!  est-ce  donc  aussi  une  révolution  que  l'on 
veut  commencer  dans  vos  colonies?  Une  révo- 
lution !  mais  une  révolution  dans  vos  colonies 
en  serait  l'indépendance,  c'est-à-dire  l'anéantis- 
sement. Une  révolution  y  serait  un  changement 
de  domination;  elle  ferait  rentrer  tous  les  es- 
claves dans  la  jouissance  de  leur  liberté,  tous  les 
hommes  de  couleur  dans  l'exercice  inouï,  mais 
peu  durable,  de  leurs  droits  politiques;  et  tous 
les  blancs,  proscrits  par  cette  insurrection  inévi- 
table, dépouillés  de  leurs  propriétés,  esclaves  de 
leurs  esclaves,  n'auraient  plus  à  opter  qu'entre 
l'émigration,  la  servitude  et  la  mort. 

Telles  sont  les  conséquences  inévitables  de  tous 
ces  principes  philosophiques  que  l'on  étale  ici 
avec  une  si  fastueuse  humanité.  Il  en  résulte, 
Messieurs,  que  vos  colonies  n'avaient  pas  le  droit 
de  voter  dans  cette  Assemblée,  et  que  vous  n'au- 
riez jamais  dû  admettre  leurs  députés  parmi  les 
représentants  du  continent  français.  Les  impru- 
dents colons  ne  savaient  pas  que  le  despotisme 
ministériel  était  anéanti,  pour  eux  comme  pour 
nous,  et  qu'ils  compromettaient  la  nation,  autant 
qu'ils  se  compromettaient  eux-mêmes,  en  venant 
siéger  dans  ce  sanctuaire. 

Quelle  influence  pouvaient-ils  réclamer  en  effet 
sur  notre  Constitution,  qui  est  inapplicable  à 
leur  régime  ;  sur  la  fixation  de  nos  impôts,  aux- 
quels ils  ne  sont  pas  assujettis  ;  sur  notre  légis- 
lation enfin,  qui  leur  est  étrangère,  tandis  qu'ils 
voulaient  décréter,  très  justement,  sans  nous, 
leur  Code  particulier,  et  le  faire  consacrer  ensuite 
par  la  double  sanction  de  l'Assemblée  nationale 
et  du  roi?  J'exciterais  d'inutiles  regrets,  si  je 
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voulais  déveloprereQ  détail  tant  de  contradictions 
et  tant  d'inconséquences  ;  mais  je  rappellerai 
aujourd'hui  à  cette  Assemblée,  que  je  ne  fus  point 
écouté  à  Versailles,  lorsque  je  voulus  m'opposer, 
de  tout  mon  pouvoir,  à  l'admission  des  députés 
de  nos  colonies.  La  distinction  des  trois  ordres 
était  encore  alors  légalement  reconnue.  On  ne  me 
répondit  rien  de  raisonnable.  Mais  on  voulait 
récompenser  le  zèle  de  ces  insulaires  qui  avaient 
acquis  une  si  grande  faveur,  en  accourant  pour 
s'unir  au  mémorable  serment  du  Jeu  de  paume  ; 
et  l'on  reçut  avec  acclamation,  dans  le  temple  des 
trois  ordres  du  royaume,  les  mandataires  réels 
ou  supposés  de  ces'  mêmes  colonies,  où  le  clergé 
était  composé  de  quelques  religieux  sans  pro- 
priété ;  où  la  noblesse  était  formée  de  tous  les 
riches  planteurs  qui  vivaient  en  France  ;  et  où 
la  principale  masse  du  tiers  état  consistait  en 
6  ou  700,000  esclaves. 

Aucun  de  ces  imprudents  députés  ne  se  propo- 
sait, sans  doute,  d'opérer  une  révolution  dans 
nos  colonies.  On  peut  faire  une  révolution  dans 
un  grand  Etat,  quand  on  met  la  raison  et  la  jus- 
tice à  la  place  des  abus.  Mais  ici,  Messieurs,  si 
vous  tentiez  un  pareil  bouleversement,  vous  sub- 
stitueriez à  vos  concitoyens  qui  connaissent  vos 
lois,  (lui  les  ont  étudiées,  qui  ne  se  sont  jamais 
séparés  de  la  métropole,  qui  ne  vont  dans  vos 
colonies  que  pour  les  cultiver  et  s'enrichir,  qui 
soupirent  vers  le  moment  où  ils  pourront  revenir 
en  France,  qui  font  élever  parmi  nous  leurs  en- 
fants, et  qui  ne  croient  point  émigrer,  en  allant 
travailler  à  la  prospérité  de  votre  commerce,  à 
une  si  grande  distance  ;  vous  leur  subtitueriez 
des  indigènes  étrangers  à  la  nation,  des  hommes 
qui  ne  vous  sont  unis  par  aucun  nœud,  ni  par 
1  habitude  du  climat,  ni  par  les  liens  du  sang,  ni 
par  les  relations  du  patriotisme  ;  des  hommes 
enfin  que  l'éblouissement  de  ce  nouveau  privilège 
rendrait  trop  dargereux,  pour  que  vous  deviez 
leur  accorder  prématurément  une  loi,  peut-être 
juste  en  elle-même,  mais  très  impolitique  dans 
les  circonstances  actuelles. 

Préparons-nous  donc.  Messieurs,  à  appeler 
dans  la  suite,  avec  de  sages  précautions,  les 
hommes  de  couleur  à  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques, d'après  le  vœu  des  assemblées  primaires 
qui  sont  provisoirement  et  légalement  organi- 
sées dans  nos  colonies.  Connaissons  d'abord  jus- 
qu'où s'étendront  à  leur  égard  l'humanité,  la 
générosité  et  la  prudence  de  nos  colons  blancs; 
sachons  dans  quelle  mesure  et  dans  quelle  pro- 
portion ils  veulent  établir  leur  égalité  politique 
avec  les  mulâtres.  J'ose  vous  répondre,  Messieurs, 
qu'ils  céderont  tout  ce  qu'ils  pourront  accorder 
sans  compromettre  la  nation.  Le  temps  est  venu 
où  toutes  les  classes  des  citoyens  doivent  faire 
des  sacrifices.  Eh  bien,  voscolohs  en  feront  aussi. 
Pourquoi  désespéreriez-vous  si  légèrement  de 
leur  patriotisme?  Pourquoi  les  ibettriez-vous 
dans  la  dépendance  d'une  caste  nombreuse  qui 
forme  l'avant-garde  d'une  armée  plus  nombreuse 
encore  et  plus  formidable,  et  qui  pourrait  les 
dominer,  les  asservir,  les  égorger  à  son  gré? 
Les  colons  ne  décideront  rien,  en  usant  de  l'ini- 
tiative que  vous  leur  avez  promise;  ils  prépare- 
ront la  loi  en  éclairant  les  législateurs.  Mais 
nous,  Messieurs,  qui  délibérons  dans  un  si  grand 
éloignement,  nous  qui  n'avons  encore  posé  au- 
cune des  bases  de  l'activité  politique  des  co- 
Ions  n'allons  pas  faire  les  parts  sans  avoir  en- 
tendu toutes  les  classes  intéressées  à  les  rendre 
au  moins  égales  et  souvenons-nous  que  la  loi 
doit  être  ici  la  compensation  de  la  force  et  du 
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nombre.  Un  décret  précipité  peut  faire  ruisseler 
le  sang  dans  nos  colonies  et  il  est  peut-être  de 
l'intérêt  des  hommes  de  couleur  eux-mêmes  de 
ne  point  obtenir  celte  loi  illimitée,  ct'tte  assimi- 
lation absolue  avec  les  blancs,  qu'un  fanatisme 
philosophique  sollicite  aujourd'hui  en  leur  fa- 
veur. 

D'ailleurs,  est-ce  dans  un  moment  d'insur- 
rection qu'il  convient  d'établir  un  nouvel  ordre 
de  choses  ?  Est-ce  au  milieu  des  débris  d'un 
gouvernement  désorganisé  qu'il  faut  augmenter 
encore  la  discorde  et  l'anarchie,  en  déterminant 
l'exercice  du  droit  de  cité? 

Ces  hommes  de  couleur,  à  peine  mûrs  pour  la 
liberté,  sont-ils  suffisamment  préparés  à  se  voir, 
tout  à  coup,  investis  de  la  puissance  publique  ? 
Kst-ce  bien  au  moment  où  vous  venez  de  voir 
un  général  français,  auquel  l'Assemblée  natio- 
nale avait  voté  des  remerciements,  pour  avoir 
conservé  les  colonies  à  la  France,  lâchement 
massacré  par  fos  propres  soldats?  Est-ce  dans 
un  moment  où  vos  aécrets  retiennent  à  Paris 
une  assemblée  coloniale  tout  entière?  Est-ce 
dans  un  moment,  où  le  commandant  de  vos 
forces  maritimes  vient  de  mourir  de  douleur  en 
Amérique,  au  milieu  de  l'insurrection  générale 
dont  il  éiait  environné  dans  sa  propre  escadre? 
iîst-ce  au  moment  où  le  gouverneur  général  s'est 
vu  obligé  de  prendre  la  fuite,  pour  épargner  à 
ces  malheureux  insulaires  un  grand  crime  de 
plus?  Est-ce  dans  un  moment  où  un  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Normandie,  dévoré  de 
chagrins,  a  lui-même  perdu  la  raison,  au  milieu 
de  cet  esprit  de  vertige  universel,  dont  il  ne 
pouvait  arrêter  les  progrès?  Est-ce  au  moment 
où  un  autre  commandant  militaire,  désespérant 
de  se  faire  obéir,  s'est  donné  la  mort?  Est-ce  dans 
un  moment  où  les  officiers  du  régiment  colonial 
du  Port-au-Prince  ont  tous  été  obligés  d'aban- 
donner leurs  drapeaux,  ne  pouvant  plus  contenir 
cette  soldatesque  indomptée,  qui  ne  parlait  que 
de  pillages,  de  massacres  et  d'incendies?  Est-ce 
dans  un  pareil  moment  qu'il  faut  décréter  une 
loi  si  importante,  faire  de  nouveaux  mécontents, 
se  décider  en  faveur  d'un  parti,  devenir  nous- 
mêmes  des  hommes  de  parti,  dans  un  autre 
hémisphère,  mettre  en  mouvement,  et  peut-être 
en  état  de  guerre,  celte  autre  puissance  incalcu- 
lable de  l'opinion,  livrer  nos  concitovens  à  toutes 
les  espérances  téméraires,-  à  tous  les  effrayants 
excès  d'une  imagination  trompée,  appeler  tous 
les  affranchis  au  rang  de  citoyen  actif,-  leur 
persuader  peut-être,  que  cttte  révolution  est 
pour  eux  un  droit  de  représailles,  le  droit  ter- 
rible de  se  venger  de  leurs  anciens  maîtres,  aux- 
quels ils  conservent  de  si  vieux  et  de  si  profonds 
ressentiments  ?  Non,  Messieurs,  ce  n'est  point 
dans  de  pareilles  circonstances,  qu'une  assem- 
blée législative  doit  prendre  sa  dernière  déter- 
mination. Que  faut-il  donc  faire?  Adopter  le  pro- 
jet de  vos  quatre  comités,  suspendre  votre  dé- 
cret définitif,  réserver  l'initiative  de  la  loi  aux 
assemblées  coloniales,  et  attendre  leur  vœu  pour 
stipuler  tous  les  intérêts  combinés  de  l'humanité, 
de  la  liberté,  des  colonies  et  de  la  France.  Ce 
qu'il  faut  faire?  Ah!  il  faut,  au  lieu  de  com- 
mencer par  où  nous  devons  finir,  en  décré- 
tant une  loi  irrévocable,  il  faut  assurer  protec- 
tion aux  colons,  mais  protection  à  tous,  à  ceux. 
qui  sont  vos  frères  et  vos  concitoyens,  à  ceux 
qui  sont  les  moins  nombreux,  à  ceux  qui  sont 
les  plus  faibles,  à  ceux  dont  vous  allez  mterro- 
roger  le  patriotisme  dans  leurs  assemblées  colo- 
niales, et  qui  répondront,  n'en  doutez  pas,  ils 
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sont  Français  !  qui  répondront,  dis-je,  à  cet 
honorable  témoignage  de  confiance,  à  ce  grand 
acte  de  justice  nationale,  que  je  ne  veux  pas 
appeler  un  bienfait,  en  vous  indiquant,  avec  un 
désintéressement  sage,  de  nouveaux  moyens  de 
prospérité  pour  les  colonies  et  pour  la  nation. 
(Vifs  applaudissements  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle). 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  s'élan- 
cent au-devant  de  M.  l'abbé  Maury,  lorsqu'il  des- 
cend de  la  tribune  et  l'embrassent. 

M.  Martinean.  Je  demande  l'impression  du 
discours  de  M.  l'abbé  Maury. 

(Cette  impression  est  décrétée  à  la  presque 
unanimité.) 

M.  Lionis  llonneron.  L'article  1"  du  projet 
du  comité  consiste  à  décréter,  comme  article  cons- 
titutionnel, qu'aucune  loi  sur  l'étal  des  person- 
nes ne  pourra  être  faite,  par  le  Corps  législatif 
pour  les  colonies,  que  sur  la  demande  précise  et 
formelle  des  a-semblées  coloniales.  J'adopterais 
cet  article  s'il  ne  présentait  pas  un  sens  vague. 
Mes  coramet'ant«,  qui  sont  des  colons,  n'ont  jamais 
été  assez  insensés  pour  se  réserver  comme  juges 
et  parties,  de  prononcer  sur  ce  qui  est  décidé  de 
fait  par  la  nature,  et  que  l'honneur  d^;  l'Assem- 
blée nationale  est  intéressé  à  maintenir.  Vous 
devez  connaître  mes  commettants  et  leurs  vœux. 
Je  vous  demande  cette  justice  pour  eux;  ce  sont 
des  colons  :  je  serai  très  court.  Perraettez-iuoi  de 
vous  retracer  brièvement  les  sentiments  des  co- 
lons que  je  représente.  Ils  m'ont  dit  :  proférez 
solennelleinent  l'entière  adhésion  de  cette  colo- 
nie à  la  nouvelle  Constitution  ;  dites  qu'elle  a  juré 
de  périr  plutôt  que  d'abandonner  les  principes  de 
la  régénération  de  l'Empire.  Renouvelez  ce  ser- 
ment en  notre  nom.  Exprimez  notre  gratitude, 
et  comme  Français  et  comme  colons;  dites  à  la 
mère  patrie  que  l'espace  immense  qui  nous  sé- 
pare ne  fait  qu'ajouter  à  notre  vive  affection  pour 
elle,  que  nous  n'aurons  jamais  d'autres  i-itérêts 
que  ceux  qui  nous  lient  à  une  mère  si  tendre. 
Mes  commettants  sont  des  Français  que  Fes- 
j;0ir  d'un  meilleur  sort  a  transportés  à  4,000  lieues 
de  leur  patrie;  ils  sont  placés  a  la  même  distance 
de  l'équateur  que  l'île  de  Saint-Domingue;  ils  ont 
50,000  (sclaves;  leurs  voisins,  les  habitants  de 
l'île  de  Bourbon,  qui  ne  sont  pas  encore  repré- 
sentés, en  possèdent  au  delà  de  70,000.  L'île  de 
France  est  peuplée  d'affranchis,  de  mulâtres  et 
surtout  par  un  très  grand  nombre  de  gens  de 
couleur  dont  les  uns  ne  portèrent  jamais  de 
chaînes,  et  les  autres  comiitent  des  ancêtres  li- 
bres au  delà  d'un  siècle.  Ce  peuple  cultive  de 
l'indigo,  il  fabrique  du  sucre,  il  récolle  du  coton 
et  du  café;  en  un  mot  cette  colonie  présente  une 
similitude  parfaite  avec  celles  de  l'Amérique 
française. 

11  semble  que  mes  commettants  avaient  prévu 
la  discussion  qui  vous  occupe  dans  ce  moment, 
lorsqu'ils  m'ont  recommandé  de  soutenir  les  in- 
térêts des  hommes  de  couleur  nés  libres.  Ils  ont 
rendu  justice  à  leur  zèle  et  à  leur  bonne  conduite 
en  loui  point  deimis  la  Révolution.  L'assemblée 
coloniale  les  a  délivrés  de  la  tyrannie  qui  pesait 
sur  eux  ;  mais  elle  ne  s'est  pas  crue  suffisamment 
autorisi  e  pour  statuer  définitivement  sur  l'état 
civil  de  cette  classe  de  citoyens.  Il  lui  a  paru  que 
la  solution  de  celte  difficulté  tenait  à  des  consi- 
dérations majeures  dépendantes  du  parti  qui  se- 
rait [tris  pour  dos  autres  colonies,  et  que  l'Assem- 


blée nationale  pouvait  seule  décider.  Cette  classe 
d'hommes  s'est  soumise  avec  résignation  à  at- 
tendre le  prononcé  de  la  métropole,  et  s'est  même 
abstenue  du  droit  de  voter  pour  Félection  des 
corps  municipaux.  Je  suis  chargé  expressément  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  preuves  de  leur  modé- 
ration, de  faire  valoir  tous  les  motifs  qui  peuvent 
intéresser  pour  eux  et  de  vous  supplier  de  leur 
part  de  statuer  sur  leur  sort  de  la  manière  la  plus 
favorable. 

Après  une  déclaration  aussi  solennelle,  me  se- 
rait-il permis  de  garder  le  silence  sur  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté  par  la  réunion  de 
4  comités,  et  dont  le  résultat  est  une  contradiction 
solennelle  avec  vos  principes  les  plus  bienfai- 
sants et  conaéquemment  un  renversement  de 
votre  Constitution.  En  effet,  le  projet  vous  invite 
en  quelque  sorte  à  frapper  de  mort  civile  une 
classe  nombreuse  de  citoyens;  il  tend  à  créer  un 
tribunal,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  29  juizes 
qui  sont  en  même  temps  parties  pour  prononcer 
nécessairement  que  100  mille  citoyens  très  libres 
n'auront  d'autre  part  dans  la  communauté  que 
d'en  acquitter  les  charges.  (Applaudissements.)  t-àv 
s'il  fallait  prendre  une  résolution  contraire,  c'est- 
à-dire  suivant  les  principes  de  l'éternelle  justice; 
à  quoi  servirait  ce  tribunal,  si  ce  n'est  à  vous 
dire  que  vous  avez  décrété  tout  ce  qui  convient 
à  la  (lignite  de  Fhomme.  Dans  le  premier  cas,  ce 
tribunal  est  dangereux,  il  est  inconsiitutionneL 
Dans  le  second,  il  est  inutile. 

Par  quelle  fatalité  veut-on  que  la  France  libre 
fasse  seule  une  exception  sur  les  gens  de  couleur, 
tandis  que  les  Anglais,  les  Espagnols  et  les  Por- 
tugais, qui  possèdent  des  colonies  bien  plus  éten- 
dues et  plus  peuplées  que  les  nôtres,  n'ont  jamais 
eu  l'idée  de  priver  celte  classe  d'hommes  des 
droits  de  citoyens  actifs.  (Murmures.)  En  1775,  un 
mulâtre  était  maire  au  Sénégal,  lorsqu'il  appar- 
tenait aux  Anglais.  Chez  les  Portugais,  des  évo- 
ques et  des  prêtres  nègres  y  célèbrent  la  messe 
avec  les  prêtres  européens  ;  les  blancs  et  les  noirs 
y  remplissent  les  fonctions  d'officiers  municipaux 
et  autres,  sans  autre  distinction  que  lenrs  vertus. 
(Applaudissements ;  murmures.)  A-t-on  jamais  ouï 
dire  qu'il  en  ait  résulté  d.s  maux  tels  que  les 
députés  de  nos  colonies  veulent  nous  les  dépein- 
dre? Nous  n'aurons  plus  de  colonies,  crie-t-on 
sans  cesse,  si  vous  y  promulguez  les  droits  de 
l'homme.  Eh!  l'exemple  de  nos  voisins  ne  suffit- 
il  pas  pour  détruire  celte  vaine  terreur?  Quoi  ! 
les  gens  de  couleur  sont-ils  sans  connaissance 
des  obligations  que  leur  impose  la  société  ?N'ont- 
ils  pas  tout  à  gagner  à  être  bons  citoyens  et  à 
soutenir  vos  droits,  qui  seront  les  leurs?  S'ils 
vous  ont  montré  un  siècle  et  demi  de  patience  et 
de  soumission,  voyez  ce  qu'ils  deviendront,  une 
fois  parvenus  à  cette  ég.dité  que  la  nature  com- 
mande impérieusement,  et  qu'elle  leur  accordera 
malgré  toutes  les  clameurs  des  ennemis  de  la 
liberté. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  d'offrir  à  l'Assemblée 
nationale  un  grand  exemple  de  justice,  digne  du 
créateur,  comme  vous  l'a  dit  M.  de  Tracy.  Rap- 
pelez-vous ces  conquérants  du  nouveau  monde 
qui  ont  fait  disparaître  des  millions  d'individus, 
vrais  propriétaires  du  terrain,  dont  on  veut  que 
vous  mutiliez  l'image  dans  la  personne  des  gens 
de  couleur  qui  habitent  le  même  climat  :  n'en 
doutons  point,  il  existe  encore  parmi  eux  de  vrais 
descendants  des  premiers  habitants  des  Antilles, 
et  vos  5  comités  viennent  vous  proposer  de  per- 
pétuer les  crimes  qui  ont  fait  disparaître  toute 
une  géûéralion  de  ces  îles  ! 
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M.  de  La  GalUsonnlëre.  11  D'en  existe  pas 
un  seul  à  Saint-Domiogue. 

M.  Monncron.  On  me  reproche  que  ce  que  je 
viens  de  dire  n'est  pas  exact.  J'ai  dit  que  tout  le 
sang  de  celte  génération  avait  disparu  de  ces  îles; 
mais  j'ai  ajouté  que  le  sang  de  cette  génération 
circulait  encore  dans  les  veines  de  ces  gens  de 
couleur  libres.  {Murmures  à  droite.) 

Non,  ce  projet  insensé  et  barbare  ne  trouvera 
point  de  place  dans  votre  Gode  :  au  contraire, 
vous  répandrez  sur  ces  coloiiies  les  fruits  pré- 
cieux de  la  liberté  que  le  peuple  français  vient 
de  conquérir,  vous  imiterez  ces  rois  d'Espagne 
qui,  pour  contenir  le  génie  dévastateur  des  gou- 
verneurs des  Indes  occi  lentales,  firent  une 
loi  qui  assure  aux  indigènes  de  l'Amérique  les 
droits  de  citoyens,  et  prononce  que  leur  liberté 
ne  pourra  jamais  être  attaquée  ;  et  pour  leur 
assurer  ces  droits  incontestables,  par  toute  autru 
passion  que  l'uvarice  et  la  cupidité,  ces  rois  ont 
établi  la  plus  belle  charge  de  l'humanité,  celle 
de  protecteurs  des  Indiens.  L'orgueil  aveugle  les 
hommes  jusqu'au  poini  de  méconnaître  leur  in- 
térêt et  leur  propre  sûreté. 

En  effet,  il  serait  facile  de  fixer  l'époque  oîi  les 
gens  de  couleur  seront  assez  nombreux  pour  dire 
aux  Européens,  et  c'est  le  cas  le  plus  favorable: 
«  Retirez-vous  dans  votre  patrie,  si  vous  persis- 
tez à  nous  contester  les  droits  de  l'homme:  vous 
êtes  des  passagers  sur  notre  sol,  de  véritables 
pèlerins  dont  les  générations  présentent  depuis 
nombre  d'années  le  même  résultat,  tandis  que 
nous  multiplions  dans  ce  climat  suivant  les  com- 
mandements du  créateur,  dans  un  climat  que  la 
providence  a  créé  pour  nous,  et  dans  une  telle 
progression  qu'il  vous  amènera  nécessairement 
uans  notre  dépendance;  si  vous  voulez  soutenir 
un  privilège  qui  contraste  avec  les  règles  les  plus 
saines  de  la  morale  et  de  l'éternelle  justice.  » 

Il  est  encore  temps  de  prévenir  ces  malheurs 
et  l'Assemblée  nationale  ne  voudra  pas  scanda- 
liser l'univers  par  l'admission  d'un  projet  qui,  s'il 
était  possible  de  l'exécuter,  riverait  à  jamais  les 
fers  de  100  niille  citoyens  nés  libres  et  devant 
jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la  société.  Ainsi  l'in- 
térêtgénéral,  surtout  celui  des  colons,  me  fait  con- 
clure à  supplier  l'Assemblée  nationale  de  pro- 
noncer la  question  préalable  sur  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  les  5  comités  réunis,  à  adopter 
celui  de  M.  Barrère, avec  cet  amendement:  «  sans 
rien  préjuger  sur  l'état  des  affranchis.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Mooneron.) 

M.  Regnaad  [de  Saint-Jean-d'Angély)  paraît 
à  la  tribune. 

M..  Legraod.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Hadier  de  Jlontjan.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Monsieur,  je  ne  vous  l'ac- 
corde pas. 

M.  Madicr  de  llontjaa.  Eh  bieni  je  là 
prends. 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 


M.  Madier  de  llontjaa  parle  dans  le  tu- 
multe. 

M.  le  Président.  Je  réclame  l'autorité  de 
l'Assemblée  pour  imposer  silence  à  M.  Madier  de 
Montjau. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité,  les 
uns  pour  le  projet  du  comité,  les  autres  pour  ce- 
lui de  M.  Barrère. 

M.  Bégoaen.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaction  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry.  Dans  la 
position  où  vous  vous  êtes  mis,  je  déclare  que... 
{Murmures  prolongés.) 

M.  le  Président.  Nous  sommes  arrivés  au 
terme  de  la  délibération.  Les  murmures  ne  ser- 
viraient qu'à  nous  faire  perdre  un  temps  consi- 
dérable. On  va  lire  les  projets  de  décret  dans 
l'ordre  où  ils  ont  été  présentés.  C'est  dans  cet 
ordre  que  je  mettrai  la  priorité  aux  voix. 

M.  Madier  de  Slontjan.  L'appel  nominal  a 
eu  lieu  hier  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  des  comités  :  le  résul- 
tat a  été  affirmatif.  C'est  donc  sur  le  projet  que 
la  délibéraiion  doit  s'établir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  dif- 
férents projets  de  décret  proposés. 

M.  Roederer.  J'en  ai  un  à  présenter  :  «  Les 
hommes  de  couleur  libres,  nés  de  père  et  mère 
libres,  et  réunissant  les  conditions  nécessaires 
pour  obtenir  la  qualité  de  citoyen  actif,  jouiront 
de  tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité.  » 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-dl^ Angély).  Je  de- 
mande aussi  à  lire  une  rédaction  :  c  L'Assemblée 
nationale  confirme  les  assemblées  coloniales 
actuellement  existantes;  elle  déclare  que  les 
hommes  libres  de  couleur  et  nègres  libres,  pro- 
priétaires et  contribuables,  ont  le  droit  de  jouir 
des  droits  de  citoyens  actifs  lorsqu'ils  rempliront 
les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  pour  en 
régler  l'exercice  {Murmures...)  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'Empire  ». 

Voix  diverses  :  Le  projet  de  M.  Barrère  i  —  Le 
projet  de  M.  Rœdererl  —  Le  projet  du  comité! 

M.  le  Président.  La  priorité  ne  me  paraît 
plus  réclamée  en  ce  moment  que  pour  le  projet 
du  comité,  et  d'un  autre  côté  pour  celui  de 
M.  Barrère. 

A  gauche:  Non!  non!  pour  M.  Roederer! 

M.  l'abbé  Grégoire.  J'ai  donné  une  rédac- 
tion et  je  réclame  pour  elle.  {Murmures.) 

M.  Slorean  de  Saint-SIéry.  Le  projet  des 
comités  ne  peut  plus  remplir  le  vœu  des  colonies, 
parce  qu'il  faut  qu'on  s'exp'ique  clairement  sur 
les  esclaves.  Je  demande  la  priorité  pour  mes 
articles;  ils  ne  sont  que  des  amendements  à  ceux 
du  comité. 

Plusieurs  membres  :  Vous  présenterez  votre  pro- 
jet en  amendement. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry.  En  ce  cas, 
j'appuie  la  priorité  pour  le  projet  du  comité. 
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M.  de  Cazalës.  La  délibération  de  la  priorité 
doit  d'abord  porter  sur  le  projet  du  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  des  comités). 


Plusieurs  membres 
qu'hier  1 


GVst  la  même  majorité 


M.  le  Président.  L'article  1"  du  projet  des 
comités  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale, décrète,  comme  ar- 
ticle constitutionnel,  qu'aucune  loi  sur  l'état  des 
personnes  ne  pourra  être  faite  par  le  Corps  lé- 
gislatif pour  les  colonies  que  sur  la  demande 
précise  et  formelle  des  assemblées  coloniales.  » 

M.  lanças.  Je  demande  qu'après  ces  mots  : 
«  sur  l'état  des  personnes  »,  on  ajoute  ceux-ci  : 
«  non  libres  ».  (La question  préalable!) 

M.  Ijanjuînals.  Je  demande  qu'on  dise  :  «  sur 
l'état  des  esclaves  ».  (Murmures.) 

M.  Rewbell.  Il  faut  dire  :  «  sur  l'état  des 
personnes  non  libres,  autres  que  celles  qui  sont 
nées  de  père  et  mère  libres.  » 

M.  Moreau  de  Saînt-lléry.  Vous  savez  , 
Messieurs,  quels  effets  ont  produit,  et  dans  cette 
Assemblée  et  dans  les  colonies,  les  doutes  élevés 
sur  la  rédaction  de  l'article  4  des  instructions  du 
28  mars;  le  moment  est  venu  où  il  est  indispen- 
sable de  s'expliquer  clairement,  d'une  manière 
qui  ne  permette  plus  de  doute?.  Il  ne  faut  donc 
plus  parler  de  personnes  non  libres;  que  l'on  dise 
tout  simplement  des  esclaves  :  c'est  le  mot  tech- 
nique. (Murmures.) 

En  proposant  ce  changement  de  rédaction,  je 
n'ai  pas  la  faiblesse  d'abdiquer  ce  qui  e^t  relatif 
aux  hommes  de  couleur  ;  je  demande  également 
l'initiative  sur  eux. 

Voici  donc  mon  amendement  : 

('  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  qu'aucune  loi  sur  l'état  des  es- 
claves dans  les  colonies  de  l'Amérique  ne  pourra 
être  faite  par  le  Corps  législatif  que  sur  la  demande 
formelle  et  spontanée  de  leurs  assemblées  colo- 
niales. » 

M.  Robespierre  (1).  J'ai  une  simple  observa- 
lion  à  faire  sur  l'amendement.  Le  plus  grand  in- 
térêt. Messieurs,  dans  cette  discussion^  est  de 
rendre  un  décret  qui  n'attaque  pas  d'une  manière 
trop  révoltante  et  les  principes  et  l'honneur  de 
l'Assemblée.  (Murmures  et  applaudissements.)  Dès 
le  moment  où,  dans  un  de  vos  décrets,  vous  aurez 
prononcé  le  mot  esclaves,  vous  aurez  prononcé  et 
votre  propre  déshonneur  (Murmures  et  applaudis- 
sements)... ei  le  renversement  de  votre  Constitu- 
tion. (Oui!  oui!) 

Je  me  plains,  au  nom  de  l'Assemblée  elle-même, 
de  ce  que,  non  content  d'obtenir  d'elle  tout  ce 
qu'on  désire,  on  veut  encore  la  forcer  à  l'accorder 
d'un'!  manière  déshonorante  pour  elle  et  qui  dé- 
mente tous  ses  principes.  (Murmures  et  applaudis- 
sements.) Si  je  pouvais  soupçonner  que,  parmi  les 
adversaires  diis  hommes  de  couleur,  il  se  trouvât 
quelque  ennemi  secret  de  la  liberté  et  de  la  Cons- 
titution, je  crois  qu'il  n'a  voulu  servir  que  sa 
haine,  lorsqu'on  a  voulu  vous  forcer  à  lever  vous- 
mêmes  le  voile  sacré  et  terrible  que  la  pudeur 

(1)  Le  discours  de  M.  Robespierre  est  incomplet  au 
Moniteur, 


même  dn  législateur  a  été  forcée  de  jeter  et 
qu'elle  doit  respecter  (Murmures  et  applaudisse- 
ments); ...  je  croirais  que  l'on  a  cherché  à  se 
ménager  un  moyen  d'attaquer  toujours  avec  suc- 
cès vos  décrets  pour  affaiblir  vos  principes,  afin 
qu'on  puisse  vous  dire  un  jour,  quand  il  s'agira 
de  l'intérêt  direct  de  la  métropole  :  Vous  nous 
alléguez  sans  cesse  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  les  principes  de  la  liberté;  et  vous  y 
avez  si  peu  cru,  vous-mêmes,  que  vous  avez  dé- 
crété coostitutionnellement  l'esclavage.  (Murmu- 
res.) 

M.  Lncas.  Je  demande  si  les  colons  doivent 
délibérer;  il  est  étonnant  qu'on  les  laisse  inter- 
rompre un  orateur  qui  exprime  des  sentiments 
qui  doivent  être  dans  le  cœur  de  tous  les  ci- 
toyens. 

M.  Robespierre.  C'est  un  grand  intérêt  que 
la  conservation  de  vos  colonies;  mais  cet  intérêt 
même  est  relatif  à  votre  Constitution;  et  l'intérêt 
suprême  de  la  nation  et  des  colonies  elles-mêmes 
est  que  vous  conserviez  votre  liberté  et  que  vous 
ne  renversiez  pas  de  vos  propres  mains  les  bases 
de  celte  liberté.  Eh!  périssent  vos  colonies,  si  vous 
les  conservez  à  ce  prix.  (Murmures  et  applaudis- 
sements)... Oui,  s'il  fallait  ou  perdre  vos  colonies, 
ou  leur  sacrifier  votre  bonheur,  voire  gloire,  votre 
liberté,  je  le  répète  :  périssent  vos  colonies!  (Ap- 
plaudissements.) Si  les  colons  veulent  par  les 
menaces  nous  forcer  à  décréter  ce  qui  convient 
le  plus  à  leurs  intérêts  (Murmures  et  applaudis- 
sements.),...]&  déclare,  au  nom  de  l'Assemblée,  au 
nom  de  ceux  des  membres  de  cette  Assemblée 
qui  ne  veulent  pas  renverser  la  Con4itution  ;  je 
déclare,  au  nom  de  la  nation  entière  qui  veut 
être  libre,  que  nous  ne  sacrifierons  pas  aux  dé- 
putés des  colonies  qui  n'ont  pas  défendu  leurs 
commettants,  comme  M.  Monneron  ;  je  déclare, 
dis-je,  que  nous  ne  leur  sacrifierons  ni  la  nation, 
ni  les  colonies,  ni  l'humanité  entière. 

De  tout  ceci  je  conclus  que  le  plus  grand 
malheur  que  l'Assemblée  pul^se  attirer  non  pas 
sur  les  citoyens  de  couleur,  non  pas  sur  les  colo- 
nies, mais  sur  l'Empire  français  tout  entier,  c'est 
d'adopter  ce  funeste  amendement  proposé  par 
M.  Moreau  de  Saint-Méry.  Tout  autre  projet,  quel 
qu'il  soit,  vaut  mieux  que  celui-là.  Mais  comme  il 
est  impossible  de  l'adopter  sans  adopter  les  in- 
convénients extrêmes  que  je  viens  de  présenter, 
je  demande  que  l'Assemblée  déclare  que  les 
hommes  libres  de  couleur  ont  le  droit  de  jouir 
des  droits  de  citoyens  actifs.  Je  demande  de  plus 
la  question  [iréalable  sur  l'article  du  comité. 

M.  le  Président.  Cette  demande  de  la  ques- 
tion préalable  détruit  ou  du  moins  suspend  les 
amendements.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur 
cette  nouvelle  proposition. 

Plusieurs  membres:  L'Assemblée  a  décrété  hier 
qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer. 

M.  Rœderer.  On  avait  distingué  hier  deux     , 
sortes  de  questions  préalables,  c«lle  sur  la  totalité 
du  projet  de  décret,  et  celle  sur  re  premier  arti- 
cle du  projet  :  c'est  sur  la  première  qu'on  a  sta- 
tué ;  la  seconde  reste  encore  entière. 

M.  Rewbell.   La  question  préalable  ne  peut  p 

pas  être  mise  aux  voix,  si  on  ne  vide  pas  les  i 

amendements.  En  effet,  il  s'agit  uniquement  de  s 

I  l'initiative  sur  l'état  des  personnes.  Si  vous  en-  i 
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tendez  parler  des  nègres,  des  affranchis,  et  des 
hommes  nés  de  pères  et  de  mères  lihres,  je  serai 
contre  la  question  préalable;  si  au  contraire  vous 
exceptez  les  personnes  nées  de  pères  et  de  mères 
libres,  je  serai  pour  la  question  préalable.  En  ne 
vous  expliquant  pas,  je  ne  puis  avoir  un  avis. 

M.  de  Cazalès.  L'usage  constant  de  l'Assem- 
blée est  de  mettre  aux  voix  la  question  préalable, 
avant  de  statuer  sur  les  amendements  :  cet  usage 
est  fondé  sur  les  règles  du  sens  commun.  Il  faut 
savoir  si  on  adoptera  l'article,  avant  de  savoir  si 
cet  article  subira  des  amendements. 

M.  JMoreau  de  Salnt-Méry.  Il  ne  s'agit  pas 
de  se  battre  sur  les  mots  ;  persuadé  que  les  cho- 
ses sont  bien  entendues,  qu'elles  le  sont  comme 
je  les  entends  moi-même,  je  relire  l'amendement 
du  mot  esclaves. 

(L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  l'article  premier  du  comité.) 

M.  Ponlraîn.  L'article  du  comité  renferme  dans 
sa  disposition  deux  sortes  de  personnes  absolu- 
ment différentes  et  sur  lesquelles  il  est  nécessaire 
de  prendre  une  détermination  différente.  Au  lieu 
de  l'article  dii  comité,  je  demande  à  substituer 
ces  deux-ci  : 

»  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel  : 

»  1"  Qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  non 
libres  et  sur  l'état  des  affranchis  ne  pourra  être 
faite,  par  le  Corps  législatif  pour  les  colonies,  que 
sur  la  demande  précise  et  spontanée  des  assem- 
blées coloniales; 

«  2°  Qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  li- 
bres de  couleur  ne  pourra  être  faite,  par  le  Corps 
législatif  pour  les  colonies,  que  sur  l'avis  des  as- 
semblées coloniales.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

M.  de  Cazalès.  Mettez  la  question  préalable 
sur  les  deux  articles  à  la  fois. 

Plusieurs  membres  :  La  division  I 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  division!  (Bruit.) 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole  sur  la 
question  préalable. 

M.  Démeiinier.  Je  demande  à  parler,  mais  ce 
n'est  pas  sur  le  fond. 

MM.  Prieur  et  Legrand  demandent  la  pa- 
role. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  à  l'Assemblée  de 
m'entendre  un  moment  sur  cette  question  (Non! 
non!)...  Eh  bien!  qu'on  aille  aux  voix! 

M.  de  Hlontesqaiou.  C'est  le  projet  du  comité 
en  d'autres  termes. 

M.  Démeunier.  Monsieur  de  Tracy,  je  vous 
interpelle. 

M.  de  Tracy.  J'ai  cru,  Messieurs,  qu'il  n'était 
plus  nécessaire  de  parler  pour  appuyer  la  ques- 
tion préalable  sur  la  nouvelle  rédaction  qui  vient 
de  vous  êtes  présentée.  Le  comité  fait  fondre  tous 
ses  autres  articles  dans  cette  rédaction  (Oui! 
ouif)... 


^I.  Démeunier.  Mais  le  comité  demande  à 
attaquer  cette  même  rédaction. 

M.  de  Tracy.  Je  n'accuse  personne;  je  dis  les 
faits.  J'explique  la  nouvelle  rédaction  qu'on  lui 
propose  sur  un  article  et  qui  contient  beaucoup 
plus  que  l'article  du  comité. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela  ;  c'est  un  piège. 

M.  de  Tracy.  Ce  n'est  pas  la  question  préala- 
ble qui  est  un, piège;  c'est  cette  nouvelle  rédac- 
tion. 

C'est  sur  l'article  premier  du  comité  qu'il  faut 
délibérer  (A  Vordre  du  jour!)...  Une  preuve  que  je 
respecte  l'ordre  de  la  délibération,  c'est  que  je  dif- 
fère de  proposer  mon  amendement  jusqu'à  ce 
qu'on  délibère  sur  cet  article,  que  les  amende- 
ments aient  été  purgés,  et  qu'on  soit  débarrassé 
de  cette  rédaction  de  traverse. 

M.  Barnave.  Il  n'est  pas  d'autre  moyen  de 
poser  nettement  la  question,  que  d'exprimer  fran- 
chement ce  qu'on  demande.  Quelle  que  soit  la 
résolution  que  l'Assemblée  adopte,  il  est  au  moins 
dans  l'esprit  de  chacun  qu'il  ne  subsiste  plus 
d'équivoque  et  que  la  manière  de  marcher  dans 
la  délibération  ne  puisse  entraîner  aucun  de  nous 
à  voter  contre  sa  volonté. 

Or,  voici  quelle  a  été  la  proposition  des  comi- 
tés et  je  déclare  tout  d'abord  qu'aucun  des  mem- 
bres de  ces  comités  n'a  eu  connaissance  de  la 
nouvelle  rédaction  qui  vient  d'être  proposée. 

M.  Démeunier.  C'est  une  calomnie  de  M.  de 
Tracy. 

M.  de  Tracy.  Monsieur  le  Piésident,  rappelez 
monsieur  à  l'ordre  (Murmures)....  J'insiste  pour 
que  le  membre  qui  a  parlé  ainsi  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  de  Lafayelte.  J'appuie  la  motion. 

M.  Barnave.  Le  comité  distingue  dans  ce  qui 
vous  occupe  deux  choses  séparées.  L'une  est 
relative  à  l'état  des  personnes  non  libres,  et  sur 
cet  objet  le  comité  a  entendu  proposer  qu'au- 
cune loi  sur  l'état  des  personnes  non  libres  ne 
pût  être  faite  pour  les  colonies,  si  ce  n'est  sur 
la  demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées 
coloniales. 

Le  second  objet  est  relatif  à  l'état  des  hommes 
de  couleur  et  nègres  libres.  Les  comités  deman- 
dent qu'il  n'y  soit  rien  statué  jusqu'à  ce  que  le 
Corps  législatif  ait  reçu  l'opinion  provoquée  des 
colonies;  opinion  qui  serait  exprimée  par  les 
commissaires  réunis  à  Saint-Martin.  Le  Corps 
législatif  statuerait  sur  la  proposition  de  ce  co- 
mité, et  ensuite  il  ne  pourrait  être  fait  aucun 
changement  à  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres,  si  ce  n'est  sur  une  nou- 
velle proposition  des  assemblées  coloniales, 
laquelle  nouvelle  proposition  ne  pourrait  être  que 
spontanée. 

C'est  ainsi  que  les  comités  l'ont  entendu:  il  ne 
s'agit  pas  en  ce  moment  de  poser  cette  dernière 
question.  On  courrait  le  danger  de  préjuger  un 
objet  par  un  autre,  et  d'entraîner  quelqu'un  à 
opiner  contre  sa  volonté.  La  première  disposition 
se  trouve  dans  l'article  premier,  en  le  modifiant 
conformément  à  ce  qui  a  été  demandé.  J'adopte 
l'addition  des  mots  personnes  non  libres  et  le 
remplacement  du  mot  précise  par  le  mot  spon- 
tanée. 
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La  seconde  disposition  se  trouvera  dans  l'ar- 
ticle 14  du  comité,  amendé  par  iM.  Moreau  de 
Saint-Méry.  Au  reste,  si  l'on  veut  que  nous  nous 
eatendions^  si  l'on  ne  veut  égarer  aucune  pensée, 
aucune  volonté,  il  faut  mettre  simultanément  les 
deux  articles  aux  voix.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  demande  au  nom  des  comités,  ou  du  moins 
au  mien,  que  ces  deux  articles  soient  mis  ensem- 
ble et  simultanément  aux  voix. 

M.  Buzot.  De  quoi  s'agit-il  entre  nous?... 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 
(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Buzot  ne 
sera  pas  enleudu.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  rédac- 
tion de  M.  Poutrain. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
rédaction.) 

M.  le  Président.  La  question  préalable  a  été 
proposée  sur  l'amendement  qui  consisle  à  ajouter 
a  l'article  l'^',  après  ces  mots  :  «  sur  l'état  des 
personnes  »,  ceux-ci  :  «  non  libres  ». 

(L'Assemblée  décrète,  au  milieu  des  applaudis- 
sements, qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  cet  amen- 
dement et  adopte  ensuite  cet  amendement.) 

Voix  diverses  :  Aux  voix  la  motion  de  M.  Bar- 
navel  —  L'ordre  du  jourl  —  La  division  1 

M.  Alexandre  de  Ijameth.  Je  demande  la 
parole  pour  combattre  la  proposition  de  l'ordre 
du  jour  et  pour  prouver  que  l'Assemblée  doit 
dire  clairement  et  nettement  ce  qu'elle  veiit. 

On  a  discuté  pendant  trois  jours  la  question  de 
savoir  si  l'Assemblée  accorderait,  dès  à  présent, 
les  droits  de  citoyens  actifs  aux  hommes  de  cou- 
leur ou  si  elle  attendrait  sur  cet  objet  la  propo- 
sition provoquée  des  colonies.  Le  premier  ar- 
ticle est  relatif  à  une  autre  question,  à  celle  des 
hommes  non  libres.  On  veut  faire  adopter  celui- 
ci  et  rejeter  l'autre. 

Ce  n'est  pas  là  la  question;  il  faut  que  l'on 
dise  clairement  ce  que  l'on  veut.  Les  quatre  co- 
mités ont  proposé,  nous  avons  soutenu  qu'il  était 
impolitique  et  dangereux  de  prononcer,  qu'il 
fallait  que  le  comité  de  Saint-Martin  eût  l'initia- 
tive. Nous  avons  pensé  qu'à  la  mesure  de  faire 
prononcer  le  Corps  législatif,  après  la  proposi- 
tion du  comité  de  Saint-Martin,  était  attaché 
l'intérêt  national  {Murmures  à  droite;  applaudis- 
sements à  gauche.)....  Je  ne  retarderai  pas  la  dé- 
libération, mais  au  moins  faut-il  qu'elle  soit 
franche  et  claire.  Si  on  veut  que  le  comité  de 
Saint-Martin  n'ait  pas  l'initiative,  qu'on  le  dise. 
Je  ne  combats  point  la  division.  Certainement,  il 
faut  que  chacun  puisse  opiner  sur  une  question 
simple  et  non  complexe. 

Je  demande  donc  que,  après  avoir  délibéré  sur 
la  première  question,  on  délibère  immédiatement 
sur  la  seconde  qui  se  trouve  dans  l'article  14. 

M.  le  Président.  Voici,  avec  les  amende- 
ments, la  rédaction  de  l'article  l'^'  du  comité  : 

Art.  1«'. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  qu'aucune  loi  sur  l'état  des  per- 
sonnes non  libres  ne  pourra  être  faite  par  le 
Corps  législatif,  pour  les  colonies,  que  sur  la  de- 
mande formel 'e  et  spontanée  des  assemblées  co- 
loniales. »  {Adopté.) 


M.  Barnave.  Voici  la  manière  dont  je  pro- 
pose de  rédiger  l'article  14  du  projet  qui  devien- 
drait alors  le  second;  le  sens  que  j'y  vois,  c'est 
que  le  Corps  législatif  prononcera  sur  la  proposi- 
tion d'un  comité  formé  de  commissaires  de  toutes 
les  assemblées  coloniales  actuellement  existan- 
tes : 

«  Quant  à  l'état  politique  des  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres,  il  y  sera  statué  par  le  Corps 
It'^gislatif  sur  la  proposition  d'un  comité  composé 
de  membres  de  toutes  les  assemblées  coloniales 
d'Amérique,  actuellement  formées  ;  et  quand  le 
Corps  législatif  aura  prononcé,  ainsi  qu'il  lui  pa- 
raîtra convenable,  aucun  nouveau  changement  à 
Tétat  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  ne 
pourra  être  décrété  par  les  législatures,  si  ce 
n'est  sur  la  demande  formelle  et  spontanée  des 
assemblées  coloniales.  »  {Murmures  et  applaudis- 
sements.) 

Voix  diverses  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  —  La 
question  préalable  !  —  L'ajournement  ! 

M.  Roederer.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. {A  droite:  Non  !  non  1  aux  voix  !)....  Je 
demande  l'ajournement  à  demain.  {Applaudisse- 
ments. ] 

(Après  deux  épreuves,  l'ajournement  est  re- 
poussé.) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  question 
préalable  sur  la  rédaction  de  M.  Barnave  pour 
l'article  14. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion ne  soit  pas  ouverte  sur  cette  rédaction. 

M.   le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 
(La  première  partie  de  l'épreuve  a  lieu.) 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole  sur  la 
manière  de  poser  la  question. 

Plusieurs  membres  :  La  question  est  mal  posée! 

M.  le  Président.  La  délibération  est  com- 
mencée ;  vous  ne  pouvez  avoir  la  parole. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  à  parler  contre  vous. 

M.  le  Président.  M.  Barnave  a  fait  une  pro- 
position sur  laquelle  on  a  demandé  de  ne  pas 
ouvrir  la  discussion  ;  je  n'ai  pu  mettre  aux  voix 
que  ce  qu'on  m'a  demandé.  {Bruit  prolongé.) 

M.  de  Tracy.  J'ai  dit 

A  droite  :  A  l'ordre  1  A  l'Abbaye  I 

M.  I^ucas.  Il  faut  lever  la  séance. 

M.  Delavigne.  L'Assemblée  nationale  {A  l'or- 
dre !  à  l'ordre!)...  vient  de  rejeter l'ajournemept, 
il  en  résulte  qu'il  faut  délibérer.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  évident  qu'en  décidant  l'article  14 
l'Assemblée  se  voit  forcée  de  préjuger  des  objets 
qui  devraient  être  antérieurement  décrétés.  La 
proposition  de  M.  Barnave  consiste  à  faire  déci- 
der que  l'Assemblée  ne  statura  sur  l'état  des 
personnes  libres  que  sur  la  proposition  du  con- 
grès de  Saint-Martin.  Mais  y  aura-t-il  un  con- 
grès? On  pourrait  être  d'avis  qu'il  n'y  en  eût 
pas.  {On  applaudit.)  On  pourrait  pen=er  qu'il 
serait  préférable  de  laisser  chaque  colonie  mani- 
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fester  individuellement  son  vœu.  M.  Barnave  n'a 
sûrement  pas  l'intention  de  faire  décréter  sans 
connaissance  de  cause. 

Je  demande  donc  qu'on  suive  l'ordre  des  arti- 
cles et  qu'on  lise  l'article  2.  {Applaudissements.) 

Plusieurs   membres  :   Monsieur    le  Président, 
levez  la  séance.  (Bruit  prolongé.) 


M.  le  Président. 

bruit  continue. 


Je  lèverai  la  séance  si  le 


M.  Buzot.  Je  dis,  Monsieur  le  Président,  que 
les  observations 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  et  de- 
mandent que  la  séance  soit  levée.  {Bruit  pro- 
longé.) 


M.    le   Président. 

séance  sera  levée. 
(L'épreuve  a  lieu.) 


Je  mets  aux  voix  si  la 


La  grande  majorité  des  membres  du  côté  gau- 
che quiitent  leurs  places. 

A  droite  :  La  séance  n'est  pas  levée  !  L'épreuve 
esi  douteuse  !  {Bruit.) 

A  gauche  :  La  séance  est  levée  1  Prononcez  le 
décret,  Monsieur  le  Présideut  ! 

A  droite  :  Non!  nonl  elle  n'est  pas  levée! 

M.  le  Président  se  couvre  et  quitte  le  fau- 
teuil. {Il  est  six  heures.) 

M.  Foucault-Liardimalie.  C'est  une  abomi- 
Hution;  vous  vous  jouez  des  intérêts  que  la  na- 
tion vous  a  contiés.  La  séance  n'est  pas  lerée; 
restez,  Messieurs,  restez  ! 

A  droite  .-La  séance  n'est  pas  levée  I  Le  décret 
n'est  pas  prononcé  ;  il  faut  que  M.  le  Présiuent 
revienne  ! 

A  gauche  :  M.  le  Président  a  prononcé  le  décret. 
C'est  le  bruit  que  vous  avez  fait  qui  vous  a  empê- 
ché d'entendre  1  {Bruit.) 

A  V extrême  droite  :  En  place!  en  place!  nom- 
mons un  président  et  continuons  la  séance  ! 

Les  membres  du  côté  gauche  restent  au  milieu 
de  la  salle. 

M.  Lucas.  Allez,  Messieurs,  la  séance  est  le- 
vée. 

.1  feztrême  droite  :  En  place!  en  place!  un  ex- 
président ! 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  sortent  de  la 
salle  et  sont  bientôt  suivis  du  reste  de  l'Assemblée. 
(//  est  six  heures  dix  minutes.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DK    M.    D'ANDRÉ. 

Séance  du  samedi  14  mai  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Lavie,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

Plusieurs  membres  font  des  réclamations  et  ob- 
servent que  le  mot  «  spontanée  »  n'a  pas  été  in- 
séié  dans  Tarlicle  décrété  hier  sur  l'initiative  des 
lois  relativement  à  l'état  des  personnes  non  libres 
dans  les  colonies.  {Bruit.) 

(La  discussion  de  cette  question  est  renvoyée 
à  deux  heures.) 

M.Lavie,  secrétaire,  hit  lecture  d'une  adresse 
du  commerce  de  Bordeaux,  relative  aux  colo- 
nies. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  co;nité  colonial. 

M.  le  Président  annonce  le  retour  de  M.  Au- 
bry,  évéque  du  département  de  la  Meuse. 

il  communique  ensuite  à  l'Assemblée  une  lettre 
de  M.  Arnould,  sous-directeur  de  la  balance  du 
commerce,  qui  offre  à  l'Assemblée  divers  ouvrages 
imprimés  de  sa  composition. 

(L'Assemblée  en  agrée  l'hommage  et  en  ordonne 
le  dépôt  dans  ses  archives.) 

M.  Lebran,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messi^rs,  il  ne  manque  plus  pour  compléter  l'or- 
ganisation du  ministère  que  de  statuer  définiti- 
vement sur  le  traitement  des  ministres.  \ous avez 
chargp  votre  comité  des  finances  d'instruire  l'As- 
semblée si  les  brevets  de  retenue  étaient  pris  en 
dedans  ou  en  dehors  du  traitement  des  ministres  ; 
j'observerai  à  ce  sujet  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice et  celui  des  finances  n'étaient  point  soumis 
aux  brevets  de  retenue,  et  que  pour  ceux  des  au- 
tres ministres,  la  quotité  n'était  pas  la  même. 

Vous  navez  pas  entendu.  Messieurs,  mettre  de 
de  la  disproportion  dans  le  sort  que  vous  voulez 
faire  aux  ministres  du  roi  ;  en  conséquence,  pré- 
sumant votre  intention,  nous  vous  proposons 
de  décréter  définitivement  que  le  traitement  des 
mii  istres  sera  de  1(X),000.  livres  pour  chacun 
d'eux,  à  l'exception  de  celui  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  qui  sera  de  150,000  livres.. 

Voici,  d'ailleurs,  notre  projet  de  décret  : 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  qui  a 
fourni  au  nom  de  ce  comité  les  éclaircissements 
désirés  sur  les  intérêts  lies  brevets  de  retenue  des 
ministres,  l'Assemblée  décrète  que  leur  traite- 
ment demeurera  détinitivement  fixé  aux  sommes 
provisoirement  déterminées.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d^ emplace- 
ment, propose  un  projet  de  décret  autorisant  le 
directoire  du  district  de  Bourmont  {Haute-Marne) 
à  faire  faire  les  réparations  nécessaires  à  la  partie 
de  l'hôtel  commun  de  la  ville,  destinée  à  son  éta- 
blissement. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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district  ds  Bourmont,  département  de  la  Haute- 
Marne,  à  faire  faire,  aux  frais  des  administrés, 
les  réparations  et  arrangements  intérieurs  à  la 
partie  de  l'hôtel  commun  de  la  ville,  destinée  à 
leur  établissement. 

«  Décrète  à  cet  effet  qu'il  sera  procédé  à  l'ad- 
judication au  rabais  desdites  réparations  et  ar- 
rangements intérieurs,  sur  le  devis  estimatif  qui 
en  a  été  dressé  par  le  sieur  Gauthier,  le  20  sep- 
tembre dernier.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prugnon^  rapporteur,  propose  un  projet 
de  décret  autorisant  les  corps  administratifs  du 
département  et  du  district  de  Nancy  à  continuer 
de  tenir  leur  séance  dans  Ihôtel  de  la  ci-devant 
intendance  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Le  directoire  du  département  de  la  Meurthe 
demande  à  être  autorisé  à  tixer  son  établisse- 
ment ainsi  que  celui  du  district  dans  la  ci-devant 
intendance  de  Nancy. 

Cet  édifice  a  été  donné  à  la  ville  par  le  roi 
Stanislas,  ainsi  que  le  gouvernement,  à  la  charge 
expresse  de  loger,  dans  ces  deux  bâtiments,  le 
commandant  et  Vintendant,  ou  de  les  employer  à 
tout  autre  usage  public.  C'était  un  don  condi- 
tionnel, et  non  pur  et  simple;  et  la  condition  est 
inséparable  du  don.  Le  commandant  de  la  pro- 
vince logeait  d'abord  dans  le  bâtiment  actuel  dit 
de  l'Intendance,  occupé  par  les  nouvelles  admi- 
nistrations; mais  trouvant  celui  de  l'intendance 
plus  vaste  et  plus  somptueux,  il  le  préféra  et  s'y 
établit.  De  sou  côté,  l'intendance  fut  transférée 
oil  elle  était  au  moment  de  la  suppression. 

C'est  cet  édifice  et  ses  accessoires,  affectés  à 
un  usage  public,  et  par  te  fait,  au  logement  de 
l'intendant,  que  la  ville  réclame,  et  elle  prétend 
qu'il  lui  sera  payé  un  loyer  par  les  administrés. 

Il  parait  clair,  au  premier  aperçu,  que  si  ce 
bâtiment  lui  appartient  d'une  manière  incommu- 
table,  il  ne  lui  appartient  pas  au  moins  purement 
et  simplement  :  elle  ne  peut  jouir  que  conformé- 
ment à  son  titre,  c'est-à-dire  avec  la  charge 
dont  il  l'a  grevé,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
séparer  la  condition  du  don.  Le  roi  Stanislas  le 
lui  a  fait  pour  loger  son  administrateur;  aujour- 
d'hui une  administration  civique  est  subiogée  à 
une  administration  fiscale;  niais  cette  subroga- 
tion n'affranchit  pas  la  ville  delà  condition  que 
lui  a  imposée  le  donateur;  si  elle  est  propriétaire, 
elle  est  propriétaire  grevée,  et  son  titre  est  indi- 
visible. 

Il  n'existerait  qu'un  cas  dans  lequel  elle  pour- 
rait être  momentanément  affranchie  de  cette  ser- 
vitude ;  ce  serait  celui  de  l'exercice  de  l'alternat 
décrété  par  l'Assemblée  nationale,  en  faveur  de 
la  ville  de  LunéviUe,  si  l'Assemblée  ne  se  porte 
pas  à  supprimerles alternats;  alors  la  ville  pour- 
rait, pendant  les  deux  années,  jouir  de  cet  édi- 
fice, parce  qu'il  n'y  aurait  pas  d'administrateurs 
présents.  Ainsi,  en  raisonnant  de  la  manière  la 
moins  sévère,  le  provisoire  appartiendrait  au 
département,  sauf  un  examen  ultérieur  et  plus 
approfondi  de  la  question. 

Mais  il  est  une  autre  question  et  qui  vous  sera 
incessamment  soumise  par  votre  comité  des 
domaines;  il  s'agit  de  savoir  si  les  dons  faits  par 
les  princes  aux  villes,  ne  doivent  pas  subir  la 
même  revision  que  ceux  qui  ont  été  faits  aux 
particuliers,  surtout  lorsque  ces  donations  sont 
récentes. Si,  d'après  le  rapport  qui  vous  sera  fait, 
vous  décidez  que  l'édifice  dont  il  s'agit  est 
national,  les  directoires  de  déparlement  et  de 
district  en  payeront  le  loyer  à  la  nation,  du  jour 


Oli  ils  auront  commencé  à  l'habiter.  Si,  au  con- 
traire la  donation  faite  à  la  ville  est  confirmée, 
alors  on  examinera  délinitiveraenl  si  le  départe- 
ment et  le  district  lui  doivent  ou  ne  lui  doivent 
pas  un  loyer  ;  il  s'agit  donc  de  rendre  un  décret 
qui  ne  compromette  ni  le  droit  national  ni  les 
prétentions  de  la  ville. 

Il  serait  difficile,  au  reste,  de  se  pénétrer  de  plus 
de  respect  pour  les  finances  des  administrés,  que 
ne  le  font  les  deux  directoires,  car  ils  ne  deman- 
dent que  700  et  quelques  livres  pour  leur  arran- 
gement intérieur.  Cet  exemple  sera  malheureu- 
sement au  rang  de  ceux  qui  obtiennent  en 
général  plus  d'éloges  que  d'imitateurs.  Voici  le 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autorise  les  corps 
administratifs  du  département  et  du  district  de 
Nancy  à  continuer  à  tenir  leurs  séances  dans 
l'hôtel  de  la  ci-devant  intendance  et  ses  dépen- 
dances, grevés  d'un  usage  public  par  le  titre 
de  donation  de  ces  bâtiments  en  faveur  de  la  ci- 
devant  province  de  Lorraine,  et  affectés  au  loge- 
ment de  l'administration  de  la  même  ci -devant 
province  à  l'époque  de  la  suppression  de  son 
intendance;  autorise  également  lesdits  corps  ad- 
ministratifs à  faire  faire,  aux  frais  des  admi- 
nistrés, toutes  les  réparations  et  arrangements 
intérieurs  portés  aux  plans  et  devis  qui  sont  joints 
à  la  minute  du  présent  décret, à  charge,  par  les- 
dites  administrations  de  département  et  de  district, 
de  l'entretien  des  bâtiments  par  elle  occupés, 
chacime  en  ce  qui  la  concerne.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Pruguon,  rapporteur^  propose  un  projet 
de  décret  relatif  à  V établissement  des  bureaux 
de  perception  et  magasins  de  la  régie  des  droits 
de  traites  à  Sarreguemines. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  décrète  que  la  portion 
de  la  maison  et  jardin  des  capucins  de  Sarregue- 
mines, désignée  au  plan  dressé  par  le  sieur 
Bouchon,  architecte,  lequel  demeurera  joint  à  la 
minute  du  présent  décret,  servira  à  l'établissement 
des  bureaux  de  perception  et  magasins  de  la  régie 
des  droits  de  traites,  à  la  charge,  de  la  part 
du  régisseur  ou  percepteur,  de  payer  annuelle- 
ment à  la  caisse  du  district  la  somme  de  1,211  1. 
8  s.  10  d.  fixée  par  le  procès-verbal  d'estimation 
du  même  sieur  Bouchon,  expert,  en  date  du  6  avril 
dernier. 

«  Autorise  le  directoire  du  district  à  faire  pro- 
céder à  l'adjudication  au  rabais  des  réparations 
et  arrangements  intérieurs  nécessaires  à  l'établis- 
sement de  ladite  douane,  sur  le  devis  estimatif 
porté  au  procès-verbal  susdaté;  le  montant  de 
laquelle  adjudication  sera  payé  par  le  receveur 
du  district  après  la  réception  desdits  ouvrages. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  surplus  de  ladite 
maison,  jardin  et  dépendances,  non  compris  dans 
ledit  emplacement  de  la  douane,  sera  luué 
ou  vendu,  et  le  prix  du  loyer  ou  de  la  vente 
versé  dans  la  caisse  du  district.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre,  député  du  département  du  Nord, 
demande  que  le  comité  d'emplacement  soit  tenu 
de  présenter  incessamment  ses  vues  à  l'Assem- 
blée pour  le  placement  du  corps  administratif 
de  ce  département. 

(Cette  demande  e?t  renvoyéfi  au  comité  d'em- 
placement.) 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVAS  PARLEMENTAIRES.  fl4  mai  1791.J 


65 


M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
pro  ose  un  projet  de  décret  tendant  à  trans- 
porter à  Bayonne  Vassemblée  électorale  qui  devait 
se  tenir  à  fjstariizpour  procéder  au  remplacetnent 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  qui  ont 
refusé  de  prêter  le  serinent  prescrit  par  la  loi. 
Ce  proji  t  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  Gonslitutioii  sur  l'arrêîé  du  direcl'ir  • 
du  district  d'Ustaritz,  décrète  que  l'assemblée 
des  électeur-  sera  convoquée  à  Bayonne  pour 
procédi'r  au  re'iiplar.ement  des  curés  et  de  tous 
ceux  des  fonctionnaires  publics  qui  n'ont  pas 
prêté  les  rment prescrit  par  le  décret  du  27  no- 
vemlire  dernier.  » 

M.  Darnaudaf.  Avant  d'adopter 'ie  confiance, 
comme  tant  d'autres,  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  proposé  par  le  rapporteur  du  comité  de  Guns- 
litution,  il  est  de  la  .-agrsse  de  l'Assemblée  de 
peser  les  motifs  qui  paraissent  nécessiter  un 
changement  aussi  considérable  et  qui  pourrait 
avoir  les  suites  Us  plus  funestes.  S'il  est  indis- 
pensable de  chantier  l'orùre  prescrit  par  l'Assem- 
blée nationale  dans  quelques  districts,  il  faut 
que  ces  changements  soient  commandés  par  les 
circonstances  les  plus  impérieuses. 

Jusqu'à  ce  jour,  j'ai  toujours  opiné  en  faveur 
de  Bayonrie  pour  les  établissements  qui  pouvaient 
lui  co'nvenir;  mais,  au  moins, il  me  semble  qu'a- 
vant de  contrarier  l'ordre  déjà  établi  et  (tour  ne 
pas  s'exposer  à  aigrir  l-s  esprits,  il  serait  naturel 
et  juste  d'inviter  les  députes  ilu  département  à 
se  réunir  avec  M.  le  rapporteur  pour  examiner 
l'affaire. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  délibération  à 
lundi  ou  tout  au  moins  à  demain. 

M.  Gossia,  rapporteur.  Je  prie  l'Assemblée  de 
ne  pas  d  nner  suite  à  la  demande  de  renvoi  qui 
lui  est  faite  et  j'observe  que  plusieurs  dépj:és  da 
département,  entre  autres  M.  Garât,  ont  ilonné 
leur  assentiment  au  projet. 

M.  Darnaudat.  Quelques  suffrages  pris  in- 
dividuf'Uement  ne  peuvent  pus  suffire  lorsqu'il 
s'agit  d'aller  contre  des  dé  rets  qui  fixent  le  lieu 
des  assemblées. 

(L'As-emblée,  consultée,  ajourne  à  demain  le 
projet  de  décret.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  Lettre  de  M.  Ray- 
mond, un  des  cinq  commissaires  des  personnes  de 
couleur. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Au  nom  de  la  justice,  de  rhurnanité  et  de  l'in- 
térêt même  de  la  France  et  des  colonies,  nous 
Yous  conjurons  de  vouloir  bun  nous  entendre 
avant  de  porter  une  décision  sur  le  sort  de  nos 
malheureux  frères. 

«Vous  n'avez  jusqu'à  présent  d'idées  sur  les  lo- 
calités que  d'après  l'exposé  des  colons  blancs;  il 
ne  nous  sera  pas  difficile  de  prouver  les  inexac- 
titudes qu'ils  ont  avancées.  Serions-nous  jugés 
sans  être  entendus  ?  Nous  ne  pouvons  le  croire. 

«  Nous  sommes  prêts  à  paraître  devant  l'Âs- 
.  emblée;  nous  sommes  aux  portes  de  cette  salle 
et  nous  attendons  que  les  députés  de  cette  As- 
semblée veuillent  bien  nous  les  faire  ouvrir. 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

«  Nous  sommes,  avec.  res;ïect,  etc. 

«   Signé  :  RAYMOND, 

«  Pour  les  cinq  commissaires  de  couleur.  » 
1~  Série.  T.  XXVI. 


Plusieurs  membres  :  Faites-les  entrer!  {Mur- 
mures.) 

M.  Pétion  de  ^'îlleneuve.  Depuis  plusieurs 
jours,  les  citoyens  de  couleur  demandent  à  être 
a^lmis  à  la  barre  pour  répondre  à  des  faits  ha- 
sirdés  à  cette  tribune.  Je  demande  qu'ils  soient 
entendus  avant  que  la  discussion  soit  terminée, 
et  je  p-nse  q  :e  les  motifs  de  m.  demande  seront 
sans  doute  aperçus  par  toute  l'Assemblée. 

M.  Alartineaii.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  ilu  jour.  La  lettre  qui  vi'  nt  de  vous  être 
lue  n'est  pas  une  pétition  des  gens  de  couleur 
domiciliés  dans  nos  colonies  ;  c'est  une  lettre 
de  quelques  particuliers  qui  sont  à  Paris,  et 
j'oserai  dire  que  c'est  une  lettre  qui  leur  a  été 
dictée  par  une  certaine  société.  {Murmures.) 

M.  Pétion  de  Villeneuve  proteste  contre 
cette  assertion. 

M.  ]Hartineaa.  Il  est  contre  les  principes  de 
l'Assemblée  d'entendre  à  la  barre,  dans  une 
affaire  publique,  de  simples  particuliers... 

Plusieurs  membres  :  Vous  avez  bien  entendu 
les  commerçants! 

M.  Martineau.  Il  y  a  dailleurs  un  décret  qui 
a  rejeté  la  demande  i^u'on  vous  fait  en  ce  mo- 
ment et,  d'un  iiutre  côté,  les  hommes  de  cou- 
leur ont  eu  leurs  défensiurs  dans  cette  enceinte. 
Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

M.  Bouche.  J'invoque  en  faveur  de  la  dêpu- 
tation  vos  décrets  sur  les  pétitions  et  les  droits 
de  l'homme. 

La  question  du  mo  lient  est  d'une  importance 
telle  qu'elle  ne  vous  permet  pas  de  négliger 
une  seule  occasion  de  vous  instruire.  Le  dis- 
(  ours  que  vous  allez  enten'ire  à  la  barre  n'in- 
fluera pas  sur  l'opinion  de  rAs?embléè;  elle  est 
fiite.  Mais  vous  aurez  rempli  un  grand  dvoir, 
celui  d'entendre  avant  de  jug  r.  {Murmures  et 
interruptions.)  On  me  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
juger.  Mais,  vous  déciderez  que  vous  ne  jugerez 
pas;  et  c'e-t  là  un  grand  juizement.  Une  péti- 
tion vous  est  faite  sur  un  grand  sujet,  sur  le 
sort  d'un  grand  nombre  de  citoyens.  Que  vous 
prononciez  ou  que  vous  ne  prononciez  pas,  il 
faut  que  v  -us  appreniez  à  la  France,  il  faut  que 
l'Europe  sache  que,  dans  cette  affaire,  vous 
n'avez  rejeté  aucun  moyen  d'instruction  ;  cette 
instructioi  est  pour  vous  un  devoir. 

Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  en- 
tendus à  midi. 

M.  Malouet.  Ma  réponse  au  préopinant  sera 
simple  :  il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  savoir 
ce  que  vous  pro-^om^erez  sur  la  condition  des 
gens  de  couleur,  mais  bien  de  savoir  si  vous 
prononcerez  avant  d'avoir  entendu  les  proposi- 
tions des  colonies. 

Des  particuliers  demandent  à  être  entendus  à 
la  barre  ;  je  maintiens  que  vous  ne  pouvez  les 
entendre  avant  de  connaître  le  vœu  des  colo- 
nies ;  car  c'est  aux  colonies  seule-  qu'appartient 
l'initiative  sur  les  lois  reltives  à  l'état  des  per- 
sonnes. Vous  leur  avez  accordé  déjà  cette  ini- 
tiative comme  l'unique  sauvegarde  qui  puisse 
les  rassurer  sur  toute  innovation  dangereuse  au 
système  colonial.  Je  demande,  d'ailleurs,  si  vous 
devez  entendre  des  hommes  dont  vous  ne  con- 
naissez même  pas  les  pouvoirs. 
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M.  Regnaiid  {de  Saint-Jean-d' Angély) .  Je  ne 
sais  comment  il  est  possible  que  la  raison  d'aucun 
homme  se  reluse  à  sentir  que  rejeter  la  demande 
qui  vous  est  laite,  c'est  décider  le  sort  des 
hommes  de  couleur,  c'est  subordonner  les  motifs 
d'intérêt  générai  qu'ils  peuvent  vous  présenter 
à  l'intérêt  particulier  et  à  l'amour-propre  d'un 
parli.  Je  ne  sais  comment  une  Assemblée  qui  a 
accordé,  il  y  a  deux  jours,  le  droit  de  pétition  à 
tous  les  citoyens,  en  refuserait  l'exercice  à  tous 
ceux  qui  viennent  en  ce  moment  réclamer  les 
droits  politiques  les  plus  précieux. 

Quand  la  question  serait  telle  que  M.  Malouet 
le  prétend,  ce  dont  je  ne  conviens  pas,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  les  pétitionnaires,  au  nom 
des  gens  de  couleur,  ne  doivent  pas  être  en- 
tendus. En  effet,  ils  auraient  à  vous  demander 
de  les  juger,  de  leur  donner  les  droits  de  citoyens 
actifs  dans  ce  moment,  sans  attendre  l'initiative 
de  ceux  que  des  intérêts  mal  entendus  et  un  vain 
orgueil  ont  rendus  injustes  vis-à-vis  d'eux. 

Ils  ont  droit  d'être  entendus,  car  ils  n'ont  pas 
de  représentants  dans  cette  Assemblée,  quoiqu'ils 
y  aient  des  défenseurs  {Applaudissements.)  ;  ils 
n'ont  pu  émettre  un  vœu  dans  les  assemblées 
primaires;  personne  n'est  chargé  de  leurs  inté- 
rêts, et  leurs  adversaires  ont  des  députés  qui 
siègent  parmi  vous. 

Ils  ont  droit  d'être  en  tendus,car,  je  le  répète,vous 
avez  décrété  il  y  a  trois  jours  que  vous  recevriez 
des  pétitions  et  sur  quel  objet  plus  important  pou- 
vez-vous  en  admettre  que  celui  auquel  tient  l'étal 
social,  l'existence  politique  d'une  classe  nom- 
breuse de  citoyens  trop  longtemps  opprimés. 

Vous  devez  surtout  les  entendre,  car  vous  pou- 
vez décider  contre  eux,  et  il  ne  faut  pas  qu'ils 
puissent  vous  reprocher  de  l'avoir  fait  faute  de 
lumière  et  parce  que  vous  les  auriez  repoussés  ; 
il  lie  faut  pas  que  vous  refouliez  dans  leur  âme 
les  plaintes  qU'ils  veulent  exhaler  devant  vous  ; 
il  faut,  s'ils  n'obtiennent  pas  l'objet  de  leur  vœu, 
qu'ils  emportent  au  moins  la  consolation  d'avoir 
fait  connaître  eux-mêmes  tous  leurs  moyens,  et 
qu'ils  puiseent  se  dire,  s'ils  ne  soiit  pas  accueillis, 
que  du  moins  ils  n'ont  pas  été  repoussés. 

Je  demande  donc  que  vous  admettiez  à  midi  ou 
à  présent(roMf  desuitel)...  eh  bien,  tout  de  suite 
les  pétitionnaires  qui  demandent  à  être  admis. 

Plusieurs  membres:  Fermez  la  discussion. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  deRostaîng.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  d'admettre  les  pétition- 
naires {Murmures.). ..VÏM?,  ce  quartier-là  {il  désigne 
la  gauche)  affectera  un  air  de  victoire,  plus  j'y 
mettrai  d'obstination.  {Murmures.) 

{L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  et  décrète  que  M.  Raymond  et  ses  col- 
lègues seront  admis  à  la  barre.) 

Plusieurs  membres  à  droite  réclament  et  de- 
mandent qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  {Bruit 
prolongé.) 

M.  d«  Montlttsier.  En  attendant  que  là  dé- 
pUtatioh  vienne,  je  demande  à  faire  part  d'une 
adresse  qui  m'a  été  envoyée. 

M.  I«  Président.  On  ne  lit  pas  d'adresse  à 
l'Assemblée  qu'elle  n'ait  été  communiquée  au 
Président. 

M.  de  llonllosier.  Cette  adresse  m'a  été  en- 
voyée pour  eu  faire  i>art  moi-même  à  i' Assamblée. 


M.   le   Président.  Fort  bien 
bureau  et  on  l'examinera. 


remettez-la  au 


M.  dellontiosier.  Je  vais  dire  à  l'Assemblée 
ce  dont  il  est  question. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  1 

M.  de  Montlosiér.  Mais  j'en  réponds  I  {Bruit.) 
(Il  descend  de  la  tribune.) 

Les  commissaires  des  hommes  de  couleur  sont 
introduits  à  la  barre. 

M.  Kayniond,  orateur  de  la  députation  (1). 
Messieurs,  nous  réclamons  l'indulgence  de  l'As- 
semblée; nous  la  prions  de  nous  entendre  favo- 
rablement sur  des  faits  qui  ne  nous  paraissent 
pas  assez  connus  pour  décider  du  sort  des  ci- 
toyens de  couleur. 

L'état  de  la  population  des  hommes  libres  à 
Saint-Domingue,  île  principale  des  colonies  fran- 
çaises, n'est  pas  connu.  On  a  dit  à  la  tribune  que 
la  population  des  hommes  de  couleur,  dans  toutes 
les  colonies,  ne  s'élevait  pas  à  6,000  hommes, 
lorsque  la  population  noire  de  Saint-Domingue 
seule  s'élève  de  27  à  28,000.  Ce  que  j'ai  l'honneur 
d'avancer  ici  dans  l'Assemblée  est  un  fait  qui  se 
peut  véritier  dans  l'instant.  Les  bureaux  de  la 
marine  fourniront  un  état  de  recensement  des 
deux  classes  des  habitants  de  Saint-Domingue. 
Or,  dans  ces  recensements,  on  y  retrouvera  que 
la  population  des  hommes  de  couleur  s'élève  au 
moins  de  27  à  28,000,  encore  y  a-t-il  même  une 
observation  à  faire  ici  relativement  à  cela.  C'est 
que  dans  l'état  de  population,  fourni  au  bureau 
de  la  marine,  il  n'est  pas  possible  d'atteindre  en 
général  la  population.  Vous  allez,  Messieurs,  l'en- 
tendre lorsque  j'aurai  eU  l'honneur  de  vous  l'ex- 
pliquer. 

On  ne  connaît  la  population  d'une  colonie  que 
d'après  tous  les  recensements  particuliers  que 
fournissenttous  les  propriétaires.  11  n'ya  pas  encore 
bien  longtemps  que  tous  les  propriétaires  indis- 
tinctement fournissaient  ces  déclarations,  sans 
être  obligés  de  désigner  la  qualité  de  leur  couleur. 
Defjuis  environ  8  ans,  un  ordre  du  gouvernement 
obligea  tous  les  habitants  de  couleur  à  mettre  sur 
leurs  déclarations  leur  qualité  de  couleur.  Qu'est- 
il  arrivé?  C'est  que  beaucoup  de  personnes  de 
couleur,  ayant  de  la  fortune,  étant  bien  venus  des 
blancs  répugnaient  à  avoir  cette  qualité,  qui, 
dans  ce  pays,  est  l'insulte  la  plus  grave  qu'on 
puisse  faire. 

Il  en  résulte  donc  que,  beaucoup  ayant  cette 
qualité,  le  gouvernement  n'a  pas  pu  les  com- 
prendre dans  le  nombre,  et  ne  les  a  comptés  que 
comme  des  blancs.  Uneautreconsidérationeni  ore, 
Messieurs,  c'est  que,  dans  les  colonies,  beaucoup 
d'Européens  ont  épousé  des  femmes  de  couleur. 
Lorsqu'ils  donnent  ce  recensement,  ils  ne  disent 
point  quelle  est  leur  couleur,  parce  qu'ils  sont 
censés  blancs.  Cependant  les  habitants  ont  des 
enfants  de  couleur,  puisque  leur  mère  est  de 
couleur.  Ces  enfants  n'étant  point  désignés  par 
la  couleur,  c'est  encore  une  diminution  à  faire 
sur  le  tableau  que  l'on  vous  a  présenté.  Quant 
aux  propriétés  des  hommes  de  couleur,  on  a  cher- 
ché à  vous  montrer  que  cette  classe  ne  possé<lait 
rien  ou  presque  rien  ;  elle  ne  possède  pas,  Mes- 
sieurs, les  grandes  richesses  des  colons  blancs. 
Hélas  I  cela  n'est  pas  étonnant;  mais  il  est  une 

(1)  Co  discours  est  très  incomplel  au  Moniteur. 
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certitude  :  celte  classe,  sans  exagérer,  a  en  sa 
possession  au  moins  le  tiers  des  terres,  et  le  quart 
des  esclaves.  Au  reste,  Messieurs,  ce  sont  des  faits 
qui  peuvent  s'eclaircir  en  recourant  aux  bureaux 
de  la  marine. 

Présentement,  Messieurs,  je  crois  nécessaire  de 
vous  faire  voir  l'utilité  de  cette  classe  dans  les 
(o!onies,dans  l'intérieur  et  dans  l'extérieur.  Dans 
l'intérieur,  c'est  la  classe  la  plus  forte  pour  éviter 
la  rébellion  des  esclaves  contre  les  blancs.  Lors- 
que les  esclaves  fuient,  qui  va  les  chercher?  Qui 
les  ramène?  Qui  s'expo.-e  à  les  combattre?  Les 
hommes  de  couleur.  Comment  les  bl  m -s  pour- 
raient-ils seuls  ranv  ner  leurs  esclaves?  Un  blanc 
est  sur  son  habitation,  il  y  est  occupé  de  ses  tra- 
vaux; si  quelque  nègre  liii  échappe,  il  faut  donc 
qu'il  quille  ses  travaux  pour  courir  adirés  les 
nèjjres  qui  lui  ont  échappé  ;  mais  si,  en  courant 
après  ceux  qui  lui  échappant,  ceux  qui  restent 
s'en  vont,  quel  sera  l'embarras  de  ce  propriétaire 
blanc? 

Vous  jugez,  Messieurs,  que,  d'après  cette  obser- 
vation, voilà  sans  doute  un  service  bien  grand 
rendu  par  ces  hommes  de  couleur.  Les  maré- 
chaussées qui  font  la  sûreté  de  la  colonie  ne  sont 
absolurat- nt  comiiosées  que  d'hommesde cnuKur, 
excepté  l'exempt  qui  est  à  la  tète.  Il  y  a  presque 
dans  toutes  les  paroisses  des  colonievS  un  certain 
nombre  de  ces  hommes  qui  font  un  service  con- 
tinuel. Ce  service  de  maréchaussée  consiste  à 
courir  sur  les  grands  chemins  et  sur  les  mon- 
tai-'oes,  pour  y  découvrir  les  esclaves  qui  se  sont 
écha.pés.  Il  y  a  encore  une  autre  force  intérieure, 
et  c'est  la  forqe  des  milices  des  hommes  de  cou- 
leur. 

Ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  voua  dite, 
Messieurs,  vous  paraîtra  incroyable,  peut-être, 
d'après  l'idée  qu'on  vous  a  donnée  de  la  faiblesse 
de  cette  classe.  Il  y  a  60  paroisst^s  ou  environ 
dans  la  colonie  de  Saint-Domingue;  il  n'y  a  pas 
une  de  ces  paroisses  qui  n'ait  ui;e  compagnie  de 
ces  hommes  de  couleur  au  moins  de  160,  de  200, 
de  300  hommes.  Il  est  tel  quartier,  comme  celui 
de  Léogane,  du  petit  Goave,  de  Jacquemart,  où 
il  y  en  a  3  ou  400.  Ces  troupes  sont  d'une  grande 
utilité,  et  conservent  les  colonies. 

J'ose  le  dire.  Messieurs,  elles  conservent  les 
colonies,  parce  qu'en  temps  de  guerre,  elles  font 
le  service  le  plus  pénible,  tel  que  celui  de  gardes- 
côtes.  Dans  les  dernières  guerres,  on  a  trouvé 
celte  classe  si  forte,  si  en  état  par  elle-même, 
non  seulement  comme  gardes-cô!es,  mais  comme 
soldats  dans  une  guerre  où  nous  semblions  de- 
voir frémir  de  l'iipiiareii  qu'étalaient  les  ennemis, 
on  les  crut  si  forts,  qu'on  en  laissa  une  partie 
dans  les  colonies  des  îles  du  Vent. 

Les  conquêtes  que  M.  de  Bouille  a  faites  dans 
les  colonies  ont  été  faites  en  partie,  sous  ses 
ordres,  par  des  homn  es  de  couleur. 

Lorsque  les  deux  escadres  espagnole  et  fran- 
çaise mouillèrent  au  Cap  pour  l'expédition  de 
Sayannab,  les  commandants  demandèrent  un 
renfort  de  600  hommes  à  Saint-Domingue;  ces 
600hommesfurenlofferts,etdan8ces  600  hommes, 
il  y  avait  500  hommes  de  couleur,  qui  quittèrent 
le  sol  brûlant  de  la  zone  torride,  pour  faire  un 
service  a^8urément  pénible  pour  eux  sous  la 
zone  glaciale.  Les  hommes  qui  ont  commandé 
ces  truupes,  peuvent  vous  attester.  Messieurs,  s'ils 
ont  eu  à  s'en  plaindre  ou  à  s'en  lou-r. 

Voilà,  Messieurs,  deux  points  sur  lesquels  nous 
avons  cru  que  l'Assemblée  nationale  n'était  pas 
suffisamment  éclairée.  Présentement  il  est  néces- 
saire de  l'éclairer  sur  les  craintes  qu'on  lui  donne, 


ou  du  moins  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  la  colo- 
nie relativement  à  nous.  Il  est  nécessaire  que  je 
vous  fasse  un  détail  de  l'état  où  était  la  colonie, 
avant  les  premières  nouvelles  de  la  Révolution  : 
pour  cela  je  me  vois  obligé  de  remonter  un  peu 
haut. 
Je  réclame  encore.  Messieurs,  votre  indulgence. 
En  1782,  lorsque  MM.  de  Bellecombe  et  Bongars 
vinrent  pour  gouverner  la  colonie,  il  se  répan- 
du un  Druit  que  ces  deux  administrateurs  y 
venaient  pour  rendre  aux  hommes  de  couleur 
libres  les  droits  qu'on  leur  avait  arrachés.  Ceci 
est  un  fait  qui  peut  être  attesté  par  M.  de  Castries. 
Apprenant  cette  nouvelle  à  Saint-Domingue,  je 
m'adressai  à  M.  de  Saint-Villemetz,  commandant 
à  Saint-Louis;  je  lui^demandai  si  cette  nouvelle, 
qui  devait  porter  la  joie  dans  nos  cœurs,  était 
vraie.  M.  de  Saint-Villemetz  me  dit;  «  Je  ne  vous 
dirai  pas  à  quel  degré  on  se  propose  de  porter 
une  partie  de  cette  classe  au  rang  des  blancs; 
mais  je  vous  certifie  qu'il  y  a  un  ordre  du  roi.  ■ 
J'eus  l'honneur  de  m'adresser  à  M.  de  Bellecombe, 
et  alors  je  lui  demandai  la  permission  de  lui  pré- 
senter un  mémoire  relativement  à  l'état  actuel 
des  personnes  de  couleur  dans  les  colonies.  Par 
une  réponse  que  me  fit  M.  de  Bellecombe,  il  m'au- 
torisa et  m'encouragea  même  à  lui  adresser  le 
mémoire,  et,  pour  réponse,  me  dit  qu'il  en  rendrait 
compte  au  ministre. 

A  cet  in-taut.  Messieurs,  je  fus  sollicité  par  mes 
frères  d'Amérique  de  passer  en  France  pour  sol- 
liciter en  leur  laveur;  je  me  détermine  à  y  venir, 
j'y  rencontre  M.  de  Bellecombe  qui  m'accueille; 
je  lui  demande  si  effectivement  il  avait  été  por- 
teur de  pareils  ordres  du  ministre.  M.  de  Belle- 
combe me  dit  :  Non,  je  n'ai  point  été  porteur 
d'ordres  du  ministre;  mais  j'ai  été  chargé  par  le 
ministre  (je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien 
vous  rappeler  ceci)  de  consulter  le  vœu  des  habi- 
tants à  ce  sujet;  je  lui  demandai  quel  était  le 
vœu  de>  habitants.  M.  de  Bellecombe  me  répondit, 
en  présence  de  M.  de  Castries,  que  le  vœu  de 
la  plus  saine  partie  (tels  sont  ses  propres  mots) 
des  colons,  était  qu'on  accordât  aux  personnes 
de  couleur  i  ées  libres,  à  cette  époque-là,  les 
droits  de  citoyei,  à  l'égal  de  ceux  des  blancs. 
Ce  fait  est  d'autant  plus  certain,  Messieurs,  que 
lorsque  j'eus  l'hooneur  de  me  présenter  au  comité 
des  colonies,  j'ot  serval  aux  membres  de  ce  comité 
qu'il  était  bien  étonnant  que  sous  le  despotisme, 
j'avais  réclamé,  au  nom  de  tous  mes  frères  d'A- 
mérique, des  droits  que  toute  la  colonie  semblait 
ne  pas  devoir  nous  refuser,  et  qu'aujourd'hui 
où  nous  passions  avec  tous  les  Français  à  l'éiat 
de  régénération  des  nouveaux  Français,  il  était 
étonnant  qu'on  nous  refusât  des  droits  qiii  parais- 
saient déjà  nous  être  donnés  par  l'opinion  pu- 
blique. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire.  Messieurs,  que 
la  population  des  hommes  de  couleur  est  de  27 
à  28,000  âmes  ;  la  population  des  blancs  s'élève 
également  à  ce  nombre,  et  peut-être  au-Jessus, 
je  la  mets  à  30,000,  comme  elle  est  au  bureau 
de  la  marine;  mais,  Messieurs,  il  est  nécessaire 
de  distinguer  dans  celte  classe  libre  celle  qui  est 
attachée  au  sol  d'avec  celle  qui  n'est  attachée  à 
rien,  qu'à  nuire  aux  colons  blancs,  et  s'il  en  est 
ici  qui  m'écouteot,  ils  dii  ont  que  ce  qu'on  appelle 
les  petits  blancs,  sont  infiniment  plus  nuisibles 
aux  colons  planteurs  que  les  personnes  de  cou- 
leur. 

Je  suis  ici  en  face  de  plusieurs,  et  en  face  de 

l'Assemblée  respectable  à  laquelle  je  ne  me  per- 

I  mettrai  pas  d'en  imposer.  Ces  petits  blancs  soDt 
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si  dangenux,  que  lescolons,  ici  présents,  peuvent 
dire  qu'en  tera()s  du  ^ucne,  ils  les  craignent  ali- 
tant que  les  en  lenùs.  Une  partie  de  ct-s  [)lan(S, 
sans  pos.-st-'SSion,  habitent  sur  le  rivage  et  s'oc- 
cupent de  lapêclie,  leur  uni(|ue  étal;  une  mau- 
vaise caliane,  un  canut,  des  filets,  voilà  toute 
leur  propriété.  En  temps  de  guerre,  qu'arrive- 1- 
il?  cest  que  lors(^ue  les  corsaires  arrivent,  non 
pas  pour  attaquer  à  foice  ouverte  la  colonie, 
mais  pour  l'aire  des  pillages  sur  les  coloniei, 
ces  petits  blancs,  du  plus  loin  qu'ils  les  aper- 
çoivent, entrent  dans  leurs  canots,  et,  sous  pré- 
texte d'aller  pêcher,  s'abouchent  avec  eux  et 
leur  disent  :  Venez  ce  soir  à  telle  habitation,  et  à 
tel  signal  on  vous  fera  faire  un  enlèvement. 

Voyez  d'après  cela  combien  peu  ci  tte  classe 
intéresse  la  colonie.  Le  préjugé  lui  facilite  les 
moyens,  non  seulement  de  nous  nuire  dans  nos 
personnes,  mais  d'envahir  nos  biens  ;  car  celui 
qui  a  la  possibilité  d'offenser,  d'attaquer  impu- 
nément un  homme  est  bientôt  maître  de  ses  biens. 
11  n'a  qu'à  lui  dire  ceci:  «  je  t'attaquerai  partout 
où  je  te  rencontrerai  ;  j'irai  même  jusqu'à  le 
frapper.  Eh  bien,  si  tu  oses  montrer  même  un 
signe  de  méconientemeot,  je  te  ferai  condamner 
en  justice.  » 

Messieurs,  ce  que  j'avance  est  écrit  dans  un  au- 
teur, non  pas  de  ceux  qui  ont  écrit  pour  le  mo- 
ment :  c'est  M.  Hiiard  d'Auberteuil,  peut-être 
connu  de  quei'ques-ui.sdes  membres  de  l'Assem- 
blée. Et  on  verra  que  les  mulâtres,  les  quarterons, 
lei  liercerons  aiment  tous  en  général  les  blancs. 
Ils  ne  se  permettent  de  haïr  que  ceux  qui  leur 
ont  fait  beaucoup  de  mal.  Vous  voyez  dans  cela, 
Messieurs,  d'abord  notreatiachement  bien  reconnu 
pour  les  blancs.  Les  petits  blancs  étaient  nos  en- 
nemis lorsque  M.  de  Bellecomtje  est  venu  gou- 
verner la  colonie.  Cet  homme  juste  a  éié  révolté 
des  procédés  qu'on  avait  pour  une  classe  dont  il 
avait  reconnu  lui-même  Tutiliié.  Qu'a-t-il  fait  ? 
A  force  de  plaintes  qui  ont  été  portées  par  les 
personnes  de  couleur,  il  a  donné  ordre  à  tons  les 
commandants  pour  le  i  oi,  à  tous  les  commandants 
de  milice,  d'avoir  à  punir  sévèreiueni  de  la  prison 
les  blancs  qui  se  seraient  permis  d'insulter  im- 
.   punément  un  homme  de  couleur. 

L'ordre  dugouveri,eur.  Messieurs,  a  suffi  pour 
arrêter  un  instant, et  pendant  son  gouvernement, 
toutes  les  vexatio.iS  que  les  hommes  de  couleur 
éprouvaient.  Mais  combien  ne  nous  a-t-on  pas 
faitpayer  depuis  le  temps  où  l'on  n'a  pas  pu  se  ven- 
ger? M.  du  Ghilleau,M.  de  La  Luzeinesont  venus 
ensuite.lls on t,eo  quelque  façon,  contenu  les  petits 
hiancs,  parce  qu'ils  avaient  été  maintenus  par 
le  règne  de  M.  de  Bellecombe,  et  précédemment 
car  celui  de  M.  deBongars.  Voilà,  Messieurs,  quel 
était  l'état  des  hommes  de  couleur  vis-à-vis  de 
ces  petitsblancs.  Gela  me  mène.  Messieurs,  à  vous 
faire  connaître  cumn  eut  et  pourquoi  cette  classe 
d'hommes  de  couleur  a  é;é  si  cruellement  mal- 
traitée depuis  la  Révolution. 

A  l'époque  de  la  Révolution  en  France,  au  12 
aoùi,je  n'avais  pas  eu  encore  l'honneur  de  me 
présenter  à  TAssembiée  naiionale  pour  lui  faire 
des  récla cations;  je  n'étais  pas  mênieà  Versailles, 
j'étaisen  province  au  12  aoùt.Lacraintequ'eurent 
les  colons,  que  la  Révolution  d'ici  n'influât  sur 
Saint-Domingue,  fit  qu'ils  écrivirent  une  lettre 
dans  ce  pays.  Ils  disaient  :  «  Prenez  garde  de  ré- 
veiller le  chat  qui  dort.  »  Ces  mes  leurs  écrivaient 
encore  à  Saint-Demingne  qu'il  y  avait  une  société 
qui  voulait  faire  souiever  les  esclaves,  qu'il  fal- 
lait se  méfier  desgeus  de  couleur  qui  arriveraieni 
de  France. 


Pourquoi  s'en  méfier.  Messieurs?  Ceux  qui  ont 
du  bien  ne  sont-ils  pas  intéressés  à  le  conserver? 
El  s'il  y  eût  eu  un  seul  homme  de  couleur  per- 
vers qui  eût  conçu  des  idées  aussi  si'isres,  les 
homm'  s  de  coiileur  qui  sont  a  Saint-Dominiiue 
n'eussent-ils  pas  été  les  premiers  à  les  empêcher? 
N'ont-ils  pas  leurs  pussissionsà  con-erver? 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  Messieurs,  qu'ils 
possèdent  un  quart  des  esclaves,  un  tiers  des 
terres.  Or,  s'ils  ont  des  possessions,  ils  sont  in- 
téressés à  les  conserver  et  à  maintenir  les  es- 
claves (lu'i)s  oni.  Cette  lettre  arrive,  donne  des 
inquiétudes,  mais  ce  n'est  pas  là  le  mot,  elle 
donne  de  feintes  inquiétudes  aux  petits  blancs 
qui  avaient  intérêt  iie  poursuivre  cette  classe, 
et  surtout  daiis  un  moment  où  ils  n'avaient  qu'à 
gagner  et  rien  à  perdre.  Il  résulte  de  ce  qui  est 
arrivé  que  déjà,  à  une  époque  des  assemblées 
primaires,  les  hommes  de  couleur  y  avaient  été 
appelés.  Je  puis  vous  certifier  le  fait  et  vous  le 
piouver,  parce  qu  un  de  nos  frères  a  été  nomme 
électeur  pnur  assister  au  comité  des  Gayes. 

A  cette  époque,  les  assemblées  primaires  se 
forment  au  Petit-fioave.  5  personnes  de  couleur 
descendent  pour  présetiler  une  pétition  au  co- 
mité, et  demander  à  être  admises  à  délibérer.  Le 
sénéchal  du  lieu,  M.  Perraiid  de  Bontière,  touché 
du  sort  de  ces  personnes,  veut  bien  leur  rédiger 
une  adresse;  cette  adresse  est  (lortée  par  ces 
5  personne-  sans  arme>.  Je  vous  prie.  Messieurs, 
d(!  remarquer  ceci  :  Un  l'afjprend  dans  le  bourg; 
les  petitsblancs,  qui  avaient  eu  connaissance  de 
la  lettre,  crièrent  tout  de  snite  :  les  gens  de  cou- 
leur se  révoltent!  On  tombe  sur  ces  malheureux, 
on  les  saisit,  on  leur  demande  qui  a  rédigé 
l'adresse;  ils  répondent  que  c'était  M.  le  sénéchal. 
Aussitôt  le  sénéchal  est  pris  et  a  la  tète  tran- 
chée. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  d'après  des  faits 
comme  ceux-là,  quel  est  celui  de  tous  les  blancs 
qui  sont  à  Saint-Domingue,  même  de  ceux  qui 
sentent  la  nécessité  que  ces  hommes  de  cou- 
leur soient  protégés,  quel  est  celui  qui  aurait 
pris  la  défense  de  ces  infortunés  contre  les 
petits  blancs?  Dès  ce  moment,  les  petits  blancs 
se  répandent  dans  tous  les  quartiers,  vont 
à  15  lieues  de  distance  du  Petit-Goave,  se  jettent 
sur  ceux  qu'ils  regardent  comme  leurs  ennemis, 
et  partout  alors,  le  bruit  grossissant  que  les 
personnes  de  couleur  qu'on  attendait  de  France 
sont  arrivées,  qu'elles  s'ass  mblent  dans  les  bois, 
tous  les  blancs  prennent  l'alai  me,  et  on  poursuit. 
Comme  des  bêtes  féroces,  les  hommes  de  couleur. 

On  vous  a  sans  doute  alors  parlé  de  la  funeste 
aventure  du  malheureux  Labadie,  homme  res- 
pectable de  65  ans  passés,  habitant  riche,  pos- 
sesseurde  15Uesclaves.  Les  petits  tdancs, échauffés 
de  l'idée  qu'il  y  avait  une  révolte,  se  mettent  au 
nombre  de  25  personnes,  et  vont  courir  les  habi- 
tations des  hommes  de  couleur,  chez  lesquels  ils 
savaient  le  trouver  :  ils  vont  d'abord  chez  mon 
frère  qu'ils  ne  trouvèrent  pas  alors.  (Murmures.) 

M.  Gaultier -^Biaiizat.  Il  faut  faire  sortir 
ceux  qui  interrompent,  ce  sont  des  planteurs. 

M.  de  Curt.  Ge  que  vous  dit  Monsieur  vous 
prouve  que  les  planteurs  sont  toujours  venus  à 
leur  secours. 

M.  Raymond,  orateur  de  la  députation. 
L'Assemblée  est  étonnée.  Messieurs,  que,  depuis 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  me  présenter  à  elle, 
je  n'ai  pas  pu  lui  montrer  des  pouvoirs  que  je 
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n'ai  pu  uie  procur.jr.  Gomment  les  avoir  en  eff-t? 
Moi-même  j'ai  été  privé  du  secours  que  roo  m'en- 
voie de  chez  moi  :  contraint  entin,  Messieurs,  d-, 
vendre  mou  liubitation  à  perte,  parce  que  l'on 
me  menaçait  de  lu  saisir. 

Je  vieiis  de  vous  prouver  l'intérêt  des  petits 
blancs  contre  nous;  présentemfnt,  Messieurs,  je 
crois  dev 'ir  vous  prouver  qu'il  n'y  avait  aucun 
danger,  d'après  Cf  que  j'ai  eu  riioiineur  de  vous 
dire,  d'accorder  aux  hommes  de  couleur  les 
droits  qu'ils  ont  déjà  par  l'élit  de  1666. 

11  n'y  aura  aucun  danger  de  la  pari  de- colons 
dits  grands  blancs,  pur  e  que  les  blancs  plan- 
teurs sont  int-ressés  à  avoir  une  classe  forie.nne 
classe  qiîi  es(  attachée  au  sol  et  qui  ait  un  intérêt 
comme  elle,  celui  de  posséder  de-  esclavt^s,  ali[i 
de  les  contenir.  Je  dis  donc  que,  de  ce  côlé-ià.  on 
ne  doit  rien  avoir  à  craindre. 

Serait-ce  la  classe  des  pelits  blancs,  Mes-ieurs? 
Des  hommes  sans  possi^ssion,  qui  ne  tii^nnenl  au 
Sol  d'aucun  •  manier. ,  pt-uvenl-ils  avoir  la  préfé- 
rence sur  des  hommes  nés  sur  c  sol,  sur  de> 
ho:nmes  libres,  sur  des  hommes  proprié'aircs, 
sur  des  hommes  contribuatiles,  enfin  .^ur  des 
homii.es  utiles?  Je  crois  ;u'il  (  st  impossible  que 
1  Assemblée  nat'onale  prenne  le  change  à  cet 
Ouard. 

On  a  paru  vous  faire  craindre  les  esclaves;  on 
a  dit  :  «  Si  vous  admettez  les  hommes  de  cou- 
leur aux  droits  de  ciioyens  actifs,  les  esclaves 
voudront  secouer  le  joug.  »  Pourquoi  cette  crain- 
te? Si  c'est  esprit  d'imitation,  le  pr  mier  esclave 
affranchi  eût  ouvert  la  iKirte  à  tous  les  autre-. 
{Applaudissements.)  Eh  !  Messieurs,  quelle  idée  un 
esclave  peut-il  se  lormer  de  la  dignité  de  citoyen 
actif.  J'use  vous  assurer,  Messieurs,  que  tou-; 
ceux  qui  connaissent  cette  classe  milneureuse 
d'hommes  diront  que  c'est  puur  elle  l'idée  la 
piu3  métaphysique. 

Comment  les  esclaves  ne  se  sont-ils  pas  révoltés 
lorsqu'ils  ont  vu  leurs  compagnons  d'infortunes, 
non  seulement  devenus  affranchis,  mais  qu'ils 
les  ont  V;.s  eux-mêmes  acheter  des  esclaves  et 
posséder  des  terres?  Comment  ne  se  sont-ils  pas 
révoltés,  lorsque,  depuis  longtemps,  ils  ont  vu  des 
citoyens  de  couleur  ayant  des  esclaves,  jouissant 
même  d'une  certaine  considération  éiant  officiers 
dans  les  milices?  Pourquoi  ne  se  sont-ils  pas  ré- 
voltés et  n'ont-ils  pas  voulu  être  citoyens  actif-? 
Cette  conséquence  qu'on  a  voulu  vous'  faire  tirer, 
iMessieurs,  des  droits  que  vois  pourriez  accorder 
aux  hommes  de  couleur,  est  sous  ce  rapport  très 
peu  fondée.  Les  nègres  >e  révolteraient-ils  par 
force?  Ou  bien  supposera-t-on  que  les  geiis  (ie 
couleur,  lorsqu'ils  auraient  acquis  les  droits  de 
citoyens  actifs,  se  lieraient  avec  les  nègres  pour 
86  sauver? 

Quoi,  Messieurs,  nous  demandons  avec  instance 
un  droit  qui  nous  élève,  ei  nous  pourrions  nous 
exposer  à  le  perdre  avec  nos  fortunes  et  nos  vies? 
Croit-on  que,  si  les  lersonnes  de  couleur  pou- 
vaient concevoir  l'idée  affreuse  de  faire  égorger 
Ks  blancs,  elle  serait  exécutée?  Les  nègres  n'oni- 
ils  pas  autant  à  se  plaindre  d'eux  que  des  blancs? 
Pense-t-on  iiue  nous  restt  rions  siis  étaient  égor- 
gés? Non,  Messii  urs,  sous  le  rapport  des  craintes 
qu'on  veut  vous  donoer  de  l'envahissement  des 
colonies,  vous  accorderez  aux  personnes  de  cou- 
leur le  droit  de  citoyen  actif. 

Je  conçois  fiicilenieni  que,  si  la  France  perdait 
ses  colonies,  la  nerte  en  serait  irréparable.  Mais 
je  conçois  difficilement  comment  les  Anglais  pro- 
fiteront de  ce  moment  pour  envahir  les  colonies. 
Je  ne  vois  que  deux  manières  :  ou  un  pa-  ti  mé- 


content se  donnera  aux  Anglais,  ou  les  Anglais 
viendront  à  force  ouverte.  Mais  si  les  Anglais 
avaient  à  venir  à  force  ouverte,  je  vous  laisse  à 
penser,  .Messieurs,  s'ils  an  raient  négligé  l'occa- 
sion c\n\  vi -nt  de  se  préscite;-  dans  le  désordre 
où  sont  les  colonies.  Sera-ce  une  cla-se  mécon- 
tente? Peut-on  supposer  que  les  colons  manquent 
de  patriotisme  au  poi^t  n'en  venir  à  un  excès 
comme  celui-là?  Non  Messieurs,  je  Ifur  rends 
plus  de  justice,  ils  vous  ont  donné  des  preuves 
de  leurs  dispositions;  serait-ce  dans  ce  inoment 
où  les  deux  classes  seront  fortifiées  et  qu'elles 
présenteront  à  l'ennemi  un  front  plus  redoutable, 
je  de:iian  le,  Messieurs,  si  ce  serait  le  moment 
que  les  Anglais  choisiraient  pour  attaquer  les 
colonies? 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  eu  l'honneur  de  vous 
prouver  que  la  classe  des  gens  de  couleur  est  in- 
finiment plus  considérable  qu'on  ne  vous  l'a  dit 
et  qu'elle  y  e-t  infiniment  plus  utile  qu'on  ne 
vous  l'a  avancé  qu'il  est  de  l'intérêt  même 
des  colons  d'accorder  le  droit  de  citoyen  aux 
hommes  de  couleur  pour  cela  sent  qu'en  leur 
donnant  plus  de  droits,  plus  de  douceur-,  ils  se 
les  attacheront  davantage;  que,  quand  même  les 
nègres  voudraient  s»'  révolt  r,  ils  ne  le  pourront 
pas,  parce  que  les  personnes  de  couleur,  intéres- 
sées à  les  maintenir  dans  l'esclavage,  se  réuni- 
raient avec  les  blancs  qui  ne  feraient  alors  qu'une 
mêaie  classe. 

Je  vous  ai  également  prouvé  combien  il  était 
absurde  de  craindre  les  Anglais.  Quii  I  nous  crain- 
drions les  Anglais  avec  une  coalition  comme 
celle-là?  La  guerre  dernière,  oîi  cette  puissance 
avait  couvert  de  ses  vaisseaux  la  mer  de  l'Amé- 
rique, nos  colonies  n'ont  pas  été  menacées.  Nous 
avons  attaqué  leurs  propriétés,  coaime  j'ai  eu 
l'honneur  «le  vous  le  dire,  et  c'est  .ivec  des  trou- 
pe- d'hommes  de  couleur,  jointes  aux  troupes  de 
ligne  de  France  qu'on  est  parvenu  à  en  conqué- 
rir une  partie. 

Je  demande  d'après  cela  à  l'Assemblée  qu'elle 
veuille  bien  statuer  sur  le  sort  des  hommes  libres 
propriétaires,  et  persuadé  qu'elle  trouvera  dans 
eux  des  enfants  qui  n'oublieront  jamais  ce  ser- 
vice et  l'état  oii  elle  les  aura  portés.  {Applaudis- 
sements). 

M.  Heurtaalt-Ijanierville.  Je  demande  que 
l'on  donne  à  ces  Messieurs  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Prieur.  Gela  ne  se  peut  pas  ;  on  va  déli- 
bérer. 
(La  députation  se  retire). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  des  colonies,  de  Consti- 
tution, de  marine  et  d'agriculture  et  de  commerce 
sur  Vinitiative  à  accorder  aux  assemblées  coloniales 
dans  la  formation  des  lois  qui  doivent  régir  les 
colonies  et  sur  Vétat  civil  des  gens  de  couleur  (1). 


M.  Fabbé  Grégoire.  Hier,  Messieurs,  vous 
avez  décrété  que  l'mitiative  serait  accordée  aux 
colons  sur  l'état  des  personnes  libres;  aujour- 
d'hui-vous  avez  à  [)rononcer  sur  l'état  des  per- 
sonnes libres  et  sur  le  congrès  qu'on  propose 
d'établir  à  Saint-Martin. 

Quant  à  ce  congrès,  je  le  crois  parfaitement 
inutile;  et  voici  m^sra  sons:  Par  nn  de  vos  décrets 
antérieurs,  vous  avez  ordonnéqu'il  y  aurait  dans 

(1)  Voy.  ci-dessus  séance  du  13  mai  1791,     page  41. 
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chaque  île  une  assemblée  coloniale  qui  vous  ex- 
primerait le  vœu  (le  ses  commettants; et  aujour- 
d'hui, je  ne  sais  par  quelle  étrange  versatilité 
on  voudrait  vous  proposer  de  réunir  ces  assem- 
blées coloniales  et  d'en  former  un  congrès  géné- 
ral. 

Ou  ce  congrès  prononcera  en  faveur  des  gens 
de  couleur,  ou  il  prononcera  en  leur  défaveur. 
S'il  prononce  en  leur  favfur,  pourquoi  vous  op- 
poser avec  tant  d'acharnement  à  leur  rendre  tout 
de  suite  l'exercicedeleurs  droits?  S'il  est  douteux 
qu'il  soit  di.'posé  à  leur  accorder  justice,  je  de- 
mande s'il  convie-  t  que  l'Assemlilée  nationale 
appesantisse  constamment  lejoug  sur  cette  classe 
opprimée.  Observez  donc,  Messieurs,  que  c'est  ici 
la  lutte  constante  de  la  juslice  contre  la  vanité, 
de  la  cupidité  qui  voudrait  se  jouer  de  la  liberté 
des  hommes.  Les  gens  de  couleur  peuvent  déjà 
augurer  ce  qu'ils  ont  à  attendre  par  ce  qui  s'est 
passé  antérieurement. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  se  plain- 
dre de  l'oppression  ministérieile,  on  a  vu  les  hianrs 
pérorer  avec  chaleur  et  avec  vérité;  mais  vous 
ont-ils  jamais  dit  un  mot  sur  la  manière  dont  eux- 
mêmes  traitaient  les  mulâtres  dans  les  colonies? 
N'est-il  pas  évident  que  c'est  la  lutte  constante 
de  la  justice  contre  l'orgueil,  contre  la  cupi  Jité 
qui  veulent  constamment  se  jouer  de  l'existence 
et  de  la  propriété  de  ces  hommes?  N'est-il  pas 
évident,  Messieurs,  que  ce  serait  constamment 
les  laisser  entre  les  mains  de  leurs  ennemis?  Je 
ne  crains  pas  de  le  dire  :  ce  serait,  en  quelque 
façon,  une  tache  à  la  Constitution,  qu'après  avoir 
rendu  la  liberté  aux  Français,  les  régénérateurs 
de  la  France  fussent,  en  quelque  façon,  les  op- 
presseurs de  leurs  frères  d'Amérique. 

Un  des  préopinants,  c'est  jecroisM.  Moreau  de 
Saini-Méry,  afait  une  objection  tirée  de  ce  qu'en 
France  nous  avons  des  citoyens  qui  ne  jouissent 
pas  des  droits  de  citoyens  actifs.  Il  y  a  beaucoup 
de  disparité  :  en  France,  l'état  de  citoyen  actif  a 
une  inégalité  pécuniaire  que  chacun  peut  espérer 
de  franchir,  au  lieu  que  dans  les  colonies  cette 
Inégalité  résulte  de  la  différence  rie  couleur  qui 
est  insurmontable:  en  France,  l'égalité  prononcée 
n'est  pas  visible,  elle  n'est  pas  gravée  sur  le  front; 
elle  ne  crée  pas  l'insolence  d'un  côté  et  l'humi- 
liation d'un  autre,  au  lieu  que  dans  les  colonies 
cette  inégalité  est  gravée  sur  le  front  de  l'homme 
même  ;  et  l'homme  ne  peut  échapper  à  l'humilia- 
tion. 

On  a  invoqué  la  politique.  Je  pourrais  vous  dire. 
Messieurs,  que  jamais  on  ne  peut  être  vraiment 
politique  que  par  la  justice;  que  la  justice,  pour 
les  empires  comme  pour  les  individus,  est  vérita- 
blement un  point  fixe;  et  que  la  stabilité  des  Etats 
ne  résultera  jamais  que  du  parfait  accord  des  prin- 
cipes du  gouvernement  avec  ceux  de  la  justice, 
{Applaudissements.)  Je  consens  en  ce  moment  à 
faire  abstraction  de  ces  principes,  et  à  ne  faire 
parler  ici  que  le  langage  d'une  politique  calquée 
sur  les  passions  humaines. 

Croyez-vous  que  vous  êtes  les  seuls  pour  qui 
la  liberté  ait  véritablement  un  prix?  Pensez-vous 
que  les  gens  de  couleur,  en  Améiique,  voyant 
constamment  arborer  l'étendard  de  la  liberté,  le 
sentiment  de  leurs  druits  imprescriptibles  ne 
s'éveillera  pas  dans  leur  âme? 

Je  regarde  comme  incontestable  que,  si  l'orgueil 
voulait  abjurer  ses  prétentions,  la  classe  des  ci- 
toyens devenue  plus  nombreuse  rendrait, par  cela 
même, celle  des  esclaves  moins  formidables; que 
les  sang-mêlé,  les  gens  de  couleur  et  les  blancs, 
étant  rapprochés  par  les  mêmes  intérêts,  par  les 


mêmes  avantages,  la  masse  de  leurs  forces  com- 
binées assurerait  plus  efficacement  la  tranquillité 
des  colonies. 

C'est  un  principe  que  l'on  vous  a  développé 
tout  à  l'heure  à  la  birre;  et  c'est  une  raison  que 
jeregarde  comme  irrésoluble.  Ne  serait-il  pas  bien 
étrange  que,  parmi  les  gens  de  couleur,  ceux  qui 
ont  les  droits  de  citoyens  actifs  en  France  retour- 
nassent ensuite  en  Amérique  pour  rentrer  dans 
cette  classe  opprimée,  avilie,  tandis  qu'au  milieu 
de  vous  ils  ont  l'honneur  d'être  élevés  au  rang 
de  citoyens  français? Ne  serait-il  pas  bien  étrange 
qu'après  avoir  joui  parmi  vous  des  droits  que  la 
liberté  leur  assure,  allant  dans  leur  propre  pays, 
ils  en  fussent  dépouillés? 

Quel  parti  voulez-vous  donc  prendre  à  leur 
égard?  Vous  tiendrez  la  promesse  que  vous  leur 
avez  faite  quand,  la  première  fois,  ils  parurent  à 
la  barre.  Il  leur  fut  dit  qu'aucune  partie  d'entre 
eux  ne  réclamerait  en  vain  ses  droits.  Vous  rem- 
plirez l'espoir  queleur  donne  votre  décret  d'hier; 
car.enlesdétachantdes  personnes  non  libres,  vous 
vous  êtes  réservé  de  statuer  à  part  sur  leur  S'  rt. 

HiC,  après  des  interpellations,  M.  Barnave  vous 
a  avoué  qu'il  n'avait  jamais  eniendu  exclure  les 
gens  de  couleur,  par  l'article  4  des  instructions; 
ils  y  sont  donc  compris  évidemment.  Il  est  de  la 
dignité  du  Corps  législatif  de  prononcer  avec 
clarté  et  de  faire  exécuter  avec  fermeté,  puisque 
de  mauvaises  interprétations  leur  en  ont  enlevé 
les  avantages.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  pro,et  de  votre  comité,  ainsi  que  sur  les 
autres  articles,  et  je  propose  d'y  substituer  celui- 
ci  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  gens 
«  de  couleur  et  nèi^res  litires,  étant  compris 
«  dans  l'article  des  instructions,  du  28  mars  1/90, 
«  sur  les  colonies,  sont  citoy'-ns  actifs  quand  ils 
«  réunissent  d'ailleurs  les  qualités  requises  par 
«  les  lois.  L'Assemblée  nationale  charge  ses  com- 
«  missaires,  envoyés  dans  les  colonies,  d'em- 
«  ployer  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
«  pour  leur  assurer  la  jouissance  de  ces  droits.  » 
{Applaudissements,  ) 

M.  Morean  de  Saint-Méry.  Je  distingue 
dans  le  projet  d'article  actuellement  soumis  à 
l'examen  de  l'Assemblée  deux  parties  très  dis- 
tinctes :  l'une  de  ces  parties  est  l'initiative  rela- 
tivement à  l'état  politique  des  gens  de  couleur; 
l'autre  partie  est  relative  à  la  pianière  d'exercer 
cette  initiative, 

Je  dis,  sur  la  première,  que  cette  initiative  ap- 
partient aux  colonies,  comme  je  l'ai  établi  l'au- 
tre jour  d'après  vos  propres  décrets. L'Assembléea 
dit,  le  8  mars,  elle  a  répété  plusieurs  fois  de- 
puis que  la  Constitution  qu'elle  décrétait  pour  la 
France  ne  nous  concernait  pas,  qu'elle  attendrait 
le  vœu  des  assemblées  coloniales.  Or,  il  vous 
serait  impossible  de  conserver  la  confiance  de? 
colois  si  vous  leur  ôtez  cete  initiative  sur  un 
point  quelconque  de  la  constitution  coloniale; 
et  il  faut  convenir  que  le  point  dont  il  s'agit  est 
des  plus  importants.  L'état  des  hommes  libres 
de  couleur  était  nul  quant  aux  droits  politiques, 


,  lujourd' 
de  nouveau  ne  peut  donc  être  statué  à  leur  égard 
sans  notre  vœu;  et  il  importe  que  l'on  soit  bien 
convaincu  que  les  promesses  de  l'Assemblée  na- 
tionale sont  invariables. 

Youts  venez  d'entendre  à  la  barjre,  Messieurs, 
un  des  hommes  de  couleur  invoquer  les  recen- 
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seraents  de  la  population  de  Saint-Domingue  qui 
pont  aux  bureaux  de  la  marine.  J'ai  ici  entre  les 
mams,  en  oriiiinal,  le  dernier  de  ceux  qui  y  sont 
parvenus  ;  on  a  bien  voulu  me  le  confier,  ce  re- 
censement est  pour  l'année  1788  ;  il  n'en  a  pas 
été  envoyé  d'autre  denuis.  Il  porte  pour  la  po- 
pulation blanche  27,717  personnes  recensées,  et 
pour  la  population  des  gens  de  couleur  21,808. 

A  gauche:  Combien  de  petits  blancs? 

M.  Morean  de  Saînt-Méry.  Si  celui  qui  m'a 
fait  cette  question  a  une  curiosité  tr«>5  intéressée 
à  approfondir  ce  fait,  je  l'invite  à  l'aller  répéter 
à  Sàint-Domingue, 

M.  Taant  de  La  Bonverie.  Il  est  reconnu 
qu'il  y  a  dans  les  colonies  deux  espèces  de  blancs; 
et  je  ne  crois  pas  très  honnête  de  renvoyer  à  la 
colonie  pour  en  savoir  le  nombre.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Horcau  de  Saînt-Méry.  Je  ne  sais  pas 
d'abord  ce  qu'on  entend  par  petits  blanc8.(.V«rfMu- 

res.) 

J'observe  que  les  blancs  qui  sont  compris  dans 
le  recensement  de  Saint-Doiiiingue  sont  des 
b'aocs  contribuables;  s'il  y  en  a  d'autns,  il  faut 
les  ajouter  à  mon  premier  résultat. 

Voici,  Messieurs,  une  autre  pièce  :  c'est  un  état 
imprimé  à  Saint-Domingue  en  1790  et  qui  con- 
tient le  résultat  du  recensement  de  la  colonie 
pour  l'apnée  1789.  J'v  trouve  :  blancs,  30,826; 
gens  de  couleur,  24,845.  Ajoutez  à  ce  nombre  de 
30,000  tous  ceux  qui,  quoique  n'appartenant 
pas  au  sol,  font  une  résidence  habituelle  dans  la 
colonie,  tels  que  les  deux  régiments  coloniaux 
de  1,400  homnes  chacun,  et  vous  voyez  que, 
lorsque  j'ai  avancé  qu'il  y  avait  disproportion 
dans  les  deux  classes,  j'ai  dit  une  chose  très 
constante. 

Je  demande  maintenant,  Messieurs,  sur  quels 
motifs  plausibles  l'on  s'appuierait  pour  ôter  aux 
colonies  l'initiative  en  ce  qui  concerne  les  gens 
de  coulejr.  Vois  venez  d'entendre  f  .ire  à  la  barre 
cet  aveu  précieux  que  la  saine  i^artie  des  habi- 
tants de  c^tte  colonie  avait  pensé,  à  une  époque 
bien  différente  de  celle  actuelle,  qu'il  convenait 
d'apporter  des  changements  à  l'état  et  à  la  situa- 
tion des  hommes  de  couleur.  Je  dis.  Messieurs, 
que  ces  dispositions  n'ont  pas  changé  et  n'ont 
pu  qu'augmenter  et  que,  d'après  cet  aveu,  ce 
Serait  faire  une  injure  gratuite  aux  colons  que 
de  supposer  qu'ils  sont  incapables  de  sentir  eux- 
mêmes  ce  qu'il  est  raisonnable  de  faire  en  fa- 
veur des  hommes  libres  de  couleur.  N'a-t-on  pas 
vu,  dans  la  colonie  que  je  représente,  des  plan- 
leurs  trouver  révoltant  que  l'on  eût  accusé  les 
hommes  de  couleur  d'une  conspiration  et  faire 
avec  eux  cause  commune  pour  sauver  leurs 
propriétés?  Je  demande  si,  d'après  de  pareils 
exemples,  il  peut  entrer  dans  la  tête  d'une  per- 
sonne raisonnable  de  nous  déclarer  incapables  de 
tout  sentiment  de  justice ,  de  sagesse,  (Mur- 
mures.).., 

M.  Gombçrl.  Les  déparlements  ne  sont  pas 
constituants  ;  pourquoi  les  colonies  le  seraient- 
elles?  M.  Moreau  nous  parle  ici  comme  8*il  par- 
lait à  ses  esclaves. 

M.  Morean  de  Salnt-Mëry.  Le  parti  d'at- 
tendre rinitiative  que  vous  avez  donnée  ne  peut 
souffrir  aucun  inconvénient;  c'est,  comme  je  l'ai 


déjà  dit,  une  suspension  de  quelques  mois;  il  est 
inutile  que  je  m'y  arrête  davantage. 

Je  passe  à  ce  que  j'appelle  la  seconde  partie  du 
décret. 

M.  Ganltier-Bianzat.  Je  demande  la  per- 
mission d'interrompre  l'opinion  pour  rétablir  un 
fait.  M.  Mo'cau  a  dit  que,  dans  l'état  qu'il  lenait 
en  main,  on  n'avait  compris  dans  le  nombre  des 
blancs  que  les  blancs  contribuables.  Je  dis  que  cet 
état  que  je  viens  d'examiner  compr-nd  certaine- 
ment tous  les  blancs;  ilest  si  détaillé  qu'il  com- 
prend jusqu'au  nombre  des  animaux  et  qu'il  dis- 
tingue même  les  villages.  Ainsi,  Messieurs,  cela 
prouve  bien  que  tous  les  blancs,  petits  et  proprié- 
taires, y  sont  compris. 

M.  Bégonen.  J'ob?erve  à  M.  Gaultier-Biauzat 
qu'il  en  est  de  mêmadans  l'état  des  gens  de  coU' 
leur. 

M.  Morean  de  Saint-Mérr.  Cet  état  coo)- 
prend  à  la  vérité  2,000  ou  2,w0  domestiques, 
parce  qu'ils  possèdent  eux-mêmes  quelq^ue  chose. 

Je  viens  maiqtenantà  la  seconde  partie  démon 
argumentation,  et  je  réponds  à  quelques  objec- 
tions qui  ont  été  faite*  sur  le  comité  colonial 
qu'on  vous  propose  de  faire  établir  à  Siint- Mar- 
tin. Sans  doute,  il  serait  possible  de  laisser  cha- 
cune des  colonies  maîtresse  de  donner  son  vœu 
particulier;  mais  il  y  a  là  un  inconvénient  :  on 
a  craint  que,  si  on  laissait  chaque  assemblée  co- 
loniale particulière  exprimer  son  vœu,  cette  di- 
versUé  d'opinions  n'embarra-sât  beancoun  le 
Corps  législatif  et  ne  lui  rendît  très  difficile  de 
distinguer  le  véritable  vœu  de  la  majorité.  C'est 
ce  qui  a  fait  délirer  un'  vœu  commu  ■,  à  l'abri  dp 
l'influence  de  cette  portion  des  blancs  qu'on  re-r 
garde  comme  n'étant  pas  favorable  aux  g»'ns  de 
coulenr.  Le  seul  moyen  d'arriver  à  ce  résultat, 
c'est  de  faire  un  comité  de  commissaires  pris 
dans  chaque  assemblée  et  ces  assemblées  com- 
posées de  la  saine  p  .nie  des  planteurs  qui  savent 
distinffuer  ce  que  la  nécessité  exige  d'avec  ce  que 
dicte  l'orgiieil. 

Je  n'ianore  pas  qu'on  a  cherché  à  inspirer  des 
craintes  imaginaires  surce  rassemblement  comme 
devant  stipuler  contre  les  intérêts  de  la  France, 
contre  l'attachement  et  la  Hdélité  des  colons.  Que 
peut-on  craindre  d'un  pareil  comité  composé  de 
29  personnes  seulement  choisies  dans  les  as-em-r 
blées  coloniales  existantes  et  qui  n'auront  d'autre 
mandat,  d'autres  pouvoirs  que  vos  décrets?  Sans 
m'arrêter  à  combattre  ce  bruit  ridicqle,  je  déclare 
que  mes  collègues  et  moi  nous  répondons  ici 
formellement  de  la  fidélité  de  nos  conmettmts, 
des  actes  qu'ils  stipuleront  dans  l'île  de  Saint- 
Martin,  et  je  ne  doute  pas  que  les  autres  députés 
coloniaux  ne  soient  prêts  à  souscrir-  le  même 
engagement  et  à  professer  les  mêmes  sentiments, 

M.  de  Reynaad.  Nous  prenons  le  même  en^- 
gagement. 

M.  r^bbë  M^pry.  Ce  que  dit  là  M,  de  Rey.- 
naud  ressemble  parfaitement  à  ce  que  disait 
Franklin  à  la  barre  du  parlement  d'Angleterre; 
vous  savez  ce  qui  est  arrivé  depuis, 

M.  Dupont.  C'était  t)ieu  une  autre  circons- 
tance, 


M. 
nous  a 


Moreau  de   Saint-Méry.    Depuis  que 
ippartenôns  à  la  France,  nous  n'avons  cessé 
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de  répandre  notre  san^  pour  elle.  Quant  à  la  dis- 
position dn  comité  de  Saint-Martin,  nous  ne  pou- 
vons que  l'appuyer  de  notre  vœu,  que  faire  voir 
qu'elle  est  favorable  aux  gens  de  couleur.  C'est 
à  l'Assemblée  à  décider  si  ce  mode  d'exercer  l'i- 
nitiative est  le  plus  convenable. 

M.  l<ouîs  Alonneroii  (1).  Les  mouvemenis 
d'éloquence  et  de  sensibilité  de  M.  l'abbé  Maury... 

M.  llorean  de  Saiiit-lléry.  Je  demande  la 
permission  d'interrompre  l'opinant  pour  une  opi- 
nion de  fiiit.  Messieurs  les  députés  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon  vous  ont  demandé  de  sta- 
tuer dès  ce  moment  sur  l'état  politique  des 
hommes  de  couleur  :  pour  vous  le  demander, 
Ils  se  sont  appuyés  sur  un  vœu  émis  par  la  colo- 
nie. Je  demande  qu'on  nous  accorde  la  même 
grâce. 

M.  l-onîs  Monneron.  F^es  mouvements  d'élo- 
quence et  de  Si  nsibilité  de  M.  l'abbé  Maury  ont 
fait  hier  une  profonde  impression  sur  les  cœurs 
de  l'Assemblée  en  rejetant  ie  jjrojet  de  vos  comi- 
tés. 11  a  représenté  les  colons  blancs  dans  le  plus 
grand  danger,  perdant  immédiatement  leur  in- 
uence  dans  la  législation  et  dans  l'administra- 
tion des  colonies,  parce  que  les  hommes  libres 
de  couleur,  ennemis  naturels,  selon  lui,  des  co- 
lons blancs,  donneront  la  liberté  à  tous  leurs 
esclaves,  achèteront  celle  de  leurs  parents  et  de 
leurs  amis  pour  les  rendre  habiles  à  devenir 
citoyens  actifs.  Par  cette  mesure  ils  attireront  à 
eux  toute  l'autorité;  les  Européens  seront  égor- 
gés, les  colonies  seront  livrées  au  pillage;  les 
cultures  cesseront  et,  avec  elles,  nos  manufac- 
tures, notre  commerce,  notre  navigation.  Voilà 
bien  des  malheurs  qui  nous  sont  annoncés.  Je 
les  cruis  réels;  mais  c'est  en  refusant  et  non 
pas  en  accordant  aux  hommes  libres  de  couleur 
ce  qu'i's  ont  droit  d'attendre  de  votre  justice. 

Il  suffit  de  représenter  nos  colonies  telles 
qu'elles  sont  pour  renverser  cet  échafaudage  û^i 
M.  l'abbé  Maury,  et  j'interpelle  à  cet  égard  les 
membres  de  cette  assemblée  qui  représentent  nos 
colonies  ou  qui  y  ont  des  propriétés.  Penseni- 
ils  avec  lui  que  les  hommes  libres  de  couleur 
soient  les  ennemis  naturels  des  colons  blancs? 
Pensent-ils  même  que  les  esclaves  sont  dans  cette 
disposition  à  leur  égard?  Et  si  cela  est,  quels 
sont  les  moyens  qu'ils  emploient  pour  prévenir 
les  attentais?  La  crainte,  me  dira-t-on,  et  les 
satellites  qui  l'accompagnent,  les  fers  et  le  fouet; 
mais  qui  est-ce  qui  tient  dans  ses  mains  ces 
moyens  de  silrelé?  Soni-ce  1,  2,  3  Européens  sur 
ces  habitations  de  5  à  600  noirs,  plus  ou  moins 
éloignés  des  lieux  où  sont  établies  les  forces  qui 
peuvent  maintenir  la  police?  Non,  Messieurs,  ce 
sont  ces  mêmes  noirs  libn  s  ou  esilaves. 

Jetons  les  yeux  sur  Saint-Domingue.  Nous 
voyons  une  île  dans  laquelle  la  France  a  des  pos- 
sessions qui  comprennent  un  circuit  de  300  lieues. 
5  ou  6  endroits  principaux,  tous  situés  au  bord 
de  la  mer,  tels  que  le  cap,  le  môle  Sainl-Nicolos, 
Saint-Marc,  le  Port-au-Prmce,  les  Gaves,  forment 
les  pointes  de  défense  de  cette  île,  où  ve  tmuvent 
réunis  les  troupes  et  les  Européens  qui  compren- 
nent la  grande  masse  de  la  population  blanche 
de  cette  colonie.  Les  habitations  sont  ensuite 
éparses  sur  cette  surface  qui  a  30  à  35  lieues  de 
largeur;  32  paroisses,  à  une  très  grande  distance, 
puisque  quelques-unes  sont  éloignées  de 20  lieues, 

(1)  Le  Moniteur  ae  la,it  que  mentionner  cette  opinion. 


renferment  les  habitations  qui  sont  la  richesse 
de  celte  superbe  colonie.  3,500  à  4,000  colons 
blancs  ou  économes  en  inspectent  les  travaux 
qui  sont  surveillés,  dirigés  par  des  hommes 
libres  de  couleur  ou  esclaves  commis  sous  le 
nom  de  commandeurs  et  exploités  par  500,000  es- 
claves. 

Ainsi  si  les  hommes  libres  de  couleur  étaient 
susceptibles  des  sentiments  de  haine  que  M.  l'abbé 
Maury  leur  impute,  rien  ne  pourrait  soustraire 
les  c  lions  blancs  à  leur  vengeance,  et  leur  des- 
truction totale  serait  au-sitôl  exécutée  qi  e  pro- 
noncée; ainsi  si  ces  dispositions  n'existent  point, 
il  est  impossible  que  vous  les  provoquiez  par  un 
ac'e  de  justice,  et  si  ces  hommes,  ainsi  que  les 
esclaves,  simtgiàdés  par  simples  notions  d  équité 
qui  les  portent  à  respecter  la  propriété  d'auirui, 
que  ne  devez-vous  point  atiendre  d'eux  lorsque 
vos  bienfaits  viendront  resserrer  les  liens  qui  les 
rattachent  aux  colons  blancs? 

Ce  ne  sont  point  ici.  Messieurs,  des  hypo- 
thèses que  je  viens  vous  i^résenter,  ce  sont  'les 
faits.  J'ai  vu  des  habitations  sur  I  squelles  il  y 
avait  800  noirs  esclaves,  dirigées  par  une  seule 
famille,  ayant  sous  ?es  ordres  un  seul  économe 
européen.  J'ai  vu  des  habitations  de  50  à  60  noirs, 
dirigées  par  des  esclaves,  qui  rendaient  à  leurs 
maîtres  des  comptes  très  fidèles. 

Il  résulte  de  cet  exposé  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucun  inconvénient  pour  la  sûreté  de  vos  colo- 
ni  s  d'accorder  aux  hommes  libres  de  couleur, 
propriétaires  et  contribuables,  nés  de  pères  et 
mères  libres,  le  droit  de  citoyen  actif,  sans  lais- 
ser au  congrès  de  Saint-Martin  l'initiative  (ju'on 
vous  propose;  car  vous  ne  pouvez  pas  nbandoii- 
ner  ce  droit,  sinon  en  sup()  >sant  que,  s'il  ém  t- 
lait  un  autre  vœu,  il  s'élèverait  dans  l'Assemblée 
nationale  de  nouvelles  discussions  qui  prolonge- 
raie;;t  ou  reproduiraient  les  troubles  affreux  qui 
déchirent  nos  colonies. 

Si  vous  pensez,  Messieurs,  que  vous  ne  devez 
avoir  aucun  égard  à  la  réclamation  des  hommes 
libri  s  de  couleur,  tout  porte  à  croire  que  vous 
allez  faire  naître  un  levain  de  jalousie  qui  fer- 
mentera quelques  années,  et  dont  l'explosion 
terrible  entraînera  inévitablement  la  p^rte  des 
colonies  et  celle  des  colons  blanchi.  (Applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres  :  kus.  voix!  aux  voix!  Fer-  . 
mez  la  discussion! 

M.  Malouet.  Messieurs,  les  mêmes  observa- 
tions m'amènent  nécessairement  aux  mêmes  ré- 
ponses. Personne,  Mersieurs,  ne  conteste  dans 
l'Assemblée  cette  vérité;  c'est  que  l'Assemblée  a 
dit  aux  colonies  :  «  Proposez-nous  un  plan  de 
Constitution  qui  vous  soit  propre.  » 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  ça! 

M.  Malouet.  L'impatience  d'arriver  à  un  ré- 
sumai nous  en  éloigne.  Très  certainement  c'est 
celle  impatience  qui  fait  confondre  deux  ques- 
tions très  distinctes  :  l'iniiiative  accordée  aux 
colonies  et  la  délibération  de  l'Asse  nblée  natio- 
nale qui  doit  suivre  cette  initiative  et,  néan- 
moins, en  est  indépendante.  C'est  parce  qu'on 
arrête  toujours  l'opinant  dans  l'exposé  qui  u  ène 
à  une  conséquence  (|ue  ces  deux  questions  sont 
sans  cesse  confondues. 

Vous  avez  entendu  à  la  barre  un  homme  de 
couleur.  Ce  citoyen  vous  a  dit  que  les  noirs  n'é- 
taient opprimés"  que  par  les  petits  blancs.  Son 
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discours  suffit  pour  vous  prouver  que  les  gens 
de  couleur  ne  sont  pas  les  ennemis  des  blancs. 
Je  soutiens  nue  cette  partie  des  préjugés  natio- 
naux doit  êtri!  maintenue  pour  établir  une  dif- 
férnce  entre  les  patrons  et  les  affranchis.  Il  est 
dans  les  intérêts  sociaux  que  les  obligés  soient, 
je  ne  dis  pas  dan>  une  dépendance  de  servitude 
vis-à-vis  de  leurs  supérieurs,  mais  dans  un  état 
de  déférence  nell'.  Je  dis  que  les  colons  ne  peu- 
vent pas  vous  paraître  exagérés,  lorsqu'ils  cher- 
chent à  main!e:iir  non  pas  un  préjugé  fondé  sur 
la  vanité,  n  ais  lorsqu'ils  cherchent  à  maii  te  )ir 
une  portion  de  préjugés  qui  lient  au  bon  ordre 
et  iiux  bonnes  mœurs  coloniSi\t!S.(Rires ironiques.) 
Qui  nous  assure  que  tou.s  le-  homm'  s  de  co  - 
leur  ont  eu  d  s  affranchissements  d.ins  les  formes 
légales?  Je  n'attaque  pas  leur  possession,  elle 
tst  leur  titre  très  légitime.  Il  faudrait  faire  un 
recensemeut  de  ceux  qui  ont  des  titres  de  li- 
berté. 

M.  l'abbé  Grégoire.  C'est  la  plus  belle  théo- 
rie de  la  servitude. 

M.  Maloaet.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  la 
servitude  que  je  prêche,  car  si  elle  devait  s'éta- 
blir dans  le  iiio  uent,  j'en  serais  le  plus  arde:it 
ennemi;  mais  il  faut  examiner  avec  l'œil  de  la 
raison  ce  qui  existe  et  quels  sont  les  mutifs  de 
la  ré.-isiance  des  colons  blancs. 

Ce  que  les  gens  de  couleur  ont  le  plus  à  redou- 
ter, c'estl'ii.fluencedeshommes  non  propriétaire^. 
Il  est  certain  que  tes  hommes  sans  considération, 
sans  influence,  sans  riro,)riélé3,  mettent  une 
grande  différence  entre  les  gens  de  couleur  et 
e.ix.  Mais  cetie  partie  des  préjugés  n'est  point  à 
respecter.  Celle  q_ui  lient  à  des  institutions  poli- 
tiqu  s,  celle  qui  tient  aux  princijies  de  droit  na- 
turel, je  n'imagine  pas  qu'on  puisse  l'attaquer. 

Or,  Messieurs,  cette  partie  des  mœurs  c  do- 
niales  doit  néces^air  ment  seconcilii-r  avec  leurs 
institutions  poiiiques.  Mais  il  y  a  une  raison 
bien  plus  décisive  pour  que  vous  attendiez  les 
renseignements  qui  vous  seront  donnés  par  les 
assemblées  coloniales  sur  des  modifications  né- 
cessaires, sur  l'exercice  des  droits  politiques. 
Vous  avez  déjà  décrété  hier  que  vous  ne  proiion- 
ceriez  sur  l'état  des  hommes  non  libres  que  d'après 
la  proposition  formelle  e  spontanée  des  assem- 
blées culoniales;  ainsi  vous  avez  reconnu  l'exis- 
tence des  hommes  non  libres  dans  les  colonies. 
{Murmures  prolongés.) 

Votre  impatience  annonce  de  deux  choses 
Tone  ,  ou  que  l'Assemblée  est  suffisamment 
instruite  (Oui!  oui!  Murmures!) 

M.  Moagias  de  Roquefort.  1!  y  a  trois  jours 
que  nous  discutuns  c-  tie  affaire;  fermez  la  dis- 
cussion. {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  l'abbé  llaary.  Je  demande  la  parole  pour 
Uti  fait.  {Aux  voix!  aux  voix  !)  C'est  un  fait  de  la 
f'ius  haute  importance  qui  intéresse  essentielle- 
ment la  conservation  de  vos  colonies. 

M.  le  Président.  Si  j'interromps  l'ordre  de 
la  parole  pour  vous,  à  qui  pourrai-je  la  refuser 
ensuite? 

M.  l'abbé  niaury.  11  s'agit  d'un  fait  d'ordre 
1res  esseniit  I  qVil  est  de  la  sag.  sse  et  de  la 
prudence  de  l'Assemblée  nationale  de  vérifief 
«ur-le-champ. 

il  se  répand,  dans  le  commerce  et  dans  la  ban- 


que' de  Paris,  que  les  négociants  de  Londres,  in- 
quiets des  grands  armements  qui  se  font  ei 
Angleterre,  se  sont  adressés  {Murmures  à  l'ex- 
trême gauche.) .. .  à  M.  Pitt,  premier  'ninistre, 
pour  savoir  de  lui  s'ils  pouvaient  faire  avec 
siireté  leurs  expéditions  ordinaires  dans  la  mer 
du  Nord,  dans  la  Baltique  et  dans  le  golfe  de 
Finlande.  M.  Pitt  a  répondu  au  lord-maire  et 
aux  syndics  du  commerce  qu'ils  pouvaii-nt  con- 
tinuer leurs  armements  et  leurs  expéditins  dans 
les  mers  du  N^d.  L'armement  qui  se  fait  à  Lon- 
dres est  d'autant  plus  digne  d'être  pris  en  consi- 
dération dans  cette  Assemblée,  qu'on  a  eu  recours 
à  un  moyen  extraordinaire;  qu'on  s'est  emparé 
des  dividendes  non  réclamés  à  la  baniue  de 
Londres;  et  vous  savez,  .Messieu'S,  qu'on  n'y  en- 
ploie  un  pareil  moyen  que  dans  les  dernières 
extrémités. 

M.  Pitt  ordonne  dans  ce  moment  la  plus  grande 
rapidité  pour  la  presse  des  matelots;  il  fait  pour 
la  troisième  fois,  dans  son  ministère,  uu  arme- 
ment t'-ès  dispendieux.  La  nation  anglaise  en  est 
très  inquiète,  il  perd  journellement  de  sa  majo- 
rité dans  le  Parlement.  Or,  Messieurs,  que  le 
est  la  conséquence  naturelle  de  cet  armement? 
C'est  que  si  l'arm  ment  de  l'Angleterre  n'est  point 
destiné  pour  la  mer  du  Nord,  il  a  une  autre  des- 
tination. {Rires  et  murmures.) 

Il  est  notoire,  Messi  urs,que  l'Angleterre  n'est 
menacée  iians  Cf  moment  d'aucun  danger;  que 
les  hommes  d'État,  qui  sont  si  économes  des 
fonds  public^,  ne  les  dénenscnt  pas  sans  avoir 
des  desseins  hostiles.  En  conséquenc»,  je  de- 
'nande  que  l'Assemblée  e  'Voie,  dans  cet  instant 
même,  deux  membres  de  son  comité  diploma- 
ti  lue  au  ministre  des  affaires  étrangère?  p  mr 
savoir  de  lui  si  le  fai'  que  je  viens  d'avancer  est 
vrai.  {Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

M.  de  La  Roehefoncaold.  Ce  t  pour  ré- 
pondre au  fait  qui  vient  de  vous  être  énoncé 
que  je  demande  la  parole,  ainsi  que  pour  exa- 
miner les  conséquences  qu'on  peut  en  tirer. 
J'ignore  la  vérité  de  ce  fait.  {Applaudissements 
ironiques  à  droite)... 

Un  membre  :  Que  voulez-vous  donc  dire? 

M.  Rœderer.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande que  vous  mettiez  à  l'ordre  ces  insolents. 

M.  le  Président.  Avant  de  parler  sur  ce  fait, 
le  comité  tiiplumatique  demande  à  s'expliquer; 
M.  de  Menou,  qui  en  est  membre,  va  donner  des 
éclaircissements  à  l'Assemblée.  '    . 

M.  de  Menou,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
J'ai  l'honneur  de  rendre  cuinpte  à  rAssemldée 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  envoyé 
il  y  a  deux  jours  au  comité  diplomatique  la  copie 
d'une  lettre  officielle  qui  lui  a  été  écrite  par 
M.  de  La  Luzerne,  amoas-a  ieu.  de  France  en 
Angleterre;  celte  lettre  poite,  en  effet,  que  les 
néiiOciants  anglais  se  sont  adressés  à  M.  Pitt 
pour  savoir  s'ils  pouvaient  continuer  leurs  négo- 
ciations et  leurs  spéculations  dans  les  mers  du 
Nord.  Le  ministre  a  répondu  officiellement  qu'ils 
pouvaient  en  toute  sûreié  continuer  la  naviga- 
lion  dans  les  mers  du  Nord  et  no.amment  dans  la 
Baltique. 

M.  de  La  Luzerne  ajoute  en  même  temps  que 
la  presse  et  les  armements  continuent  avec  la 
plus  grande  activité. 

Si  l'Assemblée  désirait  avoir  la  lettre {Non! 

non!  —  Mouvement  prolongé.) 
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M.  de  l^a  Roehefoncanld.  M.  l'abbé  Maury 
a  voulu  sans  doute  influer  sur  votre  délibération 
en  annonçant  le  fait  dont  il  est  actuellement 
question.  Je  m'engage  à  prouver  que  ce  lait, 
quelq  e  important  qu'il  soit,  ne  doit  avoir 
d'autre  influence  sur  votre  délibération  que  celle 
de  voiis  faire  accélérer  la  discussion  et  de  la 
terminer  le  plus  promptement  possible  à  l'avan- 
tage de  la  justice.  (Applaudissements.) 

Voix  nombreuses  :  La  discussion  fermée  ! 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  Malonel.  Permettez-moi  de  conclure, 
Monsieur  le  Président.  Je  conclus,  comme  M.  de 
La  Rochefoucauld,  qu'il  faut  décider  cette  affaire 
à  Tavaniage  de  la  justice.  Or,  je  place  la  justice 
dans  le  piincipe  que  les  hommes  de  couleur, 
comme  tous  les  autres  citoyens,  doivent  être 
préservés  de  toute  oppression;  je  place  la  justice 
à  convenir  qu'ils  ne  doivent  pas  être  privés  in- 
définiment des  droits  de  citoyens  actifs.  Mais  la 
justice  n'est  pas,  ne  fut  jamais  d'accorder  l'exer- 
cice des  droits  politiques  indéfini  lent,  indistiuc- 
tement  à  tous  les  hommes.  (Murmures.) 

Si  la  justice  consistait  dans  l'é^iilité  politiqu'^ 
pour  tous  les  hommes  sans  distinction,  il  n'y 
aurait  plus  de  gouvernement  dans  ce  moment; 
et  cet  tes  vous  ne  pouvez  pas  décréter  ce  nouveau 
principe.  Vous  diriez  que  votre  Constitution  est 
la  plus  juste  et  cependant  vous  en  avez  décrété 
une  autre  pour  les  colonies. 

Messieurs,  si  la  maxime  que  j'ai  entendu  hier 
professer  dans  cette  Assemblée  était  véritable- 
ment l'esprit  de  l'Assemblée,  —  mais  certes  je 
ne  te  crois  pas  —  s'il  éiait  vrai  qu'il  fût  égal, 
qu'il  fût  convenable  même  de  sacrifier  les  co- 
lonies à  un  principe,  je  demanderais  que  la  dis- 
cussion fût  fermée  et  j'écouterais,  dans  un  si- 
lence raê  é  d'effroi,  le  décret  que  vous  allez 
rendre.  (Murmures.) 

M.  Mougiiis  de  Roquefort.  Tout  ce  que  dit 
M.  Malouet  a  été  dit;  aussi  je  demande  que  la 
discussion  soit  fermée.  U  est  inconcevable  qu'on 
discute  pendant  cinq  jours  pour  savoir  si  des 
hommes  libres  doivent  devenir  esclaves. 

M.  Malouet.  Je  demande  que  la  délibération 
porte  uniquement  sur  celte  première  proposi- 
tion :  l'Assemblée  nationale  prononcera-t-elle  im- 
médiatement sur  le  sort  des  gens  de  couleur  ou 
prononcera-l-elie  sur  la  proposition  des  assem- 
blées coloniales? 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussio;i.) 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole  (Non  !  non  !) 
...  Je  demande  la  parole  au  nom  du  comité  colo- 
nial. (Non!  non!)... 

M.  liavenne.  Rien  ne  nous  prouve  que  M.  Bar- 
nave parle  au  nom  du  comité,  puisque  c'est 
M.  Delattre  qui  est  le  rapporteur. 

M.  Defermon.  Si  on  entend  M.  Barnave,  je 
demande  à  lui  répondre,  attendu  qu'il  est  le  seul 
du  comité  qui  n'ait  pas  été  de  l'avis  du  projet 
de  décret. 

Un  membre  :  M.  Barnave  a  déjà  parlé  6  ou 
7  fois  sur  la  question. 

(L'Assemblée  décide  que  M,  Barn^ve  ne  ^era 
pas  entendu  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


M.  le  Président.  Voici  l'article  14  du  projet 
de  décret  des  comités  sur  lequel  l'Assemblée  a 
maintenant  à  délibérer  : 

M  Quant  à  l'état  politique  des  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres,  il  y  sera  statué  par  le  Corps 
législatif,  sur  la  proposition  d'un  comité  com- 
posé de  membres  de  toutes  les  assemblées  colo- 
niales d'Amérique  actuellement  formées  ;  et 
quand  le  Corps  législatif  aura  prononcé  ainsi  qu'il 
lui  paraîtra  convenable,  aucun  nouveau  change- 
ment à  l'état  des  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres  ne  pourra  être  décrété  par  les  législatures, 
si  ce  n'est  sur  la  demande  formelle  et  spontanée 
dis  assemblées  coloniales.  » 

Les  comités  ont  eux-mêmes  retiré  de  la  ré- 
daction primitive  ce  qui  avait  rapport  au  comité 
de  Saint-Martin. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

M.  Barnave.  La  question  est  mal  posée.  Dans 
la  nouvelle  rédaction  que  nous  avons  proposée 
hier  1 1  dont  M.  le  Président  vient  de  donner  lec- 
ture, nous  avons  supprimé  les  mots  «  Comité  de 
Saint-Martin  »,  et  par  conséquent  la  désignation 
du  lieu  où  le  comité  devait  se  réunir  ;  mais  nous 
y  avons  conservé  le  principe  de  la  réunion  d'un 
comité  des  assemblées  coloniales.  (Interruption.) 

Je  demande  à  dire  un  seul  fait  pour  qu'eu 
iiUiun  cas,  si  les  événements  (Murmures  et  in- 
terruptions)... J'observe  que,  soit  que  les  colo- 
nies émeitent  le  vœu  par  leurs  assemblées  colo- 
niales, soit  qu'elles  l'émettent  par  un  comité,  il 
est  évident  que  l'initiative  leur  est  conservée.  Mais 
je  mets  en  fait  (Murmures.)...  que  si  les  colonies 
émettent  leur  vœu  séparément  par  le  moyen  des 
assemblées  coloniales,  elles  émettront  un  vœu 
très  défavorable  aux  hommes  de  couleur,  parce 
que  chacune  d'elles  voudra  plutôt  rester  en  ar- 
rière qu'en  avant  des  autr.s  (Murmures.).. .  au 
lieu  qu'un  comité  qui  délibérerait  librement,  qui 
ne  serait  influencé  par  rien  de  ce  qui  l'entou- 
rerait (Murmures prolongés.).. . 

M.  liC  Tellier.  C'est  rentrer  dans  la  discus- 
sion ;  je  demande  qu'on  ne  se  joue  pas  à  chaque 
instant  des  décrets  qui  ferment  la  discussion. 

M.  Barnave  quitte  la  tribune. 

Voix  diverses  :  La  question  préalable  !  La  divi^ 
sion  !  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  Merlin.  Je  demande  la  division  de  l'article; 
il  est  évident  qu'il  renferme  trois  dispositions 
absolument  distinctes.  Je  propose  donc  qu'on 
délibère  d'abord  sur  la  première  partie  et  que 
la  question  soit  ainsi  posée: 

«  Quant  à  l'état  des  hoiumes  de  couleur  libres 
et  nègres  libres,  il  y  sera  statué  par  le  Corps  lé- 
gislatif, après  avoir  pris  l'avisdes  colonies,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  ci-après.  » 

Il  est  impossible  de  ne  pas  adopter  la  division  ; 
car  moi,  par  exemple,  je  suis  d'avis  de  la  partie 
de  l'article  qui  accorde  l'initiative  aux  colonies 
et  je  rejette  les  autres.  Si  on  n'adopte  pas  la  divi- 
sion, je  ne  puis  délibérer. 

(L'Assemblée  décrète  la  division  à  la  presque 
unanimité). 

M.  le  Président.  Je  donne  une  nouvelle  1»  c- 
ture  de  la  partie  de  l'article  sur  laquelle  l'As- 
semblée est  appelée  à  délibérer  : 

•  Quant  à  l'état  des  hommes  de  couleur  libres- 
et  nègres  libres,  il  y  sera  statué  par  le  Corps  lé-; 
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gi=latif  après  avoir  pris  l'avis  des  colonies,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  ci-après  ». 

M.  Rœderer.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  ce'.te  première  partie. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable  sur  la  premier.;  partie  de  l'article  14. 

(D  ux  épreuves  successives  sont  déclaréesdou- 
teuses.) 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  à  l'appel 
nominal.  Ceux  qui  pensent  qu'il  y  a  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  partie  de  l'urlicle  attaquée  par  la 
quesùon  préalable,  répondront  oui.  Gfux  qui  pen- 
sent, au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
diront  non. 

M.  Foncanlt-Liardinialie.  Je  demande  que 
l'appel  nominal  porte  sur  l'artjcle  entier,  et  non 
sur  une  partie.  Il  semble  qu'on  veuille  sans  ees.se 
ailon^'er  nos  travaux; c'est  opprimer  les  opinions. 
Nous  ne  v  ulons  pas  être  opprimés  ici  entre  deux 
ariilocraties. 

M.  Bureaux  de  Pusy.  Je  demande  à  parler 
sur  cette  motion.  {Non  !  non  !  il  y  a  un  décret  !) 

M.  liueas.  Plusieurs  membres  qui  comptent 
sur  le  voie  de  la  première  partie  de  l'articie  sont 

sortis. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'appel  no- 
minal porte  sur  le  fond  de  la  question.  {Vives 
réclamations.) 

(Ces  diverses  propositions  n'ont  pas  de  suite.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'Assemblée 
se  sép.ire  dès  que  le  résultat  de  1  appel  nominal 
sera  connu. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

11  est  procéié  à  l'appel  nominal  (l)  qui  donne 
le  résultat  suivant  : 

A  la  majoriié  de  488  voix  contre  354,  l'Assem- 
blée prononce  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
première  partie  de  l'article  14. 

M.  le  Président  indique  l'ordre  de  ce  ^oir  et 
lève  la  séance  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    TREILHARD,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  samedi  14  mai  1791,  au  soir(2), 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'extrait 
des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  représentants  de  la  commune  de 
Toulouse,  par  laquelle  ils  célèbrent  le  patriotisme 
de  MM.  Douziech  et  Delmas,  commandants  de  la 
earde  naiiunale  de  cette  ville,  et  ils  supplient 
l'Assemblée  de  les  présenter  au  roi  pour  les  em^- 

(1)  Pendaut  l'appel  nominal,  M.  de  Faucigny,  qu'on 
avaii  interpellé  p^r  son  nom  propre,  sans  y  ajouter  son 
ancienne  qualification  de  comte,  s'est  levé  en  disant  : 
u  Je  m'appelle  M.  le  comte  de  Faucigny.  »  On  a  tait 
la  motion  d'envoyer  M.  le  comte  à  l'Abbaye;  mais  elle 
n'a  pas  été  suivie.  Dans  un  appel  précédent,  M.  de 
Faucigny  avait  fait  la  jnème  réclî^mation. 

(2^  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


plois  d'officiers  supérieurs  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Adresse  de  164  citoyens-soldats  vétérans  de  la 
garde  nationale  de  Saint-Hippolyte^  département 
du  Gard,  qui  offrent  à  l'Assemblée  naiiunale 
l'hommage  de  leur  entier  dévouement  à  la  chose 
publique. 

Adresse  des  préposés  de  la  régie  générale  de  la 
direction  de  Marseille,  qni  expriment  une  sou- 
mission respectueuse  au  décret  qui  prononce  leur 
suppression,  et  supplient  instamment  l'Assemblée 
tie  siniéress -r  à  leur  .=ort. 

Adresse  de  M.  Faibones  de  la  Tuellière,  consul 
de  France  aux  iles  de  Madère  et  Porto-Santo,  qui 
envoie  à  l'Assemblée  nationale  son  serment  civi- 
que et  celui  de  son  vice-consul. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la 
Vendée,  qui  annonce  que,  sur  la  démission  de 
.M.  Servant,  élu  évêque  de  ce  département,  les 
électeurs  ont  nommé  en  remplacement  M.  Rodri- 
gue, curé  de  Fougères. 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  Lot-et-Garonne,  qui  annonce  qu'elle  vient 
d'élever  à  l'épiscopat  M.  Constant,  premier  vicaire 
métropolitain  de  Bordeaux. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Calvados,  tjui  font  hom- 
mage à  l'Assemblée  de  l'adresse  qu'ils  ont  envoyée 
au  roi,  pour  lui  exprimer  leur  vive  reconnais- 
sance au  sujet  de  riiisiruction  qu'il  a  fait  parve- 
nir à  tous  ses  ambassadeurs  dans  les  cours  étran- 
gères. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
du  district,  séant  aux  jacobins  de  Dinan,  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord  ;  ell  ■  supplie  l'Asst^ni- 
blée  de  décrét-r  la  rééligibilité  de  ses  membres 
pour  la  prochaine  législature. 

Adresse  des  officiers  et  volontaires  de  la  garde 
nationale  de  Château-Chinon,  qui  (Xi'riment  leur 
surpri  e  et  leur  affliction  au  sujet  del'accu-aii -n 
faite  contre  eux  dans  le  sein  de  l'Assemblée  ;  ils 
protestent  que  la  paix  a  toujours  régné  dans  leurs 
murs,  et  qu'eux  seuls,  au  milieu  des  troubles  qui 
régnaient  dans  les  litux  circonvoisins,  ont  main- 
tenu, parmi  les  habitants  de  Château-Chinon,  la 
plus  parfaite  tranquillité. 

Adresse  de  M.  Brun,  citoyen  de  Paris,  qui  fait 
hommage  à  l'Asseinblée  de  l'invention  d'une  car- 
touche et  d'un  boulet  creux  dont  l'usage  donne- 
rait à  notre  marine  un  grand  avantage  en  temps 
de  guerre.  Il  demande  que  IfS  comités  mililain  s 
et  de  marine  soient  chargés  de  mettre  sop  exposé 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

(G'  tte  adresse  est  renvoyée  aux  comités  mili- 
taire et  ce  marine  réunis.) 

Adresse  de  quelques  jeunes  gens  ffAutun  sur  la 
faculté  de  tester. 

Adresse  de  M.  Ha'ùy,  auteur  des  moyens  d'éduca- 
tion des  aveugles-nés,  dans  laquelle  il  denian  ie 
des  secours  puur  ses  élèves. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  men- 
dicité.) 

Adresse  des  sœurs  de  la  Charité  de  Paris,  qei 
(rent  l'Assemblée  de  donner  aux  administrations 
de  déj'artemHnt  des  instructions  sur  la  manière 
dont  elles  uoiveni  se  conduire  pour  empêcher  la 
dispersion  des  sœurs. 

Un  membre,  à  l'occasion  de  cette  adresse,  pro- 
pose le  dé(  ret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouyo  r 
exéeuiif  la  pétition  dts  filles  de  la  Charité  de 
Saint-Lazare,  pour  que,  conformément  aux  iois 
existantes,  il  donne  des  ordres  pour  que  les  filles 
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de  cet  institut  ne  soient  point  troublées  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctiODS,  et  qu'elles  soient 
spécialement  protégées  dans  les  soins  qu'elles 
rendent  avec  tant  de  zèle  aux  pauvres  malades.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
des  jugesdu  tribunal  séant  à  Sauerne,  par  laquelle 
ils  annoncent  l'envoi  y  joint  de  la  procédure  par 
eux  faite  contre  le  curé  de  Betlenhoffen  et  deman- 
dent des  ordres  ultérieurs. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  procédure 
à  l'examen  des  comités  des  rapports  et  des 
recherches  pour  en  re  idre  compte  a  PÂssemblée. 

(Ce  renvoi  est  dé-  rélé.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'aciordcr  à  M.  Bonnegens,  député  de  la  Gha  • 
rente-lnférieuie,  un  congé  d'un  mois. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

Un  membre,  député  du  département  du  Tarn, 
représente  que  depui;!  longtemps  l'Assemblée  a 
renvoyé  aux  comités  de  judicalure  et  d'agricul- 
ture une  motion  tendant  à  obtenir  une  loi  qui 
ne  contraignît  plus  les  habitants  de  lacampamie 
et  les  artisans  dans  les  ville-,  ù  recevoir  des 
séquestrations  :  après  avoir  présenté  à  l'appui 
de  sa  motion  des  délibérations  du  directoire  du 
département,  de  la  commune  de  Lavaur  et  de 
celle  de  Gastelsarrazin,  il  demande  le  renvoi 
aux  mêmes  comités. 

Un  membre  observe  que  le  comité  des  contri- 
butions est  sur  le  point  de  soumettre  à  l'Assem- 
blée un  travail  sur  les  hyiiotbè  lU  s,  nont  un  d.  s 
principaux  résultats  sera  la  suppression  des  sai- 
sies réelles  :  en  conséquence,  il  projiose  de  ren- 
voyer les  pièces  et  la  motion  aux  comités  des 
contributions  et  de  Constitution. 

(Cette  proposition  est  ailojitée,  et  il  est  enjoint 
aux  (  omîtes  de  rendre  comi)te  incessamment  de 
leur  travail.) 

M.  de  Broglie  au  nom  du  comité  militaire^ 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
2\  décembre  1790,  Li  division  de  la  gendarmei  ie 
nationale,  qui  portait  ci-devant  le  nom  de  ma- 
réchaussée du  Giermontois,  si^ra  payé  >,  à  compter 
du  1«' janvier  1791,  par  le  Trésor  public,  sur  le 
même  pied  que  les  briga'ies  de  gendarmerie  na- 
tionale du  département  de  la  Meuse. 

Art.  2. 

«  Le  sieur  Beaugeois,  commandant  la  division 
de  la  gen  larmerié  natio  .aie  Ci-dcvant  connue 
sous  le  nom  de  maréchaussée  du  Ch-rmontois,  a 
droit  d'être  incornoré,  avec  le  grade  de  lieutenant, 
lors  de  la  nouvelle  org  nisation  de  ce  corps;  et 
les  appointements  de  lieutenant  lui  seront  payés 
à  compter  du  1"  janvier  1791.  » 

Un  membre  \)ropoBe,  par  amendement  au  second 
article,  de  substituer  aux  roots  adroit,  ceux-ci  : 
est  susceptible. 

(L'Assemblée  rejette  cet  amendement  par  la 

Suestion  préalable  et  adojite  le  projet  de  décret 
U  comité  de  vériiicalion.) 


M.  deBoufllers.  Avant  de  passer  au  rapport 
sur  les  arts,  je  deinande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  prêter  mon  organe  à  un  sourd -muet, 
M.  Deseine,  qui  est  à  la  barre  et  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'nn  buste  en  piâtr.'  d(^  Mira- 
beau. J'ai  I  honneur  de  demander  qu'il  en  soit 
fait  mention  honorable  dans  le  procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion  et  accorde  à 
M.  Deseine  les  honneurs  de  la  séance.) 

M.  de  Boufflers,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  propose  une  nouvel'e  rédac- 
tion de  l'article  10  du  décret  du  30  décembre  1790 
(loi  du  7  janvier  1791),  relatif  aux  encourage- 
ments et  aux  privilèges  à  accorder  auxinventeurs 
de  machines  et  de  découvertes  industrielles  (1). 

Cette  nouvelle  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

Art.  10. 

«  L'inventeur  sera  tenu,  pour  obtenir  lesdites 
patentes,  de  s'adresser  au  directoire  de  son  dé- 
partement, qui  en  requerra  l'expédition.  La  patente 
envoyée  à  ce  directoire  y  sera  enregistrée;  et  il 
en  sera  en  même  temps  donné  avis,  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  au  directoire  des  autres  départe- 
ments. »  {Adopté.) 

M.  de  Boufflers,  rapporteur,  expose  ensuite 
qu'il  reste  dans  les  articles  12  et  13  de  ce  décret 
quelques  termes  relatifs  aux  saisies  et  confisca- 
tions préalables,  proscrites  par  l'Assemblée  ;  il  pro- 
pose, en  conséquence,  de  rayer  : 

De  l'article  12,  ces  mots  :  «  En  donnant  bonne 
et  suffisante  caution,  requérir  la  saisie  des  objets 
contrefaits  »; 

Et  i\t'  l'article  13,  ces  mots  :  <  d'après  laquelle 
la  saisie  aurait  eu  lieu.  » 

(Ces  modification-  sont  décrétées.) 

Eii  conséquence,  les  articles  12  et  13  sont  ré- 
tablis comme  suit  : 

Art.  12. 

«  Le  propriétaire  d'une  patente  jouira  priva- 
tivem^nt  de  l'exercice  et  des  fruits  des  découver- 
tes, inventions  ou  perfections  pour  lesquelles 
ladite  patente  anra  été  obtenue;  en  co  - 
séquence,  il  pourra  traduin;  les  contrefacteurs 
devant  les  tribunaux.  Lorsque  les  contrefac- 
teurs seront  convaincus,  ils  seront  condam- 
nés, en  sus  de  la  confiscation,  à  payer  à  l'in- 
venteur des  dommages-intérêts  proportion- 
nés à  l'importance  de  la  contrefaçon,  et,  en  ou- 
tre, à  verser  dans  la  cais-e  des  pauvres  du 
district  une  amende  fixée  au  quart  du  montant 
desdits  dommages  intérêts,  sans  toutefois  que  la- 
dite amende  [misse  excéder  la  somme  de  3,000  li- 
vres, et  au  double,  en  cas  de  récidive. 

Art.  13. 

«  Dans  le  cas  oii  la  dénonciation  pour  contre- 
façon se  trouverait  dénuée  de  preuves,  l'invent*'ur 
sera  condamné,  envers  sa  partie  adverse,  à  des 
dommages  et  intérêts,  proportionnés  au  trouble 
et  au  préjudice  qu'rlle  aura  pu  en  épiouver,et,  en 
ontre,àverserdans  lacaissedes  pauvres  dudistriii 
une  amende  fixée  au  quart  du  montant  desdits 
dommages  et  intérêts,  sans,  toutefois,  que  la  lite 
amende  puisse  excéder  la  somme  de3,<)00  Uvr-s, 
et  au  double,  en  cas  de  récidive.  » 

Une  députation  de  membres  de  la  municipalité 
de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXI,  séance 
du  30  décembre  1791,  page  731. 
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M.  Ballly,  maire  de  Paris,  au  nom  de  la  dépu- 
tati'un,  donne  lecture  d'  la  pétition  suivante 
sollicitant  une  loi  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  Les 
déclarations  de  naissance,  de  mariage  et  de  mort 
soient  reçues  par  des  officiers  civils  : 

«  Messieurs, 
«  Les  corps  qui  ont  administré  à  Paris  depuis 
les  électeurs  de  1789  jusqu'à  la  municipalité  ac- 
tui:lle  ont  toujours  les  premiers  n-connu  vos  dé- 
crets el  donné  leprenier  exemple  de  la  soumis- 
sion à  la  loi.  En  uous  présenta.it  devant  vous 
aujourd'hui  pour  vous  offrir  un  vœu,  njus  n'ou- 
blions pas  que  vous  avez  int-nlit  le  droit  de  pé- 
tition aux  corps  administratifs.  Aussi  ce  vœu 
que  nous  vous  apportons  est  individuel,  il  est  re- 
vêtu de  nos  signatures  privées  ;  el  quoique  le 
décret  de  celle  inlenliclion  ne  soit  pas  encore 
sanctionné,  nous  nous  empressons  de  l'exécuter; 
nous  révérons  la  pensée  des  législateurs,  la  vo- 
lonté générale  de  la  nation,  sans  attendre  qu'elle 
soit  revêtue  des  formes  constitutionnelles.  Nous 
avons  découvert,  comme  officiers  municipaux  et 
comme  magistrats,  un  abus  que  nous  vt  nons 
vous  faire  connaître  ;  nous  vous  demandons, 
comme  simples  ciioyens,  u:ie  loi  pour  en  préve- 
nir le  danjier. 

«  Messieurs, 

'  Le  corps  înunicipal  vient  d'être  informé,  par 
un  rapport  de  police  de  la  section  de  1 1  Fontaine 
de  Grenelle, quedesciioyens  catholiques  faisaient 
ondoyer  ou  haptiser  secrètement  leurs  enfants 
dans  des  maisons  particulières  et  sans  les  pré- 
senter à  l'église  paroissiale  pour  y  faire  recon- 
naître et  constater  le  fait  de  leur  naissance  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi. 

«  Loin  du  corps  municipal  toute  pensée,  toute 
me  ut  e  d'intolérance.  Nous  savons  que  la  liberté 
des  opinions  religii-us  s.  consacrée  par  l'article  10 
de  la  déclaration  des  droits,  forme  une  partie  es- 
sentielle de  la  liberté  individuelle,  et  un  des  élé- 
ments de  la  Constituiion  du  royaume.  Nous  sa- 
vons que  la  manifestation  de  ces  opinions,  même 
par  un  culte  public, est  autorisée  par  le  même  ar- 
ticle de  la  déclaration  des  druiis;  et  jamais  nous 
n'oublierons  cette  vérité  fondamentale  des  socié- 
tés d'hommes  libres  et  éclairés. 

«  Le  corps  municipal  n'entend  donc  point  por- 
ter des  regards  curieux  et  indiscrets  sur  les  actes 
religieux  qui  peuvent  se  l'aire  dans  l'intérieur  des 
maisuîis,  même  des  édifices  affectés  à  des  cuites 
quelconques.  Que  l'ordre  public  ne  soit  troublé 
Di  (lar  des  actions,  ni  par  des  discours,  et  sa  sur- 
veillance n'a  plus  d'ubjeis.  «  La  liberté  consiste 
à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui, 
et  l'exercice  des  droits  naturels  de  l'homme  n'a 
de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  »  {Déclaration  des  droits,  art.  4.) 

t  Mais,  s'il  importe,  sous  tous  les  rapports,  à 
la  nation  de  connaître  le  nombre  des  naissances  ; 
s'il  importe  auxindividus  de  n'être  pasdépouillés, 
en  naissant,  de  leurs  droits  de  la  famille  et  de 
cité;  combien  n'est-il  pas  nécessaire  et  pressant 
de  réprimer  l'abus  que  nous  vous  dénonçons  ! 

«  Nous  devo  ;s.  Messieurs,  vous  présenter  les 
bases  et  les  résultats  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  le  corps  municipal  sur  cet  impurtani  objet. 

«  Lorsque  le  despotisme  portait  le  délire  jus- 
qu'à transformer  en  vérité  légale  la  fiction  la 
plus  contraire  aux  faits,  et  qu'au  milieu  des  lu- 
thériens et  des  calvinistes,  il  fallait  reconnaître, 
sur  la  parole  de  Louis  XIV,  qu'il  n'y  avait  en 
France  que  des  catholiques,  il  était  tout  simple 


qu'on  ne  trouvât  nul  inconvénient  à  réunir  dans 
les  ministres  du  culte  catholique  des  fonctions 
civiles  publi  lues  aux  fonctions  religieuses  ;  alors 
les  prêtres  avaient  presque  seuls  le  pouvoir  de 
l'enseignerrent  ;  alors  ils  avaient  la  plus  forte 
influence  sur  la  distribution  des  aumônes  fon- 
dées ;  al'»r8  ils  avaient  exclusivement  le  droit  de 
constater  par  des  act  s  :  la  naissance,  les  mariages 
et  la  mort  des  citoyens. 

«  Mais  cet  ancien  ordre  de  choses,  particulière- 
ment ijuant  aux  actes,  ou  plutôt  ce  désordre 
dont  tous  les  bons  esprits  sollicitaient  depuis 
lonjjtemps  la  réforraatioo,  a  été  irrévocablement 
condamné  par  la  loi  qui  permet  la  possession  et 
la  manifestation  de  toutes  les  opinions  reli- 
gieuses. 

«  Il  nous  a  paru,  Messieurs,  que  pour  rem- 
placer avec  sagesse  la  plus  vicieuse  des  institu- 
tions, il  fallait  soigneusement  -li-tingutr  ce  qui 
aiipartient  à  la  religion  catholique,  ce  qui  doit 
apparte  lir  à  toutes  les  religions,  d'avec  ce  qui 
appartient  e-senti  •llement  aux  lois  civiles. 

«  La  loi  civile  est  sans  pouvoir  sur  les  ons- 
cienceset  sur  les  opinions  religieuses,  qu'elle  n'a 
pas  même  le  droit  d'internger;  e  le  ne  consi- 
dère les  hommes  que  comme  membres  de  l'Etat; 
elle  ne  régie  que  hurs  devoirs  et  leurs  droits  ci- 
vils et  I  olitiques;  elle  n'a  pu  avoir  en  vue  que 
l'ordre  sucial. 

«  La  religion,  au  contraire,  ne  considère  les 
hommes  que  sous  leurs  rapports  avec  la  divi- 
nité :  elle  est  la  croyance,  la  pensée,  le  senti- 
ment intime  de  chaqt  e  individu  sur  des  objets 
purement  métaphvsiques  et  surnaturels. 

«  La  rehgion  et  les  lois  civiles,  ayant  des  ob- 
jets si  différents,  ne  peuvent  donc  lamais  se 
rencontrer,  se  contrarier,  ou  se  conf.ndre;  et 
un  des  bienfaits  de  la  Constitution  est  d'avoir 
reconnu  l'espace  immense  qui  les  sépare.  Le 
temps  achèvera  ce  que  les  circonstances  n'ont 
pas  permis  d  •  faire. 

«  Fondés  sur  ces  immuables  vérités,  nous  de- 
mandons qu'une  ioi  distingue  et  divise  deux 
functionsréunies  jusqu'à  présent  dans  les  prêtres 
catholiques,  '"t  désormais  inconciliables. 

«  C'est  le  prêtre  catholique  qui  fait,  à  la  fois, 
et  la  cérémonie  religieuse  du  baptême  et  l'acte 
iiui  coiistaie  la  uaissance  du  citoyen.  Deux  pou- 
voirs, très  différents  dans  leur  nature  et  dans 
leurs  effets,  sont  donc  réunis  en  lui.  Le  premier, 
il  le  tient  uniquement  de  la  religion  et  du  ca- 
ractère qu'elle  lui  imprime;  en  vertu  de  ce  pou- 
voir, il  fait  un  chrétien.  Le  seconi,  il  le  tient  de 
la  loi  civile  seule  qui  l'a  créé  officier  public  civil 
pour  constater  la  naissance  et  la  légitimité  de 
l'enfant,  pour  lui  assurer  les  droits  de  famille  et 
de  cité;  en  vertu  oe  ce  pouvoir,  il  atteste  l'exis- 
tence d'un  nouveau  citoyen. 

«  Mais,  si  la  loi  civile  ne  connaît  plus  que  des 
citoyens,  sans  s'occuper  de  leur  croyance  reli- 
gieuse; s'il  est  de  tous  les  intérêts  réunis  qu'au- 
cune naissance  ne  soit  dissimulée;  si  l'on  ne 
peut  pas  plus  contraindre  un  prêtre  catholique  à 
constater  la  naissance  d'un  enfant  que  ses  pa- 
rents n'ont  pas  voulu  présenter  au  baptême, 
qu'on  ne  peut  forcer  des  juifs  ou  des  musulmans 
à  faire  baptiser  leurs  enfants;  s'il  est  démontré 
qu'un  acte  purement  civil  ne  doit  être  fait  que 
par  des  officiers  civils;  que  la  forme  de  ces  actes 
doit  être  la  même  pour  tous  les  citoyens,  qu'elle 
doit  être  telle  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  avoir  de 
répugnance  à  l'observer,  alors  on  ne  mettra  plus 
en  question,  si  un  semblable  mélange  de  fonc- 
tions hétérogènes,  dans  les  prêtres  catholiques, 
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peut  ou  ne  peut  pas  survivre  à  la  recoo naissance 
des  vrais  principt^s. 

<i  Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  aux  actes 
de  mariage  et  île  sépulture.  La  cérémonie  reli- 
gieuse du  mariage,  celle  des  ob-èques  appar- 
tiennent aux  prêtres  du  culte  dans  lequel  vil  ou 
a  vécu  celui  qui  se  marie,  ou  qui  est  mort;  mais 
le  pouvoir  d'attester,  par  un  acte,  que  deux 
membres  de  la  société  ont  uni  leur  sort,  que 
leurs  enfants  seront  légitimes,  »  t  qu'ils  doivent 
jouir  d  s  droits  de  famille;  le  pouvoir  d'attester 
qu'un  ciîoyen  isl  mort,  que  ses  bilans  sont  à  la 
disposition  de  ses  héritiers,  que  ses  emplois  sont 
vacants,  iju'il  doit  être  rayé  du  tableau  des 
charges  publiques;  ce  pouvoir,  qui  émane  de  la 
loi  civile  seule,  (^ui  n'a  rien  de  commun  avec  les 
religions,  ne  doit  être  remis  qu'à  un  officier  civil. 

«  Ainsi  nous  laissons  à  la  reUgion  catholique 
tout  ce  qui  lui  appartient  ;  nous  accordons  aux 
autres  reigiuns  ce  dont  on  pourrait  1'  s  priver 
sans  inju-tice,  et  nous  remettons  dans  l'ordie 
civil  ce  que  jamais  on  aurait  dû  en  distraire  ; 
nous  concilions  (lar  la  raison  et  la  vérité  tous  les 
droits  et  tous  les  intérêts. 

«  Dans  ce  nouvel  ordre  le  père  catholique, 
après  avoir  lait  constater,  par  l'orUcier  civil,  la 
naissance  de  son  enfant,  le  présentera  au  bap- 
tême, et  tous  ses  devoirs  seront  remplis.  Les  non- 
catholiques  seront  soumis  à  la  même  règle  et 
suivront  ensuite  l'impulsion  de  leur  croyance  re- 
ligieuse. ,     , 

«  Les  mariages  n'offriront  pas  plus  de  diffi- 
cultés :  l'officier  civil  constatera  le  consentement 
mutuel,  l'engagement  res|)ectif;  et,  aurés  la  si- 
gnature du  traité,  le  mariage  sera  fait  aux  yeux 
de  la  loi  civile;  alors  les  catholiques  iront  'faire 
bénir  et  consacrer  leur  union  selon  les  formes 
de  l'église  romaine,  et  les  non-catholiques  se 
conformeront  au  culte  de  la  religiun  qu'ils  pro- 
fessent; mais  tout  ce  qui  pourra  suivre  l'acte 
civil  seia  étranger  et  demeurera  inconnu  à  la 
loi  civile;  chacun  se  jugera  lui-même  à  cet  égard 
selon  sa  conscience. 

u  Enfin,  quant  aux  obsèques,  les  derniers  de- 
voirs seiont  rendus  selon  le  rite  de  la  religion 
-  dans  laquelle  auravécuceluiqui  n'est  plus, et  l'acte 
civil  se  bornera  à  constater  le  fait  de  sa  mort. 

u  Nous  avons  pensé,  Messieurs,  qu'il  était  de 
notre  devoir,  comme  officiers  municipaux,  de 
vous  faire  connaître  un  abus  grave  qui  vient,  il 
est  vrai,  de  se  manifester,  mais  qui  peut  s'ac- 
croître, et  dont  les  effets  seraient  funestes  à  l'ordre 
social. 

«  Nous  avons  pensé  qu'il  nous  était  permis, 
comme  citoyens,  de  vous  présenter  un  aperçu 
des  moyens  (lui  nous  ont  paru  les  plus  propres 
à  réjirimer  l'abus  que  nous  vous  dénoncions 
comme  magistrats  du  peuple,  et  de  soliiiiier  de 
votre  sagesse  une  loi  qui  ordonne  qu'à  l'avenir 
les  déclarations  de  naissance,  de  mariage  et  de 
mort  soient  reçues  par  des  officiers  civils  dans 
une  forme  couciliable  avec  tuutes  les  opinions 
religieuses.  »  {Applaudissements  répétés.) 

M.  le  Président  répond  : 
«  Messieurs, 

«  Il  n'est  peut-être  pas  d"abu8  plus  grave  que 
celui  que  vous  venez  de  dénoncer  à  l'Assemblée 
nationale. 

€  Un  père  qui  néglige  de  constater  la  laissance 
de  son  lils,  dans  les  formes  pre:!crite3  par  la  loi, 
lui  ferme,  pour  ainsi  dire,  le  livre  de  la  cité  et 
le  voue  à  ui;e  espèce  de  mort  civile  ;  mais  le 
Gorps  législatif  doit  prendre  sous  sa  protection 


les  enfants  que  la  nature  donne  à  la  patrie,  et 
leur  assurer,  au  moment  de  leur  naissance,  des 
droits  que  nulle  autorité  ne  peut  leur  ravir. 

«  Les  cérémonies  religieuses  sont  un  acte  de  la 
conscience  individuelle.  Nulle  antorité  humaine 
n'a  le  droit  de  pénétrer  dans  la  sainteté  de  cet 
asile.  Tout  homme  peut  consacrer  ses  eafants  à 
l'Etre  suprême  dans  la  forme  et  par  les  mains 
qu'il  juge  lui  être  plus  agréables.  Sa  religion  est 
sa  propriété;  cette  propriété  est  inaliéiable; 
l'autorité  civile  n'a  rien  à  prescrire  à  cet  égard  ; 
elle  ne  peut  exiger  qu'une  chose  :  c'est  que 
l'ordre  public  ne  soit  point  troublé.  Tels  sont  les 
principes  consacrés  par  l'ÂSiembiée  nationale; 
elle  ne  s'en  écartera  jamais. 

«  Mais  Pacte  i|ui  constate  que  deux  citoyens  se 
sont  unis  par  les  liens  du  mariage,  qu'on  citoyen 
vient  de  naître  ou  que  la  société  vient  de  per- 
dre un  de  ses  membres,  est  un  acte  purement 
civil.  C'est  au  Gorps  législatif  qu'il  appartient  d'en 
régler  les  formes. 

«  Dé|iôt  fidèle  de  toutes  les  pensées  utiles  au  pu- 
blic, l'Assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
tion les  objets  sur  lesquels  vous  venez  de  fixer 
st'S  regards;  déjà  ses  comités  lui  ont  soumis  un 
projet  de  loi  sur  celte  importante  matière;  votre 
demande  en  accélérera  sans  iloule  la  discussion. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  accorde  l'hon- 
neur de  la  séance.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
et  de  la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris,  ainsi 
que  de  la  réponse  du  Président.) 

M.  Lianjuinais.  La  loi  qui  vous  est  demai:- 
dée  va  désormais  devenir  très  nécessaire,  par  suite 
de  la  suppression  des  justices  seigneuriales  non 
remplacées  à  cet  égard.  Il  y  a  plus  de  six  mois 
que  le  comité  ecclésiastique,  de  concert  avec  le 
comité  de  Constitution,  a  préparé  cette  loi;  il 
en  a  même  ordonné  l'Impression,  sur  la  demande 
particulière  de  plusieurs  membr.  s  de  l'Assemblée 
qui  lui  ont  fait  leurs  observations,  ce  qui  l'a 
engaué  à  en  ordonner  une  deuxième  édition  avec 
les  corrections  convenables,  (  t  il  n'attend  plus 
que  vos  ordres  pour  vous  le  soumettre. 

M.  Gonibert.  La  loi,  dont  on  vous  présente  l'ob- 
jet, ptut  être  fort  bonne;  mais  j'observe  à  l'As- 
semblée que  nous  ne  sommes  pas  assez  raùrs;  et 
nos  mœurs,  à  cet  égard,  ne  sont  pas  formées. 
D'ailleurs  nous  avons  des  choses  encore  plus  in- 
téressantes à  faire;  il  faut  laiss»  r  cela  à  nos  suc- 
cesseurs, et  quand  nous  serons  parvenus  à  un 
plus  haut  degré  de  maturité,  on  pourra  délibérer 
sur  un  objet  aussi  délicat. 

Je  demande  donc  que  celte  pétition,  ainsi  que 
le  projet  des  comités,  soient  renvoyés  à  la  pro- 
chaine législature. 

M.  Goupil-Pré feln.  Le  préopinaiit  peut  bien 
n'être  pas  assez  mîir. 

M.  lianjuînals.  Je  demande  alors  qu'aussitôt 
la  convocation  de  la  nouvelle  législature  ce  pro- 
jet de  loi  soit  discuté. 

M.  Delavigne.  1!  n'y  a  rien  de  plus  sage  que 
ce  qui  vous  est  proposé,  rien  de  plus  instant  que 
de  remédier  aux  inconvénients  journaliersdoni  la 
vigilance  des  officiers  municipaux  vient  de  vous 
faire  la  dénonciation. 

Je  demande  donc  que,  pui?que  le  projet  du  co- 
mité est  fait,  qu'il  est  imprimé,  il  soit  incessam- 
ment mis  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Boissy-d'iln^las.  Et  moi  je  demande  le 
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renvoi  de  la  pétition  au  comité  et  que  le  rapport 
en  soit  fait  très  incessamment. 

M.  Chabroud.  Il  me  semble  que  rien  n'est 
plus  pressant  que  cela;  l'AîSemblée  ne  peut  pas 
prononcer  sur  les  mariages  à  contracter  et  les 
enfants  à  faire.  Il  faut  donc  que  l'Assemblée  na- 
tionale donne  des  moyens  pour  légitimer  et  les 
mariages  et  les  naissances. 

Je  demande  qu'à  la  séance  de  mardi  soir  on 
s'occupe  de  cette  matière  et  que,  si  l'on  ne  veut 
pas  prendre  une  mesure  définitive,  on  prenne  au 
moins  un  moyen  provisoire. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  rapport 
des  comités  ecclésiastique  et  de  Constitution  sur 
le  mariage  et  sur  les  actes  et  registres  qui  doi- 
vent constater  l'état  civil  des  personnes  sera  mis 
à  l'ordre  de  mardi  prochain,  au  soir). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  sur 
la  propriété  des  auteurs  de  nouvelles  découvertes 
et  inventions  en  tout  genre  d'industrie  (1). 

M.  de  Boufflers,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce.  Messieurs,  vous  avez  le 
7  avril  dernier  renvoyé  à  votre  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  pour  être  modifiés  par  lui, 
les  articles  10  et  11  du  titre  II  du  projet  dérègle- 
ment pour  l'exécution  de  la  loi  sur  la  propriété 
des  auteurs  de  nouvelles  découvertes  et  inven- 
tions en  tout  genre  d'industrie  (2).  Voici  la  nou- 
velle rédaction  que  nous  vous  proposons  pour  ces 
deux  articles  : 

Art.  10. 

«  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  sera 
troublé  dans  l'exercice  de  son  droit  privatif,  il 
se  pourvoira,  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  procédures  civiles,  devant  le  juge  de  paix, 
pour  faire  condamner  le  contrefacteur  aux 
peines  prononcées  par  la  loi.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

«  Le  juge  de  paix  entendra  les  parties  et  leurs 
témoins,  ordonnera  les  véritications  qui  pour- 
ront être  nécessaires  ;  et  le  jugement  qu'il  pro- 
noncera sera  exécuté  provisoirement  nonobs- 
tant l'appel.  «  {Adopté.) 

M.  Boufflers,  rapporteur.  Nous  passons.  Mes- 
sieurs, au  titre  III  de  ce  projet  ;  nous  vous 
proposons  d'en  remplacer  la  totalité  par  la  dis- 
position suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  ministre 
de  l'intérieur  les  mesures  à  prendre  pour  l'exé- 
cution du  règlement  sur  la  loi  des  brevets  d'in- 
vention, et  le  charge  de  présenter  incessamment 
à  l'Assemblée  les  dispositions  qu'il  jugera  néces- 
saires pour  assurer  cette  partie  du  service  pu- 
blic. »  {Adopté.) 

M.  Boufflers,  rapporteur.  Voici  maintenant 
trois  modèles:  l'un,  de  procès-verbal  de  dépôt 
pour  un  brevet  d'invention  ;  l'autre,  de  brevet 
d'invention  ;  un  autre  enfin,  d'enregistrement 
d'un  transport  de  brevet  d'invention.  Nous  les 
soumettons  à  votre  approbation  : 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  séances 
des  29  mars  et  1  avril  1791,  pages  456,  482  et  632.  • 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXIV,  séance 
du  1  avril  1191,  p^e  633. 


NM. 


Modèle  ddun  verbal  de  dépôt  pour  un  brevet  d'in- 
vention. 


N« 


DÉPARTEMENT  DE... 


Aujourd'hui  jour  du  mois  de  179  , 
à  heures  du  matin  {ou  du  soir)  le  sieur  N.  a 
{ou  les  sieurs  NN.  ont)  déposé  entre  nos  mains 
le  présent  paquet  scellé  de  son  {ou  leur)  cachet, 
quil  nous  a  {ou  ont)  dit  renfermer  toutes  les 
pièces  descriptives  {ici  l'énoncé  fidèle  de  l'objet), 
pour  lequt  l  objet  il  se  propose  {ou  ils  se  propo- 
sent) d'obtenir  un  brevet  d'inveniiou  de  5  (lu ou 
15)  années,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  la  requête 
aussi  contenue  dans  ledit  paquet.  x\o as  a  {ou  ont) 
déclaré  ledit  sieur  iN  (ou  lesdits  sieurs  NN.)  qu'il 
est  [ou  qu'ils  sont)  inventeur  {ou  inventeurs) 
perfectionneur  {ou  perfectionneurs)  importateur 
(ou  importateurs)  dudit  objet.  Il  nous  a  {ou  ont) 
remis  le  montant  de  la  moitié  et  sa  (ou  leur) 
soumission  pour  payer  dans  mois  l'autre  moitié 
du  droit  de  brevet  d'invention,  fixé  dans  l  ■  règle- 
ment du  sur  la  loi  du  7  janvier  1791,  en 
nous  priant  de  faire  parvenir,  dans  le  plus  court 
délai,  ce  paquet  au  directoire  des  brevets  d'in- 
vention ;  ce  que  nous  avons  promis.  Desquels 
dé[)ôt  et  réquisition  ledit  sieur  N.  no  is  a  {ou  les- 
dits sieurs  NN.  nous  ont)  demandé  acte,  que  nous 
lui  {ou  leur)  avons  accordé;  et  après  l'appositiou 
du  sceau  de  notre  département,  l'avons  {ou  les 
avons)  invité  de  signer  avec  nous  ;  et  a  (om  ont) 
signé.  Fait  au  secrétariat  du  directoire  du  dépar- 
tement de  le  179 
(Signé)  NNN. 

N°  IL 
Modèle  de  brevet  d'invention. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l'Etat,  roi  des  Français  : 
A  tous  présents  et  avenir  ;  salut  : 

N.  citoyen  de  {ou  NN.  citoyens  d  )  nous 

ayant  fait  exposer  qu'il  désire  {ou  qu'ils  dési- 
rent) jouir  des  droits  de  propriété  assurés  par 
la  loi  du  7  janvier  1791,  aux  auteurs  des  décou- 
vertes et  inventions  en  tout  genre  d'industrie,  et 
en  conséquence  obtenir  un  brevet  d'invention 
qui  durera  l'espace  de  {ici  l'on  énoncera  en  toutes 
lettres  si  c'est  pour  5,  pour  10  ou  pour  Xh  années) 
pour  fabriquer,  vendre  et  débiter  dar;s  tout  le 
royaume  {ici  Von  transcrira  l'énoncé  de  l'objet 
tel  qu'il  a  été  fourni  par  le  demandeur)  dont  il 
a  \ou  ils  ont  déclaré  être  l'inventeur  (les  inven- 
teurs) le  perfectionneur  (les  perfectiunneurs) 
l'importateur  (les  importateurs),  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  dressé  lors  du  dépôt  fait 
au  secrétariat  du  directoire  du  département  de 
en  date  du  179    .  Vu  la 

requête  de  N  (ou  NN),  ensemble  le  mémoire  ex- 
plicatif {ou  descriptif).  {Les  plans,  coupes  et  des- 
sins, s'il  y  en  a)  adressés  par  l'exposant  {ou  les 
exposants)  au  directoire  des  brevets  d'invention, 
duquel  mémoire  {ou  desquels  mémoires  et  des- 
sins) s'ensuivent  la  teneur  et  la  copie. 

{Ici  seront  fidèlement  transcrits  lesdits  mémoires 
et  copies,  les  plans  et  dessins,  comme  cela  se  pror- 
tique  dans  les  patentes  anglaises.) 

«  Nous  avons,  conformément  à  la  susdite  loi 
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du  7  janvier  1791,  conféré,  et  par  ces  présonies, 
sign(^es  de  notre  inain,conf^'ons  au  sienr  N.  {ou 
aux  sieurs  NN.)^*«  brevet  d'invention  pour  fabri- 
quer, vendre  et  d(''biter  dans  tout  le  royaume, 
pendant  le  temps  et  espace  de  5  (10  ou  15)  an- 
nées entières  et  consécutives,  à  compter  de  la 
daie  des  présentes  [ici  l'on  doit  répéter  l'énoncé 
de  Vobjet  breveté)  exécuté  par  les  moyens  cousi- 
iinés  dans  la  description  ci-dessus,  et  sur  lequel 
seri  appliqué  un  timbre  ou  cartel,  avec  les  mots 
brevet  dhivention,  et  le  nom  de  l'auteur  {ou  des 
auteurs),  pour  par  lui  {ou  eux)  et  ses  {ou  et  leurs) 
ayants  cause,  jouir  dndit  brevet  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  pour  le  temps  porté  ci-dessus  ; 
le  tout  en  conl'onnilé  des  dispositions  de  la  loi 
du  7  janvier  1791. 

«  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  personnes  d'imiter  ou  contrefaire  les 
objets  dont  il  s'agit,  sous  qsielque  prétexte  que 
ce  finisse  être.  Voulons,  pour  assurer  à  N.  {ou 
NN.)  la  jouissance  >ie  son  {ou  de  leur)  brevet,  qu'il 
soit  fait  sur  icelui  une  proclamation  en  notre 
nom,  à  ce  que  nul  n'en  ignore. 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
corps  administratifs  et  municipalités,  de  faire 
jouir  et  userpleinementet  paisiblement  des  droits 
co()rérés  par  ces  iirésenies,  1(!  sieur  N.  {ou  les 
sieurs  NN.)  et  ses  {ou  et  leurs)  ayants  c;tuse; 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empê- 
chements co'^iraire?  :  leur  mandons  anssi  nu'à  la 
première  réquisition  du  breveté  {ou  des  bre\e- 
tés),  les  présentes  ils  fasse; 't  transcrire  sur  leurs 
registres,  lire,  publier  et  alficher  dans  leurs  res- 
sorts et  départements  respectif-^, et  exécuter  pen- 
dant leur  durée,  comme  loi  du  royaume.  En  toi 
de  quoi  nous  avons  signé  1 1  fait  contresigner 
cesdiies  présentes,  auxi;u(,'lles  nous  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  l'Etal.  K  te  jour 

du  mois  de  l'un  de  grâce  mil  sept  cent 

(juatie-vingi  ,  et  de  notre  règne  le 

(Si^n^  ;  LOUIS,  et  plus  bas  de  Lessaht.) 

N°  111. 

Modèle  d'enregistrement  d'un   transport 
de  brevet  dinvention. 


N" 


DÉPARTEMENT    DE. 


«Aujourd'hui         jour  du  mois  de  179, 

le  sieur  i\.  {ou  les  sieurs  NN.)  s'est  présenté  {ou 
se  sont  prés  ntés)  en  notre  secrétariat,  pour  re- 
quérir l'enrrgistrement  de  la  cession  qu'ils  ont 
{ou  qui  leur  a  été)  faite  au  sieur  N.  {ou  sieurs 
NN.)  par  le  sieur  N.  {ou  les  sieurs  NN.)  par  acte 
du  devant   M^  N.,  notaire  à  de  la 

totalité  {ou  f);iriie)  du  brevet  d'invention  accordé 
le  pour  l'espace  de  5  (10  ou  15)  ans  à  raison 

{énoncer  ici  Vobjet  du  brevet);  lequel  enregistre- 
ment nous  lui  {ou  leur) avons  accordé;  et  il  mus 
a  été   jiayé  la  somme  de  pour   les 

droits  fixés  dans  le  tarif  annexé  au  règlement 
du  sur  la  loi  du  7  janvier  1791,  et  a  ledit 

sieur  {ou  ont  lesdits  sieurs)  signé  avec  nous. 

Fait  à  le  179  . 

iSigné  :  NNN.) 

(L'Assemblée  approuve  la  teneur  de  ces  mo- 
dèles.) 

M.  Boufflers,  rapporteur.  Il  nous  reste.  Mes- 
sieurs, à  vous  proposer  le  tarif  des  droits  à  payer 


au  directoire  d'invention  et  au  secrétariat  du 
département;  le  voici  : 

Tarif  des  droits  à  payer  au  directoire  dinvention. 

Taxe  d'un  brevet  pour  5  ans 300  liv. 

Taxe  d'un  brevet  pour  10  ans 80() 

Taxe  d'un  brevet  pour  15  ans 1,500 

Droit  d'expé  liiion  des  brevets 50 

Gertiticat  de  perfectionnement,  chau- 

gement  et  addition 24 

Droit  (le  pio  ongation  d'un  brevet..  600 
Enregistrement  du  décret  de  prolon- 
gation   12 

Enregistrement  d'une  cession  de  bre- 
vet, en  totalité  ou  en  partie 18 

Pour  la  recherche  et  la  communi- 
cation d'une  description 12 

Tarif  des  droits  à  payer  au  secrétariat 
du  département. 

Pourle procès-verbal  de  remised'une 
description  ou  de  q-^elque  perfection- 
nement, changetoent  et  addition,  et 
des  pièces  relatives,  tous  frais  com- 
pris         12  liv. 

Pour  l'enregistrement  d'une  cession 
de  brevet  en  totalité  ou  en  partie,  tous 
frais  compris 12 

Po'ir  la  communicatio  I  du  cata- 
logue di  s  inventions  ei  droits  de  re- 
cherche          3 

(Ces  tarifs  sont  décrétés.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
judicalure  sur  le  remboursement  des  officiers  des 
ci-devant  justices  seigneuriales. 

M.  Joiiye-des-Roehcs,  au  nom  du  comité 
de  judica'ture  (1).  Messieurs,  votre  comité  de 
judicature,  après  avoir  lixé  votr.-  attention  sur 
le  remboursement  des  juges  royaux,  suppri- 
més par  vos  décrets  des  4  aoiJl  1789  et  jours 
suivants,  vous  propose  aujourd  hui  de  prendre 
en  considération  le  sort  des  officiers  seigneu- 
riaux pourvus  à  litre  onéreux.  Il  est  temps  d'ar- 
rêter vos  regards  sur  cette  classe  de  citoyens, 
d'autant  plus  intéressante,  qu'il  n'en  est  point 
que  la  Révolution  ait  frappée  plus  directement, 
et  qu'en  général  elle  est  peu  favorisée  de  la  for- 
lune. 

Nous  avons  réduit  au  nombre  de  3  les  ques- 
tions qui  les  concernent,  et  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Premièrement,  les  offices  seigneuriaux  seront- 
ils  remboursés  ? 

Deuxièmement,  dans  le  cas  du  remboursement, 
par  qui  doivent-ils  l'être? 

Troisièmement  enfin,  quel  doit  être  le  mode 
de  leur  remboursement? 

Votre  comité  avait  pensé  d'abord  qu'il  ne  pou- 
vait pas  s'élever  un  doute  sur  la  première  que.- 
lion;  mais  l'application  fausse  que  quelques  per- 
sonnes ont  faite  à  l'espèce  présiMito  du  texte  de 
l'article  4  des  décrets  des  4  août  1789  (t  jours 
suivants,  nous  oblige  d'entrer  à  cet  égard  dan? 
quelques  déiails. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  :  Toutes  les 
justices  seigneuriales  sont  supprimées  sans  aucun c 
indemnité. 

(1)  Ce  rapport  n'est  pas  inséré  au  Moniteur. 
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Ces  ilernièpes  expressions,  sans  aucune  indem- 
nité, ont  é!é  interprétées  suivant  les  divers  inté- 
rêts de  ceux  qui  les  ont  commentées. 

Les  uns  ont  prétendu  que,  par  la  supp-'espion 
gratuite  des  justices  seigneuriales,  les  ofticiers 
de  ces  justices  étaient,  ainsi  que  irs  ci-devant 
seigneurs,  déchus  du  droit  de  répéter  aucune 
indi'mnite,  et  que  c'était  le  cas  d'appliquer  contre 
eux  cette  maxime  connue  :  La  chose  périt  à  son 
maître. 

Les  autres,  au  contraire,  ont  soutenu  que  les 
dispositions  de  cet  article  ne  concernaient  que 
les  ci-devant  seigneur?,  et  que  le  remboursement 
des  offices  seigneuriaux  ne  pouvait  être  refusé 
aux  titulaires  qui  en  étaient  pourvus  à  prix  d'ar- 
gent. 

Votre  comité  a  cru,  Messieurs,  qu'on  ne  pou- 
vait pas  conf  jnire  ici  le  droit  de  justice  en  lui- 
même  avec  le  simple  exercice  (ie  ce  droit. 

Il  a  pensé  que  la  suppression  des  justices  ayant 

firivé  les  officiers  seigneuriaux  de  l'exercice  de 
eurs  fonctions,  il  était  juste  que  les  sommes 
qu'ils  avaient  payées  aux  ci-devant  seigneurs, 
pour  exercer  ccs  mêm.s  fonctions,  leur  fussent 
restituées. 

En  effet,  l'Assemblée  nationale,  en  supprimant 
un  droit  abusif,  n'a  pas  entendu  porter  atteinte 
aux  difléreiits  contrats  que  la  longue  tolérancr 
de  ce  droit  a  légitimés;  car  si  l'extinction  des 
justices  seigneuriales  entraînait  avec  elle  la  nul- 
lité des  contrats  auxquels  l'exercice  de  ce  droit 
a  pu  donner  lieu,  il  en  résulterait  que  tous  les 
actes,  qui  en  ont  été  la  suite  nécessaire,  seraient 
anéantis;  qu'aucun  des  jugem(;nts  émanés  de 
ces  tribunaux  ne  pourrait  légalement  recevoir 
son  exécution,  et  qu'ainsi  les  intérêts  de  tous 
les  citoyens  seraient  étrangement  compromis. 

Mais  l'abolition  du  régime  féodal  n'a  rien  de 
commun  avec  les  conventions  des  personnes  pri- 
vées; le  régime  est  détruit,  et  ces  conventions 
subsistent  dans  toute  leur  force;  le  droit  de  jus- 
tice est  supprimé,  mais  la  suppression  de  ce 
droit  est  étrangère  au  prix  Intrinsèque  des  offices 
seigneuriaux;  et  la  stipulation  respective  désin- 
térêts pécuniaires  entre  les  ci-devant  seigneurs 
et  leurs  officiers  n'en  doit  pas  être  moins  res- 
pectée. 

Il  est  donc  évident  que  l'article  4  du  décret  ci- 
dessus  cité  n'exclut  pas  les  officiers  seigneuriaux 
de  l'indemnité  qu'ils  réclament,  il  n'est  applicable 
qu'aux  droits  des  ci-devant  seigneurs. 

Ce  droit  a  été  aboli  sai.s  indemnité,  parce  que 
les  seigneurs  ne  l'avaient  point  acquis,  parce 
qu'ils  l'avaient  créé,  pour  ainsi  dire,  de  leurs 
propres  mains;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la 
finance  fournie  par  les  officiers  seigneuriaux;  ils 
ont  acheté  des  seigneurs  l'exercice  d'un  droit 
quelconque;  ils  ont  payé  la  jouissance  d'une  fa- 
culté qui  n'exi.-te  plus,  et  ils  doivent  être  inleni- 
nisés,  du  moment  oii  il  leur  devient  impossible 
d'exercer  celte  faculté. 

C'est  donc  seulement  la  suppression  du  droit 
de  justice  seigneuriale  sans  indemnité,  que  la 
loi  a  prononcée,  c'est-à-dire  qu'elle  a  décidé  que 
la  suppression  des  justices  ne  pouvait  donner 
lieu  à  aucune  répétition  légitime  contre  la  nation, 
de  la  part  des  ci-devant  seigneurs,  et  non  pas 
que  les  officiers  supprimés  dussent  perdre  la  va- 
leur des  finances  qu'ils  n'avaient  déboursées  que 
sous  la  condition  de  jouir. 

U'un  autre  côté.  Messieurs,  ces  officiers  ont 
acquis  leurs  offices  et  en  ont  exercé  les  fonc- 
tions avec  la  confiance  attachée  à  une  longue 
possession.  Entraînés  par  un  ancien  usage,  ils 
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ont-traité,  sinon  légalement,  du  moins  sur  l'as- 
surance de  la  foi  publique.  Pourquoi  cette  espèce 
depropriété  vous  paraîtrait-elli' aujourd'hui  moins 
respectable  que  celle  des  officiers  royaux  dont 
vous  avez  assuré  ie  remboursement  ?"Dira-t-on 
que  nos  rois  aient  eu  le  droit  exclusif  de  rendre 
commerciale  cett'!  portion  si  essentielle  de  leur 
ancienne  autorité,  l'a  tmi:  istration  de  la  justice? 
Dira-t-on  qu'en  déléguant  ce  l)eau  privilège,  ils 
aient  pu,  sans  outrager  les  principes  et'  rnels  de 
la  morale,  le  soumettre  à  une  vénalité  honteuse, 
et  si  peu  compatible  avec  la  dignité  de  son 
objet  ? 

Si  donc  cet  abus  révoltant  n'a  pu  soutenir  vo-? 
premiers  regards  ;  si  le  vil  trafic  des  offices 
royaux  a  été  réprouvé  par  vous;  si  cependant 
l'Assemblée  nationale  n'a  pas  cru,  sans  violer  Its 
lois  de  l'équité,  pouvoir  porter  atteinte  à  la  pro- 
priété des  otficiers  royaux;  si  elle  l'a  jugée  légi- 
time, quoique  le  principe  en  fût  vicieux  ;  j'osn 
dire,  Messieurs,  qu'elle  a  davaiice  prononcé  sur 
la  destinée  des  officiers  seigneuriaux  pourvus  à 
titre  onéreux. 

Les  mêmes  raisons  militent  pour  les  uns  ainsi 
que  pour  les  autres  ;  ils  sont  également  acqué- 
reurs de  bonne  foi.  Les  fonctions  judiciaires  ne 
devaient  pas  sans  doute  devenir  un  objet  de 
commerce  ;  mais  punirez-vous  aujourd'hui,  de  la 
faiblesse  ou  des  fautes  du  gouvernement,  des 
citoyens  confiante  qui  en  out  été  les  premières 
victimes?  Les  ferez-vous  gémir  seuls  des  bienfaits 
de  la  Constitution  ? 

Vous  avez  dû  sans  doute,  Messieurs,  proscrira 
les  institutions  que  vous  avt-z  jugées  nuisibles 
ou  dangereuses  [  our  la  liberté  ;  mais  une  grande 
nation  ne  peut  se  féliciter  de  l'entière  uestruc- 
tion  des  abus,  qu'au  moment  où  elle  a  rassuré, 
par  une  juste  indemnité,  tous  les  individus  dont 
la  proprit  té  se  irouve  compro  nise  par  la  sup- 
pression in  iispensable  d'un  état  qu'ils  avaieut 
acquis  à  prix  d'argent. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  représenter  quo 
la  plupart  de  ceux  qui  solUcitent  en  cet  instant 
votre  justice  sont  des  pères  de  famille,  peut- 
être  débiteurs  du  prix  entier  de  leur^  offices  ; 
qu'ils  se  trouvent  dépourvus  tout  à  coup  de  leurs 
moyens  industriels  et  de  toutes  les  ressources 
nécessaires  à  leur  subsistance.  Il  me  suffira  de 
vous  faire  observer  que  l'instantestarrivédediriger 
leurs  travaux  vers  l'intérêt  public;  et  vous  ne 
pouvez  atteindre  à  ce  but  désirable,  qu'en  faisant 
rentrer  dans  leurs  mains  celte  portion  de  leur 
médiocre  patrimoine,  qui;  au  mépris  des  ordon- 
nances du  royaume,  a  passé  dans  celles  des  ci- 
devant  seigneurs. 

En  effet,  toutes  les  ordonnances  font  les  dé- 
fenses les  plus  sévères  et  les  plus  solennelles 
aux  seigneurs  justiciers,  tant  ecclésiastiques  que 
séculiers,  de  vendre  directement  ou  indirectement 
les  offices  de  leurs  justices. 

Celles  de  1356,  1493,  1560,  et  notamment  celle 
de  1579,  sont  précises  à  cet  égard.  Les  articles  100 
et  101  (le  cette  dernière  prononcent,  il  est  vrai, 
contre  les  officiers  acquéreurs,  la  perte  du  droit 
de  présentations  et  nominations  qu  ils  ont  acquis 
auxdits  offices,  et  contre  les  seigneurs,  la  perte 
du  droit  de  provisions,  s'ils  ont  reçu  de  l'argent 
ou  chose  équipolente,  pour  délivrer  lesdites  pro- 
visions et  faire  lesdiies  nominations. 

Mais  quoique  cette  loi  établisse  des  peines, 
tant  contre  les  acquérenrs  que  contre  les  ven- 
deurs, il  est  aisé  cependant  de  distinguer  quelle 
est  la  nature  de  ces  peines  à  l'égard  des  uns  et 
des  autres,  et  l'on  ne  peut  pas  en  conclure  contre 
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les  officiers  des  seigneurs,  que  la  perte  du  droit 
de  pré.-enialiuiis  et  de  nominations  enlralne  celle 
des  sommi  s  qu'ils  auraient  dnlivrées  pour  obieair 
des  pruvi-ion<.  Cette  ilisposiiion  les  r<  nd  seuie- 
meni  ii. habiles  àtxercer  les  oltices  acquis  et  les 
déclare  déciius  ue  la  faculié  de  s'y  faire  recevoir  ; 
car,  si  elle  s'étendait  ju>qu'à  la  perte  de  la  finance 
qu'ils  aiiiaient  délivrée,  il  s'ensuivrait  que  les 
stignei-rs  qui  auraient  r>  çu  celte  tiiianee  en  pro- 
fiteraient eux-mêmes  :  ce  qui  serait  directement 
contraire  à  lesprit  de  cette  loi,  puisqu'elle  pro- 
noiiCe  contre  tes  s»  igneurs  la  perte  nu  oroit  de 
provisions,  conséqueinmtnt  la  privation  du  droit 
lie  justice,  dans  le  cas  (ù  i  s  auraient  reçu  de 
l'argent  ou  chose  équipolente  pour  délivrer  lesdites 
provisions.  Il  s'ensuit  évidemment  que,  d'un  côte, 
lA-seUibiée  nationale  a  r.  mis  cette  ordonnance  en 
vigueur,  relativement  aux  seigneurs  qui  avaient 
vendu  ces  olfîces,  lorsqu'elle  a  supprimé  entie 
leurs  mains  le  droit  de  justice  sans  indemnité,  et 
que,  li'un  aure  côié,  les  a  quéreurs  ue  ces  ollices 
se  trouvent  aujourd'hui  dans  la  même  situation 
où  Ils  eu- Sent  été  alors, si  l'on  eût  t'ait  à  leur  égard 
Tai  plication  delà  même  ordonuam  e;  car,  [lar  la 
teneur  de  l'article  4  ues  uecrels  des  4  août  1789 
«t  jours  suivants,  les  pr  mieis  ont  perdu  ledro.t 
de  leuis  justices,  et  les  secocds  l'exercice  de 
leurs  loi  ciions.  La  conloimité  de  cet  article  avec 
les  ancit  nne?  luis  uu  loyuume  leur  ôte  jusqu'au 
droit  (le  s'en  plaindre;  mais  le  remboursem^  nt 
des  offices  seign  uriaux  est  un  po.nt  d'équité 
naturelle  dont  11  est  d'autant  moins  pos^ible  de 
douter  que  ces  anciennes  lois  elles-mêmes  n'y 
sont  pas  opposées. 

11  est  donc  certain,  par  tous  ces  motifs,  que  le 
droit  de  justice  qui,  dans  les  mains  des  per.-onnes 
privées,  n'est  qu'.. ne  véiitai>ie  usurpation,  a  uû 
être  supprimé  sans  aucu.e  indt mnite  relutive- 
ment  an  ci-li'vant  seigneurs  qui  sen  eta  ent 
rendus  propriéta  res;  mais  il  e^i  juste  aussi  que 
les  oificurs  bei>:nt  uiiaux,qui  ontéiélrompês  sur 
la  lé;-it.mité  de  cette  propriété,  i.e  soient  pas  les 
victimes  d'une  erreur  que  l'ignorance  des  temps 
a  pu  rendre  exe  sable  :  ils  ont  ucheté  leurs  otfices 
comme  une  propriété  qu'ils  croyaient  légitime  et 
dont  la  jouissance  était  tolérée  depuis  plU;ieurs 
siée  es:  forcé-  d'abandonner  des  fonctions  que 
vous  avez  jugées  incompatibles  avec  les  lois  d'un 
gouvememeni  libre, les  ulsaciificequ'ilspuis  eut 
mamienantcffiir  à  la  nation  est  celui  de  ieurin- 
du-irie  dont  l'action  esi  su  pendue  par  vos  ré- 
crets;  mais  ils  ont  droit  n'espirer  ne  votre  justice 
que  le  remboursement  des  sommes  que  les  ci- 
devant  seigneurs  ont  exigées  d'eux  pour  le  prix 
de  Iturs  oflices  ne  leur  sera  pas  refusé. 

Deuxième  question.  La  seconae  question  con- 
siste à  savoir  par  qui  le  remboursement  des  of- 
fices seigneuriaux  doit  être  elfectué. 

Pour  résoudre  cette  dilficulté,  il  suffit  d'établir 
des  principes  fort  simples. 

1°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  restitution,  quelles 
sont  les  premières  peri-onnes  sur  qui  l'on  doi^e 
d'abord  arrêter  ses  regaids?  Ce  sont  inconte^ta- 
blem  ni  les  détenteurs  des  choses  rér.lamées,  ce 
go  t  ceux  entre  les  mains  desquels  est  demeuré 
le  gage  de  la  re.-tituiion. 

Cel.i  posé,  à  qui  peuvmt  s'adresser  dans  ce 
moment  les  répetilions  des  acquér.  urs  d'offices 
seigneuiiaux,  si  ce  ne.  taux  ci-de\ant  seigneurs, 

âui  les  leur  ont  coiué.é.-  à  t,tr    oué  e.ix?  Ces 
erniers  ne  so  .l-ils  itas  les  i-euls  gaïauts  des 
ventes  qu'ils  leur  en  ont  faites? 

2°  Toutes  ces  institutions  tirent  leur  origine  de 
la  puissance  féodale,  n'est-ce  pas  à  ceux  eu  qui 


résidiiit  cette  puissance  à  rénarer  au  moins  une 
partie  des  lorts  qu'elle  a  causés? 

Je  sais  qu'il  n<'  s'agit  point  ici  de  dédomma- 
ger le  peuple  français  des  malheur-  dont  il  a 
souffert  par  Torg.inisation  vicieuse  des  justices 
seigneuriales;  mais  les  pos-esseurs  de  ces  jus- 
tices peuvent-ils  avec  raison  ?e  refuser  à  rendre 
des  sommes  qu'ils  ont  perçue-;  pour  raison  de 
l'investiture  d'un  droit  usurpé?  Peuvent-ils  légi- 
tiniement  se  soustraire  à  la  restitution  qu'ils 
doivent  à  leurs  acquéreurs,  lorsque  ceux-ci  se 
trouvent  privés  de  la  propriété  de  la  chose  ven- 
due? 

Nous  avons  démontré  plus  haut  que  les  or- 
donnances et  même  les  anciens  Etats  généraux 
leur  ont  successivement  et  constamment  interdit 
la  faculté  de  vendre  des  offices;  pourquoi  donc, 
an  mépris  de  ces  stages  règlements,  se  sont-ils 
permis  un  trafic  aussi  répréhen^ible,  et  j'ajou- 
terai même  aussi  indigne  de  leur  grandeur  pas- 
sée? Pouiquoi  votre  comité  n'invoquerait-il  pas 
aujourd'hui,  contre  un  tel  abus  de  pouvoir,  la 
rigueur  des  lois  qu'ils  n'ont  pas  craint  de  trans- 
giesser? 

Nous  devons  le  répéter  ici;  si  les  seigneurs 
n'étaient  pas  tenis  de  la  restitution,  il  s'ensui- 
vrait qu'ils  profileraient  des  sommes  qu'ils  au- 
raient illégalement  perçues,  et  qu'ils  .-eraient  ré- 
compenses d  une  contra ventiou  manifeste  à  la 
loi. 

Eh!  qu'ils  ne  disent  pas  que  leur  malheur  est 
assez  grand  d'avoir  à  supporter  la  perte  du  droit 
de  leur  justice  sans  indemnitél  nous  leur  deman- 
derions d'abord  qui  leur  avait  donné  ce  droit,  qui 
les  avait  autorisés  à  le  déléguer  à  prix  d'aigeni? 
Nous  leur  demanderions  encore  s'ils  se  croyaient 
jilaces  au-dessus  des  lois  du  royaume,  ou  s'ils 
pouvaient  les  ignorer  lorsqu'il-  participaient  eux- 
mêmes  alors  à  leur  promulgation  avec  une  in- 
fluence si  disproportionnée? 

Diront-ils  qu'ils  ont  pu  vendre  légitimement 
cette  partie  de  l'autori  é  souveraine?  Nous  leur 
opposerons  les  ordonnances  mêmes,  sur  lesquel- 
les ils  ont  fondé  leurs  droits.  Prétendront-ils  que 
la  longue  joui^sance  d'un  usage  toléré  a  pu 
trom  er  leur  bonne  foi?  Nous  plaindrons  leur 
eneur  sans  douie;  mais  nous  leur  observerons 
que  cette  jouis.-ance  elle-même  n'était  qu'un  abus 
qu'ils  avaient  établi  d'abord  sur  les  ruines  du 
gouvernement,  maintenu  depuis  par  la  force,  et 
sub  titué  enlin  aux  lois  générales  du  royaume; 
ei  nous  ne  pourrons  nous  dispenser  de  le.- rendre 
garants  des  effets  ne  ce  même  abus,  loisque 
l'existence  d'une  classe  intéressante  de  citoyens 
se  trouve  ainsi  compromise  par  les  calculs  de 
leur  intérêt  et  de  leur  ambition. 

Ils  ne  nous  paraissent  pas  plus  fondés  à  objec- 
ter qu'une  force  majeure  ayant  détruit  le  contrat, 
ils  ne  peuvent  plus  gaiantir  l'effet  de  leur  con- 
vention vis-à-vis  de  leuis  ofliiiers,  et  que,  par  ce 
motif,  ils  ne  sont  redevables  envers  eux  d'aucune 
indemnité;  car  il  n'est  pas  question  ici  de  dom- 
mages et  intéiêts,  mais  bien  de  la  restitution  du 
prix  convenu  dans  un  traité.  Or,  si  (Otte  force 
majeure,  dont  ils  voudrai  ni  argumenter  en  leur 
faveur,  n'avait  jioint  existe,  ils  seraient  tenus, 
dans  ce  cas,  non  st  ulement  de  la  restitution, 
mais  encore  des  dommage-  et  intérêts  provenant 
de  rinexécuiion  de  la  cuuveniion,  parce  qu'alors 
cette  inexécution  aurait  procéié  de  leur  fait; 
mais, dans  la  circonstance  présente,  cet  a  t'-  sou- 
verain, qui  les  met  hors  d'état  de  satisfaire  aux 
conditions  de  leur  traité,  ne  peut  pas  les  dispen- 
ser de  la  restitution  du  prix  principal  qu'ils  ont 
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reçu;  ils  les  pou?traii  senlpment  à  l'inHpmnitA 
qui  résulterait  de  la  non-jouijsauc ',  si  celte  non- 
jouissai'Cr  eût  éip  causée  par  leur  (  ropre  fait. 

Il  est  donc  lie  toutn  pq.nté  que  les  possesseurs 
d  sjustices  seigneuriales  rernboursenl  essum  nés 
qu'ils  ont  reçues  pour  raison  d'-s  offices  vendus 
par  eux  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Mais  il  s'élève  une  question  relativement  à  la 
qua  ité  de  ceux  sur  i^ui  les  prooriétaires  d'offices 
ont  des  répétitions  à  former.  Voici  en  quoi  elle 
consiste  : 

Les  (  i-devant  seigneurs  ne  peuvent  nier  qu'ils 
sont  lersoniiellement  tenus  de  rembourser  les 
sommes  qu'eux  ou  letirs  auteurs  Oi  t  dir  dément 
perç  es  siir  la  vente  des  of(ii-es;  mais  il-  croient 
être  fondes  à  refuser  ce  n  ême  remboutsi-meiit, 
dans  le  cas  où  ce  seraient  leurs  p  édécesseurs 
dans  lesdiies  seigneuries  qui  auraient  al  éné  les 
oftices,  et  qui  auraient  touché  le  prix  de  cette 
aliénation. 

Votre  comité  pense  à  cet  égard,  Messieurs,  que 
ce  sont  les  po-sesseurs  aclu^-ls  des  justices  sei- 
gneuriales qui  en  doivent  le  reniboursi  ment; 
il  a  con>ideré  que  la  seule  condition,  l'unique 
prix  des  avantages  immenses  nue  la  féolalitépro- 
curaitaux  seig  eur--,  était  l'obligiiion  essentielle 
d'administrer  la  justiie  à  lems  vas>aux;  q  e  de 
celle  preraièieoljlig. lion  il  eu  r«suliaii  une  autre 
qui  en  était  la  cons<  qui  nce  inévitable,  ce  le  de 
maintenir  leur-  jn-ticrs  eu  acii\iié,  c'est-à-dire 
d'eniri  tenir  des  olficiers  à  leurs  risiiues,  périls 
et  fortunes  ;  que  ce  devoir,  auquel  ils  ont  été  sou- 
mis en  tous  les  temps,  dont  ils  n'ont  jamais  mé- 
connu la  nécessité,  n'a  pas  cessé  d'être  le  même 
à  leur  égard,  soit  qu'il  leur  ait  été  protitabl-',  soit 
qu'il  leur  ait  été  onéreux;  qu»^  cette  ch.rge  lé- 
gère, cette  laibltcompensaiioii  de  tant  de  ricb<'?ses 
et  d'bonneurs,  n'était  pas  attachée  à  la  personne 
du  seigneur,  mais  au  lief  môme,  au  domaine 
seigneurial;  que  Us  mutations  et  les  ventes  suc- 
cessives des  domaines  se  gneuriaux  n'en  ont  pu 
alfrancliir  les  nouveaux  acquéreuis;  qu'au  con- 
traire, ces  acquéreurs  se  sont  nécessain  ment 
suuniis,  ou  expressément  ou  laciteineni,  à  ac- 
guitt  r  les  charges  qui,  parleur  nature,  étaient 
inséparatiles  des  seigneuries,  tell-  s  que  l'entre- 
tien ei  les  frais  des  jus  ice^  qui  y  éaieut  établies, 
et  iiui  faisaient  partie  de  leurs  acqui.-itions. 

Nous  croyons  dune  que  I.  s  pos.-es.-eurs  des 
justices  Seigneuriales,  à  l'époque  de  vos  décrets 
des  4  auùi  1789  et  jours  suivants,  ne  peuvent 
exercer  aucuns  recours  contre  leurs  prédéces- 
seurs, pour  raison  des  remboursementsqu'ils  sont 
tenus  de  faire  aux  oiticiers  de  leurs  jii  tices. 

Il  est  inutile  à  votre  comité  de  vous  présenter 
à  rap,iui  de  son  opinion  des  considérations  ac- 
cidentelles, telles  que  la  joui-sauce  annuelle  des 
druiis  de  casualité,  de  provisions  etue  mutations, 
qu'ils  percevaient  sur  leurs  oiticiers,  à  l'exemple 
de  leurs  piédécesseurs;  et  quoique  la cumulatiun 
répétée  ne  ces  droits  ait  procuré  d'avance  a  la 
majeue  |iariie  des  seigneurs  une  ind  mnité  au 
moins  éfiale  au  montant  de  la  liquidaïun  des  of- 
fices de  iecirs  justices,  nous  nous  renfermerons 
dans  la  question  de  droit,  et  nous  i  ensou^  que 
vous  avez  déjà  manife  te  vos  principes  à  cet 
égard,  It  rsiu'en  supprimant  sans  indemnité  la 
servitude  personnelle  entre  l  s  mains  des  sei- 
gneurs ai  luels,  vous  leur  avez  interdit  toute  ac- 
tion de  reiours  contre  leurs  prédéc. sseurs;  vous 
avez  assimilé  lo  droit  de  justice  sei-neoriale  à 
celui  de  s.ivitude  personn,  lie,  puisque  vous  avez 
également  supprime  l'un  et  l'autre  sans  indem- 
nité; vous  avez  toujours  persisté  dans  la  sévérité 


de  ces  maximes,  et  vous  avez  surtout  manifesté 
votre  répug  a  ce  pour  les  d  man  les  en  garan- 
tie de  Cette  es  è  e,  lorsqu»^  la  jusiicf^  ne  les 
commandait  ()as  indi-pen-at>lemeni;  il  ne  faut, 
pour  le  démon' ler,  que  rappeler  vot-e  déciet 
par  lequel  VOUS  n'acc(  rdez  point  de  recours  à 
l'héritier  dans  le  partage  duquel  il  n'e-t  t'-mbé 
que  des  droits  féodaux  réduits  ou  supprimés 
sans  indemnité,  tandis  que  son  cotiérit  er  con- 
serve en  entier  les  domai  es  qui  lui  étaient 
éihus  et  qui  n'ont  éprouvé  dans  leur  valeur 
inirinsèque  aucune  diminution  par  vos  décrets; 
vous  ne  pourriez  donc  pas  aujourd'h  li,  sans 
coni'e  lire  vos  propres  maximes,  acconier  aux 
s  ignciirs  aciut  Is  le  droit  de  reeourir  contre 
leurs  prédécesseurs,  lorsque  vous  avez  cons- 
lamment  interdit  ce  te  faculté  dans  des  circons- 
tances semblab  es.  Vous  avez  jugé  dans  votre 
sage-se  que  le  flambeau  de  la  dis<  orde,  alumé 
de  toutes  parts  par  des  prétentions  litigieuses, 
était  une  «alamiié  publique,  et  que  qu  Iques 
intéiê's  particuliers  ne  pouvaient  ètie  maintenus 
aux  dépens  de  la  irauquiliité  générale  et  de  la 
sécurité  des  famill-s. 

Maintenant  que  nous  avons  dé  nontré  que  les 
officiers  des  seigneurs  iloivent  être  remboursés 
parles  propriétaires  actu  Is  des  justices  seigneu- 
riales, il  ne  leste  plus  à  votre  comité  qu'à  vous 
proposer  ses  vi.es  sur  les  bases  et  le  mode  de 
leur  rembour  emen. 

Troisième  question.  La  variété  infinie  des  trai- 
tés pa  ses  entie  les  seigneurs  et  leurs  ofliciers 
ne  nous  a  pas  p  r  nis  de  vous  prése  iter  un  ta- 
bleau complet  de  toutes  ces  co  iveations  parti- 
culières; nous  nous  ferons  un  devoir,  pour  ne 
point  abuser  de  vos  moments,  de  ne  tixer  votre 
attention  que  sur  les  classes  générales  auxque  les 
les  e-pèce>  particulières  pourront  se  rapporter 
avec  facilité. 

(Jueques  seigneurs  é'aient  dans  l'usage  de  dé- 
livrer deS  pruvisions  aux  olficiers  de  leurs  jus- 
tices, en  vertu  de  commis-ions  limitées,  soit  à  la 
vie  du  titulaire,  toit  à  la  vie  du  seigneur,  d'au- 
tres pour  quelques  anui  es  seuiemei.t. 

Quebiues-uns  avaient  aliéné  à  perpétuité  et 
veuou  à  titre  béré  litaire  ies  uftices  de  leurs  jus- 
lices;  d'autres  enfin,  ayant  pris  par  eng  gement, 
ou  reçu  en  pnr  don,  des  domaines  de  la  Gou- 
ronn.-,  y  avaient  con-ervé  les  droits  regiliens 
qui  y  étaient  et.  bhs  ;  il  tn  était  de  même  dans 
e-  ..oii.aiues  échanges;  partout  mènes  abus, 
même  mépris  des  lois,  même  prostituiion  de  la 
justice;  lesuiis recevaient  une  somme  m  Iconque 
par  forme  de  droit  de  mutation  ou  de  centième 
denier,  ou  par  forme  d'avance  pure  et  simple; 
les  autres  anticipant  sur  leur  jouissance  future, 
et  non  contents  d'avoir  reçu  le  prix  d'un  olfioe 
ues  mains  de  l'acquéreur,  qu'ils  avaient  iustitué, 
vendaient  jusquà  la  survivance  de  ce  même 
olfice,  quoique  le  temps  de  l'exercice  du  titulaire 
ne  lût  pas  encore  expiré. 

Quelles  que  soient  li  nature  et  Tespèce  de  ces 
ditlêrents  traités,  votre  comité  est  d'avis  que  les 
possesseurs  aciueis  des  justices  seigneuriales 
rembour  ent  les  sommes  qu'us  ont  reçues  pour 
rauon  ues  olfices,  à  quelque  titre  quiis  lésaient 
vendus. 

Cependant  il  nous  a  semblé  que  les  intérêts 
des  ci-devant  seigneurs  s.'iaieni  blessés  si  les 
litulai  es  des  olfices  pourvus  à  vie,  par  biil  ou 
par  commissions  limitées  avaient  presque  eutiè- 
reiiientconsommé  le  temps  convenu  ou  présumé 
de  leur  joui?sance. 
11  ne  nous  paraîtrait  pas  juste  qu'un  juge  dont 
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la  commission  était  bornée  à  l'espace  de  neuf 
années,  fût  restitué  de  la  somoae  entière  qa'il 
aurait  déboursée,  lorsqu'il  aurait  joui  de  l'oitice 
pendant  sept  ou  huit  années  révolues. 

Il  en  serait  de  même  de  l'oflicier  pourvu  pour 
le  temps  de  sa  vie  ou  pour  le  temps  de  la  vie  du 
seigneur,  s'il  a  exercé  ses  fonctions  pendant  ime 
longue  suite  d'années  ;  et  comme  il  était  impos- 
sible d'évaluer  eu  ce  cas  la  quotité  du  rembour- 
sement qui  lui  serait  dû,  voire  comité  a  peusé 
que  le  calcul  de  l'article  4  du  décret  que  vous  avez 
rendu  le  2  mars  dernier,  concernant  la  suppres- 
sion des  maîtrises  et  jurandes  pouvait  s'appli- 
quer au  cas  parùcuLer  qu'il  aTlionneur  de  vous 
présenter  ;  puisque  lu,  comme  ici,  il  ne  s'agit 
que  d'arbitrer  l'indemnité  due  pour  une  jouis- 
sance viagère  ;  en  conséquence,  il  vous  propose 
d'accorder  aux  titulaires  pourvus  à  vie  ou  à 
temps  limité  un  rembourt^ement  proportionné  à 
la  durée  de  cette  jouissance  passée  ou  pr.  sumée 
de  leurs  fonctions,  sous  la  déduction  d'un  tren- 
tième du  prix  principal  par  chaque  année  d'exer- 
cice, sans  que  cette  déduction  puisse  cependant 
s'étendre  au  delà  des  deux  tiers  de  la  valeur 
de  l'oftice,  et  avec  faculié  aux  titulaires,  qui  ont 
20  années  de  ministère  et  au-dessus,  de  répéter, 
sur  Us  ci-devant  seigneurts,  le  tiers  des  sommes 
qu'ils  ont  versées  entre  leurs  mains. 

Quant  aux  justices  seigneuriales  dont  les  ofiices 
ont  été  aliénés  à  perpétuité  par  les  ci-devant  sei- 
gneurs, avec  la  faculté  de  les  concéder  par  ventes 
Successives,  elles  sont,  par  leur  importance,  de 
nature  à  fixer  plus  particulièrement  votre  atten- 
tion. 

Gomme  les  offices  royaux,  les  offices  de  ces 
justices  étaient  transmis  à  titre  d'hérédité,  ils 
entraient  dans  les  partages  des  successions  ;  ils 
étaient  liquidés  ou  vendus  comme  les  autres  im- 
meubles; les  nouveaux  acquéreurs  recevaient 
des  provisions  sur  la  présentation  du  propriétaire 
de  la  linance,  et  les  ci-devant  seigneurs,  leurs 
auteurs,  prédécesseur^,  ou  ayants  cause,  da  is  le 
trésor  desquels  la  [ireuiièie  ilnauce  avait  été  ori- 
ginairement versée,  s'étaient  réservé,  à  chaque  no- 
mination Ues  titulaires,  un  droit  de  mutation  lixé 
arbitrairement  ou  d'après  la  valeur  de  cette  pre- 
mière hnance;  quelques-uns  même,  à  l'exemple 
de  nos  rois,  avaient  exigé,  dans  l'étendue  de  leurs 
domaines,  des  simala^-res  de  parties  casuelles, 
par  le  moyen  dcrquelles  ils  percevaient  uu  an- 
nuel, et  prolitaieut  d'un  d^unle  ou  triple  droit, 
ou  même  ue  la  contiscatibn  entière  des  officeb  à 
faute  ue  payement  de  cette  annuité. 

Votre  comité  pense.  Messieurs,  que  les  ci-de- 
vant seigneurs  doivent  restituer  en  entier  la  pre- 
mière finance  des  otnces  vendus  à  titre  hérédi- 
taire. 

11  lui  a  semblé  qu'il  serair  injuste,  impratica- 
ble et  inutile  tout  a  la  lois  u'accoruer  un  recours 
aux  propriétaires  de  ces  offices  contre  leurs  ven- 
deurs; injuste,  parce  que  ceux-ci  ont  vendu  de 
bonne  foi  comme  ils  avaient  acquis;  impratica- 
ble, parce  qu'il  faudrait,  en  remontant  tous  les 
degrés  de  mutation  jusqu'au  premier  vendeur, 
porter  le  trouble  et  la  désolation  uansdes  familles 
dispuraees,  et  peut-être  inconnues;  et  inutile, 
parce  qu'eu  dernière  analyse  l'acquéreur  ou 
Ses  ayants  cause  auraient  toujours  à  repeter,  sur 
le  seigneur  qui  est  le  vendeur  originaire,  le  prix 
de  la  piemière  linance  reçue. 

D'un  côté,  il  est  évident  que  les  officiers  sei- 
gneuriaux qui  ont  été  soumis  à  l'évaluation  de 
leurs  offices,  soii  en  conformité  des  dispositions 
de  i'éUit  de  1771,  ou  par  la  teneur  de  quelques 


arrêts  du  conseil  rendus  sur  la  requête  de  plu- 
sieurs ci-d'^vant  seigneurs,  soit  par  une  conven- 
tion particulière  arrêtée  de  gré  à  gré  entre  les- 
dits  seigneurs  et  leurs  officiers;  il  est  évident, 
dis-je,  qu'ils  doivent  être  rangés  dans  la  classe 
des  officiers  royaux,  dont  il  est  parlé  dans  les 
crémiers  articles  du  titre  1"  du  décret  des  2  et 
b  septembre  dernier,  et  remboursés  sur  le  pied 
de  leur  évaluation. 

Les  mêmes  raisons  quivousonldécidésàprendre 
une  base  de  liquidation  pour  les  olficiers  royaux 
vous  sollicitent  à  adopter  la  môme  mesure  pour 
les  officiers  seigneuriaux,  et  nous  nous  référons  à 
cet  égard  aux  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret 
que  nous  avons  l'honueur  de  vous  rappeler. 

D'un  autre  côté,  il  est  de  la  plus  étroite  justice 
qu'à  défaut  de  l'évaluation  que  nous  établissons 
ici  comme  première  ba^e  de  liquidation,  le  sei- 
gneur ne  remuourse  que  la  finance  primitive, 
c'e4-à-dire  la  somme  qui  a  été  originairement 
versée  dans  son  trésor,  celle  qu'il  a  touchée, 
lorsqu'il  a  vendu  l'office. 

Il  ne  nous  paraît  pas  moins  juste  que  l'acqué- 
reur de  l'office,  qui  n'ajrait  été  soumis  à  aucune 
fixation  ni  évaluation,  ne  puisse  exiger  que  le 
luoQiant  de  cette  première  finance  ;  parce  que  le 
ci-devant  seigne.ir  ne  peut  être  tenu  de  faire  rai- 
son d'une  augmentation  successive  dont  il  n'a 
point  profité,  ei  que  cet  accroissement  de  valeur 
est  un  prix  d'affectation  résultant  de  considéra- 
tions qui  lui  sont  étrangères. 

D'ailleurs,  le  dernier  acquéreur  de  l'office  ne 
serait  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  prix 
de  son  acquisition  excéderait  la  première  finance, 
puisque  ce  surtaux  procède  de  sou  propre  fait  et 
dérive  d'un  acte  purement  volontaire  auquel  le 
ci-devant  seigneur  n'a  point  participé,  l'acquéreur 
en  doit  donc  supporter  la  perte  comme  il  en  rece- 
vrait le  profit  dans  le  cas  où  le  montant  de  la 
première  finance  surpasserait  celui  de  son  acqui- 
sition. 

Mais,  comme  dans  l'espèce  des  officiers  hérédi- 
taires il  en  est  dont  le  titre,  qui  constate  le  prix 
de  la  première  liuanie,  est  demeuré  au  pouvoir 
ùes  ci-devant  seigneurs,  soit  que,  pendant  le  laps 
de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'aliénation,  les 
successeurs  du  premier  acquéreur  n'aient  pas 
reçu  le  litre  original,  soit  tiu'en  passant  successi- 
vement dans  des  ditféreuies  familles,  les  expédi- 
tions en  aient  été  perdues,  le  comité  croit  qu'il 
serait  abusif  de  laisser  aux  ci-devant  seigneurs 
la  faculté  d'en  dérober  la  con  laissanceaux  autres 
parties  intéressées;  c'est  par  cette  laison  qu'il 
vous  proposera  de  fixer  le  remboursement  des  of- 
fices seigneuriaux  héréditaires,  d'abord  sur  le 
pied  d'évaluation,  si  elle  a  été  faite  de  gré  à  gré 
dans  les  parties  casuelles  du  seigneur;  à  défaut 
d'évaluation,  sur  le  pied  de  la  première  finance; 
et  à  défaut  de  ces  deux  pre  niéres  bases,  sur  le 
prix  du  dernier  contrat  authentique  d'acquisition 
si  le  titre  de  la  premièie  finance  n'est  pas  re- 
présenté. 

Cette  disposition  a  d'autant  moins  d'inconvé- 
nients, que  les  chartriers  des  ci-devant  seigneurs 
ont  toujours  été  conservés  avec  soin  et  qu'ils 
sont  drvenus,  en  quelque  sorte,  des  dépôts  pu- 
blics où  repose  une  paitie  des  titres  de  propriété 
de  ceux  qu'ils  nommaient  leurs  vassaux. 

Celte  mesure,  qui  ne  peut  être  considérée  que 
comme  communicatoire,  est  cependant  indispen- 
sable pour  la  conservation  des  intérêts  des  pro- 
priétaires d'offices;  car,  si  elle  était  négligée,  il 
en  pourrait  résulter  que  la  perte  ou  la  suppres- 
sion du  litre  originaire  le  mettrait  hors  d'état  de 
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répéter  le  remboursement  auquel  ils  ont  droit  de 
[)rétendre. 

D'ailleurs,  en  supposant  la  même  bonne  foi  do 
la  part  du  seigneur  et  de  l'officier,  qui  dédare- 
raieut  être  l'un  et  l'autre  dans  l'impossibilité  de 
représenter  le  titre  de  la  première  finance  ; 
comme  votre  intention  ne  peut  pas  être  que, 
dans  ce  cas,  l'uflicier  ne  fût  point  remboursée  ; 
que  telui-ci  serait  d'ailleurs  en  possession  d'un 
titre  qui  lui  donnerait  un  droit  réel  à  un  rem- 
boursement, puisqu'il  serait  porteur  d'un  con- 
trat aiithentique  d'iiciiuisition,  nous  avons  pensé 
qu'à  défaut  du  véritable  titre  qui  eût  servi  de 
base  à  la  liquidation  de  cet  officier,  le  sei^ne'ir 
doit  faire  le  rembuui sèment  conformément  an 
seul  titre  authentique  et  oonnu  qui  puisse  cons- 
tater la  valeur  de  l'uflice,  en  alfirinant  néanmoins, 
par  l'officier,  qu'il  n'a  pas  le  titre  de  sa  première 
finance.  Cette  mesure  nous  parult  dautant  plus 
convenable,  que  le  seigneur  s'est  volootairement 
exposé,  par  la  vente  illégale  qu'il  a  faite  des 
offices  de  sa  justice,  à  la  propression  de  valeur 
qu'ils  ont  acquise  dans  le  commerce  ;  et  c'e-t  par 
ce  motif  que  le  comité  vous  nropote  de  déférer 
le  serment  à  rolticier,  de  préférence  au  ci-devant 
seigneur. 

Et  au  moyen  de  ce  que  la  plupart  des  ci-de- 
vant seigneurs  ont  exigé  illégalement,  des  titu- 
laires actuels,  différents  droits  de  réci'plion,  lors 
de  leur  installation,  et  que  d'ailleurs,  pour  dé- 
guiser la  vente  qu'ils  faisaient  d'  s  offices,  la 
plupart  étaient  dans  l'usage  de  rejeter  une  partie 
ou  la  totalité  du  prix  ?ur  le  montani  des  frais 
de  réception,  voire  comité  est  d'avis  que  les  titu- 
laires d'aujourd'hui  supprimés  soient  rembour- 
sés de  tous  les  droits  de  mutation  qu'ils  auraient 
précédemment  payés  aux  seigneurs,  à  leurs  pré- 
décesseursou  ayants  cause,  sous  quelque  dénomi- 
nation et  de  quelque  manière  que  ces  droits 
aient  été  perçus  pour  raison  de  leur  installation 
dans  lesJits  offices. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer 
d'étendre  celle  disposition  à  toutes  les  classes 
d'officiers  seigneuriaux,  desquels  les  seigneurs 
ont  exigé  des  frais  de  mutation,  et  d'en  ordon- 
ner le  remboursement  dans  la  même  forme  que 
celui  des  capitaux  des  offices  à  vie  ou  à  lemfjs 
limité,  dont  il  vient  de  vous  entretenir. 

A  l'égard  des  justices  Seigneuriales  dépendan- 
tes des  biens  du  ci-devant  clergé,  devenus  do- 
maines naiionaux,  vous  trouverez  sans  doute 
juste  que  la  nation  soit  chargée  du  rembourse- 
ment des  offices  qui  y  étaient  attachés,  parce 
que  la  nation,  rentrant  dans  la  propriété  de  ces 
domaines,  doit  en  acquitter  toutes  les  charges  ; 
vous  jugertz  sans  doute  aussi  qu'il  convient 
d'assimiler,  quant  à  leur  remboursement,  les 
officiers  de  ces  justices  aux  officiers  rovaux  dé- 
signés dans  l'article  II  du  décret  des  2  et 
6  septembre  dernier,  avec  cette  modification, 
que  s'ils  n'ont  point  fait  d'évaluation,  et  que  leur 
finance  primitive  ne  soit  pas  connue,  ils  soient 
liquidés  sur  le  pied  du  dernier  contrai  authen- 
tique de  leur  acquisition,  mais  dans  le  cas  seu- 
lement où  ils  seraient  héréditaires  :  car  s'ils  sont 
viagers,  ou  donnés  eu  commissions  limitées, 
nous  pensons  que  la  nation  doit  les  rembourser 
suivant  les  règles  que  nous  venons  d'indiquer 
pour  la  liLiuiaation  de  ces  espèces  d'offices 
seigneuriaux. 

11  reste  encore  à  votre  comité  à  vous  entrete- 
nir des  officiers  des  justices  qui  se  trouvent 
dans  1  étendue  des  domaines  engagés  ou  échan- 
ges. 


Il  est  arrivé  qne  quelques  justices  autrefois 
royales  sont  entrées,  par  engagement,  dans  les 
mains  des  ci-devant  seigneurs. 

11  nous  a  paru  convenable  que,  dans  le  cas  ofi 
il  serait  justifié  que  la  première  finance  des  offi- 
ces qui  en  dépendent  aurait  été  originairement 
versée  dans  le  Trésor  royal,  la  nation  soit  char- 
gée de  leur  liquidation  ;*  mais  que  si,  durant  le 
cours  dudit  engagement,  lesdits  seigneurs 
l'avaient  reçue,  la  nation  ne  devait  pas  être  tenue 
de  ce  remboursement,  et  qu'il  devait,  au  con- 
traire, tomber  entièrement  à  la  charge  des  ci- 
devant  seigneurs  engaaiste". 

En  effet,  cette  proposition  n'a  besoin  que  d'être 
énoncée,  puis  tous  les  principes  en  fait  de  do- 
maines commandent  la  restitution  de  la  pre- 
mière finance  et  conséquernment  l'obligation,  f'e 
la  part  de  ceux  qui  l'ont  remplie,  d'en  faire  le 
remboursement  à  l'instan»;  de  la  spoliation. 

Mais  dans  l'espèce  des  échanees,  nous  distin- 
guons deux  cas;  le  premier,  est  celui  où  l'échange 
est  consommé  ;  et  alors  le  seigneur  doit  être  tenu 
du  remboursement,  parce  qu'il  en  a  été  chargé 
par  son  contrat,  le  second  est  celui  de  l'échange 
non  consommé,  et  nous  vous  proposons  à  cet 
égard  les  mêmes  bases  de  liquidation  que  pour 
l'engagement  ;  en  conséqne^ne.  si  le  gouverne- 
ment ;i  reçu  la  première  finance,  c'est  lui  qui 
devra  lo  remboursement;  si,  au  contraire,  c'est 
le  seigneur  qui  l'ait  perçue,  le  seigneur  la  resti- 
tuera dans  les  formes  ci-^dessus  établies. 

Il  existe  encore  une  autre  espèce  de  justice 
(hns  les  domaines  étrangers,  et  même  dans  les 
domaines  patrimoniaux  d'un  assez  grand  nombre 
de  seigneurs  ;  ces  jnstices  sont  mixtes  ;  la  juri- 
diction des  cas  ordinaires  appartenait  aux  ci- 
devant  seigneur?,  qui  délivraient  à  leurs  offi- 
ciers des  provisions  pour  en  connaître  ;  et  celle 
des  cas  royaux  était  exercée  dans  le  même  res- 
sort, ou  par  les  mêmes  officiers,  ou  par  d'autres 
à  qui  le  roi  donnait  des  provisions  sur  la  présen- 
tation desdits  seigneurs. 

De 'là,  il  ré  ultait  que  les  mêmes  officiers  pou- 
vaient être  pourvus  par  commission  ou  à  vie, 
seulement  par  le  seigneur,  et  par  le  roi  à  litre 
héréditaire  et  vice  versa;  il  s'ensuivait  encore 
que  le  seigneur  touchait  les  droits  provenant  de 
l'institution  de  ses  juges  pour  les  cas  ordinaires, 
et  que  lo  roi,  de  son  côté,  recevait  aussi  des  droits 
relativement  aux  officiers  qui  connaissaient  des 
cas  royaux.  En  appliquant  cette  distinction  aux 
principes  que  nous  avons  posés,  nous  vous  pro- 
sons. Messieurs,  de  décréter  que  les  ci^devant 
seigneurs  soient  tenus  de  restituer  le  prix  des 
offices  institués  pour  les  cas  ordinaires,  suivant 
les  bases  que  nous  avons  posées  précédemment, 
s'ils  en  ont  perçu  le  montant,  et  que  la  nation 
soit  chargée  de  la  liquidation  relative  aux  pro- 
visions données  par  le  roi  pour  la  connaissance 
des  cas  royaux. 

Votre  comité.  Messieurs,  croirait  que  son  ou- 
vrage serait  incomplet,  s'il  ne  vous  présentait  pas 
ses  vues  relativement  aux  offices  ministériels  dé- 
pendant des  justices  seigneuriales. 

Il  ne  voit  aucune  difficulté  à  ce  que  les  ci- 
devant  seigneurs  remboursent,  à  ceux  qui  ont  été 
évalués,  le  montant  de  leur  évaluation,  ou  à  dé- 
faut d'évaluation,  leur  première  finance  connue, 
parceaue,  s'ils  ont  évalué,  leur  évaluation  a  dû" 
fixer  leur  sort  et  représente  la  teneur  du  cong 
trat  primitif;  si,  au  coniraire,  ils  n'ont  p«»g 
évalué,  la  première  finance  est  entre  eux  e\ 
seigneur  un  titre  commun  qui  n'a  rien  perdu 
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sa  force,  et  qui  doit  subsister  dans  toute  son  in- 
tégrité. 

Miiis,  à  dofaut  de  ces  deux  bases,  si  l'on  e?t 
ob'igé  de  recourir  au  contrat  d'acquisition,  le 
comité  a  pen^é  que  les  procureurs  w  pourraient 
réclamer  que  le  tiers  du  montant  d"  leur  con- 
trat, et  il  se  fonde  à  cet  éfzard  ?ur  les  mêmes 
raisons  qui  l'ont  déterminé  à  vous  proposeï-,  pour 
les  olficiers  ministériels  royaux,  les  règles  de 
proportion  établies  dans  le  décret  du  22  dé- 
cembre 1790,  à  raison  de  la  clienièle  et  du  recou- 
vrement. 

Il  a  pensé  que  l'Assemblée  nationale  n'étant 
que  le  juge  immédiat,  en  cette  partie  des  droits 
des  seigneurs  et  de  leurs  olficiers,  elle  ne  pou- 
vait pas  statuer  sur  une  indemnité  qui  résultait 
plutôt  d'une  juste  libéralité,  oue  d'un  principe 
rigoureux;  il  n'a  pas  cru  qu'il  fût  de  la  justice  ries 
rt-prct^enlants  de  la  nation  de  forcer  li  s  seigneurs 
à  faire  raison  aux  procureurs  de  leurs  jnst  es, 
du  prix  de  la  clien  èl"  tt  du  recouvrement,  parce 
que  le  prix  n'a  [loint  été  v  r  é  enire  leurs  mains, 
et  qu'il  n'est  qie  le  résultat  de  l'industrie  par- 
ticul  ère  de  quelques  individus  qui  eu  ont  seuls 
profi  é. 

Ainsi,  nous  vous  proposerons  de  décréter  que 
les  ci-devant  seigneurs  seront  tenus  de  rembour- 
ser les  procureurs  de  leurs  jusiice>  sur  le  pied 
de  leur  évaluation,  si  elle  existe  en  leurs  parties 
casmUes,  sinon  sur  le  prix  de  leur  première 
finance  connue;  et  dans  le  cas  oii  ce  dernier 
titre  ne  serait  pas  représenté,  sur  le  tiers  du  prix 
du  con  rat  autheniinue  de  leur  acquisition,  en 
aftirmaiit  par  ces  derniers  qu'ils  n'ont  pas  letitie 
de  leur  première  tinance.  Nous  vous  préposerons 
également  de  statuer  à  l'égard  de  tous  l<  s  autres 
oïliciers  ministériels  de  leurs  justices;  qu'à  dé- 
faut n'évalu.ition  et  de  titres  de  première  linance, 
ils  seront  au^si  remboursés  par  les  cl-dtva  i 
seigneurs,  des  5  sixièmes  du  prix  de  leur 
contrat  d'acquisition  dans  les  formes  ci-ilessus 
établies:  pourquoi  votre  comité  a  l'honneur  de 
Vous  soumelre  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  déjà  pourvu  au 
remboursement  des  oflice^  roxanx  >upprimés  par 
les  décrets  des  4  août  1789  et  jours  suivants, 
con\ai 'cue  qu'il  est  également  de  la  justice  de 
prendre  <n  considération  le  sort  dts  olficer.-des 
jur  dictions  S(  igneuriales  aussi  suppri.i  ées,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Tous  les  officiers  des  justices  seigneu- 
riles,  pourvus  à  tiire  onéri  ux,  et  dont  l'exercice 
aura  cessé  par  l'ii  siallaiion  des  nouveaux  tribu- 
naux, seront  remboursés,  par  les  propiétaires 
actuels  des  ci-devant  seigneuries,   des  sommes 

âu'ils  justifieront  avoir  ver>ées  entre  les  mains 
esdits  se  gneurs  ou  en  celles  de  leurs  auteurs, 
prédéc  sseurs  ou  ayants  c.iuse,  les  formes  qui 
seront  déterminées  ci-après. 

«  Art.  2.  Les  titulaires  actuels  des  offices 
seigneuriaux  vendus  à  titre  d'hérédité  et  allé  es 
àperpé.uité,  ou  ceux  qui  sont  à  leurs  droits. 
Seront  remboursés  sur  le  pied  de  l'évaluaion 
qu'i  s  auront  fa  te  dans  les  parties  casuelles  des 
Cl  devant  reigncurs;  et  à  nélau'  d'évaluation  sur 
le  pied  (le  leur  linance  primitive;  et,  dans  lec  s 
où  la  final  ce  prin  itiv>-  ne  seiait  pas  connue,  ils 
seiont  rembuuri-és  du  montant  du  demi'  r  con- 
trat authentique  de  leur  acquisition,  en  afiirmant 
par  eux  qu'ils  n'ont  pas  le  titre  de  leur  linance 
primitive. 


«  Art.  3.  A  l'égard  de  ceux  pourvus  à  leur  vie 
ou  à  la  vie  (lu  seigneur,  il  leur  sera  fait  déduction 
d'un  trentième  par  année  de  jouissance;  cette 
déduction  néanmoins  ne  pourra  s'étendre  au  delà 
des  deux  tiers  du  prix  total,  etcux  qui  jouissent 
depuis  vin^t  ans  et  plus,  rec-  vront  le  tiers  des 
sommes  qu'ils  auront  versées  entre  le*  main-s  des 
ci-devant  seigneurs,  pour  acquêt  irlesdits  offices. 
«  La  même  proportion  sera  gdirdée  par  rapport 
aux  officiers  seiiineuriaux  pourvus  par  baux  au 
par  commi^jsions  limitées  à  un  nombre  déter- 
miné d'années. 

«  Les  acquéreurs  de  survivances  d'offic'S, 
qui  n'étaient  pas  (lourvus  à  l'époquje  des  décrets 
des  4  aoiii  1789  et  jours  suivams,  seront  restitués 
des  sommes  entières  qu'ils  justifieront  avoir 
payées  pour  acquérir  lesdites  survivances. 

«Art.  4.  Les  olficiers  des  justices  S' igneuria'es, 
dé|tendani  des  liions  du  ci-'evant  clergé  de- 
venus domaines  nationaux,  seront  reml'Oursés 
par  la  nation  des  sommes  qu'ils  justifieront  avoir 
payées  aux  ci-devant  seigneurs  ecclésiastiques, 
uesiue  s  ils  tenaient  leurs  provisions,  savoir  :  les 
pourvus  à  vie  par  bail  ou  par  commissions 
limitées,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent;  et  les  pourvus  à  titre  d'héré- 
dité perpétuelle  ou  leurs  ayants  cause,  dans  les 
formes  prescrites  par  le  second  article  du  pré- 
sent décret. 

«  Art.  5.  A  l'égard  des  justices  dépendant 
des  ci-devant  domaines  de  la  couronne  tenus  à 
tiire  d'engagement,  les  offices  qui  les  coin!  osent 
seront  remboursés  par  la  nation,  suivant  leur 
nature,  et  conformôinent  aux  règles  établies 
dans  les  articles  précédent-!,  si  le  prix  en  a  été 
versé  originairement  au  Tiésor  ro^al;  et  i's  le 
seront  par  les  ci-d-vant  seigneurs,  si,  depuis 
l'éi  oque  de  l'enijagement,  Us  en  ont  reçu  le  mon- 
tant, eux,  leurs  auteurs  ou   leurs  prédécess'  urs. 

«  Alt.  6.  Se. ont  également  tenus  les  ci-devant 
seig  .eurs  échangistes  de  rembourser  1>  s  offices 
de  justices  dép  ndant  des  domaines  échangés, 
dont  ils  se  trouvent  en  possession,  si  récliaofie 
est  actuellement  consoinnié;  mais  si  l'éihai'ge 
n'est  pas  consommé,  ce  rembour-emem  sera  lait 
par  la  nation,  à  moins  qie  lesdits  seiiiiieurs, 
leurs  auteurs  prédécesseurs  ou  ayants  cause 
n'aient  vendu  les  lits  olfices  et  n'en  aie  t  reçu 
le  prix,  auquel  (  as  ils  les  lembourteront  suivant 
les  règles  présentes  ci-dessus. 

«  Art.  7.  Les  olficiers  institués  à  ti  re  onéreux 
p  r  provisions  du  roi,  p  )ur  connaiire  des.  cas 
royaux,  et  par  pmvisi  ms  des  seigneurs  pour 
contiaîue  des  cas  ordinaires,  seront  r*'  mlioutsés, 
les  pr  mil  rs  par  la  nation,  d'après  le  mode  dét^r- 
miné  par  le  décret  des  2  et  6  siptembre  dernier; 
les  seconds,  par  les  ci-devant  seigneurs,  suivant 
l'espèce  de  leurs  offices,  et  d'apès  les  bases  in- 
diquées dans  les  articles  précédents. 

«  Art.  8.  Les  ptocureurs  et  huissiers  seigneu- 
riaux pourvus  à  titre  onéreux  seront  remboursés 
par  les  ci-devant  seigneurs,  sur  le  pied  de  leur 
évaluation  à  l'égard  de  ceux  qui  y  étaient  assu- 
jettis. 

«  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  étaient  pas  su- 
jets, ils  seiont  remboursés  de  la  finance  pri- 
mitive si  elle  est  connue,  et  à  défaut  d'icelle, 
sur  le  pied  du  tiers  seulement  de  leur  contrat 
d'acquisition  pour  les  procureurs,  et  des  cinq 
sixièmes  pour  tous  les  autres,  en  afli  mant  par 
eux  qu'ils  n'ont  pas  le  titre  de  leur  finance  primi- 
tive. 

«  Art.  9.  Tous  les  officiers  mentionnés  au  pré- 
sent décret  seront  remboursés  dei  droits  par  eux 
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pavég  aux  ci-devant  s'^igneur?  en  ras  de  muta- 
tion, sous  quelqu-  dénomination  qu'ils  soient,  et 
ce,  en  rair^on  du  le  i  p^  'le  leur  jouissaice,  et  sui- 
vant la  proportion  établie  daus  l'article  3  ci- 
dessus. 

»  Art.  10.  Les  intérêts  de  leurs  offices  courront 
du  jour  df  l'installation  d- s  nouveaux  tribunaux 
(lai  s  l'arroiidissena-nt  desquels  les  ci-devant  jus- 
tices sei-UPuriales  étaient  situé»'?,  et  ils  leur  se- 
ront payés  à  raison  de  5  0/0  du  capital,  par  ceux 
qui  seront  tei  us  de  rembourser  le  prixpnncipal 
desJits  offices  aux  termes  du  présent  décret.  »• 

M.  Goupil-Préfeln.  Il  est  impossible  d'obli- 
ger les  personnes  qui  ont  acquis  des  ci-devant 
seigneuries  depuis  3  ou  4  ans  de  rembourser  des 
offices  acquis  depuis  60  ou  100  ans. 

(Celte  motion  n'a  pas  de  suite.) 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret  présentés  par  M.  Jouye-des- 
Roches. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  .NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  D'ANDRÉ. 
Séance  du  dimanche  15  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  .l'hier  au  soir. 
(Ces  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

M.  deFoIIevillc.  Dans  le  procès-verbal  d'avant- 
hier,  qui  concerne  l'état  des  hommes  non  libres 
dans  les  colon  es,  il  éiait  dit  qu'aucun  change- 
ment ne  sérail  fait  que  sur  la  d-Miiande  formelle 
et  spontanée  des  assemblées  coloniales.  Plusieurs 
membres  ont  prétendu  que  ces  dernières  expres- 
sions, et  surtout  le  mot  spontanée,  ne  se  trouvaient 
pas  dans  le  décret  ;  d  autres,  au  contraire,  et  m  i 
je  suis  de  cet  avis,  out  pensé  qu^^  la  spontanéité 
de  celte  initiative  était  la  disposition  fondamen- 
tale du  décret.  C'est  l'article  sur  lequel  les  colons 
sont  le  plus  chatouilleux. 

L'As  emblée,  hier,  avait  ajourné  à  d  ux  heures 
le  rétablissement  ou  plutôt  la  conservaiion  du 
mol  spontanée;  vûdiis  la  chaleur  de  la  délibération 
a  emiiêché  de  reprendre  cet  ajournement.  Ce- 
pendant cette  expression  est  très  essentielle;  elle 
seule  se  rallie  parfaitement  aux  intentions  que 
?ou8  avez  annoncées  dans  votre  décret  du  8  mars. 

D'après  cela,  je  demande  que  cette  réclamation, 
qui  n'a  pu  être  décidée  hier,  soit  remise  aujour- 
d'hui à  l'oFuTe  de  deux  heures.  {Marques  d'assen- 
timent.) 

M.  Camus.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'As- 
semblée, au  nom  du  comité  institué  pour  sur- 
veiller la  fabrication  des  assignats,  que  vendredi 
prochain  il  en  sera  brùl"  pourlasummedell  mil- 
lions. {Applaudissements.) 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  Fréteaa,  ci-devant  die  Saint- Jnst,  au  nom 

du  comité  diplomatique.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
d'observer  à  l'Assemblée  qu'on  n'a  nas  fiit  men- 
tion dans  le  procès-verbal  d'hier  -l'une  lettre  de 
l'ambassadeur  d'Angleterre  au  minist  e  des  af- 
faires étra"gère8.  Mais,  comme  les  journaux  q-ie 
j'ai  lus  aujourd'hui  rendent  un  compte  très 
inexact  de  cette  lettre  et  de  ce  qui  s'est  passé 
hier,  je  pense  qu'une  antre  fois  il  fa-idra  pf-endre 
garde  à  ce  qu'on  dira  sur  les  lettres  des  m - 
nistrej».  Il  est  bon  qu'on  sache  q-ie  ce  qui  a  été 
dit  à  cet  égard  n'est  pas  exact  et  que  la  leltre  de 
l'ambassadeur  n'e-t  pas  au  co  nité  diploma'ique. 
Je  ne  disconviens  pas  q  e  les  armements  d'An- 
gleterre ne  soient  coisidérables;  qu'il  n'y  ait  une 
presse  très  animée;  qu'on  ne  fasse  même  des  pré- 
paratifs extraordinaires;  mais  il  ne  faudrait  pas 
qu'un  pareil  fait  frapnât  les  oreilles  de  l'Assem- 
blée, sans  que  la  totalité  de  la  lettre  de  l'ambas- 
sadeur fût  en  même  temps  présentée  dans  l'As- 
semblée. 

M.  de  Saint-Martin.  Je  demande,  Messieurs, 
que  la  lettre  >  e  M.  de  La  Luzerne  soit  communi- 
quée et  lue  à  l'Assemblée  nationale.  Voici  ce  qui 
me  fait  demander  cela  :  hier,  j'eus  occasion  de 
voir  un  négociant  anglais;  il  fut  question  du  fait 
énoncé  par  M.  Miury  et  confirmé  par  M.  de  Me- 
nou.  Il  me  dit  qu'il  était  à  Londres  lorsque  M.  Pitt 
fit  la  réponse  dont  on  a  nmdu  compte  hier;  que 
cette  réponse  était  en  effet  tel'e  qu'on  l'avait 
présentée;  mais  qu'on  avait  oublié  une  chose 
essentieile  :  c'est  que  M.  Pitt  avait  répondu  aux 
négociants  qu'ils  pouvaient  continuer  leurs  expé- 
ditions dans  le  Nord  comme  à  l'ordinaire,  pourvu 
que  les  retours  se  fissent  avant  le  mois  d'octobre. 
{Murmures.) 

D  m'ajouta  d'ailleurs  que  personne,  en  Angle- 
terre, ne  pensait  que  ces  armements  fussent  diri- 
gés contre  la  France  :  je  suis  bien  loin  de  le 
penser. 

M.  le  Président.  On  Ta  lire  la  lettre. 

M.  Martineaa.  Je  demande  que  l'on  fasse 
men'ion  dans  le  procès-verbal  de  la  lettre  signa- 
lée par  M.  Fréteaù. 

M.  Frétean.  Pnisnue  l'on  a  parlé  dans  l'As- 
semblée de  cette  dépêche,  je  demande  à  ajouter 
un  mol  qui  e>t  essentiel,  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  répandre  de  fausses  imputations  dans  le  pu- 
blic. 

Il  n'est  pa**  dit  dans  la  lettre  de  l'ambassa  leur 
que  M.  Piit  ait  pre-crlt  u-e  époqu  •  pour  les  re- 
t'iurs.  Ayant  éle  i  formé  jeudi  uern  er  de  cette 
letire  de  l'ainbissadeur  JeFra  ice,  je  crus  devoir 
aller  moi-même  chez  M.  de  Montnorin  et  lui  de- 
mander comment  il  était  possible  que  des  dé- 
pêches aussi  essentielles,  dont  les  papiers  publics 
laisaie  it  mention,  n'eussent  pas  éié  par  lui  ou 
envoyées  ou  communiquées  au  comité  diploma- 
tique. M.  de  Monlmorin  me  dit  qu'en  eff- 1  il  avait 
reçu  cette  lettre;  il  ajouta  qu'elle  ne  pouvait  ins- 
pirer aurune  inquiétude  quelconque  et  il  m'en 
laissa  prendre  communication.  Elle  est  datée  du 
6  mai. 

Voici  l'extrait  que  j'en  ai  fait  ce  malin  au  co- 
mité diplo.naiique  ei  que  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre de  vous  lire  ; 

■  Une  démarche  qup  le  commerce  de  Londres 
a  faite  hier  près  de  M.  Pitt  et  la  répo  se  de  ce 
niioistre  semblent  faire  espérer  un  arrangement 
pour  les  aifaires  du  Kôrd.'  Les  négociants  qm. 
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foDt  le  commerce  avec  la  Russie  avaient  cûnsulté 
M.  Pitt  pour  savoir  si,  dans  l'état  où  étaient  les 
affaires,  ils  pouvaient  sans  aucun  risque  envoyer 
leurs  navires  de  commerce  daiis  la  Baltique;  il 
leur  avait  été  répondu  que  l'étal  des  choses  était 
si  précaire,  que  le  gouvernerai  nt  ne  pouvait  leur 
donner  aucune  assurance.  M.  Pitt  vient  de  leur 
écrire  que  jusqu'au  mois  de  juin  prochain,  ils 
pouvaient  avec  sûreté  envoyer  dans  la  Baltique, 
et  qu'à  cette  époque  il  pourrait  probablement 
leur  donner  à  cet  égard  une  réponse  positive. 

«  Cependant  on  continue  toujours  à  presser, 
et  les  travaux  dans  les  ports  vont  tonjours  leur 
train.  On  vient  aussi  de  prendre  des  mesures 
pour  augmenter  le  nombre  des  recrues  que  l'on 
fait  chaque  année.  Assurément  ii  est  difficile 
d'accorder  tous  ces  arrangements  intérieurs  avec 
les  anparences  de  conciliation.  Je  me  persuade 
cependant  que  la  mesure  qu'on  vient  de  prendre 
pour  rauginentation  des  recrues  tient  aux  af- 
faires des  Indes  orientales  ;  et  l'on  croit  que  peut- 
être  endétinitive  ou  sera  obligé  de  faire  passer  un 
plus  grand  nombre  de  troupes  dans  cette  partie 
du  monie.  » 

Cette  réflexion,  qui  est  fort  développée  dans  la 
lettre,  et  plusieurs  autres,  établissent  que  l'opi- 
nion personnelle  de  l'ambassadeur  n'est  point 
que  le^  Anglais  aient  des  vues  hostiles  sur  les 
colonies  françaises. 

Voilà  h»  résultat  de  la  lettre  :  comme  j'ai  trouvé 
le  fait  altéré  dans  les  jo  irnaux,  j'ai  cm  néces- 
saire de  le  développer  exactement  à  TAssemblée, 
afin  qu'il  ne  se  répande  pas  là-dessuB  d'erreurs 
dans  le  public. 

M.  Ijucas.  Peu  nous  importe  contre  qui  ces 
armements  sont  dirigés  ;  mais  il  est  bon  de  faire 
remarquer  qu'on  ne  vous  en  a  donné  hier  qu'une 
idée  inexacte  et  adroitement  infidèle.  Il  est  évi- 
dent que  l'annonce  qu'en-tit  M.  l'abbé  Maury  eut 
pour  objet  d'intimider  les  personnes  dont  l'opi- 
nion n'était  pas  faite.  {Murmures.) 

Je  n'ai  qu'une  observation  essentielle  à  faire  ; 
c'est  qu'il  est  aisé  de  sentir  que  si  l'Angleterre 
envoyait  une  escadre,  elle  arriverait  à  peu  près 
au  temps  de  riiiver;iage  et  que,  calculs  faits, 
tous  les  vaisseaux  seraient  dans  le  cas  de  périr. 

Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
qu'on  ne  rende  pas  de  décret  de  circonstance. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux à  diverses  municipalités. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formi^s  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret,  savoir  : 

Département  de  l'Oise. 


A  la  municipalité  de 

Vaudelicourt,  pour... 

A  celle  de  Senlis... 


12,975  1. 
162,163  10 


»  s. 


Département  des  HauteS'Pyrénées. 

A  la  municinalité  de 
Marseillan 51 ,229  1.    14  8.    6  d . 

Département  de  la  Haute-Marne. 

A  la  municipalité  de 
Saint-Dizier 100,859  1.      6  s.    8  d. 

Département  du  Puy-de-Dôme. 

A  la  municipalité  de 

Saint-Maurice 6,380  1.      6  s.    8  d. 

A  celle  deLemptv...  18,029 

AcelledeSoyrhalles,  19,8i2         2 

AcelledePéchadoire,  32,700 

AcelIedeCournierre.  25,621         8         » 

Acelle  d'Artonne...  24,824        13         6 

A  la  même 2,366        11         9 

A  celle  de  Cellule...  63,072        16     "     » 

Acelle  de  Riom 6,189 

A  celle  d'Âlagnat...  16,070 

Département  de  l'Aveyron. 

A  la  municipalité  de 
Bars 3,819  1.     4  s.    »  d. 

,     Département  du  Lot. 

A  la  municipalit-^  de 
Moissac 116,403  1.    19  s.    ..  d. 

Département  de  V Aisne. 

A  la  municipalité  de 

Braisne •. 133,562  1.      2  s.    6  d. 

AcelledeCorbeny..      71,720 

Département  de  la  Somme. 

A  la  municipalité 
d'Ormiécourt-lés-Mont- 
Royal 43,932  1.    10  s.    2  d. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

A  la  municipalité  de 
Dieppe 62,875  1.     »  s.    »  d. 

Département  dllle-et- Vilaine. 

A  la  municipalité  de 

fi-ougères 611,079  1.    13  s.    4  d. 

AcelledeVandel...        3,300 

Département  du  Loiret. 

A  la  municipalité  de 

Beaugency..* 52,547  1.    19  s.    8  d. 

A  la  même 119,584       19         8 

Département  du  Tarn. 

A  la  municipalité  de 
Gaillac 213,355  1.      9  s.    »  d. 

Département  de  VHérault. 

A  la  mimicipalité  de 
Florensac 84,334  1.    13  s.    4  d. 


[Assemblée  nationale.] 


ARCHIVES    PARLEHENTAmSS.        [15  mai  1791.] 


80 


Département  de  la  Haute-Garonne. 

A  la  municipalité  de 
Ga.telsarrasiQ 12,500  1.      1  s.     »  d. 

.  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaille 
iJans  les  décrets  de  vente  et  étals  d'estimation 
respectifs  auoexés  à  la  minute  du  procès- verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décrt-t  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  nouvelle  lettre  des 
commissaires  des  citoyens  de  couleur,  aiusi  cuu- 
çue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Après  être  resté',  jusqu'à  ce  jour,  sons  Top- 
pressiondes  colons  blancs,  nouaosionsesiiérerque 
nous  ne  réclamerions  pas  e"  vain  anprè-;  de  l'As- 
semblée nationale  des  droits  qu'elle  a  déclaré 
appartenir  à  tous  les  homme-;. 

«  Si  nos  justf^s  réclamations,  si  les  malheurs, 
si  les  calomnies  que  nous  avons  éprouvés  jusqu'à 
ce  jour,  sous  la  législation  des  colons  blancs,  si 
enfin  les  vérités  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
pré-e'iter  hier  à  la  ba^e  de  l'Assemblée  ne  peu- 
vent l'emporter  sur  les  prétentions  injustps  des 
colons  blancs,  celles  de  vouloir  être  sans  notre 
oarlicipation  nos  législateurs,  nous  supplions 
l'As?emblée  de  ne  pas  achever  de  nous  dépouiller 
lu  peu  de  liberté  qui  nous  reste,  celle  de  pou- 
voir abandoimer  un  sol  arrosé  du  sang  de  nos 
irères  (Murmures  au  centre  et  à  droite  ;  applau- 
dissements à  gauche.)...  et  de  nous  permettre  de 
;uir  le  couteau  tranchant  des  lois  qu  ils  vont  pré- 
i   parer  contre  nous. 

I   '  «  Si  i'As;emblée  se  décide  à  porter  une  loi  qui 

fasse  dépendre  notre  sort  de  vingt-neuf  blancs, 

nos  ennemis  décidés,  nous  demandons  d'ajouter 

iiar  ameniJement  au  décret  qui  serait  rendu  dans 

!  cette  hypothèse,  que  les  hommes  libres  de  coul'ur 

!  pourront  émigrer  avec  leur  fortune,  sans  qu'ils 

}  unissent  être  inquiétés  ni  empêchés  par  les  blancs 

I  'Murnures  et  applaudissements.) 

j      ■  Voilà,  Monsieur  le  Président,  le  dernier  ro- 

jj  'ranchement  qui  nous  restera  pour  échapper  à  la 

il  vengeance  de-  colons  blancs  flont  nous  sommes 

j   'oenacés,  pour  n'avoir  cessé  de  réclamer  auprès 

'!   le  l'Assamblée  des  droits  qu'elle  avait  déclaré 

'ppirtenir  à  tous  les  hommes.  {Applaudissements 

'.  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

"  Nous  sommes,  avec  r-spect,  etc., 

«  Signé  :  Raymond.  » 

M.  Liavie.  Je  vous  prie,  M.  le  Président,  de 
,  .appeler  sévèrement  les  tribunes  à  l'ordre. 

i*  M.  L.aeas.  Je  demande  l'impression  de  la 
lettre  et  le  renvoi  à  demain  de  la  suite  de  la 
discussion  du  projet  sur  les  colonies,  afin  que 
les  opinions  aient  le  temps  de  s'éclairer. 

M.  de  Custine.  Une  semblable  lettre  n'est 
'  fdite  que  pour  porter  le  trouble  dans  l'Assemblée. 
-4  gauche  ■■  Non!  non!) 

M.  GonpII-Préfeln.  Je  demande  la  question 
!  préa'able  sur  l'i  upression. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

A  çauche  :  L'impression!  L'ajournement! 
(L  Assemblée  rejette  la  demande  d'impression 
de  la  lettre  des  commissaires  des  citovens  de 


couleur  et  décrète  qu'elle  pa'se  à   l'ordre  du 
jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  comités  des  colonies,  de  Cons- 
titution, de  marine  et  d'agriculture  et  de  com- 
merce, sur  Vinitiative  à  accorder  aux  assemblées 
coloniales  dans  la  formation  des  lais  qui  doivent 
régir  les  colonies  et  sur  Vétat  civil  des  gens  de 
couleur  (1). 

M.  Rewbell  (2).  L'amendement  que  je  veux 
proposer  teufl  à  augmenter  l'initiative  libre,  préa- 
lable et  spontanée  des  colons  blancs,  à  les  rendre 
entièrement  mai'res de  la  'lélibération  prochaine, 
à  leur  assurer  une  préponflérauce  certiine  dans 
toutes  les  délibérations  futures,  et  cependant  à 
impê  :her  tou'e  délibération  dans  les  l'es  sur  l'état 
des  g^ns  de  couleur  Ibres.  Permettez-moi  de 
développer  cet  amendement;  je  ne  serai  pas  long. 
Qu'avez-vous  fait.  Messieurs,  en  dé*rétant  le 
premier  article  du  projet?  Vous  avez  rassuré  pour 
toujours  bs  colons  blmcs  put  leur  propriété; 
vous  les  avez  dispensés  de  dé'ibérer  sur  l'état 
des  personnes  non  libf'es  :  car  il  est  évident  que, 
dès  qu'ils  ne  pourront  jamais  être  forcés  d'émettre 
un  vœu  sur  l'état  de  ces  personnes,  ils  ne  déli- 
béreront jamais  sur  leur  état.  Il  faut  achever 
votre  ouvrage,  et  dispenser  aussi  à  jamais  les 
(  olons  blancs  de  délibérer  sur  l'état  des  gens  de 
coul  ur  libres,  car  s'il  y  a  une  fois  une  riélibéra- 
lion  dans  les  îles  sur  une  matière  aussi  délicate, 
il  vous  deviendra  impossible  d'arrêter  la  fermen- 
tation qu'une  délibération  pareille  y  excitera  né- 
cessairement, et  je  croirai  dès  lors  les  lies  per- 
dues pour  nous.  {A  droite  :  Allons  donc!) 

Rappelez-vous  ce  qui  est  arrivé  «m  France.  On 
a  donné  une  esfièce  d'initiative  aux  nobles  sur  le 
droit  politique  du  tiers  état.  Dès  lors,  le  tiers 
état  s'est  reveillé;  dès  lors,  il  a  triomphé  des 
lîeux  antres  ordres  :  et  il  est  évident  que  si  le 
tiers  état  n'avait  pas  été  égal  en  courage  et  en 
génie  avec  les  deux  autres"  ordres,  s'il  ne  leur 
avait  pas  été  supérieur  en  nombre,  s'il  ne  les 
avait  pas  aiiéantis  par  ia  toute-puissance  du  poids 
de  sa  supériorité  numérique,  vous  auriez  eu  en 
Francp  la  guerre  civile  la  plus  crueil*^.  Craignez 
donc  de  réveiller  les  gens  de  couleur  libres  dans 
les  lies;  craignez  d'exagérer  leurs  espérances;  re- 
doutez de  trop  exciter  les  craintes  et  la  haine  des 
blancs;  et,  par  conséquent,  empêchez  toute  dé- 
libération dans  les  îles  sur  l'état  des  personnes. 
Je  le  répète.  Messieurs,  achevez  votre  ouvrage. 
Vous  le  pouvez  et  vous  le  devez  ;  et  c'e-t  ici  le 
moment  de  dire  qu'on  ne  s'est  pas  encore  entendu 
en  parlant  sans  cesse  de  liberté  politique.  En 
France,  vous  avez  assuré  à  tout  le  monde  la  liberté 
civile  et  politique.  Je  dis  politique,  car  en  décré- 
tant des  conditions  pour  être  citoyen  actif,  vous 
n'avez  exclus  personne  de  l'habilité  à  devenir 
citoyen  actif.  Vous  n'avez  fait  que  suspendre 
l'exercice  des  droits  politiques  du  citoyen  non 
actif,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  k-s  qualités  requises 
par  la  loi  pour  cet  exercice. 

Vous  avez  fait  plus  pour  les  îles  :  vous  y  avez 
même  suspendu  l'exercice  de  la  liberté  civile 
pour  une  classe  d'hommes.  Pourquoi  ne  pourriez- 
vous  donc  pas  y  modifier  ou  plutôt  y  graduer 
l'exercice  des  droits  politiques  pour  une  autre 
classe  d'hommes  ?  Dès  que  vous  en  avez  le  pou- 
voir, vou'ï  en  avez  le  devoir  ;  je  le  répète,  sous 

(1)  Voy.  ci-Jessus,  séauce  du  14  mai  1791,  p.  69, 

(2)  Ce  discours  est  incomplet  an  Moniteur. 
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peine  de  perdre  les  colonies.  SI  vous  voulez  les 
CD  server,  augmentez  vos  bienfaiis  env^  rs  les 
colons  bluics;  augmentez  rinitiative  libre, spon- 
tanée et  p'éalable  que  vous  leur  avez  déjà  don- 
née. Ils  craigne  t  n'être  effacés  et  opiuimé-  à 
leur  tour  par  les  colons  de  couleur.  Eh  bien! 
assurez  à  ces  blancs  une  prépondérance  éter- 
nelle; mais  point  de  délibération  néces-itire, 
mais  point  de  congrès  pour  délibérer  sur  l'état 
des  gens  libres  de  couleur.  D  tes,  Messieurs,  dès 
à  présent,  que  vous  ne  délibérerez  pas  sur  IVtiit 
des  per)S  de  couleur  qui  ne  sont  pas  nés  de  père 
et  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et 
spontané  des  colonies;  et  il  est  évident  qu'il  n'y 
aura  jiKuais  ni  dans  la  métropole,  ni  dans  les  îles 
aucune  délibération  sur  l'état  des  personnes  qui 
ne  sont  r»as  nées  de  père  et  mère  libres.  Fait-  s 
plus:  ajoutez  que  les  asseniblées  coloniales  ac- 
tuelles subsisieiont.  Mais  aussi,  en  revanche,  as- 
Eurt^z  dès  à  présent  aux  gens  de  couleur  nés  de 
père  et  mère  libres,  leurs  droits  politii|ues  et 
leur  admission  dans  les  assemblées  paroissiales 
et  coloniales  fu'ures. 

Celte  classe  de  colons  de  couleur,  rassurée  sur 
son  sort  par  cette  disposition,  vous  bénira;  les 
autres  colons  de  couleur,  non  admis  encore,  mais 
assurés  que  leurs  enfants  devitndront  habiles  à 
exercer  les  droits  politiques,  resteront  trannuilles 
et  joindront  sans  doute  leurs  bénédictions  à  celles 
de  leurs  frères;  et  si  les  colons  blancs  qui,  au 
moyen  de  cet  amendement  et  des  dispositions 
que  je  propose,  resieront  les  maîtres  absolus  de 
la  délibération  prochaine,  et  conserveront  éter- 
nellement leur  prépondérance  en  talent-!,  en  gé- 
nie, et  en  nombre  dans  les  délibérations  futures; 
si,  dis-je,ils  persistent  à  rejeter  ce  tempérament, 
méfiez-vous  d'eux;  ils  veu  ent  entretenir  la  fer- 
mentation dans  les  l'es;  ils  veulent  exciter  des 
troubles;  ils  veulent  être  injustes;  ils  méditent 
leur  indépendance;  elle  est  peut-être  déjà  réso- 
lue; ils  sont  p'Ut-être  déjà  pénétrés  de  l'esprit 
de  ces  85  qu'ils  ont  eu  l'air  de  persécuter  dans 
l'origine. 

Ainsi,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'huma- 
nité, au  nom  du  salut  commun  de  la  France  et 
des  îles,  j'invite  tous  les  bons  citoyens  de  cette 
Assemblée  qui  abjurent  tout  parti  et  qui  détestent 
tout  esprit  ne  faet  on,  à  se  réunir  à  ma  voix  pour 
f  ire  décréter  dès  à  piéseit,  en  principe,  nue  le 
Corps  législatif  ne  délibérera  pareillement  jamais 
sur  l'é'at  des  gens  de  coiib  ur  qui  ne  seraient  pas 
nés  de  père  et  mère  libres,  sans  le  vœu  préa- 
lable libie  et  spontané  des  colonies;  que  les  as- 
semblées coloniales  actuelles  subsisteront;  mnis 
que  les  gens  de  couleur,  nés  de  père  et  mère 
libres,  seront  admis  dans  toutes  les  assemb'ées 
paroissiales  et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ail- 
leurs les  qualités  requises  (On  applaudit.) 

Et  faites  attention  qu'en  décrétant  ce  principe, 
toute  discussion  sur  le  projet  de  décret  est 
terminée;  tous  les  autres  articles  deviennent 
pour  ainsi  dire  inutiles. 

Voici  mon  amendement  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrèle  que  le  Corps 
législatif  ne  délibérera  jamais  sur  l'état  politique 
des  gens  «le  couleur  qui  ne  seraient  pas  ms  de 
père  t;t  de  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable,  li- 
bre et  spontané  des  colonies  ;  que  les  assemblées 
coloniales  actuellement  existarites  subsisteront  ; 
mais  que  les  gens  de  couh  ur  nés  de  père  et  de 
mère  libies  seront  admis  dans  toutes  les  as- 
semblées paroissiales  et  coloniales  futures,  s'ils 
ont  d'ailleurs  les  qualités  requises.  »  {Applaudis- 
sements.) 


M.  Gombert.  Messieurs,  j'avais  demandé  la 
parole  pour  faire  le  même  amendement  que  le 
préopiiant;  c-pendant,  j'observerai  à  l'As  em- 
blée que  cet  amendement  n'<  st  pas  du  tout  dans 
les  principes  décrétés  pour  la  na  ion  française. 
Si  tout  fois  il  peut  concilier  tous  les  esprits, 
s'il  peut  ramener  tous  les  bons  citoyens,  en  pre- 
nant un  parti  mitoyen  qui  pourra  procurer  la 
paix  et  la  concorde  dans  les  colonies,  j'appuie  de 
tout  n.O'i  pouvoir,  comme  bon  ci  oyen  et  comme 
cultivateur,  ramendeinent  proposé  par  M.  Rew- 
bell  ;  et  je  crois  que  ce  n'est  pas  nuire  aux  colo- 
nies que  d'admettre  un  pn  jet  qui,  sans  rien 
ôter  aux  affranchis,  donnerait  des  droits  léui- 
timesaux  hommes  de  couleur  qui  sont  véritables 
citoyens,  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

MM.  illalouet  et  Alorean  de  Saint-AIéry. 

Non  I  non  I 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-i' Angély).  Mes- 
sieurs, depuis  plusieurs  jours,  l'Assemblée  a 
donné  à  la  discussion  q  li  nous  occupe  toute  la 
latitude  nécessaire  pour  que  tous  les  bons  esprits 
aient  pu  tîxer  leur  opinion.  11  est  temps  que 
nous  terminions  enfin  la  discussion,  que  nous 
cessions  des  débats  sur  des  intérêts  extérieurs 
et  que  nous  pas.^ons  aux  objets  de  la  Constitu- 
tion intérieure  de  la  France.  {Murmures  et  ap- 
plaudissements.) 

M.  Lavie.  En  s'adressant  au  centre  ,  vous 
voulez  enlever  le  décret;  vous  n'y  parviendrez 
pas. 

M.  Gomberf.  A  cause  que  M.  Lavie  a  une 
triste  habitation,  il  fait  grand  bruit;  cela  fait 
bien  voir  que  c'est  l'intéiêt  qui  le  guide. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d' Angély).  Assez 
longtemiS,  une  lutte  d'opinions  s'est  établie; 
assez  longtemps,  to  s  les  ittérêts,  toutes  les 
passions  peut-être  se  sont  agités,  se  sont  heurtés 
dans  l'Assemblée  {A  droite  :  C'est  l'amour-pro- 
pre !)...  Il  est  temps  enfla  que  tous  les  amis  de 
la  liberté ,  tous  les  bons  citoyens  viennent  à 
bout,  s'il  est  possible  ,  de  trouver  un  terme 
moyen  qui  p  lisse  rallier  tous  les  amis  de  la 
Fiance,  de  la  liberté  et  de  la  Constitution  {A  gau- 
che-."^i  de  l'humanité!)...  et  qui  conserve  au 
moins  la  portion  des  droits  des  hommes  de  cou- 
leur libres  que  la  justice  et  l'humanité  peuvent, 
de  l'aveu  de  tous,  arracher  sans  danger  aux  vues 
politiq  es  dont  o  i  vous  a  efiiays. 

Je  crois  que,  puisque  vous  êies  malheureuse- 
ment forcés,  par  une  lutte  que  nous  avons  tous 
aperçue,  de  composer  avec  un  principe  qii'en 
mon  particulier  je  désirerais  qu'il  fût  post^ii)le 
de  consacrer  dans  toute  son  éten  lue,  puisqu'il 
faut  composer  absolument,  je  crois,  dis-je,  que 
la  ^itua  ion  actuelle  de  l'Assemblée  doit  Tenuager 
d'adopter  la  proposition  qui  vient  de  lui  être 
faite.  C'est  dans  cet  esprit  que  j'appuie  le  projet 
de  déciet  ou  l'amendem-  nt  de  M.  Rewbell  ;  et 
qu'il  me  soit  permis  de  vuus  rappeler  des  faits 
qui  doivent  vous  décider  à  l'adopter. 

Toute  l'Assemblée  est  témoin  que  lorsque  le 
premier  ariicle  du  décret  a  été  proposé,  lorsque 
vous  avez  donné  aux  colons  l'initiative  ab  olue 
sur  l'état  des  hummes  no  i  libres,  il  n'avait  pas 
encore  été  question  de  cet  objet.  Un  sentiment 
bien  facile  à  saisir  vous  aaimait  quand  vous  avez 
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adopté  cet  article.  Lorg^ue,  1«  cœur  serré  de 
douieur  peut-êire,  {C'est  vrai!)  vous  vous  êt^^s 
levés  pour  Cixisacrer  le  droit  que  vous  avez 
donné  aux  colons,  vous  avez  voulu  céder  celte 
poitioQ  dfs  droits  de  rhum:inité  pour  en  con- 
server au  moins  un  autre;  vous  avez  voulu  une 
composition  avec  les  passion-!,  avec  l'intérêt  ou 
ramoiir-pto  ire  qui,  autant  que  la  politique, 
attaquaient  le  principe  que  vous  vou  iez  dé- 
fendre. Vous  avez  cru  enlin  que  les  colons  tran- 
quilles sur  leur  propriété,  sur  le  sort  des  hommes 
non  libre?,  céderaient,  ainsi  que  leurs  défen- 
seurs, sur  l'article  qui  intéressait  les  hommes 
libr-'s. 

Et  cependant,  Messieurs ,  qu'est-il  arrivé  ? 
C'est  que  le  premier  article  que  vous  regardiez 
cornue  une  i  ortion  cédée  dans  l'espérance  qu'on 
eu  céderait  u  e  a  tie,  qui  était  parfaitment 
juste,  n*a  fiiit  que  fortifier  les  esiiérantes  et 
anéantir  ce  que  vous  aviez  espéré.  Après  avoir 
gagné  le  premier  article  qu'on  n'avait  pjis  de- 
ma' dé,  on  veut  encore  conquérir  ce  que  vous 
avez  vou'u  s  luver.  Eh  bien  1  je  le  dis  avec  dou- 
leur, pour  1  intérêt  même  que  vous  défendez, 
cédez,  s'il  le  faut  encore,  une  portion  de  ce 
qu'on  voudrait  enlever  en  e  iiier  pour  avoir  au 
moins  une  partie  de  ce  que  réclament  l'humanité 
et  la  justice.  {Vifs  applaudissements.) 

J'invoque  ici  le  témognage  les  colons  eux- 
mêmes ,  j'invojue  celui  des  i  lus  ardents  parti- 
sans de  leur  opinion;  et  j'atteste  que  ie  parti 
3ie  propose  M.  Rewbell  ne  peut  avoir  aucun 
e  ces  grands  inconvén  ents  qu'on  vius  a  fjil 
valoir  avec  tant  d'emi  hase.  Elte  ne  compromet 
pas  les  vues  de  cette  poliii'iue  dont  les  clameurs 
veuent  étouffer  le  cri  de  rhumamté  et  de  la 
justice. 

J'atteste  l'Assemblée  qu'^,  si  on  rejette  cette 
mes  re ,  les  pas-ions,  iiniérêt  personnel,  un 
misérable  orgueil  peuvent  seuls  d  riger  les  op- 
posan  s  ;  et  ue  tel>  mobil-s  ne  gouverneront  pas 
l'Assemblée.  {Applaudissements^ 

J'atteste  enfin  que  tous  ceux  qui  s'opposeront 
à  la  proposii  on  qui  vous  a  été  faite  et  que  je 
crois  devoir  appuyer  de  tout  m^  n  pouvoir,  que 
ceux-là,  dis-je,  seront  responsables  d- s  événe- 
ments qui  pourroot  suivre.  {Applaudissements  à 
gauche.)  Ils  ont  assez  provoq  le  la  responsabilité 
sur  nos  têtes;  ils  ont  assez  d  t  qu'ils  nous  an- 
nonçaie  t  les  maux  qui  pourraient  suivre  d'une 
détermination  plu^  étendue.  Eh  b  en  !  j'atteste 
que  cetie  respon  abilité,  dont  on  vous  a  lait  tant 
de  bruit,  doit  reiomber  sur  la  tête  de  ceux  qui 
no  is  ont  menâtes;  je  leur  dis  à  mon  tour,  et 
avec  plus  de  raison,  qu'ils  seront  comptables  de 
tous  les  criuies  et  de  tous  les  malheurs  qui 
pourront  résu  ter  de  cette  opposition,  s'ils 
s'obstinent  à  repousser  un  parti  qui  coulera 
sans  doute  à  prendre  à  beaucoup  de  ceux  qui 
m'entendent,  mais  qui  semble  leur  être  com- 
mandé par  l'tiu  I  aniié  même  qui  les  anime  et 
par  la  justice  qui Ls  conduit. 

Je  demande  donc  qu'on  firme  la  discussion  et 
qu'o  I  aille  aux  voix  sur  la  proposition  de 
M.  Rc^îvbell.  {Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  se  lè- 
veut  et  deman  ieut  à  aller  aux  voix. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lucas.  Vous  devez  exécuter  les  ordres  de 
1  Assemblée,  Monsieur  le  Président;   on  fait  la 
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motion  d'aller  aux  voix  :  meltez-Ia  à  la  délibé- 
ration. 

M.  Barnave  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  se  lè- 
vent et  demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  Aloreaa  de  Saint-Mëry.  Je  demande  la 

parole.  (Aux  voix!  aux  voix!  —  Bruit.) 

M.  le  Président.  Je  ne  mettrai  pas  aux  voix 
que  vous  ne  fassiez  silence. 

M.  Barnave.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Lavle.  On  veut  escobarder  le  décret. 
(Le  sile  ice  se  rétablit.) 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  On  fait  la  motion  de  fermer 
la  discus-ioti;  d'un  autre  cô'é,  plusieurs  per- 
sonnes «lemandent  à  parler  contre  la  proposition 
de  fermer  la  discussion. 

A  gauche  :  Non  1  non  1  vous  devez  fermer  la 
discussion  ;  consultez  TAssemblée  ! 

M.  Barnave  parait  à  la  tribune.  {Non!  non  ! 
Aux  voix!) 

M.  le  Président.  Plusieurs  personnes  de- 
-lanlent  à  parler  sur  la  motion  de  fermer  la 
discussion  ;  je  n'ai  d'aut'-e  devjir  que  de  douner 
la  parole.  {A  gauche  :  Non  pas.  Monsieur  le  Pré- 
sident, aux  >oix!j 

Voix  diverses  à  gauche  :  Si  vous  n'avez  pas  le 
courage  d  consulter  l'A-semblée,  quittez  le  fau- 
teuil.—  Gon-ullez  l'As-einbiée,  Monsieur  le  Pré^ 
sident,  elle  seule  doit  faire  la  loi. 

MM.  Barnave  et  llorean  de  Saint-Méry 

insistent  pour  avoir  la  parole. 

MM.  de  Foiieville,  Malonet  et  Tabbé 
Maury  demandent  que  .M.  Barnave  soit  eutendu. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  la  di-cursion  eA  fermée  sur 
l'ameudement  "le  M.  Rt-wbell.  (i  gauche^:  Oui! 
oui  I  —  Adroite:  Non  !  non  I) 

Je  ne  peux  nen  mettre  aux  voix  dans  le  tu- 
multe que  l'en  fait. . .  Messieurs,  la  question  con- 
siste à  savoir  si  l'on  accordera  la  parole  à  quel- 
qu'un. 

A  gauche  :  Non,  Monsieur,  non  ;  il  s'agit  de 
fermer  la  discussion. 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
d'ac  oïder  la  parole  à  quelqu'un  se  lèvent. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

A  gauche  :  Vous  ête?  injuste,  Monsieur  le  Pré- 
sident ;  on  vous  a  demande,  à  uue  très  grande 
majorité,  de  fermer  la  discussion. 

A  droite:  La  contre-partie,  Monsieur  le  Prési- 
dent! 
(La  contre-partie  a  lieu.) 

Plusieurs  membres  :  Il  y  a  doute;  l'appel  no- 
miudl! 
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M.  le  Président.  On  demande  que  dans  le 
doute  un  opinaut  soit  entendu  contre  la  question 
préalable;  ensuite  on  mettra  aux  voix  si  l'on 
fermera  la  discussion. 

M.  de  Tracy.  Si  on  en  entend  un,  il  faudra 
en  entendre  deux.  {Non  !  non  !  aucun!) 

M.  BoIssy-d'Anglas.  Monsieur  le  Président, 
l'appel  nominal  sur  le  fond. 

M.  le  Président.  Monsieur  Barnave,  parlez  ! 

M.  Rœderer.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande que  vous  prononciez  de  deux ciioses  l'une: 
ou  le  décret,  ou  que  vous  avez  du  doute. 

M.  le  Président.  Sur  la  motion  de  M.  Rœ- 
derer, je  prononcf  hautement  que  j'ai  du  doute, 
de  même  que  dans  les  deux  précédents  appels 
nominaux  :  voilà  une  prononciation. 

A  gauche  ;  Recommencez  l'épreuve  ! 

M.  Foncault-Ijardinialie.  Lort-qu'il  y  a  du 
doute ,  1  Assemblée  est  dans  l'usage  de  conti- 
nuer la  discussion. 

M.  Rewbell.  Je  vous  supplie  d'écouter  M.  Bar- 
nave. Certes,  la  cause  que  nous  défendons  se- 
rait bien  peu  favorable  si  elle  ne  triomphait  pas 
des  arguties  de  nos  adversaires.  Si  ses  raisons 
.sont  mauvaises,  il  faut  les  rejeter,  mais  si  elK-s 
.sont  bonnes,  il  ne  faut  pas  redouter  d'entendre 
l'apôtre  ou  despotisme  des  colons  blancs  {Mon- 
trant M.  Barnave.)  :  le  voilà  !  Donnez-lui  la  pd,- 
ro\G.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Barnave.  Monsieur  le  Président,  veuillez 
dire  à  l'Assemblée  si  elle  veut  m'entendreen  si- 
lence. {A  gauche  :  JSon  1  non  I) 

M.  Delavigne.  Je  demande  que  M.  Bainave 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  le  Président.  Pourquoi  çà? 

M.  Delavigne.  Pour  la  manière  dont  il  parle; 
si  j'en  disais  autant,  on  me  mettrait  dehors. 

M.  le  Président.  Monsieur  Barnave,  vous  avez 
la  parole. 

M.  Barnave.  Je  ne  parlerai  que  si  l'on  v^ut 
s'engager  à  ne  pas  m'inierrompre.  {A  gauche:  Pas 
de  Cundition,  Monsieur,  pas  de  condition  !) 

M.  le  Président.  M.  Barnave,  î^ur  la  réclama- 
tion de  M.  Rewbell, avait  obtenu  la  parole;  comme 
il  s'est  élevé  dii  tumulte  lorsqu'il  allait  parler,  je 
vais  mettre  aux  voix  hi  on  veut  l'entendre.  {A 
droite:  Oui  !  oui  !  —  A  gauche  :  Non  1  non  !) 

Un  membre  à  gauche:  Je  propose,  pour  amen- 
dement, que  si  M.  Barnave  est  entendu,  on  rou- 
vre la  discussiou  pour  en  euteudre  d'autres. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'AngéLy).Vo[}B  ne 
pouvez  pas  rouvrir  la  discussion  pour  entendre 
au  seul  individu. 

M.  le  Président.  Il  me  parait  que  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  ne  sont  pas  parfaite- 
ment au  fait  de  l'état  dans  lequel  est  la  question. 


Ils  sont  arrivés  après  que  la  di?cussion  a  été  en- 
gagée. M.  Rewbell  a  proposé  un  amendement. 
Après  la  proposition  de  M.  Rewbell,  on  a 
proposé  que  la  discussion  fût  lermce  sur  cet 
amendement  ;  M.  Barnave  avait  la  parole  con- 
tre la  proposition  de  fermer  la  discussion.  J'ai 
mis  aux  voix  ;  l'épreuve  m'a  paru  douteuse. 
J'allais  faire  l'appel  nominal,  lorsqu'on  m'a 
représenté  que  l'usage  constant  de  rAssemblée 
était  dans  le  doute  ne  donner  la  parole.  J'avais 
donnéla parole  à  M.  Barnave,  on  l'a  interrompu. 
M.  Rewbell  a  demandé  lui-mênie  qu'il  fût  en- 
tendu au  moment  où  M.  Barnave  a  commencé, 
il  a  été  de  nouveau  interrompu.  Jedoisdonccon- 
sulter  l'Assemblée  pour  savoir  s'il  parlera  ou  s'il 
ne  parlera  pas.  {Applaudissements  à  droite.) 

{W  Assemblée  uécide  que  M.  Barnave  sera  en- 
tendu.) 

M.  Barnave  (1).  Si  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, au  lieu  d'être  une  question  d'intérêt  public, 
était  une  question  d'intérêt  personnel,  il  y  a 
longtemps  que  j'aurais  cessé  d'insister  pour  la 
parole.  [A  gauche  :  Allons!  aillons  I  au  fait  I  — 
Adroite:  A  l'abbaye  les  interrupteurs!) 

Si  la  question  quinousoccupt  jau  lieu  d'être  une 
question  importante  d'intérêt  national,  devait  être 
une  question  personnelle,  je  n'aurais  pas  insisté 
pour  conserver  la  parole,  (ju  plutôt  je  ne  l'aurais 
jamais  demandée,  car  je  n'ignore  pas  les  propos 
qui  se  répandent  dans  la  salle  soit  par  passion 
personnelle,  soit  par  l'ignorance  profonde  qu'on  a 
du  véritable  étal  de  la  question.  Je  méprise  trop 
ces  injures  pour  daigner  m'en  occuper. {Murmures 
prolongés  à  l'extrême  gauche.) 

Unmembre  à  gauche:  Il  insulte  les  cultivateurs, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  leçons! 

M.  de  Clapier.  Oh!  le  brave  homme  1 

M.  Barnave.  Ou  nous  accuse  de  consommer 
inutilement  le  temps  de  l'Assemblée  et  de  faire 
(le  celte  question  une  querelle  d'araour-propre. 
Il  est  cependant  vrai  que  le  comité  n'a  pas  en- 
core varie  sur  la  proposition  qu'il  a  faite  à  l'As- 
semblée; que  lorsqu'il  a  fait  sa  proposition,  il  a 
dû.  la  croire  éminemment  nécessaire  ;  que,  la 
croyant  prolondément  nécessaire,  il  n'a  pas  dû 
l'abandonner,  et  que  ce  n'est  point  de  nous,  c'est 
de  nos  adversaires  que  sont  venues  les  tergiver- 
sations, les  propositions  mixtes,  les  variations 
perpétuelles,  et  l'inconséquence  poussée  jusqu'à 
sacrifier,  à  la  conservation  des  colonies,  la  liberté 
eivile  que  chacun  tient  du  seul  droit  de  la  nature, 
et  à  ne  pas  vouloir  suspendre  pour  le  même  but, 
suspendre  pendant  quelques  mois  l'exercice  des 
droits  politiques  dont  l'iniéiêt  social  doit  seul 
déterminer  l'étendue.  {Murmures  à  gauche;  ap- 
plaudissements à  droite.) 

Aujourd'huimême,  l'amendement  de  M.  Rewbell 
qu'on  vous  propose  est  directement  contraire  aiji 
uernier  décret  que  vous  avec  rendu  hier.  Vous, 
avez  rendu  uu  décret  par  appel  nominal  suivant 
lequel  il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Merlin,  tendant  à  donner  aux  colonies  la  pro- 
position de  l'état  politique  des  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres.  On  propose  aujourd'hui  de 
prononcer  sur  l'éiat  politique  des  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres.  Donc  on  marche  contre  . 
le  décret  rendu  hier.  {Murmures  prolongés  à  gau- 
che.) 

(1)  Le  discours  de  M.  Baraave  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur. 
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Il  est  donc  vrai  que  ce  sont  nos  adversaires  et 
non  pas  nous  qui  éludent  le  véritable  point  de 
la  délibération,  et  qui  la  prolongent  aussi  indéi- 
niment.  Je  ne  m'arrête  point  sur  ce  point.  J'at- 
taque directement  l'amendement  proposé  et  j'éta- 
blis son  inadmissibilité  par  la  situation  des 
opinions  de  l'Assemblée  sur  l'état  de  lacjuestion, 
fct  par  ce  qui  a  été  amérieurement  résolu  par  elle. 

Il  est  enfin  arrivé  le  moment  où  ceux  qui,  plu? 
tard  qu'i  nous,  ont  voulu  admettre  les  raisons  de 
nécessité  qui  militent  dans  les  colonies  non  seu- 
lement pour  le  maintien  du  régime  rolouial,  con- 
sacré par  Votre  premier  Uécr''t,  mais  pour  réta- 
blissement d'un  moyeu  d'exécution  nécessaire  à 
ce  même  régime,  consistant  dans  un  intermé- 
diaire entre  l'homme  qui  jouit  de  tous  les  droits 
de  citoyen,  et  celui  qui  ne  jouii  pas  même  du 
droit  de  la  liberié. 

11  esi  aujourd'hui  reconnu  dans  cette  Assemblée 
que,  dès  l'instant  qu'on  croit  la  conservation 
ues  colonies  assez  importante  pour  avoir  adopte 
le  premier  article  arrêté,  puisqu'on  a  voulu  le  but, 
on  doit  vouloir  le  moyeu,  l^et  indispens  ible  moyen 
est  une  zone  intermédiaire  plus  ou  moins  éten- 
due, plus  ou  moins  épaisse,  si  je  puis  m'expnmer 
ainsi,  mais  une  ligne  intermédiaire,  une  distance 
placée  par  l'opinion  et  paipabie  jiour  les  sens 
entre  le  citoyen  et  l'homme  non  libre,  puisque 
Tamendement  qui  vous  a  été  proposé  tend  lui- 
même  à  adopter  une  mesure  de  cette  sorte  et 
qu'il  a  été  appuyé  par  la  partie  de  l'Assemblée, 
qui  s'est  le  plus  fortement  opposée  au  projet  du 
comité. 

S'il  est  vrai  qu'une  discussion  prolongée  vous 
a  prouvé  à  tous  ce  qui,  avant  cette  discussion, 
était  si  loin  de  vos  idées,  vous  pouviez  bien 
croire  que  nous,  qui  avons  acquis  les  notions  les 
plus  approfondies  et  qui  avons  déjà  eu  raison 
contre  vous  dans  une  des  questions,  nous  pou- 
vons aussi  avoir  raison  dans  1  autre,  quand  nous 
vous  disons  que  ce  n'est  pas  actuellement,  que 
c'est  sur  la  proposition  des  assemblées  coioniales 
que  ce  terme  doit  être  déterminé.  Déjà  vous  nous 
avez  cédé  sur  le  fond  :  croyez  donc  que  nous 
devons  avoir  raison  sur  la  marche  qui  doit  y 
conduire. 

Voici  ce  que  je  pose  en  fait,  et  quand  je  n'au- 
rais pas  pour  preuve  tous  les  faits  qui  se  sont 
passés  dans  Ics  colonies,  et  doit  ceux  qui  en  ont 
étudié  les  affaires,  qui  en  ont  travaillé  les  intérêts, 
ont  essentiellement  connaissance,  je  pourrais 
même  m'appuyer  sur  ce  qui  a  été  dit  hier  à  la 
barre  par  les  cummissaires  des  hommes  de  cou- 
leur :  j'afûrme,  dis-je,  que  si,  ma. gré  l'iniiiative 
cjue  l'Assemblée  nationale  a  promise  sur  cet  ob- 
jet, elle  rend  un  décret  qui  statue  conformément 
àrameniement  qui  lui  est  proposé,  elle  ne  peut 
en  attendre  aucun  effet  salutaire  ;  que  le  décret 
tournera  uans  les  colonies  contre  les  homn<esde 
couleur,  même  de  la  part  des  blancs,  qui  sont 
les  plus  disposés  à  proposer  des  mesures  d'une 
même  uature.  {Murmures  à  gauchie.) 

Je  pose  en  fait  qu'on  a  tiré  des  conclusions 
très  fausses  d'une  phrase  que  j'ai  moi-même  pro- 
noncée. J  ai  du,  et  j'ai  dit  avec  raison,  que  parmi 
les  blancs  des  coloni<;s,  les  blancs  propriétaires 
et  éclairés  étaieht  favorables  aux  homiues  de 
couleur  :  et  qu'en  géuéral,  la  classe  qu'on  ap- 
pelle impropremciit  les  petits  blancs,  leur  était 
contraire.  J'ai  dit  une  chose  vraie,  si  les  hommes 
blancs  propriétaires  obtiennent  l'initiative  qui 
leur  a  été  accordée.  Mais  c'est  faire  rentrer  dans 
leur  âme  les  sentiments  favorables  aux  hommes 
de  couleur,  que  de  la  leur  retirer  :  c'est  perdre. 


par  une  marche  inconséquente  et  hâtive,  tous  les 
fruits  du  système  qui  doit  nous  conduire,  par 
l'union  des  classes  d'hommes  libres,  à  la  tran- 
quillité, à  la  conservation  des  colonies.  (AppLau- 
disgements.) 

Je  dis  que  si  l'Assemblée  nationale,  malgn^ces 
considérations,  rend  aujourd'hui  un  décret  con- 
forme à  l'amendement  qui  lui  est  pronosé,  il  est 
extrêmement  a  craindre  que  le  décret  ne  soit  pis 
même  exécute;  que  dans  t^ix  mois,  même  avant 
ce  terme,  les  gouverneurs  des  colonies  vous  an- 
noncent que  dans  la  situation  où  elles  sont,  que 
dans  la  fermentation  que  vore  décret  aura  pro- 
duite, ils  n'auront  pas  même  osé  en  ordonner  la 
promulgation.  (Murmures  à  gauche.) 

Je  vous  rends  compte  des  faits  qui  me  sont 
entièrement  connus,  et  que  la  plupart  ne  vous 
ignorent  absolument.  11  p.<t  constant  que  les 
clioses  se  passeront  ainsi  ;  que  la  plus  grande 
intlnence  des  gouverneurs  dans  les  colonies  ne 
pourra  peni-êire  pas  même  s'étendre  jusqu'à 
prévenir  les  maux,  les  désastres  particuliers 
qu'occasionnera  contre  les  hommes  de  couleur, 
de  la  part  d'une  partie  de  la  classe  des  blancs, 
ce  décret  précipité,  inconsitéré,  inattendu,  man- 
quant au  décret  précédent,  qui  ne  trouvant  au- 
cun esprit  disposé,  qui,  trouvant  toutes  les  classes 
de  blancs  réunies  contre  lui,  à  raison  de  la  forme 
dans  laquelle  il  aura  été  rendu,  deviendra  trop 
Certainement  un  arrêt  de  défaveur  contre  la 
classe  des  hommes  de  couleur  et  peut-être  plus 
malheureusement  encore  un  arrêt  de  proscrip- 
tion contre  quelques-uns  d'entre  eux.  C'est  ainsi 
que  l'avenir  le  prouvera. 

Un  des  opinants,  qui  le  seul  peut-êlre  a  traité 
la  question  dans  son  véritable  sens,  et  non  pas 
suiviini  les  circonstances,  mais  suivant  les  prin- 
cipes politiques  qui  doivent  la  déteiminer,  un 
des  opinants,  qui  a  produit  le  phis  d'impression 
sur  vous,  a  commis  celte  seule  erreur  :  il  a  pensé 
que  le  décret  que  vous  enverriez  dans  les  colo- 
nies, en  faveur  des  hommes  de  couleur,  devien- 
drait par  son  exécution,  la  perte  de  la  race  des 
blancs. 

Mais  je  change  le  fait  en  ceci,  et  je  vous  dis 
contre  mon  vœu  qu'il  ne  sera  pas  exécuté.  Je 
vous  dis  que  dans  la  situation  actuelle  des  cho- 
ses, ces  mêmes  blancs,  dont  il  ferait  amener 
successivement  la  soumission,ont  assez  de  moyens 
dans  les  mains,  pour  le  repou-ser  avec  un  avan- 
tage certain,  ei  que  l'insistance  de  vos  gouver- 
neurs ne  feront  qu'assurer,  la  perte  et  la  subver- 
sion Ues  îles.  [À  gauche  :  ce  serait  l'abomination 
de  la  désolation.) 

Si  le  pouvoir  exécutif  avait  actuellement  dans 
la  colonie  l'énergie  qu'il  avait  avant  la  Révo- 
lutioi,  si  toutes  les  puissances  n'étaient  pas 
actuellement  par  le  mouvement  soontané  de 
celte  révolution  entre  les  mains  dhommes  élus 
par  les  citoyens,  c'est-à-dire  par  les  blancs, 
il  serait  peut-être  rigoureusement  possible  que 
votre  décret  fût  exécuté  contre  les  volontés, 
contre  la  confiance,  contre.  ;la  prospérité  future 
des  colonies;  si  je  parle  de  ces  choses,  je 
!•  s  connais  et  presque  personne,  dans  l'Assem- 
blée, n'a  les  données  nécessaires  pour  e^i  ju- 
ger sainement  :  Oui,  je  l'aftirme,  votre  décret 
quand  la  force  suffirait  pour  le  faire  exécuter, 
votre  décret  ruinerait  la  confiance  entre  les 
colonies  et  vous  :  et  la  confiance  est  le  seul 
lien  duiabie  qui  puisse  vous  les  conserver. 

Votre  décret  révolterait,  irriterait  davantage 
encore  les  jalousies  et  les  haines  qui  peuvent 
exister  entre  les  deux  classes  que  vous  auriez 
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voulu  assimiler.  Vous  anéantissez  par  cette  mar- 
che-là le  lion  essentiel,  la  base  fonnameiitale  du 
régime  colonial,  qui  est  l'esprit  de  recumiais- 
san<  e,  de  la  part  d'une  classe  envers  l'a  .tre.  Ce 
lien  vous  l'établissez  et  vour  le  cimeutez  par  la 
march-  qui  vous  est  proposer. 

Lorsque  les  hommes  de  couleur  jouiront  de 
leur  état  politique,  sur  la  pruposilion  des  as--em- 


blees  coloniales,  les  divisions  ci-sseronl,  parce 
qu'il  se  sera  fait  entre  eux  un  écha'  ge  de  bien- 
faits et  d'alfection.  Les  divisions  cesseront,  parce 


que  les  uns  auront  obtenu  de  vous  Pexéculion 
dt-  vos  promesses,  et  que  lesauirts  auont  trouvé 
dans  leur  justice  raccomplisseraent  de  ce  que 
leur  prescrivait  la  saine  politique. 

Tel  sera  le  résultat  si  vous  suivez  la  marche 
que  nous  vous  prescrivons.  Mais  celui  du  projet 
qu'on  vous  propose  serait  totalement  opfiosé. 
Dans  l'a  op'ion  de  ce  décret,  méfiance  entre  les 
colonies  et  vous,  irritation  des  liâmes  entre  les 
colons  blancs  et  les  hommes  de  couleur,  résis- 
tance directe  à  la  loi,  atteinte  à  voire  difinité,  el 
peut-être,  si  les  éiiangers  viennent  y  prendre 

paît,  des  suites  des  événements  plus  graves 

{A  gauche  :  tn  voilà  assez!) 

Si,  conformément  à  ce  qu'on  attend  de  vous, 
parce  que  vous  l'avez  promis,  vois  laissez  aux 
assemblées  coloniales  l'ii.itiaiivi-  sur  cet  objet, 
vous  la  lerez  accomplir  de  d  ux  manières,  ou 
par  les  asemblées  coloniales  sépaiém  nt,  ou  par 
une  réunion  de  commissaires  peu  nombreuse  de 
toutes  ces  assemblées  coloni  b-s.  Si  la  proposi- 
tion estfuite  par  es  as-emb  ée^  colonial»  s  sépiré- 
ment,  il  s'établira  entre  elles  un  esprii  de  crainte 
et  de  méliance.  Elles  craindiont  que  vous  n'ayez 
séparé  leur  vœu  que  dans  l'intention  de  le 
pousser  plus  loin  que  l'intéiêt  politique,  que  la 
praticab  e  justii  e. 

11  s'ensuit  qu'aucune  d'elles  ne  voudra  essuyer 
le  reproche  d'avo'r  fait  une  proposition  qui  pa- 
raît entraîner  les  autres  au  delà  de  leurs  propres 
propositions.  Aucune  d'elles  ne  voudra  avoir 
auprès  de  ces  petits  blancs,  race  actuellement  re- 
doutable par  l'état  d'anarchie  qui  y  règne,  ne 
voudra,  di--je,  avoir,  auprès  de  cette  cla.-se,  la 
défaveur  résultant  d'avoir  fait  une  proposition 
plus  favorable,  plus  avantageuse  pour  les  hom- 
mes de  couleur,  que  les  autres  a^seulblées  colo- 
niales. Les  assemblées  coloniales,  opinant  sé- 
parément sur  cette  question,  opineront  dans 
les  villes  des  colonies,  au  milieu  ue  celte 
même  classe  ennemie  des  hommes  de  couleur, 
a>8ailiie  de  toutes  parts  par  les  prejuj^és  colo- 
niaux et  qui  ne  laisseront  pas  subsister  le 
degré  de  faveur  ou  plutôt  le  degré  de  s-age  poli- 
ti(|ue,  l'espriL  de  justice  qui  doit  déierminer  leur 
Yoeu.Si,  au  contraire  vous  adoptez  le  comité  que 
nous  vous  proposons,  toutes  ces  raisons  dispa- 
raissent; ce  comité  très  peu  nombreux  sera  mù 
directement  par  les  saines  idées...  {Ce  n'est  pas 
là  la  question!) 

M.  le  Président.  Monsieur  Barnave,  rentrez 
dans  la  question. 

M.  Barnave.  J'y  r'viens ;  je  m'en  tiens  donc 
à  rejeter  lamemlemeni;  et  je  me  léserve,  dans 
le  cas  où  il  sera  rejeté,  de  proposer  ensuite,  i-ur 
la  motion  de  M.  AiCrlin,  deux  autres  amende- 
ments tendant  à  la  rai  proclier,  ou  à  la  r.  ndre 
absolument  semblable  à  la  proposition  du  comité; 
la  seule  parmi  to  tes  celles  qui  ont  été  faites, 
dont  je  garantisse  le  succès.  {Murmures  à  gauche.) 

En  conséqueuce,  dans  le  moment  actuel,  je  me 


borne  à  vous  dire  que  l'am^niement  de  M.  Rew- 
bell,  quelque  soit  en  lui-même  le  reproch'-  ou 
l'approbation  dont  le  fo-  d  de  son  opinion  p"Ut 
être  i^uscepiible,  est  destructif  de  l'initiative  de 
la  proposition  accordée  iiux  assemblées  colonia- 
les :  or,  cette  initiative  est  la  base  du  sysiène 
que  nous  vous  avons  proposé,  et  le  seul  page 
du  succès  de  notre  opération;  que  si  vous  pr^n^z 
un  autre  parti,  le  moindre  des  inco  ivénients 
sera  de  voir  votre  décret  sans  exécution,  et  i  eut- 
être  avec  trop  de  vraisemblance,  le  commerce, 
les  manufactures  et  la  (iropriété  national-,  vic- 
times de  votre  marche  inconséquefiie,  aveugle  et 
précijiitée.  {Murmures.)  Je  demande  donc  laiiues- 
tion  préalable  sur  cet  amendement,  et  qu'on  aille 
aux  voix  sur  la  pioposition  de  M.  Merlin.  {Mur- 
mures à  gauche  ;  applaudissements  à  droite.) 

M.  Robespierre.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
de  répondre  à  la  première  observation  du  préo- 
pinant, par  laquelle  il  a  voulu  écarter  la  discus- 
sion, en  prétendant  que  voire  décret  d'hier  avait 
préjugé  la  quesiion  actuelle,  puisqu'il  est  évi- 
dent que  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
une  motion,  ce  n'est  point  adopter  la  motion 
elle-même,  à  plu-?  forte  raison  rejeter  les  amen- 
dements qui  pourraient  y  être  proposés. 

M.  Barnave  a  voulu  trouver  un  autre  pré- 
jugé, el  il  a  •'  êlé  à  cc  péjujié  l'idée  d'un  repro- 
che. Il  a  (iretendu  q  l'ayant  déjà  cons'  nti  à  nne 
modification  de  la  libeité,  ou  i  luôt  ayant  déjà 
consacré  en  q-ielque  so  te  l'esclavage  d ms  un 
article  que  vous  avez  décrété,  vou-  ne  deviez  [las 
être  si  difficiles  sur  le  reste,  et  que  vous  devi^  z 
continuer  de  suivre  la  rou'eqiii  vous  était  tracée 
par  les  défenseurs  des  colons  blancs. 

Et  moi  j"  dis  et  je  crois  que  personne  n'a  ici 
le  droit  de  nous  faire  un  tel  reproche;  et  certes 
si,  dans  l'un  de  vos  décrets,  vous  avez  jirononcé 
le  mot  à'hommes  non  libres,  vous  ne  l'avez  pas 
fait  librement,  et  il  est  aisé  de  connaître  ceux 

aui  nous  ont  réduits  à  cette  cruelle  extrémité, 
ous  n'avons  que  trop  acquis  le  droit  d'exiger  le 
prix  d'un  si  grand  sacrifice,  et  j'atte~te  à  l'As- 
sembiée  qne  quand  mus  nous  y  sommes  résolus, 
ou  pluiôi  quand  vous  vous  y  êtes  résolus,  car  ce 
ne  lut  jamais  mon  opinion,  vous  .ivez  compté  sur 
ce  prix,  el  que  vous  n'avez  constnti  à  cet  acte 
extrême  de  complaisance,  pour  ceux  qui  domi- 
naient alors  notre  délibér  tion,  qu'à  condition 
qu'il  vous  serait  permis,  au  moins,  de  suivre  les 
principes  de  la  justice  et  de  l'humanité  envers 
des  hommes  que  vous  n'aviez  pas  trouvés  dé- 
pouillés de  la  liberté,  mais  que  vous  avez  trouvés 
libres  et  que  vous  ilevez  conserver  libres.  {Ap- 
plaudissements à  gaucfie.)  Aussi  lobj  ction  du 
préopinant  tourne  eu  entier  contre  lui-même. 

Le  préopinanl  n'a  pas  été  plus  heureux,  à  mon 
avis,  lorsqu'il  a  cherché  un  autre  préjugé  de  la 
question  actuelle  dans  vos  décrets  pré  édents  ; 
car,  Messieurs,  il  est  un  de  vos  décrets  qui  ac- 
corde, de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus 
précise,  les  droits  de  citoyens  actifs  aux  hommes 
libres  de  couleur. 

Certes,  s'il  (  st  un  moment  oii  l'on  puisse  in- 
voquer le  principe  si  souvent  réclamé,  qu'on  ne 
[leut  revenir  sur  vos  propres  décrets,  c'est,  sans 
contredit,  celui  où  ii  est  question  d'un  dérret 
qui  consacre  les  droits  les  plus  sacrés  de  Ihu- 
manité,  qui  con.-erve  à  des  hommes  des  droits 
précieux  et  iniprescriptililes  qui  L  ur  apparte- 
naient avant  ce  décret.  Or,  ce  iiécrei-là  existe,  il 
est  h  titre  inattaquable  des  hommes  libres  de 
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couleur;  c'est  celai  par  leinel  vous  a=surz  in- 
di>tincteinent  les  droit-!  de  citoyen  actif  à  tou  e? 
les  personnes  indistinctHment  dans  les  colonips, 
av.  c  la  seule  condition  qu'elles  serofit  propné- 
taiieset  contribuables.  Or,  si  le  mot  toute  per- 
sonne est  le  terme  le  plus  général  que  l'un  puisse 
employer;  s'il  renferme  à  plus  fort  •  raison  to  s 
les  citoyens  libres  avant  le  décret,  il  est  évident 
qu'il  s'applique  aux  hommes  de  couleur  comme 
aux  hommes  blancs;  et  par  conséquent  il  est 
impossible,  à  la  vue  d'un  pareil  décret,  d't-lever 
encore  aucune  objection  contre  les  hommes  li- 
bres (le  cou  eur,  à  moins  qu'on  ne  vous  propose 
formellement  et  directement  de  révoquer  voire 
décret. 

Mais,  dit-on,  votre  décret  ne  Fera  point  exé- 
cut»',  et  par  consé  luent  vous  perdrez  vos  colo- 
nies. Quoi  !  fi  vous  p  énoncez  en  faveur  des 
hommes  libres  de  couleur,  votre  décret  sera 
méprisé  p-jr  les  hommes  blancs!  Et  cependant 
on  vous  assure  que  le  vœu  des  bla  ics  était  d'ac- 
corder Irs  droits  de  citoyen  actif  aux  colons  de 
Ci-Uleur.  M.  Barnave  lui-même  vous  a  dit  mille  fois 
que  les  colons  b'ancs  étaient  attachés  à  la  mère 
patrie,  qu'ils  sont  pleins  d'un  respect  sincère 
pour  les  décrets  de  rA.>semblre  nationale.  Il  vous 
a  lui-même  présenté  les  hommugeà  res,  ectueux, 
les  protestations  de  fidélité  de  cette  asst-mblee 
coloniale,  contre  laquelle  il  avait  provoqué  \03 
décrits  il  vous  a  dit  que  tou-  les  colons  étaient 
réunis  dans  les  mêmes  sen  im^-i  ts  de  fidélité  à 
la  mère  patrie,  aux  repré>en  ants  de  la  nation 
française;  et  aujourd'hui  M.  Barnave  sui'pose  que 
la  répugnance  qu éprouvent  les  blancs  pour 
accorder  les  droits  de  citoyen  actif  aux  hommes 
de  couleur  est  si  forte,  si  impérieuse,  qu'elle  les 
déterminerait  à  fouler  aux  pieds  vos  propres  dé- 
crets. 

Et  comment  après  cela,  Messieurs,  pouvez-vous 
penser  que  le  vœu  qui  vous  sera  adressé  parles 
colons  serait  de  réclamer  eux-mêiues  les  droits 
de  citoyen  actif  en  faveur  des  citoyens  libes  de 
couleur  ?  Il  est  impossible  de  concilier  ces  con- 
tradiciioGS,  et  de  ne  pas  apercevoir  que  le  projet 
qui  vous  est  proposé  tend  à  dépouiller  détiniii- 
vement  les  hommes  de  cojKur  de  leurs  droits, 
et  à  \oo3  rassurer  par  ue  faux  prétextes  sur  l'in- 
justice atroce  qu'on  vous  propose. 

J'ajoute  qu'il  II',  st  pas  permis  aux  membres  de 
l'Assemblée  nationale  qui  se  chargent  de  ce  te 
pétition  de  dire  :  «  Si  vous  ne  nous  accordez  pas 
ce  que  nous  vous  demandons,  nous  no'is  révol- 
tons. »  Je  dis  que  la  plus  graude  des  faibl  sses, 
la  plus  haute  imprudence  des  représentants  de 
la  nation  serait  de  céJer  à  de  pareilles  menaces; 
ce  serait  renverser  de  vos  propres  mains  les  bases 
de  votre  autorite.  {Applaudissements  à  V extrême 
gauche.) 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  rapprocher 
encore  cette  objection  de  crlle  qui  vous  a  été 
faite  par  un  autre  orateur  qui,  au  jugement  de 
M.  Barnave,  est  celui  qui  a  fait  la  plus  vive  im- 
pression sur  l'As-emblée  :  si,  entre  les  deux  t/ra- 
teurs  q  li  ont  défendu  le  plus  vivement  la  cause 
des  (  oiods  blancs,  il  y  avait  une  contradiction 
manifeste  sur  le  moyen  qui  a  servi  «Je  base  à 
leur  (ipinion,  il  en  résulterait  sans  doute  que  leur 
opinion  ne  doit  pas  inspirer  une  grande  con- 
fiance. 

Or,  tandis  que  d'un  côté  M.  Barnave  vous  a  dit 
que  Us  colons  les  plus  foris  refuseraiei  t  d'exé- 
cuter votre  décret,  de  l'autre  vous  savez  très  bini 
que  M.  1  aijbé  Maury  vous  disait  :  t  Si  vous  accor- 
dez les  droits  de  citoyen  actif  aux  hommes  libres 


de  couleur,  les  hommes  libres  de  couleur,  étant 
plus  forts,  s'empareront  de  la  domination,  feront 
lé^olier  les  nèjires  et  égorgeront  les  blancs. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

Il  est  oonc  impossible  de  sacrifier  à  de  pareilles 
ter  eurs,  à  de  pareils  so  tiisraes,  les  droits  les 
plus  sacrés  de  l'humanité,  et  tes  principes  les 
{(lus  précieux  de  notre  Constitution.  Aussi  suis-je 
loin  d'appuyer  sous  ce  rapport  l'amendement  de 
M.  Rewbell.  Au  contraire,  je  sens  que  je  ne  puis 
poin  adopter  cet  amendement.  J-e  sens  q  le  je  suis 
ICI  pour  defeodre  les  droits  des  hommes  libres 
de  couleur  en  Amérique,  dans  t  ut  •  leur  étendue  ; 
qu'il  ne  m'est  pas  permis,  que  je  ne  puis  pas,  sms 
m'ex poser  à  un  remords  cruel,  sacrifier  une 
partie  de  ces  hommes-là  à  une  autre  portion  de 
ces  mêmes  homme-. 

Or,  je  reconnais  les  mêmes  droits  à  (ous  les 
hommes  libres,  de  quelque  père  qu'ils  soiinmés, 
et  je  conclus  qu'il  faut  admettre  le  principe  dans 
son  entier.  Je  crois  que  chaque  membre  de  cette 
Asse  iiitlée  s'aperçoit  qu'il  en  a  déjà  trop  fait  en 
Consacrant  consiitulionnellement  l'esclavage  sur 
les  Colonies. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion sou  fermée. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  L<airie,  secrétaire,  donne  lecture  de  la  ré- 
daction proposée  sous  forme  d'ameudement  par 
M.  Rewbeil  et  ainsi  conçue  : 

•  L'Assemiilée  nationale  décrète  que  le  Corps 
législatif  ne  délibérera  jamais  gur  1  état  politique 
de-i  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de 
père  et  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre 
et  spontané  des  colonies;  que  les  assemblées  colo- 
niales actuellement  exista;ites  subsisteront  ;  mais 
'jue  les  gens  de  Cuuleur  nés  de  père  et  mère  libres 
seront  admis  «ians  toutes  les  assemb  ées  parois- 
siales et  coloniale.s  futures,  s'ils  ont  d'ailleurs  les 
qualités  requises.  > 

A  droite  :  La  question  préalable  ! 

A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 
(L'As-emblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  l'ameodemeut  de  M.  Rfwbel!.) 

M.  Robespierre.  Je  demande,  par  sous-amen- 
dem-nt,  qu'on  rt-tranche-  de  la  rédaciion  de 
M.  Rewbell  la  disposition  qui  porte  que  le  Corps 
législatif  ne  délibérera  jamais  sur  l'état  politique 
des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de 
père  et  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre 
et  spontané  des  colonies. 

Il  faut  que  tous  les  hommes  libres  de  couleur 
jouissent  de  tous  les  droits  qui  leur  appartiennent. 
{Murmures.) 

Voix  diverses  :  La  question  préalable  !  —  L'ordre 
du  jour  1 

Plusieurs  membres  :  L'amendement  n'est  pas 
appuyé  ! 

Au  centre  :  Si  I  si  1 

(L'Assamblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  sous- 
am  nuement  de  M.Robespierre.) 

M.  Tabbë  Slaary  (1).  Les  précautions  que  doit 

(1)  Le  discours  de  M.  l'abbé  Maurj  n'est  pas  aa 
Moniteur. 


96 


[Assemblée nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


[IS  mai  1701.] 


r. 


prendre  le  législateur  pour  assurer  la  justice  et 
les  bonnes  mœurs  m'engagent  à  vous  proposer, 
pur  sous-amendement,  deux  dispofiiions.  je  de- 
mande que  l'Asseuibiée  nationale  ne  se  coutetite 
ma  d'indiquer  dans  son  décret  les  gens  de  cou- 
eur  nés  de  |.è:e  et  mère  libres;  mais  que,  pour 
prouver  le  grand  respect  dont  elle  est  pénétrée 
pour  toutes  les  grandes  idées  morales  sur  lesquel- 
les le  bonheur  ue  la  sociité  est  fondé,  elle  ajoute  : 
nés  de  père  et  mère  libres  en  légiiime  mariage 
{A  gauche  :  La  question  préalable  !)... 

Je  demande,  iMessieurd,  deux  conditions  et  je 
vais  en  établir  les  principes  :  La  première  condi- 
tion, c'est  que  les  gens  de  couleur  soient  nés  de 
légitime  mariage;  la  deuxième,  c'est  qu'ils  soieui 
tenus  de  prouver  l'état  de  liberté  de  leurs  père 
et  mère. 

M.  Rœdcrer.  Ah  I  mon  Dieu  I  quelle  horreur  ! 

M.  Prieur.  Est-ce  qu'on  n'est  pas  toujours  né 
libre  ? 

M.  l.ucas.  La  liberté  est  de  droit  conimun  ;  c'est 
l'esclavage  qui  doit  être  prouvé.  (BruzV.) 

M.  l'abbé  llaury.  Je  vais  développer  les  mo- 
tifs de  mes  deux  propositions,  et  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  les  écouler  avec  d'autant  plus  d'im- 
partialité que,  dans  ce  moment,  vous  venez  de 
décréter  ce  qi>i  était  en  question,  c'est-à-aire  que 
par  le  fait  vous  eulevez  aux  colonies  l'initiaiive 
sur  l'état  des  pei  sonnes.  {Murmures  à  gauche.) 

Par  Conséquent,  Messieurc-,  il  est  de  votre  sagesse 
{Murmures  à  gauche  :  Votre  amendement  !),..  il 
est  de  votre  justice  de  faire  dans  ce  moment  {Aux 
voix  l'amendemetit  de  M.  Rewbell  !)...de  faire  dans 
ce  moment  pour  vos  colons  blancs  ce  que  vos 
assembléescolouiaieselL-s-.uêmes  auraient  fait,  si 
elles  avaient  calculé  i'interêL  de  l'humauiié  com- 
biné avec  leur  sùreié  personnelle. 

Or,  Messieurs,  ne  soyez  pasdupes  de  toules  les 
calomnies  qu'on  a  prodiguées  de  part  et  d'autre 
dans  cette  discusiion.  P  rsonne,  et  moi  en  parti- 
culier je  déclare  hautement  mon  opinion, 
personne  n'a  voulu  priver  indéliniuient  les 
hommes  de  couleur  de  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques; on  vous  a  demandé  seulement  de  les  leur 
accorder  avec  précaution,  de  les  y  amener  avec 
tranquillité,  de  les  leur  accorder  graduellement. 
On  vous  a  proposé  t  je  paile  à  des  représentants 
de  la  nation  ;  je  ne  parle  pas  à  des  hommes  de 
parti  {Il  désigne  la  gauche.)  qu'on  ne  persuaderait 

jamais {Murmures  :    Votre  amendement!)  On 

vous  a  proposé,  dis-je,  que  les  colons  blancs  vous 
indiquassent  les  précautions  à  prendre. 

Puisque  vous  voulez  rendre  un  décret,  vous 
devez  le  rendre  sage,  car  vous  ne  voulez  pas  im- 
moler tous  vos  colons  blancs.  Mon  premier  sous  ■ 
amendement  est  donc  que  l'exercice  ues  droits 
politiques  ne  pourra  être  accordé  aux  bommes 
Ue  couleur  que  lorsqu'ils  seront  nés  de  légitime 
mariage,  et  voici  mes  motifs  : 

llya,Messieur.«,  dans  vos  colonies,  des  hommes 
affranchis  de  deux  espèces;  il  y  a  des  hommes 
nègres  libres;  il  y  a  des  hommes  de  couleur  qui 
sont  à  la  deuxième  et  peut-être  à  la  troisième 
génération  de  leur  affranchissement.  Mais,  Mes- 
sieurs, ce  que  l'on  ne  vous  a  pas  dit,  et  ce 
qui  est  pourtant  vrai,  c'est  que  les  nègres  li- 
bres sont  inliniment  plus  intéressants  que  ce 
qu'on  appelle  ici  les  hommes  de  couleur  ;  car  un 
nègre  libre  est  un  homme  qui  a  mérité  persoa- 
nellement  par  sa  conduite  d'obtenir  son  affran- 


chissement, tandis  qu'au  contraire  (Votre  amenr 
demenl!)...  l'homme  de  couleur  n'a  rien  fait  pour 
mé.'iter  la  liberté  et  qu'il  ne  doit  le  plus  souvent 
son  existence  qu'à  la  plus  honteuse  i^roslitution. 

Des  législateurs,  qui  sentiront  la  nécessité  de 
protéger  les  mœurs  publiques,  n'assinileront  ja- 
mais un  bâtard  à  un  enfant  légitime  ;  et  c'est  ce- 
pendant ce  qui  lésulterait  de  votre  décret. 

J'ai  donc  raison  de  demander,  par  pri  mior 
sous-ameiidement,  que,  pour  eue  admis  à  l'exer- 
cice dts  droits  politiques,  les  hommes  de  cou- 
leur, auxquels  vous  vouiez  soumeitie  les  colons 
blancs,  leurs  anciens  maîtres,  soient  tenus  de 
prouver  qu'ils  sont  nés  de  légitime  mai  iage. 

Je  demande,  en  second  sous-amendement,  que, 
pour  être  admis  à  l'exercice  des  droits  politi- 
ques, quant  aux  colonies,  tous  les  bommes  de 
couleur  soient  tenus  de  prouver  l'état  de  liberté 
de  leurs  père  et  mère. 

Prenez  gi.rde,  Me  sieurs,  que  nous  sommes  en 
France  eique  nos  principes  consututionnels  sont 
inapplicables  aux  colonies.  Je  dis  que  la  plupart 
de  ces  enfants  n'ont  jamais  été  légalement  affran- 
chis; je  ne  demande  pas  qu'on  leur  donne  des 
fers,  mais  je  demande  qu'on  puisse  leur  dire,  au 
moment  où  ils  demanderont  à  prendre  place 
parmi  les  administrateurs  de  leur  pays,  de  ce 
pays  qui  n'est  pas  la  France,  qui  n'est  pas  même 
une  province  du  royaume  de  l<rance,  car  les  co- 
lonies ont  un  mode  d'existence  particulier  {A 
gauche  :  Nous  savons  cela!),...  je  demande  qu'on 
puisse  leur  dire  :  Vous  êtes  dans  un  nays  où  l'es- 
clavage, pour  les  hommes  de  couleur,  est  le  droit 
et  où  la  liberté  est  l'exception.  {Murmures.) 

Voulez-vous  participer  {Murmures.)...  Messieurs, 
je  vous  prie  de  ne  pas  me  rentre  responsable  de 
vos  lois  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai  faites...  Je 
demande,  si  le  titre  de  citoyen,  le  litre  le  pins 
beau  que  nous  connaissions  dans  l'ordre  social, 
est  qijelque  chose  à  vos  yeux,  je  demande,  dis-je, 
qu'on  ait  le  droit  de  dire  à  un  homme  i|ui  porte 

eiicoresur  son  front  l'empreinte  de  l'esclavage 

{Murmures.  —  Cest  une  horreur!  —  La  discussion 
est  fermée!]...  Vous  voulez  être  citoyen  ;eh  bien! 
nous  sommes  prêts  à  vous  accoraer  ce  droit; 
mais  il  faut  que  vous  nous  prouviez  que  la  loi 
vous  a  reconnu  libre.  {Murmures  et  interrup- 
tions.) 

Je  ne  fais  pas  cet  amendement  à  la  légère;  je 
le  fais  parce  que  vos  colonies  sont  remplies  d'.une 
foute  de  malheureux  qui,  nés  d'un  blanc  et  d'une 
négresse,  ont  reçu  facilement  la  liberté;  mais 
qui,  abandonnés  ensuite  par  leur  père,  sont  de- 
venus des  aventuriers.  {Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  Gonpil-Préfeln.  Messieurs,  en  deman- 
dant la  question  préalable  sur  les  deux  sous- 
amendements  qui  viennent  de  vous  être  pro- 
posés, je  propose  un  autre  sous-amendement  qui 
Consiste  en  ceci  :  «  Les  gens  de  couleur  libres, 
nés  de  père  et  mère  libres  et  non  affranchis.  » 
(Murmures.) 

M.  Rœderer.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  sous-amendeinents. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  sous-amendeinents.) 


M.  Bégoneu.  Vous  répondrez  des  colonies 
Messieurs. 

A  droite  :  C'est  indigne! 

M.  de  ¥irica.  Je  proteste  formellement  contre 
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un  décret  qui  assassine  nos  frères  des  colonies 
et  je  le  déclare  en  face  du  peuple.  {A  V ordre  !  à 
r ordre!) 

M.  Eiavîe.  Youlez-vons  donc  faire  égorger 
nos  frères? 

.  H.  Maloaet.  Si  on  ne  va  pas  à  l'appel  nomi- 
nal, nous  nous  retirerons  ;  c'est  une  infamie. 

(Le  côté  droit  se  lève  et  réclame  à  grands  cris 
l'appel  nominal.)  {Bruit.) 

M.  de  Gony  d'Arsy.  Monsieur  le  Président, 
ces  amendements  sont  la  question  véritable;  dans 
cette  question,  la  respunsabilité  est  immense.  11 
importe  donc  de  connaître  ceux  auxquels  la 
France  pourra  reprocher  incessamment  la  perte 
de  ses  colonies.  En  conséquence,  je  réclame,  au 
nom  de  celle  que  je  représente,  et  j'ose  dire  au 
nom  de  toutes,  l'appel  nominal.  {A  droite  :  Oui  I 
oui  1  ) 

M.  le  Président.  Lorsque  ces  deux  jours-ci 
j'ai  t  u  du  doute  sur  les  épreuves,  je  n'ai  pas  pro- 
noncé ;...  {A  droite  :  L'appel  nominal  I) 

Voix  diverses  à  droite  :  Du  doute,  Monsieur  le 
Président,  à  une  majorité  de  150  voix  !  Gesi  af- 
freux. —  U  ne  suffit  pas  que  vous  n'ayez  pas  de 
doute,  il  faut  que  nous-mêmes  nous  n'en  ayons 
aucun. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  bien  me  lais- 
ser parler?...  Lorsque  j'ai  eu  du  doute  ces  jours 
derniers,  je  n'ai  même  pas  prononcé  ;  j'ai  or- 
donne sur-le-champ  l'appel  nominal,  mais  au- 
jourd'hui, le  bureau  et  moi  L'ayant  pas  eu  de 
doute,  j'ai  dû  prononcer  et  je  l'ai  lait. 

M.  Foueaolt-Liardimalie.  Àvez-vous  eu  hier 
égard  à  ma  réclamation?...  La  délibération  était 
la  même  que  celle-ci...  Repondez! 

M.  de  Lachèze.  Monsieur  le  Président,  vous 
ne  devez  pas  avoir  une  couduite  d'hier  et  une 
conduite  d'aujourd'hui. 

Au  centre  :  La  conduite  est  égale  et  uniforme. 

M.  le  Président.  On  oppose  ma  conduite 
d'hier  à  celle  d'aujouiU'hui.  {A  droite  :  Oui  ! 
oui  1)... 

M.  l'abbé  Grégoire.  On  se  trompe  très  fort. 

M.  de  Gony  d'Arsy.  Mettez  aux  voix  l'ap- 
pel nominal;  je  le  réclame. 

M.  le  Président.  Hier,  le  bureau  et  moi  étions 
unanimement  certains  qu'il  y  avait  du  doute; 
aujourd'nui  il  L'y  a  aucune  interiitude  pour 
nous,  la  majorité  est  bien  acquise  pour  la  ques- 
tion préalable.  {Murmures  à  droite.) 

M.  Foneault-Lardimalie.  Ces  messieurs  fe- 
ront Silence  ci  vtius  répondez  à  ma  question. 

M.  le  Président.  Quoique  MM.  les  secrétaires 
et  moi  soyons  tous  d'accord  aujourdhui,  en 
présence  ut  s  réclamations  qui  s'elèveut,  je  vais 
mettre  aux  voix  s'il  y  a  du  doute  dans  l'Assem- 
blée. {A  droite  :  Wou  !  Lon  l) 

M.  Hartinean.  Il  n'y  a  pas  de  doute. 
1"  Série.  T.  XXVI. 


(L'Assemblée,  consultée,  déclare  à  une  grande 
majorité  qu'il  n'y  pas  de  doute.) 

M.  Foncault-Liardimalie.  Je  demande  que 
tout  ce  débat  soit  inséré  daus  le  procès-verbal, 
afin  qu'il  soit  constaté  que  nous  a\ons  constam- 
ment fait  nos  ettorls  pour  sauver  les  colonies, 
que  nous  n'avons  rien  obtenu  et  que  c'est  vous, 
Monsieur  le  Président,  qui  les  perdez  aujour- 
d  hui.  {A  droite  :  Oui  1  oui  !) 

M.  le  Président.  Les  sous-amendements 
ayant  été  rejetes  par  la  question  préalable,  je 
mets  aux  VOIX  l'amendement  principal  de  M.  Rev<r- 
bell;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Corps 
législatif  ne  délibérera  jamais  sur  l'état  politique 
des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de 
père  et  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre 
et  spontané  des  colonies  ;  que  les  assemblées 
coloniales  actuellement  existantes  subsisteront  ; 
mais  que  les  gens  de  couleur,  nés  de  père  et  de 
mère  libres,  seront  admis  dans  toutes  les  assem- 
blées paroissiales  et  coloniales  futures,  s'ils  ont 
d'ailleurs  les  qualités  requises.  » 

(L'épreuve  a  Ueu  ;  le  côté  droit  crie  :  Point  de 
vûixlLQ  côté  gauche  et  les  tribunes  applaudis- 
sent.) 

M.  le  Président  prononce  :  L'Assemblée  na- 
tionale a  décrète  l'article  de  M.  RewbelL 

M.  d'Auber^eon  de  Marinais.  I^oD,  Mon- 
sieur le  Piesideut,  TAssemblee  Laiionale  n  a  pas 
oécrété,  et  nous  réclauious  l'appel  nominal.  {A 
droite  :  Oui  !  oui  1  nous  le  réclamons  tous.) 

M.  le  Président.  On  réclame  l'appel  nooii- 
nal.  {Murmures  à  gauche.) 

A  gauche  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  ! 

A  droite  :  Le  doute  existe  tel  qu'hier  !  L'appel 
uomiuai  1 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  s'il  y  a  du  doute  et  s'il  laut 
procéder  à  l'appel  nominal. 

(L  Assemblée,  consultée,  décide  à  une  grande 
majorité  qu'il  n'y  a  p^s  ue  doute  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  pn^céder  à  l'appt  1  uominal.)  {Applau- 
dissements prolongés  à  gauche  et  dam  les  trtlm- 
nes.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain  ei  lève  la  séance  a  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    d'ANDRÉ. 
Séance  du  lundi  16  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.   Us  secrétaires   donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

(1)  Celte  scaQce  est  incomplète  an  Moniteur. 
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M.  le  Président  annonce  que  M.  Lameri,  di- 
recteur de  la  régie  générale  de  Marseille,  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé: 
«  Influence  des  contributions  ». 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Pétitiofi  des  premiers  clercs  des  ci-devant  avocats 
aux  conseils.  Ils  demandent  que  le  décret  du 
20  mars  dernier,  concernant  l'établissement  des 
avoués,  et  qui  admet  à  cette  fonction  les  premiers 
clercs  des  procureurs  qui  auront  achevé  cinq  an- 
nées de  cléricature,  soit  déclaré  commun  avec 
eux. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution). 

Adresse  du  sieur  Billiet,  ancien  employé  aux  en- 
trées de  Paris.  Il  forme  une  réclamation  contre 
les  fermiers  généraux. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.) 

Adresse  des  juifs  de  Paris.  Ils  exposent  qu'ils  se 
sont  toujours  conduits  comme  de  bons  citoyens, 
qu'ils  ont  monté  la  garde,  qu'ils  ont  fait  des  dons 
patriotiques  selon  leurs  facultés  ;  ils  demandent 
d'être  déclarés  citoyens  actifs. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, propose  deux  projets  de  décret  : 

Le  premier,  relatif  à  L'emplacement  du  directoire 
du  département  de  Seine-et-Oise,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d*em()lacement,  autorise  le  directoire  du 
déparieraent  de  Seine-et-Oise  à  se  placer  à  l'hôtel 
du  Grand-Yeneur,  sis  à  Versailles,  dont  la  jouis- 
sance lui  a  été  accordée  par  le  roi,  pour  y  tenir 
les  séances  élu  conseil  général  et  du  directoire  et 
y  établir  ses  bureaux. 

«  L'au'ionse  I  aieillement  à  faire  faire  les  répa- 
rations et  arrangements  intérieurs  nécessaires 
audit  hôtel  du  Grand-Veneur  et  à  faire  procéiier 
à  l'adjudication  au  rabais  desdits  ouvrages,  sur  le 
devis  estimatif  qui  en  sera  préalablement  dressé, 
et  dont  le  montant  sera  supporté  par  les  admi- 
nistrés. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  second,  relatif  à  l'emplacement  du  directoire 
du  département  de  la  Meuse  et  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Bar-le-Duc,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  la  Meuse  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés  du  département  et  du  district, 
■dans  la  proportion  déterminée  entre  les  adminis- 
trateurs et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente 
des  biens  nationaux,  l'aile  de  bâtiment  de  l'an- 
cien château  de  Bar-le-Duc,  ci-devant  occupé 
par  la  chambre  des  comptes,  par  le  bureau  de  ré- 
partition du  vingtième,  par  le  sieur  de  Vassart, 
ci-devant  maître  des  comptes,  et  par  le  greffur 
de  ladite  chambre,  ainsi  que  toutes  les  dépen- 
dances et  objets  attenants  à  cette  partie  de  bâti- 
ment, comme  le  tout  est  figuré  aux  plans  levés 
le  8  avi  il  dernier  et  désigné  dans  l'avis  du  direc- 
rectoire  du  département,  lesquels  plans  et  devis 
seiont  joints  à  la  minute  du  présent  décret,  pour 
y  placer  le  corps  administratif  du.  département 
.et  le  tribunal  du  district; 

6  L'autorise  pareillement  à  faire  faire  les  répa- 
rations, constructions  et  autres  arrangements  in- 
érieurs,  à  l'adjudication  au  rabais  desquels  il 


sera  procédé  en  la  manière  accoutumée,  sur  le 
devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur 
Hardy,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées,  le 
24  mars  dernier  et  jours  suivants;  le  montant  de 
laquelle  adjudication  sera  supporté  par  lesdits 
administrés,  en  proportion  de  ce  que  chaque  éta- 
blissement occupera  dans  les  lieux  ci-dpssus  dési- 
gnés et  suivant  ce  qui  sera  réglé  «ntre  les  admi- 
nistrateurs du  département  et  du  district. 

«  Autorise  également  le  directoire  du  district 
de  Bar  à  louer,  aux  frais  des  administrés  et  à 
dire  d'experts,  la  maison  des  Augustios,  située 
en  la  ville  basse  de  Bar,  avec  la  petite  cour,  pour 
se  placer  dans  ledit  édifice,  pour  être,  le  prix  du 
loyer,  versé  dans  la  caisse  du  district; 

«  Excepte  de  la  présente  permission  de  louer, 
le  grandjardindesdits  Augustins,  lacour  et  petite 
remise  situées  vis-à-vis,  séparées  du  jardin  par 
le  canal,  pour  être,  ces  objets  exceptés,  vendus 
ou  loués,  et  le  prix  de  la  vente  ou  du  loyer  versé 
dans  la  caisse  au  district.  <> 

(Ce  décret  est  adopté). 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  Grangier,  député  du  département 
du  Cher,  un  congé  de  huit  jours. 

(Ce  congé  est  accordé). 

M.  Defermon,  aunomducomité  des  contribu- 
tions publiques,  de  concert  avec  ceux  des  domai- 
nes, des  finances,  d'agriculture  et  de  commerce  et 
ecclésiastique,  ï-AXinn  rapport  sur  l organisation  de 
la  régie  des  droits  d' enregistrement,  timbre,  hypo- 
thèque et  autres  réunis  et  s'expiime  iiinsi  : 

Messieurs  (1),  vous  avez  cherché  tous  les  moyens 
de  simplifier  la  législation  des  droits  d'enregis- 
trement et  leur  peiception;  et,  par  les  mesures 
que  vous  avez  prises,  vous  avez  fixé  en  leur  fa- 
veur roploion  publique. 

Nous  devons  vous  l'attester,  Messieurs,  les  com- 
missaires choisis  pour  l'établissement  de  ces 
droits  dans  tout  le  royaume  ont  été  parfaitement 
secondés  par  le  patrioti.-me  des  corps  adminis- 
tratifs; tous  les  bons  citoyens,  trop  éclairés  pour 
ne  pas  chérir  et  défendre  les  branches  du  re- 
venu pubhc,  comme  la  Constitution  même,  qui 
ne  peut  subsister  sans  elles,  ont  aidé  à  lever  les 
obstacles  qui  pouvaient  se  présenter,  et  ont  i)orté 
même  l'attention  jusqu'à  nous  dénoncer  les  abus 
qui  auraient  pu  nuireàlachose;tousont  reconnu 
que  de  tous  les  impôts  indirects,  celui-là  est  le 
moins  mauvais,  qui  comme  l'enregistrement  pèse 
peu  sur  le  pauvre  et  a  de  plus  un  objet  d'utilité 
publique,  en  assurant  la  date  et  l'existence  des 
actes. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  l'exécution  de  vos  dé- 
crets est  assurée;  mais  il  vous  reste  à  régler  dé- 
finitivement l'organisation  de  l'administration  de 
cette  partie  des  revenus  publics;  à  déterminer  les 
fonctions  de  ses  agents,  les  modes  d'admission 
et  d'avancement,  les  traitements  de  chacun  d'eux 
et  la  dépense  générale,  et  enfin  les  règles  de  dis- 
cipline auxquelles  ils  serout  assujettis. 

Votre  comité  des  contributions  s'est  occupé  de 
ces  objets,  de  concert  avec  le  comité  des  domai- 
nes, d'agriculture  ei  commerce,  des  finances, 
d'aliénation  et  ecclésiastique.  Il  a  entendu  les 
observations  des  commissaires  administrateurs; 
il  en  a  leçu  toutes  les  instructions  qui  pouvaient 
aider  son  travail  ;  il  a  cherché  à  concilier  ce  que 
prescrit  l'économie  et  ce  qu'exigent  de  bons  ser- 


(Ij  €e  rapport  n'est  pas  inséré  an  JUonitew, 
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Tices,  etc.  Je  vais  vous  développer  les  dispositions 
qu'il  vous  propose  de  tlécréler. 

Votre  intentioD,  Messieurs,  est  de  ne  conserver 
que  les  places  nécessaires  ou  utiles,  et  le  moyen 
de  juger  de  la  nécessité  et  de  Tutiliié  de  celle 
que  nous  vous  proposons,  et  de  voir,  en  même 
temps,  quelles  seront  les  fonctions  attachées  à 
chaque  place. 

Vous  n'aviez  d'abord  confié  aux  commissaires 
de  l'enregistrement  que  les  droits  incorporels; 
vous  vous  êtes  déterminés  depuis  à  les  charger 
de  la  régie  des  cens,  rentes,  lods  et  ventes,  et 
autres  droits  des  domaines  nationaux. 

Vos  comités  réunis  ont  pensé  que  les  mêmes 
mulifs  d'unitormité,  d'économie  et  de  régularité 
d'exercice,  qui  ont  déterminé  celte  me.-ure,  exi- 
gent qu'on  réunisse  à  la  même  régie  tous  les  do- 
maines nationaux,  jusqu'à  ce  que  l'aliénation  en 
BOit  consommée.  Il  ne  doit  y  avoir  d'adminis- 
tration particulière  que  pour  les  forêts  natiouales, 
objet  sur  lequel  vous  serez  dans  le  cas  de  déli- 
bérer incessamment.  La  réunion  que  je  vous  pro- 
pose n'exigera  pas  un  plus  grand  nombre  d  em- 
ployés et  n'augmentera  pas  la  proportion  de  dé- 
penses; vos  comités  ecclé-iasiique  et  d'aliénation 
sont  convaincus  qu'elle  produira  les  plus  heu- 
reux ettets,  et  il  n'y  aura  pas  à  craindre  d'abus 
de  la  part  des  commissaires  administrateurs  et 
ue  leurs  préposés.  Tout  ce  qui  concernera  les 
domaines  corporels  se  fera  sous  l'inspeclion  et  la 
surveillance  des  corps  administratifs. 

Nous  vous  proposons,  eu  égard  au  travail  que 
pourront  exiger  les  différents  objets  contiés  aux 
commissaires  régisseurs,  d'en  porter  le  nombre 
à  douze.  11  n"a  été  que  de  neuf  jusqu'ici  quoique 
ce  soit  au  momeai  u'uo  établissement  nouveau 
que  ie  travail  est  plus  dilticile  et  plus  multiplie. 
La  réunion  des  domaines  nationaux  augmentera 
un  peu  le  tiavail,  mais  la  macliioe  est  montée; 
ei  ce  travail  ne  sera  pas  comparable  à  celui  au- 
quel les  9  commissaires  ont  sulti.  ISous  avons 
donc  cru  qu'on  n'eu  de\ait  pas  avoir  plus  de  12. 
Lts  auminisira leurs  doivent  être  sous  les  ordres 
et  la  surveillance  au  pouvoir  exécutif,  de  même 
qu'ils  doivent  avoir  tous  les  autres  préposés 
BOUS  leurs  ordres  et  leur  surveillance. 

Les  directeurs  suut  les  premiers  préposés  sous 
lesoidres  des  administrateurs  ;  les  ins|.ecteurs, 
les  vénlicateurs,  les  n  ceveurs  de  chaque  bureau, 
les  gardes-magasins,  lesreceveuis  du  timbre  ex- 
traordinaire, les  iimbreurs  eiieurs  touine-léuille, 
forment  l'ensemble  de  tous  les  subordonnés.  Le 
pouvoir  exécutif  est  le  centre  qui  imprime  le 
mouvement  à  tuute  la  machine,  et  les  extrémi- 
tés reviennent  aboutir  au  même  ceutre. 

S'agit-il  de  la  perception?  le  receveur  de  bu- 
reau la  fait  ;  elle  est  vérifiée  par  le  vérificateur  ; 
elle  est  arrêtée  par  l'inspecteur  qui  s'en  charge  ei 
la  remet  à  la  caisse  publique;  et  le  compte  de 
celui-ci  est  arrêté  et  vérifié  par  le  directeur  qui, 
à  son  tour,  est  vérifié  par  les  administrateurs  qui 
rendent  au  pouvoir  executif  le  compte  définitif. 
Ld  même  série  d'opérations  se  renouvelle  pour 
ie  limbre.  Un  receveur  enregistre  la  quantité  et 
les  espèces  depapieis  présentés  pour  être  tim- 
brés ;  il  reçoit  le  droit  et,  avec  son  certificat,  le 
citoyen  se  présente  au  garde-magasin  qui  enre- 
gistre le  ceitificai  ei  laii  ensuite  apposer  î'em- 
premie  par  le  timbreur  et  tourne-feuille. 

Les  registres  et  recettes  du  receveur  du  timbre 
sont  touujis  à  la  vérification,  àlinspection  comm*; 
ceux,  des  receveurs  de  bureaux;  et  pour  ne  né- 
gliger aucune  des  précautions  propres  à  empê- 
cher que  le  produit  des  droits  soit  détourné,  le 


receveur  du  timbre  et  le  garde-magasin  travail- 
leront sous  les  yeux  et  dans  les  bureaux  de  la 
direction  :  ainsi  parviennent  des  extrémités,  au 
centre  commun,  toutes  les  opérations  de  la  per- 
ception. 

S'agit-il  au  contraire  d'une  loi  relative  à  l'ad- 
ministration? Le  pouvoir  exécutif  la  remet  aux 
administrateurs;  ceux-ci  l'adressent  aux  direc- 
lears,  qui  à  leur  tour  la  transmettent  aux  autres 
préposés,  et  elle  parvient  du  centre  jusqu'aux 
extrémités. 

Cette  hiérarchie  est  nécessaire  pour  le  maintien 
de  l'ensemble;  mais  ad  mettrez- vous  autant  de 
directions  qu'il  y  a  de  départements? 

il  n'y  avait  dans  l'ancien  état  que  34  directions 
des  contrôles,  plusieurs  provincesétaientexemptes 
de  ces  droits,  et  il  y  avait  d'ailleurs  32  directeurs 
particuliers  des  domaines  et  bois.  Les  nouvelles 
uirections  réunissant  tous  les  droits,  et  l'admi- 
nistration des  domaines  corporels  exigeant  aussi 
des  relations  fréquentes  entre  les  directeurs  et 
les  administrateurs  de  département,  nous  avons 
pensé  qu'il  était  plus  convenable  de  former  une 
direction  par  déparlement  que  de  réunir  plusieurs 
départements  sous  un  même  directeur. 

Une  autre  considération  qui  nous  a  déterminés 
à  adopter  ce  parti,  c'est  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
une  grande  diminution  de  dépense  à  réduire  le 
nombre  des  directeurs  ;  il  aurait  bien  fallu  aug- 
menter leur  traitement  en  raison  de  la  plus  grande 
importance  de  leurs  directions  ;  il  est  plus  con- 
forme à  vos  principes  de  partager  des  fonctions 
importantes  et  des  traitements  considérables, 
que  de  les  réunir  sur  un  petit  nombre  de  têtes. 
Enfin  le  service  sera  plus  surveillé  et  mieux 
fait  avec  un  directeur  par  département,  et  ce 
motif  seul  serait  déterminant. 

Nous  vous  proposons  deux  inspecteurs  et  deux 
véiificateurs  par  direction,  mais  en  laissant  aux 
administrateurs  la  liberté  de  faire  passer  partie 
de  ces  inspecteurs  et  vérificateurs  dans  les  direc- 
tions où  il  sera  le  plus  utile  de  les  employer. 
Cette  mesure  est  nécessaire,  sans  quoi,  tous  les 
départements  n'étant  pas  de  la  Uiême  importance, 
il  y  en  a  où  les  inspecteurs  auraient  peu  de 
chose  à  faire,  lorsque  dans  d'autres  ils  seraient 
surchargés. 

Les  inspecteurs  remplacent  les  commis  connus 
sous  le  nom  de  contrôleurs  ambulants;  leur 
nombre  et  celui  des  vérificateurs  ne  vous  paraî- 
tra pas  trop  coiisidéiable,  quoiqu'il  le  soit  plus 
que  dans  l'ancien  état.  Les  droits  sont  aujour- 
d'hui bien  plus  intéressants  qu'ils  ne  l'étaient, 
et  l'aciivilé  de  ces  employés  doit  être  plus  grande 
d'après  votre  loi,  qui,  (our  ne  pas  laisser  les  ci- 
toyens exposés  trop  longtemps  à  des  recherches, 
abrège  les  délais  anciens  des  prescriptions  sur 
les  droits  arriérés. 

Les  gardes-magasins  et  receveurs  du  timbre 
doivent  naturellement  être  placés  auprès  de 
chaque  directeur  avec  les  timbreurs  et  tourne- 
feuille.  Plusieurs  départements  renferment,  outre 
les  villes  de  chef-lieu,  des  villes  de  commerce, 
autant  et  quelquefois  plus  considérables,  et  les 
commissaires  administrateurs  nous  avaient  pro- 
posé de  fixer  les  directeurs  dans  les  villes  les 
plus  commerçantes  ne  chaque  département.  Nous 
avions  d'abord  adopté  ces  vues;  mais  envisa- 
geant toutes  les  discussions  qu'entraînerait  l'exa- 
men de  l'importance  des  villes  où  la  direction 
devrait  être  fixée,  considérant  qu'il  convenait 
que  chaque  directeur  fût  à  portée  du  corps  ad- 
ministratif, nous  avons  cru  devoir  vous  proposer 
de  fixer  les  directions  au  chef-lien  de  chaque 
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département,  sauf  à  établir,  dans  les  villes  où  le 
besoin  du  service  l'exigera,  d'autres  timbreurs 
et  tourne-feuille. 

Les  administrateurs  doivent  avoir,  pour  les 
aider  dans  leurs  travaux,  des  bureaux  de  corres- 
pondance; ces  bureaux  sont  chargés  de  l'examen 
de  tout  ce  que  les  directeurs  et  les  autres  em- 
ployés adressent  à  l'administration,  ainsi  que  des 
mémoires  de  plaintes  ou  réclamations  des  ci- 
toyens. 

Ces  travaux  intéressants  exigent  des  hommes 
expérimentés  et  laborieux,  et  cette  considération 
nous  a  déterminés  à  vous  proposer  de  former 
ces  bureaux  de  la  manière  la  plus  propre  à  y 
appeler  de  bons  employés. 

Mais  nous  avons  pensé  en  même  temps  que  le 
nombre  des  bureaux  devait  être  borné  à  celui 
des  administrateurs;  excepté  le  bureau  qui  sera 
•chargé  de  la  suite  des  dépenses  de  la  comptabi- 
lité, qui  doit  être  commun  entre  eux,  chaque 
administrateur  doit  avoir  une  surveillance  active 
et  journalière  sur  les  travaux  qui  lui  seront 
confiés  :  c'est  dès  lors  assez  d'avoir  un  bureau  à 
diriger. 

Nous  aurions  désiré,  Messieurs,  pouvoir  vous 
présenter  le  tableau  de  tous  les  bureaux  parti- 
culiers de  recette  des  districts,  et  la  fixation  de 
leurs  arrondistements;  mais  te  travail,  prescrit 
aux  commissaires  par  vos  précédents  décrets, 
doit  être  fait  sur  l'avis  des  districts  et  déparie- 
-ments,  ce  qui  a  entraîné  des  lenteurs  et  empê- 
ché de  finir  le  tableau- 

II  n'en  résulte  au  surplus  aucun  inconvénient, 
les  anciens  arrondissements  subsistent  jusqu'au 
moment  où  les  nouveaux  seront  arrêtés;  et 
comme  tous  les  receveurs  particuliers  sont  à 
remise  tur  leur  recette,  la  dépense  n'est  pas 
augmentée. 

Je  viens  de  vous  présenter  les  vues  des  deux 
j)remiers  titres  du  projet  qui  vous  est  soumis  : 
Jes  divers  employés,  les  fonctions  de  chaque  em- 
ploi y  sont  uéteiminés,  et  ils  le  sont  d'après  la 
seule  considération  de  l'utilité  des  fonctions  et 
de  la  nécessité  d'établir  des  préposés  pour  les 
remplir. 

Le  titre  suivant  présente,  Messieurs,  le  mode 
d'admission  et  d'avancement  dans  les  divers 
emplois. 

Pour  y  être  admis,  il  faut  avoir  au  moins 
18  ans,  et  ce  n'est  encore  qu'en  qualité  de  sur- 
numéraire qu'on  est  admis  à  cet  âge.  Il  faut 
21  ans  accomplis  pour  être  préposé  à  un  bureau 
de  la  dermèie  classe;  et  ^our  parvenir  successi- 
.Yementaux  aivers  emplois,  nous  vous  proposons 
de  fixer  ces  temps  d'épreuves  qui  soient  assez 
longs  pour  qu'on  puisse  s'assurer  que  la  bonne 
conduite  est  réunie  aux  talents,  et  soient  en 
même  temps  assez  courts  pour  qu'on  ne  doive 
pas  craindre  que  les  hommes  à  talent  soient 
rebutés  par  la  nécessité  de  passer  dans  chaque 
grade  le  temps  prescrit. 

JSous  avons  cherché  les  précautions  propres  à 
porter  les  employés  à  dédaigner  les  moyens  d'in- 
irigue  et  de  laveur  pour  n'en  connaître  d'autres 
de  parvenir  que  le  travail  et  les  talents,  et  nous 
avons  cru  qu'ils  devaient  tous  avoir  pour  pers- 
pective et  pour  but  de  leur  ambition  les  premières 
places. 

Nous  sommes  en  effet  de  plus  en  plus  convain- 
cus que  Us  chefs  d'une  administration  difficile  et 
•laborieuse  doivent  réunir  aux  talents  une  grande 
expérience  ;  et  en  vous  proposant  d'en  laisser  le 
choix  au  roi,  nous  vous  demandons  de  décréter 


que  ces  choix  ne  pourront  être  faits  que  parmi 
les  directeurs  ayant  5  ans  d'exercice. 

Les  autres  choix  sont  également  limités  par 
les  mesures  propres  à  en  assurer  la  bonté.  Les 
directeurs  peuvent  être  choisis  par  le  roi,  mais 
entre  3  sujets  présentés  par  les  administrateurs 
au  ministre  des  contributions  publiques;  et  qui 
réunissent  le  temps  de  service  prescrit  dans 
l'emploi  inférieur. 

Les  autres  préposés  inférieurs  sont  au  choix 
des  administrateurs,  mais  également  à  la  con- 
dition de  ne  pouvoir  fixer  leur  choix  qu'entre 
les  sujets. qui  ont  le  temps  de  service  prescrit 
dans  le  grade  intérieur. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  déterminer  par 
des  règles  précises  les  préférences  à  accorder  à 
l'ancienneté  et  aux  talents.  Deux  moyens  se  pré- 
sentaient :  donner  une  partie  des  places  à  l'an- 
cienneté et  laisser  le  surplus  au  choix,  ou  bien 
laisser  tout  au  choix  en  fixant  des  temps  d'é- 
preuves, et  prescrivant  d'accorder  la  piéféreoce 
aux  anciens  services,  lorsqu'il  y  a  égalité  de 
talents.  Nous  avons  adopté  ce  dernier  parti,  il 
nous  a  paru  le  plus  propie  à  exciter  l'émulation; 
et  dans  une  partie  qui  demande  des  hommes 
instruits,  nous  avons penséqu'ilyauiait  trop  d'in- 
convénients à  accorder  à  l'ancienneté  de  services 
des  places  qui  pourraient  être  au-dessus  des 
forces  du  préposé  qui  ne  réunirait  pas  de  grands 
talents  et  de  longs  services. 

Enfin,  Messieurs,  les  règles  que  nous  vous  pro- 
posons ne  nous  ont  pas  paru  applicables  à  la  pre- 
mière formation  de  l'établissement  général;  il 
a  fallu  choisir  pour  préposés,  dans  quelques  pro- 
vinces, des  hommes  du  pays,  et  qui  en  connais- 
sent le  langage  et  les  mœurs.  Vous  avez  aussi 
décrété  une  exception  en  faveur  des  commis  des 
anciennes  fermes  et  régies;  et  nous  vous  propo- 
sons de  main  tenir  celte  exception  pendantcinq  ans, 
en  ordonnant  l'exécution  du  surplus,  à  compter 
du  1"  juillet  prochain. 

Les  traitements  des  divers  préposés,  et  tous 
les  trais  accessoires,  ne  doivent  pas,  d'après  nos 
aperçus,  s'élever  au-dessus  de  7  0/0;  lorsque, 
dans  l'ancien  état,  ils  s'élevaient  à  plus  de  15  U/0, 
quoique  le  nombre  des  préposés  fût  beaucoup 
moindre. 

Deux  considérations  nous  ont  déterminés  dans 
les  modes  de  traitement  que  nous  avons  adoptés. 
11  faut  que  des  services  utiles  soient  honnêtement 
payés;  mais  il  ne  faut  pas  que  les  préposés  de 
finance  forment  un  contraste  frappant  avec  tous 
les  autres  fonctionnaires  publics,  et  que  le  peuple, 
en  voyant  des  préposés  enrichis,  regrette  le  fruit 
de  ses  sueurs  et  l'impôt  qu'il  paye. 

Nous  espérons  que  vous  trouverez  sage  la  mo- 
dération avec  laquelle  les  traitements  sont  fixés; 
et  nous  ne  cloutons  pas  aussi  que  tous  les  pré- 
posés, jaloux  de  l'estime  de  leurs  concitoyens, 
continueront  leurs  fonctions  avec  le  même  zèle. 
Nous  avons,  au  surplus,  en  fixant  la  remise  de 
chaque  receveur  sur  sa  recette  particulière  et  celle 
des  autres  employés  sur  le  produit  général,  pré- 
senté à  chacun  la  juste  récompense  de  son  zèle 
et  de  ses  services. 

Nous  avons  borné  la  remise  du  receveur  parti- 
culier à  sa  recette,  parce  que  cet  employé  n'a 
point  à  porter  ses  vues  et  ses  opérations  au  delà 
de  son  territoire  :  nous  avons,  au  contiaire,  porté 
la  remise  des  autres  employés  sur  le  total  des  pro- 
duits, parce  que  ces  employés  doivent  sans  cesse 
envisager  l'ensemble  des  intérêts  de  la  régie,  et 
suivre  leurs  travaux,  sans  se  croire  renfermés 
dans  les  limites  d'un  bureau  ou  d'une  directioo. 


''  ; 
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Nous  ajoutons  à  ces  considérations,  que  s'il 
était  possible  d'avoir  des  inquiétudes  sur  la  régu- 
larité des  comptes,  et  sur  la  promptitude  avec 
laquelle  ils  devront  ét-^e  rendus  par  les  com'nis- 
saires  administrateurs,  un  des  meilleurs  moyens 
d'en  assurer  l'exactitude  est  d'intéresser  un  grand 
nombre  des  employés  au  résultat  de  ces  comptes. 

Au  surplus,  Messieurs,  il  est  indispensable  de 
fixer,  à  tous  reux  qui  ne  doivent  toucher  leur 
remise  que  sur  le  total  des  produits,  un  traite- 
ment fixe  annuel,  en  forme  d'avance  sur  leur 
remi.«e;  et  comme  cette  nécessité  ne  s'applique 
pas  aux  receveurs  particuliers  qui  pourront, 
chaque  fois  qu'ils  compteront  retenir  sur  leur 
recette  la  portion  qui  l-^ur  est  attribuéts  nou> 
ne  vous  proposons  de  traitement  fixe  que  pour 
les  premiers. 

Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  diity  avoir  de  dif- 
férence de  traitement  entre  les  administrateurs 
appelés  à  pirtager  les  mêmes  fonctions,  à  habi- 
ter la  même  ville,  et  dans  la  nécessité  de  faire  à 
peu  près  les  mêmes  dépenses. 

Mais  nous  avons  pen^é  que  les  employés  placés 
dans  les  grandes  villes  seraient  obligés  à  de  plus 
grandes  dépenses  que  ceux  qui  seraient  fixés 
dans  de  petites  villes  ;  il  nous  a  paru  juste  d'a- 
méliorer un  peu  le  sort  des  premiers  ;  tel  est  le 
motif  de  partage  que  présente  le  tableau  annexé 
au  décret.  La  répartition  des  traitements  et 
remises  des  directeurs,  et  autres  eaiployôs  à 
remise  sur  le  produit  général,  est  faite  de  façon 
à  régler,  dans  une  juste  proportion  avec  les  besoins, 
les  traitements  des  employés  des  grandes  villes. 

Celte  mesure,  d'une  justice  rigoureuse,  doit 
même  produire  un  autre  efi'et  avantageux;  elle 
encouragera  les  employés  intelligents  à  deman- 
der les  places  les  plus  laborieuses.  Le  résultat 
de  la  répartition  présente  pour  minimum  du  trai- 
tement fixe  des  directeurs,  4,600  livres;  de  celui 
de^  inspecteurs  2,400  livres;  des  vérificateurs 
200  livrés,  etc. 

Nous  vous  avons  parlé  de  modération  dans  les 
traitements,  et  vous  auriez  peine  à  reconnaître 
cette  vérité,  en  comparant  notre  proposition  à 
l'ancien  état  où  il  n'y  avait  que  7  directeurs 
qui  eussent  un  traitement  fixe  plus  fort,  où  plu- 
sieurs n'avaient  pas  seulement  3,000  livres,  et  où 
la  plupart  n'avalent  pas  4,000  livres,  ancien  état 
où  tous  les  inspecteurs  n'avaient  que  1,900  livres, 
et  les  vérificateurs  1,000  livres  ;  encore  les  ins- 
pecteurs avaient-ils,  en  1781,  été  portés  de 
1,600  à  1,900  livres,  de  sorte  que,  dans  la  vérité, 
les  traitements  fixes  que  nous  vous  proposons 
sont  plus  considérables  que  les  anciens. 

Mais  il  faut  ajouter,  Messieurs,  que  les  remises, 
telles  que  nous  les  proposons,  seront  bien  diffé- 
rentes de  ce  qu'elles  étaient;  que  la  plupart  des 
directions,  en  y  comprenantlesremisesordinaires, 
donnaient  aux  directeurs  de  12  à  20,000  livres, 
sans  compter  l'agiotage  des  fonds  ;  que  les  remi- 
ses des  inspecteurs  et  vérificateurs  s'élevaient 
dans  une  proportion  relative  ;  et  que,  dans  la 
nouvelle  répartition,  les  directions  de  la  nouvelle 
classe  ne  s'élèveroc.t  pas  même  à  12,000  livres, 
sur  le  produit  présumé  de  60  milliods. 

Aussi  est-il' un  autre  point  de  vue  sous  lequel 
on  reconnaît  aisément  la  modération  avec  laquelle 
nous  vous  proposons  de  fixer  les  traitements. 

Les  anciens  administrateurs,  dans  un  tableau 
du  6  juillet  1790,  finissaient  par  observer  qu'il 
serait  très  difficile  de  rendre  les  nouveaux  états 
de  frais  de  régie  plus  économiques  que  ceux  qui 
subsistaient.  Cependant  le  résultat  des  6  années 
de  dépenses  de  1783  à  1789  est  par  année  com- 


mune de  614,211  1.  9  s.  7  d.  sur  un  produit  com- 
mun de  40,973,000  1.  6  s.  10  d.,  et  nous  vous 
proposons  de  fixer  les  mêmes  dépens-'s  à 
4,200,000  livre?  sur  un  pro  luit  de  60,000,000  livres. 

Nous  devons  au  zèle  des  nouveaux  administra- 
teurs, de  nous  avoir  aidés  à  trouver  les  moyens 
économiques  qui  paraissaient  si  difficiles  à  leurs 
prédécesseurs,  et  nous  devons  vous  ajouter  que 
r^tte  économie  ne  portera  point  sur  les  employés 
des  grades  inférieurs,  dont  au  contraire  le  sort 
sera  amélioré. 

Il  est  c-^pendant  incontestable  que  le  nombre 
des  employés  et  les  liaisons  de  correspondance 
dans  tout  le  royaume  augmenteront  non  seule- 
ment les  anciens' frais  de  traitements,  mais  encore 
les  autres  dépenses  de  régie,  de  sorte  que  la  dimi- 
nution que  nous  vous  proposons  est  encore  plus 
considérable  qu'elle  ne  le  parait  au  premier  coup 
d'œil. 

Au  surplus,  cette  partie  des  revenus  publics 
sera  désormais,  comme  toutes  les  autres,  soumise 
à  l'examen  des  législatures  qui,  en  voyant  les 
comptes,  sauront  rectifier  les  erreurs  que  nous 
aurions  pu  commettre. 

Le  dernier  titre  ne  renferme  que  des  disposi- 
tions fie  discipline,  et  les  vues  en  sont  si  faciles 
à  saisir  qu'il  est  inutile  d'en  donner  le  dévelop- 
pement ;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  finir, 
Messieurs,  par  une  observation  sur  la  comparaison 
qu'on  peut  faire  de  la  régie  de  l'enregistrement 
avec  celle  des  douanes,  et  même  avec  toutes  les 
régies  connues  d'impôts  indirects. 

La  régie  des  douanes  exigera,  d'après  ce  que 
vous  avez  décrété,  une  dépense  de  plus  de 
8  millions  sur  26  millions  de  produits  présumés, 
c'est-à-dire  qu'elle  coûtera  plus  de  30  0/0. 

Il  est  vrai  que  la  nature  particulière  des  doua- 
nes semble  forcer  les  dépenses  de  sa  régie  ;  mais 
celle  des  aides,  telle  qu'elle  existait  autrefois, 
entraînait  une  dénense  de  18  à  20  0/0,  la  ferme 
générale  coûtait  de  12  à  15  0/0,  les  régies  parti- 
culières des  autres  droits  coûtaient  aussi  de 
10  à  20  0/0  ;  de  sorte  que  les  dépenses  que  nous 
vous  proposons  pour  la  régie  de  l'enregistrement 
sont  au  moins  de  moitié  et  plus  au-dessous  de 
celles  des  anciennes  régies. 

J'ajouterai  encore.  Messieurs,  qu'en  Angleterre 
les  régies  d'impôts  ii  directs  coûtent  au  moins 
20  0/0,  que  dans  les  autres  parties  de  l'Europe 
elles  coûtent  15  à  18  0/0  ;  la  régie  de  l'enregis- 
trement présente  donc  l'exemple  de  la  plus  grande 
économie  dans  les  frais  de  régie,  et  cependant 
elle  réunit  tout  ce  qui  peut  assurer  un  bon  ser- 
vice et  Texistence  honnête  des  employés. 

Ainsi  tout  semble  se  réunir  en  faveur'  du  plan 
que  nous  vous  proposons,  et  si  l'Assemblée  doit 
croire  que  les  droits  confiés  à  la  régie  augmen- 
teront, elle  peut  espérer  que, loin  d'augmenter  la 
proportion  de  la  dépense,  ce  sera  un  moyen  de 
la  diminuer. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

TITRE  I". 

De  V organisation  de  la  régie  des  droits  d'enre- 
gistrement et  autres  réunis. 

«  Art.  1".  La  régie  des  droits  d'enregistrement, 
timbre,  hypothèques  et  des  domaines  nationaux, 
corporels  et  incorporels,  sera  confiée  à  une  seule 
admi  listration,  aux  conditions  suivantes  : 

«  Art.  2.  Le  nombre  des  administrateurs  sera 
de  douze  ;  lis  seront  tenus  de  résider  à  Paris,  et 
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de  tenir  des  assemblées  pour  l'expédition  des 
affaires  de  la  régie.  Ils  tiendront  registre  de  leurs 
délibérations  qui  seront  signées  des  membres 
présents. 

«  Art.  3.  Les  administrateurs  seront,  sous  la 
surveillance  et  les  ordres  du  pouvoir  exécutif  ; 
tous  les  employés,  nécessaires  à  la  perc^^ption  et 
régie  des  droits,  seront  sous  les  ordres  des  admi- 
nistrateurs. 

«  Art.  4.  Il  sera  établi  une  direction  dans 
chaque  département,  suivant  l'état  annexé  au 
présent.  Toutes  Its  anciennes  directions  des  droits 
de  contrôle  et  des  domaines  corporels  sont  sup- 
primées. 

«  Art.  5.  Il  y  aura  par  chaque  direction,  et 
BOUS  la  surveillance  et  les  ordres  du  directeur, 
un  inspecteur  et  un  vérificateur  ;  et  en  outre, 
pareil  nombre  d'inspecteurs  et  vérificateurs  qui 
seront  envoyés  par  les  administrateurs  dans  les 
directions  où  ils  le  jugeront  utile. 

«  Art.  6.  Il  sera  établi,  dans  chaque  direction, 
un  garde-magasin  du  timbre,  un  timbreur  et  un 
touroe-feuille,  et  de  plus,  dans  les  villes  où  le 
besoin  du  service  l'exigera,  d'autres  receveurs 
du  timbre  extraordinaire,  timbreurs  et  tourne- 
feuille. 

«  Art.  7.  Les  bureaux  de  correspondance 
seront  en  nombre  égal  à  celui  des  administra- 
teurs, et  il  sera  de  plus  formé  un  bureau  pour  la 
suite  des  recettes,  dépenses  et  de  la  comptabilité 
générale. 

«  Art.  8.  Chaque  bureau  de  correspondance, 
près  la  régie  centrale,  sera  composé  d'un  direc- 
teur, un  premier  commis,  un  vériQcateur  des 
comptes,  un  commis  principal  et  quatre  commis 
expéditionnaires. 

«  Art.  9.  Il  y  aura,  dans  tous  les  départe- 
ments et  districts,  et  dans  les  cantons  où  le  be.-oin 
du  service  l'exigera,  des  receveurs  particuliers. 

«  Art.  10.  Chaque  receveur  particulier  sera 
tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  immeubles 
de  la  valeur  du  quart  du  montant  présumé  de  sa 
recette,  sans  que  les  cautionnements  de  ces  rece- 
Teurs  puissent  excéder  40,000  livres. 

«  L'  s  vérificateurs  fourniront  un  cautionne- 
ment de  10,000  livres; 

«  Les  inspecteurs,  de  40,000  livres; 

«  Les  directeurs,  de  20,000  livres; 

«  Les  administrateurs,  de  60,000  livres; 

o  Les  gardes-magasins,  de  0,000  livres. 

«  Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cau- 
tionnements en  espèces,  en  seront  remboursés 
après  qu'ils  auront  fourni  les  cautionnements  en 
immeubles  fixés  pour  leurs  emplois,  sans  pou- 
voir exiger  d'intérêt  de  leurs  fonds  de  caution- 
nement à  compter  du  l*'  juillet  prochain. 

TITRE  IL 

Des  fonctions  des  divers  employés  de  Vadmi- 
mstration. 

«  Art.  11,  Les  receveurs  particuliers  seront  as- 
sidus à  leurs  bureaux  quatre  heures  le  matin  et 
quatre  heures  Taprès-midi,  et  les  heures  des 
séances  seront  affichées  à  la  porte  du  bureau  ;  ils 
feront  sur  leurs  registres  qu'ils  arrêteront  jour 
par  jour,  l'enregistrement  de  tous  les  actes  sujets 
à  la  formalité,  à  mesure  qu'ils  leur  seront  pré- 
sentés, la  perception  et  recette  de  tous  les  droits 
établis  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
soit  pour  enregistrement,  hyiothèque, timbre  ou 
autres  droits  qui  pourront  y  être  réunis,  ainsi 


que  la  régie  et  perception  des  revenus  des  domai- 
nes corporels  et  incorporels  dans  l'étendue  de 
leur  arrondissement;  ils  feront  les  vérifications 
autorisées  par  l'article  4  du  décret  du  5  décem- 
bre 1790,  et  rapporteront  les  procès-verbaux  des 
contraventions;  ils  seront  tenus  d'enregistrer  sur- 
le-champ  toutes  les  recettes  par  eux  faites,  et  d'en 
compter  aux  époques  ordinaires  à  la  déduction  de 
leurs  remises. 

(•  Art.  12.  Les  vérificateurs  feront  toutes  les  vé- 
rifications et  recherches  qui  tendront  à  la  conser- 
vation des  droits  confiés  à  l'administration,  ou  qui 
pourront  y  être  réunis;  à  cet  effet,  ils  se  trans- 
porteront dans  les  bureaux  ou  dépôts  publics,  sur 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  direc- 
teurs ou  par  les  administrateurs;  relèveront  les 
perceptions  vicieuses;  soit  pour  réclamer,  dans 
les  délais,  le  moins  perçu,  ou  rendre  ce  qui  aura 
été  indûment  exigé;  se  feront  représenter  les 
comptereaux  arrêtés  par  les  inspecteurs,  et  les 
conféreront  avec  les  registres,  pour  s'assurer  de 
l'exactitude  des  uns  et  des  autns;  prendront  des 
extraits  des  actes  civils  ou  judiciaires,  pour  s'as- 
surer, en  les  confrontant  avec  les  enregistrements, 
de  la  fidélité  des  receveurs  ;  relèveront  les  succes- 
sions directes  et  collatérales,  auquel  effet  tous 
dépositaires  ne  pourront  refuser  de  leur  commu- 
niquer les  registres,  minutes  et  les  extraits  de 
sépultures,  et  ils  pourront  prendre  communica- 
tion au  secrétariat  du  district  des  rôles,  matrices 
des  contributions  directes,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 20  du  décret  du  5  décembre  dernier  ;  et  ils 
suivront  le  recouvrement  de  tous  les  droits  exi- 
gibles, soit  qu'ils  dépendent  de  l'enregistrement 
ou  des  domaines  corporels  et  incorporels. 

«  Art.  13.  Les  inspecteurs  feront  des  tournées, 
dont  le  nombre  et  la  durée  seront  déterminés  par 
les  administrateurs,  pour  arrêter  le  montant  des 
recettes  sur  chaque  registre;  formeront  les  comp- 
tereaux, dont  un  double  restera  au  receveur,  et 
l'autre  sera  remis  au  directeur  avec  les  pièces  de 
dépense  ;  ils  tiendront  des  journaux  de  recette  et 
de  dépense  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  cotés 
et  paraphés  par  un  juge  du  tribunal  du  district 
du  chef-lieu  du  département;  vérifieront  la  con- 
duite des  receveurs,  à  l'égard  de  la  comptabilité, 
et  leur  exactitude  dans  toutes  leurs  fonctions; 
feront  les  visites  autorisées  chez  les  notaires, 
greffiers  et  huissiers  ;  feront  faire  les  poursuites 
nécessaires  pour  le  recouvrement  des  droiis  exi- 
gibles; défendront  dans  les  tribunaux  de  district 
sur  les  instances  engagées  d'après  les  ordres  du 
directeur;  veilleront  a  l'instruction  des  receveurs; 
rendront  compte  au  directeur  de  ceux  qui  seront 
en  débet,  les  contraindront  sur-le-champ,  par  les 
voies  de  droit,  et  provisoirement  leur  fermeront 
la  main. 

«  Art.  14.  Les  directeurs,  dans  l'étendue  de 
chaque  département,  donneront  à  tous  les  em- 
ployés les  ordres  et  instructions  que  l'intérêt  de 
la  régie  exigera;  veillt^ront  et  feront  veiller  à  ce 
que  la  perception  soit  faite  en  conformité  des  lois; 
à  ce  que  les  employés  soient  assidus  à  leurs  fonc- 
tions et  s'en  acquittent,  à  ce  que  les  notaires, 
greffiers,  huissiers  contrevenants  aux  lois,  soient 
poursuivis  et  condamnés  aux  peines  par  eux  en- 
courues; ils  feront  faire  par  les  inspecteurs,  ou, 
en  cas  de  maladie  ou  de  vacance  d'emplois,  par 
les  vérificateurs,  les  tournées  de  recouvrement 
et  autres;  cloront  et  arrêteront  les  comptes  des 
inspecteurs  ;  n'alloueront  que  les  dépenses  auto- 
risées et  appuyées  des  pièces  en  bonne  forme; 
décerneront  des  contraintes  et  feront  toutes  pour- 
suites coiitre  les  préposés  eu  déhet;  instruiront 
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et  défendront  sur  les  instances  qui  seront  enga- 
gées devant  les  tribunaux  de  district  ;  rendront 
compte  aux  commissaires  administrateurs  des 
transgressions  aux  ordres  généraux  et  particuliers 
de  régie;  se  feront  fournir  par  les  receveurs  les 
états  du  produit  de  chaque  mois,  et  empêcheront 
que  les  fonds  restent  dans  leurs  caisses  au  delà 
du  tem[is  prescrit;  feront  fournir  et  renouvel-r 
au  besoin  les  cautionnements  et  en  constateront 
la  solidité.  Ils  enverront  à  l'administration,  avant 
le  1"  mai  de  chaque  année,  leur  compte  général 
des  produits  et  celui  des  dépenses  d'impressions 
et  registres  de  l'année  précédente,  auquel  ils  join- 
dront toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense, 
â  peine  d<-  perte,  pour  ch;ique  mois  de  retard,  d'un 
sixième  sur  leurs  remises. 

«  Art.  15.  Le  garde-magasin  recevra  des  four- 
nisseurs les  papiers  blancs  destinés  pour  le 
timb'-e. 

<■  Il  examinera  ces  fournitures,  les  comparera 
aox  échantillons  des  marchés,  me  tra  au  rebut 
celles  qui  M'auront  pas  les  qualités  prescrites,  re 
sera  sur  son  ceriiticat  que  le  fournisseur  sera  payé 
du  prx  de  s  s  livraison?. 

€  Il  expédiera  aux  différents  distributeurs  les 
envois  de  ces  pa[iiers  timbrés  qui  lui  .«eront  d— 
mandés.  11  tiendra  registre  de  ces  différentes  re- 
cette.^ et  dépenses  en  papiers  blancs  et  timbrés. 

"  Les  timbn  s  seront  déposés  chez  iedirecte-r-, 
le  garde-magasin  les  prendra  pour  le  service  du 
timbre,  qui  ne  pourra  être  fait  qu'en  sa  présence, 
et  les  remettra,  après  chaque  vacation,  au  lieu  de 
leur  dépôt. 

•  Il  surveillera  le  travail  et  Fexactitude  des 
timbreurs. 

«  Tous  les  papiers  à  timbrer  à  l'extraordinaire 
fieront  présentés  au  receveur  du  timbre  extraor- 
dinaire, qui  liquidera,  d'après  le  tarif,  le  droit  de 
timbre  et  expédiera  un  permis  de  timbrer,  por- 
tant mention  du  nom  de  la  partie,  de  Tesoèce  des 
papiers  à  timbrer  et  de  la  quotité  des  droits  re- 
çus. 

«  Ce  bulletin  sera  porlé  au  garde-magasin  qui 
Penregistrera  de  même  et  fera  apposer  le  timbre. 

»  Art.  16.  Les  timbreurs  apposeront  les  timbres 
des  différentes  espèces  sur  les  papiers  destinés 
à  la  débite  ordinaire  et  sur  ceux  qui  seront  pré- 
sentés par  le  public  au  timbre  extraordinaire. 

«  Le  timbreur  sera  subordonné  au  garde-ma- 
gasin et  sous  son  in:^pection  immédiate. 

«  Chaque  tourne-ffuiile  aidera  assidûment  le 
timbreur  dans  ses  fonctions  et  sera  également 
sous  l'inspection  du  garde-magasin. 

«  Art.  17.  Les  commissaires  administrateurs 
exerceront  une  surveillance  active  sur  tous  les 
préposés  de  la  régie;  dirigeront  leurs  mouve- 
ments; nommeront  à  tous  les  emplois  en  se  con- 
formant aux  règles  prescrites;  ordonneront  les 
changements  d'employés  d'un  département  à  un 
autre;  ou  d'un  bureau' à  un  autre;  feront  descen- 
cendre  à  un  grade  inférieur  ceux  qui  ne  se  trou- 
veront pas  avoir  les  talents  nécessaires  pour  exer- 
cer les  emplois  à  eux  conliés  ;  destitueront  les 
employés  qui  se  seront  écartés  de  leurs  devoirs, 
ou  n'auront  pas  rempli  avec  lidélité  et  exactitude 
leurs  obligations;  feront  poursuivre  les  compta- 
bles reliquataires  par  les  voies  de  droit  ;  oraon- 
neront  les  payements  des  achats  faits  pour  le 
compte  de  la  régie  ;  fourniront  par  chaque  quar- 
tier un  bordereau  des  recettes  et  dépenses  ;  véri- 
fieront, cloront  et  arrêteront  les  comptes  de  cha- 
que directeur  et  rendront  chaque  année,  dans  le 
mois  de  novembre  au  plus  lard,  leur  compte 
"général  des  produits  et  dépenses  de  l'année  pré- 


cédente, auquel  compte  ils  joindront  tontes  les 
pièces  de  recette  et  dépense,  à  peine  de  perte,  par 
chaque  mois  de  retard  d'un  sixième  sur  leur  re- 
mise. Ces  comptes  et  lesdits  bordereaux  de  quar- 
tier seront  remis  au  pouvoir  exécutif,  et  des 
doubles  déposés  aux  archives  nationales. 

TITRE  m. 

De  l'admission  aux  emplois  et  des  règles  d'avance- 
ment. 

«  Art.  18.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois 
de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  autres 
réunis  sans  avoir  été  surnuméraire  ;  et  pour 
obtenir  une  commission  de  surnuméraire,  il  fau- 
dra avoir,  au  moins  18  ans  accomplis.  Les  sur- 
numéraire<  seront  placés  dans  les  bureaux  que 
leur  indiqueront  les  adminisrateurs. 

«  Art.  19.  Les  bureaux  de  600  livres  et  au- 
di  s-ous,  qui  vi  ndront  à  vajuer,  seront  donnés 
aux  surnu  léraires,  pourvu  qu'ils  aient  21  ans 
aciomp  is. 

«  Art.  20.  Tons  les  bureaux  au-dessus  de 
600  livres,  ju-qu'à  1,500  livres,  ne  pour  ont  être 
donnés  qu'aux  receve<  rs  des  bureaux  inférieurs. 

«  Art.  21.  Nul  ne  poura  être  nommé  vérifica- 
teur qu'il  n'ait  exercé  les  fonctions  de  receveur 
dans  les  bureaux  de  l'enregistrement,  au  moins 

4  année-,  dont  une  daus  un  bureau  de  chef-lieu 
de  di-ilrict. 

«  Art.  22.  Les  bureaux  de  1,500  livres  et  au- 
dessus  ne  pourront  être  donnés  qu'à  des  receveurs 
de  la  cl.isse  immédiatement  précédente,  à  des 
vérificateurs,  à  des  in-pecteurs  ou  aux  premiers 
commis  de  la  correspondance. 

«  Art.  23.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur 
qu'il  n'ait  été  vérificateur  au  moins  3  ans. 

«  Art.  24.  Les  directions,  à  une  part  seulement, 
ne  pourront  être  données  qu'aux  inspecteurs  ou 
aux  sous-directeurs  de  la  correspondaiice,  ayant 
au  moins  5  années  d'exercice  eu  ces  qualités. 

«  Art.  25.  Les  autres  directions  ne  pourront 
être  données  qu'aux  directeurs  de  la  classe  pré- 
cé  lente,  ou  aux  directeurs  de  la  correspondunce, 
ayant  aussi  au  moins  4  ans  d'exercice  dans  ces 
qualités. 

e  Art.  26.  Les  places  d'expéditionnaires,  qui 
viendront  à  vaquer  dans  les  bureaux  de  corres- 
pondance, seront  données  aux  surnuméraires. 

B  Art.  27.  Celles  des  commis  principaux  seront 
données  aux  expéditionnaires,  ou  à  des  receveurs 
des  bureaux  .de  la  classe  de  600  livres  et  au- 
dessus. 

«  Art.  28.  Celles  des  vérificateurs  des  comptes 
seront  données  ou  à  des  vérificateurs  ou  à  des 
receveurs  des  bureaux,  au-dessus  de  1,500  li- 
vres. 

«  Art.  29.  Celles  des  premiers  commis  seront 
données  à  des  vérificateurs  ou  inspecteurs. 

«  Art.  30.  Cellt's  de  sous-directeurs,  à  des  pre- 
miers commis,  ou  à  des  inspecteurs,  ayant  au 
moins 3  ans  d'exercice  en  ces  qualités;  et  celles 
de  directeurs,  aux  sous-directeurs,  ou  à  des  di- 
recteurs des  directions  de  département. 

«  Art.  31.  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nonb 
mes  par  le  roi,  entre  tous  les  directeurs  de  dé- 
partement ou  de  correspondance,  ayant  au  moins 

5  années  d'exercice  en  ces  qualités'. 

«  Art.  32.  Les  directeurs  seront  choisis  et  nom- 
més par  le  ministre  des  contributions  publiques, 
entre  3  sujets  qui  lui  seront  présentés  par  les 
régisseurs,  et  qui  réuniront  les  conditions  pres- 
crites. 
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«  Tous  les  autres  préposés  seront  nommés  par 
la  régie. 

«  Art.  33.  Les  places  de  receveur  et  garde- 
magasin  du  timbre  ne  pourront  être  don  nées  qu'à 
d'ancif^ns  receveurs  de  bureaux  de  600  livres  et 
au-dessus,  ou  à  des  vérificateurs. 

«  Pourront  également  y  être  nommés  les  pre- 
miers commis  de  direciion,  après  10  ans  d'exer- 
cice dans  cette  qualité. 

•  Art.  34.  Celles  de  tlmbreur,  tourne-feuille 
et  compteur  seront  données  de  préférence  à 
d'anciens  gardes  des  fermes  ou  régies,  ou  à  des 
invalides  de  l'armée. 

«  Art.  35.  Les  directeurs  rendront  compte,  cha- 
que trimestre,  de  l'assiduité  et  des  talents  et  des 
services  de  chacun  des  préposés  de  la  régie,  qui 
leur  sera  subordonné  ;  et  les  régisseurs  rendront 
également  compte  au  ministre  de  l'assiduité  et 
des  talents  et  services  de  chaque  directeur  :  il  en 
sera  tenu  registre,  tant  à  l'administralion  que 
dans  le  bureau  du  ministre. 

«  Art.  36.  L'ancienneté  des  services  sera  un 
titre  de  préférence  pour  les  places  vacantes,  mais 
seulement  pour  ceux  dont  il  aura  toujours  été 
rendu  les  comptes  les  plus  avantageux. 

«  Art.  37.  Les  administrateurs  seront  tenus  de 
se  conformer  aux  dispositions  précédentes;  il  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  disposé  des  places  à 
titre  de  survivance,  adjonction  ou  autrement, 

«  Art.  38.  L'exécution  des  dispositions  du  pré- 
sent décret  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  1"  août 
prochain  ;  et  en  seront  exceptés,  pour  le  mode 
d'admission,  pendant  5  ans,  les  commis  et  em- 
ployés des  régies  supprimées. 

TITRE  IV. 
Traitements  des  employés. 

■  Art,  39.  Les  traitements  de  tous  les  employés 
de  la  régie  sont  fixés  comme  il  suit  : 

«  A  chacun  des  receveurs  particuliers  une  re- 
mise sur  le  montant  de  sa  recette,  savoir  :  dans 
les  bureaux  dont  la  recette  annuelle  s'élève  à 
400,000  livres  et  au-dessus  de  1  et  1/2  0/0. 

«  1  -et  3/4  0/0  dans  les  bureaux  dont  la  recette 
est  de  300  à  400,000  livres. 

«  2  0/0  dans  les  bureaux  dont  la  recette  est  de 
200  à  300,000  livres. 

«  2  et  1/4  0/0  flans  les  bureaux  dont  la  recette 
est  de  150  à  200,000 livres. 

«  2  et  1/2  0/0  dans  les  bureaux  dont  la  recette 
est  de  150  à  200,000  livres. 

«  2  et  1/2  0/0  où  eUe  est  de  100  à  150,000  li- 
vres. 

«  2  et  3/4  0/0  où  elle  est  de  75  à  100,000  li- 
vres. 

«  3  0/0  dans  ceux  où  elle  est  de  50  à  75,000  li- 
vres. 

«  3  et  1/4  0/0  dans  ceux  où  elle  est  de  30  à 
50,000  livres. 

«  3  et  1/2  0/0  dans  ceux  où  elle  est  de  20  à 
30,000  livres. 

.  4  0/0  dans  ceux  où  elle  est  de  10  à  20,000  li- 
vres. 

«  5  0/0  dans  ceux  au-dessous  de  10,000  livres. 

«  Art.  40.  Pour  tous  les  autres  employés,  les 
traitements  seront  réglés  à  une  quotité  de  remise 
sur  la  totalité  du  produit  de  tous  les  droits  régis; 
mais  il  leur  sera  payé  une  somme  fixe,  en  4  ter- 
mes égaux,  sans  que  cette  somme  puisse  essuyer 
de  diminution,  et  à  la  charge  seulement  de  la  faire 
«ntrer  dans  le  compte  de  remise  sur  les  produits. 


«  Art.  41.  La  remise,  pour  les  12  administra- 
teurs, sera  de  2/5  0/0,  et  leur  traitemetit  fixe  an- 
nuel de  12,000  livres,  payables  par  quartier, 
lesquelles  12,000  livres  feront  partie  de  leur  re- 
mise. 

«  Art.  42.  La  remise  des  83  directeurs  est  fixée 
à  1  0/0  divisé,  en  96  parts,  entre  les  83  directeurs. 

€  Art.  43.  La  remise  des  inspecteurs  est  fixée 
à  9/100/0;  celle  des  vérificateurs  à  1/2  0/0;  celle 
des  garde«-mngasins  à  1/5  0/0;  cell"  <les  rece- 
veurs du  timbre  extraordinaire  à  1/6  0/0. 

Art.  43.  Le  traitement  fixe  des  directeurs,  ins- 
pecteurs, g;ir  es-magasins  et  receveurs  du  tim- 
oré extraordinaire,  leur  sera  payé  suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent,  et  leur  remise  dans  la 
même  pronortion. 

^  Art.  45.  Lh  traitement  des  timbreurs,  tourne- 
feuille  et  compteurs  sera  payé  suivant  le  même 
tableau  annexé  an  présent;  il  sera  alloué  pour 
cette  dépense  un  6  0/0,  ^t^excédent  du  traitiment 
fixe  sera  distribué  en  gratifications  proportion- 
nées à  l'importance  des  directions  et  aux  bons 
services  des  employés. 

«  Art.  46.  La  remise  des  employés,  dans  les 
bureaux  de  correspondance  à  Pans,  est  fixée  à 
13/24  0/0;  leur  traitement  fixe  leur  sera  payé 
suivant  le  tableau  annexé  au  présent,  et  leur 
remise  dans  la  même  proportion. 

«  Art.  47.  Pour  tous  frais  de  registres,  d'im- 
pression, de  ports  de  lettres  et  de  ballots  de  for- 
mule, de  garçons  de  bureaux,  fournitures  de 
lumières,  bois  de  chauffage  et  autres  menues 
dépenses  des  admini>trateurs  et  de  leurs  bureaux 
à  Paris,  et  l'entretien  de  l'hôtel,  il  sera  alloué 
11/24  0/0;  l'excédent  de  dépense,  s'il  y  eu  a, 
sera  pris  sur  la  remise  totale  des  administra- 
teur-! et  de  leurs  bureaux;  et  le  bénéfice  de  la 
diminution  de  dépense  sera  ajouté  à  leur  re- 
mise. 

«  Art.  48.  Les  remises  et  traitements,  mention- 
nés aux  articles  précédents,  commenceront  à 
courir  du  1"  février  dernier  pour  les  employés 
existants. 

«  A  l'égard  des  employés  qui  auront  été  ou 
seront  mis  en  place  postérieurement  à  ladite 
époque,  leurs  appointements  ne  commenceront 
à  courir  que  du  jour  de  leur  installation  dans 
leurs  emplois  et  cesseront  le  jour  qu'ils  ne  se- 
ront plus  en  place. 

«  Art.  49.  Si  des  fournitures  extraordinaires, 
ou  d'autres  événements  imprévus,  nécessitaient 
une  augmentation  dans  la  dépense  ci-dessus 
fixée,  le  pouvoir  exécutif  pourra  provisoirement 
l'autoriser,  sur  la  demande  des  administrateurs, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  100,000  li- 
vres ;  et,  sur  cette  autorisation,  les|commissaires 
de  la  trésorerie  pourvoiront  à  son  acquittement. 

TITRE  V. 
Dispositions  de  discipline  générale. 

«  Art.  50.  Les  produits  de  la  régie  ne  seront 
comptés  pour  la  fixation  des  remises  générales, 
qu'après  déduction  du  prix  marchand  des  pa- 
piers de  la  formule,  ainsi  que  des  remises  rete- 
nues par  les  receveurs  particuliers,  ports  de 
lettres,  dépenses  d'impression  et  autres  frais  de 
régie. 

«  Art.  51.  11  ne  pourra  être  accordé,  par  les 
préposés  à  l'administration  et  autres  agents  du 
pouvoir  exécutif,  aucune  remise  de  droits  ni  mo- 
dération, à  peine  d'en  compter  personnellement. 
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«  Art.  52.  Ne  pourront  pareillement  aucuns 
corps  administratif?,  ni  tribun  lUx,  accorder  de 
remises  ou  modérations  des  droits  ou  perceptions 
indirectes,  à  peine  de  nullité  des  juseraents. 

«  Art.  53.  Les  administrateurs,  directeurs  et 
autres  employés  qui  participeront  à  une  remise 
sur  la  totalité  des  produits,  ne  pourront  retenir 
aucunes  sommes  entre  leurs  mains  pour  raison 
des  remises  qui  pourront  leur  revenir,  sauf  à 
recf'voir  leur  remise,  d'après  les  nimptes  et  re- 
cettes de  chaque  année  ;  et  lorsque  les  états  de 
répa-tition  seront  expédiés,  c*»  qui  se  fera  pir 
la  fixation  générale,  après  l'arrôlê  des  comptes 
de  tous  les  directeurs,  il  pourra  néanmoins  être 
payé  un  acompte  de  la  moitié  d-^s  remises,  en 
sus  du  traite'nent  fixe,  d'après  les  bordereaux 
certifiés  des  recettes  et  dépenses  de  tous  les  di- 
recteurs. 

«  Art.  54.  En  cas  de  vacance  d'emplois  ou 
d'absence  d'employés,  leurs  remises  accroîtront 
à  la  masse  générale  des  remises  des  employés 
supérieurs  qui  auront  rempli  les  fonctions  dé  la 
place  vacante,  ou  tourneront  au  profit  du  sur- 
numéraire qui  le?  aura  faites. 

«  Art.  55.  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter 
sans  un  congé  par  écrit  des  administrateurs  ;  et 
il  n'en  sera  expédié  que  sous  la  condition 
expresse  que  les  employés  perdront  leurs  traite- 
ments  et  remises  au  prorata  du  temps  qu'ils 
n'auront  pas  fait  leur  service. 

«  Art.  56.  Les  remises  générales  seront  payées 
aux  employés  qui  y  ont  droit,  d'après  l'état  général 
de  répartition  arrêté  par  le  ministre  du  déparle- 
ment. 

«  Art.  57.  Les  ambulants  et  vérificateurs  qui 
auront  constité  par  des  procès-verbaux  :  1*  des 
droits  non  tirés,  hors  ligne,  par  les  receveurs 
particuliers;  2°  des  erreurs  de  calcul  au  préju- 
dice de  la  régie  ;  3"  des  droits  laissés  en  souf- 
france ;  4°  enfin  des  omissions  de  recette  dans 
les  comptereaux  arrêtés  entre  les  ambulants  et 
les  receveurs  particuliers,  jouiront  de  la  remise 
à  laquelle  eussent  eu  droit  lesdits  receveurs, 
lesquels  en  seront  privés. 

€  Art.  58.  Au  moyen  des  remises  accordées 
ci-dessus  aux  préposés  de  l'administration,  il 
ne  sera  alloué  aucune  dépense  pour  loyers  de 
maisons,  bureaux,  magasins,  frais  de  commis, 
papier,  lumière  et.autres  quelconques,  ni  aucun 
frais  de  poursuite,  signification  de  conti-aintes 
ni  autres  frais,  pour  la  répétition  desquels  les 
préposés  n'auront  de  recours  que  contre  les  re- 
devables. 

«  Art.  59.  Dans  le  cas  de  changement  d'em- 
plois, destitution  ou  mort  des  préposés,  qui  au- 
ront commencé  les  poursuites,  il  leur  sera  tenu 
compte,  ou  à  leurs  héritiers,  du  montant  des 
frais  de  poursuites  qui  auront  été  avancés  sur 
des  droits  bons  à  recouvrir  ;  et  le  rembourse- 
ment en  sera  fait  par  le  successeur  à  l'emploi, 
sur  le  pied  de  la  liquidation  qui  aura  lieu  à 
l'amiable  d'après  l'inventaire  double  desdites 
poursuites  ;  et  s'il  survient  quelques  contesta- 
tions à  ce  sujet,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite 
par  le  premier  juge  de  district. 

«  Art.  60.  L'administration  sera  obligée  de 
timbrer  ses  paquets  d'un  timbre  particulier,  et 
les  frais  de  transport  des  papiers,  des  ports  de 
lettres  et  paquets  ne  seront  alloués  aux  employés 
que  sur  l'état  qu'ils  en  tiendront  jour  par  jour, 
et  autant  qu'ils  jusiifieront  qu'il  leur  ont  é\é 
adressés  par  l'administration  ou  par  les  corps 
administratifs,  à  faute  de  quoi  toute  demande 
Bur  cet  objet  sera  rayée. 


«  Art.  61.  Les  marchés  pour  les  auprovi- 
sionnements  de  paniers  destiné>  à  être  timbrés 
seront  passés  au  rabais,  après  affichas  et  publi- 
cations, et  eu  présence  du  directoire  du  départe- 
ment. Il  sera  déposé  au  secrétariat  du  départe- 
ment des  échantillons  des  papiers  que  l'adjudi- 
cataire se  sera  obligé  à  fournir  de  bonne  qualité, 
et  un  double  du  traité  pour  y  avoir  recours  au 
besoin.  Le  prix  des  papiers  sera  alloué  suivant 
le>  quittances  des  fournisseurs  en  conformité 
des  marchés  et  sur  les  reconoaissanc-sde  récep- 
tion du  garde-magdsio,  vérification  faite  des 
quantités  et  qualités  énoncées  dans  les  lettres  de 
voiture. 

«  Art.  62.  Les  traités  pour  fournitures  de  pa- 
piers, registres,  sommiers,  tables  alphabétiques, 
états,  com;  tereaux  et  autres  impressions  néces- 
saires pour  la  régie,  seront  faits  de  la  même  ma- 
nière, et  le  prix  alloué  au  fur  et  à  mesure  des 
livraisons  faites  par  les  fournisseurs  eu  confor- 
mité des  marchés. 

«  Et  pour  connaître  en  tout  temps  la  consom- 
mation et  les  restaux  en  nature  desdits  regis- 
tres, sommiers,  etc.,  les  directeurs  tiendront  un 
registre  en  recette  ae  tous  ceux  qui  leur  seront 
fournis,  et  [en  dépense,  jour  par  jour,  de  la  dis- 
tribution qui  en  sera  faite,  pour  en  rendre 
compte  à  la  fin  de  chaque  année;  au  soutien 
duquel  ils  rapporteront  les  reconnaissances  des 
fournitures  et  envois  qu'ils  auront  faits-  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  passe  à  la  discussion 
article  par  article.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  soumet  à  la  déli- 
bération les  divers  articles  du  projet  de  décret, 
dont  il  donne  lecture  : 

TITRE  I". 

De  l'organisation  de  la  régie  des  droits  d'enregis- 
trement et  autres  réunis.  ; 

Art.  1". 

t  La  régie  des  droits  d'enregistrement,  timbre, 
hypothèques  et  des  domaines  nationaux,  corpo- 
rels et  incorporels,  sera  confiée  aune  seule  admi- 
nistration, aux  conditions  suivantes.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Le  nombre  des  administrateurs  serade  douze  ; 
ils  seront  tenus  de  résider  à  Paris,  et  de  tenir 
des  assemblées  pour  l'expédition  des  affaires  de 
la  régie.  Ils  tiendront  registre  de  leurs  délibéra- 
tions, qui  seront  signées  des  membres  présents.  » 
{Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  administrateurs  seront  sous  la  surveil- 
lance et  les  ordres  du  pouvoir  exécutif;  tous  les 
employés  nécessaires  à  la  perception  et  régie  des 
droits  seront  sous  les  ordres  des  administrateurs.  » 
{Adopté.) 

Art.  4. 

«  11  sera  établi  une  direction  dans  chaque  dé- 
partement, suivant  l'état  annexéau  présent.  Toutes 
les  anciennes  directions  des  droits  de  contrôle  et 
des  domaines  corporels  sont  supprimées.  » 
{Adopté.) 

Art.  5. 
«  Il  y  aura,  par  chaque  direction  et  sous  la 
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surveillance  et  les  ordres  du  directeur,  un  inspec- 
teur et  un  vérificateur,  et  en  outre,  pareil  nombre 
d'inspecteurs  et  vérificateurs  qui  seront  envoyés 
par  les  administrateurs  dans  les  directions  où  ils 
le  luperont  utile.  »  (Adopté.) 

L'ariicle  6,  ai)rès  l'adoption  de  divers  amende- 
ments, est  soumis  à  la  délibération  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  6. 

«  H  sera  établi,  dans  chaque  direction,  un  garde- 
mapasin,  ccnirôleur  du  timbre,  ur»  receveur  du 
timbre  extraordinaire,  un  timbreur  et  un  tourne- 
feuille,  et  de  plus,  dans  les  villes  où  le  besoifi 
du  service  l'exigera,  d'autres  receveurs  du  timbre 
extraordinaire,  timbreurs  et  tourne-feuille,  r. 
{Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  bureaux  de  correspondance  seront  en 
nombre  égal  à  celui  des  administrateurs;  et  il 
sera  de  plus  formé  un  bureau  pour  la  suite  des 
recettes,  dépenses,  et  de  la  comptabilité  géné- 
rale. »  (Adopté.) 

L'article 8,  après  l'adoption  d'un  amendement, 
est  soumis  à  la  délibération  dans  les  termes  sui- 
Yants  : 

Art.  8. 

«  Chaque  bureau  de  correspondance,  près  la 
régie  centrale,  sera  composé  d'un  direct  ur,  d'un 
sous-direeieur,  d'un  premier  commis,  d'un  véri- 
ficateur des  comptes,  d'un  conmis  principal,  et 
de  quatre  commis  expéditionnaires.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Il  y  aura,  dans  tous  les  départements  et  dis- 
tricts, et  dans  les  cantons  où  le  besoin  du  service 
l'exigera,  des  receveurs  particuliers.  »  (Adopté.) 

L'article  10,  après  l'adoption  d'un  amendement, 
est  soumis  à  la  délibération  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  10. 

«  Chaque  receveur  particulier  sera  tenu  de 
fournir  un  cautionnement  en  immeubles  de  la 
valeur  du  quart  du  montant  présumé  de  sa  recette, 
sans  que  les  cautionnements  de  ces  receveurs 
puissent  excéder  40,000  livres. 

«  Les  vérificateurs  fourniront  un  cautionne- 
ment de  10,000  livres; 

«  Les  inspecteurs,  de  40,000  livres  ; 

«  Les  directeurs,  de  20,000  livres; 

«  Les  administrateurs,  de  60,000  livres  ; 

«  Les  gardes-magasins  et  les  receveurs  du 
timbre  extraordinaire,  de  60,000  livres;  sauf  les 
directions  des  première  et  seconde  classes,  où  ils 
seront  du  double. 

«  Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cau- 
tionnements en  espèces  en  seront  remboursés 
après  qu'ils  auront  fourni  les  cautionnements  en 
immeubles  fixés  pour  leurs  emplois,  sans  pouvoir 
exiger  d'intérêt  de  leurs  fonds  de  cautionnement, 
à  compter  du  1"  juillet  prochain.  »  [Adopté.) 

TITRE  II. 

Des  fonctiom  des  divers  employés  de  Vadministra- 
tion. 

Art.  11. 

«  Les  receveurs  particuliers  seront  assidus  à 
leursbureaux.  41ieures  lematin  et4  heures  l'après- 


midi,  et  les  heures  de  séances  seront  affichées  à 
la  porte  du  bureau;  ils  feront  sur  1»  urs  registres, 
qu'ils  arrêteront  jour  par  jour,  l'enregistrement 
de  tous  les  actes  sujets  à  la  formalité,  à  mesure 
qu'ils  leur  seront  présentés,  la  perception  et  receite 
de  tous  les  droits  établis  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  soit  pour  l'enregistrement, 
hypothèque,  timbre  ou  autres  droits  qui  pourront 
y  être  réunis,  ainsi  que  la  régie  et  perception  des 
revenus  des  domaines  corporels  et  incorporels 
dans  l'étendue  de  b  ur  arrondissement;  ils  leront 
les  vérifications  autorisées  par  l'article  4  du  décret 
du  5  décembre  1790,  et  rapporteront  des  procès-ver- 
baux des  contraventions;  ils  seront  t(Mius  d'en- 
registrer sur-ie-champ  toutes  les  recettes  par 
eux  faites,  etd'en  compter  aux  époques  ordinaires, 
à  la  déduction  de  leurs  remises.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  vérificateurs  feront  toutes  les  vérifications 
et  recherches  qui  tendront  à  la  conservation  des 
droits  confiés  à  l'administration,  ou  qui  p  urront 
y  être  réunis;  à  cet  effet,  ils  se  transporteront 
dans  les  l)ureaux  ou  dépôts  publics,  sur  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés  parle  directeur  ou 
par  les  administrateurs;  relèveront  les  percep- 
tions vicieuses,  soit  pour  réclamer,  dans  les 
délais,  le  moins  perçu,  ou  rendre  ce  qui  aura  été 
indûment  exi^'é;  se 'feront  représenter  les  comp- 
tereaux  arrêtés  par  les  inspecteurs,  et  les  confé- 
reiont  avec  les  registres,  pour  s'assurer  de  l'exac- 
titude des  uns  et  des  autres;  prendront  des 
extraits  des  actes  civils  ou  judiciaires  pour  s'as- 
surer, en  les  confrontant  avec  les  enregistrements, 
de  la  fidélité  des  receveurs;  relèveront  1<  s  suc- 
cessions directes  et  collatérales,  au  luel  effet  tous 
dépositaires  ne  pourront  refuser  de  leur  commu- 
niquer les  registres,  minutes  et  les  extraits  de 
sépultures,  et  ils  pourront  prendre  communica- 
tion au  secrétariat  du  district,  des  rôles,  matrices 
des  contributions  directes,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 20  du  décret  du  5  décembre  dernier;  et  ils 
suivront  le  recouvrement  de  tous  les  droits  exi- 
gibles, soit  qu'ils  dépendent  de  l'enregistrement 
ou  des  domaines  corporels  ou  incorporels.  » 
(Adopté.) 

L'article  13,  après  l'adoption  d'un  amendement, 
est  soumis  à  la  délibération  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  13. 

«  Les  inspecteurs  feront  des  tournées,  dont  le 
nombre  et  la  durée  seront  déterminés  par  les 
administrateurs,  pour  arrêter  le  montant  des  re- 
cettes sur  chaque  registre  ;  formeront  les  compte- 
reaux,  dont  un  double  restera  au  receveur,  et 
l'autre  sera  remis  au  directeur  avec  les  pièces  de 
dépense;  ils  tiendront  des  journaux  de  recette  et 
de  dépense  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  cotés 
et  paraphés  par  un  juge  du  tribunal  du  district 
du  chef-lieu  du  département;  vérifieront  la  con- 
duite des  receveurs  à  l'égard  de  la  comptabilité, 
et  leur  exactitude  dans  toutes  leurs  fonctions; 
verseront  à  la  caisse  du  district,  à  la  fin  de 
chaque  semaine,  les  produits  des  bureaux  dont 
la  recette  annuelle  excédera  100,000  livres,  et  au 
moins  à  la  fin  de  chaque  mois  les  produits  des 
bureaux  de  recettes  inférieures;  feront  les  visites 
autorisées  chez  les  notaires,  grelfîers  et  huissiers; 
feront  faire  les  poursuites  nécessaires  pour  le 
recouvrement  des  droits  exigibles;  défendront, 
dans  les  tribunaux  de  district,  sur  les  instances 
engagées  d'après  les  ordres  du  directeur;  veille- 
ront à  i'instrucliou   des  receveurs;   rendront 
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compte  au  directeur  de  œux  qui  seront  en  débet, 
les  contraindront  sur-le-charap  par  les  voies  de 
droit,  et  proYisoirement  leur  fermeront  la  main.  » 
(Adopté.) 

Art.  14. 

«  Les  directeurs,  dans  l'étendue  de  chaque 
département,  donneront  à  tous  les  employés  les 
ordres  et  instructions  que  l'intérêt  de  la  régie 
exigera;  veilleront  et  feront  veiller  à  ce  que  la 
perception  soit  faite  en  conformité  des  lois;  à  ce 
que  les  employés  soient  assidus  à  leurs  fonctio  ss 
et  ?'en  acquittent;  à  ce  que  les  notaires,  gref- 
fiers, huissiers  contrevenant  aux  lois,  soient 
poursuivis  et  condamnés  aux  peines  par  eux  en- 
courues; ils  feront  faire,  par  les  inspecteurs,  ou, 
en  cas  de  maladie  ou  de  vacance  d'emplois,  par 
les  vérificateurs,  les  tournées  de  recouvrement  et 
autres;  cloront  et  arrêteront  le?  comptes  des  ins- 
pecteurs ;  n'alloueront  que  les  dépenses  autorisées 
et  appuyées  de  pièces  en  bonne  forme  ;  décerne- 
ront des  contraintes  et  feront  toutes  les  poursuites 
contre  les  préposés  en  débet;  instruiront  et  dé- 
fendront sur  les  instances  qui  seront  engagées 
devant  les  tribunaux  de  district;  rendront  compte 
aux  commissaires-administrateurs  des  transgres- 
sions aux  ordres  généraux  ei  particuliers  de 
régie;  se  feront  fournir  parles  receveurs  les  états 
de  produit  de  chaque  mois,  et  empêcheront  q'ie 
les  fonds  restent  dans  leurs  caisses  au  delà  du 
temps  prescrit;  feront  fournir  et  renouveler  au 
besoin  les  cautionnements,  et  en  constateront  la 
solidité.  Ils  enverront  à  l'administration,  avant  le 
1"  mai  de  chaque  année,  leur  compte  général 
des  produits  et  celui  des  dépenses  d'impressions 
et  registres  de  l'année  précédente,  auxquels  ils 
joindront  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dé- 
pense, à  peine  de  perte,  pour  chaque  mois  de 
retard,  d'un  sixième  sur  leurs  remises.  »  (Adopté.) 

L'article  15,  après  l'adoption  d'un  amendement, 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  15. 

«  Le  garde-magasin  recevra  des  fournisseurs 
les  papiers  blancs  destinés  pour  le  timbre. 

«  Il  examinera  ces  fournitures,  les  comparera 
aux  échantillons  des  marchés,  mettra  au  rebut 
celles  qui  n'auront  pas  les  qualités  prescrites  ;  ce 
sera  sur  son  certificat  que  le  fournisseur  sera 
payé  du  prix  de  ses  livraisons. 

«  Il  expédiera  aux  diff  rents  distributeurs  les 
envois  de  ces  papiers  timbrés  qui  lui  seront  de- 
mandés. Il  tiendra  registre  de  ces  différentes  re- 
celtes et  dépenses  en  papiers  blancs  et  timbrés. 

■  Les  tiiiibres  seront  déposés  dans  le  magasin 
du  ti;iibre,  dans  un  cofïre  à  trois  clefs,  dont  une 
es  mains  du  directeur,  une  es  mains  du  receveur 
du  timbre,  l'autre  es  mains  du  garde-magasin 
chez  le  directeur;  le  garde-magasm  prendra  les 
timbres  |)Our  le  service  du  timbre,  qui  ne  pourra 
être  fait  qu'en  sa  présence,  et  les  remettra,  après 
chaque  vacation,  au  lieu  de  leur  dépôt. 
.  "  Il  surveillera  le  travail  et  l'exactitude  des 
timbreurs. 

«  Tous  les  papiers  à  timbrer  à  l'extraordinaire 
seront  présentés  au  receveur  du  timbre  extraor- 
dinaire, qui  liquidera,  d'après  le  tarif,  le  droit  de 
timbre,  et  expédiera  un  permis  de  timbrer  por- 
tant mention  du  nom  de  la  partie,  de  l'espèce  des 
papiers  à  timbrer,  et  de  la  quotité  des  droits 
reçus. 

«  Ce  bulletin  sera  porté  au  garde-magasin,  qui 
enrogistrera  de  même,  etfera  apposer  le  timbre.  » 
(Adopté.) 


Art.  16. 

'c  Les  timbreurs  apposeront  les  timbres  des 
différentes  espèces,  sur  les  papiers  destinés  à  la 
débite  ordinaire,  et  sur  ceux  qui  seront  présentés 
par  le  pnblic  au  timbre  extraordinaire. 

«  Le  timbreur  sera  subordonné  au  garde-ma- 
gasin et  sous  son  inspection  immédiate. 

«  Chaque  tourne-feiille  aidera  assidûment  le 
timbreur  dans  ses  fonctions,  et  sera  paiement 
sous  l'inspection  du  garde-magasin.  »  (Adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  17. 

M.  Camas.  Je  propose,  par  amendement  à  cet 
article,  de  mettre  après  ces  mots  :  «  nommeront 
à  tous  les  emplois,  en  se  conformant  aux  règles 
prescrites  »,  ceux- -i  :  «  et  notamment  au  décret 
du  8  mars  sur  la  nominatioa  des  employés  *. 

M.  Defermon,  rapporteur.  Il  va  un  titre  qui 
répond  à  votre  observation  et  d'ailleurs  le  décret 
porte  :  c  Les  administrateurs  nommeront...  > 

M.  Cainas.  Vous  leur  laisseriez  la  faculté  de 
favoriser  des  protégés,  et  je  maintiens  qu'il  ne 
fautjamais  de  protégés.  (Applaudissements).  Je  de- 
mande qu'il  soit  dit  que  ceux  qui  nomment 
soient  tenus  de  nommer  aux  termes  du  décret 
du  8  mars. 

M.  Christin.  Il  y  avait  des  gens  dans  les  an- 
ciennes administrations  qui  n'avaient  d'autres 
talents  que  celui  de  fouiller  dans  les  malles  des 
voyageurs,  et  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  tra- 
vailler dans  les  nouvelles  administrations.  Je  pro- 
pose pour  amendement  à  la  motion  de  M.  Camus  : 
•  s'ils  en  sont  jugés  capables  >. 

M.  Regnaad  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Si  M.  Ca- 
mus entend,  par  sa  proposition,  donner  un  effet 
rétroactif  au  décret,  je  m'y  oppose  autant  qu'il 
est  en  moi;  car  je  crois  que  ce  serait  occasionner 
dans  tout  l'Empire  une  commotion  dangereuse. 
Si  telle  n'est  pas  l'intention  de  M.  Camus,  alors  je 
défends  sa  mo'.ion  qui  est  absolument  la  mienne 
et  que  j'ai  soutenue  devant  les  administrateurs 
avec  beaucoup  de  chaleur,  avec  énergie. 

M.  Camus.  Je  ne  demande  pas  qu'il  y  ait  d'effet 
rétroactif  au  delà  de  la  loi;  je  demande  que  tous 
ceux  qui  n'étaient  pas  en  possession  de  leurs 
places  avant  le  8  mars  soient  nommés  ou  rempla- 
cés par  les  personnes  des  anciennes  administra- 
tions. Mon  amendement  est  donc  que,  conformé- 
ment au  décret  du  8  mars,  ceux  qui,  n'ayant  été 
mis  en  possession  de  leur  emploi  que  postérieu- 
rement à  ce  décret,  n'auraient  pas  les  conditions 
requises  par  ce  décret  seront  remplacés  par  les 
anciens  employés. 

M.  Boache.  Ma  motion  du  8  mars  ne  fut  point 
rejetée,  elle  fut  seulement  renvoyée  ;  alors  je  de- 
mandai que  la  loi  eût  un  effet  rétroactif,  et  cer- 
tainement ce  que  je  demandais  était  juste;  qu'est- 
il  arrivé  depuis  ce  temps-là  ?  c'est  que,  dans  la  plus 
grande  partie  du  royaume,  on  a  placé  des  proté- 
gés des  bas  protégés  ;  dans  le  département,  on 
voit  tous  intrus  dans  la  partie  du  timbre  et  de 
l'enregistrement  parmi  lesquels  se  trouvent  des 
jeuues  gens  sortis  du  collège,  des  avocats  qui  sont 
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fâchas  de  ne  plus  trouver  aujourd'hui  l'occasion 
de  faire  des  consultations.  (Rires.)  Messieurs,  je 
dirai  tout  parce  que  je  suis  très  naïf.  {Nouveaux 
rires.)  Dans  ce  deiiarteraent  on  trouve  2  frères 
d'un  honorable  membre  de  cette  Assemblée,  et 
voilà  à  quoi  les  membres  de  cette  Assemblée  em- 
ploient le  faible  crédit  qu'ils  peuvent  avoir  à 
faire  placer  leurs  parents.  (Applaudissements) Si 
vous  ne  tenez  pas  la  main  à  l'exécution  de  votre 
décret  du  mois  de  mars,  vous  allez  vous  trouver 
charjîés  de  20  ou  30,000  pensionnaires,  vous  se- 
rez otiligés  de  donner  des  secours,  de  fournir  du 
pain  à  ceux  qui  se  présenteront  avec  des  preuves 
de  travail,  avec  des  preuves  d'expérience;  eh 
bien!  Messieurs,  ces  gens-là  sont  repoussés  par 
des  hommes  qni  se  donnent  des  airs  de  pro- 
tecteurs. Ce  sont  pourtant  des  pères  de  f.imille, 
ce  sont  des  hommes  dans  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion qui  ne  demandent  qu'à  travailler,  et  qui 
sont  ici  autour  de  nous  à  mourir  de  faim. 

Je  ne  rappellerai  pas  la  motion  que  je  fis  au 
mois  dedécembre,  mais  je  demande  qu'avec  toute 
lasévérité  possible,  l'effet  de  la  loi  que  vous  allez 
prononcer  porte  jusqu'au  8  du  mois  de  mars,  et 
que  tous  ceux  qui,  ayant  été  étrangers  à  la  chose 
à  cette  époque-là,  auront  été  placés  soient  à  l'ins- 
tant destitués  et  remplacés  par  des  gens  capables. 
(Applaudissements.)  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Defermon,  rapporteur.  Comme  je  ne  veux 
pas  plus  que  les  préopioants  que  l'intrigue  et  la 
protection  aient  leur  effet,  j'adopte  le  surplus  de 
l'amendement. 

Voici  en  conséquence  comment  je  rédige  l'ar- 
ticle : 

Art.  17. 

«  Les  commissaires  administrateurs  exerce- 
ront une  surveillance  active  sur  tous  les  préposés 
de  la  régie;  dirigeront  leurs  mouvements;  nom- 
meront à  tous  les  emplois,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites,  notamment  en  conformité  du 
décret  du  8  mars,  les  commis  des  fermes,  régies 
et  administrations  supprimées;  et  dans  le  cas  oii 
quelques-uns  des  employés  déjà  nommés  sans 
réunir  les  qualités  ci-dessus,  ne  l'auraient  pas 
été  avant  ledit  jour  8  mars,  ils  seront  rempla- 
cés de  suite  par  des  sujets  ayant  les  conditions 
requises  par  le  décret  du  8  mars;  ordonneront 
les  changements  d'employés  d'un  déparlement  à 
un  autre,  ou  d'un  bureau  à  un  autre;  feront  des- 
cendre à  un  grade  inférieur  ceux  qui  ne  se  trou- 
veraient pas  avoir  les  talents  nécessaires  pour 
exercer  les  emplois  à  eux  confiés;  destitueront 
les  employés  qui  se  seront  écartés  de  leurs  de- 
voirs, ou  n'auront  pas  rempli  avec  fidélité  et 
exactitude  leurs  obligations,  feront  poursuivre 
les  comptables  reliquataires  par  les  voies  de 
droit;  ordonneront  les  payements  des  achats  faits 
pour  le  compte  de  la  régie  ;  fourniront,  par  cha- 
que quartier,  un  bordereau  des  recettes  et  dépen- 
ses; vérifieront,  cloront  et  arrêteront  leur  compte 
général  des  produits  et  dépenses  de  l'année  pré- 
cédente, auquel  compte  ils  joindront  toutes  les 
pièces  de  recettes  et  de  dépenses,  à  peine  de  perte, 

Ïiar  chaque  mois  de  retard,  d'un  sixième  sur 
eur  remise.  Ces  comptes  et  susdits  bordereaux 
de  quartier  seront  rerais  au  pouvoir  exécutif,  et 
des  doubles  déposés  aux  arcnives  nationales .  » 
(Adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur.  Nous  passons  main- 
tenant au  titre  III. 


M.  Regnaiid  (de  Saint- Jean-d' Angély) .  Je  de- 
mande la  permission  de  faire  une  observation  à 
l'Assemblée  sur  les  divers  articles  qui  viennent 
d'être  dét-rétés. 

Vous  aviez  décrété  jusqu'ici  9  administrateurs; 
ces  9  administ'ateurs  ont  fait  tout  ce  qu'il  y  avait 
à  faire,  c'est-à-dire  l'établissement  de  ces  deux 
parties  d'impôts  dans  tout  le  royaume,  c'est-à- 
dire  dans  des  pays  oiî  le  travail  était  absolument 
nouveau;  c'est-à-dire  que,  depuis  le  moment  de 
leur  administration,  ils  ont  eu  4  fois  à  faire  ce 
qu'ils  auront  à  faire  à  l'avenir;  et  cepen  iant  le 
pouvoir  exécutif  n'en  avait  nommé  que  9,  ce  qui 
prouvait  que  le  nombre  de  10  était  au  moins  suf- 
fisant. Je  vous  avoue  que  ce  n'est  pas  sans  quel- 
que étonnement  que  je  vois  ce  rapport  fait  au 
commencement  dé  la  séance,  et  que  par  ce  rap- 
port on  nous  demande  à  augmenter  les  adminis- 
trateurs de  3. 

M.  Martincan.  J'interromps  l'opinant,  et  je 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Regnand  (de  Saint-d'Angély).  Je  demande, 
pour  l'intérêt  du  peuple,  qu'on  ne  paye  point  des 
hommes  inutiles.  (Applaudissements.) 

M.  Martlnean.  A  l'ordre  du  jour!  à  l'ordre 
du  jour  I 

M.  Resnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Puis- 
qu'on réclame  l'ordre  du  jour,  et  qu'on  ne  veut 
pas  entendre  mes  réclamations  je  demande  à  faire 
une  observation  sur  le  règlement.  Je  réclame 
l'exécution  du  règlement,  qui  porte  qu'on  ne  dé- 
libérera pas  à  moins  de  200.  (Murmures.) 

M.  de  Dieuzie.  Je  demande  que  tous  ceux 
qui  ne  se  trouveront  pas  au  commencement  de 
la  séance  soient  privés  de  leurs  appointements. 
(L'ordre  du  jour!  V ordre  du  jour!) 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  veux 
dire  à  l'Assemblée  quelles  sont  les  intdgues  qui 
ont  préparé  cela,  et,  si  un  décret  me  ferme  la 
bouche,  je  me  tairai. 

Messieurs,  je  répète  que,  si  le  projet  de  décret 
qu'on  vous  propose  avait  été  à  Tordre  du  jour, 
j'aurais  été  très  exact  à  me  trouver  au  commen- 
cement de  la  séance,  parce  que  j'avais  des  ré- 
flexions à  présenter  à  l'Assemblée;  je  répète  que 
l'établissement  s'est  fait  avec  9  administrateurs; 
qu'on  a  cru  que  ces  9  places  suffisaient,  puisqu'on 
n'en  a  pas  nommé  d'autres;  mais  qu'est-il  ar- 
rivé? Ce  que  vous  disait  M.  Bouche,  c'est  que  des 
gens  qui  n'ont  pas  de  places,  qui  veulent  en  avoir, 
qui  veulent  être  payés  aux  dépens  du  peuple, 
soit  que  le  peuple  ait  besoin  ou  non  de  leurs  ser- 
vices, sollicitent  pour  avoir  des  places  :  c'est  que 
tout  le  monde  sait  que  des  hommes,  que  j'indique- 
rai, s'il  est  besoin,  se  sont  agités  pour  faire  créer 
des  places,  afin  de  les  avoir.  Par  exemple,  les 
commis  des  anciens  bureaux  de  M.  Desforges,  sous 
prétexte  de  la  réunion  des  domaines  incorporels, 
sous  prétexte  de  talents  vrais  ou  faux ,  je  ne 
Pexamine  point,  se  sont  remués  pour  être  pla- 
cés... Quel  danger  y  a-t-il?  Le  voici.C'est  que  ces 
gens  viendront  dans  une  administration  bien 
établie,  zélée,  bien  d'accord,  semer  le  trouble,  la 
division  peut-être,  et  empêcher  la  perception  de 
l'impôt;  c'est  que  toutes  les  économies  sont  un 
devoir  sacré  pour  vous.  C'est  ce  sentiment-là  qui 
m'a  fait  prendre  le  parti  de  réclamer  si  fortement 
la  parole  ;  et  je  répète  que,  comme  le  décret  n'é- 
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tait  pas  à  l'ordre  du  jour,  comme  les  membres 
qui  avaient  envie  de  parler  n'étaient  pas  présents); 
comme  j'aurais  pu  réclamer  demain  sur  le  pro- 
cès-verbal êi  j'avais  eu  des  doutes,  j'ai  mieux 
aimé  réclamer  aujourd'hui.  Je  vous  fais  juge  de 
cet  objet;  ma  conscience  est  acquittée,  vous  ferez 
ensuite  ce  que  vous  voudrez.  {Applaudissements.) 

M.  Martinean.  Si  vous  étiez  venu  assez  tôt, 
vous  auriez  su  les  motifs  qui  nous  ont  déter- 
miné. 

M.  Parent,  La  réunion  des  difTérents  objets  à 
cette  régie  a  nécessité  un  nombre  d'adminisira- 
teurs  au-dessus  de  celui  d'abord  fixé. 

M.  Merlin.  Je  ne  sais  si  les  prétendants  aux 
trois  nouvelles  places,  dont  vous  avez  décrété  ce 
matin  la  création,  se  sont  agités  autour  de  plu- 
Fleurs  membres  de  cette  Assemblée  pour  les  en- 
gager en  faveur  d'une  augmentation  de  places  ; 
mais  ce  que  je  sais,  c'tsi  que  les  9  adminis- 
trateurs actuels  se  sont  prodigieusement  agités 
pour  s'opposer  à  cette  augmentation.  Et  cela  parce 
tqu'il  est  de  leur  très  grand  intérêt  que  cette  aug- 
mentation n'iiit  pas  lieu,  parce  qu'alors  les  re- 
mises se  partageront. 

M.  Re^naud  {de  Saint-d^Angély).  Eh  bien,  il 
faut  diminuer  ks  remises. 

M.  Merlin.  Sans  contredit.  Messieurs,  nous 
devons  être  économes  des  deniers  publics  ;  mais 
gardons-nous  surtout  d'une  économie  qui  nous 
cuùierait  2  ou  3  millions,  peut-être;  car  il  est 
évident  que  9  administrateurs  ne  pourront  pas 
«mbrasser  l'immensité  d'opérations  que  leur  of- 
frent et  les  droits  d'enregistrement,  et  les  droits 
de  timbre,  et  les  droits  d'hypothèques,  et  les  do- 
maines nationaux  dont  le  tout  forme  une  ma- 
chine si  compliquée,  que  véritablement  elle  ef- 
fraye l'imagination.  La  régie  des  domaines  na- 
tiouaux,  cette  régie  qui  ne  rapportera  pas  2  mil- 
lions, vous  y  avez  consacré  8  places  d'adminis- 
trateurs, et  vous  en  refuseriez  12  à  une  régie, 
dont  l'objet  est  plus  que  décuple  de  celle-là  !  Je 
demande  donc,  Messieurs,  qu'en  maintenant  votre 
décret  de  ce  matin  vous  passiez  sur-le-champ  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  de  Constitution  sur  Vorganisa- 
tion  du  Corps  législatif,  ses  fonctions  et  ses  rap- 
ports avec  le  roi. 

M.  Thonret,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion (1).  Dans  le  rapport  que  je  vais  vous  faire, 
je  ne  me  livrerai  point  aux  développements  aux- 
quels pourraient  donner  lieu  les  articles  que 


double  inconvénient,  de  traiter,  sans  fru.t  peut- 
être,  plusieurs  questions  qui  pourraient  bien  ne 
pas  être  soulevées ,  ou  qui  se  termineraient  par 
un  simple  éclaircisseuient,  et  d'en  négliger  quel- 

(1)  Ce  rapport  est  incomplet  au  Moniteur. 

(2)  Voy.  ci-aprcs,  aux  annexes  de  la  séance,  les  ar- 
ticles proposés  par  le  comité  de  Constitution  sur  i'or- 
gamsatiçn  du  Corps  législatif,  p.  127. 


ques  autres  auxquelles  quelques  membres  pour 
ront  attacher  plus  d'importance  que  moi. 
.  J'ai  reconnu  aussi  c^ue  les  objets  contenu?  dans 
les  articles  tiennent  a  des  notions  devenues  fa- 
milières à  cette  Assemblée,  et  dérivent  des  prin- 
cipes fondamentaux  dont  elle  est  depuis  long- 
temps pénétrée,  de  manière  qu'il  m'a  paru  aussi 
inutile  que  peu  séant  de  lui  rappeler  ici  positi- 
vement tout  ce  qu'elle  fait  pour  ne  manquer 
d'aucun  des  éléments  nécessaires  à  la  discus- 
sion. Je  me  réserve  seulement,  en  suivant  les 
progrès  de  la  délibération,  de  développer  quel- 
ques-unes des  questions  qui  paraîtront  le  méri- 
ter spécialement. 

Mon  objet  est  de  vous  donner,  sur  l'ensemble 
de  notre  travail  et  sur  les  parties  dont  il  est  com- 
posé des  aperçus  généraux  que  je  crois  propres 
à  fixer  l'ordre  et  à  accélérer,  par  là,  la  marche 
de  la  discussion.  Nous  avons  éprouvé  souvent 
combien  il  est  entravant,  et  en  général  peu  utile, 
d'ouvrir  sur  un  projet  composé  de  nombreux  ar- 
ticles, une  discussion  plutôt  vague  que  générale, 
I  our  laquelle  on  réunit  d'abord,  dans  un  même 
décret,  toutes  les  objections,  toutes  les  modifica- 
tions qui  s'appliquent  à  des  parties  très  diffé- 
rentes du  projet.  Il  résulte  de  là  plus  d'embarras 
ou  de  facilités,  plus  d'incertitudes  ou  de  lu- 
mières; et  comme  il  est  impossible  de  décréter 
en  cet  état,  il  faut  en  revenir  à  démêler  et  à 
classer  toutes  ces  objections,  dont  aucune  cepen- 
dant n'eût  manqué  d'être  amenée  à  son  tour  dans 
l'ordre  du  projet;  car  le  travail  du  comité  est 
composé  de  99  articles,  dont  25,  à  la  vérité,  sont 
formés  par  des  décrets  déjà  rendus;  mais  il  y  en 
a  encore  74  à  décréter. 

Ces  74  articles  renferment  des  objets  très  dif- 
férents, dont  on  peut  former  des  divisions  dis- 
tinctes. Chaque  division  peut  établir  une  discus- 
sion particulière,  parce  qu'elle  se  rapporte  à  des 
vœux  et  à  des  considérations  qui  lui  sont  pro- 
pres. Ce  sont  ces  divisions  que  je  veux  vous  in- 
diquer. 

Par  les  décrets  constitutionnels,  rendus  en  sep- 
tembre 1789,  vous  avez  décrété  que  le  pouvoir 
législatif  lésiderait  dans  l'Assemblée  nationale 
permanente,  et  qu'elle  ne  serait  composée  crue 
d'une  Chambre  renouvelable  tous  les  2  ans.  Par 
votre  décret  du  22  décembre  de  la  même  année, 
vous  avez  établi  les  principes  de  la  représenta- 
tion, le  mode  des  élections,  les  conditions  d'éligi- 
bilité, et  le  nombre  de  députés  dont  chaque  législa- 
ture sera  composée.  Pour  compléter  ces  premières 
bases,  il  reste  à  résoudre  deux  questions.  La  pre- 
mière est  celle  de  savoir  si  les  membres  de  cette 
Assemblée  seront  éligibles  à  la  prochaine  légis- 
lature. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  toutes  les  par- 
ties de  la  salle  :  NonI  non!  noni  {Applaudisse^ 
ments  et  mouvement  prolongés.) 

M.  Tuant  de  la  Bouverie.  11  serait  bien  ho- 
norable pour  l'Assemblée  de  décréter  cet  article 
par  acclamation. 

M.  Bourdon  {du  pays  de  Caux).  Tout  ce  que 
l'on  décrète  par  acclamation  n'est  jamais  hono- 
rable. 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'observe  à  l'Assem- 
blée qu'il  est  impossible  d'ouvrir  la  discussion 
sur  les  99  articles  du  projet  de  décret  que  je  vous 
propose,  sans  lui  exposer  les  éléments  des  ma- 
tières qui  sont  à  agiter,  il  est  impossible  qu'elle 
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n'entende  pas  avec  quelque  calme  le  développe- 
ment des  objets  qu'elle  a  à  décréter.  Enfin  il  esl 
impossible  qu'on  les  croie  comme  préjugés  ou 
prédécréiés  sur  la  simple  indication,  il  taut  les 
prendre  en  considération  ;  je  reprends  donc  mon 
rap|)ort. 

La  seconde  question  est  desavoir  s'il  y  a  quel- 
ques fonctions  publiques  dont  l'exercice  puisse 
exclurt^  de  réligibililé  à  la  législature,  car  ces 
deux  questions,  qui  ne  sont  pas  décrétées,  fe- 
ront l'objet  de  nos  articles  6  ei  7,  qui  sont  les 
2  premiers  nouveaux  articles  qui  se  trouvent 
dans  le  projet  de  décret.  Dans  les  6  articles  sui- 
vants, de  8  à  12,  nous  nous  sommes  occupés  d'as- 
surer le  renouvellement  biennal  des  législatures, 
et  de  les  rendre  eniièrement  indépendantes  du 
pouvoir  exécutil.  11  faut  pour  cela  que  la  première 
réunion  de  cliaque  nouveau  Corps  législatif  ait 
lieu  de  plein  droit,  à  une  épi  que  fixe,  et  que  les 
assemblées  prinaires  soient  de  même  convo- 
quées à  une  époque  fixe,  qu'elles  le  soient  par 
des  procureurs  syndics  des  directoires  e»,  à  leur 
déiaut,  par  les  procureurs  généraux  syndics  des 
départements,  ou  bien  encore  par  les  dirtcioires 
de  déportement,  et  que  dans  les  départements 
où  ce  gervice  aurait  manqué  k  Corps  législatif  y 
pourvoie  directement,  en  nommant  des  commis- 
saires. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  sont  les  députés, 
réunis  pour  former  la  nouvelle  législature,  qui 
rendront  le  décret  nécessaire  à  ce  dernier  cas; 
car  nous  n'avons  ni  pu,  ni  dû  supposer  celui  où 
il  n'y  aurait  eu  aucune  assemblée  primaire  tenue 
dans  tout  le  royaume,  et  où  il  n'y  aui  ait  eu  aucun 
député  nommé,  car  il  est  trop  clair  que  le  jour 
où  cela  arriverait,  vous  n'auiiez  plus  de  Cons- 
titution. 

Le:^  8  articles  subséquents,  de  14  à  22,  sont  con- 
sacrés  à  laciliter  le  latsemblement  des  repiésen- 
tants,  leur  lormaiion  en  corps  délibérant,  leur 
état  d'activité  sans  aucune  intervention  du  pou- 
voir exécutif,  l'indication  d'un  lieu  certain  de 
réunion  où  les  députés,  arrivant  de  tobt  le 
royaume,  puissent  se  présenter;  la  désignation 
d'un  jour  ei  d'une  heure  fixes  pour  leur  lastem- 
blement,  et  la  lis-te  de  leurs  noms  formée  aux 
archives,  sur  l'envoi  qui  y  sera  fait  des  procès- 
verbaux  d'éhction.  Cette  liste  servira  à  fane 
l'appel,  à  reconnaître  les  membres  présents,  et  à 
tenir  note  des  absents. 

Nous  avons  pensé  que,  si  au  premitr  appel,  il 
n'y  avait  pas  200  membres  sur  745,  uont  la  légis- 
lature sera  composée,  il  était  difiicile  de  réfuter 
un  premier  délai  de  huitaine  pour  attendre  une 
réunion  plus  nouibreuse.  Mais  nous  ne  faisons 
pas  de  doute  que  si,  après  le  premier  délai  ex- 
piré, il  n'y  avait  pus  encore  373  membres  pré- 
sents, c'est-à-dire  la  moitié,  plus  un,  du  nombre 
total,  l'Assemblée  doit  cependant  être  autorisée  à 
se  constituer  provisoirement,  à  l'effet  de  vérifier 
les  pouvoirs  des  membres  présents  et  de  rendre 
un  décret  coercilit  contre  les  absents. 

Ce  droit  de  coercition  est  essentiel.  Il  doit  avoir 
en  lui-même  le  principe  de  vie  et  de  mouvement 
qui  lui  est  nécessaire  pour  l'organiser.  Ce  a  se 
conforme  d'ailleurs  à  la  maxime  sur  laquelle  re- 
pose la  stabilité  de  la  Constituiion,  savoir  :  que 
l'acceptation  d'une  fonction  publique  empoite 
l'obligation  de  la  remplir,  et  par  conséquent  la 
néce>-sité  de  se  rendre  et  de  résider  au  lieu  de  son 
6X6rcic6« 

C'est  au  nombre  de  373  membres  que  nous 
pensons  que  la  Constitution  définitive  de  l'Assem- 
blée doit  avoir  lieu,  mais  avec  cette  exception 


nécessaire  que,  si  après  un  délai  suffisant, 
373  membres  n'étaient  pas  encore  arrivés,  la 
Constitution  provisoire  faite  au-dessous  de  ce 
nombre,  uoit  devenir  définitive.  Cette  seconde 
disposition  est  indispensable  pour  mettre  l'ac- 
tivité des  législatures  à  l'abri  de  tous  les  événe- 
ments. Elle  est  conforme  aussi  à  cet  autre  prin- 
cipe :  que  les  absents,  suffisamment  attendus  et 
contumaces,  sont  légalement  représentés  par  les 
membres  présents. 

Dans  les  8  articles  suivants,  de  22  à  30,  nous 
avons  renfermé  tout  ce  qui  doit  compléter  l'or- 
ganisation intérieure  du  Corps  législatif,  pour 
établir  leur  activité.  C'est  là  que  se  trouve  la  vé- 
rification des  pouvoirs,  objet  qui  nous  a  paru 
mériter  quelque  attention.  Cette  vérification  doit 
toujours  précéder  la  Constitution  définitive. 
L'unique  moyen  de  ne  pas  employer  à  cette  lor- 
malité  un  temps  trop  long,  réclamé  pour  des 
soins  importants,  est  d'y  procéder  par  le  mode 
sin-ple  et  expéditif  dont  nous  avons  usé,  et  c'est 
Celui  que  nous  vous  proposons  pour  toutes  les 
légi-latures. 

Pour  le  serment  que  tout  député  doit  prêter, 
ce  sera  celui  de  la  nation  elle-même  qui,  n'ayant 
pas  d'autre  organe  pour  s'exprimer  collective- 
ment que  celui  ue  ses  représentants,  renouvellera 
solenutllement  par  leur  bouche,  son  vœu  :  Vivre 
libre  ou  mourir.  Ainsi  se  perpétuera  d'âge  en  âge 
le  souvenir  de  celte  époque  à  jamais  mémorable, 
l'expression  du  même,  vœu  qui,  prononcé  au  mi- 
lieu des  dangers  qui  entouraient  la  liberté,  fit 
pâlir  les  conseillers  uu  despotisme  et  déconcerta 
leurs  projets. 

L'autre  serment  contiendra  l'engagement  indi- 
viduel de  cha(iue  représentant  envers  la  nation. 
En  ce  qui  touche  le  nombre  et  la  nomination  des 
officiers,  nous  avons  adopté  le  projet  de  réduire 
les  secretains  à  4  meujbres  de  l'Assemblée,  et 
leur  ajoutant  2  greffiers  pris  hors  l'Assemblée, 
nommes  pour  la  durée  entière  de  chaque  légis- 
lature, et  pouvant  être  continués  pour  les  h  gis- 
laiures  suivantes.  L'institution  de  ces  greltiers, 
soumis  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  se- 
crétaires attachés  continuellement  au  détail  du 
sécrétai iat,  chaigis  de  l'arrangement  et  de  la 
conservation  des  papiers,  intéressés,,  sous  la  ga- 
rantie u'un  état  hoi.orable,  à  bien  remphr  ces 
fonctions,  a  paru  nécessaire  à  tous  ceux  d'entre 
nous  qui,  ayant  été  forcés  de  reconnaître  l'im- 
perlection  de  notre  régime  actuel,  n'ont  pu  s'em- 
pêcher d'eu  désirer  la  réforme. 

Le  Corps  législatif  ainsi  organisé,  nous  avons 
proclamé  dans  les  18  articles,  de  30  à  48,  la 
maxime  capitale  de  son  indissolubilité  par  le  roi, 
le  droit  qui  lui  appai  tient  de  choisir  le  lieu  de 
ses  séances,  de  les  continuer  ou  de  s'ajourner; 
les  cas  où  il  est  obfigé  de  s'ajou/ner  et  ceux  où 
son  rassemblement  peut  et  don  même  quelquefois 
être  provoqué  par  le  roi,  nous  y  avons  joint  l'ex- 
plication déiaillée  des  droits  dont  le  Corps  légis- 
latit  doit  jouir  pour  le  maintien  de  sa  police  in- 
téi  ieui  e,  de  sa  sûreté  et  du  respect  qui  lui  est  dû. 
Nous  proposons  d'établir  constituiionnellement 
la  publicité  permanente  de  ses  séances  sous  une 
seule  modification  que  nous  avons  cru  sans  dan- 
ger, et  dont  le  Corps  législatif  n'userait  qu'après 
en  avoir  reconnu  la  nécessité,  et  qui  ne  s'appli- 
querait qu'à  quelques  circonstances  rares  et  liés 
extraordinaires  qui  lui  paraîtraient  exiger  qu'il 
se  formât,  comme  ie  pailemeut  d'Angleterre,  en 
comité.  Nous  avons  enfin  posé  les  régies  de  l'in- 
violabilité de  chacun  des  représentants,  telles 
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qu'elles  ont  été  déjà  proposées  et  même  consa- 
crées par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  18  articles  subséquents  de  48  à  66  propo- 
sent le  mode  suivant  lequel  le  Corps  législatif 
sera  tenu  de  délibérer  ou  de  former  ses  aécreis. 
S  il  s'élève  sur  cette  partie  de  notre  travail  quel- 
quesdissensions  graves,  nous  les  livrerons  à  tous 
les  débats  qu'un  objet  aussi  important  peut 
exiger;  je  dirai  aujourd'hui  que  nous  devons  tuus 
nous  rallier  enfin  pour  assurer  la  sagesse  et  la 
maturité  des  actes  législatifs.  11  y  a  une  distance 
immense  entre  la  position  où  s'est  trouvé  le  corps 
constituant  que  nous  formons,  et  la  manière  dont 
il  a  opéré  pour  le  salut  de  la  France,  et  la  posi- 
tion où  se  trouveront  les  législateurs  qui  nous 
succéderont.  La  consiitution  d'une  Chambre 
unique  est  un  des  grands  traits  contre  la  critique, 
qui  la  poursuivra  longtemps,  et  contre  le  danger 
de  la  voir  se  discréditer  dans  l'opinion  publique. 
Il  faut  pour  cela  prémunir  la  nation  contre  les 
législatures,  et  les  législatures  elles-mêmes  contre 
les  dangers  de  leur  propre  précipitation.  A  ce 
grand  intérêt  politique  se  joint  celui  d'assurer 
non  seulement  à  la  France  une  bonne  législation 
mais  encore  aux  bonnes  lois  la  c  nflance  publique 
par  la  sage  lenteur  de  leurs  délibérations. 

Nous  serons  tous  d'accord  sur  les  vérités  pri- 
mitives, et  comment  alors  ne  le  serions-nous  pas 
bientôt  sur  le-»  moyens  les  plus  propres  à  nous 
conduire  à  ce  Dut?  Les  18  articles  de  66  à  84  réu- 
nissent toutes  les  disi'ositioos  ultérieures  aux 
décrets  qui  sont  nécessaires  pour  lui  donner  le 
caractère  de  loi  et  l'eifet  exécutoire,  tel  que  la 
sanction,  la  promulgation,  l'envoi  dans  les  dépar- 
tements, la  transcription  et  la  publication.  Cette 
section  de  notre  travail  est  presque  entièrement 
composée  de  décrets  déjà  rendus;  nous  y  avons 
ajouté  quelques  articles  qui  nous  ont  paru  indis- 
pensables. 

Les  9  articles  qui  suivent,  de  84  à  93,  établis- 
sent les  pouvoirs  du  Corps  législatif  en  matière 
d'adminisiralion  et  de  finances.  Ils  contiennent, 
relativement  à  la  liste  civile,  des  dispositions  qui 
n'ont  pas  encore  été  décrétées.  Enfin,  Messieurs, 
les  7  derniers  articles  concernent  les  rapports  du 
Corps  législatif  avec  le  roi,  revêtu  d'un  des  grands 
pouvoirs  de  la  nation.  Le  roi  doit,  pour  l'intérêt 
public,  avoir  des  rapports  constants  de  concert 
et  d'harmonie  avec  le  Corps  législatif.  La  Cons- 
titution doit  les  établir  et  les  signaler  à  l'opinion 
publique. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'il  est  désirable  qu'à 
Touvertureou  à  la  tin  de  chaque  session  du  Corps 
législatif  la  nation  puisse  voir  ses  représentants 
électifs,  son  représentant  héréditaire,  réunis  so- 
lennellement dans  l'enceinte  consacrée  aux  mé- 
ditations et  aux  actes  qui  préparent  sa  prospérité. 
L'intérêt  public  exige  aussi,  malgré  la  liberté 
dont  la  législature  don  jouir  pour  régler  la  durée 
de  ses  séances,  que  le  roi  puisse  en  demander  la 
continuation  et  que  la  législature  soit  tenue  de 
délibérer  sur  cette  proposition  dont  le  roi  lui  ex- 
posera le  motif. 

Voilà,  Messieurs,  dans  l'ensemble  de  notre 
projet,  9  divisions  bien  marquées  par  la  diffé- 
rence des  objets  qu'elle  traite.  Je  les  rappellerai 
exactement  dans  la  suite  de  la  déliuération. 
Ainsi,  en  resserrant  sur  chacune  les  objections, 
les  amendements  ou  les  additions  que  chacun  de 
vous  peui  désirer,  toutes  viendront,  mais  avec 
ordre,  sans  leur  faire  rien  perdre  de  leur  effica- 
cité, sans  nous  faire  perdre  beaucoup  de  temps. 

Je  vais,  Messieurs,  avoir  l'honneur  de  proposer 


à  votre  délibération  les  2  articles  6  et  7  réunis 
et  qui  sont  ainsi  conçus  : 
.  «  Art.  6.  Aucun  état,  profession  ou  fonction 
publique,  n'exclut  de  l'éligibilité  à  la  législature, 
les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions  pres- 
crites par  la  Consiitution.  » 

•  Art.  7.  Les  membres  de  la  précédente  légis- 
lature pourront  être  réélus.  » 

Je  vais  maintenant,  sur  ces  articles,  vous  expo- 
ser les  motifs  du  conité. 

M.  Robespierre.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Si  quelqu'un  s'élève 
contre  la  proposition  que  j'ai  faite,  c'est  vérita- 
blement là  le  moment  de  l'entendre. 

M.  Robespierre.  Il  m'a  paru  que  la  question 
qui  devait  èire  agitée  la  première  dans  l'Assem- 
blée était  déterminée  par  la  nature  m  ême  de  la 
délibération.  Il  me  semble  convenable  et  utile 
sous  tous  les  rapports  qu'avant  de  fixer  définiti- 
vement les  fonctions,  les  pouvoirs  de  la  législa- 
ture, le  mode  d  élection  qui  devait  y  conduire, 
il  m'a  paru,  dis-je,  très  convenable  et  tiès  utile 
que  le  législateur  lui-même  se  désintéressât  dans 
celte  grande  question.  Il  m'a  paru  qu'il  était 
beaucoup  plus  intéressant  que  nous  délibéras- 
sions sur  le  Corps  législatif  comme  des  citoyens 
qui  devraient  bientôt  rentrer  dans  la  classe  c'um- 
mune,  plutôt  que  de  délibérer  comme  iies  légis- 
lateurs qui  pourraient  continuer  d'être  membres 
du  Corps  qu'ils  allaient  organiser. 

En  conséquence,  je  fais  la  motion  dans  ces 
termes  précis  :  qu'avant  de  discuier  aucune  des 
questions  proposées,  l'Assemblée  décrète  que  les 
membres  de  l'Assemblée  actuelle  ne  pourront 
être  membres  de  la  prochaine  législature.  {Vifs 
applaudissements.) 

vUn  très  grand  nombre  de  membres  des  di- 
verses parties  de  l'Assemblée  se  lèvent  et  deman- 
dent à  grands  cris  à  aller  aux  voix.) 

M.  liegrand.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole. 

M.  darat  l'acné.  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  la 
proposition  honorable  que  vient  de  vous  faire 
M.  Robespierre,  mais  cette  proposition  n'est  pas 
posée  dans  les  termes  où  elle  uoit  l'être. 

On  vous  présente  la  question  de  notre  réélioi- 
bilité  possible,  comme  une  question  encore  in- 
décise, et  vous  l'avez  déjà  consiitutionoellement 
décrétée.  {Non  !  non .')  Lorsque  dans  nos  séances 
à  Versailles,  après  avoir  décrète,  le  9  septem- 
bre 1789,  que  l'Assemblée  nationale  serait  per- 
manente, le  10  qu'elle  ne  serait  composée  que 
d'une  Chambre,  le  12  que  chaque  législature  ne 
seriiit  que  de  deux  ans,  nous  eûmes  encore  à 
délibérer,  le  13  et  le  14  du  même  mois,  de  quelle 
manière  se  recomposerait  chaque  législature. 
Sur  cette  dernière  question,  comme  sur  les  trois 
autres,  les  avis  turent  à  peu  près  honorablemt^nt 
unanimes. 

Une  première  proposition  fut  faite  par  l'un  des 
honorables  membres  de  cette  Assemblée,  ce  fut 
celle  de  ne  renouveler  chaque  législature  qu'à 
concurrence  de  deux  tiers  de  ses  membres,  et 
d'y  faire  rester,  par  la  voie  du  sort  ou  autrement, 
le'  tiers  des  membres  de  la  législature  précé- 
dente. Cette  motion,  quoique  appuyée  de  toutes 
les  raisons  qui  pouvaient  motiver  l'opinion  dé 
M.  l'abbé  Sieyès,  fut  rejetée. 
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A  cette  proposition  ea  succéda  une  autre  :  ce 
fut  celle  de  laisser  aux  assemblées  électorales 
la  liberté  de  porter  aux  législatures  suivantes 
quelques  membres  de  la  précédente,  si  elles  le 
jugeaient  à  propos.  Nous  étions  alors  tous  au- 
dessus  de  toute  vue  ambitieuse...  {Murmures.) 

(La  très  grande  majorité  de  l'Assemblée  se  lève 
à  deux  reprises  différentes  et  demande  à  grands 
cris  à  aller  aux  voix  sur  la  proposiiion  de  M.  Ro- 
bespierre.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'appel  nominal  ;  on 
connaîtra  ainsi  ceux  qui  veulent  être  réélus. 

M.  Thonrct,  rapporteur.  Je  supplie  l'Assem- 
i)lée  de  vouloir  bien  écouter  cette  observation  : 
qu'elle  commence  la  discussion  d'une  très  im- 
portante partie  de  notre  travail  et  qu'il  est  né- 
cessaire ue  bien  établir  Téiat  et  les  moyens  de  la 
question,  afin  que  l'Assemblée  sache  positivement 
ce  qu'elle  veut  adopter. 

M.  Pétlon  de  Villeneuve.  Il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  les  membres  d'une  législature  pour- 
ront être  réélus  à  la  suivante.  Celte  question  est 
décidée  ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  les  membres 
de  l'Assemblée  actuelle,  si  les  membres  du  corps 
constituant  {A  droite  :  Pas  de  distinction.;.... 
pourront  être  nommés  à  la  prochaine  législature. 
Il  ne  s'agit  maintenant  que  d'une  qutsuon  d'or- 
dre; mais  il  faut  que  l'Assemblée  délibère  sur 
un  point  fixe  et  constant;  ei  comme  dans  cette 
Assemblée  je  sais  qu'il  y  a  beaucoup  de  membres 
qui  pensent  que  les  membres  qui  composent  l'As- 
semblée nationale  actuelle,  ne  pourront  être  réé- 
lus; mais  que, d'un  autie  côté,  beaucoup  d'autres 
pensent  que  les  membres  d'une  législature  pour- 
ront être  nommés  à  une  autre  législature  ;  il  ne 
faut  pas  confondre  ces  deux  questions.  {Murmu- 
res ;  applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

Voici  la  motion  dans  les  termes  les  plus  sim- 
ples, et  qui  mettra  l'Assemblée  à  portée  de  juger 
en  connaissance  de  cause:  «Les  membres  de  l'As- 
semblée actuelle  ne  pourront  être  réélus  à  la 
législature  prochaine.  »  {Aux  voix!  aux  voix  ') 

M.  Boutteville-Dnmetz.  Monsieur  le  Prési- 
dent, on  ne  se  joue  pas  ainsi  de  la  liberté  d'une 
grande  nation,  tenez  bon. 

M.  Thouret,  rapporteur  (i).  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  demande  la  parole.  {Murmures  prolon- 
gés.) 11  est  infiniment  essentiel  que  l'Assemblée 
ne  décrète  dans  cette  matière  qu'avec  cette  ma- 
turité qui  lui  a  tant  de  fois  fait  honneur.  C'est 
ici  un  objet  constitutionnel  sous  deux  laces,  et 
voici  la  série  des  idées  qu'elle  ne  peut  pas  per- 
dre de  vue.  Nous  lui  présentons  l'organisation 
des  Corps  législatifs  futurs,  garantie  permanente 
de  la  liberté  de  la  nation.  Nous  lui  avons  pro- 
posé cette  question  qui  concerne  les  Corps  légis- 
latifs futurs  :  «  Les  membres  d'une  législature 
vourront-ils  être  réélus  ?  »  ^ious  avons  cependant 
bien  présumé  que  cette  question  ne  pouvait  pas 
être  accompagnée  de  celie-ci  :  «  Les  membres  du 
corps  constituant  actuel  pourront-ils  être  nommés 
à  la  première  législature!  »  Mais  nous  avons  pensé 
que  cette  question  ne  se  discuterait  pas  seule- 
ment pour  les  législatures  futures. 

On  élève  la  question  de  la  rééligibilité  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  actuelle  pour  la  prochaine 
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législature;  nous  avons  réuni  sur  ces  deux  points 
notre  travail,  et  comme  sur  ces  matières  tenant 
à  la  Constitution,  vous  avez  désiré  que  les  maté- 
riaux fussent  préparés  par  une  méditation  pré- 
cédente laite  dans  vos  comités,  nous  nous  y  som- 
mes livrés. 

Nous  n'avons  pas  divisé  la  question  que  nous 
nous  sommes  proposé  de  vous  présenter;  mais  si 
l'Assemblée  Veut  décréter,  sur  ces  points,  d'une 
manière  véritablement  digne  d'elle,  d'une  ma- 
nière qui  assure  la  confiance  au  décret  qu'elle  va 
rendre,  je  la  supplie  d'entendre  la  discussion. 
S'il  ne  s'agissait  que  de  nos  idées  personnelles, 
particulières  et  individuelles,  je  n'aurais  pas  la 
présomption  de  les  opposer  au  mouvement  qu'elle 
vient  de  manifester.  Cependant  l'Assemblée  ne 
tardera  pas  à  sentir  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'elle 
doit  porter  un  décret  sur  une  question  qui  divise 
les  opinions,  qui  divise  de  très  bons  esprits. 
{Non  !  non!). 

M.  Durget.  Est-ce  que  vous  voulez  nous  don- 
ner une  cour  plénière? 

M.  Prieur,  s^adressant  à  la  droite.  Ne  gâtez 
pas  cette  cause-là. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  prie  l'Assemblée 
de  faire  attention  que  je  ne  m'oppose  pas  du  tout 
à  la  motion  de  M.  Robespierre,  en  tant  qu'elle 
tend  à  faire  décréter  préulablement,  et  dès  au- 
jourd'hui, la  question  qu'il  propose  ;  au  con- 
traire, je  lui  donne  adhésion  sur  ce  point,  et  cela 
ne  dérange  en  aucune  manière  l'ordre  du  travail 
que  je  m'étais  proposé  ;  car  je  savais  parfaite- 
ment bien  qu'il  fallait  que  cette  question  tût 
entendue  et  qu'elle  fût  décrétée.  Je  ne  me  dou- 
tais toutefois  pas  de  la  motion  incidente  que  l'on 
vient  de  faire  ;  je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on 
la  décrète  ;  mais  je  m'oppose,  autant  qu'il  est  en 
mon  faible  pouvoir,  à  ce  que  l'Assemblée  décrète 
sans  ^avoir  entendu  le  comité  de  Constitution. 
Je  m'oppose  à  ce  que  l'Assemblée  rende  le  décret, 
sans  que  plusieurs  faits  soient  éclaircis,  sans  que 
l'erreur  impardonnable  de  M.  Garai  soit  anéantie, 
et  par  quoi?  par  la  lecture  du  procès-verbal  tout 
simplement.  {Hires.)  Je  m'oppose  à  ce  que  les 
raisons  qui  n'ont  pas  été  sutfisamment  éclaircies 
jusqu'à  présent  ne  le  soient  pas  avant  que  le 
décret  soit  rendu.  Je  demande  de  mettre  à  la  dis-  m 
cussion  les  deux  premiers  articles,  dont  l'un  coa-  ^ 
cerne  la  rééligibilité  des  membres  d'une  légis-  | 
laiure  à  l'autre  ;  et  le  second  la  question  de 
savoir  si  les  membres  de  l'Assemblée  actuelle 
pourront  être  réélus  à  la  prochaine  Assemblée 
législative  ;  et  j'insiste  pour  que  l'Assemblée 
veuille  entendre  son  comité. 

M.  Rewbell.  Moi,  je  crois  très  positivement 
que  l'on  ne  doit  point  faire  la  distinction  des 
membres  actuels  d'avec  les  membres  des  légis- 
latures suivantes. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Ce  que  vient  de  dire 
le  préopinaut  montre  de  plus  en  plus  la  néces- 
site u'éclaiier  et  d'assurer  toutes  les  idées  sur 
l'ensemble  de  la  matièie  que  nous  allons  agiter. 
L'Assemblée  ne  peut  pas  refuser,  je  pense,  de 
vouloir  bien  entendre  le  travail  sur  le  plan  qui 
nous  a  paru  le  meilleur.  {Oui!  oui!  Parlez!  par- 
lez!) 

Je  traiterai  d'abord  ce  qui  concerne  les  légis- 
latures tutures  et  ensuite,  par  exception,  ce  qui 
concerne  l'Assemblée  actuelle.  {Mouvement  d^at' 
tention.) 
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Messieurs,  les  membres  d'une  législature  pour- 
ront-ils être  réélus  membres  de  la  législature 
suivante?  Cette  question  intéresse  essentielle- 
ment les  principes  constitulionnels  ;  et  la  déci- 
sion qu'elle  va  recevoir  aujourd'hui,  aura,  par  la 
perpétuité  de  ses  elTrts,  une  influence  à  jamais 
lavorablt  ou  nuisible  au  succès  du  gouvernement. 
Sous  ces  deux  rapports,  elle  mérite  d'être  soi- 
gneusement discutéi',  et  décidée  avec  la  plus  ri- 
goureuse impartialité. 

Le  devoir  du  législateur  est  de  rester  attaché  à 
l'exactitude  des  principes,  et  de  tendre  inflexi- 
blement à  tout  ce  qui  doit  faire,  d'une  manière 
durable,  le  plus  grand  bien  public.  L'erreur  la 
plus  funesti  au  h'gislateur  est  celle  qui  tend  à 
corrompre  la  rectitude  de  son  jugement,  en  sub- 
stituant de  faux  aperçus  de  bien  public,  tirés 
des  circonstances  momeatanées  dans  lesquelles  il 
peut  se  trouver  placé,  aux  considérations  plus 
réelles  qui  appartiennent  à  Tétai  naturel  et  ordi- 
naire des  choses  et  des  hommes.  L'uniiarlialité 
du  législateur  consiste  donc  à  se  prémunir  forte- 
ment contre  c-  s  raisons  factices  et  du  moment, 
qui  sont  autant  ennemies  de  la  raison  éternelle, 
que  les  convenances  accidentelles  le  sont  en  gé- 
néral du  bien  fondaïuental,  constant,  et  perma- 
nent. Je  fais  cette  observation,  parce  que  dans  la 
position  où  l'Assemblée  nationale  se  trouve,  au 
milieu  des  inquiétudes  de  l'opinion,  du  choc  des 
intérêts  et  des  systèmes,  des  préventions  et  des 
affections  qiii  en  sont  le  produit,  la  vérité  n'a 
pas  ici  d'autre  adversaire  que  l'erteurque  je  viens 
d'indiquer;  et  si  quelques  taches  se  remarquent 
dans  l'ensemble  immortel  de  ses  décrets,  cVst  à 
cette  seule  cause  qu'il  faudra  les  i  nputer.  J'ajou- 
terai que  plus  on  se  livrerait  à  des  impressions 
étrangères  aux  véritables  éléments  de  la  question 
que  nous  allons  agiter,  plus  elle  se  trouverait 
susceptible  de  changer  facilement  d'aspect,  dette 
versatilité  qui  n'est  pas,  et  qui  ne  peut  pas  être 
dans  les  principes,  annonce  la  nécessité  de  s'y 
rallier  ici;  puisque,  pour  peu  qu'on  s'en  écarte, 
l'erreur  est  tellement  près  de  la  vérité,  que  la 
bonne  foi,  marchant  sans  guide,  court  le  plus 
grand  risque  de  s'y  méprendre. 

Je  dois  examiner  d'abord  contre  M.  Garât  si  la 
question  est  encore  entière  ;  car  si  elle  était  déjà 
décidée  par  un  de  vos  décrets  antérieurs,  tout 
serait  consommé. 

Le  décret  constitutionnel  du  14  septembre  1789 
porte  :  «  que  le  renouvellement  des  meuibres  de 
chaque  législature  sera  fait  en  totalité,  »  Quel- 
ques personnes  ont  cru  voir  dans  ce  décret  la 
preuve  que  l'Assemblée  a  po-itivement  décidé 
qu'aucun  membre  d'une  législature  ne  pouvait 
être  réélu  dans  la  législature  suivante  ;  mais  cette 
induction  cesse  d'être  dangereuse  lorsqu'elle  est 
déférée  à  la  même  Assemblée  qui  a  rendu  le  dé- 
cret du  14  septembre  1789,  et  qui  ne  peut  ni  se 
tromper  ni  être  trompée  sur  ce  qu'elle  a  véri- 
tablement décrété. 

Le  procès- verbal  constate  que  la  question  déci- 
dée par  ce  décret  du  14  septembre  fut  proposée 
le  12;  et  elle  le  fut  en  ces  termes  :  Le  renouvel- 
lement des  élections  des  députés  sera-t-il  fait  par 
partie  ou  en  totalité  à  chaque  législature  ?  Cha- 
cun de  nous  doit  se  rappeler  que  l'objet  de  cette 
question  ne  fut  point  de  faire  décider  si  les  mem- 
bres pourraient  être  réélus,  ou  non,  mais  si 
tous  les  deux  ans  la  législature  serait  réélue  en 
entier,  ou  seulement  en  partie.  Il  y  avait  une 
opinion  pour  qu'elle  le  lut  par  moitié,  comme  la 
Constitution  l'a  établi  depuis  pour  les  municipa- 
lités et  pour  les  assemblées  administratives;  et 
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c'est  pour  cela  que  la  question  fut  posée  sur  le 
renouvellement  des  élections,  et  non  sur  celui 
des  individus. 

A  la  séance  du  14  septembre,  oii  la  discussion 
fut  continuée,  la  question,  dont  l'état  n'avait  pas 
changé,  se  trouve  rappelée  au  procès-verbal,  en 
ces  termes  :  Le  renouvellement  des  membres  de 
chaque  législature  se  fera-tilen  tout  ou  en  partie? 
Cette  légère  inexactitude  dans  la  rédaction  est  la 
source  de  celle  qui  se  trouve  dans  le  décret  rendu 
à  la  même  séance;  elle  procède  de  la  variation 
inévitable  du  style  des  procès-verbaux,  lorsque 
le  rédacteur  est  changé  tous  les  jours. 

Ce  qu'il  est  important  d'établir  ici,  c'est  que  le 
changement  fait  le  14  septembre  dans  les  termes 
de  la  question  proposée  le  12,  n'en  a  produit  au- 
cun dans  l'objet  de  la  discussion,  ni  dans  celui 
du  décret  qui  n'a  réellement  établi  que  le  re- 
nouvellement des  élections,  sans  interdire  la  fa- 
culté de  réélire  les  membres:  et  c'est  ce  qui  est 
parfaitement  démontré  par  le  procès-verbal  du 
lendemain  25  septembre.  On  y  lit  ce  qui  suit  : 

«  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  des 
procès-verbaux  des  deux  séances  du  lundi  14.  — 
Il  y  en  avait  eu  une  le  soir.  —  Il  a  été  fait  quel- 
ques observations  sur  la  rédaction  :  l'une  portait 
sur  une  erreur  relative  à  l'ordre  du  jour,  et 
l'autre  —  je  supplie  Monsieur  Garât  de  l'entendre 
—  et  l'autre  sur  le  renouvellement  des  législa- 
tures, énoncé,  prétendait-oo,  de  manière  à  faire 
préjuger  la  question  de  savoir  si  les  mêmes 
membres  pourraient  être  réélus.  La  première 
erreur  a  été  corrigée,  et  il  a  été  reconnu  par 
l'Asîemblée  que  rien  n'était  préjugé  relativemeot 
à  la  seconde.  »  {Mouvement.) 

Puisque  la  question  est  encore  à  résoudre, 
cherchons  les  bases  de  la  décision  qu'elle  doit 
recevoir. 

La  première  se  présente  dans  le  principe  im- 
périeux de  la  liberté  des  élections  ;.et  ce  principe 
est  si  imposant,  qu'il  exclut  toute  autre  considé- 
ration, si  le  danger  évident  de  la  chose  publique 
(Murmures.)  n'oblige  l 'as  d'en  limiter  ici  l'appli- 
cation. Le  fondement  du  gouvernement  représ<^n- 
tatif  est  le  droit  d'élire.  Ce  droit  est  esse  iiielle- 
ment  le  droit  du  peup'e.  H  doit  être  d'autant  plus 
respecté,  qu'il  est  le  seul  que  le  peuple  exerce 
par  lui-même,  que  son  exercice  est  l'exercice  de 
la  souveraineté  immédiate,  et  que  c'est  de  lui 
que  toutes  les  autorités  déléguées  tirent  leur 
existence  légitime. 

Qu'y  a-t-il  de  précieux  pour  le  peuple  dans  le 
droit  d'élection,  si  ce  n'est  la  libeité  du  choix  qui 
lui  permet  de  suivre  les  inspirations  de  sa  con- 
Hance,  et  la  satisfaction  qu'il  éprouve  en  se 
voyant  maître  de  déléguer  st  s  pouvoirs  à  tous 
ceux  qu'il  juge  les  plus  capables  de  faire ,8on  bon- 
heur? C'est  en  cela,  d'ailleurs,  que  consiste  le 
principal  nerf  et  la  plus  solide  garantie  de  l'au- 
torité dans  les  gouvernements  représentatifs.  Le 
peuple  y  devient  d'autant  plus  tranquille,  qu'il  a 
plus  de  motifs  d'être  conliant;  et  il  devient  d'au- 
tant plus  conliant,  qu'il  a  été  plus  libre  de  choi- 
sir pour  ses  représentants  les  hommes  dont  il  a 
reconnu  et  surtout  éprouvé  la  capacité  et  le  ci- 
visme. Les  lois  alors  obtiennent  un  grand  res- 
pect, les  pouvoirs  publics  une  facile  obéissance; 
et  cette  heureuse  disposition  du  peuple  fait  une 
grande  partie  de  son  bonheur,  en  même  temps, 
qu'elle  seconde  et  accrédite  l'activité  du  gouver- 
nement. 

Ainsi  respectons  le  droit  du  peuple  dans  la 
liberté  des  élections,  parce  que  ce  principe,  sur 
lequel  la  Constitution   tout    entière  repose,  est 
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celui  dont  il  ne  peut  jamais  être  permis  de  s'é- 
carter :  mais,  quand  ce  principe  ne  serait  pas 
aussi  souverainement  impérieux  que  nous  l'avons 
toujours  reconnu,  si  nous  voulons  concilier  à  la 
Constitution  la  confiance  et  l'attachement  sans 
lesquels  elle  ne  peut  pas  prospérer,  respectons 
encore  le  droit  du  peuple  dans  la  liberté  des 
élections. 

Ici  se  présente  cette  objection  qui  a  déjà  été 
faite  plusieurs  fois  dans  d'autres  occasionn,  et 
qui  phisieurs  fois  aussi  a  été  avantageusement 
repoussée  :  «  Sans  doute,  dira-t-on,  aucun  pou- 
voir constitué  ne  pourrait  limiter  l'exercice  du 
droit  d'élection;  mais  cette  autorité  appartient  au 
corps  constituant,  qui  a  pu  et  qui  peut  encore 
déterminer  des  conditions  d'éligibilité.  >■>  Je  ré- 
ponds que  ce  n'est  pas  l'autorité  du  corps  consti- 
tuant qui  peut  être  problématique  en  cette  ma- 
tière, mais  que,  comme  il  n'en  est  investi  que  par 
délégation,  pour  en  user  au  nom  et  à  l'avantage 
du  peuple,  il  ne  peut  l'exercer  qu'avec  une  ex- 
trême circonspection  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  restreindre  les  droits  essentiels  du  peuple. 
Cette  même  objection  fut  faite  lorsqu'on  éleva 
l'opinion  de  déléguer  au  Corps  législatif  lélection 
du  régent.  Le  pouvoir  constituant,  répondis-je, 
a  bien  l'autorité  nécessaire;  mais,  lorsqu'il  dis- 
pose momentanément  de  ceite  autorité  que  le 
peuple  lui  a  confiée,  doit-il  raisonnablement,  et 
pourrait-il  équitablement  l'exercer  contre  le  droit 
du  peuple?  On  présentait  des  inconvénients  dans 
le  parti  de  laisser  l'élection  au  peuple  :  je  mon- 
trai qu'ils  n'étaient  pas  assez  graves  pour  autori- 
ser la  violation  du  principe,  et  qu'il  y  aurait 
aussi  des  inconvénients  à  s'en  écarter  :  l'Assem- 
blée resta  fidèle  au  principe. 

Cette  po-itioii  est  précisément  la  même  qui  se 
renouvelle  aujourd'hui.  La  Constitution  pourrait, 
de  fait,  accumuler  les  restrictions  contre  la 
liberté  d'élire  :  elle  le  peut  par  la  contrainte  du 
droit  positif  qu'elle  établirait,  et  auquel  il  fau- 
drait se  soumettre  tant  qu'il  subsisterait.  Mais  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  tout  ce  que  la  Cons- 
titution aura  fait,  et  qu'elle  n'aurait  pas  dû  faire, 
ne  subsistera  pas  longtemps.  Or,  elle  ne  doit  ni 
ne  peut  légitimement  mettre  des  restrictions  à  la 
liberté  d'élire,  qu'autant  qu'elles  sont  nécessitées 
par  un  intérêt  du  peuple,  supérieur  à  celui  de  la 
pleine  jouissance  de  son  droit  d'élection  libre  : 
c'est  à  ce  dernier  point  d'examen  que  la  question 
va  se  trouver  réduite. 

J'observe  cependant  que  déjà  la  liberté  de 
l'élection  est  infiniment  restreinte,  non  pas  seu- 
lement par  les  conditions  d'éligibilité  prescrites, 
mais  par  ce  décret  qui  oblige  chaque  départe- 
ment de  n'élire  qu'entre  les  citoyens  éligibles  du 
département. 

J'observe  ensuite  que  plus  il  y  a  derestrictioiis 
déjà  établies,  plus  il  devient  difficile  d'en  ajouter 
de  nouvelles;  car,  àfo<ce  de  multiplier  les  déro- 
gations au  principe,  et  les  atteintes  à  la  souve- 
raineté nationale,  le  principe  se  trouvera  plus 
souvent  violé  que  suivi;  et  le  droit  le  plus  inal- 
térable du  peuple  finira  par  être  grièvement  al- 
téré. 

J'observe  enlin,  en  rentrant  dans  l'état  précis 
de  la  question  actuelle,  qu'elle  se  présente  dans 
les  termes  les  plus  défavorables  au  système  de 
l'exclusion  :  car  qui  propose-t-on  d'exclure?  Uns 
citoyens  constitutionnellemeut  éligibles,  qui  ont 
déjà  bien  mérité  de  la  chose  publique  en. accep- 
tant la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  qui  ont  plei- 
nement justifié  cette  confiance  qui  les  avait  ap- 
pelés, et  dont  le  peuple,  eierçam  son  pouvoir 


souverain,  désire  et  réclame  encore  le  service, 
parce  qu'il  a  fait  une  heureuse  épreuve  de  leurs 
talents  et  de  leur  loyauté.  En  principe,  qu'elle 
autorité  pourrait  ici  enchaîner  la  puissance  su- 
prême de  la  nation  agissant  par  elle-même  et 
pour  son  bien?  En  raison,  quel  pourrait  être  le 
motif  de  cette  interdiction,  lorsque  la  nation  fait 
évidemment  ce  qu'elle  peut  faire  de  mieux;  lors- 
que son  choix  utile  et  éclairé  est  déterminé  par  le 
motif  deconviction  le  plus  infaillible,  l'expérience  ; 
lorsqu'enfin  elle  obéit  au  sentiment  du  patriotisme, 
et  au  zèle  de  la  prospérité  publique  que  toutes  nos 
lois  doivent  tendre  à  développer ?(Juoi  1  Messieurs, 
le  plus  grand  danger  des  élections  est  l'erreur  sur 
les  qualités  des  sujets  qu'on  élit;  la  perfection 
du  régime  électif  serait  que  tous  les  choix  pus- 
sent porter  sur  des  hommes  sûrs  et  éprouvés  :  et 
lorsque  la  nation,  trouvant  ce  motif  de  sécurité, 
aura  la  volonté  d'eu  profiter,  la  Constitution  pour- 
rait lui  dire  :  «  Ce  que  vous  voulez  et  pourriez 
faire  pour  votre  bien  n'est  pas  permis  ;  ces  bons 
citoyens  éligibles  il  y  a  deux  ans,  que  vous  avez 
si  heureusement  élus,  et  qui  pourraient  l'être 
plus  utilement  encore,  ne  sont  pas  éligibles  en 
ce  moment,  par  la  seule  raison  qu'ils  vous  ont 
déjà  bien  servi.  Vous  n'êtes  pas  libres  de  don- 
ner votre  confiance  de  nouveau  à  ceux-là  mêmes 
à  qui  vous  aviez  eu  tant  de  raison  de  vous  fier 
d'abord.  » 

Messieurs,  si  ce  point  de  vue  de  la  question  ne 
peut  pas  être  changé,  vos  suffrages  doivent  être 
bientôt  réunis  :  eh  bien  1  il  ne  changera  pas;  car, 
qu'y  pourrait-on  opposer?  Est-ce  cet  inconvé- 
nient, que  la  faculté  de  réélue  les  bons  repré- 
sentants, serait  aussi  la  faculté  de  rééfire  ceux 
qui  n  auront  pas  su  se  concilier  une  opinion  aussi 
avantageuse?  Cette  objection,  qui  n'a  pas  d'autre 
fondement  que  la  supposition  que  le  peuple  est 
incapable  de  bien  élire,  ne  devrait  plus  paraître 
dans  nos  discussions  :  car,  si  elle  avait  quelque 
valeur,  elle  attaquerait  la  Constitution  tout  en- 
tière, en  établisoant  que  le  gouvernement  lepré- 
hcntaiif,  fondé  sur  les  élections  populaires,  est 
essentiellement  vicieux.  Il  est  impossible  que  la 
nation  veuille  faire  sou  mal;  et  si  quelquefois 
elle  lait  des  mauvaises  élections,  soyons  sûrs 
qu'elle  se  sera  trompée.  C'est  donc  contre  la  réé- 
leciion  que  ce  sophisme  devient  encore  plus  fu- 
tile, puisqu'alors,  chacun  ayant  fait  ses  preuves, 
la  nation  aura  toutes  les  lumières  dont  elle  a 
besoin  pour  faire  les  bons  choix  et  se  garantir 
des  mauvais. 

Le  régime  électif  étant  adopté,  il  n'y  a  plus 
de  raisonnements  concluants ,  que  ceux  qui  ont 
pour  base  la  confiance  dans  la  bonté  de  ses 
effets;  et  il  n'y  a  plus  de  propositions  admissi- 
bles que  celles  qui  tendent  à  concilier  au  plus 
haut  degré  la  liberté  des  choix  avec  leur  sûreté. 
Or,  c'est  ce  que  remplit  éminemment  la  doctrine 
de  la  réélection.  Le  système  de  gêner  les  suf- 
frages, en  supposant  l'incapacité  ues  électeurs, 
tendrait  au  contraire  à  énerver  et  à  défigurer  la 
Constitution. 

Les  iuquiétudes  que  quelques  personnes  m'ont 
manifestées  sur  le  danger  de  la  réélection  sont 
toutes  hors  du  principe,  et  ne  m'ont  paru  venir 
que  des  impressioiiS  diverses  que  chacune  d'elles 
a  reçues  de  la  position  de  cette  Assemblée,  et 
des  opinions  qui  y  sont  professées.  Mon  devoir 
est  de  ui 'expliquer  sur  cela  avec  la  plus  grande 
franchise,  parce  qu'il  serait  aflreux  que  des 
préventions  conçues  sur  une  situation  acciden- 
telle et  temporaire,  d'après  le  préjugé  de  l'homme, 
et  non  d'après  la  sagesse  impassible  du  iégisia- 
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teur,  con?erva>sent  quelque  influence  dans  cette 
inoportante  délibération. 

L'Assemblée  est  notoirement  divisée  en  deux 
sections  principales  très  marquées  :  la  majorité 
et  la  minorité;  dans  la  majorité  même,  il  y  a 
bien  quelques  sujets  de  dissentiment  plus  ap- 
parents que  réels,  non  sur  le  fond  de  la  Constitu- 
tion que  celte  majorité  a  faite  jusqu'ici,  cl  qu'elle 
finira  de  concert,  mais  sur  quelques  consé- 
quences des  bases  posées.  Tous  les  partis  sont 
d'accord  qu'un  mauvais  député,  très  dangereux 
à  réélire,  serait  le  malhonnête  homme  qui  au- 
rait commis  des  prévarications  et  des  bas- esse 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  mais  ce  n'est 
pas  de  celui-là  qu'il  peut  ê're  question.  La  crainit 
qu'un  tel  homme,  s'il  existait,  flétri  dans  l'As- 
semblée, hors  rie  l'Assemblée,  et  couvert  de  roj)- 
probre  public,  ne  fût  réélu,  ne  peut  pas  faire 
le  plus  petit  argument  contre  le  principe  de  la 
réélection. 

Je  crois  bien  qu'un  grand  nombre  des  membres 
de  la  mimrité  pense  qu'il  ne  serait  pas  bon  que 
ceux  qui  ont  concouru  le  plus  efficacement  aux 
succès  de  la  majorité  fus-ent  réélus  :  il  peut  en 
être  de  même  dans  la  majorité  ;i  l'égard  de  ceux 
des  membres  de  la  minorité  qui  ont  montré  le 
plus  d'obstination  ou  de  talents  dans  leur  résis- 
tance. H  serait  possible,  enfin,  quoique  j'aime  à 
penser  le  rontraire,  que  l'effet  de  quelques  dis- 
sentiments dans  la  majorité  f  iil  élé  jusqu'à  éta- 
bhr,  entre  quelques-uns  des  membres,  la  crainte 
réciproque  de  la  réé'ection.  Je  «lis  que  si  ce  n'est 
pins  qu'à  raison  de  cette  diversité  des  oidnions 
politijues,  que  tel  membre  qui  pense  d'une  ma- 
nière, paraît  redoutable  à  celui  qui  professe  l'o- 
pinion contraire,  cette  crainte,  que  chacun  peut 
avoir  de  trouver  ainsi  dans  la  prochaine  légis- 
lature ceux  dont  il  désapprouve  les  principes, 
devient  contre  la  doctrine  de  la  réélection  une 
objection  misérable. 

Elle  ne  peut  pas  soutenir  l'épreuve  des  prin- 
cipes; car  qu'importent  à  la  nation  ces  jugeme;  ts 
individuels  que  chacun  porte  ici  sur  ses  collè- 
gues, sir  leurs  opinions,  sur  leur  conduite?  Le 
droit  du  peuple  est  par-dessus  tout  cela;  c'est  à 
lui  qu'il  appartient  de  juger  souverainement  ses 
représentants,  de  leur  distribuer  son  estime  ou 
son  improbaiion,  et  de  marquer  entre  tous  ceux 
qui  ont  exposé  au  grand  jour  leurs  princi;  es  et 
leurs  procédés,  quels  sont  ceux  dont  il  juge  les 
services  passés  dignes  de  la  continuation  de  sa 
confiance. 

Si  c'est  pour  empêcher  l'affermissement  des 
opinions  soutenues  par  tel  ou  tel  député,  qu'on 
combat  la  réélection,  c'est  sous  ce  point  de  vue 
surtout  qup  la  combinaison  est  fausse  et  impuis- 
sante. La  démonstration  que  je  vais  en  donner 
doit  faire  renoncer  entièrement  à  cette  spécula- 
tion, incapable  d'atteindre  son  but.  Nul  ne  pourra 
être  élu  que  par  le  département  où  il  est  citoyen 
actif.  Ou  ce  département  imprcuvera  les  prin- 
cipes soutenus  par  son  député  dans  la  précéaente 
législature,  ou  il  les  adopti  ra.  S'il  les  improuve, 
certainement  il  ne  réélira  pas  ce  député;  s'il  les 
adopte  au  contraire,  qu'aura-t-on  gagné  en  inter- 
disant la  réélection  ?  Le  département  n'enverra 
quo  des  députés  voués  aux  mêmrs  principes;  il 
choisira  ceux  qui  auroit  montré  plus  d'àpreié  à 
les  déf  ndre,  et  plus  de  talents  propres  à  le- 
faire  réussir.  Il  faut  reconnaître  ces  deux  vérités  ; 
l'une,  qu'aucun  système  politique  ne  peut  s'ac- 
créditer sans  l'adhésion  nationale,  et  lor:-quil 
n'est  que  l'opinion  particulière  d'un  député  ou 
d'uQ  petit  nombre  ie  députés  ;  l'autre,  qu'aucUn 


principe  ne  pourra  plus  périr  en  France,  lorsqu'il 
sera  adopté  par  la  nation.  Il  faut  donc  débar- 
rasser la  question  de  la  réélection  de  ces  rcces- 
soires  étrangers  an  principe,  vicieux  par  les  im- 
pressions qu'ils  produisent,  caducs  et  infructueux 
en  résultat;  puisque,  soit  que  la  réélection  soit 
permise  ou  non,  toutes  les  députatioQs  seront 
faites  par  l'influence  de  l'opinion  dominante  en 
chaque  dépirtement. 

On  a  voulu  me  faire  craindre  l'effet  de  ces 
fausses  vues  et  de  ces  petits  moyens  que  je  viens 
de  combattre  :  je  déclare  que  je  n'en  ai  pris  au- 
cune inquiétude.  Ils  ne  peuveLtég:rer  longtemps 
qu'un  trèi  petit  nombre  d'individus  :  ils  pour- 
raient tout  au  pius  produire  une  première  hési- 
tation dans  une  assemblée  novice.  Mais  celle-ci, 
si  glorieusement  exercée  à  démêler,  à  saisir  la 
vérité,  au  milieu  de  tous  les  prestiges  dont  les 
intérêts  et  les  passions  l'environnent,  a  trop 
prouvé  la  justesse  de  son  tact,  et  l'inaltérable 
pureté  de  ses  intentions,  pour  que  ma  confiance 
ait  pu  être  ébranlée. 

La  ques'ion,  ainsi  rendue  à  ses  vrais  éléments, 
retrouve  sa  simplicité  naturelle.  Lf"  principe  que 
nous  devons  le  plus  respecter  commande  la  li- 
berté de  la  réélection  ;  il  faut  donc  que  ses 
adversaires  prouvent  que  cette  application  du 
principe  produirait  l'imminent  péril  de  la  chose 
publique. 

Les  raisonnements  faits  jusqu'à  présent  pour 
établir  le  danger  de  la  réélection  doivent  être 
divisés  en  deux  classes  ;  car  les  uns  s'appliquent 
à  tous  les  renouvellements  des  législatures  ordi- 
naires, et  les  autres  n'ont  pour  objet  que  le  pas- 
sage de  l'Assemblée  actuelle  à  la  prochaine  légis- 
lature. 

A  l'égard  des  législatures  ordinaires,  toutes  les 
objections  se  rapportent  à  uu'^  seu'e,  qu'il  suftit 
d'examiner  :  toutes  lesautres  en  dérivent.  On  dit 
avec  raison  que,  silalégislatureétait  perpétuelle,  la 
liberté  publique  serait  dans  le  plus  grand  dan- 
ger, parce  qu'un  corps  permanent  de  rej  réseo- 
tants  inamovibles  finirait  bien'ôt  par  l'opprimer. 
A  l'abri  de  cette  première  proposition  évidente, 
on  s'avance  jusqu'à  dire  que,  si  les  députés  peu- 
vent être  réélu=,  ils  seront  perpétuels,  par  l'ef- 
fet inévitable  de  la  possession  et  de  l'habitude. 
On  s'autorise  par  là  à  appliquer  à  la  faculté  de 
réélire  toute  la  force  des  arguments  qui  repous- 
seraient la  perpétuité  des  législatures. 

Ainsi,  la  simple  réélection  facultative  tous  les 
2  ans  est  présentée  comme  Té  luivalcnt  réel  d'une 
perpétuité  constitutionnelle  !  Quoi  I  tous  les  deux 
ans  une  législature  finirai  tous  les  deux  ans  la 
masse  entière  des  citoyens  actifs  sera  mis  ;  en 
activité  par  assemblées  primaires!  tous  les  2  ans 
des  électeurs  renouvelés  procéderont  à  une  nou- 
velle nomination  de  représentants  !  et  vous 
croyez  possible  que  tous  les  mêmes  députés  soient 
réélus  si  constamment,  si  uniformérient  dans  les 
83  départements,  que  non  seulement  une  nou- 
velle législature  se  trouvera  composée  des  mê- 
mes individus  que  la  précédente,  mais  que  plu- 
sieurs le  seront  ainsi  successivement,  de  ma- 
fière  que  la  permanence  de  fait  pera  substituée 
au  renouvellement  prescrit  par  la  Constitution  ! 
L'exagération  de  cette  hypothèse,  dont  la 
réalisation  est  moralement  impossible,  ne  permet 
pas  de  la  f:iire  entrer  dans  les  motifs  d'une  déli- 
bération raisonnable;  elle  fournirait  une  excuse 
trop  futile  pour  justifier  la  violation  du  principe 
fondamental  du  régime  électif. 

Il  n'y  a  ici  qu'une  seule  chose  vraie  :  c'est  que 
quelques  membres  de  la  législature  précédente 
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pourront  être  quelquefois  réélus  dans  la  sui- 
vante. 

Lorsque  cela  arrivera,  l'Etat  sera-t-il  perdu  ? 
Le  peuple  aura  joui  de  son  droit,  usé  de  sa  sou- 
veraineté constitutionnelle  ;  il  sera  satisfait  d'a- 
voir |iu  plactT  sa  confiance  à  son  gré,  et  remplir 
le  vœu  de  sa  reconnaissance. 

L'utilité  publique  est  aussi  dans  cette  liberté 
du  peuple  ;  car,  en  général,  la  réélection  n'ho- 
norera que  les  bons  députés.  Bientôt  il  ne  res- 
tera plus  de  traces  des  secousses  que  la  Révolu- 
tion a  nécessitées  :  les  électeurs  sont  pris  et  se- 
ront toujours  pris  dans  la  classe  des  citoyens  qui 
ont  besoin  de  l'ordre  et  de  la  paix  ;  les  , députés 
qui  désireraient  d'être  réélus  se  recommande- 
raient mal,  s'ils  flattaient  les  excès  populaires; 
enfin,  le  mérite  ne  pourra  se  signaler  dans  les 
législatures  que  par  la  probité,  le  talent  et  les 
connaissances  acquises  en  législation  et  en 
Jinances.  Tout  autre  aliment  ne  manquera-t-il 
pas  désormais  à  l'ambition  ?  Les  grands  mouve- 
ments qui  accompagnent  le  travail  d'une  Consti- 
tution à  faire  cessent  naturellement  lorsqu'elle 
est  établie. 

Voyons  ensuite  quel  peut  être  dans  la  pratique 
Je  résultat  de  la  réélection.  Tant  qu'il  y  aura  une 
grande  émulation  civique,  tant  que  les  départe- 
ments abonderont  en  sujets  qui,  après  s'être 
livrés  aux  méditations  politiques,  brilleront  de 
s'asseoir  au  rang  des  législateurs,  il  n'y  aura 
point,  ou  il  y  aura  très  peu  de  réélections.  D'une 
part,  beaucoup  des  meilleurs  députés,  satisfaits 
d'avoir  rempli  leur  tâche,  seyerront  avec  plaisir 
rendus  au  soin  de  leurs  propres  affaires,  s'ils 
doivent  être  remplacés  par  des  successeurs  aussi 
dignes,  ou  plus  dignes  qu'eux  de  traiter  les 
aflaires  publiques.  D'autre  part,  ceux  qui  dési- 
reraient d'être  continués  dans  les  législatures 
ne  seront-ils  pas  croisés  par  le  désir  non  moins 
actif  de  tous  les  candidats  qui  ambitionneront 
d'y  être  portés  à  leur  tour?  Chacun  aura  ses  par- 
tisans daiis  son  département  ;  à  mérite  égal, 
celui  qui  aura  été  déjà  député,  aura  par  cela 
même  un  désavantage  dans  la  balance  des  con- 
sidérations ;  on  trouvera  juste  que  tous  ceux  qui 
méritent  d'être  distingués  et  employés  le  soient 
à  leur  tour;  et  n'est-il  pas  dans  le  caractère  du 
peuple  d'aimer  à  renouveler  ses  choix,  et  à  dis- 
tribuer auiant  qu'il  le  peut  les  marques  de  sa 
faveur? 

Mais,  dan?  le  cas  contraire,  si  dans  ces  temps 
éloignés  sans  doute, et  par  des  circonstances  mal- 
heureuses, ce  feu  sacré  du  patriotisme  venait  à 
s'amortir  ;  si  les  ciioyens,  peu  dignes  alors  de 
ce  beau  titre,  montiaientpour  Texercicede  leurs 
droits  politiques  cette  même  insouciance  qui  a  si 
longtemps  dégradé  la  France  ;  si  dans  quelques 
départemeois,  du  moins,  trop  peu  d'hommes 
avaient  le  mérite  ou  la  volonié  de  venir  remplir 
les  fonctions  de  député,  la  réélection  ne  serait- 
elle  pas  alors  l'unique  moyen  du  salut  public? 
Faudrait-il  que  des  députations  restassent  incom- 
plètes ou  infructueuses,  parce  qu'il  serait  inter- 
dit de  les  compléter  ou  de  les  vivifier  par  la 
réélection  de  quelques-uns  des  membres  de  la 
précédente  législature?  Les  corps  politiques  ont, 
comme  les  individus,  leur  temps  d'affaiblisse- 
ment et  de  maladie  qu'il  faut  prévoir  en  les 
organisant.  Ne  piivons  pas  le  Corps  législatif 
d'un  principe  vital  nécessaire  pour  le  soutenir 
dans  ses  moments  de  défaillance,  jusqu'à  ce 
qu'il  put  atteindre  l'époque  d'une  crise  heureuse 
qui  lui  rendît  sa  vigueur. 

On  craint  les  intrigues,  la  corruption  auxquelles 


la  faculté  de  la  réélection  donnerait  ouverture 
on  cite  Y  exemple  de  l'Angleterre;  on  assure  que, 
si  le  peuple  avait  le  droit  de  réélire,   il  faudrait 
donner  au  roi  par  compensation  celui  de  dissou- 
dre la  législature. 

L'objection  banale  des  intrigues  et  de  la  cor- 
ruption, cette  déclamation  vulgaire  qui  frappe 
également  sur  toutes  les  parties  du  régime  élec- 
tif, n'a  pas  plus  de  force  contre  la  réélection  que 
contre  les  élections  premières.  L'intérêt  et  les 
moyens  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  11  n'y 
a  aucune  bonne  raison  pour  proclamer  incapable 
de  réélire  avantageusement  le  même  peuple  à 
qui  on  a  confié  le  droit  d'élection  devenu  la  base 
de  son  gouvernement  ;  et  ceux  qui  n'ont  pas 
craint  la  corruption,  dans  l'un  de  ces  cas,  de- 
viennent injustes,  ou  inconséquents,  s'ils  allè- 
guent cette  crainte  dans  l'autre. 

Que  fait  ici  l'exemple  de  l'Angleterre?  Ce  peu- 
ple a  laissé  gangrener  sa  Constitution  par  des 
causes  locales,  qui  ne  l'ont  pas  empêché  d'être 
assez  grand  pour  consacrer  la  plénitude  du  prin- 
cipe. Le  vice  dont  il  a  toléré  les  [irocrès  n'est 
pas  d'ailleurs  l'effet  nécessaire  du  principe;  il 
nous  est  plus  facile  mille  fois  de  l'empêcher  de 
s'introduire,  qu'il  ne  Test  maintenant  aux  An- 
glais de  l'extirper.  11  suffit  chez  eux,  pour  ob- 
tenir un  député,  de  gagner  une  seule  ville,  un 
simple  bourg;  il  faudrait  parmi  nous  avoir  ac- 
quis la  masse  entière  d'un  département;  et  com- 
bien de  départements  ne  faudrait-il  pas  acquérir 
pour  s'assurer  un  nombre  de  voix  capable  d'in- 
fluer sensiblement  dans  une  législature  de 
745  membres  réunis  en  une  seule  Chambre? 

Enfin,  si  les  abus  de  la  réélection  étaient 
réels,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  droit  de 
dissoudre  la  législature  en  deviendrait,  comme 
en  Angleterre,  la  compensation  nécessaire.  Il 
n'y  a  rien  de  commun  au  contraire  entre  la 
réélection  admise  par  les  Anglais  et  le  droit 
qu'ils  ont  accordé  au  roi  de  dissoudre  le  parle- 
ment. L'un  est  si  peu  le  remède  et  la  compensa- 
tion de  l'autre,  que  la  nation  anglaise  a,  par  sa 
Constitution,  et  qu'elle  a  plusieurs  fois  exercé 
le  droit  de  réélire  les  membres  d'un  parlement 
dissous. 

Mais,  au  lieu  de- ces  sujets  d'alarmes  chiméri- 
ques, n'y  en  a-t-il  pas  de  plus  réels  dans  la  dé- 
fense de  réélire?  Ne  serait-ce  pas  un  inconvé- 
nient grave  que  celui  de  priver  chaque  législa- 
ture du  grand  avantage  qu'il  y  aura   toujours  | 
pour  l'unité  des  vues,  pour  la  concordance  des  | 
plans  législatifs,  pour  la  même  direction  de  l'es-  i 
prit  public,  pour  l'accélération  des  mesures  ad-  ( 
ministratives,  à  ce  qu'un  nouveau  Corps  législa- 
tif ait  dans  son  sein  quelques-uns  des  membres  1 
qui  se  seront  distingués  dans  le  précédent?  Si  • 
l'on  dit  que  la  nation  fournira  toujours  un  grand  i 
nombre  de  successeurs  égaux  en  lumières  et  en  |. 
patriotisme  à  ceux  qui  les  auront  précédés,  est- 
ce  là  une  raison  pour  ne  pas  prévoir  ces  époques  i 
de  relâchement  et  de  langueur   dont  j'ai   déjà  ' 
parlé,  et  que  tous  les  peuples  connus  ont  éprou- 
vés? Disons  plus  :  à  mérite  égal,  est-ce  que  l'ex-  i 
périence  n'ajoute  pas  toujours  une  grande  valeur 
aux  facultés  naturelles  pour  faciliter  le  travail, 
lever  les  doutes,  assurer  les  idées  et  coordon-  ; 
ner  les  détails  successifs  qui,    se  renouvelant 
sans  cesse,  et  se  diversifiant  à  l'infini,  doivent 
cependant  aboutir  toujours  à  un  but  commun  ? 

Un  autre  inconvénient  plus  grave  est  encore 
attaché  à  l'interdiction  de  réélire.  Comme  elle  ne^ 
peut  pas  être  motivée  en  principe  sur  l'inquié- 
tude que  la  nation  ne  veuille  continuer  un  mau- 
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vais  député,  il  lui  reste  pour  unique  fonrlement 
la  crainte  qu'un  député  vertueux  pendant  la  pre- 
mière legiïiature  ne  d 'Vînt,  s'il  était  continué, 
UQ  malhonnête  homme  dans  la  seconde.  Mais 
n'y  a-t-il  pas  de  l'immoralité  à  frappnr  ainsi  la 
vertu  d'un  soupçon  injuste,  à  décourager  et  à 
flétrir  le  patriotisme  par  un  exclusion  imméritée? 
N'y  aurait-il  pas  dans  cette  exclusion-là  même 
une  haute  impolitique?  Que  nous  reste-t-il  à  faire 
pour  la  Constitution,  si  ce  n'est  de  la  mettre  sous 
fa  sauvegarde  de  l'esprit  public?  Allumons  donc 
vivement  ce  feu  sacré;  que  sa  chaleur  anime 
toute  la  nation;  et  pénétrons-en  surtout  ces 
hommes  privilégiés  par  la  nature,  dont  les  talents 
s'élèvent  au-dessus  de  la  hauteur  commune;  ils 
feront  le  succès  et  la  gloire  de  nos  législatures; 
mais,  pour  devenir  tout  ce  qu'ils  peuvent  être, 
ils  ont  presque  toujours  besoin  d'un  grand  objet 
d'émulation.  Nous  avons  h"ureusement  détruit 
tous  ceux  qui  ne  tenaient  qu'aux  moyens  de  for- 
tune, aux  illusions  de  la  vanité,  aux  snéculations 
de  l'ambition.  La  députaiion  aux  légi?latures 
est  le  prix  d'honneur  offert  aux  bons  citoyens; 
mais,  il  faut  encore  qu'une  récompense  extraor- 
dinaire excite  au  milieu  des  grands  talents  l'ému- 
lation de  la  supériorité,  et  provoque,  au  sein 
du  patriotisme,  le  noble  enthousiasme  de  l'hé- 
roïsme civique;  cette  récompense  prééminente 
w  peut  plus  se  trouver  que  dans  la  gloire  d'être 
réélu.  C'est  là  le  véritable  titre  d'anoblissement 
patriotique,  que  désormais  les  citoyens  les  plus 
précieux  ambitionneront,  dont  les  familles  s'ho- 
noreront, et  que  les  pères  montreront  à  leurs 
enfants  pour  enflammer  leurs  jeunes  cœurs  de 
l'amour  de  la  pairie,  et  du  désir  de  se  distinguer 
aussi  en  la  servant. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  réélection,  possible 
après  l'expiration  d'une  législature  intermédiaire, 
produirait  les  mêmes  effets.  Cette  alternative 
d'emploi  et  de  retraite,  d'action  et  d'oisiveté,  ne 
serait  qu'un  état  fâcheux  et  pénible;  il  se  con- 
cilierait difticilement  avec  les  convenances  do- 
mestiques du  plus  grand  nombre  des  citoyens; 
en  éloignant  l'époque  de  la  réélection,  il  en 
rendrait  la  chance  plus  incertaine  et  plus  difficile; 
de  là  le  découragement,  et  la  réélection  perdrait 
Uïm  de  ses  principales  utilités  pour  la  chose  pu- 
bhque,  en  perdant  tout  son  mérite  comme  moyen 
d'émulation. 

Il  reste  à  examiner  si  les  membres  de  l'Assem- 
blée actuelle  pourront  être  réélus  pour  la  pro- 
chaine législature. 

Oq  allègue  par  rapport  à  eux  cette  raison  de 
différence  qu'il  ont  exercé  le  pouvoir  constituant. 
Celte  considération  rapprochée  du  principe  s'an- 
nule complètement,  car  il  en  est  du  pouvoir 
constituant  comme  de  tous  les  autres  :  quand 
son  exercice  est  fini,  ceux  à  qui  il  avait  été 
confié  rentrent  dans  la  classe  des  citoyens  ordi- 
naires; et  rien  ne  peut  empêcher  la  nation,  pro- 
cédant à  des  élections  nouvelles,  de  leur  con- 
férer par  un  titre  nouveau  les  fonctions  dont  elle 
les  juge  dignes. 

On  ajoute  que  ceux  qui  font  les  lois  ne  doivent 
pas  les  faire  pour  eux-mêmes,  et  qu'ainsi  les  mem- 
bres du  corps  constituant  qui  vont  organiser  la 
législature  ne  doivent  pas  y  être  admis,  ^i  ce  rai- 
sonnement était  bon,  sa  conséquence  directe 
serait  d'exclure  aussi  les  membres  de  l'Assemblée 
actuelle  de  toute  participation  aux  autres  pou- 
voirs qu'elle  a  constitués.  Aucun  de  nous  n'aurait 
donc  pu  être  élu,  soit  aux  municipalités,  soit 
aux  corps  administratifs,  soit  aux  tribunaux  de 
district,  soit  au  tribunal  de  cassation.  Cependant 


la  confiance  nationale  a  appelé  un  grand  nombre 
d'entre  nous  à  ces  différentes  fonctions;  et  jus- 
qu'ici il  n'était  venu  en  pensée  à  personne  de 
nous  taxer  d'avoir  organisé  ces  pouvoirs  pour 
noQs-mêmes.  (Murmures.)  C'est  qu'en  effet  ceux 
qui  constituent  un  régime  électif  ne  font  rien 
pour  eux,  quoiqu'ils  puissent  être  élus,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  disposer  de  l'élection  ; 
mais  ils  font  tout  pour  la  nation,  à  qui  le  droit 
d'élire  appartient,  et  à  qui  il  doit  toujours  être 
conservé  libre.  11  n'y  a  aucune  différence,  à  cet 
éjiard,  entre  la  législature  et  tous  les  autres  pou- 
voirs constitués, 

Le  système  de  la  nécessité  d'une  acceptation 
expresse  de  la  Constitution  fournit  cette  autre 
ohjection,  que,  la  Constitution  ne  pouvant  être  ra- 
tifiée que  par  une  Assemblée  nouvelle,  désintéres~ 
sée  et  impartiale,  il  serait  absurde  que  ceux  qui 
l'ont  faite  -pussent  encore  l'accepter  au  nom  du 
peuple. 

Je  réponds  que  si  l'examen  du  système  de  Y  ac- 
ceptation expresse  ne  peut  pas  recevoir  ici  tous 
Ses  développements,  au  moins  est-il  heureuse- 
ment devenu  sans  application  à  la  position  du 
royaume  :  distinguons  ces  deux  cas  très  diffé- 
rents. Quand  le  peuple  n'établit  une  convention 
que  pour  lui  proposer  une  Constitution  ;  quand 
cette  Constitution,  restée  dans  les  termes  d'un 
simple  écrit,  n'a  que  la  valeur  d'un  projet  ;  quand, 
par  l'état  de  l'opinion  nationale,  I  exécution  de 
cette  Constitution  ne  pourrait  être  tentée,  ou  s'ef- 
fectuer qu'à  l'appui  d'une  ratification  antécé- 
dente, c'est  alors  qu'il  est  nécessaire  que  la  na- 
tion assemblée  donne  son  acceptation  expresse. 
Ici,  les  actes  du  pouvoir  constituant  que  nous 
exerçons  n'ont  été  soumis  à  la  nécessité  d'au- 
cune forme  d'acceptation  expresse  solennelle:  ils 
n'en  étaient  pas  moins  subordonnés  sans  doute, 
par  la  force  des  choses,  à  l'adhésion  nationale; 
mais  celte  adhésion  a  été  fortement  prononcée. 
C'est  parce  que  vous  n'avez  pas  pu  en  douter,  que 
vous  avez  présenté  la  Constitution,  non  comme 
plan  à  discuter  et  à  accepter,  mais  comme  loi  à 
exécuter  :  et  elle  a  é'é  exécutée;  et  elle  l'a  été 
parle  peuple,  parcequ'elleestadmise  et  consentie 
par  lui.  C'est  par  le  peuple  que  le  royaume  a  été 
nouvellement  divisé,  les  assemblées  primaires 
réalisées,  les  corps  électoraux  formés,  les  assem- 
blées administratives  et  les  tribunaux  mis  en 
activité;  c'est  enfin  par  l'action  propre  et  immé- 
diate du  peuple,  qui  s'est  rendu  notre  collabora- 
rateur,  que  tous  les  rouages  de  l'ancien  gouver- 
nement ont  été  brisés  pour  faire  place  à  toutes 
les  institutions  du  nouveau  régime  constitution- 
nel. Nous  avons  donc  bien  plus  que  de  simples 
écrits  de  ratification.  Nous  avons  une  Constitu- 
tion exécutée,  pratiquée,  consommée.  Il  est  vrai 
de  dire  que  le  pouvoir  constituant  est  exercé  ici 
par  la  nation  tout  entière;  car,  si  nous  en  avons 
proposé  les  actes  en  décrétant,  la  nation  a  plus 
fait  encore,  elle  les  a  réalisés  et  confirmés  en 
opérant.  {C'est  vrai  !  —  {Vifs  applaudissements.) 

J'ajoute  que,  dans  l'hypothèse  même  de  la  né- 
cessité d'une  acceptation  expresse,  on  n'en  pour- 
rait pas  conclure  que  lesmembres  de  l'Assemblée 
actuelle  doivent  être  exclus  de  la  prochaine  lé- 
gislature. Gomment  soutiendrait-on  que  les  actes 
du  pouvoir  constituant  pourraient  être  valable- 
ment ratifiés  par  une  simple  législature  consti- 
tuée ?  S'il  fallait  une  acceptation  expresse,  elle  ne 
pourrait  être  donnée  que  par  la  nation  elle- 
même.  Cet  acte  excéderait  évidemment  les  pou- 
voir d'un  Corps  législatif  qui,  créé  par  la  Constitu- 
tion, formé  et  organisé  dans  la  forme  établie  par 
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elle,  n'aura  lui-même  d'existence  valable  que 
par  l'autorité  reconnue  de  celle  Constitution.  La 
lé.^isluture  ne  sera  qu'un  produit  du  nouveau 
mode  de  gouvernement;  elle  ne  sera  pas  l'élé- 
ment national  dont  l'acceptation  de  ce  mode,  s. 
elle  était  nécessaire,  devrait  éraauer.  (Applaudis- 
sements.) 

Il  n'y  a  donc  rien  en  principe  qui  puisse  au- 
toriser d'exclui  e  les  membres  de  l'Assemblée  ac- 
tuelle delà  prochaine  législature;  mais  en  sa- 
fresse,  en  prévoyance,  en  juste  sollicitude  pour 
a  chose  publique,  est-ce  que  les  plus  graves 
motifs  ce  rendent  pas  la  liberté  de  la  réélection 
désirab!e,et  sa  prohibition  souverainement  impo- 
litique? Il  ne  suffit  pas  d'avoir  écrit  la  Constitu- 
tion, il  faut  lui  donner  maintenant  la  vie  el  le 
mouvement  conformes  à  son  esprit;  et  nous  au- 
rons besoin  longtemps,  mais  surtout  pendant  les 
deux  premières  années,  de  lois  d'exécution  et  de 
perfectionnement. 

Je  sais  que  les  vérités  primitives,  fondement 
de  la  Constitution,  sont  bien  senties  et  générale- 
ment conçues  dans  toute  la  France  :  mais, quanti 
il  s'agit  d'y  raccorder  les  détails  et  d'en  rappro- 
cher les  conséquences  éloignées,  combien  ici 
même,  dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  n'éprou- 
vons-nous pas  encore  quelquefois  d'incertitude 
et  d'hésitation?  C'est  un  fait  que,  loin  de  nous 
dans  les  départements,  les  connaissances  sont 
moins  sûres,  les  idées  moins  affermies  et  les 
doutes  plus  graves  sur  le  sens,  la  latitude  et  les 
effets  des  décrets  les  plus  importants.  Il  n'y  a 
pas,  ou  il  y  a  très  peu  de  corps  constitués  qui, 
de  bonne  loi  et  avec  les  meilleures  intentions, 
ne  puissent  s'égarer  dans  l'application,  par  l'im- 
perfection de  la  science  trop  neuve  (ie  notre 
gouvernement  actuel.  La  même  incertitude  sur 
les  effets  des  principes  se  remarque  dans  les  dé- 
partements ministériels,  même  lorsqu'il  est  ira- 
possible  de  soupçonner  la  pureté  de  leurs  vues  : 
ainsi,  tous  les  instruments  de  l'exécution  ont 
besoin  d'une  direction  ferme  et  sûre. 

L'es()érance  de  la  nation  et  son  salut  sont  en- 
tièrement dans  la  prochaine  législature;  n)ais 
ses  membres  seront  envoyés  de  toutes  ces  parties 
du  royaume  où  la  ductrine  constitutionnelle  n'a 
pas  encore  pu  acquérir  le  degré  de  précision,  de 
profondeur  et  de  développement  où  elle  est  par- 
venue dans  cette  Assemblée  :  et  nous  ne  voudrions 
pas  qu'il  pût  y  avoir  dans  ce  corps  nouveau,  je 
ne  dis  pas  50  membres,  je  ne  dis  pas  20,  mais 
seulement  10,  et  même  un  seul  qui  pût  veil- 
ler avec  plus  de  sûreté  et  d'efficacité  que  les 
autres  sur  les  erreurs  possibles  du  ministère  et 
des  corps  co  istitués,  et  prémunir  la  législature 
contre  les  méprises  de  ses  comités,  ou  contre  ta 
propre  iualtention!  Et  nous  ne  le  voudrions  pas, 
même  quand  la  nation,  i)lus  soigneuse  que  nous 
de  ses  intérêts,  reconnaîtrait  la  sagesse  de  cette 
mesure  et  voudrait  la  mettre  en  pratique!  Et 
nous  pourrions  penser  ici  à  enchaîner  sur  ce 
point  capital  la  libei  lé  nationale  par  uu  décret 
prohibitif  1  Ce  ne  serait  pas  là  de  la  sécurité, 
Messieurs,  ce  serait  un  bie  i  déplorable  ave^igle- 
ment.  Cette  Révolution  qui  a  tant  coûté  à  la 
France  el  qu'il  lui  est  si  «ssentiel  d'aflérmir  vaut 
bien  la  peine  de  lui  êire  garantie  par  quelques 
précautions  conservatrices 

Je  suis  telleme  it  convaincu  de  l'importaic  ■  de 
la  rééle  tum  puur  la  législature  procbai  e,  qu'a- 
vant Lie  m'ètre  pleinement  assiiié  que  les  prin- 
cipes l'autorisent,  mon  parti  était  déjà  person- 
nellement pris  de  vous  laprupuser  par  exception 
pour  cette  fois,  fondé  sur  le  principe  prédominant 


du  salut  public.  Je  dirai  seulement  à  ceux  qui 
n'y  verraient  pas  la  même  utilité  que  moi  :  Ne 
présumons  point  assez  de  no^  forces  pour  abonder 
ici  dans  nos  opinions  individuelles  et  laisso:iS  à 
la  nation  la  décision  qui  lui  ai)partient.  Le  comité 
ne  propose  de  décréter  que  la  faculté  de  réélire; 
la  nation  restera  maîtresse  d'en  user  à  son  gré  : 
mais  la  lui  interdire,  c'est  sinon  violer  sa  sou- 
veraineté, au  moins  exposer  ses  plus  chers  inté- 
rêts et  se  charger  d'uue  bien  effrayante  respon- 
sabilité. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Thouret.) 

M.  Liegrand.  L'Assemblée  vient  de  décréter 
l'impression  d'un  discours  qui  peut  nous  éclairer 
sur  la  question  actuellement  soumise  à  la  dis- 
cussion; je  propose  qu'il  soit  sursis  à  la  délibé- 
ration. [Non!  non'.) 

M.  Raband- Saint -Etienne.  Messieurs, 
les  membres  du  comité  diolomatiquc  viennent 
d'être  invités  à  se  rendre  au  lieu  de  leurs  séances 
pour  un  objet  extrêmement  important.  La  guerre 
est  déclarée  dans  le  Comtat  Venaissin;  le  feu 
gagne  les  départements  du  Gard  et  des  Bouches- 
du-Rliône;  les  gardes  nationales  de  ces  départe- 
ments prennent  parti  dans  la  lutle.  11  est  infini- 
ment instant  que  l'Assemblée  nationale  prenne 
une  délibération  et  que,  par  conséquent,  les  co- 
mités lui  fas^^ent  un  rapport  sur  cette  affaire.  Je 
leur  en  fais,  pour  ma  part,  comme  député  des 
départements  méridionaux,  une  sommation  pré- 
cise. 

M.  le  Président.  JNous  reprenons  la  discussion 
du  projet  de  décret  sur  l'organisation  du  Corps 
législatif.  La  parole  est  à  M.  Pruguon. 

M.  Prugnon.  Les  membres  du  corps  consti- 
tuant serunt-ils  rééligibles  pour  la  législature  qui 
doit  les  remplacer? 

Ceux  d'une  législature  pourraient-ils  être  réélus 
et  sans  intervalle? 

Deux  problèmes  assez  difiiciles  pour  ne  pas 
céder  aux  premiers  efforts  d'uue  attention  ordi- 
naire. 

On  se  demande  d'abord  :  Pourquoi  la  nation, 
satisfaite  et  reconuaissant  i  des  soins  de  ses  re- 
présentants, ne  pourrait-elle  pas  leur  continuer 
sa  confiance,  et  choisir  dans  le  cercle  où  elle  a 
cru  apercevoir  le  plus  de  lumières  et  de  vertus? 

Pourquoi  lui  refuser  la  douceur  de  leur  accor- 
der un  prix  d'honneur,  de  leur  décerner  la  véri- 
table noblesse? 

iMais  celte  première  idée  est  bientôt  détiuite 
par  des  considérations  d'un  genre  plus  élevé. 

Les  membres  d'une  Convention  nationale  peu- 
vent-ils être  appelés  à  la  juger,  ou  au  moins 
à  revoir  ses  travaux  ?  L'acceptation  définitive 
du  peuple  doit-elle  être  laite  par  d'autres  repré- 
sentants que  ceux  qui  ont  rendu  les  décrets 
constitutionnels  ? 

Dans  la  règle  étroite,  la  non-réclamation  des 
assemblées  primaires  \audra  ratification  défini- 
tive. Si  le  peuple  trouve  la  Constitution  bonne, 
il  sera  naturellemeut  porté  à  réélire  ceux  qui 
en  ont  été  l(  s  principaux  architectes:  mais  ici 
naît  l'embarras;  pouvons-nous  lui  faire  perdre 
le  droit  de  lééUre?  et  sacri(ieroiiS-nou^  un  prin- 
cipe sage  et  nécessaire  peut-être  au  danger  des 
circousiances  ?  ou  braverons-nous  ce  danger,  eu 
faveur  du  principe? 

!«  11  n'importe  pas  peu  de  voir  marcher  la 
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Constitution  dégagée  de  ses  auteur?,  de  voir  ré- 
gner la  loi  et  non  les  hommes;  il  est  temps  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  nous  méritons  d^^s  appro- 
bateurs ou  des  réformateurs.  Le  mécanicien  doit 
exposer  la  machine,  et  non  la  juser.  Quand  une 
Constitution  est  faite,  le  premier  devoir  des  ou- 
vriers est  de  descendre  de  la  hauteur,  de  venir 
reprendre  leur  place  de  simples  citoyens,  et  d'ob- 
server, de  là,  le  jeu  de  tous  les  rouages. 

2°  La  réélection  des  membres  les  plus  nonu- 
laires  d'une  Assemblée  constituante  formerait 
la  plus  effrayante  de  toutes  les  dictatures;  ce 
serait  un  pouvoir  qui  rassemblerait  en  lui  seul 
tons  les  pouvoirs;  il  serait  tel,  que  c^nx-là  mêmes 
qui  en  seraient  revêtus,  devraient  en  être  épou- 
vantés. Lorsque  Rome,  voulant  arrêter  le  despo- 
tisme de  tous  par  le  despotisme  d'un  seul,  créait 
un  dictateur,  ce  n'était  que  pour  quelques  ins- 
tants, et  pour  une  fois.  En  dernier  terme,  la  vo- 
lonté de  tous  se  réduirait  à  celle  de  quelques- 
uns  taprès  avoir  eu  un  gouvernement  populaire, 
Athènes  finit  par  obéir  à  30  tyrans;  c'est  assez 
que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  une  Chambre 
unique,  sans  y  ajouter  l'incontestable  danger  de 
la  réélection. 

Le  jour  oîi  la  France  aura  des  représentants 
perpétuels  et  pas  de  roi  effectif,  sera  le  dernier 
jour  de  la  liberté. 

3°  Ils  achèteraient  pour  être  achetés.  Quelle 
surface  n'offririez-vous  pas  à  la  corruption  ? 
Bientôt  ceux  qai  portent  leur  tête  au-dessus  des 
rangs  seraient  entourés  d'or,  et  les  législateurs 
obéiraient,  sans  le  savoir,  à  des  Impulsions  minis- 
térielles. Oui,  décrétez  la  réèligibilité,  et  demain 
les  ministres  vont  régner  dans  l'Assemblée.  N'ou- 
bliez jamais  le  mot  profond  d'un  ministre  d'An- 
glpterre,  qui,  pressé  par  les  objections  qu'on  lui 
faisait  sur  quelques  inconvénients  de  la  Consti- 
tution anglaise,  répondit:  Oui,  mais  fat  le  tarif 
des  ■probités  du  parlement.  Pensez-vous  que  les 
ministres  de  France  ne  sauraient  pas  user  de  l'an- 
cienne recette  de  ceux  d'Angleterre  ?  Pensez-vous 
que  les  représentants  du  peuple  français  seraient 
plus  inaccessibles  à  la  corruption  que  ceux  du 
peuple  anglais? 

La  corruption  est  la  matière  subtile  du  gou- 
veruera"ent  représentatif.  Chaque  fois  que  les 
minisires  auront  un  grand  intérêt  à  acheter  des 
consciences,  ils  y  mettront  un  haut  prix,  et  (sans 
exclure  les  exception^),  il  suffit  en  géni^ral  d'y 
mettre  ce  prix-là  pour  en  trouver  à  acheter  : 
il  y  a  un  contrat  éternel  entre  ces  deux  intérêts- 
La  théorie  de  la  corruption  se  perfectionnera 
nécessairement  dans  un  ordre  de  choses  qui  pré- 
sente l'étounaute  alliance  de  la  démocratie  et  de 
la  monarchie,  sans  milieu,  ni  corps  intermé- 
diaire. 

4°  Tout  pouvoir  finit  pre-que  toujours  par  cor- 
roranre  les  hommes  :  l'usage  de  l'autorité  engen- 
dre l'ambition  de  l'autorité;  rien  ne  tient  à  côté 
de  ce  raisonnement;  les  passions  peuvent  seules 
le  combattre,  mais  l'expérience  dit  qu'elles  ne 
le  détruiront  pas. 

5°  L'histoire  de  toutes  les  révolutions  nous 
présente  des  êtres  dominants,  envahissants,  et  qui 
finissent  par  exercer  le  plus  terrible  de  tous  les 
despotismes,  celui  qui  i  orte  le  costume  de  la  li- 
bellé :  alors  il. arrive  que  le  peuple  n'a  fait  qu'é- 
changene  despotisme  d'un  seul  contre  la  tvrannie 
de  trente;  et  tout  est  perdu  le  jour  où  il  commence 
a  8 eu  apercevoir.  On  m'objectera  que  je  réalise 
le  chapitre  des  possibles  et  que  je  touche  aux 
Idées  extrêmes.  Il  y  a  loin,  je  le  sais,  d'une  fa- 
culté a  une  nécessité;  ne  pas  gêner  la  confiance 


du  peuple,  ou  la  conmianrter,  sont  deux  choses 
absolument  distinctes.  D'ailleurs,  si  presque  tou- 
jours l'absence  est  un  tort,  c'est  surtout  à  la  veille 
des  élections,  à  ce  jour  où  toutes  les  ambitiona 
particulières  s'éveillent,  s'agitent  et  se  froissent 
autour  de  l'orne  qui  va  receler  le  secret  des 
suffrages. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  l'élection  est  l'objet 
du  désir  secret  de  la  plupart  des  administrateurs: 
presque  tous  veulent  arriver  là.  Ainsi,  il  est  très 
facile  de  penspr  que  les  membres  du  corps  cons- 
tiiuant  trouveraient  en  eux  de  redoutables  con- 
currents. 

Mais,  en  s'arrôtant  d'abord  à  cette  dernière 
idée,  quel  choc  d'ambitions  ne  verrait-on  pas 
s'élever,  si  la  réélection  était  prononcée  ?  Quel 
ressort  cela  ne  donnerait-il  pas  à  l'intrigue?  N'y 
aurait-il  pas  des  membres  (et  je  proteste  d'avance 
contre  toute  allusion  personnelle),  n'y  aurait-il 
pas  des  membres  qui,  se  croyant  placés  entre 
leurs  intérêts  et  leurs  principes,  cherche^aifut 
à  se  populariser  démesurément  et  feraient  jouer 
à  la  fois  tous  les  leviers  de  l'opinion  ? 

Or,  dans  un  gouvernement  représentatif,  de 
toutes  les  hypocrisies,  celle  de  popularité  est  la 
plus  à  redouter  et  à  prévenir. 

L'homme  strictement  honnête  dédaigne  d'être 
adroit;  mais  tel  est  le  caractère  de  l'ambition 
qu'elle  se  prostitue  pour  régner  :  toujours  elle  a 
racceot  du  moment,  et  la  couleur  de  son  intérêt. 
Le  zèle  n'a  pas  une  nuance  qu'elle  ne  saisisse  : 
enfin  elle  a  presque  toutes  le  sortes  d'esprit. 

6"  Les  réputations  sont  un  genre  d'agiotage, 
dont  les  anciens  avaient  la  bonhomie  de  ne  pas 
se  douter  et  qui  est  très  heureusement  cultivé  par 
les  modernes.  {Vifs  applaudissements.)...  Souvent 
dans  les  grandes  assemblées,  le  monopole  de  la 
gloire  est  fait  par  des  gens  qui  ne  paraissaient 
pas  appelés  à  être  ses  amants.  Les  réputations 
ont  leurs  mystères,  de  là  viei.t  qu'il  y  en  a  tant 
à  fonds  perdu.  On  sait  aujourd'hui  travailler  ses 
succèa;  et  si  Solon  revenait  au  monde,  je  lui 
conseillerais  de  commencer  par  avoir  des  prô- 
neurs.  Or,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  jamais  possii)le 
de  dire,  avec  quelque  justice,  que  le  cor,  s  cons- 
tituant a  tout  fait  pour  lui,  et  dans  son  intérêt, 
ou  au  molus  dans  celui  de  ses  membres  les  plus 
connus. 

1"  Avons-nous  moissonné  toute  la  raison  qui  est 
en  Fiance?  et  les  vérités  intéressantes  à  la  chose 
publique  ne  circulent-elles  pas  comme  et  mieux 
que  la  monnaie?  N'y  a  t-il  pas  beaucoup  de  ta- 
lents, pour  qui  tout  bien  possible  est  une  étude, 
et  tout  excès  à  réformer  un  tourment?  L'heu- 
reuse  impulsion  donnée  à  l'esprit  public  a-t-elle 
élé  sansiruii?  Investissons-nous  d'impartialité  et 
de  philosophie,  et  nous  conviendrons  que  dans 
chaque  département  la  nature  tient  comme  en 
réserve  des  hommes  aujourd'hui  plus  capables 
que  nous-mêmes  peut-être  de  nos  fonctions, 
parce  qu'ils  ont  la  lassitude  de  moins. 

8»  N'est-il  pas  très  utile  que  ceux  qui  ont  du  pa- 
triotisme, plus  encore-que  ceux  qui  en  montrent, 
retournent  dans  les  départements  et  s'y  répan- 
dent :  non  pas  seulement  pour  y  re-piref  l'air  de 
l'égalité  {dont  nous  avons  tous  quelque  besoin), 
mais  encore  pour  y  propager  l'esprit  public  et  y 
interp'éter  sagement  la  Constitution?  Mission 
moins  brilante  que  la  première,  mais  à  laquelle 
ils  doivent  se  consacrer  avidement,  parce  qu'elle 
n'est  pas  sans  une  grande  utilité.  C'est  dans  la 
continuité  des  petits  devoirs,  que  je  montre  le 
patriotisme,  et  je  suis  tenté  de  me  défier  de  ce- 
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lui  à  qui  il  faut   unjhéâtre  et  des  applaudisse- 
ments. 

Il  est  donc  nécessaire  qu'ils  deviennent,  non 
pas  les  missionnaires  d'une  Révolution  qui  n'en  a 
plus  besoin;  mais  les  interprètes  d'une  Cons- 
titution qui  exige  le  retour  à  la  mesure  et  qu'ils 
y  répètent  chaque  jour  que  l'exaltation  des  prin- 
cipes n'est  pas  le  sublime.  (Applaudissements.)... 
C'est  à  enx  d'achever  de  faire  descendre  la  lu- 
mière des  hauteurs,  et  la  lumière  fera  aperce- 
voirie  très  pressant  besoin  de  la  paix. 

On  ne  niera  pas  deux  choses  :  l'une,  c'est  que 
le  plus  bel  édifice,  fût-il  de  pranil  et  de  por- 
phire,  peut  présenter  des  côtés  faibles  et  incom- 
plets; l'autre,  c'est  que  tout  ce  qui  n'est  pas  pré- 
cisément constitutionnel  peut  être  revu  et 
remanié  par  nos  successeurs;  et,  quoi  que  nous 
fassions,  la  ligne  se  déplacera  toujours  un  peu  : 
ce  qui  est  bon  sera  seul  éternel.  Or,  si  les  princi- 
paux faiseurs  étaient  réélus,  quelle  lutte  n'éta- 
blierez-vous  pas  entre  eux  ei  leurs  nouveaux 
collègues?  Vous  finiriez  par  rendre  la  réforme 
de  nos  erreurs,  sinon  impossible,  au  moins  infi- 
niment difficile  et  lente.  Ceux  qui  ont  combattu 
sur  les  remparts  de  la  liberté  ne  savent  pas  tou- 
jours combattre  sur  ses  bornes.  (Mouvement.) 

Une  circonstance  pourrait  faire  fléchir,  peut- 
être,  ces  considérations  en  affaiblissant  le  dan- 
ger :  ce  serait  la  formation  de  nouveaux  corps 
électoraux,  sans  intervalle  entre  elle  et  l'élec- 
tion. Gela  dérangerait  toutes  les  combinaisons  et 
déconcerterait  toutes  les  intrigues;  d'ailleurs,  ces 
corpS-là  sont  un  peu  usés  (Rires)...  la  lassitude 
les  gagne,  et  la  plupart  des  meinbres  ne  parais- 
sent plus  aux  iissimblées.  Ce  serait  donc  une 
autre  question  préliminaire  à  établir,  que  celle 
de  savoir  s'il  n'y  aura  pasdenouveauxélecteurs, 
et  sa  solution  inïluerait  sur  le  sort  de  la  question 
principale;  mais  jusque  là,  et  dans  les  termes 
oti  elle  est  posée,  je  crois  que  c'est  bien  ici  qu'il 
ne  faut  pas  séparer  le  principe  des  circonstances 
parce  que  souvent  elles  les  dominent.  C'est  en  ce 
moment  surtout  que  l'Europe  nous  regarde  et 
nous  crie  qu'il  est  temps  de  déposer  le  plus  im- 
mense des  pouvoirs  que  des  hommes  aient 
exercé,  un  pouvoir  auquel  je  ne  puis  songer,  dans 
les  heures  solitaires  de  la  nuit,  sans  un  frémis- 
sement religieux;  et  les  déposer  sans  appeler 
l'intrigue  pour  nous  en  revêtir  de  nouveau,  en 
repoussant  même  avec  respect  la  confiance  qui 
viendrait  nous  l'offrir. 

A  tant  de  motifs  il  n'y  a  pas  à  opposer  que  la 
possibilité  du  danger  que  voici  :  Si  l'Assemblée 
qui  nous  succédera  vt  ut  se  populariser,  si  elle 
parvient  à  séduire  l'opinion,  et  que,  forte  de  eon 
appui  et  de  l'adhésion  d'une  partie  des  départe- 
ments, elle  passe  la  ligne  sur  laquelle  nous  som- 
mes, oti  s'arrêtera  le  mouvement?  Que  l'Assem- 
blée nationale  examine  jusqu'à  quel  degré  ce 
danger-là  peut  se  réaliser?  Je  ne  vois,  moi,  dans 
l'objection  qu'une  idée  extrême,  et  dans  aucune 
des  hypothèses  vraisemblables,  la  balance  des 
inconvénients  ne  me  paraît  égale.  Enfin,  si 
quelqu'un  de  nous  croit  avoir  besoin  de  son  in- 
violabilité, qu'il  se  souvienne  que  le  vrai  mo- 
ment du  citoyen  est  celui  où  ses  devoirs  sont 
en  opposition  avec  ses  intérêts... 

Maintenant  les  membres  d'une  législature  se- 
ront-ils rééligibles  à  la  législature  immédiatement 
suivante  ?  Seconde  question  à  agiter. 

Défendre  la  réélection,  ce  serait,  va-t-on 
s'écrier,  restreindre  la  confiance,  annuler  la  li- 
berté des  choix;  ce  serait  prendre  très  gratuite- 
ment une  mesure  contre  vous,  injustement  contre 


tous;  enfin,  ce  serait  attenter  à  la  souveraineté  de 
la  nation. 

Je  réponds  :  limiter  la  liberté,  ce  n'est  pas  la 
détruire,  c'est  la  consacrer.  Pourquoi  avez-vous 
décrété  que  les  administrateurs  pourraient  être 
réélus  sans  intervalle?  Pourquoi  y  a-t-il  des  ci- 
toyens inactifs?  Pourquoi  faut-il  payer  un  marc 
d'argent  pour  être  éliglble  à  l'Assemblée  natio- 
nale? Quel  rapport  existe-t-il  entre  un  peu  d'ar- 
gent et  des  talents  et  des  vertus?  Pourquoi  des 
combinaisons  qui  semblent  s'entre-détruire? 

Ensuite,  où  réside  la  souveraineté?  Dans  le 
corps  de  la  nation  et  non  dans  chaque  section 
électorale.  Un  tribunal  de  district  juge  de  la  va- 
lidité d'une  élection,  il  aurait  donc  le  pouvoir  de 
réformer  l'œuvre  du  souverain.  Chaque  assem- 
blée élisante  est  soumise  aux  lois  que  fait  le 
corps  social  par  ses  représentants.  . 

Ce  serait  attenter  à  la  souveraineté  de  la  na- 
tion :  ô  pouvoir  de  l'équivoque! 

L'Angleterre,  je  l'avoue,  a  des  représentants 
qui,  de  fait,  sont  presque  éternels.  Cette  espèce 
d'éternité  semble  être  une  aliénation  de  la  sou- 
veraineté nationale,  et  peser  sur  l'autorité  du 
roi.  Mais,  à  côté  de  cette  rééhgibilité,  se  trouve 
la  faculté  de  dissoudre  l'Assemblée,  que  la  Cons- 
titution a  déposée  dans  la  main  du  prince.  Sans 
cette  précaution,  il  s'engagerait  un  combat  entre 
l'un  et  l'autre  pouvoir,  combat  qui  ne  finirait 
que  par  la  destruction  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Mais  ce  droit  appartiendra-t-il  au  roi  des  Fran- 
çais? (Non!  non!)...  Ce  serait  là  un  premier  point 
à  fixer;  dès  qu'il  y  a  dans  l'État  un  corps  qui 
dit  :  je  veux,  il  faut  qu'il  s'en  trouve  un  autre 
qui  puisse  dire  :  je  ne  veux  pas,  sinon  il  y  aurait 
réunion  de  pouvoirs  dans  ce  corps,  et  partout  où 
il  y  a  réunion  de  pouvoirs,  il  y  a  despotisme. 
Lors  donc  que  le  conflit  s'élèvera,  faudra-t-ilque 
la  nation  demeure  privée,  pendant  6  ans,  d'une 
loi  bonne  et  utile,  d'une  loi  nécessaire  à  la  pros- 
périté publique?  Ou  le  roi  pourra-t-il  s'en  re- 
mettre à  l'instant  même  au  peuple,  en  dissolvant 
le  Corps  législatif?  Le  peuple  a  deux  manières 
de  prononcer  son  vœu  :  l'une  est  la  réélection 
ou  le  nouveau  choix,  l'autre  est  inutile  à  expri- 
mer; s'il  s'explique  par  une  réélection,  le  veto, 
qui  ne  peut  jamais  devenir  une  arme  offensive, 
expire  dans  la  main  du  prince,  et  la  loi  passe; 
si,  au  contraire,  il  choisit  de  nouveaux  représen- 
tants, par  là  il  improuve,  et  veut  que  l'on  déli- 
bère de  nouveau.  Ainsi,  donnerez-vous  au  roi  le 
pouvoir  de  dissoudre  le  Corps  législatif?  Alors  la 
faculté  de  la  réélection  devient  indispensable.  Il 
est  de  la  plus  absolue  nécessité  que  ceux  qui 
ont  présenté  la  loi  puissent  être  réélus.  Le  lui 
refuserez-vous,  ce  pouvoir?  Alors  le  problème 
devient  très  délicat  (je  parle  de  la  réélection  sans 
intervalle  d'une  ou  deux  législatures)  en  permet- 
tant la  réélection  immédiate;  vous  mettez  en  jeu 
l'araour-propre,  les  petites  passions,  et  surtout 
ce  sentiment  de  paternité  que  les  hommes  ont 
pour  leur  ouvrage.  Je  conçois  que  si  la  réélection 
était  presque  totale,  cela  vaudrait  ratification  de 
la  loi;  mais,  lorsqu'elle  ne  sera  que  très  partielle, 
ce  ne  sera  plus  l'expression  de  la  volonté  natio- 
nale; et  cependant  qu'arrivera-t-il  ? 

1»  Les  députés  réélus  auront,  pendant  les  pre- 
miers instants,  au  moins  un  ascendant  quelconque 
sur  les  nouveaux  élus,  ils  seront  autant  de  points 
de  ralliement  et  de  petits  centres.  Tout  ce  qui 
les  environnera  ne  tardera  pas  à  s'affecter  de 
leurs  idées;  rien  n'est  contagieux,  dans  une  nom- 
breuse assemblée,  comme  les  impressions  reçues 
par  une  partie  de  ses  membres.  Voilà  le  roi  sans 
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veto,  ou  à  peu  près;  concevex-vous  nettement 
l'idée  (i'une  telle  raoDarchie?SidoDC,  enprincine 
constitutionnel,  la  réégibilité  est  indispensable 
d'une  législature  à  une  autre,  il  ne  l'est  pas  moins 
qu'avec  un  roi  privé  du  droit  de  dissoudre  l'As- 
semblée nationale,  le  défaut  d'intervalle  compro- 
met la  CoQslitulion. 

2"  Dans  une  grande  assemblée,  il  se  rencontre 
nécessairement  des  hommes  qui,  manquant  de 
caractère,  en  empruntent  un,  et  du  moment,  et 
des  individus  qui  les  entourent  :  des  hommes 
qui  arrivent  sans  savoir  ce  qu'ils  doivent  vouloir, 
et  dont  la  tête  boit,  si  je  puis  le  dire,  l'opinion 
de  ceux  qu'ils  admirent. 

Tous  ne  tiennent  pas  imperturbablement  aux 
print  ipes  établis  et  à  leurs  devoirs;  tous  ne  mar- 
chent pas  avec  intrépidité  dans  les  routes  de  la 
droiture.  11  en  est  encore  qui  croient  se  mettre 
au  niveau  des  grands  talents  en  se  mettant  à  leur 
suite,  et  qui  ne  s'aperçoivent  pas  que  ceux-ci 
(en  les  supposant  purs)  ne  sont  souvent  dominés 
que  par  l'orgueilleux  désir  d'être  quelque  chose 
de  plus  pour  la  renommée.  Enlin,  la  nature  ne 
place  pas  toujours  un  Phocion  à  côté  d'un  Dé- 
mosthène. 

3°  Le  talent  est  donc  une  puissance,  et  la  per- 
pétuité d'une  puissance  quelconque  finit  néces- 
sairement par  menacer  la  liberté. 

De  toutes  les  puissances,  elle  est  même  celle 
qui  touche  de  plus  près  à  la  tyrannie,  quoiqu'elle 
semble  avoir  contre  elle  la  majorité  des  amours- 
propres.  L'étincelle  électrique  n'est  pas  plus 
prompte  que  l'enthousiasme  qui  saisit  une  as- 
semblée, après  avoir  entendu  l'orateur  pour  qui 
elle  a  par  intervalle  une  sorte  d'idolâtrie;  alors 
malheur  aux  froids  calculs  de  la  sagesse  :  on 
enlève,  par  un  mouvement,  la  loi  qui  devait  être 
fille  du  temps  et  de  la  maturité. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  décrété  que  les 
membres  d'une  Convention  nationale  ne  pourront 
être  TL-élus  pour  la  législation  suivante,  et  que 
les  membres  d'une  législature  quelconque  ne 
seront  rééligibles  qu'après  l'intervalle  de  deux 
années.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Prugnon.) 

M.  nerlin.  Messieurs... 

M.  Foucault -Eiardinialie.  Je  demande, 
Monsieur  le  Président,  que  vous  ayez  la  bonté  de 
nousdonner  connaissance  des  lettres  qui,  vient-on 
de  nous  assurer,  vous  ont  été  adressées  par 
les  députés  des  colonies,  et  dont  il  est  important 
pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  le  royaume 
de  France,  que  nous  ayo  is  promptement  con- 
naissance. (Aora .'  non  !  —  Après  l'opinion  de 
M.  Merlin  !) 

M.  Lavenue.  Sont-ce  les  membres  de  cette 
Assemblée  qui  écrivenf?.. .  {^Oui  !  oui!)  En  ce 
cas,  ils  n'ont  qu'à  parler.  {L'ordre  du  jour  !) 

M.  Merlin.  J'ai  hésité  longtemps  avant  de  me 
déterminer  à  vous  communiquer  mes  idées.  J'ai 
craint  la  perversité  de  quelques-uns  de  ces 
hommes  qui  ne  peuvent  supposer  une  droiture, 
une  pureté  qu'Us  n'ont  jamais  eues.  Je  redoutais 
qu'ils  ne  m'imputassent  des  intentions  secrètes 
et  coupables.  Mais  ce  n'est  pas  de  l'opinion  qu'on 
prendra  de  ses  actions  qu'un  représentant  du 
peuple  doit  s'occuper:  son  devoir  est  de  tout 
ramener  à  l'intérêt  général,  et  de  sacrifier  son 
amour-propre  et  même  son  honneur  au  salut 


public.  (Au  fait  !)  La  nation  exige  deux  choses 
de  ses  représentants:  qu'ils  respectent  ses  droits, 
et  .qu'ils  les  fassent  respecter  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. Respecterions-nous  ses  droits  en  mettant 
de  nouvelles  bornes  à  sa  confiance?  Je  dis  de 
nouvelles  bornes;  car  vous  avez  déjà  imposé  des 
conditions  à  l'élii-'ibilité.  11  s'est  élevé  des  récla- 
mations à  cet  égard  ;  exiger  toute  autre  condition, 
ce  serait  porter  atteinte  à  la  souveraineté  natio- 
nale. 

Je  demande  ensuite  si  nous  ferions  respecter 
les  droits  de  la  nation  en  excluant  du  Corps  lé- 
gislatif tous  ceux  qui  auraient  été  membres  de 
la  législature  précédente.  Le  pouvoir  exécutif 
cherche  toujours  à  étendre  ses  prérogatives.  Si 
l'on  vent  conserver  la  liberté,  il  faut  qu'on  le 
surveille:  or,  supposez  qu'il  arrive  une  législa- 
ture entièrement  neuve.  Quels  seront  ses  moyens 
de  surveillance?  Oii  sera  la  force,  oii  seront  ses 
ressources  pour  contenir  le  pouvoir  exécutif?  Je 
ne  puis  m'empêcher  de  sentir  que,  dans  cette 
hypothèse,  la  nation  aurait  à  courir  la  chance 
funeste  d'une  grande  versatilité  dans  les  lois. 
Ce  sera  par  une  surveillance  éclairée  par  l'expé- 
rience, que  la  nation  conservera  le  trésor  où 
seront  renfermées  les  contributions  publiques, 
les  sueurs  du  pauvre. 

Un  membre  dont  l'opinion  ne  sera  pas  sus- 
pecte à  cette  Assemblée,  M.  l'abbé  Maury,  disait 
que  les  ministres  échapperont  toujours  facilement 
à  des  hommes  peu  expérimentais.  Voyez  si  ces 
hommes  peu  expérimentés,  dont  M.  l'abbé  Maury 
parlait  en  1789,  ne  ressemblent  pas  à  une  légis- 
lature absolument  nouvelle.  Quel>^ue^  lumières, 
quelque  patriotisme  qu'on  lui  suppose,  cette 
législature  ne  pourra  avoir,  dans  le  moment  de 
leur  session,  qu'une  marche  fainle  ou  une  marche 
incertaine,  ce  qui  serait  pis  encore.  Vous  imagi- 
nerez que  ce  serait  bien  là  le  moment  oii  la  cour, 
c'est-à-d're  les  ennemis  p-rpétuels  du  peuple, 
se  réunirait  pour  entreprendre  le  l.ouleversemenl 
universel  et,  s'il  faut  le  dire,  chercherait  à  ame- 
ner une  contre-révolution  dont  je  suis  très  as- 
suré qu'à  l'insu  même  du  roi  et  contre  ses  in- 
tentions bien  manifestées,  elle  s'occupe  enco.'-e 
sans  relâche.  D'un  autre  côté,  si  la  cour  ne  se 
croyait  pas  assez  forte  pour  employer  ouverte- 
ment la  violence,  quels  moyens  n'aurait-elle  pas 
à  sa  disposition?  Avec  une  immense  liste  civile, 
que  lui  manquerait-il  pour  acheter  des  complices 
dans  la  législature?  {}lurmures.) 

Vous  avez  encore  à  craindre  les  mauvais  choix, 
et  il  y  en  aura.  Ils  amèneront  nécessairement 
dans  le  Corps  législatif  de  ces  hommes  qui  se  font 
une  gloire  de  leur  attacTiement  à  un  ordre  de 
choses  proscrit  par  la  justice  et  la  liberté.  Ne 
craignez-vous  pas  que  quelques  hommes  qui 
n'auront  pas  l'espérance  d'être  réélus  ne  respec- 
tent moins  un  caractère  que  la  confiance  de  la 
nation  ne  pourrait  leur  conserver?  Pourquoi 
vous  priver  de  la  puissance  morale  delà  réélec- 
tion ?...  Ce  serait  à  tort  sans  doute  que  j'ap- 
puierais mon  opinion  de  la  crainte  de  voir  une 
législature  nouvelle  chercher  à  changer  la  Cons- 
titution :  mais  que  m'importe  qu'elle  ne  la  change 
pas,  si  elle  la  laisse  périr  1...  Avoir  le  droit  de 
faire  des  lois  réglementaires,  c'est  avoir  le  droit 
d'entraver,  de  tuer  la  Constitution. . . 

Quant  à  l'effet  que  produirait  sur  nos  finances 
l'arrivée  d'une  législature  absolument  neuve, 
jugeons-en  par  nous-mêmes  :  pouvons-nous  ou- 
blier combien  notre  longue  expérience  en  ma- 
tière de  finances  et  d'impôts  a  coûté  à  la  nation  ? 
{Mouvement.)  Pouvons-nous  oublier  ces  sommes 
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énormes  qui,  sous  nos  yeux  mêmes,  ont  été  dila- 
pidées par  les  ministres,  sans  que  nous  nous  en 
rioutapsions  ?  Certes,  Messieurs,  ces  malheurs  ne 
seraient  pas  arrivés  si  nous  eussions  eu  parmi 
nous  des  lîommes  qui  seraient  sortis  d'une  légis- 
lature précédente  avec  l'estimn  universelle  de  la 
nation  ;  ils  nous  auraient  éclairés  sur  les  entraves 
et  sur  les  abus  qu'on  ne  rougissait  pas  de  faire 
naître  à  vos  côtés.  Croyez-vous,  par  exemple, 
que  vos  finances  n'eussent  pas  été  mieux  admi- 
nistrées, plus  sagement,  plus  économiquement, 
dès  l'ouverture  des  Etats  généraux,  si  dès  lors 
nous  avions  eu  sur  cette  matière  l'expérience 
que  nous  avons  acquise  ?  Que  pourra  faire  à  cet 
égard  la  prochaine  législature,  si,  comme  nous, 
elle  est  obligée  d'attendre  six  ou  sept  mois  pour 
qu'il  se  forme  dans  son  sein  un  nouveau  Camus? 
( Applaudissements. )1\  faut  un  temps  considérable 
pour  s'instruire  d'une  foule  de  détails  que  les 
membres  des  législatures  devront  savoir.  En 
finance  surtout,  les  détails  sont  indispensables  : 
or,  le  nombre  des  hommes  instruits  en  finance 
est  bien  petit  dans  les  départements. . . 
On  craindra  sans  doute  l'influence  d'un  homme 

3ui  joindrait  à  une  grande  éloquence  l'avantage 
'avoir  déjà  concouru  aux  opérations  d'une  légis- 
lature. Mais  cet  homnao  pourrait  être  siir,  j'en 
appelle  aux  mânes  de  Mirabeau,  que  s'il  voulait 
tromper,  abuser  l'Assemblée,  il  s'attirerait  un 
reproche  d'immortalité,  dont  la  supériorité  de 
ses  talents  ne  suffirait  pas  à  la  longue  pour  effa- 
cer l'imprission... 

J'appuie  donc  l'opinion  du  comité.  {Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Lessart, 
ministre  par  intérim  de  la  marine  (1),  la  lettre 
suivante  : 

e  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  l'Assemblée  les 
dépêches  arrivées  hier  de  la  Martinique,  et  qui 


(1)  Suit  la  lettre  par  laquelle  M.  do  Fleurieu  a  adressé 
au  roi  sa  démission  de  ministre  de  la  marine  : 


Sire, 


Le  IS  avril  1791. 


Lorsque  Votre  Majesté  daigna  m'appeler  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  elle  voulut  bien  ac- 
cueillir les  observations  qu'elle  me  permit  de  lui  adresser, 
sur  la  nécessité  de  diviser  un  département  dont  les  dé- 
tails étaient  trop  nombreux,  trop  compliqués,  pour 
qu'un  seul  ministre  pût  y  suffire,  surtout  depuis  que 
la  responsabilité  qui  lui  est  imposée  exige  de  sa  part 
une  surveillance  plus  active,  plus  immédiate,  sur  toutes 
les  parties  de  ce  vaste  ensemble.  Votre  Majesté,  dans 
la  lettre  dont  elle  m'bonora,  voulut  bien  me  répondre 
qu'elle  agréait  la  division  du  département;  mais  qu'elle 
désirait  que  je  me  chargeasse  d'en  faire  toutes  les 
expédilions  jusqu'à  ce  que  la  manière  dont  s'opérerait 
cette  division  put  être  décidée.  Je  n'écoutai  que  mon 
zèle  et  ma  soumission  aux  volontés  de  Votre  Majesté  ; 
j'entrai  avec  effroi  dans  une  carrière  dont  j'avais  été  à 
portée  de  mesurer  l'étendue  ;  mais  j'étais  souienu  par 
l'espérance  d'une  division  prodiaine  qui,  en  détacbant 
du  département  l'administration  des  colonies,  trop  étran- 
gère aux  connaissances  que  j'avais  pu  acquérir,  le  ré- 
duirait à  l'administration  de  la  marine,  à  laquelle  je 
pouvais  espérer  d'appliquer  utilement  l'étude  et  l'expé- 
rience de  plusieurs  années.  Mais  l'Assemblée  nationale, 
qui  a  pesé  dans  sa  sagesse  les  avantages  et  les  désa- 
vantages pour  la  chose  publique  de  la  séparation  des 
deux  départements,  s'^st  décidée  pour  en  maintenir  la 
réunion. 

J'ose  renouveler  à  Votre  Majesté  les  représentations 
qae  je  pris  la  liberté  de  lui  adresser  avant  d'entrer  au 


contiennent  des  nouvelles  satisfaisantes  sur  l'élat 
dans  lequel  était  cette  colonie  à  l'époque  du 
premier  avril  dernier.  L'Assemblée  nationale 
apprendra  avec  satisfaction  que  le  fort  Royal  et 
le  fort  Bourbon  sont  rentrés  dans  l'obéissance 
sans  qu'il  y  ait  eu  une  goutte  de  sang  répandue. 
(Applaudissements.) 

«  Signé  :  DE  LessarT.  » 

M.  Charles  de  I^ameth.  La  date  de  la 
Htre?... 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
qui  y  sont  jointes  au  comité  colonial.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  trois 
lettres*8uivantes  adressées  au  Président  : 


l"  Lettre  des  députés  de  Saint-Domingue. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  allons  adresser  à  nos  commettants  le 
décret  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  hier 
matin,  concernant  les  gens  de  couleur  et  nègres 
libres.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  croyons 
devoir  nous  abstenir  des  séances  de  l'Assemblée 
et  nous  vous  prions  de  lui  en  faire  part.  (Applau- 
dissements.) 
«  Nous  sommes,  etc. 

<'  Signé  :  DE  Gouy-d'Arsy,  de  Reynaud,  DE 
PÉRIGNY,  DE  ViLLEBLANCHE,  GÉRARD.  » 

2*  Lettre  des  députés  de  la   Guadeloupe. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  décret  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu 
hier,  concernant  les  hommes  de  couleur  libres, 
nous  met  dans  la  nécessité  de  nous  abstenir  de 
ses  séances. 

«  Invariablement  attachés  à  l'inlérêt  de  nos 
commettants  et  à  celui  de  la  natiou,  nous  en 
servirons  mieux  l'un  et  l'autre.  Nous  ne  cesse- 
rons pas,  dans  les  circonstances  imprévues  et 


ministère.  L'exercice  de  quelques  mois,  bien  loin  de 
m'avoir  rassuré  sur  la  mesure  de  mes  forces  pour  rem- 
plir une  tâche  si  vaste,  n'a  fait  que  confirmer  dans 
moi  la  conviction  de  leur  insuffisance.  Trente-six  an- 
nées effectives  d'un  service  pénible  ou  d'un  travail 
forcé,  une  santé  toujours  incertaine,  des  facultés  usées, 
ne  me  laissent  plus  la  possibilité  d'acquérir  les  connais- 
sances multipliées  qui  me  manquent  et  qu'exige  l'ad- 
miuisliation  des  colonies.  S'il  ne  s'agissait  que  de  sa- 
crifices de  ma  part,  mon  dévouement  pour  la  personne 
de  Votre  Majesté,  mon  amour  du  bien  public  me  les 
rendraient  tous  faciles.  Le  désir  d'être  utile  à  ma  patrie 
no  m'abandonnera  jamais  ;  tous  les  instants  de  ma 
vie  y  seront  consacrés:  mais  quand  on  a  bien  mesuré 
ses  moyens,  et  qu'on  les  trouve  insuffisants,  on  doit 
imposer  silence  à  son  zèle  et  se  rendre  justice. 

Je  dois  donc,  en  bon  serviteur  du  roi,  en  bon  citoyen, 
en  honnête  homme,  supplier  Votre  Majesté,  et  je  la 
supplie  d'agréer  ma  démission  de  la  charge  de  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

Je  ne  me  permets  point,  dans  ce  moment,  de  penser 
à  ma  position,  à  mes  intérêts  :  j  ai  dû  oublier  que  je 
suis  absolument  sans  fortune. 

Il  me  suffit  que,  pendant  le  temps  que  j'ai  rempli 
les  fonclious  délicates  du  ministère,  ma  conduite  ait 
pu  mériter  l'approhation  de  Votre  Majesté,  et  ma  con- 
science m'assure  que  l'Assemblée  nationale  rendra  jus- 
tice à  la  pureté  de  mon  administration,  comme  à  celle 
de  mes  principes. 

Signé  :  de  Fleurieu. 
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critiques  où  cette  colonie  va  se  trouver,  de 
remplir  à  cet  égard  nos  devoirs  de  Français,  de 
cilovens.  „  .  .,     .    , 

«Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bif-n  mire  part  de  nos  disposillons  à 
l'Assemblée.  {Applaudissements.) 

1  Nous  sommes,  etc., 

«  Signé  :  NADAL,  DE  GUALBERT,  DE  GURT.  » 

3»  Lettre  des  députés  de  la  Martinique. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  décret  rendu  hier  sur  les  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres  nous  met  dans  l'impns- 
sibilité  d'assister  dorénavant  aux  séances  de 
l'Assemblée  nationale. 

«  Daignez,  Monsieur  le  Président,  lui  annon- 
cer que  nous  nous  en  abstiendrons,  mais  avec 
toute  la  douleur  de  cœurs  parfaitement  français. 
(Applaudissements.) 

'<  Nous  sommes,  etc.. 

«  Signé  :  MoREAU  DE  SAINT-MÉRY,  ARTHUR 
DiLLON.  » 

M.  Foncanlt-Lardimalie.  Je  demande  que 

M.  le  Président  rappelle  à  l'ordre  tous  ceux  qui 
se  permettent  d'applaudir  daus  cette  Assemblée. 
Je  trouve  ces  applauJissemenis  aussi  déplacés 
qu'indécents.  (Rires.) 

M.  Rewbell.  La  correspondance  des  députés 
des  colonies  avec  leurs  cummeilanls  est  connue. 
M.  de  Curt,  l'un  d'eux,  l'a  dénoncée  lui-même  à 
l'Assemblée  (Murmures.). . . 

Plusieurs  membres:  Oui!  oui!  une  lettre  de 
M.  de  Gouy. 

M.  Rewbell.  Pourquoi  ces  mêmes  députés 
qui  ont  eu  une  correspondance  suspecte,  j'ose  le 
dire,  avec  leurs  commettants  (Murmures.)... 

M.  l'abbé  iVaury.  Je  demande  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Rewbell.  Il  est  évident  que  l'intention  de 
ces  dé,<utés,  en  écrivant  les  lettres  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture,  ne  peut  pas  avoir 
été  de  donner  des  marques  de  patriotisme  (ISon! 
non!)...  et  si  on  voulait  être  sévè. e  avec  eux, 
on  devrait  les  rendre  responsables  par  décret  di-s 
maux  que  leur  conduite  peut  ameQer.(Ki/s  a/>/?iaii- 
dissements  à  gauche.) 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Rewbell.  Mais,  Messieurs,  je  les  crois  si 
peu  redoutables,  je  suis  si  sûr  que  les  colons 
blancs  e.-x-mêmes  béniront  le  décret  que  vous 
avez  rendu,  que  je  ne  cruis  p^s  devoir  insister 
sur  cette  mesure.  Je  méprise  tellement  la  con- 
duite de  ces  députés  que  ^e  me  contente  de  de- 
mander que  vous  passiez  a  l'ordre  du  jour.  (Mur- 
mures à  droite.) 

M.  Alaloaet.  Je  crois  que  c'est  plutôt  par 
irréflexion  que  par  inju-tice  que  le  préopinanl 
vient  d'atiaquer  et  d'inculper  les  intentions  des 
!  députés  dt^8  colonies.  (Murmures  à  gauche.)  J'ai 
opiné  contre  votre  décret;  il  est  rendu  :  je  m'y 
soumets.  Mais  les  députés  des  colonies  sont  ar- 


rivés au  milieu  de  nous  avec  des  instructions 
bleu  différentes  des  nôties  et  ils  n'ont  agi  ainsi 
quç  pari'e  qu'ils  sont  liés  par  les  ordies  répétés 
de  leurs  commettants.  (Murmures  à  gauche.)  Ils 
sont  incapables,  comme  Français  et  comme  repré- 
sentants de  la  nation,  de  ne  pas  concourir  de 
toutes  leurs  forces  aux  mesures  de  prudence  qui 
peuvent  assurer  à  la  nation  sa  souveraineté  sur 
les  colonies;  mais  votre  décret  va  répandre  par- 
mi les  colons  tant  de  consternation  et  d'efiroi 
que  leurs  députés  ne  pouvaient  plus,  sans  man- 
quer à  leur  devoir,  demeurer  dans  l'Assemblée 
et  assister  à  ses  séances;  ils  ne  pouvaient  f)as 
laisser  croire  qu'ils  concouraient  avec  vous  à  l'a- 
bandon de  l'initiative  que  vous  aviez  vous-mêmes 
accordée. .. 

M.  Prieur.  Ge  n'est  pas  vrai  1  je  me  charge  de 
le  prouver...  (Murmures.) 

M.  de  Folleville.  G'est  le  langage  de  la 
halle. 

A  droite:  Oui!  ouil  A  la  halle! 

M.  d'Aiibergeon  -  Marinais  .  Je  demande 
que  M.  Prieur  soit  euvoyé  à  une  maison  d'édu- 
cation. 

M.  Lucas.  Je  demande  que  les  députés  des 
colonies  soient  teius  de  remplir  leur  devoir  et 
rendus  responsables.  Ge  ne  sont  pas  des  protes- 
tations qu'on  peut  opposer  à  la  volonté  nationale, 
exprimée  par  vous.  Je  demande  donc  que  l'amen- 
dement de  M.  Rewbell  soit  mis  aux  voix. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Les  députés  de  la 
ci-Jevant  noblesse  et  du  ci-devant  clergé  ont 
bien  essuyé,  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, quelques  désagréments,  et  n'ont  pas 
quille  les  séances.  Geux  des  colonies,  auxquels 
on  n'a  fait  aucun  tort,  montrent  moins  de  pa- 
triotisme. 

M.  Slalouet.  Je  ne  doute  pas  que  tous  les 
membres  qui  ont  concouru  au  décret  ont  été 
persuadés  qu'ils  ne  dépouillaient  pas  les  colonies 
de  l'initiative.  Les  colonies  vous,  présenteront 
de  très  humbles  représentations;  elles  peuvent 
vous  engager. . .  (Non!  non  !  —  L'ordre  du  jour!) 
Les  colonies  vous  adresseront  des  représenta- 
tions... (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président, 
mettez  aux  voix  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ordre  du 
jour.) 

La  discussion  sur  Vorganisation  du  Corps  légis- 
latif est  reprise. 

M.  Robespierre  (1).  J'ai  senti.  Messieurs, 
toute  l'importance  de  la  motion  que  j'ai  faite  à 
l'Assemblée  et  ce  n'est  qu'après  un  mùr  examen 
(les  raisons  pour  et  contre  que  je  me  suis  permis 
de  la  lui  présenter.  Je  dois  dire  aussi  qu'avant 
(l'être  convaincu  par  des  raisons  impérieuses  de 
luti  ité  de  ceiie  motion,  de  grands  exemples 
m'avaient  frappé  dans  l'histoiie. 

Les  plus  grands  légis  aieurs  de  l'antiquité, 
après  avoir  donné  une  Constitution  à  leur  pays. 
Se  firent  un  devoir  de  rentrer  dans  la  loule  des 

(1)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur. 
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simples  citoyens,  e  de  se  dérober  même  quel- 
queiois  à  l'empressement  de  la  reconnaissance 
publi(iue.  Ils  pensaient  que  le  respect  des  lois 
nouvelles  dépendait  beaucoup  de  celui  qu'ins- 
pirait la  personne  des  législaleurs,  et  que  le  res- 
pect qu'imprime  le  législateur  est  attaché  en 
grande  partie  à  l'idée  de  son  caractère  et  de  son 
désintéressement.  Du  moins  faut-il  convenir  que 
ceux  qui  tixent  la  destinée  des  nations  et  des 
races  tutures  doivent  être  absolument  isolés  de 
leur  propre  ouvrage;  qu'ils  doivent  être  comme 
la  nation  entière,  et  comme  la  postérité.  Il  ne 
suftit  pas  même  qu'ils  soient  exempts  de  toute 
vue  personnelle  et  de  toute  ambition  ;  il  faut 
encore  qu'ils  ne  puissent  pas  en  être  soupçon- 
nés. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  je  n'ai  pas  besoin  de 
chercher  dans  des  raisonnements  bien  subtils  la 
solution  de  la  question  qui  vous  occupe;  je  la 
trouve  dans  les  premiers  principes  de  la  droi- 
ture et  dans  ma  conscience.  Nous  allons  délibérer 
sur  la  partie  de  la  Constitution  qui  est  la  pre- 
mière base  de  la  liberté  et  du  bonhenr  public, 
l'organisation  du  Corps  législatif;  sur  les  règles 
constitutionnelles  des  élections,  sur  le  renou- 
vellement des  corps  électoraux.  Avant  de  pro- 
noncer sur  ces  questions,  faisons  qu'elles  nous 
soient  parfaitement  étrangères:  pour  mgi,  du 
moins,  je  crois  devoir  m'appliquer  ce  principe. 
En  ellet,  je  suppose  que  je  ne  lusse  pas  inaccessi- 
ble à  l'ambition  d'être  membre  du  Corps  législatif, 
et  certes  je  déclare  avec  franchise  que  c'est  peut- 
être  le  seul  objet  qui  puisse  exciter  l'ambition 
d'un  homme  libre;  je  suppose  que  les  chances 
qui  pourraient  me  porter  à  cet  emploi  fussent 
liées  à  la  manière  dont  les  grandes  questions 
nationales  dont  j'ai  parlé  seraient  résolues  ;  serais- 
je  dans  cet  état  d'impartialité  et  de  désintéresse- 
ment absolu  qu'exige  une  tâi'he  aussi  importante? 
Et  si  un  juge  se  récuse  lorsqu'il  limit  par  quel- 
que affection,  par  quelque  intérêt,  même  indirect, 
à  une  cause  particulière,  seiais-je  moins  sévère 
envers  moi-même,  lorsqu'il  s'agit  de  la  cause  des 
peuples?  Non.  Et  puisqu'il  n'existe  pour  tons  les 
hommes  qu'une 'même  morale,  qu'une  même 
conscience,  je  conclus  que  cette  opinion  est  celle 
de  l'Assemblée  nationale  tout  entière.  (Applau- 
dissements)... C'est  la  nature  même  des  choses 
qui  a  élevé  une  barrière  entre  les  auteurs  de  la 
Constitution  et  les  assemblées  qui  doivent  venir 
après  eux.  En  fait  de  politique,  rien  n'est  utile 
que  ce  qui  est  juste  et  honnête;  et  rien  ne  prouve 
mieux  cette  maxime  que  les  avantages  attachés 
au  parti  que  je  propose. 

Concevez-vous  qu'elle  autorité  imposante  donne- 
rait à  votre  Constitution  le  sacrifice  prononcé  par 
vous-mêmes  des  plus  grands  honneurs  auxauels 
vos  concitoyens  puissent  vous  appeler?  Comnien 
les  efforts  de  la  calomnie  seront  faibles,  lorsqu'elle 
ne  pourra  pas  reprocher  à  un  seul  de  ceux  qui 
l'ont  élevée,  d'avoir  voulu  mettre  à  profit  le  cré- 
dit qtie  leur  mission  même  leur  donne  sur  b  urs 
commettants,  pour  prolonger  son  pouvoir;  lors- 
qu'elle ne  pourra  pas  même  dire  que  ceux  qui 
passent  pour  avoir  exercé  une  très  grande  intlu- 
ence  sur  vos  délibérations,  ont  eu  la  prétention 
de  se  faire  de  leur  réputation  et  de  leur  popula- 
rité un  moyen  d'étendre  leur  empire  sur  une 
Assemblée  nouvelle;  lorsqu'enfin  on  ne  pourra 
pas  les  soupçonner   d'avoir  plié  au  désir  très 
louable  en  soi  de  servir  la  patrie  sur  un  grand 
théâtre,  les  principes  des  importantes  délibéra- 
tions qui  nous  restent  à  prendre  1 
Cependant,  si,  incapables  de  tout  retour  per- 


sonnel sur  eux-mêmes,  ils  étaient  attachés  au 
système  contraire,  par  des  scrupules  purement 
relatifs  à  l'intérêt  public,  il  me  semble  qu'il  se- 
rait facile  de  les  dissiper. 

Plusieurs  semblent  croire  à  la  nécessité  de 
conserver  dans  la  législature  prochaine  une  partie 
des  membres  de  l'Assemblée  actuelle;  d'abord, 
parce  que,  pleins  d'une  juste  confiance  en  vous, 
ils  désespèrent  que  nous  puissions  être  remplacés 
par  des  successeurs  également  dignes  de  la  con- 
fiance publique.  (Murmures.) 

M.  de  Cazalès.  Ah  !  c'est  modeste. 

M.  Robespierre.  En  partageant  le  senti- 
ment honorable  pour  l'Assemblée  actuelle,  qui 
est  la  base  de  cette  opinion,  je  crois  exprimer  le 
vôtre,  en  disant  que  nous  n'avons,  ni  le  droit,  ni 
la  présomption  de  penser  qu'une  nation  de  25 
millions  d'hommes,  libre  et  éclairée,  est  rédui- 
te à  l'impuissance  de  trouver  facilement  720 
défenseurs  qui  nous  vaillent.  Et  si,  dans  un  temps 
où  l'esprit  public  n'était  point  encore  né,  oîi  la 
nation  ignorait  ses  droits,  et  ne  prévoyait  point 
encore  sa  destinée,  elle  a  pu  faire  des  choix  di- 
gnes de  celte  Révolution,  pourquoi  n'en  ferait-elle 
pas  de  meilleurs  encore,  lorsque  l'opinion  publi- 
que est  éclairée  et  fortifiée  par  une  expérience 
de  deux  années  si  fécondes  en  grands  événe- 
ments et  en  grandes  leçons  ?  (Applaudissements.) 
Les  partisans  de  la  réélection  disent  encore 
qu'un  certain  noiribre  de  membres,  et  même 
que  certains  membres  de  cette  Assemblée  sont 
nécessaires  pour  éclairer,  pour  guider  la  légis- 
lature suivante  par  les  lumières  de  leur  expé- 
rience, et  par  la  connaissance  plus  parfaite  des 
lois  qui  sont  leur  ouvrage. 

Pour  moi,  sans  m'arrêter  à  cette  idée  qui  a 
peut-être  quelque  chose  de  spécieux,  je  pense 
d'abord  que  ceux  qui,  hors  de  cette  Assemblée, 
ont  lu,  ont  suivi  nos  opérations,  qui  ont  adopté 
nos  décre's,  qui  les  ont  défendus,  qui  ont  été 
chargés  par  la  confiance  publique  de  les  faire 
exécuter,  que  cette  foule  de  citoyens  dont  les 
lumières  et  le  civisme  fixent  les  regards  de  leurs 
compatriotes,  connaissent  aussi  les  lois  et  la 
Gonsihxition  (Applaudissements.);  je  crois  qu'il 
n'est  pas  plus  difficile  de  les  connaître,  qu'il  ne 
l'a  été  de  les  faire'.  (Applaudis seme?its.)  Je  pour- 
rais mène  ajouter  que  ce  n'est  pas  au  milieu  de 
ce  tourbillon  immense  d'affaires  oîi  nous  nous 
sommes  trouvés,  qu'on  a  été  le  plus  à  portée  de 
reconnaître  l'ensemble  et  les  détails  de  toutes 
nos  opérations;  je  pense  d'ailleurs  que  les  prin- 
cipes de  cette  Constitution  sont  gravés  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes,  et  dans  l'esprit  de  la 
majorité  des  Français;  que  ce  n'est  point  de  la 
tête  de  tels  ou  tels  orateurs  qu'elle  est  sortie, 
mais  du  sein  même  de  l'opinion  publique  qui 
nous  avait  précédés  et  qui  nous  a  soutenus. 
C'est  à  elle,  c'est  à  la  volonté  de  la  nation,  qu'il 
faut  confier  sa  durée  et  sa  perfection,  et  non  à 
l'influence  de  quelques-uns  de  ceux  qui  la  re- 
présentent en  ce  moment.  Si  elle  est  votre  ou-  J 
vrage,  n'est-elle  pas  le  patrimoine  des  citoyens 
qui  ont  juré  de  la  défendre  contre  tous  ses^ 
ennemis?  N'est-elle  pas  l'ouvrage  de  la  nation 
qui  l'a  adoptée?  Pourquoi  les  assemblées  de  re- 
présentants choisis  par  elle  n'auront-elles  pas 
droit  à  la  même  confiance?  et  quelle  est  celle 
qui  oserait  renverser  la  Constitution  contre  sa 
volonté?  Quant  aux  prétendus  guides  qu'une 
Assemblée  pourrait  transmettre  à  celles  qui  la 
suivent,  je  ne  crois  point  du  tout  à  leur  utilité. 
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Ce  n'est  point  dans  l'ascendant  des  orateurs  qu'il 
faut  placer  l'espoir  du  bien  public,  mais  dans 
les  lumières  et  dans  le  civisme  de  la  masse  des 
assemblées  représent:!tives  :  Tintluence  de  l'opi- 
nion publique  et  de  l'intérêt  général  diminue  en 
proportion  de  celle  que  prennent  les  orateurs  ; 
et  quand  ceux-ci  parviennent  à  maîtriser  les  dé- 
libérations, il  n'y  a  plus  d'Assemblée,  il  n'y  a 
plus  qu'un  fantôihe  de  représentiiiion.  Alors  se 
réalise  le  mot  de  Thémistocle,  lorsque,  montrant 
son  lils  enfant,  il  disait  :  «  Voilà  celui  qui  gou- 
verne la  Grèce;  ce  marmot  gouverne  sa  mère,  sa 
mère  me  gouverne,  je  gouverne  les  Athéniens,  et 
les  Athéniens  gouvernent  la  Grèce.  »  Ainsi  une 
nation  de  25  millions  d'hommes  serait  gouver- 
née par  l'Assemblée  représentative,  celle-ci  par 
un  petit  nombre  d'orateurs  afiroils,  et  par  qui 
ces  orateurs  seraient-ils  gouvernés  quelquefois?... 
je  n'ose  le  dire,  mais  vous  pourrez  facilement  le 
deviner.  Je  n'aime  point  cette  science  nouvelle 
qu'on  appelle   la  tactique  des   grandes  assem- 
blée? :  elle  ressemble  trop  à  l'intrigue  :  la  vé- 
rité et  la  raison  doivent  seules  régner  dans  les 
Assemblées  législatives.   {Applaudissements.)   Je 
n'aime  pas  que  des  hommes  habiles  puissent,  en 
dominant  une  assemblée  par  ces  moyens,  prépa- 
rer, assurer  leur  domination  sur  une  autre,  et 
perpétuer  ainsi  un  système  de  coahtion  qui  est 
le  fléau  de  la  liberté."  J'ai  de  la  contiance  en  des 
représentants  qui,  ne  pouvant  étendre  au  delà 
de  deux  ans  les  vues  de  leur  ambition,  seront 
forcés  de  la  borner  à  la  gloire  de  servir  leur 
pavs  et  l'humanité,  de  mériter  l'eatime  et  l'amour 
des  citoyens  dans  le  sein  desquels  ils  sont  sûrs 
de  retourner  à  la  lin  de  leur  mission.  Deux  an- 
nées de  travaux  aussi  brillants  qu'utiles  sur  un 
tel  théâtre  suffisent  à  leur  gloire.  Si  la  gloire,  si 
le  bonbeur  de  placer  leurs  noms  parmi  ceux  des 
bienfaiteurs  de  la  patrie  ne  leur  sufût  pas,  ils 
sont  corrompus,  ils  sont  au  moins  dangereux; 
il  faut  bien  se  garder  de  leur  laisser  les  moyens 
d'assouvir  un  autre  genre  d'ambition.  Je  me  dé- 
fierais de  ceux  qui,  pendant  4  ans,  resteraient 
en  buîte  aux  caresses,  aux  séductions  royales,  à 
la  séduction  de  leur  propre  pouvoir,  enfin  à 
toutes  les  tentations  de  l'orgueil  ou  de  la  cupi- 
dité. Ceux  qui  me  représentent,  ceux  dont   la 
volonté  est  censée  la  mienne,  ue  sauraient  être 
trop  rapprochés  de  moi,  trop  identifiés  avec  moi; 
=inon  la  loi,  loin  d'être  la  volonté  générale,  ne 
ira  plus  que  l'expression  des  caprices  ou  des 
iQtérêts  particuliers  de  quelques  ambitieux;  les 
représentants,  ligués  contre  le  peuple,  avec  le 
ministère  et  la  cour,  deviendront  des  souverains, 
t  bientôt  des  oppresseurs.  {Applaudissements.) 
Ne  nous  dites  donc  plus  que ,  s'opposer  à  la  réé- 
lection, c'est  violer  la  liberté  du  peuple.  Quoi  1 
est-ce  violer  la  liberté  que  d'établir  les  formes, 
que  de  fixer  les  règles  nécessaires  pour  que  les 
élections  soient  utiles  à  la  liberté?  Tous    les 
peuples  n'ont-ils  pas  adopté  cet  usage?  Yont-ils 
pas  surtout  proscrit  la  réélectiou  dans  les  magis- 
tratures importantes,  pour  empêcher  que,  sous 
ce  prétexte,  les  ambitieux  ne  se  perpétuassent 
par   l'inirigue  et   par  la  facilité  des  peuples? 
Navez-vous  pas  vous-mêmes  déterminé  des  con- 
ditions d'éligibilité?  Les  partisans  de  la  réélec- 
tion ont-ils  alors  réclamé  contre  ces  décrets?  Or. 
laut-il  que  l'on  puisse  nous  accuser  de  n'avoir 
cru  à  la  liberté  indéfinie  en  ce  genre,  que  lors- 
qu'il s'agissait   de  nous-mêmes;  et  de  n'avoir 
montré  ce  scrupule  excessif,  que  lorsque  l'inté- 
rêt public  exigeait  la  plus  salutaire  de  toutes  les 
règles  qui  peuvent  en  diriger  l'exercice?  0«i, 


sans  doule,  toute  restriction  injuste,  contraire 
aux  droits  des  hommes,  et  qui  ne  tourne  point 
au  piolit  de  l'égalité,  est  une  atteinte  portée  à  la 
liberté  du  peuide  :  mais  toute  précaution  sage 
et  nécessaire,  que  la  nature  même  des  choses 
indique,  pour  protéger  la  liberté  contre  la  brigue 
et  contre  les  abus  du  pouvoir  des  représentants, 
n'est-elle  pas  commandée  par  l'amour  même  de 
la  liberté? 
Bt  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  au  nom  du  peuple 

aue  vous  faites  ces  lois?  C'est  mal  raisonner,  que 
e  présenter  vos  décrets  comme  des  lois  dictées 
par  des  souverains  à  des  sujets  ;  c'est  la  nation 
qui  les  porte  elle-même,  par  l'organe  de  ses 
représentants.  Dès  qu'ils  sont  justes  et  conformes 
aux  droits  de  tous,  ils  sont  to  ijours  légitimes. 
Or,  qui  peut  douter  que  la  nation  ne  puisse  con- 
venir des  règles  qu'elle  suivra  dans  ses  élections, 
pour  se  défendre  elle-même  contre  l'erreur  et  la 
surprise? 

Au  res!e,  pour  ne  parler  que  de  ce  qui  con- 
cerne l'Assemblée  actuelle,  j'ai  fait  plus  que  de 
prouver  qu'il  était  utile  de  ne  point  permettre  la 
réélection  ;  j'ai  fait  voir  une  véritable  incompa- 
tibilité, fondée  sur  la  nature  même  de  ses  de- 
voirs. S'il  était  convenable  de  paraître  avoir  be- 
soin d'insister  sur  une  question  de  cette  nature, 
j'ajouterais  encore  d'autres  raisons. 

Je  dirais  qu'il  importe  de  ne  point  donner  lieu 
de  dire,  que  ce  n'était  point  la  peine  de  tant 
presser  la  fin  de  notre  mission,  pour  la  conti- 
nuer, en  quelque  sorte,  sous  une  forme  nouvelle. 
Je  dirais  surtout  une  raison  qui  est  aussi  simple 
que  décisive.  S'il  est  une  Assemblée  dans  le 
monde  à  qui  il  convienne  de  donner  le  grand 
exemple  que  je  propose,  c'est,  sans  contredit, 
celle  qui,  durant  deux  années  entières,  a  sup- 
porté des  travaux  dont  l'immensité  et  la  conti- 
nuité semblaient  être  au-dessus  des  forces  hu- 
maines. 

Il  est  un  moment  où  la  lassitude  affaiblit  né- 
cessairement les  efforts  de  l'âme  et  de  la  pensée; 
et  lorsque  ce  moment  est  arrivé,  il  y  aurait  au 
moins  de  l'imprudence,  pour  tout  le  monde,  à 
se  charger  encore,  pour  deux  ans,  du  fardeau 
des  destinées  d'une  nation.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) Quand  la  nature  même  et  la  raison  nous 
ordonnent  le  repos,  pour  l'intérêt  public,  autant 
que  pour  le  nôtre,  l'ambition  ni  même  le  zèle 
n'ont  point  le  droit  de  les  contredire.  Athlètes 
victorieux,  mais  fatigués,  laissons  la  carrière  à 
des  successeurs  frais  et  vigoureux,  qui  s'em- 
presseront de  marcher  sur  nos  traces,  sous  les 
yeux  de -la  nation  attentfve,  et  que  nos  regards 
seuls  e  npêcherout  de  trahir  leur  gloire  çt  la  pa- 
trie. Pour  nous,  hors  de  l'Assemblée  législative, 
nous  servirons  mieux  notre  pays  qu'en  restant 
dans  son  sein.  Répandus  sur  toutes  les  parties  de 
cet  Empire,  nous  éclairerons  ceux  de  nos  conci- 
toyens qui  ont  besoin  de  lumières  ;  nous  propa- 
gerons partout  l'esprit  public,  l'amour  de  la  paix, 
de  l'ordre,  des  lois  et  de  la  liberté,  {Vifs  applau- 
dissements.) Oui,  voilà,  dans  ce  moment,  la  ma- 
nière la  plus  digne  de  nous  et  la  plus  utile  à 
nos  concitoyens,  de  signaler  notre  zèle  pour  leurs 
intérêts.  Rien  n'élève  les  âmes  des  peuples,  rien 
ne  forme  les  mœurs  publiques  comme  les  vertus 
des  législateurs.  Donnez  à  vos  concitoyens  ce 
grand  exemple  d'amour  pour  l'égalité,  d'attache- 
ment exclusif  au  bonheur  de  la  patrie  ;  donnez- 
le  à  vos  successeurs,  à  tous  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  influer  sur  le  sort  des  nations.  Que  les 
Français  comparent  le  commencement  de  Totre 
carrière  avec  la  manière  dont  vous  l'aureï  ter* 
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rainée,  et  qu'ils  doutent  qu'elle  est  celle  de  ces 
deux  époques  où  vous  vous  serez  montrés  plus 
purs,  plus  grands,  plus  dignes  de  leur  confiance. 
Je  souhaite  que  ce  parti  soit  agréable  à  cf  ux 
mêmes  qui  croiraient  avoir  les  prétentions  les 
plus  fondées  aux  honneurs  de  la  législature.  S'i's 
ont  toujours  marché  d'un  pas  ferme  vers  le  bien 
public  et  vers  la  liberté,  il  ne  leur  reste  rien  de 
plus  à  désirer  :  si  quelqu'un  aspirait  à  d'autres 
avantages,  ce  serait  une  raison  pour  lui  de  fuir 
une  carrière  où  p'3ut-être  l'ambiiion  pourrait  à 
la  tin  rencontrer  des  écueils.  Au  reste,  je  pense 
que  toutes  les  ressources  de  l'éloquence  et  de  la 
dialectique  seraient  ici  inuiiles,  pour  obscurcir 
des  vérités  que  le  sentimeut,  autant  que  ie  bon 
sens,  découvre  à  tous  les  hommes  honnêtes;  tt 
s'il  est  facile  en  général  de  tenir  l'opinion  sus- 
pendue par  des  raisonnements  plus  ou  moins 
spéciaux,  il  est  au  moins  dangereux,  dans  cer- 
taines occasions,  qu'un  œil  attentif  ne  voie  l'in- 
térêt personnel  percer  à  travers  les  plus  beaux 
lieux  communs  sur  les  droits  et  sur  la  liberté  du 
peuple.  Je  suis  loin  de  prévoir  ici  de  pareils 
obstacles  pour  une  proposition  qui,  par  sa  nature, 
semble  appeler  un  assentiment  au^si  prompt  que 
général  :  mais  si  elle  en  éi)rouvait,  je  la  crois 
tellement  nécessaire  à  l'intérêt  de  la  nation  et 
liée  à  la  gloire  de  ses  représentants,  que  je  n'hé- 
siterais pas  à  leur  demander  une  permission 
qu'ils  n'ont  jamais  refusée  à  personne;  celle  de 
dire  quelques  mots  pour  répondre  aux  objections 
que  ma  motion  pourrait  essuyer. 

Je  finis  par  une  déclaration  franche  :  ce  qui  a 
achevé  de  me  convaincre  de  la  vérité  de  l'opi- 
nion que  je  soutiens,  ce  qui  m'y  a  invariable- 
ment attaché,  c'est  à  la  fois  et  la  vivacité  des 
efforts  et  la  faiblesse  des  raisons  par  lesquels  on 
s'est  efforcé  de  préparer  de  longue  main  les 
esprits  au  système  contraire.  Cette  curiosité  in- 
quiète avec  laquf^lle  on  interrogeait  les  opinions 
particulières  ;  ces  insinuations  adroites,  ces  pro- 
pos répétés  à  l'oreille  pour  décréditer  d'avance 
ceux  a  qui  l'on  croyait  une  opinion  contraire, 
en  assurant  qu'il  n'y  avait  que  des  ennemis  de 
l'ordre  ou  de  la  liberté  qui  pussent  la  soutenir; 
cet  art  de  remplir  les  esprits  de  terreur  par  les 
mots  d'anarchie,  d'aristocratie;  ces  inquiétudes, 
ces  mouvements,  ces  coalitions  :  enfin  j'ai  vu 
que  ce  système  ?p  réduisait  tout  en  entier  à  cette 
idée  pusillanime,  fausse  et  injurieuse  à  la  nation, 
de  regarder  le  sort  de  la  Révolution  comme  atta- 
ché à  un  certain  nombre  d'individus;  et  j'ai  dit  : 
la  raison  et  la  vérité  ne  combattent  point  avec 
de  pareilles  arme=,  et  ne  déploient  point  ce  genre 
d'activité.  J'ai  cru  sentir  qu'il  importait  infini- 
ment de  détruire  la  cause  de  toutes  ces  agita- 
tions; il  m'a  paru  que,  dans  un  temps  où  nous 
devons  tous  réunir  toutes  nos  forces  pour  termi- 
ner nos  travaux  d'une  manière  également  prompte 
et  réfiéchie,  ce  sernit  un  grand  malheur  q<:e  des 
hommes  éclairés  fussent  en  quelque  sorte  itarta- 
gés  entre  les  soins  qu'ils  exigent  et  l'attention 
qu'ils  pourraient  donner  à  ce  qui  se  passerait  au 
dehors,  dans  le  temps  des  assemblées  et  des 
élections  dont  le  moment  approche.  Quel  scan- 
dale si  ceux  qui  doivent  faire  des  lois  contre  la 
brigue  pouvaient  en  être  eux-mêmes  accusés! 
et  combien  n'importe-t-il  pas  de  faire  cesser  cer- 
tains bruits,  mal  fondés  sans  doute,  qui  se  sont 
déjà  répandus  et  mêmes  accrédités  I  Enfin,  et  ce 
sou!  mot  suffisait  peut-être  :  puisque  nous  allons 
fixer  définitivement  les  rapports,  le  pouvoir  des 
législatures,  la  manière  même  d'y  être  élu,  pro- 
cédons à  ce  grand  travail ,  non  comme  des  hommes 


destinés  à  en  être  membres,  mais  comme  des 
hommes  qui  doivent  redevenir  bientôt  de  simples 
citoyens.  Pour  nous  garantir  à  nous-mêmes,  pour 
garantir  à  la  nation  entière  que  nous  serons  tous 
animés  d'un  tel  esprit,  le  moyen  le  plus  sur  est 
de  nous  placer  en  effet  nous-mêmes  dans  cette 
condition.  11  faut  donc,  avant  tout,  décider  la 
question  qui  concerne  les  membres  de  l'Assem- 
blée actuelle. 

Je  den)ande  que  l'on  décrète  que  les  membres 
de  l'Assemblée  actuelle  ne  pourront  être  réélus 
à  la  suivante.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Tuant  de  I^a  Bouverîc.  Je  demande  l'im- 
pression de  ce  discours  sublime. 

(L'Assemblée  décrète  à  la  presque  unanimité 
l'impression  du  discours  de  M.  Robespierre.) 

M.  Ijc  Chapelier  paraît  à  la  tribune.  {Mouve- 
ment prolongé.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

Un  membre  :  Mettez  aux  voix  le  décret,  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  Rewbell  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Un  membre  :  Aux  voix ,  Monsieur  le  Président  ; 
vous  ne  pouvez  pas  vous  refuser  au  désir  qu'a 
toute  l'Assemblée  de  décréter  cette  motion. 

Un  membre  :  11  y  a  des  amendements  à  faire. 

Un  membre  :  Point  d'amendements;  mettez  aux 
voix  le  décret. 

M.  le  Président.  On  demande  à  fermer  la  dis- 
cussion. {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Briois-Beaiimetz.  Je  m'oppose  à  la 
motion  de  fermer  la  discussion,  et  quoique  je 
voie  dans  le  plus  grand  nombre  des  membres  de 
l'Assemblée  le  désir  d'aller  aux  voix,  je  demande 
à  présenter  de  fortes  raisons  contre  cette  déci- 
sion. {Murmures.) 

Il  y  a  longtemps  que  je  suis  averti  <jue  le  pro- 
jet est  formé  d'enlever  cette  délibération  par  un 
mouvement  {Murmures  prolongés.)...  C'est  parce 
que  je  vois  qu'on  en  appelle  aux  vertus  de  l'As- 
femblée,  que  je  demande  à  sa  raison  de  m'écou- 
ter.  Si  l'Assemblée  doit  céder  à  quelque  séduc- 
tion, c'est  à  la  séduction  de  sa  propre  vertu; 
mais  je  demande  qu'elle  soit  en  garde  contre 
cette  séduction...  {Aux  voix!  aux  voix!)  Si  l'As- 
semblée appuie  sur  de  fortes  considérations  l'opi- 
nion qu'elle  a  en  ce  moment,  les  raisons  qui 
la  déterminent  subsisteront  aussi  bien  demain 
qu'aujourd'hui  ;  mais  elle  n'aura  pas  enlevé  par 
un  mouvement  irréfléchi...  (il/urwMr<?s. —  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

11  y  a  différents  projets  srr  cette  matière  ;  il  y 
a  des  amendements  à  proposer  {Non!  non!)...  Je 
demande  qu'on  ajourne  la  discussion  à  demain. 
{î^on  !  non  !) 

M.  de  Costine.  Il  est  aisé  de  voir  que  les  op-     « 
posants  veulent  être  réélus.  {Applaudissements.) 

M.  de  Toulougeou.  Je  demande  que  l'on  nous 
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cite  l'exemple  de  la  séduclioQ  dont  on  nous  me- 
nace; c'est  la  bonne  action  que  nous  sentons 
tous,  que  nous  allons  faire,  qui  nous  entraîne. 
(Aux  voixl  aux  voix  !) 

M.  Eie  Chapelier.  Ceux  qui  veulent  aller  si 
précipitamment  aux  voix  exposent  la  Constitu- 
tion. (Mwrmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion 
à  la  presque  unanimité.) 

M.  Rewbell.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'on  ajoute  à  la  motion  de  M.  Robespierre  que 
les  membres  des  législatures  prochaines  ne  pour- 
ront être  réôlus  à  la  législature  suivante.  {Mur- 
mures. —  Non!  non!) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  M.  Rewbell.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  i\l.  Robespierre.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle ne  pourront  être  réélus  à  la  prochaine  lé- 
gislature. » 

(Cette  motion  est  décrétée  à  la  presque  unani- 
mité.) {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  LUNDI  16  MAI  1791. 

ARTICLES  SUR  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif, SES  fonctions  et  ses  rapports  avec 
LE  roi,  proposés  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom 
du  comité  de  Constitution^  par  M.  Thonret. 

Avertissement.  L'Assemblée  nationale  a  déjà 
rendu,  sur  les  matières  qui  font  l'objet  des  ar- 
ticles que  nous  lui  présentons,  plusieurs  décrets 
doni  les  uns  sont  élémentaires  et  les  autres  ne 
règlent  que  quelques  détails.  Nous  les  avons  re- 
cueillis et  classés  dans  notre  travail,  suivant 
l'ordre  des  objets  auxquels  chacun  d'eux  se  rap- 
porte. A  ce  moyen,  l'Assemblée  nationale  embras- 
sera d'un  coup  d'œil  l'ensemble  de  l'importante 
matière  qui  va  l'occuper.  En  voyant  tout  à  la 
fois  ce  qu'elle  a  déjà  fait  et  ce  qui  reste  à  faire 
pour  constituer  cumplètement  le  Corps  législatif, 
elle  trouvera  plus  de  facilité  dans  la  discussion 
des  articles  et  moins  d'embarras  pour  la  décision. 
{Note  du  rapporteur.) 

«  Art.  1".  Le  pouvoir  législatif  réside  dans 
l'Assemblée  naiionale  qui  l'exercera,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après.  {Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  sera  perma- 
nente; {Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  3.  Elle  ne  sera  composée  que  d'une 
Chambre.  {Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  4.  Chaque  législature  sera  de  deux  ans. 
{Décret  de  septembre  1789.) 

"Art.  5.  Le  renouvellement  des  membres  de 
la  légiblaiure  sera  fait  en  totalité.  (Décret  de 
septembre  1789.) 

".^r'- 6.  Aucun  état,  profession  ou  fonction 
pubUque  ûeiciul  de  l'éligibililé  à  la  législature 


les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions  pres- 
crites p'ar  la  Constitution. 

«-Art.  7.  Les  membres  de  la  précédente  légis- 
lature pourront  être  réolus. 

€  Art.  8.  Le  renouvellement  du  Corps  législatif, 
qui  aura  lieu  tous  les  deux  ans,  se  fera  de  plein 
droit  et  sans  lettre  de  convocation  du  roi. 

«  Art.  9.  Chaque  nouveau  Corps  législatif  te 
réunira  le  premier  lundi  du  mois  de  mai,  au  lieu 
où  le  précèdent  aura  tenu  ses  séances. 

"  Art.  10.  Les  assemblées  primaires  seront  con- 
voquées à  cet  effet,  par  les  procureurs-syndics 
des  districts,  pour  le  premier  dimanche  de  mars, 
et  les  électeurs  nommés  se  reuniront  sans  délai 
au  chef-lieu  de  chaque  déparieujent,  aQn  que 
tous  les  représentants  soient  élus  avant  le  15 
avril. 

«Art.  11.  Les  procureurs-syndics  seront  avertis, 
avant  le  15  février  par  le  procureur  général  syn- 
dic du  département,  de  l'obligation  de  convoquer 
les  assemblées  primaires  pour  le  premier  di- 
manche de  mars,  sans  que  le  défaut  de  cet  aver- 
tissement puisse  excuser  les  procureurs-syndics 
qui  n'auraient  pas  fait  la  convocation. 

«  Art.  12.  En  cas  de  refus  ou  de  négligence 
des  procureurs-syndics  des  districts,  le  procureur 
général  syndic,  et  à  son  défaut  le  directoire  de 
uépartement,  seront  tenus,  après  le  premier  di- 
manche de  mars,  de  convoquer  les  assemblées 
f^rimaires  dans  le  plus  court  délai  :  et  les  procu- 
reurs-syndics  coupables  du  refus  ou  de  la  négli- 
gence seront  destitués  par  arrêté  du  directoire 
de  département. 

«  Art.  13.  Au  cas  de  l'article  précédent,  si  le 
procureur  général  syndic  ou  le  directoire  de  dé- 
partement avaient  pareillement  refusé  ou  négligé 
de  faire  la  convocation,  le  premier  serait  desti- 
tué et  le  second  dissous  par  acte  du  Corps  légis- 
latif, qui  n'aurait  pas  besoin  d'être  sanctionné,  et 
les  assemblées  primaires  seraient  convoquées  par 
les  commissaires  que  le  Corps  législatif  délégue- 
rait. 

«  Art.  14.  Aussitôt  que  l'élection  des  députés 
au  Corps  législatif  sera  terminée  en  chaque  dé- 
partement, le  président  de  l'assemblée  électorale 
sera  tenu  d'adresser  une  copie  au  procès-verbal 
d'élection,  signée  de  lui  et  du  secrétaire,  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  15.  L'archiviste  fera  faire,  à  mesure  que 
les  procès-verbaux  lui  parviendront,  la  liste  des 
noms  des'députés  élus  pour  composer  la  nouvelle 
législature. 

«<  Art.  16.  Les  députés  se  rendront  le  premier 
lundi  de  mai,  à  neuf  heures  du  matin,  au  lieu 
des  séances  du  Corps  législatif.  L'archiviste  placé 
au  bureau  des  secrétaires  fera  l'appel  des  noms 
inscrits  sur  sa  liste  et  notera  ceux  des  députés 
absents. 

«  Art.  17.  S'il  y  a  moins  de  200  membres 
présents,  la  comparution  sera  réitérée  le  lundi 
suivant,  à  la  même  heure,  et  l'ap^-el  fait  de  nou- 
veau dans  la  même  forme. 

«  Art.  18.  Cette  seconde  fois,  si  le  nombre  des 
députés  présents  est  moindre  de  373,  l'Assemblée 
ne  pourra  se  constituer  que  provisoirement  sous 
la  présidence  du  doyen  d'âge,  et  les  deux  membres 
les  moins  âgés  feront  les  fonctions  de  secré- 
taires . 

«  Art.  19.  L'Assemblée  ainsi  provisoirement 
constituée  s'occupera  de  vérifier  les  pouvoirs  des 
députés  présents  et  ne  puuna  cependant  fuire 
aucun  acte  législatif;  mais  elle  pourra  rendre 
un  décret  pour  enjoindre  aux  membres  absents 
de  se  rendre  dfins  le  délai  de  quinzaine  uu  liea 
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de  la  séance,  à  peine  de  3,000  livres  d'amende, 
et  d'être  privés  pour  toujours  de  tous  les  droits 
de  citoyen  actif.  Ce  décret  n'aura  pas  besoin 
d'être  sanctionné. 

«  Art.  20.  Aussitôt  que  l'Assemblée  sera  com- 
posée de  373  membres  vérifiés,  elle  se  constituera 
définitivement,  sous  le  titre  A  Assemblée  nationale 
législative,  et  commencera  l'exercice  de  toutes  ses 
fonctions.  Cette  constitution  détinitive  pourra 
avoir  iieu  dès  les  premiers  jours  de  mai,  s'il  s'est 
trouvé  373  membres  présents  à  l'appel  fait  le 
premier  lundi  de  ce  mois. 

«  Art.  21.  Si,  le  dernier  jour  de  mai  étant  arrivé, 
l'Assemblée  ne  se  trouve  pas  encore  composée  de 
373  membres,  la  constitution  provisoire  qu'elle 
aurait  faite,  aux  termes  de  l'article  18  ci-dessus, 
deviendra  définitive,  et  les  présents  délibéreront 
pour  les  absents. 

«  Art.  22.  La  vérification  des  pouvoirs  sera  faite 
en  la  forme  suivante  : 

«  Art.  23.  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux  : 
ces  bureaux  seront  formés,  et  les  procès-verbaux 
d'élection  seront  répartis  entre  eux,  de  manière 
qu'aucun  membre  d'une  députation  ne  se  trouve 
membre  du  bureau  auquel  la  vérification  des  pou- 
voirs de  celte  députation  sera  attribuée. 

«  Art.  24.  Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera 
à  l'Assemblée  générale  le  rapport  de  l'examen 
fait  par  son  bureau  des  pouvoirs  qui  lui  auront 
été  distribués,,  et  l'Assemblée  prononcera  sur  les 
difficultés  que  quelques-uns  de  ces  pouvoirs 
pourraient  éprouver. 

«  Art.  25.  Aussitôt  nue  la  vérification  des  pou- 
voirs sera  terminée  et  l'Assemblée  constituée  dé- 
finitivement, tous  les  représentants  debout,  et 
tenant  leurs  mains  élevées  vers  le  ciel,  pronon- 
ceront, au  nom  du  peuple  français  et  par  accla- 
mation le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

«  Art.  26.  Chaque  député  prêtera  ensuite  indi- 
viduellement à  la  nation,  en  présence  de  l'Assem- 
blée, le  serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
la  Cojisiitulion  du  royaume  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale  constituante  aux  années  1789, 1790 
et  1791,  et  acceptée  par  le  roi  Louis  XVI;  de  ne 
rien  proposer  ni  approuver  dans  le  cours  de  la  lé- 
gislature qui  puisse  y  porter  atteiyite,  et  d'être  en 
tout  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  La  for- 
mule de  ce  serment  sera  prononcée  par  le  Prési- 
dent, et  chaque  représentant  paraissant  à  la  tri- 
bune dira  :  Je  le  jure. 

«  Art.  27.  L'Assemblée  constituée  définitivement 
nommera,  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  un  président  et  un  vice- 
président  qui  seront  en  fonctions  pendant  un 
mois  et  ne  pourront  être  réélus  qu'après  l'expi- 
ration d'une  présidence  intermédiaire. 

«  Art.  28.  Elle  nommera  aussi  tous  les  mois,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative  des  suf- 
frages, 4  secrétaires. 

«  Art.  29.  Elle  nommera  enlin,  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
deux  greffiers  pris  hors  de  son  sein,  qui  seiont 
en  fonctions  pendant  toute  la  durée  de  la  légis- 
lature, et  pourront  être  continués  par  les  législa- 
tures suivantes.  Us  seront  chargés,  sous  l'inspec- 
tion des  secrétaires,  de  rédiger  les  minutes  des 
procès-verbaux,  de  les  rassembler,  de  les  tenir 
en  ordre  et  d'en  délivrer  les  expéditions.  Us  au- 
ront un  traitement  égal  à  celui  des  représen- 
tants. 

«.  Art.  30.  Le  roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le 
Corps  législatif. 

«  Art.  31.  Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de 
déterminer  le  lieu  de  ses  séances,  de  les  conti- 


nuer autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de 
s'ajourner. 

«  Art.  32.  Au  commencement  de  chaque  règne, 
le  Corps  législatif,  s'il  n'était  pas  réuni,  sera 
tenu  de  se  rassembler  sans  délai.  {Décret  sur  la 
régence.) 

€  Art.  33.  Le  roi  pourra  convoquer  le  Corps 
législatif  dans  l'intervalle  de  ses  séances,  toutes 
les  fois  que  le  besoin  de  l'Etat  lui  paraîtra  exiger 
son  rassemblement. 

a  Art.  34.  Le  roi  sera  tenu  de  faire  cette  con- 
vocation dans  les  cas  d'hostilités  imminentes  ou 
commencées,  d'un  allié  à  soutenir,  d'un  droit  à 
conserver  par  la  force  des  armes  {Décret  sur  le 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre)  et  lorsque  des 
troubles  séditieux,  éclatant  à  la  fois  dans  plus 
d'un  département,  menaceront  la  sûreté  de  l'Etat. 

(i  Art.  35.  Si,  dans  les  cas  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent,  le  roi  négligeait  de  convoquer  le 
Corps  législatif,  la  convocation  sera  faite  parle 
président  de  ce  corps,  qui  était  en  fonctions  lors- 
qu'il s'est  séparé.  Le  Président  adressera  sa  lettre 
de  convocation  aux  directoires  des  déparlements 
qui  seront  tenus  de  la  faire  publier. 

«  Art.  36.  Le  Corps  législatif  aura  la  police  du 
lieu  de  ses  séances  et  de  l'enceinte  extérieure 
qu'il  aura  déterminée. 

«  Art-  37.  Il  aura  aussi  la  disposition  des  forces 
nécessaires  au  maintien  de  sa  sûreté,  et  du  res- 
pect qui  lui  est  dû. 

<  Art.  38.  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire 
passer  ou  séjourner  aucun  corps  de  troupes  de 
ligne,  en  deçà  de  20.000  loi-es  de  distance  du 
lieu  des  séances  du  Corps  législatif,  si  ce  n'est 
sur  sa  réquisition,  ou  avec  son  autorisation 
expresse. 

«  Art.  39.  Le  Corps  législatif  fera  tous  les  rè- 
glements qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'ordre  de 
son  travail,  et  pour  la  discipline  de  ses  séances; 
et  il  pourra  prononcer,  contre  ses  membres  qui 
s'écarteront  de  leurs  devoirs,  la  censure,  les  arrêts 
à  temps,  ou  même  l'exclusion  suivant  la  gravité 
de  leurs  fautes  ou  délits. 

«  Art.  40.  Le  public  sera  admis  aux  séances, 
en  se  conformant  aux  règles  qui  seront  établies 
pour  le  maintien  du  bon  ordre;  le  Corps  législa- 
tif pourra  faire  arrêter  et  punir  correctionnelle- 
ment  ceux  qui  troubleraient  ses  fonctions,  ou 
lui  manqueraient  de  respect. 

«  Art.  41.  Le  Corps  législatif  pourra  se  former 
en  comité  général  pour  l'examen  de  quelques  af- 
faires, lorsqu'il  aura  jugé  cette  disposition  né- 
cessaire :  alors  tous  les  assistants  seront  tenuS; 
de  se  retirer  ;  mais,  après  l'examen  fait  en  comité,  ; 
la  discussion  aura  lieu,  et  le  décret  ne  pourra 
être  rendu  que  dans  la  séance  publique. 

«  Art.  42.  Les  procès-verbaux  de  chaque  séance 
seront  rendus  pubUcs  par  la  voie  de  l'impression. 

0  Art.  43.  Les  représentants  nommés  à  l'As- 
semblée nationale  par  les  départements  ne  pour- 
ront pas  être  regardés  comme  les  représentants 
d'un  département  particulier,  mais  comme  les 
représentants  de  la  totalité  des  départements, 
c'est-à-dire  de  la  nation  entière.  {Décret  du  22  dé- 
cembre 1789.) 

«  Art.  44.  Les  représentants  de  la  nation  sont 
inviolables  depuis  le  moment  de  leur  élection 
proclamée,  jusqu'à  l'expiration  de  la  légi.-lature 
dont  ils  ont  été  metnbres,  et  en  outre  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  leur  retour. 

«  Art.  45.  Aucun  représentant  de  la  nation  ne 
pourra  être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  ni 
recherché  en  aucune  manière,  pour  raison  de 
ses  opinions,  ni  pour  tout  ce  qu'il  aura  dit,  écrit 
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ou  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  repré- 
sentaot.  11  n'en  est  comptab'e  qu'au  Corps  légis- 
latif. ^  '    , 

«  \rt.  46.  Les  repre?entaDts  pourront,  pour 
fait  de  crimes  commis  liors  de  leurs  fonctions, 
être  saisi?,  soit  en  flagrant  délit,  soit  en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt;  mais  la  poursuite  ne  pourra 
être  continuée  qu'après  que  le  Corps  législatif 
aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

«  Art.  47.  En  matière  civile,  toute  contrainte 
légale  pourra  être  exécutée  contre  la  personne 
d'un  r-présentant  ou  sur  ses  biens,  comme  contre 
les  autres  citoyens. 

«  Art.  48.  Aucun  rapport  d'un  comité  et  aucune 
motion  proposée  par  un  des  membres  de  la  lé- 
gislature ne  pourront  être  délibérés  et  décrétés 
que  dans  la  forme  suivante. 

M  Art.  49.  Après  la  première  lecture  qui  aura 
été  faite  du  rapport  ou  de  la  motion,  le  président 
sera  tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps 
législatif  devra  décider  si  le  projet  de  décret 
proposé  doit  être  rejeté,  ou  s'il  doit  être  soumis 
à  la  discussion. 

«  Art.  50.  S'il  est  décidé  sur  la  première  lec- 
ture que  le  projet  de  décret  doive  être  rejeté,  le 
président  prononcera  par  cette  formule  :  L  As- 
semblée nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

«  Art.  51.  Le  projet  de  décret  qui  n'aura  été 
rejeté  que  de  cette  manière  pourra  être  repré- 
senté une  seconde  fois  dans  le  cours  de  la  même 
session. 
«  Art.  52.  S'il  est  décidé  que  le  projet  de  dé- 
i  crel  doive  être  soumis  à  la  discussion,  le  prési- 
dent prononcera  par  cette  formule  :  L'Assem- 
blée nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

«  Art.  53.  Après  ce  décret,  la  discussion  sera 
ouverte,  et  pourra  être  commencée  à  la  même 
séance  si  quelqu'un  des  membres  demande  la 
parole. 

«  Art.  54.  Il  sera  fait  deux  autres  lectures  du 
projet  de  décret  à  deux  séances  différentes,  et  à 
des  intervalles  qui  ne  pourront  pas  être  moiadres 
de  cinq  jours. 

«  Art.  55.  La  discussion  sera  ouverte  après 
chaque  lecture,  et  la  parole  accordée  aux  mem- 
bres qui  la  demanderont,  en  admettunt  alterua- 
tiveraent  ceux  qui  voudront  parler  pour  le  projet 
de  décret  proposé  et  ceux  qui  voudront  parler 
contre. 

«  Art.  56.  Après  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  et  la  discussion  terminée,  le  président 
sera  tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps 
législatif  devra  décider  s'il  se  trouve  en  état  de 
rendre  un  décret  définitif  ;  ou  s'il  veut  renvoyer 
la  décision  à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de 
plus  amples  éclaircissements. 

«  Art.  57.  Si  l'opinion  de  différer  la  décision 
prévaut,  le  président  prononcera  par  cette  for- 
mule :  «  L'Assemblée  nationale  ajourne  le  projet 
de  décret  proposé  par  tel  comité,  ou  par  la  mo- 
tion de  tel  de  ses  membres;  »  et  si  l'ajournement 
est  à  terme  fixe,  il  énoncira  ce  terme. 

«  Art.  58.  Si  au,  contraire,  l'avis  passe  à  décré- 
ter définitivement,  les  voix  seront  prises  sur  le 
fond  de  la  proposition,  après  l'avoir  réduite  au 
point  de  précision  qui  n'admet  point  d'opinion 
tierce  entre  l'affinnative  et  la  négative. 

t  An.  59.  Les  amendements  seront  toujours 
mis  aux  voix  et  décidés  avant  la  proposition 
principale,  et  les  sous-amendements  avant  les 
amendements. 

«  Art.  60.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la 
discussion,  aura  été  rejeté  après  la  troisième  lec- 
1"  Série.  T.  XXYI. 


ture  ne  pourra  pas  être  représenté  dans  la  mêmft 
session. 

«  Art.  61.  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  dé- 
libérer si  laséancen'estpascoinposéede200mem- 
bres  au  moins  ;  et  aucun  décret  ne  sera  formé 
que  par  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents. 

«  Art.  62.  Tout  décret  définitif  énoncera  dans 
son  préambule  :  l"  la  date  de  la  séance  à  laquelle 
le  projet  aura  été  lu  la  première  fois;  2°  ie  aécret 
par  lequel  il  aura  été  décidé  qu'il  y  avait  ijeu  à 
délibérer;  i"  les  dates  des  séances'auxquelles  la 
seconde  et  la  troisième  lecture  du  projet  auront 
été  faites;  4°  entiu  le  décret  par  le^juel  il  aura 
été  arrêté,  après  la  troisième  leclure,  de  décider 
définitivement. 

€  Art.  63.  Le  roi  est  chargé  par  la  Coostitulioa 
de  refuser  sa  sanction  aux  décrets  q  i  n'aurout 
pas  été  délibérés  et  rédigés  conformément  aux 
articles  ci-dessus,  par  la  seule  raison  que  la  forme 
constitutionnelle  n'y  aura  pas  été  observée;  et  si 
quelqu'un  de  ces  décrets  était  sanctionné,  les  mi- 
nistres ne  pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  à 
peine  de  responsabilité,  qui  pourra  êt.-e  poursui- 
vie pendant  6  ans  par  les  corps  et  les  particuliers 
auxquels  le  décret  ser.àt  préjudiciable. 

«  Art.  64.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci- 
dessus  les  décrets  urgents  qui  auront  été  recon- 
nus et  déclarés  tels  par  une  délibération  préa- 
lable du  Corps  législatif.  Ils  pourront  être  discutés 
et  arrêtés  sur  la  première  lecture,  sanctionnés 
et  promukués  sur  le  vu  de  renonciation  faite 
dans  leur  préambule,  de  l'urgence  reconnue  par 
le  Corps  législatif;  mais  ils  n'auront  que  l'effet 
de  lois  provisoires,  et  pourront  être  modifiés  ou 
révoqués  dans  le  cours  de  la  même  session  ou 
des  suivantes. 

«  Art.  65.  De  même,  lorsqu'un  projet  de  décret 
contiendra  des  articles  nombreux,  les  disposi- 
tions précédentes  n'auront  pas  lieu  pour  chacun 
des  articles  :  les  bases  générales  et  fondamen- 
tales du  décret  seront  réduites  en  questions,  sur 
lesquelles  seulement  la  foriualiié  des  3  lec- 
tures, à  5  jours  au  moins  d'intervalle,  sera  ob- 
servée, et  les  articles  seront  ensuite  décrétés 
successivement. 

t  Art.  66.  La  proposition  des  lois  appartient 
exclusivement  aux  représentants  de  la  nation  : 
le  roi  peut  seulement  inviter  l'Assemblée  na  io- 
nale  à  pre  ;dre  un  objet  en  considération.  {Décret 
de  septembre  1789.) 

«  Art.  67.  Le  Corps  législatif  cessera  d'être 
corps  délibérant  lorsque  le  roi  y  sera  présent, 
ou  lorsqu'il  se  trouvera  hors  du  lieu  ordinaire 
de  ses  séances,  si  ce  n'est  lorsqu'il  aura  été  forcé, 
par  des  circonstances  imprévues,  de  se  réunir 
ailleuis  (our  délibérer. 

«  Art.  68.  Aucun  acte  du  Corps  législatif  ne 
pourra  être  considéré  comme  loi  s'il  n'est  fait 
par  les  représentants  de  la  nation  librement  et 
légalement  élus,  et  s'il  n'est  sanctionné  par  le 
roi.  {Décret  de  septembre  1789.) 

t  Art.  69.  Le  Corps  législatif  présentera,  ses 
décrets  au  roi,  ou  séparément  à  mesure  qu'ils 
Seront  rendus,  ou  ensemble  à  la  fin  de  chaque 
session.  {Décret  d'octobre  1789.) 

«  Art.  70.  Le  Corps  législatif  nomqaera  à  cet 
effet,  tous  les  niois,  quatre  conmiss^iires. chargés 
de  porter  les  décrets  au  roi  ;  ils  marcheront  pré- 
cédés d'un  huissier,  et  aussitôt  qu'ils  se  présen- 
teront, le  roi  sera  averti  de  leur  arrivée. 

«  Arf.  71.  Le  roi  peut  refuser  son  consentement 
aux  actes  du  Corps  législatif.  {Décret  de  sep- 
tembre 1789.) 
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«  Art.  72.  Dans  le  cas  où  le  loi  refusera  son 
consentement,  le  refus  neg;sera  que  suspensif. 
{Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  73.  Le  refus  suspensif  du  roi  cessera 
à  la  seconde  d(S  législatures  qui  suivront  celle 
qui  aura  proposé  la  loi.  {Décret  de  septembre 
1789.) 

u  Art.  74.  Le  consentement  du  roi  sera  exprimé 
sur  chaque  décret  par  cette  formule,  signée  du 
roi  :  le  roi  consent  et  fera  exécuter  ;  le.  refus  sus- 
pensif sera  exprimé  par  celle-ci:  le  roi  exami- 
nera. {Décret  d  octobre  1789.) 

«  Art.  75.  Le  Corps  législatif  fera  présenter 
au  roi  deux  minutes  eu  papier  de  chaque  décret, 
signées  du  président  et  du  secrétaire,  sur  chacune 
desquelles  le  consentement  ou  le  refus  suspensif 
du  roi  seront  exprimés  par  les  formules  établies 

fiar  Tarlicle  ci-dessus.  Une  de  ces  minutes,  avec 
a  réponse  du  roi,  signée  par  lui  et  coiitresigiiée 
par  le  ministre  de  la  justice,  sera  remise  aux 
archives  du  Corps  législatif.  {Décret  du  2  novem- 
bre 1790.) 

«  Art.  76.  Les  décrets  sanctionnés  jpar  le  roi 
porteront  le  nom  et  l'intitulé  de  lois  :  elles  seront 
scellées  et  expédiées  aussitôt  après  que  le  con- 
seulemeiit  du  roi  aura  été  apposé  au  décret.  {Dé- 
cret d'octobre  1789.) 

«  An.  77.  Le  ministre  de  la  justice  fera  faiie 
de  chaque  décret  sanctionné  deux  expéditions  en 
parchemin  dans  la  forme  qui  va  être  prescrite 
dans  l'article  suivant  pour  la  promulgation  des 
lois.  Ces  deux  expéditions  signées  du  roi,  contn si- 
gnées par  le  ministre  de  la  justice  et  scellées 
du  sceau  de  l'Etat,  seront  les  originaux  authen- 
tiques de  chaque  loi,  dont  un  restera  déposé 
aux  archives  du  ministère  de  la  justice  et  l'autre 
sera  remis  à  celles  du  Corps  législatif.  {Décret 
du  2  novembre  1790.) 

«  Art.  78.  La  promu If^ation  des  lois  sera  ainsi 
conçue: 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'Etat,  roi  des  Frai.çais,  à  tous 
présents  eià  venir,  salut.  L'Assemblée  nationale 
a  décrété,  et  nous  vouloos  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  (La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée 
Bans  addition  ni  observation.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
corps  administratifs  tt  municipalités,  que  les 
présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres, 
lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et 
départements  respeciifs  et  exécuter  comme  loi 
du  royaume;  eu  toi  de  quoi  nous  avons  signé 
et  fait  contresigner  lesdites  présentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat.  {Dé- 
cret d'octobre  1789.) 

«  Art.  79.  Les  lois  seront  envoyées,  au  nom 
du  roi,  à  tous  les  corps  administratifs,  tribunaux 
et  municipalités.  »  {Décret  d'octobre  1789.) 

«  Art.  80.  La  transcription  sur  les  registres, 
la  lecture,  la  publication  et  affiche  seront  faite.^ 
sans  délai,  aussitôt  que  les  lois  seront  parvenues 
aux  tribunaux,  corps  administratifs  et  munici- 
palités, et  elles  seront  mises  à  exécution  dans 
chaque  district,  à  compter  du  jour  ou  ces  forma- 
lités y  auront  été  remplies.  {Décret  d'octobre  \1S9.) 

«  Art.  81.  Le  pouvoir  exécutif  se  fera  certifier 
l'envoi  des  lois,  et  il  en  justifiera  au  Corps  légis- 
latif. {Décret  d'octobre  1789.) 

«  Art.  82.  Tcui  décret  sur  lequel  le  roi  aura 
exprimé  son  refus  suspensif  ne  pourra  ni  être 
remis  en  discussion,  ni  présenté  de  n  )uveau  au 
roi  dans  le  cours  de  la  même  législature. 

«  Art.  83.  Les  actes  du  Corps  législatif  relatifs 
à  sa  police  intérieure,  à  la  vérificalion  des  pou- 


voirs.de  ses  membres,  à  la  tenue  des  assemblées 
primaires  qui  auraient  été  retardées  au  cas  de 
l'article  12  ci-dessus,  à  la  destitution  des  pro- 
cureurs généraux  syndics  et  à  la  dissolution  des 
corps  adiiinistratifs  ou  de  leur  directoire  ;  ceux 
concernani  les  questions  d'éligibilité,  ou  la  vali- 
dité des  opérations  des  corps  électoraux  ;  ceux 
par  lesquels  le  Corps  législatif  aura  décidé  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation;  et  tous  ceux  qui,  par  une 
disposition  expresse  de  la  Constiiution,  sont  dé- 
clarés exempts  de  sanction  n'auront  pas  besoin 
d'être  consentis  par  le  roi. 

«  Art.  84.  La  création  et  la  suppression  des 
offices  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  exécution 
d'un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le 
roi.  {Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  85.  Aucun  impôt  ou  contribution  en  na- 
ture ou  en  argent  ne  peut  être  levé  ;  aucun  em- 
piuut  direct  ou  indirect  ne  peut  être  fait  autre- 
ment que  par  un  décret  exprès  du  Corps  législatif. 
{Décret  de  septembre  1789.) 

«  Art.  86.  Le  Corps  législatif  fixera  les  dépenses 
de  l'administration,  déttra)inera  le  taux  des  con- 
tributions nécessaires,  leur  nature  et  leur  per- 
ception, en  fera  la  répartition  entn;  les  départe- 
ments du  royaume,  en  surveillera  l'emploi,  s'en 
fera  rendre  compte,  et  poursuivra  la  punition  des 
délits,  tant  des  ministres  et  des  autres  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif,  dans  Tordre  de 
leurs  fonctions,  que  de  tous  ceux  qui  attenteront 
à  la  Constitution  de  l'Etat. 

«  Art.  87.  Le  Corps  législatif  ne  pourra  accor- 
der aucun  impôt  que  pour  le  temps  qui  s'écou- 
lera jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  suivante: 
toute  contribution  cessera  de  droit  à  cette  époque, 
si  elle  n'est  pas  renouvelée  ;  mais  chaque  légis- 
lature votera  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la 
plus  convenable  les  sommes  destinées,  soit  à 
l'acquittement  de  la  dette  publique,  soit  au  paye- 
ment de  la  liste  civile.  {Décret  d'octobre  1789.) 

«  Art.  88.  Le  Corps  législatif  ne  pourra  insérer, 
dans  Us  décrets  portant  établissement  ou  renou- 
vellement des  contributions,  aucune  disposition 
qui  leur  soit  étrangère,  ni  présenter  en  même 
temps  à  la  sanction  du  roi  d'autres  décrets  comme 
inséparables. 

«  Art.  89.  Les  comptes  des  dépenses  et  des  de- 
niers publics  dans  l'année  qui  a  précédé,  ainsi 
que  les  états  des  besoins  pécuniaires  de  chaque 
département  ministériel  pour  l'année  suivante, 
seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  chacune 
de  ses  sessions  annuelles,  et  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression. 

«  Art.  90.  La  fixation  de  la  liste  civile  cessera 
de  plein  droit  à  chaque  changement  de  règne  ; 
et  le  Corps  législatif  déterminera  de  nouveau  les 
sommes  nécessaires. 

«  Art.  91.  Dans  le  cas  de  régence,  la  liste  civile 
sera  fixée  à  raison  de  4  milUons  pour  le  traite- 
ment du  régent,  de  1  million  pour  le  traitement 
de  celui  qui  sera  chargé  de  la  garde  du  roi,  et~ 
des  sommes  nécessaires  pour  les  besoins  person- 
nels du  roi  mineur.  Elle  puuna  être  augmentée 
à  mesure  que  le  roi  avancera  en  âge,  ei  ne  sera 
fixée  définitivement  pour  la  durée  du  règne  qu'à 
la  majorité  du  roi. 

«  Art.  92.  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pour- 
ront être  accordes  qu'après  que  le  roi  aura  prêté, 
en  présence  du  Corps  législatif,  le  serment  que 
tout  roi  des  Français  est  obligé  parla  Ci  nstitution 
de  faire  à  la  nation  lors  de  son  avèuemeni  au 
trône. 

«  Art.  93.  Après  que  le  Corps  législatif  sera 
déilnitivement  constitué  et  aura  nommé  ses  of- 
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ficiers,  il  enverra  aa  roi  une  députation  pour  lui 
en  faire  part.  Le  roi  viendra  faire  l'ouverlure 
solennelle  de  la  session,  et  pourra  inviter  l'As- 
semblée  à  s'occuper  des  objets  qu'il  jugera  devoir 
être  pris  en  considération  dans  le  cours  de  cette 
session,  sans  que  celte  solennité  puisse  être  re- 
gardée comme  indispensable  pour  l'activité  du 
Corps  législatif. 

«  Art.  94.  Huitaine  au  moins  avant  la  iin  de 
chaque  session,  le  Corps  législatif  enverra  pareil- 
lement au  roi  une  députation  pour  lui  annoncer 
le  jour  où  il  se  proposera  de  terminer  ses  séances. 
Le  roi  pourra  de  même  venir  faire  la  clôture  so- 
lenelle  de  la  session. 

u  Art.  95.  Lorsque,  dans  le  cours  dune  session, 
le  Corps  législatif  voudra  s'ajourner  au  delà  de 
15  jours,  il  stra  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une 
députation. 

t  Art.  96.  Si  le  roi  juge  que  les  besoins  de 
l'Etat  exigent  qu'une  session  soit  continuée  au 
delà  du  terme  que  le  Corps  législatif  aura  an- 
noncé pour  sa  clôture,  ou  que  l'ajournement  n'a  t 
pas  lieu,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temp^ 
moins  long,  il  pourra  demander,  soit  une  con- 
tinuation de  séance,  soit  l'abréviation  de  l'ajour- 
nement, par  un  message  motivé  sur  lequel  le 
Corps  législatif  sera  tenu  de  délibérer. 

«  Art.  97.  Lorsque  le  Corps  législatif  ira  en 
cérémonie,  il  recevra  les  bonueurs  dus  aux  re- 
présentants du  souverain  ;  les  armes  lui  seront 
présentées,  et  les  tambours  battront  aux  champs. 

«  Art.  98.  Les  mêmes  honneurs  seront  rendus 
au  roi,  comme  représentant  héréditaire  du  sot- 
veiain. 

«  Art.  99.  Lorsque  le  roi  et  le  Corps  législatif 
marcheront  ensemble,  le  président  du  Corps 
législatif  sera  placé  à  la  droite  du  roi,  sansiuter- 
médiaire  entre  le  roi  et  lui  ;  et  il  n'y  aura  pareil- 
lement aucun  intermédiaire  entre  le  roi,  le  prési- 
dent et  les  autres  membres  du  Corps  législatif.  » 


DEUXIEME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  16  MAI  1791. 

Opinion  de  M.  d'AlIarde  sur  la  rééligibilité  des 
membres  de  l'Assemblée  nationaie{\). 

Messieurs,  cette  question  vous  presse  entre 
deux  intérêts,  le  vôtre,  celui  du  peuple:  j'en  con- 
clus que  ce  dernier  sera  seul  écouté;  après  tatit 
sacrifices  faits  à  l'intérêt  général,  le  dernier,  le 
plus  grand  sans  doute,  qu  il  vous  reste  à  faire, 
est  celui  de  vous-mêmes. 

Il  suftira  donc  de  vous  démontrer  que  la  ques- 
tion de  la  rééligibililé,  telle  que  le  comité  l'a  pro- 
posée, serait  une  atteinte  à  l'intérêt  général. 

Je  vais  appuyer  cette  démonstration  sur  les 
principes  de  la  politique,  de  la  morale,  de  l'expé- 
rience. 

J'ai  cru  que  la  défiance  était  la  plus  sûre  garde 
du  berceau  de  la  lil)erté. 

Je  combattrai  d'abord  le  système  de  ta  réélec- 
tion par  les  considérations  politiques. 

On  argumente  en  faveur  du  principe,  que  rien 
ne  peut  limiter  le  droit  d'élection,  qu'il  est  fondé 
sur  la  liberté  :  mais  il  est  une  considération  plus 

(1)  GeUe  opinioa  n'a  pas  été  pronoacée. 


haule,  plus  souveraine,  celle  de  la  sûreté  du  Corps 
politique,  cette  base  sur  laque  le  repose  la  liberté 
même:  la  liberté  lléchit  devant  l'intérêt  social; 
c'est  à  ce  principe  sauveur  des  Empires,  que  les 
lois  doivent  leur  origine;  elles  ne  circonscrivent 
l'action  que  dans  ce  qu'elle  peut  avoir  de  nuisible. 
L'exercice  de  la  liberté  s'abaisse  alors  devant 
la  hauteur  du  salut  public. 

Je  lèverai  bientôt  le  voile  qui  couvre  la  plaie 
immense  dont  le  frapperait  le  système  de  la  réé- 
leciioQ  :  mais  je  euis  la  marché  de  ma  démons- 
tration, je  continue  de  développer  devant  vous 
la  chaîne  des  principes  politiques. 

La  représentation  nationale  est  fondée  sur  ce 
principe  que  l'agrégation  sociale  étant  trop  nom- 
breuse pour  qu'on  puisse  concevoir  une  délibé- 
ration universelle,  on  ne  pourrait  obtenir  le  résul- 
tat de  la  volonté  générale,  que  par  des  volontés 
partielles  revêtues  de  son  assentiment. 

Ce  mode,  imparfait  sans  doute,  est  le  seul  que 
comporte  la  nature  des  choses. 

Ce  principe  conduit  à  celui-ci  :  Plus  on  comp- 
tera de  ces  volontés  partielles,  et  plus  on  se  ra;  - 
prêchera  de  la  volonté  générale;  car  plus  on 
additionne  de  fractions,  moin;?  on  est  éloigné  de 
l'entier.  Or,  en  renouvelant  totalement  les  mem- 
bres du  corps  représentatif,  vous  ajoutez  d'une 
manière  plus  immédiate  à  cette  masse  de  volon- 
tés dont  se  compose  la  volonté  générale,  parce 
q  l'alors  vous  en  doublez  le  résultat  qui  reste 
au  contraire  si  les  mêmes  sont  réélus. 

En  mettant  de  nouvelles  volontés  dans  la  ba- 
lance de  celles  qui  ont  déterminé  l'œuvre  de  la 
Constitution,  vous  lui  donnez  un  poids  plus  iné- 
branlable; vous  l'armez  de  plus  d'appuis,  vous 
l'i-ntourex  de  plus  de  respect;  d'ailleurs,  de  cette 
nouvelle  représentation  se  composerait  une  espèce 
de  ratification  solennelle  de  la  Constitution:  par 
de  n  uveaux  représentants  le  peuple  concourt 
davantage  à  ce  grand  œu?re  :  il  l'a  sanctionné 
sans  doute;  mais  ce  nouveau  concert  de  volontés 
est  en  quelque  sorte  le  ciment  indestructible  qui 
peut  en  lier  les  fondements. 

Le  système  de  l'entier  renouvellement  du  Corps 
législatif  se  rapproche  davantage  du  svstôme 
d'égalité  que  vous  avez  su  rétablir.  Chacun  sor- 
tant de  la  carrière  après  l'avoir  parcourue,  il  reste 
à  un  plus  grand  nombre  la  faculté  d'y  descendre: 
ainsi  la  condition  de  tous  devient  plus  égale  : 
par  là  le  pouvoir  alterne  pour  ainsi  dire  :  il  par- 
court plus  d'anneaux  de  la  chaîne  sociale  :  pres- 
que tous  exercent  l'Empire,  et  nul  ne  le  retient; 
la  loi  domine,  et  non  le  législateur.  Et  ne  dites 
pas...  c'est  éteindre  le  feu  du  génie,  c'est  abreuver 
les  talents  de  découragemeut,  que  de  fermer  à 
ceux  employés  dans  cette  Convention  les  portes 
du  temple  de  la  législature  suivante!  Oubliez- 
vous  que  l'austère  desintéressement,  que  l'abné- 
gation de  soi-même  sont  les  premières  vertus  ré- 
publicaines, qu'elles  seules  peuvent  et  doivent 
régénérer  nos  temps  corrompus,  qu'il  faut  établir 
en  maxime  el  surtout  en  exemple  que  la  plus 
grande  récompense  de  ceux  qui  servent  la  pa- 
trie, doit  être  l'honneur  inestimable  de  l'avoir 
servie?  Vous  ne  voulez  qu'être  utiles?  Eh  bien! 
vous  le  serez  hors  de  la  législature.  Vous  pourrez 
encore  rendre  la  patrie  confidente  de  vos  pen- 
sées :  vous  les  verserez  dans  des  écrits  civiques; 
l'arme  de  la  liberté,  l'imprimerie  vous  conservera 
une  existence  politique  :  par  là  vous  assisterez 
en  quelque  sorte  au  mili-u  de  la  chose  publique, 
par  là  vous  pourrez  en  arrêter  encore  les  oscil- 
lations,  et  préparer,  suivre,  diriger  ses  mouve- 
ments vers  le  iien  général. 
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Yous  ne  prétendez  pas  sans  doute  que  ceux 
qui  vous  suivront,  tiendront  les  rênes  de  l'admi- 
nistration d'une  maiii  plus  inexpérimentée  :  ce 
serait  déprécier  son  siècle,  injurier  la  France, 
calomnier  une  nation  :  qu'est-ce  qu'un  rayon  de- 
vant un  loyer  de  lumière? 

Je  pense  d'ailleurs  que  les  esprits  qui  ont  fait 
une  Révolution  ne  sont  pas  propres  à  la  consoli- 
der. Le  régime  du  calme  est  un  autre  que  celui 
de  la  tourmente;  il  est  temps  que  la  France,  tra- 
vaillée de  principes  convuisif?,  se  repose  dans 
des  principes  d'ordre  et  de  paix;  c'est  à  la  pru- 
dence à  garder  ce  que  la  force  a  conquis,  il  a 
fallu  l'anacber  aux  vices  de  l'ancienne  Consti- 
tution par  des  secoussts;  mais  aujourd'hui  cette 
marche  anéantirait  les  bienfaits  ue  la  nouvelle; 
elle  nous  porterait  sur  les  routes  de  l'anarchie, 
pente  glissante  ei  rapide  au  bas  de  laquelle  est  le 
gouffre  du  despotisme. 

L'esprit  constitutionnel  ne  doit  donc  plus  être 
l'esprit  révolution naire  :  l'état  des  choses  est 
changé  et  tel  a  peu  près  qu'il  doit  être.  La  ma- 
nœuvre ne  devant  plus  être  la  mème^  il  n'est 
plus  besoin  du  même  piloie;  le  plus  grand  des 
malheurs  serait  de  porter  à  un  ordre  de  choses 
établi  l'habitude  d'esprit  contractée  dans  un  or- 
dre de  choses  qu'il  fallait  détruire. 

Je  sens  que  j  arrive  aux  considérations  mora- 
les, elles  se  pressent  eu  foule  au-devant  de  mon 
esprit. 

Par  la  réélection  vous  ouvrez  la  porte  à  la 
perpétuité  des  emplois;  il  faut  armif  le  peuple 
contre  cet  enthousiasme,  qui,  le  portant  à  tout 
déférer  à  ceux  qui  le  détendent,  le  précipite  au 
devant  de  la  servitude. 

Alors  se  forme  du  côté  de  ceux  élevés  par  le 
peuple  une  habitude  de  commander,  et  du  côté 
du  peuple  une  habitude  d'être  gouverné  qu'ils 
savent  entretenir  en  le  conduisant  plutôt  par  la 
passion  qui  entraine,  que  par  la  létlexiou  qui 
n'émeut  jamais. 

Cet  homme  qui  avait  profondément  creusé 
l'immortalité,  Machiavel,  dit  aux  tyrans  :  <-  Flat- 
tez le  peuple,  vous  l'enchaînerez  ».  Je  vous  dé- 
nonce cette  exécrable  théorie,  bougez  combien 
il  serait  fade,  à  l'aide  d'un  civisme  hy^uciit  -,  de 
faire  proroger  sou  pouvoir;  songez  ensuite  qu'en 
tout  temps,  en  tout  lieu,  la  prorogation  du  pou- 
voir a  hiii  par  enfanter  l'esclavage.  Dans  une 
grande  Assemblée  un  homme  peut  éle\er  un 
édifice  immense  de  pouvoir  sur  les  prestiges  de 
l'éloquence;  et  s'il  joignait  à  cet  ascendant  les 
sourdes  manœuvres  d'uue  intrigue  tortueuse,  le 
colosse  finirait  par  écraser. 

Il  faut  éteindre  d'ailleurs  la  torche  des  haines 
personnelles;  dans  les  violents  assauts  livrés  à 
cette  Assemblée,  les  esprits  se  sont  exaspérés; 
ils  se  sont  saturés  d'animosités,  de  vengeance; 
prenons  garde  que  ces  dispositions  ne  soient  por- 
tées à  la  prochaine  législature.  Elle  doit  exercer 
l'empire  de  la  paix;  nous  avons  assez  exercé 
celui  de  la  guerre.  Il  est  même  d'humanité  de 
laisser  se  cicatriser  les  blessures  profondes  des 
vaincus  ;  \eri  lejiislateurs  qui  V(.nt  vous  suivre 
pourront  être  ennemis  des  abus  tans  l'être  des 
personnes.  Vous  ne  le  pouvez  pas. 

11  iiie  reste  à  ouvrir  devant  vous  le  livre  de 
l'histoire,  à  vous  ramener  à  l'école  de  l'expé- 
rience. 
Je  vais  parler  d'Athènes  et  de  Rome. 
Athènes  sentit  tous  les  dangers  d'un  pouvoir 
excessif  et  prolongé  :  alors  naquit  l'ostracisme  ; 
je  ne  prétends  point  justifier  cette  ingratitude 
politique;  mais  le  principe  fut  pur,  l'application 


souvent  injuste,  le  principe  était  que  tout  homme 
puissant  est  à  craindre;  l'ostracisme  leur  parut 
le  seul  moyen  de  paralyser  tout  pouvoir  qui  alar- 
merait la  chose  publique.  Elle  n'avait  point  ainsi 
arrêté  les  Pisistrates,  les  Périclès  :  ils  montèrent 
au  faîte  de  la  tyrannie.  La  faveur  populaire,  l'é- 
loquence, la  corruption  en  furent  les  degrés, 
Athènes  alors  fut  enchaînée. 

La  non-réélection,  sans  présenter  les  vices  de 
l'ostracisme,  en  renferme  du  moins  les  avanta- 
ges. 

L'histoire  de  Rome  présente  trois  époques  ou 
la  liberté  fut  anéantie  :  à  ces  trois  époques  le  pou- 
voir fut  impolitiquement  prorogé. 

Lesdécemvirs  sont  élus  pour  réformer  les  lois; 
ils  les  réforment  :  le  peuple  est  appelé,  consulté  : 
le  peuple  est  cher  à  leurs  yeux,  ils  lui  attribuent 
les  jugements  et  la  sanction  des  lois  :  un  seul 
faisceau  sans  ha  he  est  porté  devant  eux;  le  jour 
des  comices  arrive,  ils  mendient  l'honneur  d'ê- 
tre réélus,  ils  le  sont.  Le  masque  tombe,  l'appa- 
reil de  la  tyrannie  est  déployé,  douze  faisceaux 
les  annoncent,  la  hache  est  arborée,  un  père  sain- 
tement homicide  ne  peut  arracher  à  leurs  fureurs 
le  chaste  sein  de  sa  fille,  qu'en  y  plongeant  le 
poignard. 

Marins,  contre  toutes  les  lois  de  Rome,  est  nommé 
consul  sept  fois  de  suite;  Marius  fut  l'auteur  des 
proscriptions.  11  marche  au  milieu  du  sang,  des 
tombeaux,  des  ruines.  Ce  tigie  s'était  appelé 
l'ami  du  peuple  ;  il  avait  fait  plus,  il  l'avait  d'abord 
servi.  Telle  t  st  l'obliquité  astucieuse  des  oppres- 
seurs :  ils  paraissent  sacrifier  au  génie  du  bien 
public,  mai?  c'est  au  pied  de  son  autel  qu'ils  at- 
tendent les  victimes. 
Tel  fut  César  :  il  calcula  l'idolâtrie  du  peuple. 
Quand  les  racines  du  despotisme  s'étendent 
dans  les  volontés,  c'est  alors  qu'il  est  trop  tard 
pour  l'abattre,  la  tyrannie  survit  au  tyran. 

Prévenez  ces  malheurs,  Messieurs,  tuez  la  tyran- 
nie dans  son  germe  ;  mais,  veut-on  vous  dire,  la 
simi  le  rjéélection  facultative  tous  les  deux  ans,  ne 
présente  pas  les  daugeis  d'une  perpétuité  cons- 
titutionnelle? Eh  quoi.  Messieurs,  la  domination 
de  l'intrigue,  l'irrésistibilité  de  l'enthousiasme 
ne  sout-ils  pas  connus?  Les  éléments  impurs, 
mais  actifs,  dont  se  composent  les  réputations 
poiiulaiies,  ne  subsistent-ils  pas?  Ces  moyens 
mènent  rapidement  à  l'équivalent  d'une  perpé- 
tuité constitutionnelle.  Il  est  d'ailleurs  une  vérité 
elfrayante  :  les  peuplés  ou  les  collections  d'indivi- 
dus ont,  comme  un  simple  individu,  la  maladie 
des  passions;  elles  sont  même  chez  eux  plus 
actives,  parce  qu'elles  se  propagent  lontagieuse- 
meni;  c'est  sur  ces  passions  que  l'espoir  de  la 
domination  et  ses  moyens  sont  combinés. 

Lorsque  les  Romains  voulurent  réélire  Lucius 
Quintus,  ce  grand  homme  ne  voyant  que  la  pa- 
trie les  conjura,  au  nom  de  leur" intérêt  le  plus 
cher  de  l'oublier  et  de  nommer  de  nouveaux 
consuls. 

Je  vous  vois,  Messieurs,  rivaliser  cet  héroïsme 
et  dissuader  votre  intérêt;  vous  allez  donner  un 
grand  exemple  en  redevenant  simples  sujets  de 
la  l'i.  J'ei. tendais  vos  ennemis  s'écner  :  ils  vont 
rétablir  l'arisiocratie  dans  une  espèce  de  sénat; 
mais  vous  démentirez  ces  honteuses  impostures, 
vous  prouverez  vo.re  désintéressement,  en  ren- 
trant dans  la  classe  citoyenne,  et  ue  croyez 
point  perdre  vos  titres  auprès  du  peuple,  vous  en 
conquérez  de  nouveaux,  vous  ne  quittez  un  em- 
pire que  pour  en  exercer  un  autre,  celui  de  la 
vertu. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    D'àNDRÉ. 

Séance  du  mardi  17  mai  1791,  au  matin  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  Cardon  de  Sandran,  député  du 
département  de  l'Ain,  un  congé  d'un  mois  pour 
le  rétablissement  de  sa  santé; 

Et  à  M.  Lucas,  député  du  département  des 
Côtes-du-Nord,  une  prorogation  de  congé  pour 
cause  de  maladie. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  Bîlly  (Joachim-Nicolas),  député  suppléant 
du  ci-devant  Dailliage  de  Provins,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  admis  à  remplacer  M.  de  Paroy, 
démissionnaire,  après  qu'il  aura  prêté  le  serment 
civique. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Goudard.  Messieurs,  à  propos  des  articles 
que  vous  avez  décrétés  hier  sur  l'organisation 
de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  autres 
réunis,  je  demande  que  les  surnuméraires  com- 
missionnés,  ayant  trois  ans  d'exercice,  puissent 
concourir  pour  obtenir  des  places  d'employés. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Delley  d'A- 
gler).  Je  demanrie  que  l'amendement  du  préo- 
pinant soit  réduit  à  celui-ci  :  «  Les  surnumé- 
raires inscrits  pourront  concourir.  » 

Plusieurs  membres:  Depuis  deux  ans! 

M.  Ganltier-Biauzat.  Il  faut  dire  avec  quelle 
classe  ils  pourront  concourir,  car  il  n'est  pas 
dans  l'intention  de  l'Assemblée  qu'ils  soient  pla- 
cés de  préférence  sur  d'anciens  employés. 

M.  Defermon,  rapporteur.  On  peut  metlre 
l'amendement  à  la  fin  de  l'article  17  et  dire  : 

«  PourroQt  cependant  tous  surnuméraires  com- 
missionnés,  ayant  plus  de  deux  ans  de  service, 
concourir  aux  places  auxquelles  leur  donnait 
droit  leur  surnumérariat.  » 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Bérenger  réclame  contre  une  erreur  qui 
s'est  glissée  oansl'état  nominatif  des  directions,  à 
l'article  4  du  titre  1"  du  décret  sur  l'organisation 
de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre, puisque  cet  état  place  cette  direction  à 
Romans,  pour  le  département  de  la  Drôme,  tan- 
dis qu'il  paraît,  par  l'esprit  qui  a  dicté  le  décret, 
que  cette  direction  doit  être  placée  à  Valence, 
cbef-lieu,  siège  du  directoire  du  déparlement  ; 
et  il  appuie  fortement  les  motifs  de  sa  récla- 
mation. 

M.  Delaconr-d'AmbézIeax  répond  et  déve- 
loppe, à  son  tour,  les  motifs  puissants  qui  ont 
déterminé  les  comités  et  l'administration  à  pré- 
férer Romans,  où  s'est  tenue  l'assemblée  de  dé- 
partement, et  qui,  sous  ce  point  de  vue  et  plu- 
sieurs autres,  doit  conserver  cet  établissement. 


(i)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Il    parle  aussi  en  faveur  d'Embrun,    qui  aura 
de  même  le  siège  de  la  direction. 

Après  une  réplique  du  premier  orateur  à  la- 
quelle il  est  encore  répomlu  par  le  second  opi- 
nant, l'Assemblée  maintient  les  dispositions  de 
l'état  annexé  à  l'article  4,  en  décrétant  qu'il  est 
passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Begnand  (de  Saint-Jean-d^Angély).  Mes- 
sieurs, vous  avez  rendu,  avant-hier,  un  décret 
sur  les  hommes  libres  de  couleur  et  nègres  libres, 
dans  vos  colonies.  Ce  décret  est  déjà  en  route 
pour  arriver  dans  vos  places  de  commerce,  et 
peut-être  chez  les  nations  étranger»  s  qui  spécu- 
lent sur  les  troubles  que  les  ennemis  du  bien 
public,  de  concert  avec  elles,  s'empresseront 
peut-être  d'exciter  dans  les  colonies.  Vous  avez 
peut  être  vu  avec  étomementque  les  comités  ne 
vous  aient  pas  proposé  hier  de  suivre  le  projet 
de  décret,  qui  était  à  l'ordre  du  jour.  Il  me 
semble  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  pru- 
dence vous  prescrit  deux  mesures  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  proposer. 

D'après  la  manière  dont  on  interprète  déjà,  et 
dont  on  interprétera  dans  les  colonies  le  décret 
par  lequel  vous  avez  assuré  aux  hommes  de 
couleur,  nés  de  pères  et  mères  libres,  l'exercice 
de  leurs  droits  politiques,  il  me  parait  néces- 
saire que  l'Assemblée  fasse  connaître  ses  véri- 
tables intentions  et  les  motifs  de  sagesse  qui  ont 
dicté  son  décret.  On  empoisonnera,  peut-être, 
les  vues  que  vous  avez  eues  ;  et  il  est  impor- 
tant, selon  moi,  que  I"3  colonies  apprennent 
quelles  ont  été  vos  intentions;  qu'elles  l'appren- 
nent par  les  instructions  que  le  comité  de  Cons- 
îitution  s'empressera  de  faire,  et  qui  détruiront 
les  fâcheuses  impressions  que  beaucoup  trop 
d'individus  s'empressent  peut-être  de  donner. 

Vous  devez  craindre  que  les  nations  voisines 
n'expédient  avant  votre  instruction,  et  avant 
votre  décret,  quelque  avis  capable  de  produire 
un  mauvais  effet.  Les  instructions  dont  je  vous 
propose  la  rédaction,  envoyées  promptement, 
préviendraient  tous  les  inconvénients  que  vous 
pourriez  crainiire.  Je  fais  la  motion  expresse  qu'il 
soit  rédigé  une  instruction  pour  être  jointe  au 
décret.  La  de  ixième  mesure,  c'est  de  renvoyer  au 
comité  de  Constitution  la  suite  du  projet  de  dé- 
cret sur  nos  colonies,  afin  qu'il  nous  propose  une 
détermination  positive  sur  les  points  que  renferme 
le  projet  de  décret.  (Applaudissements.) 

M.  Gaultier-Bianzat.  La  première  partie  me 
paraît  excellente;  mais  la  seconde  me  semble 
dangereuse,  et  je  substitue,  à  cette  seconde  partie, 
que  l'Assemblée  décrète  que  le  comité  coloaial 
lui  propose  demain  la  suite  du  décret. 

M.  Defermon.  Le  comité  colonial  ne  pouvait 
pas  vo  js  proposer  la  suite  du  décret  par  lequel 
vous  supprimez  le  congrès  qu'il  vous  proposait. 
Il  lui  faut  le  temps  de  préparer  une  nouvelle 
rédaction.  Et  comme  une  instruction  me  paraî- 
trait prématurée,  je  me  borne  à  demander  que 
l'Assemblée  enjoigne  aux  comités  réunis  de  loi 
présenter  la  suite  de  leur  travail  sur  les  colonies. 
Ce  travail  est  prêt;  vous  pouvez  vous  en  occuper 
demain.  Ce  travail  sera  plus  propre  à  rétabUr  le 
calme  dans  les  colonies  que  toutes  les-  instruc-* 
lions.  Il  ne  faut  pas  craindre  le  ressentiment 
d'un  jour,  et  vous  devez  croire  que  les  députés 
des  colonies  seront  les  premiers  à  employer  tous 
les  moyens  gui  sont  eu  leur  pouvoir  pour  y 
amener'la  paix. 
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M.  Dupont.  L'instruction  me  paraît  d'autant 
plus  nécessaire  qu'il  a  été  soutenu,  dans  l'Assem- 
Êlée,  que  vous  n'avez  pas  rempli  l'engagement 
que  vous  avez  pris  envers  les  colonies.  Si  des 
lettres  parties  de  France  apportaient  aux  colons 
ces  nouvelles,  elles  y  jetteraient  un  grand  trouble 
et  un  grand  désordre.  Or,  Messieurs,  celte  opinion 
est  extrêmement  fausse;  mais  puisqu'elle  s'est 
manifestée,  il  faut  écrire  aux  colonies  que  vous 
n'avez  pas  manqué  à  vos  engagements  ;  qu'au 
contraire,  par  condescendance,  vous  avez  accordé 
aux  colons  blancs  plus  qu'ils  ne  demandaient; 
car  l'article  4  du  décret  du  28  mars  concernait 
tous  les  hommes  libres,  propriétaires  et  contri- 
buables, et  cependant  vous  avez  établi  deux 
classes  intermédiaires  :  les  affranchis  et  les 
hommes  libres  nés  de  mères  non  libres. 

Vous  avez  donc  donné  aux  colons  blancs  plus 
que,  d'après  vos  décrets  antérieurs,  ils  pouvaient 
espérer.  Il  est  donc  bon  que  cette  vérité,  mani- 
festée par  l'Assemblée  nationale,  montre  à  ses 
provinces  qu'ils  se  sont  trompés,  ceux  qui  croient 
que  l'Assemblée  nationale  a  manqué  à  son  enga- 
gement. Je  ne  suis  pas  indépendant  du  soupçon 
de  l'erreur,  si  ce  n'est  du  crime.  Et  comme  il  est 
certain  que  plusieurs  membres  des  colonies  ont 
écrit  l'année  dernière  des  lettres  qui  y  ont  porté 
le  trouble,  lettres  dont  le  rapport  doit  vous  être 
fait  par  votre  comité  des  recherches,  j'appuie  la 
proposition  de  M.  Regnaud. 

En  conséquence,  je  propose  que  M.  le  Président 
se  retire  par  devers  le  roi  pour  le  prier  de  sus- 
pendre de  quatre  jours  le  départ  des  vaisseaux 
pour  les  colonies,  afin  que  les  mêmes  vaisseaux 
qui  porteront  les  erreurs,  y  apportent  aussi  la  vé- 
rité. {Applaudissements.) 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d^Angély).  Si  je 
n'étais  pas  convaincu  de  la  nécessité  de  ma  pre- 
mière mesure,  je  n'hésiterais  pas,  mais  je  suis 
si  fortement  persuadé  qu'il  peut  résulter,  de  la 
dénaluration  de  votre  décret,  des  maux  incroya- 
bles, que  je  crois  qu'il  faut  qu'il  arrive  en  même 
temps  un  préservatif.  Qu'il  me  soit  permis  de 
vous  rappeler  que  les  premiers  troubles  arrivés 
dans  les  colonies  sont  nés  de  la  plus  mauvaise 
interprétation  de  vos  meilleurs  décrets,  des  dé- 
crets que  les  meilleurs  colons  approuvaient  et 
trouvaient  très  bons.  11  y  a  eu  des  hommes  assez 
malveillants  pour  mal  mterpréter  ceux  mêmes 
de  vos  décrets  qu'ils  n'avaient  pas  osé  accuser  ni 
combattre  dans  cette  Assemblée;  comment  peut- 
on  croire  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire,  surtout 
dans  celte  occasion,  d'envoyer  dans  les  colonies 
une  instruction  qui,  étant  la  manifestation  vraie 
de  vos  intentions,  aura  infiniment  plus  de  poids 
que  les  lettres  particulières,  qu'on  ne  manquera 
pas  d'y  faire  circuler  pour  y  exciter  des  troubles? 
Elle  calmera  l'effervescence,  elle  assurera  la  tran- 
quillité. Je  vous  conjure  de  ne  pas  rejeter  cette 
mesure,  que  je  crois  extrêmement  importante. 

(L'Assemblée  charge  ses  comités  réunis  de  pré- 
parer et  rédiger  cette  instruction.) 

M.  Martînean.  Je  propose  que  ce  soit  M.  Re- 
gnaud qui  fasse  l'instruction. 

M.  Rewbell.  Je  propose,  moi,  que  ce  soit 
M.  Dupont. 

Plusieurs  membres:  Nous  demandons  que  ce  soit 
M.  Martineau. 

M.  le  Président.  M.  Dubois,,  employé  à  la 


monnaie  de  Strasbourg,  m'a  fait  passer  quelques 
pièces  de  monnaie  laites  avec  la  matière  des  clo- 
ches. 

(Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  des  mon- 
naies.) 

M.  Canins,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, fait  un  rapport  et  propose  un  projet  de  dé- 
cret relatif  au  remboursement  de  plusieurs  parties 
de  la  dette  arriérée  des  départements  de  la  maison 
du  roi,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

MM.  Alartinean  et  Defermon  s'élèvent 
contre  la  partie  du  projet  de  décret  relative  au 
payement  des  différentes  sommes  échues  jusqu'à 
ce  jour  pour  partie  du  prix  des  forges  et  dépen- 
dances vendues  au  roi  par  M.  de  La  Ghaussade,  et 
demandent  que  les  commissaires  du  roi,  près  les 
tribunaux  de  la  situation  des  biens,  pourvoiront 
à  cet  égard  aux  formalités  usitées  pour  tous  les 
particuliers. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  avec  cette 
modihcaiion  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  delifiuidation,  qui  a  rendu  compte 
des  vérifications  et  rappoi  ts  faits  par  le  directeur 
général  delà  liquidation,  décrète  qu'en  conformité 
de  ses  précédents  décrets  sur  la  liquidation  des 
dettes  de  l'Etat,  et  sur  les  fonds  destinés  à  l'ac- 
quit de  ladite  dette,  il  sera  payé  aux  ci-après 
nommés,  pour  les  causes  qui  vont  être  expliquées, 
les  sommes  qui  seront  pareillement  déterminées, 
savoir  : 


1°  ARRIÉRÉ   DU   DÉPARTEMENT  DE  LA  MAISON  DU 
ROI,  DE  l'année  1789. 

Palefreniers,  garçons  d^attelages  et  autres  employés 
dans  la  maison  du  roi. 


Marin 343 

Blanchard  l'aîné 343 

L'Epine 343 

Gautruche 426 

Dufour 152 

Martin 184 

Lardé 343 

Boulanger  l'aîné 418 

Boulanger  le  cadet 343 

Huet 343 

L'Iblond 343 

Lyonnois 343 

Facquet 343 

Labaye 343 

Bouteras 343 

Rouard 593 

Gaillet 481 

Badin,  porteur 675 

Badin,  postillon 550 

Maintien •  •  •  650 

Aumoitié 675 

Vaudin 675 

Richard 426 

Dominique 343 

Motte  père 440 

Fortin 426 

Christine 426 

Motte  fils 426 

Bardon 343 

Lavigne 343 

Hyacinthe 343 

Saint-Marc 343 


15 

0 

15 

0 

15 

0 

5 

0 

10 

0 

10 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

5 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

5 

0 

15 

0 

0 

0 

5 

0 

5 

0 

5 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 
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1. 

Nicola? 343 

De  Villeneuve 343 

Carré 343 

Lefèvre 343 

Languedoc 343 

Caillot 343 

Després 343      15 

Reuty 343      "' 

Fallon 343 

Aubert 343 

Noël 343 

Poncet 343      15 

Fauvel 343 

D'Herlinguc 343 

Rose  Rouard 343 

û'Herlingue  cailet 343 

Lorret 343 

Parizy 343 

Chevalier  l'aînfi 343 

Grange 343 

Lajeunesse 343 

Alexandre 343 

Maurice 456 

La  Ravine 593 

Fournit  r 418 

Marchand 412 

Margotte 343 

Lévéque 550 

Darras 426 

Sénéchal 426 

La  Rivière 750 

Beauvilliers , 343 

Fretin 343 

Louis  Fortin 343 

Lamarche 456 

Veronnet 343 

Leclerc 343 

Robert  père 343 

Robert  fils 343 

Vattier 343 

Dalniel 343 

La  veuve  Vannier 60 

Saint-Clair 343 

Favry , 343 

La  Briôre 343 

Castel 343 

Berthelin 343 

Marin 343 

Claude 343 

La  veuve  Vannier 344 

Cambier 343 

Gervais 343 

Merle 343 


Barthélémy 343 

Lançon 343 

Languille 343 

Banceron, 481 

Billard  l'aîné 426 

Beigard 440 

Puteau 426 

Flamand 426 

Chapuy., 426 

Raton 426 

Pernot 426 

Rondeau 426 

Louvet 426 

Cousin 426 

Lerat 426 

Laruelle....' 440 

La  veuve  de  Seillier 137 

Barthélémy 345 

Antoine 343 

Monnier 343 


B. 

d. 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

5 

0 

15 

0 

15 

0 

10 

0 

15 

0 

0 

0 

5 

0 

5 

0 

0 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

5 

0 

15 

0 

15 

0 

25 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

0 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

5 

0 

5 

0 

0 

0 

5 

0 

5 

0 

5 

0 

5 

0 

5 

0 

5 

0 

5 

0 

5 

0 

5 

0 

0 

0 

10 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

1. 

Laurent 343 

Gallement 343 

Le^ras 343 

Gobert 75 

Bloume 343 

Hermier 343 

Félix 343 

Pernot 343 

Pierre 418 

Jean  Louis 418 

Grugé 343 

Jean 343 

Lefèvre 343 

Chalons 418 

Jardin 843 

Jardin  lil8 481 

Verre 418 

Courtois 418 

Lafleur 343 

Harael 675 

Lamperière,  dit  Colin 412 

Rombeau 426 

Lannois 440 

Tariet 426 

Fecourt 426 

Duclos , 426 

SignoU 440 

France 426 

Daoust 426 

Signol  cadet 550 

Rondeau 426 

Baptiste 343 

Le  Blanc 426 

Gardon 426 

Auguillecourt  cadet 426 

Boilair 426 

Vattier 440 

Jouan 426 

Langlois 426 

Champagne , . .  343 

Lapierre,  courrier 343 

Davignon 440 

Bastien 426 

Frénaont 440 

Chaumont 440 

JeuUn 426 

Leflanc 440 

Renault 440 

Boutillé 440 

Finet 440 

Gautruche  cadet 426 

Jumel 440 

Gervais 426 

Sergent 426 

La  Ravine  cadet .- 593 

La  Butte 343 

Robert 675 

Âumoitié  l'aîné 675 

La  Jeunesse 343 

Pacquet 343 

Gobert 343 


Total  de  cette  partie  pour 
cent  soixante-sept  parties 
prenantes 66,571 

Fournisseurs,  entrepreneurs , 
écuyers  et  commissaires  de  la 
grande  écurie  du  roi. 


s. 

d. 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

0 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

0 

15 

G 

15 

0 

15 

0 

15 

G 

15 

G 

15 

G 

15 

G 

5 

G 

15 

G 

15 

G 

15 

G 

0 

0 

10 

0 

5 

0 

0 

0 

5 

0 

5 

0 

5 

0 

0 

0 

5 

0 

5 

0 

5 

0 

5 

0 

15 

G 

5 

0 

5 

0 

5 

0 

5 

0 

0 

G 

5 

0 

5 

0 

15 

0 

15 

0 

0 

G 

5 

G 

0 

G 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

G 

0 

G 

5 

G 

15 

0 

15 

G 

0 

G 

G 

G 

15 

0 

15 

G 

15 

G 

IG 


Mouton . 


1. 
291 


s.      d. 
0     G 
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Chevnlier  et  • 
Hugot,  ta- 
pissiers.. 
Gotheret, 
tambour . 
Cotiu,  bour- 
relier.. .. 
Genson, mar- 
chand de 

fer 

L  e  c  0  u  r  t , 
fourbis- 

seur 

Boucquil- 
lard,  pour 
fourrages. 
Laudigeois, 
pour  Le- 
roux, 
loyers  de 
bâtiments. 
D'Ozier,  gé- 
néalogiste 
La    veuve 
Hoffman, 
boltière.. 
La  veuve 
Poitevin  , 
ru  ban- 
nière .... 
Millet ,  cor- 
donnier. . 
Grenioultde 
Villanot- 
te,  écuyer 
du  manè- 
ge  

B  e  a  u  (1  e  t  , 
contrô- 
leur des 
voitures.. 
Leroi,raaîire 
pilefrenier. 
Duverger, 
inspec- 
teur   des 
fourra- 
ges  

Gazo  tte  , 
tambour. 
G  a  z  0  1 1  tî  , 
ga  r de  - 
meuble  de 
l'écurie . . 
Morillon , 
doreur  en 
voiture. . . 
Poulet,  ser- 
rurier— 
Larbousie  , 
écuyer 
comman- 
dant des 
attelages . 
Pioult ,    dit 
Pinçon, 
garde-ma- 
lade des 
pages  du 

roi 

Le  même.. 

Ga  ra  ffe, 

trompelle. 


1.  s.  d. 

58,600  0  0 

281  0  0 

75,360  0  0 

,      913  G  G 

2,304  G  G 

41,734  6  6 

2,500  G  G 

3,750  G  G 

11,322  0  G 

6,284  0  0 

13,145  G  G 

8,000  0  G 

3,340  13  0 

1,035  3  G 

3,750  0  G 

281  G  G 

2,580  0  G 

18,449  0  0 

25,737  G  G 

19,000  0  G 


12,377    12      G 
644    10      0 

2,404    10     0 


Bongars,' 
écuyer  ca- 
valcadour 

Labigne, 
écuyer... 

Corbet,  mar- 
brier   

Grimoult, 
écuyer.. . 

Le  même.. 

L'Hermi- 
nier,  épe- 
ronnier... 

Prévôt, 
maître 
d'armes.. 

Ghey  1  us, 
chaudron- 
nier   

Be<ié,écuyer 

Le  même... 

Lacroix.... 

Gommegrin, 
maître 
palefre- 
nier   

Mercier  de 
la  Source, 
commis- 
saire gé- 
néral de 
la  maison 
du  roi ... 

Le  même... 

Macé,chargé 
des  affai- 
res de  la 
succes- 
sion du 
sieur  Gély, 
raarôchal- 
ferrant.. . 

Le  même... 

Rondin    et 
Heurel, 
maré- 
chaux- 
ferrants.. 
Vaillant , 
illumina- 
tion  des 
écuries . . 
Ghanio  t, 
maçon. . . 
P 1  u  c  h  e  t , 
charron. . 
Bauterne, 
porte -ar- 
quebuse.. 
Gautier, 
fournis- 
seur   


1.  s.  d. 

6,000  G  0 

5,033  6  8 

2,139  G  G 

3,000  G  G 

1,500  G  G 

9,758  0  G 

2,701  G  G 


151  0  0 

5,500  0  G 

300  G  G 

1,300  0  G 


223    18    10 


s.     d. 


3,000      G      0 
5,000      G      G 


2,905      0      0 
5,442      0      G 


40,894  4  G 

75,452  5  10 

63,434  G  0 

19,161  G  G 

5,400  0  G 

3,868  G  0 


Total  de 
cette  partie, 
pour  qua- 
rante-sept 
parties  pre- 
nantes     576,978 


4     G    576,978     4     0 
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Petite  écurie  du  roi.  Fournis- 
seurs, cochers,  piqueurs  et 
autres  employés,  pour  mon- 
tant de  mémoires  et  gages, 
pendant  l'année  1787. 


Heuzé,serru- 
rier  en  bâ- 
timents... 

Gonet,  pour 
loyers  d'é- 
curie  

Poulet,  serru- 
rier en  res- 
sorts  

Morillon, do- 
reur sur 
métaux  . . 

L  '  H  e  r  m  i- 
nier,  épe- 
ronnier  . . 

Delavoy  e- 
p  ierr  e, 
papetier.. 

Laudigeois , 
pour  loyer 
d'écurie., 

Dufaygret, 
maçon ... 

Ronden  et 
Huret, ma- 
réchaux 
d  e  1  a  p  e- 
tite  écu- 
rie  

Legras,  mar- 
chand de 
draps  — 

Bailli,  pein- 
tre en  bâ- 
timents . . 

Bourguin, 
maître 
chande- 
lier  

Lebl  ond, 
couvreur. 

Jacquin,  ser- 
rurier en 
ressort?.. 

Veuve  Poite- 
vin   

Manière  frè- 
res, répa- 
rations . . . 

Second, 
sous -pi - 
queur 

Torcapelle  , 
dit  G  h  a- 
pelle,  pi- 
queur.... 

Maignan, 
portier... 

V.  Bublet, 
jardinier . 

Delorme. ... 

Dubois,  dit 
Anceiin, 
cocher... 

Man  gin,  gar- 
çon maré- 


1.  s.  d. 

1,587  1  0 

3,000  0  0 

3,000  0  0 

33,407  0  0 

3,653  0  0 

2,522  0  0 

3,000  0  0 

6,816  3  7 

11,575  0  G 

5,128  0  0 

1,819  0  0 

4,198  0  0 

1,519  12  9 

2,008  0  0 

7,619  0  0 

560  0  0 

100  0  0 

200  0  0 

100  0  0 

500  0  0 

.  200  0  0 

200  0  0 


chai 

Lauron,apo- 
'  thicaire . . 

Brune!,  pi- 
queur.... 

Voelker,  gar- 
çon sel- 
lier  

Ve  uve  de 
Brotonne. 

Richard, 
sous -pi - 
queur.... 

Blanchard, 

80U8-pi- 

queur.... 

Regnard, dé- 
livreur... 

Muller,va- 
let  de 
pied 

La  succes- 
sion Jean- 
Martial, 
Charles  de 
laVillon- 
tretz  de  la 
Judie  — 

Lambert, 
cocher  du 
roi 

Ramdoulet, 
piqueur. . 


1.  s.      d. 

200  0  0 

6,208  0  0 

200  0  0 

100  0  0 

200  0  0 

200  0  0 

200  0  0 

300  0  0 

200  0  0 


s.    d. 


1,250      0      0 

200      0      0 
200      0      0 


Total  de 
cette  partie, 
pour  trente- 
quatre  par- 
ties prenan- 
tes     102,170 


14      6    102,170    14     0 


Dames  du  palais  et  dam£s  de 
compagnie  des  dames  tantes 
et  sœur  du  roi. 


1. 

s. 

d. 

De  Maillet.. 

7,785 

0 

0 

De  Talley- 

rand-Péri- 

gord 

14,850 

0 

0 

D'Adhéraar. 

8,466 

13 

4 

De  Berghes. 

13,183 

6 

8 

De  la  Roche- 

Avmon... 

14,850 

0 

0 

De  Beauvi- 

liers 

9,900 

0 

0 

DeNarbonne 

9,900 

0 

0 

D'Estourmel. 

4,900 

0 

0 

Gastellane.. 

9,900 

0 

0 

Delastic 

9,460 

0 

0 

Dalbon 

9,900 

0 

0 

Total  de 

cette  partie. 

pour  onze 

personnes.. 

113,095 

0 

0 

113,0.95     0     0 


Total  général  de  l'arriéré  du 

département  de  la  maison  du    

roi 858,815     8     6 


id 
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2"  Arriéré  du  département 

DE  LA   fiDERRE. 

Entrepreneurs  et  fournisseurs 
pour  le  service  des  hôpitaux, 
bois  et  lumières,  et  autres 
objets  en  1785  et  années  sui- 
vantes. 

1.      g.     d. 

Veulersse, 
hôpita  ux 

militaires..        6,780     0     0 
etàlachargfî 
delà  retenue 
des4d.p.liv. 

L'As  s  em- 
blée se  réser- 
vaot  d'ail- 
leurs de  se 
faire  rendre 
compte,  tant 
des  objets 

fui  ODt  dû 
tre  remis 
Car  ledit 
eulersse, 
?ue  des 
onds  qui 
avaient  été 
destinés  à 
son  paye- 
ment. 

Boulabert, 
entrepre- 
neur         1,270    18    11 

à  la  charge 
des  4  d.  p. 
liv. 

Doré,  bois 
et  lumières.      13,027     8     0 
à  la  charge 
des  4  d.  p. 
liv. 

Servain 
Desfossés, 
bois  etlu- 

mières 1,531      5    10 

à  la  charge 
des  4  d.  p. 
liv. 

Beaujean , 
entrepre- 
neur       10,045      9     9 

à  la  charge 
des  4  d.  p. 
liv. 

Vulmont, 
commissaire 
extraordi- 
naire   540     0     0 

à  la  charge 
des  4  d.  p. 
liv. 

Marie,  ins- 

Eecteur  des 
âtiments..  300     0     0 

à  la  charge 
des  4  d.  p. 
liv. 

Lacloy , 
Guerlain, 
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veuve  Le- 
guay  et  Ha- 
merel 

Louis,  chi- 
rurgien.... 
à  la  charge 
des  4d.  p. 
liv. 

D'Aban- 
court,  lieu- 
tenant     de 

roi 

à  la  charge 
des  4  d.  p.  1. 

Serres, 
bois  et  lu- 
mières  

à  la  charge 
des  4  d.  p.  1. 

Ferrus, 
bois  et  lu- 
mières   

à  la  charge 
des  4d.  p.  1. 

Laforcade, 
hô  pitaux 
militaires.  . 
à  la  charge 
des  4  d.  p.  L 

Laminiè- 
re,  secré- 
taire géné- 
ral des  dra- 
gons  

Vanoise, 
maréchal 
des  logis . , . 
à  la  charge 
des  4  d.  p.  1. 

Total  gé- 
néral de  l'ar- 
riéré du  dé- 
partement 
delà  guerre, 
pour  quioza 
parties  pre- 
nantes  


[17  mai  1791.) 
1.       s.      d. 

2,819    17      9 
3,540      0      0 


d. 


1,200     0     0 


2,335      0     C 


29,113    14     3 


12,283     4  l) 


2,530      0      0 
540      0      0 


1,5'55    19      4      88,555    19      4 


3°   ARRIÉRÉ   DU   DÉPARTEMENT 
DE  LA  MARINE. 

Fournitures  et    dépenses    di- 
verses. 

Gau,  four- 
nisseur de 
toile  à  voi- 
les      153,362    14      7 

à  la  charge 
des4d.p.  I. 

Montge- 
lax,  consul  à 
Cadix,  dé- 
penses faites 
pendant    la 

guerre 30,234     4      7 

a  la  charge 
des4d.  p.  1. 

Votier,  ga- 
ges pour  son 
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1.       s. 
service   au- 

Erès  des  am- 
as s  ade  u  r  8 
de     Typpo, 

sullan 100 

à  la  charge 
des  4  d.  p.  I. 
Totil  gé- 
néral de  l'ar- 
riéré du  dé- 
partement 
de  1.  marine, 
pour  trois 
parties  pre- 
nantes      183,776    19 


d. 


2    183,776    19 


4»  Brevets  de  retenue  sur 
gouvernements  et  offices. 

Benjamin- 
Éléonore- 
Louis  Fros- 
tier  de  la 
Coste,  in- 
dem  n  i  té 
d'un  brevet 
de  retenue 
surlachar;:e 
d'enseigne 
des  chevau- 
léger,  cent 
mille  livres, 

ci.. 100,000     0     0 

avec  les  in- 
térêts, à 
compter  du 
10  janvier 
dernier;  et 
au  moyen  du 
payementde 
l'indemnité 
di'dit  brevet 
de  retenue, 
ledit  sieur 
de  la  Cost' 
ne  pourra 
rien  préten- 
dre à  cause 
dudit  brevet 
qui  lui  a  été 
accordé  sur 
la  charge  de 
guidon. 

Jean -Bap- 
tiste Kempf- 
fey ,  ci-de- 
vant  com- 
missaire des 
guerres,  la 
somme  de 
Boixante-dix 
Dàille  livres, 

ci 70,000     0     0 

avec    les 
intérêts   à    . 
compter  du 
5  avril  der- 
nier. 

Georges- 
Erasme  de 
Goniades,  la 


439 

d. 


somme  de 
227,000  li- 
vres faisant 
les  trois 
qua  rts  de 
celle  de 
300,000  li- 
vres, mon- 
tant d'un 
brevet  de 
retenue  sur 
le  gouver- 
nement de 
la  Lorraine 
et  Barrois. 

A  l'égard 
du  surplus 
dudit  bre- 
vet, l'Astem- 
blée  déclare 
qu'il  n'y  a 
lieu  à  en 
faire  le  paye- 
ment, le  bre- 
vet étant  en 
cette  partie 
contraire  à 
l'article  14 
de  l'ordon- 
nance de 
1776  sur  les 
gouverne- 
ments, ci.  .. 
avec  les  inté- 
rêts, à  comp- 
ter du  27  jan- 
vier  der- 
nier. 

Héritiers 
et  ayants 
cause  il  e 
Pierre -Mi- 
che 1  de 
Pompry,  la 
somm'e  de 
50,000  livres 
pour  un  bre- 
vet de  rete- 
nue sur  la 
charge  de 
guidon  des 
gendarmes 
de  la  garde, 
avec  les  in- 
t  é  r  ê  1 8,  à 
compter  du 
17  janvier 
dernier,  sauf 
à  lui  à  se 
pourvoirpar 
la  suite  pour 
la  portion  de 
la  finance  de 
ladite  char- 
ge de  guidon 
qui  excédait 
le  montant 
du  brevet 
de  retenue, 
lorsqu'il 
aura  été  sta- 
tué par  TAs- 
semblée  sur 


227,000      0      0 
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I.      8.      d. 

lesdites  fi- 
nances, ci..      50,000     0     0 

Antoine- 
Léon -Pierre 
de  Saint-Si- 
mon deCour- 
tomer,  la 
somme  de 
100,000  li- 
vres, avec 
les  intérêts 
àcompterdu 
9  janvier 
dernier, 
pour  indem- 
nité  d'un 
brevet  de  re- 
tenue à  lai 
accordé  sur 
la  charge  de 
sous-lieute- 
nant  des 
gendarmes 
de  la  garde, 
sauf  à  lui  à 
se  pourvoir, 
pour  le  sur- 
plus de  la 
finance  lors 
et  ainsi  qu'il 
a  été  dit 
en  l'article 
précédent, 
ci 100,000     0     0 

G  ré  an  - 
ciers  de 
Louis-Fran- 
ç  0  i  s  M  a- 
gnier.la  som- 
me de  77, 
383  liv.  3  d. 
avecles  inté- 
rêts à  comp- 
ter du  27  j  an- 
vierdernier, 
pour  indem- 
nité de  par- 
tie du  mon- 
tant d'un 
brevet  de  re- 
tenue à  lui 
accordé  sur 
la  charge  de 
prévôt  gé- 
néral de  la 
coonétablie, 
et  ce,  aux 
termes  des 
lettres  pa- 
tentes ,  d'a- 
prês   les- 

Suelles  les- 
its  créan- 
ciers ont 
contracté,  et 
àlacharge 
par  eux  de 
ne  toucher 
qu'en  rap- 
portant Je 
consente- 
ment dudit 
Magnier,  ou 


I. 


d. 


1. 


d. 


après  s*y 
être  fait  au- 
toriser par 
justice,  ci . 


77,383     0     3 


Total  gé- 
néral des 
brevets  de 
retenue,  six 
parties  pre- 
nantes     624,343     0     3    624,343     0     3 


REMBOURSEMENT    DE   CHARGES 
ET  OFFICES. 

Héritiers 
de  Jean- Ré- 
my  Bonard, 
la  somme  de 
127,700  li- 
vres avec  les 
intérêts ,  à 
compter  du 
16  avril  der- 
nier ,  pour 
restant  de  la 
finance  du 
l'office  d  u 
payeur  des 
rentes  et  à 
la  charge 
par  lui  de 
rapporter  un 
certificat  du 
payeur  d  e 
rejet  des  in- 
térêts anté- 
rieurs à  la- 
dite époque, 
ci 127,700     0     0 

Héritiers 
de  Noël-Jo- 
seph Issaly, 
la  somme  de 
255,000  li- 
vres ,  avec 
les  intérêts 
du  16  mars 
dernier ,  et 
aux  conclu- 
sions por- 
tées en  l'ar- 
ticle précé- 
dent, ci....    255,000     0     0 

Héritiers 
de  Guil  - 
laume  Huet 
deTorrigny, 
la  somme  de 
270,866  1. 
13  s.  4  d. 
avec  les  in- 
térêts de  la- 
dite somme, 
dus  depuis 
la  dernière 
échéance  , 
pour  restant 
du  prix  de 
l'office  du 
receveur  gé- 
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d. 


270,866    13     4 


d. 


néral  ancien 
et  mi-trieo- 
nal  des  finan- 
ces de  la  gé- 
néralité de 
Limoges,  ci. 

Yalenlin  - 
Augustin 
Cormet ,  la 
somme  de 
33 ,  221  I  . 
12  s.  4  d. 
pour  le  mon- 
tant de  la 
fi  nance  , 
droit  de  mu- 
tation ,  de 
marc  d'or  , 
de  l'office 
de  receveur 
ancien  des 
fourrages  du 
ci  -devant 
évêché  de 
Nantes,  avec 
intérètsdela 
somme  de 
30,000  livre?, 
montant  de 
la  finance 
dudit  office, 
et  à  la charge 
par  lui  ue 
rapporter  la 
grosse  du 
contrat  de 
son  acquisi- 
tion, ci 33,321 

Héritiers 
deJeanCinq- 
fonds,  la 
somme  de 
43,4871.19s. 
3  d.  avec  les 
intérêts,  à 
compter  du 
premierjan- 
vierdernier, 
pour  les  fi- 
nances des 
greffes  de  la 
ci-devant 
chambre  des 
comptes  de 
Dijon,  à  la 
charge  par 
lui  de  rap- 
porter, en 
forme  au- 
thentique, 
les  quittan- 
ces de  finan- 
ces dûment 
enregistrées 
et  déchar- 
gées des  re- 
gi>tn-s  du 
contrôle  gé- 
néral, ci... 

Total  de 
cette 
partie. 


12      4 


43,487 

19 

3 

736,676 

4 

11 

736,676     4    11 


Total  général  de  la  liquida- 
tion portée  au  présent  dé- 
cret, 2,492,207  1. 12s.  2  d. 


2,492,207    12     2 


t  A  la  charge  en  outre,  par  tous  les  dénommés 
ci-dessiis,  de  se  conformer  aux  lois  de  l'Etat  pour 
l'obtention  de  leur  reconnaissance  définitive  et 
mandats  sur  la  caisse  de  Textraordinaire. 

«  A  l'égard  ou  payement  des  différentes  sommes 
échues  jusqu'à  ce  jour  pour  partie  du  prix  des 
forges  et  dépendances  vendues  au  roi  par  Pierre 
Babau  de  la  Ghaussade,  suivant  le  contrat  du 
8  mars  1781,  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  d'y  procéder  quant  à  présent;  décrète 
qu'à  la  diligence  des  commissaires  du  roi,  près 
les  tribunaux  de  district,  dans  le  ressort  desquels 
sont  situées  les  forges  vendues  par  le  sieur  de  la 
Ghaussade,  ei  leurs  dépendances,  il  sera  obtenu 
d-^s  lettres  de  ratification  sur  le  contrat  du  8  mars 
1781;  et,  après  quelesdites  lettres  auront  é.é  ob- 
tenues, le  total  des  sommes  qui  restent  dues  au 
sieur  de  la  Ghaussade  sur  le  prix  des  forges  par 
lui  vendues,  sera  payé  à  lui  ou  à  ses  ayants  cause  ; 
décrète  en  outre,  eu  égard  à  la  suspension  du 
payement  des  termes  déjà  échus,  résultant  du 
présent  décret,  que  le  sieur  de  la  Ghaussade  ou 
ses  enfants  donataires  de  lui  d'uoe  partie  de  ses 
créances  sur  le  roi,  lesquels,  sur  la  foi  des  paye- 
ments stipulés  par  le  contrat  du  8  mars  1781,  se 
sont  rendus  adjudicataires  de  biens  nationaux, 
ne  pourront  être  contraints  au  payement  du  prix 
des  adjudications  qui  leur  ont  été  faites  jusqu'à 
l'époque  du  payement  à  faire  par  la  nation  au 
sieur  de  la  Ghaussade,  desquels  biens  ils  pourront 
néanmoins  se  mettre  en  possession,  à  la  charge 
par  eux  de  payer  l'intérêt  à  5  0/0  des  sommes 
dont  ils  se  trouveront  débiteurs,  et  pour  la  sû- 
reté du  capital  desdites  sommes,  les  receveurs 
de  districts,  dans  l'étendue  desquels  les  biens  ad- 
jugés se  trouvent  situés,  formeront  oppo-itioo, 
entre  les  mains  du  conservateur  des  hypothèques, 
sur  les  sommes  à  payer  audit  sieur  de  la  Ghaus- 
sade ou  à  «es  représentants.  ■ 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camns,  au  nom  des  commissaires  de  l'ex- 
traordinaire, présente  des  observations  sur  le  ré- 
sultat tant  du  compte  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire au  30  avril  dernier  que  des  procès-verbaux 
de  versement  d'assignats  qui  ont  été  faits  depuis^ 
et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avt  z  reçu,  il  y  a  quelques  jours, 
le  comote  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  jus- 
qu'au 30  avril  ;  il  est  indispensable  de  mettre  sous 
vos  yeux  quelques  observations  sur  l'emploi  des 
1,200  millions  d'assignats  dont  vous  avez  décrété 
l'émission. 

Vous  avez  vu  qu'il  a  été  employé  940,387,000 
livres,  et  comment  elles  ont  été  employées.  La 
caisse  de  l'extraordinaire  a  fourni  au  Trésor 
public  360  millions;  600,000  livres  ont  été  em- 
ployées à  des  remboursements.  Il  restait  en  caisse, 
à  la  même  époque,  14  millions  de  fabriqués.  De- 
puis, il  a  été  fait  de  nouveaux  versements  dans 
le  Trésor  public,  pour  lui  rembourser  tes  antici- 
pations qu'il  avait  pavées.  Le  total  des  versements 
est  de  1,010,872,000  livres.  11  reste,  sur  les 
1,200  millions,  soit  dans  la  caisse  à  trois  clés, 
soit  en  assignats  à  fabriquer,  189,127,000  livres, 
sur  lesquelles  il  y  a  de  100  à  120  millions  à  payer 
pour  des  liquidations  déjà  faites;  sur  cette  somme 
aussi  il  faudra  pourvoir  aux  besoins  du  Trésor 
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public.  Cependant  vous  ue  devez  pas  être  embar- 
rassés, parce  que  vous  avez  de  grandes  res- 
sources. 

Le  comité  d'aliénation  vous  mettra  incessam- 
ment sous  les  yeux  les  états  des  domaines  na- 
tionaux, qu'il  a  demandés  aux  directoires  de 
districts.  Il  n'en  a  encore  reçu  qu'à  peu  près  le 
tiers;  mais  il  vient  d'écrire  une  nouvelle  lettre 
pour  presser  les  adrainisirateurs.  Eu  attendant, 
voilà  ce  qu'on  peut  annoncer. 

Je  suis  chargé,  pour  ma  part,  dans  le  comité, 
de  recueillir  les  états  des  quatre  départements 
d'une  richesse  moyenne  :  ceux  de  la  îsièvre,  de 
la  Gôte-d'Or,  du  Gard  et  de  Saône-et-Loire.  Ces 
départements  contiennent  31  districts ,  dont  il 
n'y  a  que  dix  qui  aient  fait  réponse.  Le  résultat 
de  leurs  états  monte  à  44  millions,  ce  qui,  pour 
les  31  districts,  ferait  132  millions,  et  pour  les 
83  départements,  2,739  millions  de  livres.  Môme 
d'après  les  travaux  de  mes  collègues^  et  d'après 
tous  les  renseignements  que  nous  avons  pris,  il 
paraît  qu'on  peut  compter  3  milliards. 

Un  peu  plus  du  tiers  de  ces  biens  est  actuelle- 
ment vendu.  Mais  ce  n'est  pas  sur  de  simples 
aperçus  que  vous  devez  agir,  et  vous  ne  pourrez 
ordonner  une  nouvelle  éuiission  d'assignats,  que 
lorsque  vous  aurez  sous  les  yeux  une  base  pré- 
cise, lorsque  vous  pourrez  offrir  un  gage  assuré. 
Vous  oruonuerez  probablement  cette  émission 
dans  le  courant  du  mois  prochain  ;  nous  dispo- 
sons tout  eu  ce  moment  pour  que  vous  puissiez 
avoir  en  même  temps  sous  les  yeux  les  états  de 
tous  les  biens  nationaux  vendus  et  à  vendre. 

Un  autre  objet  sur  lequel  je  dois  appeler  vos 
regards,  c'est  l'augmentation  progressive  dupiix 
de  l'argent.  11  paraît  singulier  que  depuis  le  dé- 
cret que  vous  avez  porté,  il  y  a  10  jours,  pour 
la  fabrication  d'assignats  de  5  livres  et  d'une  cer- 
taine quantité  de  monnaie  de  cuivre,  on  ne  vous 
ait  pas  encore  présenté  les  moyens  d'exécution 
de  ces  mesures.  Je  crois  qu'il  faut  presser  l'une 
et  l'autre  fabrication,  et  qu'il  est  très  indifférent 
que  nous  ayons  des  gros  sous  plus  ou  moins  bien 
faits,  pourvu  qu'ils  aient  une  marque  quelconque 
qui  les  rende  propres  à  la  circulation. 

Un  deuxième  objet  sur  lequel  je  reviens  encore, 
c'est  qu'il  n'est  pas  possible  que  les  domaines 
nationaux  fournissent  à  tous  les  besoins;  c'est 
que,  comme  je  l'ai  déjà  annoncé,  la  recelte  étant 
extrêmement  modique,  il  est  absolument  indis- 
pensable que  le  comité  des  impositions  donne 
des  indices  à  l'égard  des  ressources  à  y  affecter. 
Mon  objet  est  donc,  et  je  suis  en  cela  l'interprète 
de  vos  commissaires,  de  fixer  votre  attention  sur 
la  nécessité  de  vous  occuper  incessamuient  du 
travail  de  la  répartition  de  l'imposition. 

M.  de  Montesqniou  (1).  Messieurs,  j'appuie 
la  motion  de  M.  Camus  pour  l'accélération  des 
travaux  du  comité  d'imposition,  dont  le  retard 
prolongé  rendrait  illusoirts  tous  les  calculs  que 
nous  vous  avons  présentés  ;  et  met,  dès  à  présent, 
les  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la 
place  de  tous  les  revenus  de  l'Etat.  J'insiste  éga- 
lement pour  que  l'Assemblée  fasse  faire  les  pré- 
paratifs nécessaires,  et  nommément  la  fabrication 
dii  papier,  afin  qu'au  moment  où  vous  croirez 
devoir  ordonner  une  nouvelle  émission  d'assi- 
gnats, et  que  vous  croirez  le  pouvoir  sans  con- 
trevenir aux  principes  de  sagesse  que  vous  avez 
pris  pour  base,  rien  ne  retaide  l'effet  de  vos  dis- 
positions. 

(1)  G*  discours  est  incomplet  au  Moniteur. 


Mais,  en  même  temps  que  vous  vous  occupez 
de  l'avenir,  je  ne  peux  me  dispenser  d'éveiller 
toute  votre  sollicitude  sur  un  mal  très  réel,  très 
pressant,  et  qui,  tous  les  jours,  s'ajigrave  d'une 
manière  effrayante  :  c'est  la  rareté  du  numé- 
raire. Dans  le  cours  de  la  dernière  semaine,  le 
prix  de  l'argent  s'est  élevé  de  4  0/0.  Une  pro- 
gression si  rapide  répand  de  justes  alarmes,  et 
ces  alarmes  seules  sufliraient  pour  accroître  le 
mal,  en  inspiianl  des  précautions  et  provoquant 
un  resserrement  nouveau  des  espèces.  A  ce  mal, 
qui  influe  d'une  manière  fâcheuse  sur  toutes  les 
opérations  commerciales,  s'en  joint  un  autre 
dont  l'influence  est  encore  plus  meurtrière  pour 
la  fortune  entière  de  l'Etiit.  Le  Trésor  public  ne 
peut  se  passer  de  numéraire.  Pour  n'en  pas  haus- 
ser la  valeur  par  sa  concurrence,  il  est  forcé  de 
le  faire  venir  des  pays  étrangers,  et  il  lui  re- 
vient à  un  prix  excessif.  A  peine  l'a-t-il  acheté, 
qu'il  faut  s'occuper  des  moyens  de  le  payer;  et 
les  versements  considérables  que  cette  négociu- 
tion  oblige  de  faire  hors  du  royaume  font  baissi  r 
chaque  semaine  le  prix  du  change  à  noire  désa- 
vantage. Les  choses  sont  arrivées  au  point  que, 
sans  le  remède  le  plus  prompt,  la  fortune  publi- 
que est  véritablement  en  danger.  Les  maux  que 
je  vous  expose,  Messieurs,  sollicitent  toute  votr-' 
attention.  Us  tiennent  à  un  grand  nombre  de 
causes  que  je  n'entreprendrai  pas  de  discuter.  Il 
n'est  pas  question  de  disserter,  mais  d'agir;  ii 
faut  réunir  tous  les  moyens.  11  faut  triompher  de 
tous  les  obstacles,  et  vous  le  pouvez.  (Murmures 
à  droite.)  Déjà  vous  avez  décrété  pour  100  mil- 
lions d'assignats  de  5  livrets  et  une  forte  éaii  - 
sion  de  monnaie  de  cuivre.  Ces  dispositions  sont 
très  sages,  mais  elles  sont  insuffisantes.  11  faut 
un  temps  trop  considérable  pour  imprimer  et 
signer  20  millions  de  billets;  et  un  remède  long 
dans  ce  moment-ci  n'est  pas  un  remède  appro- 
prié ajx  circonstances... 

M.  de  Sillery.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  {Après',  après!) 

M.  de  Montesquioa.  D'ailleurs  100  millions, 
qui  nécessitent  une  fabrication  immense,  ne  sont 
lien  pour  la  circulation  du  royaume. 

Je  prévois  qu'on  me  répondra  que  la  même 
volonté  qui  a  créé  100  millions  de  petits  assignats 
peut  en  créer  le  double  et  le  triple;  mais  je 
répète  :  1°  qu'il  faut  toujours  beaucoup  de  temps, 
et  que  nous  n'en  avons  pas;  2°  que  si  vous  em- 
brassez dans  votre  opération  les  besoins  de  tout 
le  royaume,  si  vous  vous  chargez  d'établir  et  de 
diriger  à  la  fois  et  partout  cette  immense  manu- 
tention (l'échanges  de  gros  assignats  contre  les 
petits,  et  des  petits  assignats  contre  la  monnaie, 
vous  laites  une  entreprise  au-dessus  des  forces 
humaines  et  de  toute  surveillance. 

Euhn  je  soutiens  que  nous  ne  faisons  rien,  si 
nous  ne  trouvons  pas  la  solution  entière  d'un 
problème  sur  lequel  on  n'a  pas  assez  fixé  votr(> 
attention.  Ceux  qui  sont  forcés  d'échanger  leurs 
assignats  contre  des  écus  reçoivent,  à  cet  échan- 
ge, une  somme  moindre  que  la  valeur  de  l'assi- 
gnat. Aucun  commerce,  aucune  manufacture  n'est 
en  état  de  supporter  une  perte  de  tous  les  jours; 
il  faut  donc  absolument  trouver  moyen  de  faire 
cesser  ces  échanges  désavantageux.  11  faut  pren- 
dre des  mesures  telles,  que  dans  tout  le  royau- 
me, un  assignat  quelconque  puisse  êtreconverii, 
sans  perte  m  de  temps  ni  de  valeur,  eu  fractions 
d'assignats,  et  que  partout  les  fractions  d'assi- 
gnats puissent  être  échangées  au  pair  contre  une 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


(n  mai  ITQl.] 


143 


monnaie  quelconque  de  métal  qui  descende  aux 
plus  petits  besoins.  Il  faut  plus,  il  faut  que  l'opé- 
ration, qui  doit  produire  cet  efiet  salutaire,  soit 
rapide;  vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre,  les 
moyens  les  plus  prompts  sont  évidemment  ceux 
que  vous  devez  préférer. 

Vous  avez  adopté  et  décrété  une  fabrication 
considérable  de  petits  assignats.  J'avais  proposé 
de  préférer  à  ce  parti  celui  des  établissements 
particuliers  dont  la  ville  de  Lyon  nous  offre  le 
modèle,  et  je  vous  en  ai  détaillé  les  motifs.  Au- 
jourd'hui je  viens  solliciter  Talliancede  ces  deux 
mesures.  J'espère  vous  prouver  qu'elles  ne  sont 
pas  incompatibles;  et  si  je  vous  démontre  que 
leur  réunion  nous  sauve  d'un  des  plus  grands 
dangers  que  nous  ayons  à  courir,  vous  n'hésite- 
rez pas  à  l'accepter. 

A  quelque  somme  que  vous  portiez  les  petits 
assignats  dont  vous  avez  ordonné  la  fabrication, 
elle  ne  remplira  qu'imparfaitement  d'ici  à  long- 
temps le  premier  objet,  celui  de  remplacer  les 
écus  dans  tout  le  royaume.  Songez  à  quel  point 
il  faudrait  multiplier  la  quotité  des  nouveaux 
billets,  à  quel  nombre  il  faudrait  eu  porter  les 
dépôts,  pour  que,  dans  toute  la  France,  on  pût 
se  procurer  à  volonté  et  sans  frais  l'échange  des 
assignats  contre  des  fractions  de  5  livres.  Ce  n'est 
qu'au  moment  où  vous  serez  parvenus  à  rendre 
universelle  cette  facilité  d'échanges,  que  vous 
aurez  ôté  aux  assignats  actuels  tous  leurs  incon- 
vénients, et  que  la  rareté  des  espèces  pourra  vous 
être  indifférente.  Cette  considération  est  d'une 
grande  importance  :  les  fractions  d'assignats 
vont  être  l'intermédiaire  indispensable  entre  les 
anciens  assignats  et  la  monnaie  de  cuivre.  Ils 
seront  donc  aussi  nécessaires  que  les  écus  l'ont 
été  jusqu'ici;  il  faut  donc  qu'il  soit  possible  de 
s'en  procurer  partout  lorsqu'on  en  aura  besoin  : 
sans  cela  on  serait  réduit  à  les  acheter,  et  cette 
nécessité  vous  ferait  retomber  dans  l'inconvé- 
nient auquel  vous  voulez  échapper.  Le  seul  moyen 
sûr,  prompt  et  facile  puur  atteindre  le  double 
but  que  vous  vous  proposez,  c'est  d'associer  à  la 
grande  émission  de  petite  monnaie  la  multipli- 
cation des  établissements  particuliers  semblables 
à  ceux  que  le  patriotisme  a  déjà  créés  dans  plu- 
sieurs endroits. 

On  serait  plus  frappé  qu'on  ne  l'est  du  parti 
que  l'on  peut  tirer  de  ces  établissements  de  con- 
fiance, si  l'on  généralisait  moins  ses  idées.  On 
parle  toujours  de  la  circulation  du  royaume, 
comme  si  elle  n'existait  que  du  centre  à  la  cir- 
conférence. Il  en  existe  en  effet  une  grande,  qui 
franchit  tous  les  intervalles  :  celle-là  s'opère  par 
lettres  de  change  ou  par  transports  d'espèces  ; 
elle  varie  autant  que  les  relations  du  commerce  ; 
mais  il  faut  se  faire  une  toute  autre  idée  de  la 
circulation  intérieure  et  vivifiante  qui  doit  nous 
occuper  dans  ce  moment-ci,  parce  que  partout 
elle  est  languissante  et  embarrassée.  Elle  est 
composée  d'un  nombre  infini  de  petites  circula- 
tions plus  ou  moins  étendues,  qui  ont  chacune 
un  centre  particulier. 

Ce  centre  est  une  ville  oii  sont  établis  différents 
ateliers,  qui  est  approvisionnée  de  denrées  p  ir 
les  campagnes  environnantes,  et  qui,  à  son  tour, 
approvisionne  ces  campagnes  des  objets  de  com- 
merce dont  elles  ont  besoin.  Les  mêmes  écus 
fournissent  sans  cesse  à  la  recette  et  à  la  dépense 
des  différents  ateliers  du  même  lieu.  Les  mêmes 
écus  enlevés  par  les  gens  de  la  campagne,  pour 
prix  des  denrées  qu'ils  vendent  à  la  ville,  y  sont 
rapportés  par  eux  pour  les  achats  qu'ils  viennent 
y  faire.  Des  fractions  d'assignats,  revêtues  de 


signatures  connues  dans  l'arrondissement  dont  je 
parle,  y  remplaceront,  sans  la  moindre  difficulté, 
les  écus,  lorsqu'à  chaque  instant  elles  pourront  y 
être  échangées,  sans  aucune  perte,  ou  contre  des 
assignats,  ou  contre  des  sols.  Les  petits  assignats- 
monnaie  de  l'Etat,  et  monnaie  forcée,  y  seraient 
moins  aisés  à  vérifier,  et  y  inspireraient  peui- 
être  moins  de  sécurité. 

Le  petit  assignat-monnaie  de  l'Etat  ne  peut  être 
aussi  facilement  approprié  à  toutes  les  localités, 
par  cela  seul  qu'ayant  la  qualité  de  monnaie,  et 
l'ayant  partout,  il  peut  se  trouver  dépaysé  par 
certaines  circonstances,  peut-être  même  acca- 
paré par  des  spéculateurs  avides  qui  voudraient 
abuser  du  besoin  qu'ils  auraient  iait  naître.  Les 
fractions  d'assignats,  au  contraire,  ne  sortiront 
jamais  de  leur  canton;  elles  ne  f.ourront  s'y 
multiplier  que  suivant  le  besoin,  et  jamais  elles 
n'y  manqueront  à  l'échange  libre  de  la  même 
valeur  en  assignats  déposés. 

L'assignat  de  5  livres,  monnaie  de  l'Etat,  des- 
tiné à  passer  dans  les  mains  d'hommes  simples 
et  inexpérimentés,  peut  tenter  des  contrefacteurs, 
et  la  coritrefaclion  peut  se  cacher  longtemps  au 
milieu  de  l'immense  circulation  de  tout  le 
royaume. 

Les  fractions  d'assignats,  monnaie  libre  appar- 
tenant uniquement  à  tel  canton,  déconcerteraient 
toutes  les  entreprises  de  ce  genre;  car  on  ne 
pourrait  les  placer  utilement  que  là  où  le  vrai 
modèle  serait  familier  à  tout  le  monde,  là  où  la 
vérification  des  signatures  pourrait  se  faire  à  toute 
heure. 

Considérera-t-on  les  intérêts  de  l'homme  qui  se 
transporte  d'uu  lieu  à  un  autre?  Maître  de  re- 
prendre au  dépôt  public  ses  assignats  au  moment 
de  son  départ,  sûr  de  trouver  d'autres  fractions 
dans  le  lieu  où  il  va,  quel  inconvénient  pourrait- 
il  résulter  pour  lui  d'une  sujétion  qui  ne  lui  cau- 
serait qu'une  médiocre  gêne,  et  qui  lui  assure- 
rait tous  les  avantages  d'une  circulation  illi- 
mitée? 

Pour  opérer  cette  utile  création,  il  ne  faut  point 
de  décrets;  un  seul  mot  approbatif  de  l'Assemblée 
nationale  suffit,  et  d'après  ce  mot,  le  concours 
certain  de  tous  les  corps  administratifs,  l'indus- 
trie, la  nécessité,  la  liberté  feront  jouir,  dans  un 
espace  de  temps  infiniment  court,  l'universalité 
du  royaume  de  ce  grand  bienfait.  Alors,  dispen- 
sés de  tout  achat  de  numéraire,  vous  épargnerez 
une  dépense  énorme  pour  le  Trésor  public,  et  par 
conséquent  pour  la  nation.  Je  n'exagère  rien  en 
la  portant  a  20  millions,  elle  les  surpasserait 
bientôt.  Vous  mettrez  fin  à  un  agiotage  honteux, 
qu'aujourd'hui  vous  serez  forcés  de  protéger, 
pour  qu'il  ne  devienne  pas  plus  obscur  et  plus 
funeste.  Vous  ne  serez  plus  condamnés  à  ces 
marchés  ruineux  avec  les  étrangers;  marchés 
qui,  comme  je  vous  l'ai  fait  sentir,  élèvent  sans 
cesse  le  prix  du  change,  et  qui  par  là  sont  dé- 
sastreux pour  la  nation. 

Le  moyen  que  je  vous  propose  n'est,  comme 
vous  le  voyez,  qu'une  addition  à  votre  décret  du 
6  mai.  Vos  cent  millions  de  petits  assignats  n'en 
seront  pas  moins  d'une  extrême  utilité.  Déposés 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ils  commenceront 
par  remplacer  les  écus  qui  manquent  à  la  circu- 
lation de  Paris.  La  caisse  de  l'extraordinaire  sera 
leur  bureau  d'échange  et  contre  de  plus  gros 
assignats,  et  contre  de  la  monnaie  de  cuivre.  Il 
s'en  échappera  peu  dans  les  provinces,  et  gardons- 
nous  de  nous  en  plaindre;  car  vous  serez  dis- 
pensés d'y  entretenir  des  bureaux  d'échange,  d'y 
risquer  1  infidélité  des  dépositaires  et  de  vous 
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consumer  en  frais  inutiles.  La  solde  des  troupes, 
payée  en  assignais,  sera  partout  convertie  en 
monnaie  d'usage  au  lieu  de  leur  si^jour.  Vous 
n'aurez  besoin  de  rien  ajouter  aux  moyens  de 
votre  administration  actuelle;  et  si  je  ne  m'abuse 
pas  dans  mon  propre  système,  vous  ne  pourriez 
par  aucune  autre  méthode  arriver  ni  aussitôt  ni 
aussi  bien  à  la  solution  complète  du  problème. 

On  m'objectera  peut-être  que  l'Assemblée  na- 
tionale n'a  pas  besoin  de  s'occuper  des  établis- 
sements que  je  propose  ;  qu'elle  les  a  fondés  tous, 
en  fondant  la  liberté.  Je  pense,  en  effet,  qu'une 
maison  de  commerce  accréditée  peut  toujours 
faire  circuler  des  billets  souscrits  par  elle,  et 
qu'il  est  libre  à  ceux  qui  les  croient  bons  de  les 
recevoir  en  payement.  Mais  ici  rintérêt  public 
vous  commande  de  grandes  précautions.  Le  be- 
soin de  fractions  d'assignats  est  extrême  ;  l'ex- 
trême besoin  peut  entraîner  beaucoup  de  ci- 
toyens à  une  confiance  téméraire,  et  la  loi,  qui 
veille  pour  tous,  doit  les  garantir  des  surprises. 
De  tels  établissements  nécessaires  partout  ne 
doivent  être  dangereux  nulle  part.  Ils  doivent 
donc  être  immédiatement  et  soigneusement  sur- 
veillés par  les  corps  administratifs.  Le  gage  delà 
sûreté  publique  ne  peut  être  confié  qu'à  un  dépôt 
inviolable.  L'acquisition  de  Ja  monnaie  de  cui- 
vre pour  l'échange  continuel  de  ce  papier  doit 
être  une  condition  essentielle  de  chaque  établis- 
sement. Entin  l'Assemblée  ayant  décrété  des  as- 
signats de  5  livres,  il  est  nécessaire  que  l'on 
sache  qu'elle  n'en  approuve  pas  moins  les  éta- 
bhssements  que  formeraient,  ou  des  citoyens 
réunis,  ou  même  des  municipalités,  à  telle  et 
telle  condition;  et  c'est  cette  approbation  que  je 
sollicite. 

Mais,  comme  vous  le  voyez,  toute  l'opération 
repose  sur  l'émission  simultanée  d'une  immense 
quantité  de  monnaie  de  cuivre.  Sa  nécessité  est 
reconnue  depuis  longtemps  :  depuis  longtemps 
votre  comité  des  monnaies  est  chargé  d'en  pré- 
parer le  travail;  mais  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  iMessieurs,  le  pouvoir  exécutif  ne  réside 
pas  et  ne  doit  pas  résider  dans  vos  comités. 
Lorsqu'il  y  repose,  vous  voyez  qu'il  y  dort.  {Ap- 
plaudissements à  gauche.)  Depuis  plus  de  6  mois, 
tous  ceux  qui,  dans  celte  Assemblée,  ont  parié  de 
finances  et  d'assignats,  ont  demandé  une  profu- 
sion de  sols.  L'Assemblée  les  veut,  et  il  n'en  a 
pas  encore  été  fabriqué  un  seul.  Que  ne  dirait-on 
pas  d'un  ministre  qui,,ayant  reçu  une  semblable 
mission,  y  aurait  apporté  une  pareille  lenteur  ? 
Je  ne  réclame  ici  que  des  principes  q_ui  sont  les 
vôtres,  et  dont  on  ne  s'écartera  jamais  impuné- 
ment. Votre  comité  des  monnaies  doit,  comme 
tous  les  autres  comités,  préparer  les  lois  géné- 
rales et  vous  les  soumettre.  Là  finit  leur  minis- 
tère. Là  commence  l'action  du  pouvoir  exécutif. 
Je  demande  donc  expressément  que  l'Assemblée 
décrète  la  somme  qu'elle  jugera  nécessaire  de 
monnaie  de  cuivre,  et  qu'elle  prie  le  roi  de  don- 
ner les  ordres  les  plus  prompts  pour  la  fabrica- 
tion. 

Je  me  résume,  et  vu  l'urgence  des  besoins  qui 
deviennent  tous  les  jours  plus  alarmants,  je  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  l*'.  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  or- 
dres les  plus  prompts  pour  faire  fabriquer  de  la 
monnaie  de  cuivre  en  sols,  jusqu'à  là  concur- 
rence d'une  somme  de  40  millions,  et  d'y  em- 
ployer toutes  les  monnaies  du  royaume.  Les 
anciennes  empreintes  seront  employées  jusqu'à 
ce  que  les  nouTeaux  coins  soient  terminés  et 


que  l'Assemblée  nationale  en  ait  ordonné  l'usage.       I 

«  Art.  2.  Le  ministre  chargé  d'exécuter  les 
ordres  du  roi  sera  tenu  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée,  tous  les  quinze  jours,  des  progrès 
de  la  fabrication. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  approuve  tous 
les  établissements  particuliers  qui,  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs,  se  charge- 
raient de  mettre  en  émission  des  fractions  d'as- 
signats de  5  livres  et  de  les  donner  en  échange 
conire  des  assignats  nationaux,  à  la  charge  par 
eux  de  fournir  des  caulionuem<  nts  suffisants 
pour  la  stireté  de  leur  gestion,  et  à  la  condi- 
tion expresse  d'acheter  aux  Monnaies  la  quan- 
tité de  sols  nécessaire  pour  entretenir  l'échange 
à  bureau  ouvert  desdites  fractions  d'assignats 
contre  des  sols;  le  tout  conformément  à  une 
instruction  qui  sera  adressée  à  tous  les  corps 
administratifs. 

«  Art.  4. 11  sera  nommé  au  scrutin  quatre  com- 
missaires pour  rédiger  cette  instruction,  dans  le 
plus  court  délai,  et  pour  la  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale.  » 

M.  Dnqnesnoy.  Si  personne  ne  combat  la 
proposition  de  M.  de  Montesquiou,  je  me  bornerai  à 
ajouter  deux  observations  :  la  première,  c'est  que 
je  crois  gue  pour  la  fabrication  des  assignats  de 
5  livres  il  faut  se  servir  des  mêmes  précautions, 
prendre  les  mêmes  moyens  que  pour  les  an- 
ciens ;  la  seconde,  c'est' que  le.  prix  de  l'argent 
est  très  effrayant;  mais  je.vous  prie  d'observer 
que  si  le  patriotisme  régnait  dans  beaucoup  de 
cœurs  comme  il  est  dans  beaucoup  de  têtes,  il 
serait  facile  de  se  tirer  de  cet  embarras;  car  il 
est  évident  qu'il  y  a  plus  de  mille  particuliers  à 
Paris  qui  pourraient  vendre  à  5  0/0  plus  de 
1,000  livres  par  jour,  et  qui,  avec  un  sacriflce 
de  25  louis,  parviendraient  à  modérer  létaux  de 
l'argent. 

Je  ne  fais  cette  observation  que  pour  appuyer 
la  proposition  du  préopinant  ;  car  il  est  évident 
que  si  vous  favorisez  ces  établissements  particu- 
liers, vous  produirez  les  mêmes  effets  que  ceux 
que  vous  ne  pouvez  obtenir  du  patriotisme. 

M.  Defermon.  Les  mesures  à  prendre  dans 
cette  circonstance  demandent  à  être  discutées 
avec  attention,  quelque  instantes  qu'elles  puissent 
être.  Je  ne  sais  pas  par  exemple  si  dans  la  pro- 
position de  M.  de  Montesquiou  il  y  a  assez  de 
slireté  pour  que  le  Trésor  public  ne  soit  plus 
exposé  à  perdre  dans  le  change  des  assignats 
pour  de  la  monnaie.  Il  s'agit  d'une  mesure  d'où 
dépend  la  fortune  publique;  il  faut  qu'elle  ob- 
tienne par  la  réflexion  la  confiance  de  l'Assem- 
blée et  celle  de  tout  le  royaume.  On  ne  peut  la 
regarder  comme  tellement  urgente  qu'on  ne 
puisse  se  livrer  à  un  examen  approfondi. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  de  l'opinion  de  M.  de  Montesquiou 
et  que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de 
nous  présenter,  dans  deux  jours,  ses  vues  sur  le 
projet  dont  il  vient  de  donner  lecture. 


M.  Prîenr.  La  motion  de  M.  de  Montesquiou 


idées  faites  là-dessus.  Quant  à  la  seconde,  il  y  a 
longtemps  que  nous  nous  plaignons  de  la  rareté 
du  numéraire,  et  je  ne  sais  comment  il  se  fait 
qu'aucune  des  personnes  instruites  dans  le  sys- 
tème monétaire  ne  nous  ait  encore  présenté  un 
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remède  à  ce  mal.  La  rareté  du  numéraire  vient, 
de  l'aveu  de  tout  le  monde,  de  ce  que  la  fonie 
des  écus  est  exirém-ment  avantageuse,  et  que 
l'on  gagne  4  0/0  à  h;s  mettre  en  lingots. 

Je  conclus  à  ce  que  l'article  premier,  proposé 
par  M.  de  Moolesquiou,  soit  adopté  sur-le-champ 
et  à  ce  que  le  ret-te  du  projet  soit  renvoyé  au 
comité  des  finances  pour  en  rendre  compte  aus- 
sitôt que  pùS3il)le. 

Jo  demande  en  outre  que  le  comité  des  mon- 
naies soit  tenu  de  nous  présenter  incessamment 
un  moyen  quelconque  pour  remédier  au  mal  guc 
j'ai  signalé,  c'est-à-dire  à  la  perte  que  fait  l'Etat 
à  la  refonte  des  écus  en  lingots,  ce  moyen  serait- 
il  la  réforme  de  notre  système  monétaire  s'il  le 
faut. 

M.  llaloiiet.  On  s'abu?e  étrangement  si  l'on 
croit  que  des  mesures  partielles  en  matière  de 
tiiiance  peuvent  conduire  au  but  qu'on  se  pro- 
pose. Le  numéraire  ne  manque  pas  comme  on 
vous  l'a  dit.  [Murmures  dans  l  Assemblée  et  dans 
les  tribunes)...  li  est  bien  extraordinaire  que  l'on 
hue  ainsi  une  phrase  dont  on  n'a  entendu  que 
le  commencement.  Je  ne  sais  d'où  sont  venus 
ces  murmures.  Je  vais  répéter  ce  que  je  disais... 

M.  le  Président.  Je  rappelle  aux  tribunes 
que  si  elles  ne  se  tiennent  pas  dans  le  plu-^  grand 
silence,  je  serai  forcé  d'user  envers  elles  de 
toute  la  rigueur  du  règlement. 

M.  llalonet.  Le  numéraire  ne  manque  pas, 
comme  on  vous  l'a  dit,  parce  qu'il  y  a  du  bénéfice 
sur  la  fonte;  car,  les  proportions  des  monnaies 
n'ayant  pas  changé  depuis  plusieurs  années,  le 
même  bénélice  eût  existé  il  y  a  5  ans,  et  cepen- 
dant il  y  avait  en  circulation  une  quantité  suf- 
fisante de  numéraire  pour  les  échanges.  11  faut 
donc  chercher  ailleurs  la  cause  de  la  rareté  du 
numéraire;  il  faut  que  vos  recherches  se  portent 
sur  d'autres  objeis. 

Je  suis  loin  de  vouloir  discréditer  les  assignats; 
il  n'était  pas  possible  de  leur  donner  une  hypo- 
thèque plus  valide  et  plus  siire  que  celle  sur 
laquelle  ils  reposent.  Ma  s  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  une  émission  considérable  d'assiguals-mounaie, 
si  l'ordre  général  n'est  pas  tel  qu'il  puisse  inspirer 
là  plus  grande  confiance,  il  en  résulte  née»  ssai- 
remeni  la  fuite  du  numéraire.  Chacun  réalise  le 
papier  en  argent;  il  le  cache  ensuite,  ou  il  l'em- 
porte. Cet  inconvénient  devient  plus  grand  au- 
jourd'hui, parce  que  le  remède  qu'on  y  apporte 
l'aggrave  au  lieu  de  le  détruire. 

On  poutsuit  les  marchands  d'argent,  et  il  est 
certain  que  rien  ne  tend  à  en  diminuer  le  nombre 
comme  les  émeutes  populaires  dont  ils  sont  l'ob- 
.  jet.  11  n'y  a  d'autre  moyen  de  détruire  la  détiaiice 
.  que  de  demander  poliment  de  l'argent  pour  du 
papier.  Comme  le  marchand  n'a  pas  besoin  de 
papier,  et  que  l'on  a  besoin  d'argent,  il  est  évi- 
dent qu'il  faut  qu'il  trouve  un  bénéfice  à  cet 
échange.  Eh  bien!  ce  bénéfice  s'établit  naturel- 
lement en  raison  du  danger  que  court  le  mar- 
chand. Le  laisse-t-on  en  paix  faire  son  commerce, 
il  n'exigera  point  un  fort  intérêt;  mais  cet  in- 
térêt n'aura  plus  de  bornes  lorsque  le  marchand 
sera  menacé  d'être  assommé  ou  pendu.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

La  situation  actuelle,  je  l'avouerai,  est  ef- 
frayante, mais  elle  ne  sera  point  améliorée  par 
des  mesures  partielles.  Je  n'ai  point  entendu  les 
motits  dont  M.  de  Monlesquiou  s'est  servi  pour 
appuyer  sa  motion.  Je  ne  blâme,  ni  ne  rejette 
1"  Série.  T.  XXVI.  .  ' 


son  projet  et  ses  motifs;  niais  je  dis  que  ce  sont 
des  mesures  insuffisantes. 

Quel  e-t  le  mal  en  (  ffet,  quelle  est  la  cause  de 
cette  défiance  universelle  qui  vous  frappe  de 
toutes  parts  •?  Qui  est-ce  qui  fait  resserrer  le 
numéraire?  Qui  est-ce  qui  répand  l'elTroi  dans 
toutes  les  transactions  sociales?  J'ai  dit  souvent, 
je  le  répète  encore,  tt  je  le  répéterai  sans  cesse, 
c'est  le  défaut  d'ordre,  c'est  le  désordre,  c'est  la 
nullité  du  gouvernement. 

Si  vous  voulez  que  vos  assignais  aient  de  la 
valeur...  Et  remarquez,  Messieurs,  que  je  ne  la 
conteste  pas;  vous  en  avez  peut-être  répandu 
une  trop  grande  quantité  à  la  fuis.  Cet  inconvé- 
nient disparaîtra  devant  les  sûretés  que  vous 
pourrez  offrir.  SI  vous  voulez  que  vos  assignats 
aient  de  la    valeur,  daignez  remettre  dans  les 
corps  administratifs  la  portion  du  pouvoir  légitime 
qui  leur  appartient.  Calmez  les  mouvements  po- 
pulaires par  la  fixation  de  l'étendue  et  des  bor- 
nes de  toute  la  force  publique.  C'est  la  licence, 
c'est  l'impuniié  des  désordies  qui  causent  le  mal 
dont  vous  ressentez  maintenant  de  si  cruel.«?  effets. 
Si  l'on  ne  paye  pas  d'impôis,  et  cela  arrivera, 
car  si  on  peut"  impunément  a-sommer  un  mar- 
chand d'argent,  si  Ion  peut,  sans  être  repris, 
calomnier  une  mesure  du  gouvernement  et  des 
corps  administratifs,  comment  voulez-vous  que 
la  confiance  renaisse?  Daignez  donc  revenir  sur 
les  grands  objets  dont  je  vous  ai  parlé.  Oui,  Mes- 
sieurs, je  ne  crains  pas  de  vous  le  din-,  lorsque 
vous  vous  apercevez  d'un  in  onvénient    parti- 
culier qui  vous  afflige,  vous  oubliez  que  cet  in- 
convénient tient  à  un  désordre  général  qu'il  faut 
réprimer. 

Je  reconnais  d'abord  avec  vous  la  nécessité 
de  pourvoir  à  une  augmentation  de  menue  mon- 
naie; mais  cette  augmentation  ne  fera  point 
revenir  l'argent;  il  ne  reviendra  que  par  la  con- 
fiance. Je  demande  donc  que  le  comi'é  de  revi- 
sion, que  vous  avez  nommé  depuis  longtemps, 
vous  fasse  incessamment  un  rapport  sur  deux  de 
nos  décrets  dont  l'exécntion  peut  contribuer  le 
plus  effieatement  à  l'exercice  de  l'autorité  légi- 
time et  à  son  rétablissement  dans  loutes  les 
parties  du  royaume,  afin  que  sur  ce  rapport,  et 
d'après  l'exiiérience  que  vous  avez  déjà  faite  de 
ce  qui  suffit  ou  de  ce  qui  est  insuffisant,  l'As- 
semblée i.ationale  décrète  définitivement  des  me- 
sures efficaces  pour  assurer  la  marche  du  gou- 
vernement et  rétablir  l'orure  dans  le  royaume. 
Voilà  ce  que  je  demande.  {Applaudissements.) 

M.  de  Cazalës.  Un  des  puissants  moyens  de 
faire  reparaître  le  numéraire  est  sans  doute  de  ré- 
tablir l'ordre  et  la  tranquillité  dans  l'Empire;  mais 
cependant  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'^n  peut 
prendre  des  mesures  dans  le  système  même  des 
finances,  susceptibles  n'apporter  des  remèdes  aux 
maux  qui  nous  affligent. 

11  est  malheureusement  trop  vrai  que  le  nu- 
méraire devient  plus  rare  tous  les  jours;  il  est 
malheureusement  trop  vrai  que  la  France  perd 
19  à  20  0/0  dans  tous  ses  changes  avec  l'étranger. 
{Murmures)... 

Un  membre  :  22  0/0. 

M.  de  Cazalès.  Quand  je  dis  20  0/0,  la  dif- 
férence n'est  pas  énorme. 


Plusieurs  membres 
20. 


Non!  non!  au-dessous  de 


[.  de  Cazalës.  Messieurs,  on  me  dit  que  je 
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me  trompe:  eh  bicD  1  on  m'assure,  dans  ce  mc- 
meni-ci  que  c'est  22  avec  l'Angleterre. 

11  e^t  mallieureusemeiit  vrai  que  le  royaume 
de  France  est  parvenu  à  une  crise  de  finance 
qu  il  i.e  peut  supporter  longtemps  et  qu'il  est  de 
voiro  devoir  et  de  votre  sagesse  de  combiner  des 
mesures,  de  préparer  des  moyens  qui  puissent  la 
faire  cesser  dans  le  terme  le  plus  rapproché. 

Ce  ne  sont  pas  des  mesures  partiells,  des 
moyens  de  détail  qui  pourront  arriver  à  ce  but 
désirat^»le;  mais  ce  n'est  que  l'ensemble  d'un 
plan  général.  Je  n'ose  pas  prononcer  ma  pensée 
a  cet  égard;  elle  m'attirerait  peut-être  trop  de 
défaveur  dans  l'Assemblée.  G'  pendant  je  n'en 
connais  pas  d'autre  à  mon  gré  qui  puisse  réussir; 
et  pour  lâcher  de  lui  donner  le  [toids  qui  pourrait 
la  faire  recevoir  dans  l'Assemblée  nationale,  je 
demande  qu'elle  veuille  bien  nommer  un  comité 
de  10  membres  chargé  d'examiner  la  situation 
actuelle  deslioances  et  de  lui  présenter  en  quatre 
jours  les  mesures  qu'il  croira  convenable  pour 
la  changer. 

Car,  je  vous  le  répète,  vous  ne  pouvez  pas 
durer  comme  vous  êtes.  Il  est  physiquement 
impossible  qu'il  existe  dans  le  royaume  un  papier 
monnaie  ler  lani  10  et  11  0/0  ;  il  est  physiquement 
impossible  qne  le  gouvernement  soit  obligé  de 
faire  des  achats  d'argent  à  l'étranger  sur  le  pied 
de  19  et  20  0/0;  il  esi  physiquement  impossible 
que  voire  commerce  subsiste  avec  ce  prodigieux 
désavantage  qu'il  a  dans  le  change  avec  toutes 
les  n;itious. 

Il  faut  que  cette  situation  change,  à  quelque 
prix  que  ce  soit  ;  car  la  nécessité,  la  nature 
même  des  choses  pourrait  causer  des  malheurs 
dont  la  suite  serait  d'auiani  plus  funeste  qu'où 
ne  peut  en  imaginer  le  cours:  voilà,  Messieurs, 
ce  que  vous  devez  crandre.  Si  louie  votre  sur- 
veillance n'est  point  m  activité  dans  ce  moment, 
si  vous  vous  endoi  mez  dans  une  lunesiecécurité, 
il  est  pos-iule  que  les  désordres  soient  portés  à 
un  teime  où  l'on  ne  pourra  les  arrêter. 

Je  conclus  et  je  deiiiande  donc  que  l'Assemblée 
nomme  on  comité  de  10  membr- 6  chargé  d'exa- 
mintr  la  situation  actuelle  di  s  tînances  et  de  lui 
présenter  en  qu  tre  jours  les  mesures  qu'il 
croira  couvenable  pour  la  changer. 

M.  Rewbell.  Sans  doute,  le  plan  général  des 
mesures  prises  contre  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic, soit  dansl'intérieur  du  royaume,  soit  à  l'ex- 
térieur, pourront  ariêter  les  désoidres  qui  nous 
aifligent;  mais,  Messieurs,  le  irai  (  st  local,  et 
non  pas  gênerai,  d'est  a  Paris,  c'est  dans  ce  sé- 
jour de  Corruption,  je  le  dis  aux  Parisiens  avec 
Jranch  se,  c'e.-t  à  Paiis  que  le  mouvement  dont 
on  se  plditit  se  fait  t-entir  avec  le  plus  de  force. 
Je  le  ré|  ète  :  ce  mal  ira  en  augmentant,  il  sera 
Bans  remède,  taut  que  le  peuple  de  Paris  sera 
sans  police,  tant  qu'il  sera  d'une  impudeuce 
assiz  grande  pour  violer  les  lois,  car  c'est  vioier 
les  lois  que  o'atlaquer  les  marchands  d'argent 
ou  un  citoyen  quelconque.   (Applaudissements.) 

Sans  doute,  c'est  un  grand  ma  heur  que  de  voir 
vendie  P.irge  .t;  mais  je  soutiens  qu'il  n'y  a  que 
les  enn.  mis  du  bien  publK  qui  le  fassent  enché- 
rir, en  mettant  des  obstacles  à  cette  vente.  Je 
fouiie  s  qu'il  n  y  a  que  l>s  ennemis  du  bien  pu- 
blic qui  puissent  ainsi  égarer  le  peuple,  ou  plu- 
tôt qui  soldent  des  bnguuus  puur  attaquer  ceux 
qui  font  le  commerce  d'argent.  Kt  c'est  là  la  seule 
cause  du  mal;  car  l'argent  n'est  pas  si  cher  dans 
les  provinces  qu'a  Pans.  [Murmures.)  Ce  que  je 
dis  est  si  vrai,  que  les  marchands  d'argent  achè- 


tent actuellement  l'argent  en  Alsace,  et  le  font 
venir  ici.  C'est  donc  uq  mal  plutôt  local  que  gé- 
néial. 

Quel  est  donc  le  remède?  C'est  d'abord  de  faire 
de  la  monnaie  de  cuivre;  et  si,  de  bonne  foi,  on 
en  eût  voulu  faire,  elle  serait  déjà  faite,  et  le  prix 
de  l'argent  diminuerait,  bon  gré,  malgré  les  mar- 
chands d'argent. 

M.  Delavigne.  J'insiste  sur  la  motion  de  M. 
Prieur  et  je  demande  que  le  comité  des  finances 
soit  tenu  de  présenter,  dans  le  délai  de  huitaine, 
un  moyen  fixe  d'échanger  les  assignats  pour  de 
l'argent. 

M.  de  Cuâsy.  Lorsqu'il  fut  question  de  vous 
proposer  une  nouvelle  fabrication,  nous  avions 
combiné  de  manière  à  ôter  aux  fondeurs  les  bé- 
néGces  qu'ils  se  [irocurent  en  fondant  nos  écus. 
Si  l'Assemblée  eût  voulu  accepter  le  terme  qui 
lui  était  proposé  de  faire  fabriquer  la  monnaie 
aux  dépens  du  Trésor  public,  elle  aurait  éviié  à 
l'administration  le  danger  d'acheter  elle-même 
des  métaux. 

Les  personnes  qui  veulent  bien  réfléchir  ver- 
ront que  c'est  l'obligation  ofi  est  le  gouverne- 
ment d'acheter  des  matières  d'argent  pour  faire 
fabriquer,  maiières  qui  se  trouve  enlevées  aussi- 
tôt qu'elles  ont  été  mises  en  circulation,  qui  est 
une  des  principales  causes  de  la  rareté  du  numé- 
raire. Il  aurait  donc  fallu  que  vous  eussiez  adopté 
ce  principe,  qui  était  de  donner  au  public  de 
la  monnaie  en  échange  des  matières  qu'il  au- 
rait apportées;  que  ceux  qui  auraient  manqué 
d'espèces,  retrouvant  dans  la  fabrication  de  la 
monnaie  la  même  quaniilé  d'aï gent  apporté,  au- 
raient alimenté  eux-mêmes  les  Moona.es. 

Quant  à  l'émission  d^i  la  monnaie  de  cuivre, 
nous  convenons  qu'elle  pourrait  apporter  un  re- 
mède à  nus  maux;  mais  je  crois  qu'il  faut  la 
faire  avec  sagesse,  avec  précaution,  afin  de  ne 
pas  permettre,  à  qui  le  voudra,  d'en  laire  pour 
son  compte.  Nous  avons  un  ra|)port  tout  prêt; 
sous  peu  de  jours  on  doit  vous  en  rendre  compte 
{Murmures.)..  Dès  ce  soir  si  vous  voulez.  {Oui! 
oui  !  Ce  soir!) 

M.  de  Wiriea.  Mes  collègues  du  comité  des 
monnaies  m'ont  chargé  de  faire  ce  rapport.  Je 
déclare  que  si  l'Assemblée  le  veut,  ce  soir  à  huit 
heures  le  rapport  sera  fait.  {Oui  !  oui  !  A  ce 
soir  !) 

(Ce  rapport  est  mis  à  Tordre  de  la  séance  de 
ce  soir.) 

L'Assf'mblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
du  discours  de  M.  de  Montesquieu,  pa-se  a  l'ordre 
du  jour  sur  la  motion  de  M.  de  Cazalès,  renvoie 
au  comité  des  finances  la  demande  de  iM.  de 
Montesquiou  tendant  à  l'approbation  des  établis- 
SHQients  particuliers,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs,  pour  l'émission  des  fractions 
d'assignats  de  cinq  livres,  en  ajourne  le  rapport 
à  jeudi  prochain  et  rend  le  décret  suivant  :  «  Il 
sera  procédé  à  la  fabrication  actuelle  du  pa[)ier 
destiné  à  l'iinpressioH  des  assignats,  dans  la  quan- 
tité qui  sera  déterminée  par  le  comité  des  finan- 
ces, sans  néanmoins  que  ledit  papier  puisse  être 
remis  à  l'imprimeur  et  réduit  eu  assignats  sans 
un  décret  formel  de  i'Asseujblée.  » 

M.  Goupîlleau.  Parmi  les  moyens  qui  tendent 
à  faire  dominer  le  prix  de  l'argent,  il  en  est  un 
qui  vous  a  été  présenté,  il  y  a  plusieurs  mois,  et 
sur  lequel  je  crois  que  l'Assemblée  n'a  pas  assez 
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fixé  pon  attention  ;  ilconsiste  à  protéger  le  com- 
merce de  Vargent  comme  celui  de  toutes  les 
autres  denrée?.  Plusieurs  membres  n'ont  aucun 
doute  sur  ce  moy  n,  mais  il  a  répugcé  à  beau- 
ctui)  d'autres.  Je  ne  demande  p  is  gu'on  l'adoiite; 
mais,  comme  je  crois  ce  moyen  très  bon  dans  les 
circonstances  présentes,  je  demande  qu'une  dis- 
cussion s'ouvre  dans  l'.\ssembiée  sur  la  question 
de  savoir  si  la  vente  de  l'argent  doit  être  permise, 
autorisée  et  même  protégée  par  la  loi.  {Applau- 
dissements.) 

Je  demande  donc  que  le  comiié  des  finances 
veuille  bien  nous  faire  un  rapport  sur  cet  objet 
et  qu'il  nous  soit  fait  dans  trois  jours  au  plus 
tard. 

M.  de  IMontesqaioa.  Il  me  semble  que  la  pro- 
position que  j'ai  faite  relativement  à  la  fabri- 
cation des  gros   sols  est  absolument  indépen- 
dante du  système  monétaire.  {Non  pas  !  —  Si 
ail!) 

M.  de  Cussy.  Dès  l'insfant  que  vous  avpz 
supprimé  les  Monnaies,  toute  espèce  de  surveil- 
lance y  est  aussi  supprimée,  et,  da'is  ce  moment, 
le  |)Ouvoir  extcunf  confèie  avec  nous  pour  vous 
présenter  dans  l'instant  une  nouvelle  organisa- 
tion. Il  faut  dire  que  vous  établissez  dans  toutes 
les  Monnaies  des  commissaiies  qui  les  surveil- 
lent. {Murmures.) 

M.  de  Montesqnioa .  Vous  n'avez  pas  le  temps 
d'at'ei.drc  que  loutts  vos  Monnaies  soient  orga- 
nisées. 

M.  de  ¥irieii.  Je  d(  mande  !a  parole  à  M.  de 
Monti-squiou  qui  craint  apparemuiCut  la  sur- 
veillance du  comité. 

M.  Raband-Saint-Etienne.  J'ai  été  té- 
moin du  travail  du  comité  monétaire  ;  je  Siis 
q  e  la  commision  nommée  par  le  pouvo  r  exé- 
cutif s'est  assemblée  pour  s'otcuperde  cet  objet; 
mais  je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  nuire.  C'est 
la  proposition  ne  .M.  Ue  Mo  tesquiou  que  j'ap- 
puie; car,  quel  que  soit  ce  plan,  il  nous  faut  des 
sols. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  à  ce  soir. 
{Oui  !  oui  !) 

M.  de  Laohèze.  L'Assemblée  nationale  doit 
prendre  toutes  les  mesures  qui  sont  en  e  le, 
pour  protéger  efficacement  le  commerce  de  l'ar- 
gent, il  en  est  de  ce  commerce  comme  ue  tous 
les  autres  commerces.  La  liberté  est  sa  vie  et  son 
âme.  Si  un  homme  sait  qu'il  court  un  danger  en 
vendant  de  l'argent,  il  le  vendra  plus  cher.  {Mur- 
mures.) D'après  cela,  je  m'oppose  à  l'ajourne- 
neiit  fixe  qu'a  pronose  M.  Goupilleau,  et  je  de- 
mande que  l'Assemblée  niiiionale  décrète  que  ce 
commerce  est  pai  faitement  libre,  et  que  les  tri- 
bunaux, les  administrations  emploieront  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  le  pro- 
téger. 

M.  L.ong.  Je  demaniie  que,  si  la  vente  de  l'ar- 
gent est  autorisée,  les  assignats  ne  soieni  plus 
forcés. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean- d^Angély).  Les  lois 
protègent  ei  doivent  continuer  de  protéger  toutes 
les  espèces  de  négoce  et  de  commerce  possible, 
et  le  commerce  de  l'argent  n'est  qu'un  négoce 


comme  les  autres.  Il  ne  faut  donc  pas  un  dé- 
cret qui  autorise  ce  négoce,  comme  s'il  ne  l'avait 
pas  été.  11  faut  que  l'Assemblée  nationale  se 
^oroe  à  renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  pour  qu'il 
donne  les  ordres  les  pus  précis  à  t  us  ses  agents, 
à  toutes  les  admioist'ations,  pour  qu'ils  pro- 
tègent, suivant  les  lois,  toutes  les  espèces  de 
commerce,  notamment  celui  des  espèces  d'or  et 
d'argent. 

[La  motion  de  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'An- 
gély)  est  adoptée.] 
En  conséquence  le  décret  suivant  est  rendu  : 
€  L'As-emblée  nationale  décrète  que  le  piu- 
voir  exécutif  donnera  les  ordres  les  plus  précis 
et  les  plus  prompts  nour  que  tous  ses  ag-'Uts, 
les  corpsaiiiiinistraiifse!  municipaux,  protègent, 
d'une  manière  efficace  et  par  tous  les  moyens 
que  la  loi  a  mis  eu  leur  pouvoir,  toutes  les 
espèces  de  commer'e-,  éctianu'es  et  circu  ation, 
et  notamment  la  vente  ou  échange  d  s  as  ignais 
contre  le  numéraire  d'or  ou  d'a-gent,  dont  la 
libre  circulation  est  essentielle  à  la  prospérité 
de  l'Bmpire.  » 

M.  le  Président.  Il  y  a  une  aulre  proposition, 
elle  est  Ue  M.  Malouet,  c'estque  le  Comité  de  révi- 
sion se  rassemble  pour  faire  un  rapport  des  diffé- 
rents décrets  rendus  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre,  en  présentani  les  moyens  les  phts  effi- 
caces qui  pourraient  ajouter  à  ceux  déjà  décrétés. 

MM.  Maloaet  et  de  Cazalès  insistent  pour 
que  le  comité  de  révision  soit  chargé  de  faire  ce 
rapport. 

M.  Razot.  Cet  objet  ne  regarde  pas  le  comité 
de  r<  vision.  Il  ne  s'agit  que  ue  fai  e  exéc  ter 
les  lois  existantes  en  renvoyant  celte  demande 
au  pjuvoir  exécutif. 

M.  E.e  Chapelier.  Quoique  le  sentiment  qui 
a  i'i.-piié  à  M.  Maluuet  la  demande  de-i  lois  de 
police  qu'il  vient  de  v.  us  faire  soit  très  louable, 
il  est  inutile  de  prendre  (tes  mesu  es  sur  ce 
point,  car  le  comité  de  Constitution  doit  voua 
faire  au  premier  jour  un  rapp  rt  sur  ia  force 
publique,  qui  remplira  toutes  ses  vues.  Je  de- 
mande donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Malouet  et  je  demande  en  même 
temps  que  le  cumité  de  revision  s'aSsemble  fré- 
quemment pour  accélérer  le  travail  dont  il  est 
chargé. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Malouet.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  Duportail, 
ministre  de  la  guerre,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

t.  L'Assemblée  nationale  a  supprimé  la  retenue 
des  quatie  deniers  pour  livre  sur  ies  dépenses  du 
département  de  a  guerre,  dont  trois  étaient  affec- 
tés à  la  subsistance  de  l'Hôtel  des  invalides; 
elle  a  de  ;  Ijs  décrété  la  conservation  de  cet  éta- 
blissement utile  et  honorable  ;  mais,  dans  les  cir- 
constances, elle  n'a  point  appliqué  les  fonds  né- 
le-saires  à  la  subsistance  et  à  l'entretien  de 
l'Hôtel  :  il  est  sur  le  point  d'en  manquer,  il  est 
dune  très  pressant  que  l'Assemblée  nationale,  en 
attendant  qu'elle  au  statué  définitivement  sur  la 
nouve'le  organisation  de  cet  établissement,  sur 
ladispensation  des  fonds  à  accorder  à  l'Hôtel  des 
invalides,  veoiUe  décréter  qu'il  sera  remis,  par 
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le  Trésor  public  à  la  caisse  de  l'Hôtel,  jusqu'à 
concurrence  de  150,000  livres  par  mois. 

«  %n^;DUPORTAlL.    » 

(L'A?semblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire  pour  en  rendre  compte  incessamment). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur 
L'organisation  du  Corps  législatif  (1). 

M.  le  Président.  La  délibération  en  est  restée 
à 'la  question  de  savoir  si  les  membres  d'une  li;- 
gislaiure  pourront  être  réélus  à  la  législature 
suivante. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Par  le  décret  que 
vous  a\ez  rendu  iiier,  vous  vous  êtes  mis  en 
état  de  décider  avec  d'autant  plus  de  désinléres- 
eemeot  i'im|)ortante  question  qui  est  à  l'ordre  du 
jour,  celle  de  l'élection  des  législatures  futures, 
que  vous  vous  êtes  mis  à  couvert  du  reproche 
de  l'intérêt  personnel.  Les  raisons  que  j'ai  don- 
nées hier  à  ce  sujet  ne  sont  pas  détruites,  je 
pense  même  qu'elles  ne  le  seront  pas.  Rien  ne 
peut  plus  balancer  la  lorce  du  principe.  Toutes 
les  considérations  particulières  qui  pouvaient 
faire  impression  sur  vous  doivent  céder  à  l'évi- 
dence des  raisons  qui  appuient  la  réélection. 

Le  (.remier  devoir  du  législateur  doit  être  de 
veiller  à  entretenir  constamment  la  force  et  l'é- 
nergie dans  le  Corps  législatif.  Il  doit  prévoir 
cette  époque  oii  l'esprit  public,  se  refroidissant 
chaque  jour  dans  un  calme  dangereux,  a  besoin 
d'être  ranimé  par  les  plus  vifs  ressorts  de  l'ému- 
lation. N'oublions  pas  que  le  Corps  législatif, 
noire  unique  égide  contre  les  entreprises  du 
pouvuir  exécutif,  doit  être  m.iintenu  sans  cesse 
en  éiat  de  le  surveiller  eflicacement  et  de  le 
contenir  forieuient  dans  cette  lutte  perpétuelle  et 
naturelle. 

JN'iniroduisons  donc  pas  une  inégalité  d'avan- 
tages qui  serait  tout  eut  ère  à  notre  détriment  ; 
car  le  p  )UVoir  execut  f  attirant  sans  cesse  à  son 
service,  par  la  perpétuiié  ne  ses  places  nombreu- 
ses et  par  la  stabiliié  qu'il  est  de  sa  politique  do 
donner  maintenant  à  ces  places,  tous  ceux  qui 
•n'auraient  pas  été  tentés  par  la  seule  coiisuiéia- 
tion  des  avan  âges  de  ces  places,  s'y  livreraient 
par  la  considération  des  uésavantages  et  de  l'ins- 
labiiiié  des  places  de  la  législature. 

Prenons  donc  des  précautions  pour  retenir 
dans  la  carrière  nationale  un  cer;ain  nombre 
d'hommes  méritants,  en  leur  pré.-entaut  un 
grand  suji  t  d'émulation.  Nous  avons  beau  cher- 
cher, nous  n'en  trouvons  point  d'autre  que  la 
réélection. 

■  Sans  doute,  il  est  nécessaire  que  la  probité  et 
le  vrai  civisme  soient  les  qualités  prédominantes 
dans  une  Assemblée  législative;  mais  il  faut  en- 
trer dans  ce  qui  est  convenable  à  l'état  ordinaire 
et  commun  des  hommes;  et  pour  jouir  de  ce  que 
la  nature  humaine  a  de  bon,  il  faut  aussi  savuir 
îransiger  avec  ses  imperfections.  Or,  l'abnéga- 
tion complète,  le  renoncement  absolu,  le  sacri- 
fice de  toute  espèce  d'intérêt  et  de  jouissances 
n'est  point  dans  la  nature  de  l'homme.  On  voit 
bien  quelqu»  s  effets  de  ce  genre  dans  les  mouve- 
ments des  grandes  révolutions,  parce  qu'alors  les 
esprits  sont  exaltés,  les  libres  sont  tendues  sur  un 
ton  au  delà  du  commun  ;  mais  cet  état-là  n'est 
pas  un  étal  de  longue  durée,  et  le  moyen  le  plus 
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sûr  d'entretenir  constamment  l'esprit  public, 
c'est  de  lui  donner  pour  soutien  une  ambition 
honorable.  Quand  il  y  a  un  prix  d'honneur  éta- 
bli chez  une  grande  nation,  pour  dix  qui  Pob- 
tiennent  il  y  en  a  cent  qui  sont  en  émulation 
pour  l'obtenir. 

J'ajoute  une  autre  observation  :  c'est  que  dans 
les  circonstances  où  la  législature  se  trouvera  en 
opposition  avec  le  pouvoir  exécutif,  par  Peffet 
d'un  veto,  il  est  absolument  utile  que  la  nation 
ait  un  moyen  d'exprimer  son  vœu,  soitd'impro- 
baiion  ou  d'approbation  pour  la  loi  présentée.  Il 
faut  donc  que  la  seconde  législature,  qui  aura  à 
soutenir  le  projet  du  loi  contre  le  veto,  ou  à  l'a- 
bandonner à  l'opinion  nationale,  ait  un  signal 
certain  pour  reconnaître  cette  opinion;  or,  chez 
nous,  comme  en  Angleterre,  le  signal  ne  peut 
être  donné  que  par  la  réélection;  car  si  la  loi  est 
bonne,  la  nation  se  fera  un  devoir  pour  assurer 
son  succès  comme  pour  marquer  son  vœu,  de 
réélire  les  auteurs  de  la  loi  :  dans  le  cas  contraire, 
il  n'y  aurait  pas  de  réélection,  et  dans  tous  les 
cas  l'opinion  nationale  sera  manifestée.  Je  pense 
que  l'opinion  de  l'Assemblée  ne  peut  longtemps 
rester  en  suspens,  et  qu'elle  adoptera  le  système 
de  réélection. 

M.  Pétîon  de  Willeneave.  La  question  que 
vous  allez  agiter  est  une  des  plus  importantes 
qui  puisse  vous  être  soumise.  C'est  celle  sur  la- 
quelle ceux  qui  ont  le  plus  réfléchi  peuvent  faci- 
lement être  divisés,  car  dans  les  deux  systèmes  il 
y  a  des  avantages  et  des  inconvénients.  Le  prin- 
cipe est  opposé  en  apparence  au  système  de  la 
non-réélection. 

On  vous  a  dit  et  on  vous  a  répété  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  gêner  la  libené  du  peuple; 
que  tout  ce  qui  est  de  contiance  ne  peut  êire 
restreint  sous  aucun  aspect,  et  que  Vuus  olfensez 
le  principe,  si  voua  ne  laissez  pas  à  la  nation 
le  uruit  de  choisir  les  défenseurs  dans  lesquels 
elle  aura  le  plus  de  confiance,  en  qui  elle  recon- 
naîtra le  plus  de  talents  et  de  vertus. 

Je  vous  prie  d'observer,  Messieurs,  que  nulle 
part  ce  principe  n'e.-t  resté  intact;  vous-mêmes 
y  avez  déjà  porté  atteinte.  En  Angleterre,  il  faut 
jouir  d'un  certain  revenu  en  fonds  de  terre  pour 
être  éligible  ;  dans  plusieurs  États  d'Amérique, 
il  faut  absolument  que  les  fonctions  publiques 
aient  été  interrompues,  pour  pouvoir  de  nouveau 
être  réélu.  C'est  là  le  moyen  que  je  regarde  comme 
le  meilleur;  et  remarquez.  Messieurs,  qu'ici  il  ne 
fc'agit  pas  d'empêcher  celui  qui  a  déjà  mérité 
la  confiance  publi4ue  d'y  être  encore  appelé  : 
il  s'agit  seulement  de  mettre  une  interruption 
entre  l'exercice  de  ces  fonctions  et  un  appel  à  ces 
nouvelles  fonctions.  Il  est  indispensable  pour  le 
salut  public  de  ne  pas  les  laisser  se  perpétuer. 

Si  on  voulait  suivre  le  principe  dans  toute  sa 
rigueur  et  tel  qu'on  vous  le  présente,  non  seule- 
ment celui  qui  aura  été  élu  à  une  des  législatures 
pourra  être  élu  à  celle  qui  suivra,  mais  à  toutes 
celles  qui  suivront,  de  sorte  que  cette  chaîne  sera 
sans  interruption.  Par  là  l'autorité  se  perpétuerait 
sur  les  mêmes  individus.  Dans  le  Parlement  d'An- 
gleterre, nous  voyons  plusieurs  membres  qui  sont 
pi-rpétués  depuis  20  années  dans  la  noble  carrière 
qu'ils  remplissent;  et  ne  croyez  pas  que  ce  soient 
toujours  les  meilleurs  défenseurs  du  peuple. 

{Messieurs,  il  est  un  terme  à  tous  les  travaux; 
et  n'est-ce  pas  une  assez  noble  carrière  à  parcou- 
rir, n'est-ce  pas  une  carrière  assez  longue  que 
d'avoir  deux  années  entières  ?  Quand  vous  aurez 
bieu  réfléchi  sur  cette  matière,  vous  verrez  qu'ea 
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dernière  analyse  tout  se  réduira  à  un  point  fort 
simple,  à  savoir  si  les  réélections  sans  inlerrup- 
tion  n'amèneraient  p:is  insensiblement  la  corrup- 
tion dansleCorps  législatif,  et  voilà  surtout  contre 
quoi  il  faut  se  prémunir.  D'abord  il  est  impossible 
de  faire  longtemps  usage  du  pouvoir  sans  en  abu- 
ser. Je  dis  de  plus  qu'il  ne  faut  pas  que  les  mem- 
bres soient  sans  cesse  exposés  aux  tentatives  du 
pouvoir  exécutif;  et  plus  ils  marqueront  de  talent, 
plus  ils  annonceront  de  lumières,  plus  ils  seront 
exposés  à  être  corrompus.  Je  demande  donc  qu'on 
ne  puisse  pas,  pan>  une  interruption  de  deux  an- 
nées, être  continué  à  la  législature. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  du  roi  une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  pré- 
venir ]'A?serablée  nationale  que,  sur  la  démission 
de  M.  de  Fleurieu,  j'ai  nommé,  pour  le  remplacer 
au  départemeit  de  la  niarine  et  des  colonies, 
M.  Thévenard,  commandant  la  marine  à  Lorient. 
«  Signé  :  LoUlS.  » 

J'ai  également  reçu  de  M.  Dupor'ail,  ministre 
de  la  guerre,  une  lettre  par  laquelle  il  envoie  à 
l'Assemblée  un  projet  de  répartition  des  auxi- 
liaires par  département?,  et  à  laquelle  est  joint 
un  projet  de  règlement  pour  les  auxiliaires.  Je 
l'avais  envoyée  directement  au  comité  militaire 
et  je  vais  lalui  renvoyer  de  nouveau;  mais  on 
a  voulu  que  j'eo  donnasse  d'abord  connaissance 
à  l'Assemblée. 

La  suite  de  la  discussion  sur  Vorganlsation  du 
Corps  législatif  est  reprise. 

M.  Doporf.  Mefsieurs(l),  je  suis  rappelé  à 
cette  tribune  nar  le  besoin  de  défendre  mon  pays 
du  plus  grand  danger  qui  Tait  encore  menaré; 
et,  s'il  n'est  plus  possible  d'empêcher  qu'un  vio- 
lent désordre  ne  le  trouble  longtemps,  j  essayerai 
au  moins  de  le  préserver  d'une  anarchie  consti- 
tutionnelle et  irrémédiable. 

Comme  c'est  dans  la  disposition  des  esprits 
que  se  trouvent  en  général  les  éléments  d'une 
délibération,  il  me  parait  nécessaire  de  faire  quel- 
ques réflexions  longtemps  retenues  et  que  je  me 
reprocherais  de  taire'  davantage.  Je  vais,  sans 
m  écarter  de  la  question  présente,  vous  montrer 
en  1  eu  de  mots  votre  position  et  celle  où  l'on 
cherche  à  vous  précipiter.  Ces  véritables  dangers 
bien  réels,  bien  pressants,  vous  les  connaîtrez  ; 
ils  cesseront  de  peeer  sur  ma  conscience,  je  les 
remets  sur  la  vôtre,  sur  celle  de  ceux  qui,  sans 
les  discuter  et  les  examiner,  voudraient  néan- 
moins en  nier  l'existence  et  !a  réalité. 

De  degrés  en  degré?,  Messieurs,  on  vous  amène 
à  une  véritable  et  complète  désorganisation  so- 
ciale; je  ne  sais,  depuis  quelque  temps,  quelle 
manie  de  principes  simples  on  a  cherché  à  vous 
inspirer,  et  dont  l'effet  bien  calculé  par  ceux 
qui  sont  les  premiers  moteurs  de  ces  idées,  est 
de  détendre  tous  les  ressorts  du  gouvernement,  et 
d'en  détruire,  non  les  abus,  vous  l'avez  glorieu- 
sement exécuté,  mais  l'action  salutaire  et  con- 
servatrice; disons  mieux,  de  conduire  à  changer 
totalement  la  forme  du  gouvernement,  car  il  faut 
bien  ignorer  les  choses  de  ce  monde  pour  douter 
d"S  granJs  projets  qui  existent  à  cet  égard, 
maigre  les  protestations  conlTRire?. (Mouvement.) 

Les  dangers  vous  environnent,  ils  augmentent 
tous  les  jours,  et  la  sécurité  dont  on  voudrait 

(1)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur. 


faire  un  argument  contre  leur  réalité  ne  rrouve 
rien  ;  car  jamais  la  sécurité  d'un  aveugl  ^  près 
d'un  précipice  n'empêche  qu'il  ne  soit  pour  cela 
en  péril  de  la  vie. 

11  y  a  des  hommes  qui  ne  sont  sensibles  qu'à 
un  genre  de  danger,  c'est-à-dire  aux  mouve- 
ments populaires.  Quoi  jue  souvent  excusables 
par  leurs  causes,  leurs  effets  sont  sans  doute 
vraiment  dangereux.  Ils  affaiblissent  le  respect 
dû  aux  nouvelles  lois,  an  moment  même  où  elles 
ont  besoin  de  toute  la  force  de  l'opinion  pour 
s'établir;  ils  détournent  les  administrateurs  de 
leur  devoir  journalier,  et,  de  plus,  en  faisant 
prédominer  dans  les  esprits  l'idée  de  la  force  sur 
celle  de  la  raison  et  de  la  loi,  ils  indisposent  tous 
ceux  qui  ont  fondé  sur  celle— ci  l'espoir  de  leur 
exist'-nce  et  de  leur  tranquillité. 

.Mais  ce  mal,  c'est  dans  sa  racine  qu'il  faut 
l'attaquer,  et  l'expérience  devrait  avoir  démon- 
tré qu  -  toute  répression  par  iel'e  à  c^^t  égard  est 
plus  fâcheuse  qu'utile,  et  qu'en  comorimant  le 
ressort,  elle  en  augmente  la  force.  Il  faut  aller 
hardiment  à  la  source  du  mal,  et  toutes  ces  in- 
commodités locales  disparaîtront.  Une  Constitu- 
tion sage  et  libre,  un  gouvernement  loyal,  juste 
et  ferme  :  voilà  le  grand,  le  seul  remède  qu'il 
faille  désirer,  que  vous  demande  la  nation,  dont 
vous  stipulez  le^  intérêt*,  et  celai  dont  la  négli- 
gence, en  lui  pré  arant  de  longs  malheurs,  vous 
donnerait  de  véritables  et  d'inutil-s  remords. 

Le  danger  réel,  Messieurs,  encore  caché  sous 
le  nu;ige  de  l'opinion,  mais  déjà  profond  et  éten- 
du, c'est  l'exagération  des  idées  publiques,  leur 
divagation  et  le  di^faut  d'un  centre  commun,  d'un 
intérêt  national  qui  les  attire  et  les  unisse. 

Encore  un  pas,  et  le  gouvernement  ne  peut  plus 
exister,  ou  se  concentre  totalement  dans  le  pou- 
voir exécutif  seul;  car  je  vois  dans  Péloignement 
le  despotisme  sourire  à  nos  petits  moyens,  à 
nos  petites  vues,  à  nos  petites  passions,  et  y 
placer  sourdement  le  fondement  de  ses  espéran- 
ces. {Applaudissements.) 

Ce  que  l'on  appelle  la  Révolution  est  fait;  les 
hommes  ne  veulent  plus  obéir  aux  anciens  des- 
potes; mais,  si  l'on  n'y  prend  garde,  ils  sont 
prêts  à  s'en  forger  de  nouveaux,  et  dont  la  puis- 
sance plus  récente  et  plus  populaire  serait  mille 
fois  plus  dangereuse...  {Mouvement.)  Tant  que 
l'esprit  public  n'est  pas  formé,  le  peuple  ne  fait 
que  changer  de  maître;  mais  ce  changement,  en 
vérité,  ne  valait  pas  la  peine  de  faire  une  Révo- 
lution. (Applaudissements.)  Les  idées  d'égalité  et 
fie  liberté  se  sont  répan  lues  dans  tout  l'Empire. 
Elles  ont  pénétré  dans  toutes  les  classes  de  la 
société.  Les  partisans  des  anciens  abus  ont  seuls 
été  insensibles  à  ces  noms  si  touchants  ^et  aux 
doux  sentiments  qu'elles  réveillent  dans  les 
âmes.  La  raison  s'est  retrouvée  sous  les  décom- 
bres des  vieilles  institutions  qui  la  tenaient  cap- 
tive. Tout  le  monde  s'est  employé  à  consacrer 
un  temple  à  la  liberté;  elle  est  devenue  le  culte 
de  la  nation  entière;  mais  les  dogmes  de  cette 
religion  politique  ne  sont  pas  encore  connus,  et 
il  est  fort  à  craindre  que,  dès  son  berceau,  un 
grand  nombre  de  sectes  différentes  n'en  obscur- 
cissent la  pureté. 

^  Je  le  répète  donc  :  la  Révolution  est  faite,  mais 
c'est  une  conséquence  bien  fausse  que  de  dire, 
comme  on  l'entend  communément,  que  pour  cela 
la  liberté  n'est  plus  en  danger;  car.  Messieurs, 
c'est  pour  elle  seule  que  je  crains.  Sa  cause  est  la 
seule  qui  puisse  me  forcer  à  rompre  le  silence. 

Le  progrès  immoiléré  et  sans  bornes  de  cette 
Révolution  a  pour  but  de  nous  replacer  au  point 
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OÙ  nous  étions,  ou  dans  une  position  plus  fâ- 
cheuse encore,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  détruit 
successivement  tous  les  ressorts  du  gouverne- 
ment, il  doit  amener  à  vlw  dissolution  générale 
et  à  une  guerre  intestine.  Tout  mouvement  dans 
le  monde  moral,  comme  dans  le  physique,  est 
circulaire.  Lorsqu'il  se  continue,  il  reproduit  les 
mêmes  combinaisons,  et  il  nous  reporterait  à 
celUs  que  nous  voulons  éviter,  si  nous  ne  par- 
venons à  l'arrêter  lui-niême  par  un  système  so- 
lide di'  gouvernement.  11  n'y  a  que  trois  états 
fiour  l'homme  :  l'indépeiidance,  l'esclavage  et  la 
iberté;  ces  tiois  états  se  suivent  toujours  dans  le 
même  ordre.  Nous  sommes  sortis  de  l'esclavage 
et  nous  y  retournerons,  si,  outrepassant  la  li- 
berié,  nous  arrivions  une  fois  à  l'indépendance. 
L'esclavage  a  même  cette  funeste  propriété,  qu'il 
est  pour  tous  l'image  du  repos,  et  (\u\\  s'ailie 
naturellement  avec  tes  feniim  nts  des  peuples 
dég 'Uér'  s;  car  il  favori>e  l'amour  de  la  d  imina- 
tii  n,  l'ambition  des  uns,  la  |iare>se  et  la  mollesse 
des  autres.  La  libeité,  au  contraire,  est  <e  milieu 
qui  est  peu  facile  à  lenir,  et  qui  exige  une  con- 
linnité  d'etfons  et  de  vigueur  bien  autrement 
difliciles  qu'une  rapide  ei  courte  explosion  de  ses 
forces. 

En  rappelant  ces  véri'és,  que  l'on  ne  croie  pas 
que  je  veuille  marquer  de  la  muin. ire  impiobaiiun 
cet  enthousiasme  généreux  qui  a  été  partagé 
par  toute  la  France,  et  qui,  maintenant,  en  agite 
les  pa  ties;  on  connaît  î-ur  cela  mes  princijies;  il 
fallait  iiue  tout  lût  pnrilié  par  la  Revi  lotion,  il 
fai  ait  que  le  gouv»  rnement  se  régé  léiât,  que  le 
peup  e  se  (éuéirât  de  l'amour  de  la  liberté,  .'fin 
de  devenir  propre  à  connaître,  à  aimer,  à  respec- 
ter les  lois  qui  l'établissent. 

Tout  s'est  donc  fait,  à  cet  égard,  jusqu'aux 
derniers  momen  s,  comme  il  devait  se  passer,  et 
je  ne.  voudrais  lelrai  cher  de  la  Révolution  que 
les  cruautés  inuiib  s  qui  la  déligurent.  Mais  ce 
serait  une  grande  et  funeste  erreur  que  de  se 
livrer,  pour  ce  a,  à  des  espérant  es  Fans  bornes, 
et  d'atieudre  un  sei  ours  illimité  des  évém  ments, 
qui,  jusqu'à  présent,  nous  ont  si  heureusement 
servis.  La  posi  ion  est  b  en  changée  :  il  fallait 
abattre,  il  faut  construire;  il  fallait  poser  les 
fondements,  il  faut  te:  miner  l'édifice,  et  il  n'est 
personne  parmi  nous,  qui,  dans  la  conscience, 
n'ait  pensé  que  la  pente  des  esprits,  si  favorable  à 
l'éiablisseraent  de  la  libeité,  ne  devait  être  favo- 
risée que  jusqu'au  moment  oii  elle  cesserait  de 
favoriser,  elle-même,  les  véritables  idées  de  la 
liberté  et  d'un  gouvernimeni  sage.  Ce  moment 
est-il  venu?  Je  le  pense  :tout,  jusqu'à  notre  pro- 
pre lassitude,  nous  apprend  qu'il  faut  terminer 
la  Constitution,  etlais.-er  apiès  nous  un  ordre  de 
choses  qui  ne  puisse  plus  changer  que  lorsque 
la  volonté  nationale  l'aura  expressément  déter- 
miné. 

Cela  posé,  daignez  me  suivre  dans  ce  court  dé- 
veloppement; voulez- vous  attendre  que  l'on  ait 
accrédité  cette  opinion,  commune  à  nos  ennemis, 
et  à  de  prétendus  patriotes,  que  voire  Gonstitu- 
.  tion,  telle  que  vous  l'avi  z  décrétée,  ne  peut  pas 
sub-ister?  Ne  \o\ez-\ous  pas  ce  te  troui»'.  de 
gens  sans  lumière,  rép>'tai,t  déjà  ce  qu'on  lui  a 
inspiié,  que  la  piem.ère  législature  sera  Consti- 
tuante, et  qu'elie  fera  une  Constitution  j  lus  con- 
forme à  la  déclarution  des  droits?  Lorsque  ces 
iuées  auront  g.gné  divantage  les  e-prits,  il  ne 
sera  p  us  temps  de  prévenir  le  danger  :  il  ^eru 
venu;  aiors  l'opiniun  po,(U  ane,  iui  a  se  onié  vos 
irav.iux,  se  tourner.i  co  tre  eux  ;  noire  G  nstit  - 
tiou  se  ti  cuvera  aUaquée,  et  par  ceux  qui  n'uni 


pu  y  atteindre,  et  par  ceux  qui  l'ont  dépassée  : 
quelle  sera  alors  la  position  ?  Les  partisan^  de 
votre  ouvrage,  combattant  à  la  fois  nos  éternels 
ennemis,  et  les  nouveaux  patriotes,  tristement 
serrés  contre  l'autorité  royale  et  les  autres  pou- 
voirs qu'il  sera  de  mode  d'attaquer,  dans  l'alti- 
tude que  vous  avez  vue  aux  impartiaux,  aux  amis 
de  la  paix  et  autres,  n'auront  d'appui  que  la  rai- 
son, de  force  que  cette  détestable  et  péril  euse 
ressource  de  la  loi  mariiale.  Eh!  Messieurs,  la 
vraie  loi  martiale,  c'est  lajusticeetla  prévoyance. 
L'une  prévoit  les  maux,  l'autre  les  prévient;  et 
lorsque  la  force  est  employée  contre  le  peuple, 
soyez  comme  certains  que  ceux  qui  gouvernent 
méritent  des  reproches,  et  qu'ils  cherchent  à  le 
punir  de  leurs  propies  faute». 

Rendons  ces  idées  plus  sensibU  s,  suivons  pour 
cela  ro|)ininn  publniue  ;  comme  "t  me-ure-t-elle 
voir  ■  Constiiutioii  ?  Comment  d'abord  en  c  'Uçoit- 
elle  les  deux  bases  :  la  liberté  et  l'égiiié?  S'est- 
elle  élevée  à  la  noton  juste  de  la  libi  rté  publi- 
que, de  cette  liberté  qui  est  la  limite  des  droits 
de  rtiacun,  limite  po.^ée  par  la  justice,  exprimée 
parla  loi,  et  défendue  par  la  force  pul)lil^ue? 
Sans  doute,  plusieurs  l'eneudent  ainsi  ;  mais 
aux  yeux  d'un  grand  nombre  d'autre*,  quelqu  - 
fois  même  dans  cette  tribune,  elle  n'a  paiu  que 
l'expression  d'un  droit  p  rsonnd  et  absolu,  sans 
aucune  re  ation  avec  nos  voi-ins  et  nos  conci- 
toyens ;  idée  qui  s'allie  me  veilleusement  avec 
toutes  les  pa-sions  vi'esde  l'égoïsme,  de  l'envie, 
de  la  bassess',  et  qui,  par  conséquent,  détruit 
tout»  s  les  vertus  cuitrairts. 

Quant  à  l'égalité,  il  est  clair  que  les  fripons 
et  les  imbécili  s,  dont  la  ligue  est  si  co  nmune  et 
si  naturelle,  seront  ttntés  toujours  di-  persuader, 
les  uns,  qu'elle  est  l'égalité  des  fortunes  et  de 
propretés  ;  les  au'res,  qu'elle  est  celle  de  la 
capacité  et  des  talen  s.  Ils  ont  un  égal  penchant 
à  tout  dé-oiganiser,  parce  qu'ils  sentent  que  le 
propre  d'un  pays  constitué  est  de  mettre  à  leurs 
pla  es  les  hommes  et  l  s  choses,  d';ifiermir  tous 
L  s  empires  légitimes,  de  consacrer  la  propriété, 
et  de  donner  de  la  force  à  la  raison. 

D'autres  hommes,  calculant  le  mouvement  des 
esprits,  et  n'osant  pas  llailer  directement  ces 
idé  s,  font  répandre  au  moins  que  les  deux  prin- 
cipes delà  libellé  et  de  l'égalité  seraient  plus  reli- 
gieusement ob.-ervés,  et  plus  solidement  unis 
dans  une  forme  différente  de  gouvernement. 

Ci^  n'est  I  oint  ici  une  chimère  ni  un  fantôme  ; 
et  si  vous  ne  vous  apercevez  pas  que  vous  êtes 
sur  la  ruute  qui  conduit  à  la  destruction  de  votre 
Constitilion,  ce  ne  sera  pas  ma  faute.  En  vain 
dira-i-on  que  ce  projet  de  changement  est  ridi- 
cule ;  ce  n'est  pas  parce  que  des  choses  sont  dé- 
raisonnables, qu'elles  sont  impossibles.  On  dira 
encore  que  ceux  qui  les  propagent  ne  sont  re- 
marquables que  par  leur  profonde  incapacité. 
Tout  cela  n'est  rien  contre  la  pente  de  l'opinion. 
Voici  quels  eu  seraient  les  premiers  résultats. 
Les  premiers  efforts  vers  ce  système  seraient 
d'incalculables  malheurs.  Avant  tout,  il  faudrait 
noyer  dans  le  sang  les  derniers  partisans  du 
trône.  Les  intrigues  qui  maintenant  agitent  et 
divisent  les  sociétés...  s'élèveraient  à  la  hauteur 
desvéritables  faclionsqui  déchiri  raient  l'Empire. 
On  se  tiattrait  pour  uu  homme  ou  pour  un  autre; 
et  tel  qui  se  dévoue  au  mble  métier  de  payer 
des  libelles,  et  de  léJuire  en  système  la  calomnie, 
serait  tout  à  coup  l'efl'roi  et  le  tyran  de  ses  con- 
citoyens. Enlin,  afirès  de  long-!  à  inutiles  essiis, 
le  dês|)Oii-me  viendr-iit  ^e  p'ésent'r  comme  uu 
asile  favorable  à  toutes  les  âmes  épuisées,  fati- 
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guées,  et  ne  voyant  de  bonheur  que  dans  le 
repos. 

Personne  ne  révoque  en  doute  la  possibilité  de 
ces  dangers,  mais  on  les  croit  encore  dans  un 
avenir  t^loi^né,  qui  laissira  toujours  I  •  teiops  de 
les  prévenir,  ainsi  que  les  moyens.  Non,  croyez- 
en  oes  hommes  qui  ont  quelquefois  médité  utile- 
ment pour  la  chose  publique,  et  qui  n'ont  jamais 
varié  dans  la  roule  du  patriotis  ne  et  de  la  pro- 
bité. Je  l'affirme,  parce  que,  je  le  pense,  le  péril 
est  très  instant  et  nous  noursuit. 

Ne  croyez  pas  d'abord  que  les  idées  de  liberté 
et  d'égalité  r-irograilent  jamais;  bien  au  con- 
traire, elles  Fe  pro,  agent  de  plus  en  plus.  On  peut, 
comme  je  l'ai  dit,  et  voilà  le  grand  secret,  voilà  ce 
qu'il  faut  faire,  on  peut  les  ench;iîner  dans  d  s 
combinaisonsheureusesetfortesquiles  retiennent 
et  les  conservent  ;  il  faut  les  rafacher  à  un  gou- 
vernement juste  ei  ferme:  sans  rtda,  elle-  conti- 
nuent à  s'écouler,  ell<-s  vont  toujours  nivelant, 
touours  dissolvant,  jusqu'au  partage  des  terres. 
Après  avoir  apl.mi  les  montagnes,  les  plus  rentes 
élévations piraissentsensibl  setgênantes;  et  bles- 
sent ce  nivi-au  universel  qui  n'est  que  l'absur- 
dité réduite  en  système.  Ainsi,  on  arriverait  à 
l'individuiiliié,  ce  dernier  terme  delà  progression 
d'oii  l'on  pourrait  recommencer  la  société,  si  nos 
ennemis  ou  no're  propre  courage  nous  permet- 
tait de  poursuivre  celte  effrayante  carrière. 

Je  ne  veux,  pour  vous  donner  une  preuve  de 
la  force  de  l'opinion  et  de  sa  tendance  déterminée, 
que  vous  faire  ob-erver,  d'une  part,  des  hommes 
qui  repoussaient  les  principes  lorsqu'il  fallait  les 
établir,  les  exagérer  maintenant  qu'il  faut  les 
restreindre-,  des  hommes  qui  ont  passé,  sans  in- 
termédiaire, de  la  pusillanimité  à  l'enthousiasme, 
parce  que  l'opinion  est  à  ce  degré  du  thermo- 
mètre; d'autres  hommes  dont  les  idéesavaient  été 
reléguées  parmi  es  rêves  de  l'abbé  de  Sain  t  Pierre, 
etcela,  sans  aucun  esprit  de  parti,  mais  d'un  com- 
mun accord,  sont  devenus  importants  au  moment 
où  ils  sont  dangceux,  après  avoir  été  négligés 
lorsqu'ils  étaient  utiles.  De  tout  cela,  il  résulte 
é^i  lemment  que  l'Assemblée  nationale,  prise  en 
masse,  et  l'opminn  qui  s'établit,  sont  dans  w  e 
marche  inverse.  L'Assemblée,  je  le  suppose,  cher- 
che à  rapprocher  lesesprits  vers  un  même  point, 
qui  est  la  Gons'itution;  et  cette  opinion,  par  un 
mouvement  cont  aire,  tend  à  les  en  écarter.  Dans 
ces  circonstinces,  quel  parti  faut-il  prendre? 
Fixer  l'opinion  ou  suivre  son  entraînement,  et 
courir  avec  elle  à  la  perle  de  ce  beau  pays.  {Ap- 
plaudissements.) 

Je  rentre  ici  dans  les  termes  précis  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  de  la  nécessité  de  former 
promptement  un  gouvernement  solide  et  durable, 
et  non  pas  incertain  et  changeant,  comme  on  vous 
le  propose  :  c'est  bien  assez  d'avoir  à  redouter 
l'exagération  que  la  première  Assemblée  mettra, 
vraisemblablement,  dans  ses  dérisions,  et  cet 
amour  insensé  de  la  popularité  qui  l'animera,  et 
dont  l'avantage  insigne  est,  comme  le  baptême, 
d'effacer  tous  les  crimes. 

Un  journaliste  a  même  été  jusqu'à  dire  un 
motà  propos  :  Lève  tous  les  doutes  sur  le  patrio- 
tisme d'un  individu.  Mettons  un  terme  à  celte  in- 
croyable mobilité. 

Depuis  qu'on  nous  rassasie  de  principes,  et  que 
le  mot  même,  comme  tant  d'autres  également 
beaux,  ù" impartiaux,  d'ordre  public,  tend  à  s'a- 
vilir dans  l'opinion,  pouMuoi  ne  s'est-on  pas 
avisé  de  penser  que  lastatiiliié  est  aussi  un  prin- 
cipe de  gouvernement  ?  Croit-on  que  l'état  onii- 
naire  d'un  pays  est  l'état  de  révoluiion  ?  et  veut- 


on  exposer  la  France,  dont  les  habitants  ont  déjà 
un  carac;ère  si  mobil  •  et  si  ardent,  à  en  voir  ar- 
river une  tous  les  deux  an^,  dans  les  opinions, 
dans  les  principes  de  l'alministration,  dans  les 
principes  de  comm_'rce,de  linance,  d'imposiiions, 
dans  les  traités  d'alliance  etde  com:nerce?En  vé- 
rité, je  ne  pense  pas  qu'il  soit 'possible  d'obliger 
un  homme  à  répondre  en  détail  à  de  pareilles 
pauvretés.  Je  ne  crois  plus  être  avec  des  hommes 
raisonnables  et  pensants,  mais  au  milieu  des  en- 
nemis les  plus  acharnés  de  mon  pays. 

Lorsqu'on  possède  la  l'berié,  un  gouvernement 
stable  e>l  le  plus  grand  de  tous  les  t)iens;  il  fait 
le  bonheur  de  tous;  il  assure  à  tous  la  jouis- 
sance de  leurs  droiis,  pour  laquelle  ils  sont  en 
société;  il  assure  la  fortune  publique  et  les  for- 
tunes particulières;  il  favorise  les  divcs^^s  tran- 
sactions du  commerce  et  tou'es  les  joui-sances 
sociales;  c'est  lui  qui  procure  au  peuple  une 
aisance  assuré",  la  tninquilhtéet  l'améliora' ion  de 
son  sort.  G  la  est  bien  vr  i,  Messi'-ors.  qu'en  gé- 
néral, le  peuple  n'est  pas  intéressé  aux  systèmes 
qui  occupeni  les  têt's  mi^taphysiqu  s;  il  a  en  le 
bon  esprit  des'assncier  en  Fran'cr  à  la  Révo'ution, 
et  de  sentir  qu'il  valait  mieux  po'ir  lui  perdre  un 
instant  de  repos,  et  s'a-surer  nour  toujours  une 
base  solide  et  constitutionnelle  de  son  pro  «re 
bonheur;  mais  s'il  était  trompé  dans  son  es  gé- 
rance; si,  pour  satisfaire  à  nos  petites  passions, 
ou  pour  plaire  à  je  ne  sais  quelles  têtes  creuses, 
qui  regardent  la  liberté  comme  une  chose  toute 
spirituelle  et  fantastique,  tandis  que  la  liberté  est 
un  bien  solide  et  substantiel,  qu'il  faut  toujours 
considérer  par  ses  vrais  résultats,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  le  bonheur  et  l'aisance  de  tous; 
si,  dis-je,  vous  allez  enfermer  un  principe,  un 
germe  de  révolu'ion  dans  votre  Constitution 
même;  si  vous  venez  à  fo'-mer  un  gouvernement 
bizarre,  incertain,  sans  liaisons  et  sans  suite,alor.'?, 
j'ose  vous  le  dire,  prêts  à  rentrer  au  milieu  de 
vos  concitoyens,  au  lieu  d'y  trouver  la  recon- 
naissance due  à  vos  travaux,  vous  pourrez  bien 
y  trouver  une  haine  toujours  croissante  avec  les 
maux  iniividu'ds  dont  ils  seront  la  proie;  et  ils 
vous  reprocheront  tous  h'S  malheurs  qu'ils  souf- 
friront, et  auxquels  vous  aurez  emnê':hé  vous- 
mêmes  d'apporter  remè  le.  Je  n'achève  point  ce 
tableau.  S'il  est  d^-s  humiliée  inaccessibles  à  cette 
sorte  de  crainte,  on  ne  niera  pas  que  de  tels  hom- 
mes méritent  le  plus  profond  mépris. 

Que  les  adversaires  du  comité  veuillent  bien 
me  dire  ce  que  devient  avec  eux  l'intérêt  natio- 
nal. Qu'est-ce  qui  défend  ce  ce  itre  important  où 
il  faut  transporter  tant  de  force  pour  attirer  et 
réunir  tO'ites  les  parties;  ce  centre  où  réside  la 
liberté  publique,  g;ige  et  soutien  de  toutes  les 
autres  libertés?  Qu'est-ce  que  je  vois  dans  ce 
centre?  Le  pouvoir  exécutif. 

Mais,  à  son  égard,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les 
ministres  étant  accrédités  par  l'opinion,  ils  res- 
teront en  place;  et  voyant,  dorant  le  long  cours 
de  leur  ministère,  se  renouveler  beaucoup  de  lé- 
gislatures, ils  seront  comme  Nestor  chez  les 
Grecs;  ils  auront  vu  beaucoup  de  générations 
d'hommes,  et  prendront  sur  chacune  l'empire  de 
l'expérience.  Ils  pourraient  faire n^ussir aisément 
un  systè  ne  longtemps  médité  d'accroissement 
funeste  du  pouvoir  royal  ;  ou  bien  le  meilleur 
ministre,  comme  cela  est  plus  vraisemblable,  sera 
culbuté  par  cette  révolution  périodique  qui  aura 
lieu  tous  les  deux  a"S. 

Je  ne  vois  dans  tout  cet  arrangement  ni  liberté 
ni  bonheur  pub'ic.  Au  centre  d'un  vaste  lays 
hérissé  d'institutions  locales,  divisé  en  parties  or- 
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Ranis(?es  de  manière  à  pouvoir  racilemeni;  s'isoler, 
le  maintien  de  la  liberté  exige  que  l'on  place  une 
grande  foice  qui  unisse  et  continue  toutes  les  par- 
ties, qui  fasse  prédominer  sur  tous  la  volonté 
générale,  et  qui  protège  les  citoyens  coitre  l'abus 
des  pouvoirs  qui  pèsent  immédiatement  sur  eux; 
cette  force  centrale  se  divise  en  deux  :  le  Corps 
législatif  et  le  roi.  Si  le  Corps  législatif  est  faible, 
l'autorité  passera  nécessairement  au  monarque, 
sans  quoi  la  dissolution  arriverait.  Or,  je  vous  le 
demande,  Messieurs,  exisiàt-il  un  moyen  plus  sûr 
d'affaiblir,  de  dé;.^rader  le  Corps  législatif,  que 
d'en  exiler  la  capacité,  les  taleuts,  les  vertus  pu- 
bliques, même  l'ambition  et  l'amour  de  la  gloire: 
c'est  là,  au  contraire,  qu'il  faudrait  les  réunir 
tous,  si  l'on  veut  que  la  France  soit  heureuse  et 
libre.  C'est  une  vue  bien  fausse  que  de  craindre 
leur  peri'étuité  lorsque  tous  les  deux  ans  ils  doi- 
vent rentrer  en  lice  avec  la  haine,  la  jalousie  et 
l'intérêt;  toutes  ces  passions  de  petits  esprits  qne 
secondent  la  mobilité  et  l'inconstance  nationales. 

L'on  ignore  sûrement,  ou  l'on  affecte  d'ignorer 
la  véritable  nature  de  notre  gouvernement;  ce  ne 
sont  pjs  des  états  généraux  périodii^ues  que  nous 
avons  institués,  mais  une  Assemblée  nationale 
permanente.  Ce  n'est  pas  pour  venir  de  temps  en 
temps  voir  ce  qui  se  passe  dans  l'administration 
que  la  nation  envoie  des  députés;  c'est  pour 
prendre  en  plusieurs  points  une  part  active  à 
l'administration  même;  c'est  pour  suivre  un  plan 
de  perception  d'impôt,  de  (Inance,  d'acquittement 
et  u'ainoriissement  de  la  dette  publique,  et  il  fau- 
dra que  nous  décidions  quelquefois  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  et  des  traités  de  commerce;  mais 
cela  ne  peut  se  faire  évidemment  que  par  des 
connaissances  antérieurement  acquises,  et  par 
une  sorte  de  liaison  dans  un  système  qne  Ton 
n'aura  pas  pn  puiser  dans  les  affaires  de  son 
propre  canton,  mais  lorsqu'on  aura  exercé  celles 
de  la  nation  entière;  sans  cela,  nous  ferons  la 
guerre  comme  une  horde  de  sauvages,  par  une 
impression  de  colère  soudaine,  par  un  sentiment 
que  le  pouvoir  exécutif  fera  naître  quand  il  vou- 
dra. Daignez,  Messieurs,  ouvrir  les  yeux  sur  le 
système  assez  adroit  de  certains  hommes  qui 
n'ont  pris  sur  eux  aucune  responsabilité  person- 
nelle; car  ce  n'eti  est  pas  une  que  d'avoir  com- 
battu tout  ce  qui  est  raisonnable,  et  d'avoir  tenu 
sans  interruption  une  cbaire  de  droit  naturel, 
c'est  ce  système  que  l'on  veut  contmuer  encore. 
Si,  par  une  mesure  funeste,  effet  de  l'ignorance 
et  de  la  corruption  d'une  législature,  la  France 
est  entraînée  à  sa  perte  par  une  guerre  ou  par 
un  traité,  où  aller  chercher  dans  le  fond  de  son 
département  l'auteur  exécrable  d'un  tel  malheur, 
pour  lui  imprimer  sur  le  front  les  marques  inef- 
façables du  mépris  et  de  l'exécration  publique? 

"On  a  dit  quelquefois,  pour  se  divertir  sans 
doute,  que  le  roi  était  inutile  à  notre  Constitu- 
tion. Eh  bien!  moi  je  vous  dis  que  si  l'avis  de 
vos  comités  ne  pa-se  pas,  c'est  le  Corps  législatif 
qui  est  inutile  :  un  roi  et  des  départements,  tout 
est  là  :  le  premier,  pour  l'intérêt  général,  et  les 
autres  pour  les  intérêts  locaux  ;  car  puisque, 
comme  je  vais  le  dire,  ils  ne  viendront  jamais 
défendre  que  les  intérêts  locaux,  on  peut  bien 
leur  épargner  les  frais  du  voyage.  Quelle  joie 
malig-.ie  vos  ennemis  éprouvent  en  vous  voyant 
détruire  ainsi  votre  propre  ouvrage!  C'est  un 
genre  d'occupation  qu'ils  respectent,  soyez-en 
sCirs.  We  redoutez  d'eux  aucune  colère,  aucun 
mouvement.  Pourraient-ils  faire  mieux,  ou  même 
aussi  bien? 

Mais,  si  l'iotérôt  national  est  entièrement  oublié 


dans  ces  sortes  de  législatures,  où  tout  se  renou- 
vellera périodiquement  tous  les  deux  uns,  en  re- 
vanche l'intérêt  particulier  de  chaque  départe- 
ment contre  le  bien  public  y  est  extrêmement 
bien  soigné;  chaque  député  arrivant  ici  pour 
doux  ans,  chacun  d'abord  y  viendra  à  son  tour; 
c'est  d'ailleurs  un  principe  d'égalité.  Ne  pouvant 
jamais  être  réélu,  ne  f)ouvant  jouir  de  celte 
douce  et  populaire  récompense  de  la  conlianco 
du  peuple,  il  n'aura  ici  que  deux  choses  à  faire  : 
la  première  de  dire  du  mal  des  ministres,  et  la 
seconde  de  faire  le  bien  de  son  département.  Par 
l'une  il  aura  de  la  popularité,  et  par  l'autre  des 
places  chez  lui.  Ce  n'est  que  là  qu'il  peut  trou- 
ver le  prix  de  ses  peines,  c'est  le  but  sur  lequel 
sont  fixés  ses  reyards,  le  seul  qui  lui  soit  pré- 
senté pour  satisfaire  son  ambition. 

Ce  n'est  point  tout,  Messieurs,  que  cette  négli- 
gence, qui  résulterait  de  la  nature  des  choses, 
de  l'intérêt  national,  intérêt  qui  rassemble  ce- 
pendant autour  de  lui  des  objets  bien  impor- 
tants, puisque  non  seulement  la  guerre,  non 
seulement  les  traités  de  commerce,  non  seule- 
ment les  principes  généraux  de  l'administration, 
non  seulement  les  colonies,  mais  la  véritable 
liberté,  celle  qui  protège  chacun  avec  la  force  de 
tous,  et  celle  qui  ne  régit  chacun  que  par  la  vo- 
lonté de  tous,  tout  cela  disparaît,  du  moment 
qu'il  n'existe  pas  une  autorité  centi  aie  mise  sons 
la  garde  d'hommes  qui  puissent  y  rester  attachés 
esentiellement,  si  le  peu()!e  le  trouve  nécessaire 
à  son  intéiêt  :  et  qu'on  ne  dise  point  que  ce  dé- 
bat respectif  des  intérêts  locaux  conduit  à  l'in- 
lé:êt  général;  non,  il  est,  comme  je  viens  de  le 
dire,  des  choses  qui  appartiennent  à  tonte  la  nation: 
la  guerre,  la  paix,  les  colonies,  les  alliances,  le 
commerc'',  la  dette  publique,  etc.  Qui  voudra  de- 
venir votre  allié.  M'  s.-ieurs?  Qui  vou  ira  conclure 
avec  vous  des  traités  de  commerce  et  d'alliance, 
lorsque  les  ré-olu  ions  nationales  seront  aussi 
douteuses,  aussi  variables? 

Vous  avez  dû  remarquer  plusieurs  fois  dans 
celte  Assemblée,  combien  ce  mot  principe  est  de- 
venu commun;  il  se  prête  à  toutes  les  passions, 
à  toutes  les  situations.  Les  mêmes  hommes  qui 
ont  soutenu,  lors  du  marc  d'argent,  que  je  n'ai 
point  soutenu,  que  l'on  blessait  la  souveraineté 
du  peuple,  qu'ils  font  sonner  si  haut  tous  les 
jours,  le  dépouillent-de  celte  même  souveraineté, 
lorsqu'ils  en  ont  besoin  pour  leur  système.  A  la 
vérité,  ils  soutiennent  que  c'est  pour  son  plus 
grand' bien;  mais  ils  n'ont  pas  même  le  mérite 
de  cette  invention.  Le  despotisme  n'a  jamais  dit 
autre  chose;  voyez  les  anciennes  lois,  on  avait 
des  lettres  de  cachet  fiour  le  bien  des  familles; 
la  presse  était  gênée  pour  le  biiui  et  le  repos  des 
citoyens  ;  les  manufactures  étaient  gênées  pour 
le  bien  du  commerce.  L'on  pourrait  pdus.-er  plus 
loin  cette  énumératiou. 

Cessez  d'insulter  le  peuple  en  le  dépouillant; 
car  il  cessera  de  croire  à  votre  prétendu  dévoue- 
ment à  ses  intérêts.  Laissez  aux  citoyens  le  libre 
exercice  d'une  faculté  dont  il  est  à  la  fois  et  le 
juge  et  l'objet,  ne  le  privez  pas  du  droit  d'it)lluer 
sur  ses  dépulés,  et  de  pouvoir  leur  retirer  ou 
continuer  sa  co:iflanre  à  son  gré.  On  n'est  libie 
dans  un  choix,  que  lorsqu'on  a  la  faculté  de  diie 
oui  ou  non,  d'ôler  ou  d'accorder;  si  le  peuple  m; 
peut  que  refuser,  sans  accorder,  il  n'a  pas  de 
vraie  liberté.  Rousseau  a  dit  que,  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  le  peuple  n'était  libre  qu'un 
jour;  avec  la  Constitution  qu'on  vous  propuS",  il 
ne  le  sera  pas  un  moment.  Que  désire  le  peuple, 
lorsqu'il  exerce  le  droit  d'élire?  Connaître  à  fond 
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ceux  qu'il  doit  choisir  :  c'est  toujours  de  n'avoir 
pas  bien  su  ce  qu'étaient  ceux  qu'il  a  nommés 
dont  il  se  plaint;  et  l'on  ose  vous  proposer  de 
lui  enlever  le  droit  de  nommer  les  seuls  qu'il 
puisse  vraiment  connaître,  ceux  dont  il  a  pu 
juser  les  actions  et  la  conduite. 

11  me  semble  inutile  de  répondre  à  ceux  qui 
ont  prétendu  que  la  dissolution  de  l'Assemblée 
par  le  roi  devait  être  liée  à  la  rééligibilité  ;  cela 
n'y  a  aucune  esoèce  de  rapport  :  je  ne  crois  pas 
que  la  dissolution  de  l'Assemblée  par  le  roi, 
moyen  excellent  en  Angleterre,  puisse  s'appliquer 
ici,  où  il  serait  superflu,  à  cause  du  renouvelle- 
ment tous  les  deux  ans,  où  il  serait  impraticable, 
à  cause  des  distances;  où  enfin  la  vacillation  de 
l'opinion  le  rendrait  longtemps  dangereux  :  le 
moment  où  cette  question  de  la  dissolution  s'ap- 
pliquait est  passé;  c'était  lorsque  vous  avez  dé- 
crété que  le  Corps  législatif  pourrait  déclarer  au 
roi  que  les  ministres  n'ont  pas  la  confiance  de 
la  nation.  Tout  le  monde  sait  qu'i-n  Angleterre, 
en  pareille  circonstance,  le  roi  en  appelle  souvent 
au  peuple,  et  qu'il  connaît  par  là  j^i  la  législature 
lui  a  exprimé  le  véritable  vœu  de  la  nation,  et 
si  la  nation  n'a  pas  sur  les  ministres  une  opinion 

F  lus  favorable  que  celle  de  la  législature;  voilà 
époque  où  l'on  devait  appliquer  celte  idée. 

Pour  la  question  actuelle,  elle  n'y  a  aucun  rap- 
port. 

Quant  à  la  relation  qu'on  a  voulu  établir  entre 
celte  question  et  le  veto^  cela  me  parait  absurde. 
Le  veto  a  pour  objet  de  consulter  la  nation  sur 
un  décret  rendu  par  ses  députés;  mais  le  peuple 
exprime  évidemment  de  même,  et  il  exprime 
beaucoup  mieux  son  adhésion  ou  son  refus,  en 
nommant  ou  en  ne  nommant  pas  les  mêmes 
députés;  il  e^t  impossible  de  supposer  que,  parce 
que  !e  peuple  sera  forcé  de  nommer  d'autres 
déitntés,  il  exprime  mieux  son  opinion  sur  un 
décr  t,  que  lorsqu'il  a  le  choix  de  les  nommer 
ou  de  ne  les  pas  r*^nommer,  d'après  l'opinion 
qu'il  a  de  la  loi  f  a  ipée  du  veto,  dès  lors  l'appel 
au  peuple,  j'appel  si  pré' ieux  que*  la  nation  a 
donné  au  roi  par  le  t-e/o;  cet  appel  devient  signi- 
ficatif et  utile  à  la  liberté  publique,  et  dans  l'autre 
système,  il  ne  me  paraît  servir  à  rien  du  tout. 

Une  grande  partie  de  ces  idées,  Messieurs,  ap- 
partiennent au  travail  que  nous  devons  méditer 
tous  sur  la  révision,  mais,  avant  de  m'y  livrer, 
il  m'a  paru  nécessaire  de  savoir  si  nous  aurions, 
ou  non,  un  gouvernement;  car  on  ne  doit  tenter 
même  pour  son  pays  que  ce  qui  est  possible,  et 
c'est  dans  celte  question  que  réside  celle  de  sa- 
voir si  vous  aurez,  ou  si  vous  n'aurez  pas  un 
gouvernt'ment. 

Je  crois  que  l'opinion  qui  a  prévalu  hier,  et 
que  je  me  fais  gloire  de  n'avoir  pas  partagée  sur 
la  rééligibiiité  des  membres  de  l'Assemblée  ac- 
tuelle, a  du  moins  cet  avantage,  qu'en  épurant 
la  question  actuelle,  et  la  dégageant  de  toute 
personnalité,  on  ne  risquera  point  de  méconnaî- 
tre l'intérêt  public,  ou  on  saura  qu'on  le  sacrifie 
à  (les  passions  particulières. 

Je  conclus  à  ce  que  l'on  ne  dépouille  pas  le 
peuple  de  son  droit  inaliénable  de  choi-ir  ses 
députés  comme  il  lui  plaît.  [Vifs  applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Duport.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  ferme  pas  la  discus- 
sion.) 


M.  Bazot.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  applique- 
rez aux  législatures  suivantes  les  principes  que 
vous  avez  déLTétés  hier  pour  la  législature  ac- 
tueJle:  je  suis  de  cette  opinion.  Je  vais  exposer 
mes  motifs,  sans  répondre  aux  longues  observa- 
tions du  préopinant,  parce  que  je  suis  très  satis- 
fait du  décret  honorable  que  vous  avez  rendu 
hier,  parce  que  je  suis  également  satisfait  de 
celui  que  vous  avez  rendu  relativement  à  l'orga- 
nisation du  ministère  et  qui  exclut  les  membres 
de  cette  Assemblée  du  ministère  et  des  places 
qu'il  accorde,  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  cîs 
décrets  ne  me  paraissent  destructifs  de  l'ordre 
social  et  qu'enfin  je  ne  connais  rien  du  tout  à  la 
théorie  des  mouvements  populaires.  {Applaudis- 
sements.) 

El  général,  la  continuation  des  pouvoirs  et  des 
fonctions  quelconques  est  un  principe  de  cor- 
ruption. Cette  vérité,  qui  tient  à  la  nature  même 
d  1  cœur  humain  et  qui  nous  est  attestée  par 
l'histoire  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  gouver- 
nements, vous  ne  l'avez  jamais  méconnue.  Pour- 
riez-vous  donc  oublier  vos  princi  es  et  votre 
sage  prévoyance  dans  une  question  qui  peut 
compromettre  la  pureté  du  (^orps  législatif  et 
altérer  un  jour  le  respect  et  la  confiance  du 
peuple  envers  ses  représentints?  Et  puisqu'il  est 
vrii  que  la  tendance  du  pouvoir  exécutif  est 
vers  le  despotisme,  c'est  une  arme  de  plus  que 
vous  mt-ttez  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif 
pour  s'agrandir  insensiblement  aux  dépens  de 
la  liberté  publique.  Du  moins  si  les  représen- 
tants ne  peuvent  pas  être  réélus  immédiatement 
à  la  législature  suivante,  il  faudra  tous  les  deux 
ans  que  le  pouvoir  exécutif  recomnence  les 
mêmes  manœuvres;  elles  deviendront  plus  péui- 
bles  et  plus  coûteuses,  et  vous  donnerez  une 
chance  de  plus  à  la  liberté  nationale. 

C'est  ici  que  je  dois  ajouter  une  vérité  d't^x- 
périence  qui  donne  une  force  nouvelle  à  mon 
raisonnement  :  Ne  croyez  pas  qu  -,  pour  conqué- 
rir la  majorité  d'une  grande  Assemblée,  il  soit 
toujours  néce>sairedela  corrompre  tout  entière. 
Un  très  petit  nombre  d'iniividus  amldtieux  ou 
intrigants,  l'éloquence  d'un  orateur,  les  intrigues 
d'un  autre,  des  terreurs  adroitement  ménagées, 
et  ce  que  j'ai  entendu  appeler  quelquefois  la  con- 
naissance de  la  lactique  d'une  grande  Assemblée, 
suffisent  quelquefois  pour  la  maîtriser,  malgré 
elle,  pour  tromper  sa  probité,  lui  faire  aban- 
donner ses  propres  priucipes  et  la  contraindre  à 
faire  des  injustices  ou  des  actes  de  faiblesse  qui 
lui  laissent  de  longs  repentirs.  Et  malheureuse- 
ment c'est  à  ces  hommes  infiniment  dangereux 
et  pervers  que  le  ministère  s'attache.  Si  la  réé- 
leciion  a  lieu,  croyez  que-  quand  le  pouvoir  exé- 
cutif Ihs  aura  marqués  dans  la  foul*^,  et  qu'ils  se 
seront  dévoués  à  lui  dans  la  précédente  législa- 
ture, il  emploiera  tous  les  moyens  de  corruption 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  les  faire  réélire 
dans  la  législature  suivante.  Eu  vain  pourrait-on 
m'objecter  qu'à  la  législature  suivante  il  faudra 
une  élection  nouvelle,  et  qu'alors  le  peuple  ne 
ft  ra  tomber  son  choix  que  sur  ceux  qu'il  en  aura 
jugés  dignes  à  la  première  épreuve.  Les  électeurs 
olïreot  les  mêmes  dangers  de  corruption  ou  de 
séduction.  Vous  l'avez  bien  senti,  lorsque  vous 
avez  décrété  que  le  premier  acte  des  électeurs 
serait  de  nommer  les  députés  aux  Assemblées 
nationales.  Peu  sont  corrompus  par  peu;  et  l'on 
imagine  aisément  comment  avec  beaucoup  d'in- 
trigues et  quelques  prôneurs  ;  comment  avec  ce 
genre  de  talents  qui,  à  la  honte  de  l'humanité, 
sont  rarement  unis  à  une  inflexible  probité,  à. 
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un  patriotisme  inaltérable  ;  comment  en  France, 
où  le  peuple  encore  nouveau  pour  la  liberté  n'a 
point  appris  encore  l'art  de:^  hommes  libres,  celui 
de  n'admirer  rien,  de  n'idolâtrer  personne,  et 
de  ne  jugT  les  choses  el  les  hommes  que  d'après 
les  sajies  leçons  d'une  longue  expérience,  il  sera 
facile  de  séduire  ou  de  corrompre,  pendant  plu- 
sieurs années  encore,  les  suffrages  des  électeurs 
d'un  des  83  départements,  et  de  trouver  ainsi  le 
funeste  moyen  de  se  perpétuer  dans  les  légis- 
latures. 

Ehl  croyez-moi,  Messieurs,  les  choix  tombe- 
ront rarement  sur  ces  hommes  silencieux  et  mo- 
destes qui  sont  toute  la  force  des  grandes  assem- 
blées, parce  qu'ils  en  sont  toute  la  probité,  màs 
sur  les  iniritïiints,  mais  sur  les  amhiiieux  qui 
voudront  se  faire  de  la  législature  un  métier,  et 
pour  qui  toute  mesure  en  bonne,   pourvu  qu'ils 
réus-ifsent  à  se  faire  réé\<re. {Applaudissements.) 
El  que  deviendra  alors  la  fortune  publique, 
lorsque  ses  surveillants  eux-mêmes  Feront  aussi 
les  c  mplices   des   dilapidations   du  fiouverne- 
ment?  Gomment  oseront-ils  ouvrir  aux  yeux  de 
la  nation  les  livres  ronges  où  seront  écrites  leurs 
tnrpiiude>  ?  Voyez  ce  qui  se  passe  en  Angleterre 
même  à  l'époque  des  élections  :  la  souveraineté 
de  la  nation  y  estdevenui'  le  patrimoine  de  quel- 
ques individus.  Que  ce  grand  exemple  vous  serve 
à  vous  garantir  à  j  imais  de  pareils  malheurs. 
D'ailleurs,  je  vous  prie  d'observer  que  les  incon- 
vénients  attachés  .  aux    corps  délibérants  trop 
nombreux  obligent  nécessairement  de  resserrer 
le  Corps  représeniytif  dans  des  limiies  fort  étroi- 
tes, d'où  il  résulte  q-e  la  représentation  est  dis- 
prop'  rtionnée  av^r.  la  popuuiiion;  or,  cette  dis- 
pro,  ortion  s'affaiblit  et  d'  vient  moins  choquante 
avec  la  loi  de  la  non-rééligibiliié  :  elle  f(jrce  à 
faire  entrer  succe-sivement  d;ins  la  législature 
un  beaucoup  plus  grand  nombre  (le  citoyens;  elle 
les  attache  par  cela  même  davuntage  à  la  Consti- 
tution ;  elle  rapproche  la  représentation  de  cetie 
justice  absolue  que  nous  ne  pouvons  pas  attein- 
dre, mais  qu'il  ne  serait  pas  moins  heureux  de 
pouvoir  observer,  en  procurant  à  chaque  citoyen 
éclairé  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pou- 
voir, de  parvenir  à  la  législature.  Enfin  la  loi  de 
non-rééligibilité  multiplie  riuidemeni  les  hom- 
mes exercés  dans  les  grands  rapports  sociaux, 
et  par  conséquent  les  citoyens  propres  à  entre- 
tenir l'harmonie,  l'ordre  et'la  confiance. 

Les  défenseurs  du  système  contraire  se  retran- 
chent dans  une  autre  objection  qui  ne  m'a  pas 
paru  plus  solide  que  la  première.  Ils  prétendent 
établir  la  nécessité  d'une  réélection  immédiate 
sur  le  veto  suspensif  que  la  Constitution  donne  au 
roi.  Mais  si  le  décret  auquel  le  roi  aurait  refusé 
6a  sanction  devait  produire  une  loi  salutaire  et 
désirée  pur  le  peuple,  pourquoi  les  nouveaux 
venus,  plus  près  de  sa  volonté,  plus  à  portée  de 
connaître  son  vœu  ,  ne  se  feraient-ils  pas  un  de- 
voir de  l'exprimer  et  de  mériter  sa  confiance,  en 
reproduisant  ce  décret  qui  reprendrait  de  leur 
suffrage  même,  dégagé  de  toute  prévention,  une 
fot|ce  nouvelle,  et  bien  plus  puissante  que  s'il 
n'était  représenté  que  par  ses  premiers  auteurs? 
Alors  il  n'y  a  point  de  luttes  dangereuses  à  crain- 
dre entre  le  pouvoir  exécutif  et  la  puissance 
législative. 

Enfin,  on  a  prétendu,  pour  appuyer  le  système 
delà  rééligibilite,  qu'il  fallait  des  hommes  fami- 
liarisés avec  le  travail  de  la  législature  pour  di- 
riger les  autres.  J'avoue  que  ce  motif  ne  m'a  pas 
fait  plus  d'impre  sion  que  les  autres,  et  il  me 
semble  qu'on  a  déjà  répondu  d'une  manière  vic- 


torieuse à  celte  objection.  Pour  moi,  je  me  con- 
tenterai d'observer  qu'on  n'a  pas  besoin  de  direc- 
teur dans  des  questions  qui  ne  roulent  que  sur 
des  principes  et  des  connaissances  qui  doivent 
être  acquises  auparavant.  Si  les  nouveaux  venus 
sont  d'abord  un  peu  neufs,  ils  sont  purs  du  moins 
(Applaudissements);...  et  je  les  aime  beaucoup 
mieux  moins  familiarisés  avec  la  corruption  que 
familiarisés  avec  les  affaires.  {Applaudissements.) 

Je  ne  propose  pas  d'éloigner  trop  la  réé  ection; 
je  la  recule  jusqu'au  moment  où  elle  cesse  da- 
voir  des  inconvénients.  En  général,  les  grandes 
assembl(''es  sont  toujours  dans  le  commencement 
pures  et  courageuses,  et  deviennent  à  la  longue 
faibles  ou  corrompues.  Accoutumées,  pendant 
deux  années  entières  passées  dans  l'exercice  du 
pouvoirsuprême,  à  commander,  il  est  bien  temps 
que  chacun  des  individus  qui  les  composent 
éprouve  à  son  tour  la  gê  le  d'obéir.  {On  applau- 
dit.) S'ils  ne  sentent  pas  tout  le  poids  des  lois 
q  l'ils  nuront  faites,  comment  en  conuiiîtront-ils 
l'tfTetsur  les  mœurs  et  le  bonheur  du  |)iuple? 
Toujours  éloignés  de  leurs  commettants,  et  su- 
périeurs, à  beaucoup  d'égards,  à  la  crainte  des 
pouvoirs  qui  les  gouvernent,  comment  se  prête- 
ront-ils à  des  vœux  qu'ils  ne  partageront  pas? 
Comment  répareront-ils  des  maux  qu'ils  n'auront 
pas  éprouvés  eux-mêmes  ?  C'est  l'habitude  du 
pouvoir  qui  rend  dur,  et  quand  on  est  forcé  de 
redevenir  peuple  à  son  tour,  on  est  un  peu  plus 
sobre  des  mesures  fortes  et  vigoureuses,  parce 
qu'on  aperçoit  le  besoin  des  lois  douces  et  rai- 
sonufib  es  pour  soi-même,  des  lois  telles  qu'il 
convient  d'en  donner  à  un  peuple  libre.  {On  ap- 
plaudit.) 

Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  décret  de 
M.  Pétion,  que  je  regarde  comme  seul  capable 
(i'aCfermir  la  Con4ituiion  sur  des  bases  solides. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Buzot). 

M.  Rewbell.  Votre  décret  d'hier  a  rendu  une 
grande  liberté  aux  opinions.  On  aurait  inutile- 
ment protesté  qu'on  ne  désirait  pas  être  réélu,  et 
pris  l'engagement  solennel  de  ne  pas  accepter  : 
quelques  honorables  mem'ores  n'en  auraient  pas 
moins  observé  qu'il  faudrait  faire  une  liste  de 
ceux  qui  désirent  être  réélus,  et  on  n'aurait  pas 
manqué  de  répondre  que  la  liste  de  ceux  qui 
sont  contre  la  rééligibilité,  parce  qu'ils  sont  sûrs 
de  n'être  pas  réélus,  serait  beaucoup  plus  cu- 
rieuse. Mais  aujourd'hui  que  nous  nous  sommes 
rendus  étrangers  à  tout  autre  intérêt  que  celui 
de  la  nation,  la  discussion  deviendra,  j'espère, 
plus  calme  et  idus  approfondie. 

Que  les  fondateurs  de  notre  Constitution  aient 
cru  devoir  imiter  le  fondateur  de  la  Constitution 
de  Sparte,  et  disparaître  au  moment  oii  leur 
ouvrage  sera  parachevé,  cela  ne  peut  les  dis- 
penser d'examiner  l'opinion  actuelle  du  comité, 
relativement  aux  législatures  futures.  On  vous  a 
présenté  pour  ou  contre  la  rééligibilité  di  s  légis- 
latnres  aux  législatures  beaucoup  de  considéra- 
tions tirées  des  circonstances.  Mais  si  le  nombre 
et  la  force  de  ces  considérations  sont  dans  une 
balance  parfaite  pour  la  négative  el  pour  l'aftir- 
mative,  si  l'on  trouve  qu'il  y  a  au  moins  autant 
d'inconvénients  contre  que  pour  la  rééligibilité, 
le  devoir  de  se  rallier  aux  principes  devient  im- 
périeux; rien  alors  ne  vous  emiiêche  d'assurer  à 
la  nation  la  liberté  la  pluse  tière  dans  ses  choix. 

La  plus  sérieuse  objection  que  j'aie  entendu 
faire  contre  la  rééligibilité  des  membres  d'une  lé- 
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gislature  à  la  législature   immédiatement  sui- 
vaiitf^,  est  la  crainte  de  la  tendance  à  l'esprit  de 
corps,  à  l'aristocratie  des  familles.  Vous   avez 
prouvé,  Mes-ieurs,  en  ordonnant  que  les  dépar- 
tements ne  pourraient  élire  que  dans  leur  sein, 
que  vous  étiez  au-dessus  de  cette  crainte  d'aris- 
tocratie de  famille,    parce  qu'au  moyen  d'une 
réélection  générale,  il  y  aura,  sinon  la  totalité, 
du  moins  un  très  grand  nombre  de  députés  de 
changés,  et  que  dès  qu'il  n'y  aura  pas  d'hf^rédité, 
dès  que  le  corps  ne  se  régénérera  pas  lui-même, 
et  dès  qu'il  y  aura  au  contraire  réélection  néces- 
saire, tous  les  deux  ans,  par  un  nouveau  corps 
électoral  dont  les   rapports  personnels,  dont  les 
relations,  l'^s  affections  privées  changeront  sans 
ce-se,  l'aristocratie  de  famille  est  une  chimère. 
E-t-on  plus  éclairé,  je  vous  le  demanda,  quand 
on  vient  nous  effrayer  de  la  lendance  à  Vesprii 
de  corps?  Qu'etitend-on  d'abord  par  cette  exprps- 
sio  •  :  serait-ce  l'esprit  public  ardent  à  défendre 
la  liberté  et  les  droits  de  la  n  ition  contre  les  at- 
tentats qui  ne  ces-ermt  d'y  porter  les  ministres 
et  les  agents  ilu  pouvoir  exécutif?  Loin  d'étouff'T 
cet  esprit  public,  l'on  ne  peu',  au  contraire,  faire 
trop  d'efforts  pour  l'encourager.  L'autorité  royale 
tendra  toujours  à  s'accroître  des  débns  de  la 
souveraineté  nationale.  Ses  eff)rts  ne  seront  pas 
sans  succès,  si  l'esorit  public,  par  une  surveil- 
lance toujours  active,  ne  défend  sans  ce-se  les 
droits  dont  la  nation  a  si  longtemps  été  privée, 
et  qu'elle  n'a  pu  reconquérir  que  par  deux  années 
de  iravaux,  de  sacritices  et  de  co'irage.  Le  minis- 
tère de  son  I  ôlé  a  tonjoors  eu  et  aura  toujours 
le  même  es  rii  d'invasion  sur  tous  les  pouvoirs  ; 
il  fait  donc  lui  opiios  r  u  i  e^p'it  égal  oe  réis- 
tance  ;  ei  comment  espérer  ce  le  oppo-ition,  si 
aucun  meii  bre  d'une  législature  ne  peut  aspirer 
à  être  réé  u? 

Quel  est  d'ailleurs  le  corps  dont  on  vous  parle, 
si  ce  n'est  la  nation  représentée?  Quel  est  cet 
esprit  qu'on  veut  étouffer  dès  sa  naissance,  si 
ce  n'est  l'esprit  national?  Il  s'étendra  s'il  ne  se 
propage  :  il  ne  peut  se  propager  que  par  les  in- 
dividus, et  vous  éloigneriez  du  sein  de  la  léais- 
la  ure  suivante,  celui  que  cet  esprit  aura  cons- 
tamment animé!  Si  celui  qui  se  sera  appliqué 
avec  ardeur  et  succès  à  veiller  à  l'intérêt  de  la 
patrie  reste  confondu  avec  celui  qui  n'aura  pas 
manifesté  le  même  zèle,  ou  qui  aura  peut-être 
manifesté  une  adhésion  constante  aux  vues  mi- 
nistérielles, si  vous  forcez  la  nation  à  les  con- 
fondre dans  un  oubli  commun,  quel  intérêt  —  car 
ou  ne  m'empêchera  pas  de  parler  d'intérêt  quand 
c'est  à  (les  hommes  que  je  parle  de  ce  qu'on  peut 
attendre  des  hommes  —  quel  inté  et,  dis-je,  don- 
nerez-vous  à  se  dévouer  au  bien  public,  et  à  fermer 
les  yeux  sur  le  bien  pa^ticoliiM-  sur  lequel  tant 
de  puissances  intéressées  chercheront  à  apoeler 
les  regards  du  représentant  de  la  nation  ?  11  arri- 
vera que,  pendant  les  deux  années  de  législature, 
chacun  s'occupera,  le  moins  qu'il  pourra,  du 
bien  public,  et  s'empressera  de  tirer  le  plus  grand 
parti  possible  des  circonstances  pour  son  inté- 
rêt privé;  et  que  deviendra  alors  l'intérêt  de  la 
nation?  Eh!  Mes-ieurs,  l'exemple  d'une  nation 
voisine  doit-il  être  perdu  pour  nous? 

Mais,  quand  on  vou  Irait  faire  abstraction  de 
toutes  cea  considérations,  je  finirai,  Messieurs, 
par  vous  faire,  une  question.  Pouvez-vous,  devez- 
vous  dans  le  cercleétroit  d'éligibilité  dans  1  quel 
vous  avez  resserré  vos  conciioye  s,  gêner  encore 
leur  conhance  au  point  de  criver  les  défenseurs 
dont  les  lumières  auront  été  fortifiées  par  l'ex- 
périence et  dout  la  vertu  aura  subi  une  épreuve 
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publique?  Convient-il  de  priver  un  Français  de 
la  qualité  d'éliiiible,  c'est-à-dire  de  la  qualité  de 
citoyen,  dans  son  droit  le  plus  éminent,  pendant 
deux  ans,  parce  qu'il  a  été  membre  d'une  légis- 
lature, c'est-à-dirrt  précisément  parce  qu'il  aura 
bien  mérité  de  la  patrie?  Je  pense  que  nous  ne  le 
devons  ni  ne  le  pouvons;  je  pense  que  ce  serait 
favoriser  le  despotisme  ministériel. 

Tout  ce  qui  pourra  résulter  des  influences  qui 
se  croiseront  et  se  balanceront,  c'est  que  l'élec- 
teur, ballotté  et  travaillé  en  divers  sens,  n'aura 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  suivre  sa  cons- 
cience et  de  donner  son  suffrage  au  plus  digne. 
On  m'a  fait  une  objection  plus  sérieuse.  On 
m'a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre.  Aussitôt,  m'a- 
t-on  dit,  que  la  cour  connaîtra  un  dépuié  mar- 
quant dont  les  talents  paraîtront  pouvoir  être 
uii/es  à  ses  vues  dangereuses,  à  ses  intentions 
coupables,  elle  achèiera  pour  lui  les  voix  de  son 
département.  Mais  elle  connaîtrait  tout  aussi  bien, 
et  peut-être  mieux  les  nun-d  pntés  et  les  per- 
sonnages marquant-;  dans  le  département  dont 
elle  croirait  pouvoir  disposer,  et  alors  elle  achè- 
terait les  voix  pour  eux  comme  pour  les  députés. 
P  >ur  moi  je  crois  que  de  longtemps  la  dur  n'aura 
pas  de  quoi  corrompre  les  électeurs.  Son  système 
d'économie  n'est  pas  encore  assez  bien  établi  ;  et 
tout  ce  qu'elle  renferme  est  encore  si  cupide, 
que  le  roi  sera  fort  heureux  si  la  liste  civile  loi 
suffit  pour  apaiser  la  faim  dévorante  de  tout  ce 
qui  l'enioiire. 

Rien  n'est  plus  commun  en  Angleterre,  j'en 
convien-;  niais  ce  mal  tient  à  des  vices  'j  i  se 
trouvent  tians  ses  insliiutions  e'  qui  ne  sont  pas 
dans  les  vôtres.  En  Angleterre,  la  représentation 
est  on  ne  peut  plus  i  légalement  r>M  artie.  Des 
petits  comtés,  des  simples  b  -urgs,  des  hameaux, 
des  maisons,  quelques  familles  même,  y  choisis- 
sent autantde  députés  que  les  plus  grandes  cités; 
les  électeurs  y  sont  connus  d'avance  ;  ce  sont  les 
fromes-tenanciers  du  bourg  ou  du  canton,  les 
(  ossesseurs,  les  locataires  même  de  quelques 
maisons  qu'on  a  eu  tout  le  loisir  de  pratiquer 
pendant  une  longue  session  de  parlement  :  tout 
prête  au  calcul  des  intrigues  et  de  la  séduction. 
Aussi  a-t-on  remarqué  que  c'e«t  toujours  du  côté 
de  ces  bourgs,  de  ces  cantons  et  de  ces  hameaux 

?ue  le  ministre  anglais  tourne  ses  vues.  Eu 
rance,  la  représentation  sera  beaucoup  plus 
ésalement  répartie,  les  concurrents  seroiit  nom- 
breux, les  électeurs  ne  seront  ou  ne  doivent  être 
reconnus  qu'au  moment  d'entrer  en  fonctions;  et 
il  sera  impossible  de  les  pratiquer  d'avanee. 

Je  sais  qu'il  y  a,  entre  la  fausse  popularité  et  la 
vraie,  une  distance  aussi  immense  qu'il  y  a  de 
l'hypocrisie  à  la  vertu  ;  mais,  heureusement,  ces 
grands  comédiens  sont  rares,  et  ce  d'est  pas 
pour  des  phénomènes  qu'il  faut  faire  d'  s  lois. 
D'ailleurs,  dès  qu'on  pourra  dire  à  la  nation  :  un 
tel,  populaire  en  anparcnce,  a  été  de  telle  opi- 
nion dans  une  matière  o\i  il  y  avait  de  l'argent 
ou  de  la  faveur  à  gagner,  la  popularité  du  per- 
sonnage ne  tardera  pas  à  s'évanouir.  Ai"si  ne 
redoutons  plus  la  corruption.  Li  cour  d'ailleurs 
ne  peut  avoir  encore  perdu  l'habiiude  de  dévo- 
rer des  millions  ;  vous  pouvez  vous  reposer  sur  elle 
du  soin  de  mettre  l'autorité  royale  hors  d'état  de  sé-^ 
duire  par  de  l'or.  Elle  n'a  plus  heureusement  ni 
moyen  de  vanité,  ni  grâces,  ni  emplois  à  don  eraux 
députés;  vous  avez  brisé  les  hochets  avec  les- 
quels, pe  idant  tant  de  siècles,  on  a  conduit  des 
é;res  orgueilleux  qui  se  croyaient  des  hommes. 
Elle  n'aura  pas  de  sitôt  le  tarif  des  probités,  et 
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surtout  elle  n'aura  pas  le  pouvoir  de  disssoudre 
l'Assemblée  lorsque  ce  tarif  lui  échappera. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  Mes-ieur.-?,  ceux  qui 
orienta  l'aristocratie  des  familles,  si  les  députés 
peuvent  être  réélus,  n'ont  d'autre  but  que  d'éta- 
blir l'aristocratie  ministérielle,  et  de  faire  repa- 
raître le  veto  absolu.  Ils  ont  déjà  disirihué  leurs 
pamphlt  ts.  Vous  les  entendrez  faire  la  motion  que 
les  députés  ne  doivent  pas  être  réélus,  je  ne  dis 
pas  seulement  à  la  législature  immédiatement 
suivante,  mais  même  pour  la  seconde  suivante; 
et  je  me  fie  à  l'excès  de  déraison  d'une  telle  de- 
mande pour  vous  faire  pénétrer  le  motif  secret 
qai  la  déterminera  :  par  ce  moyen  tout  veto  sus- 
pensif deviendra  absolu,  et  les  législatures  les 
mieux  intentionnées  pour  l'intérêt  de  la  nation 
seront  précisément  celles  qui  seront  frappées 
de  nullité  totale. 

Ce  ne  sera  plus  l'ancien  système  ministériel 
qui  sera  mis  en  œuvre  :  désormais  il  s'établira 
un  svstème  de  lutte  perpétuelle  du  pouvoir  exé- 
cutif contre  le  pouvoir  législatif;  et  comme  le 
premier  est  héréditaire,  pensez-vous  que  le  Corps 
législatif,  sans  cesse  renouvelé,  sortirait  avec 
avantage  de  cette  lutte  contre  lui?  Il  sera  néces- 
sairement écrasé. 

Ceux  qui  ont  un  intérêt  quelconque  à  rétablir 
les  anciens  abus,  ceux  qui  espèrent  que  plus  il 
y  aura  de  versatilité  dans  les  principes  des  légis- 
latures futures,  plus  il  y  aura  de  lois  réglemen- 
taires qui  mineront  sourdement  notre  Cons- 
titution, qui  en  détruiront  indirect-ment  et 
insensiblement  les  principes  fondamentaux,  et 
qui  en  entraveront  les  ressorts,  ceux-là  désire- 
ront sans  doute  qu'aucune  législature  ne  puisse 
acquérir  de  la  solidité  et  un  véritable  esprit  na- 
tional qui  seul  peut  donner  de  la  suite  dans  les 
vues  de  la  constance  dans  la  marche.  Ce  système 
est  trop  certain  :  ne  fùt-il  que  possible,  devriez- 
vous  en  favoriser  les  chances?  Mais  que  les  bons 
esprits  se  tiennent  en  ga^de  ;  qu'ils  se  rendent  à 
la  voix  de  la  nation  qui  leur  dit  :  vous  nous  avez 
déjà  gênés  dans  le  choix  de  nos  administrateurs; 
vous  :nous  avez  gênés  dans  le  choix  de  nos  juges  ; 
vous  nous  avez  ôté  le  choix  des  gens  qui  p^^rçoi- 
vent  le  fruit  de  nos  travaux  et  de  nos  sueurs, 
l'impôt  ;  vous  avez  cru  pouvoir  faire  un  sacrifice 
personnel  et  nous  refuser  la  continuation  de  nos 
travauxsans  nous  consulter:  sans  doute  l'Assem- 
blée nationale  s'est  honorée  par  une  telle  déci- 
sion ;  mais  la  nation  trouvera  qu'elle  a  déjà  trop 
fait  peut-être  ;  elle  mériterait  de  plus  grands 
reproches,  si  elle  exigeait  de  ses  successeurs  ce 
qu'elle  a  fait  pour  elle^et  si  vous  osez  nous  gêner 
dans  les  élections  de?  législateurs  futurs,  craignez 
que  la  malédiction  éternelle  ne  vous  poursuive 
jusque  dans  vos  foyers. 

Pour  moi, quand  toutes  les  aristocraties  réunies, 
quand  riniérèt  personnel,  quand  les  petites  ja- 
lousie-, quand  l'envie  de  se  distinguer,  quand 
toutes  les  misérables  passions  anticiviques  se 
coaliseraient  pour  rendre  un  décret  aussi  absurde, 
aussi  inconstitutionnel,  moi  seul,  à  la  face  de  la 
nation,  moi  seul,  dût-on  m'entourer  de  l'appareil 
des  supfdices,  je  protesterai  jusqu'à  mon  dernier 
soupir  contre  une  m.esure  qui  ne  pourrait  que 
déshonorer  les  législateurs  qui  oseraient  la  pren- 
dre et  qui  ne  pourrait  qu'asservir,  si  elle  la  res- 
pectait, une  nation  qui  veut  être  libre,  et  qui  a 
daigné  se  servir  de  leurs  mains  pour  élever  l'édi- 
fice de  la  liberté. 

Je  conclus  donc  pour  la  rééligibilité  des  légis- 
latures futures.  {Applaudissements.) 


M.  le  Président  annonce  l'ordre  de  la  séance 
de  ce  soir. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   L'ABBÉ  GRÉGOIRE, 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  17  mai  1791,  au  soir{i). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'ex- 
trait des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  juges  du  tribunal  de  commerce  à 
Béziers,  contenant  le  procès-verbal  de  leur  ins- 
tallation ;  ils  présentent  à  l'Assemblée  nationale 
le  ti  ibut  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Lorient, qui 
annoncent  que  280  hommes  du  régiment  de  la 
Martinique,  nouvellement  débarqués  en  ce  port, 
se  sont  empressés  de  prêter  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Romilly,  qui 
envoie  à  l'Assemblée  le  procès-verbal  du  dépôt 
fait,  conformément  au  dt'cret  du  8  courant,  dans 
réalise  paroissiale  de  Romilly,  du  corps  de  Vol- 
taire. 

Adresse  de  r Assemblée  électorale  du  département 
de  la  Meurtke  ;  eWe  envoie  le  procès-verbal  d'élec- 
tion de  M.  de  La  Lande,  ci-devant  oratorien,  et  vi- 
caire général  à  Paris  à  l'évêché  de  ce  départe- 
ment. 

Adresses  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  dans  la  rue  Neuve-des-Jacobins  à 
Toulouse  ;  de  la  garde  nationale  de  Châteaii-VEvê- 
que,  de  la  municipalité  de  Mareil,  département  de 
la  hordogne,  et  de  celle  d'Ennoux^  déparlement  de 
l'Aveyron,  qui  instruisent  l'Assemblée  des  hon- 
neurs qu'elles  ont  rendus  à  la  mémoire  de  M.  de 
Mirabeau. 

Adresse  des  commissaires  des  hommes  de  cou- 
leur, qui  expriment  à  l'Assemblée  leur  vive  et 
profonde  reconnaissance,  au  sujet  du  décret  rendu 
dans  la  séance  du  15  de  ce  mois. 

Adresse  des  électeurs  du  district  de  Grasse,  as- 
semblés pour  le  remplacement  des  fonctionnaires 
ecclésiastiques,  contenant  des  félicitations  sur  la 
réforme  du  clergé. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Cette ;\\?, 
demandent  l'établissement  d'un  régime  uniforme 
dans  l(  s  différents  ports  du  royaume. 

Pétition  de  l'évêque  métropolitain  de  Vllle-et- 
Vilaine. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports pour  en  rendre  compte  incessammeut.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  Duport,  mi- 
ni:-tre  de  la  justice,  la  note  suivante  : 

<(  Le  roi  a  donné  sa  sanction  le  10  avril  dernier 
et  le  13  du  présent  mois  : 

»  Au  décret  du  3  avril  dernier,  portant  liqui- 
dation de  l'arriéré  des  ponts  et  chaussées,  de  la 
marine  et  de  la  guerre; 

«  Au  décret  du  4  mars  dernier,  qui  prohibe 
l'importation  des  navires  et  autres  bâtiments  de 
construction  étrangère,  dont  la  destination  serait 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [n  mai  1791. j 


157 


d'être  vendus  dans  le  royaume,  et  qui  les  exclut 
des  avantages  réservés  à  ia  navigation  française, 
à  l'exception  de  ceux  qui,  à  la  promulgation  du 
décret,  se  irouveraienl  être  propriété  française  ; 

«  Au  décret  des  28  et.  30  avril  dernier,  portant 
conservation  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine et  des  revenus  qui  y  sont  affectés;  qui 
règle  les  formes  à  des  pensions  ou  demi-soldes 
sur  cette  caisse;  qui  lixe  la  destination  de  ses 
fonds,  et  porte  diverses  dispositions  relatives  aux 
pensions,  soldes  et  demi-soldes  existant  sur 
ces  mômes  fonds  ;  qui  établit  la  coripiabilUé  de 
ladite  caisse,  fixe  les  frais  de  son  administration, 
et  un  rèfilement  sur  les  pensions,  soldes  et  demi- 
soldes  qui  y  seront  affectées  à  Tavenir; 

«  Au  décret  du  3  de  ce  mois,  portant  liquidation 
de  l'arriéré  de  la  maison  du  roi; 

»  Au  décret  du  4  de  ce  mois,  pour  le  payement 
desapiioiotements  des  employés  dans  les  bureaux 
de  ladirection  générale  de  la 'liquidation,  pendant 
le  mois  de  mars  dernier,  et  au  traitement  du 
commissaire  du  roi,  directeur  général  delà  liqui- 
dation, lendant  les  mois  de  janvier,  février  et 
mars  1791,  qui  fixe  à  41,666  I.  13  s.  4  d.  par 
mois  la  dépense  de  ces  bureaux,  à  compter 
d'avril  dernier,  et  à  17,000  livres  le  maximun 
des  levers  de  leur  emplacement  pour  l'année  1791. 

»  Ail  décret  du  5  dudit,  relatif  au  rembourse- 
ment des  augmentations  de  gages  attribuées 
aux  offices  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 
et  aux  secrétaires  du  roi  créés  par  les  édits  de 
juillet  1786  et  1622;  de  celles  attribuées  aux  of- 
ficiers des  élections  et  greniers  à  sel,  par  édit  de 
février  1745,  et  de  toutes  autres  augmentations 
de  gages,  rentes  et  charges  annuelles  dont  le 
produit  est  au-dessous  du  denier  vingt; 

»  Au  décret  du  même  jour,  qui  révoque  l'affec- 
tation faite  au  profit  du  sieur  Raulin  de  Flize,  par 
arrêts  du  conseil  du  26  juillet  1785  et  28  mars  1786, 
de  différentes  parties  de  bois  situés  dans  l'étendue 
de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Sedan. 

Il  A  celui  du  6  dudit,  relatif  à  la  fabrication  de 
100  millions  d'us-ignais  de  5  livres  chacim; 

»  A  celui  du  7,  sur  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  Paris,  du  11  avril  dernier,  relatif 
à  la  liberté  religieuse. 

»  Le  roi  a  également  sanctionné,  le  2  mars  der- 
nier, 19  décrets  portant  vente  des  biens  natio- 
naux aux  mtinicipaliés  de  Druillat,  Essoyes,  Lize, 
Marboz,  Meillonnaz,  Priay,  Ramasse,  Roissial, 
Romanèche,  Saint-Martin-du-Mont,  Saint-Maurire- 
d'Echazeau,  Yarambon,  la  Flèche,  Dreux,  Chà- 
teaiidun,  Rouen,  Salins,  Versailles,  La  Tranelière; 

»  Le  4  mars  dernier,  121  décrets,  portant  ve;ite 
des  biens  nationaux  aux  municipalités  d'Haute- 
Court,  Valbenoite,  Ghaiguy,  Cuizery,  Chalon-sur 
Saône,  Gergy,  Marnay,  Lôutoux,  "Saint-Martin- 
des-Champs,  Tournus,  Bagneux,  Beauue,  Belhon, 
Bro'j,  Gouci-le-Châleau,  Grépy-en-Laonnois,  Gas- 
Ville,  Gercy,  Joué,  Mene-Rastel,  Mootfey,  Mor- 
tagne,  Nantes,  Notre-Dame  de  Cholet,  Saint-Lubin- 
de-Gravant,  Ramicourt,  Saini-Pierre-de-Gliolet, 
Sancerre,  Vosnon,  Warliem,  Montpellier,  Mont- 

Êensier,  Riom,  Semur-en-Ausois,  Vigi,  Provins, 
erchères,  Ghâteauneuf,  Dampierre-sur- Avre, 
Ecluselles,  Saint-Remi-sur-Avre,  Auberive,  Cler- 
mont^Fcrrand,  le  Pont-du-Ghâleau,  Brives,  Char- 
tres, Rodez,  Saint-Flour,  Saint-Lazare-Delèves, 
Tarbes,  Bourbon-Lanci,  les  Tourettes,  Nontjoux, 
Bezé,  Dieulefit,  Saint-Paul-Trois-Chàteaux,  l'Hô- 
pital-du-Temple,  Poilly,  Saint-Amand,  idem, 
Saint-Etienne,  Saint-Germain-Laval,  Sully,  Ta- 
rentaise.  Polincourt,  Bernay,  Versailles,  Sens, 
Brias,   Tourtour,   Barcelonnette,    Boissy-le-Sec, 


Gastellane,  Gastellet,  Annof,  Barbie,  Bolbec,  la 
Gadière,  Leluc,  Amfreville-la-Mivoie,  Sisteron, 
Fiefs,  Forcalquier,  le  Petitquevilly,  les  Arcs, 
Saint-Quintin-le-Petit,  Tremblai-le-Vicomte,  Bois- 
coQlmun,  Angers,  Ghdtillon-sur-Seine,  l'Aberge- 
ment-Foigney,  Moutiard,  Saint-Amant,  Saint- 
Benoît-sur-Loire,  Adam-le-Vercel,  Belmont,  Bon- 
nevaux,  Garcissonne,  Etrai,  Gevresin,  Hauteville, 
Lod,  Marpain,  Montbarrey,  Monthier,  d'Orchamps 
e;i  Venue,  Parecey,  Reug'ney,  Tervai,  Veroel,  Vil- 
lafaus,  Auxerre,  îe  Mans,  'Beaugency,  Andrezy, 
Argenteuil,  Garrières-sous-Poissy,  Gergy,  Livry, 
Mezyes-Mureaux,  Provins,  Vaux  prèsMeulao, 
Laon,  Blois,  Laon. 

<■■■  Le  27  mars,  à  125  décrets  portant  vente  de 
biens  nationaux  aux  municipalités  d'Agnès-les- 
Duisans,  Arnicourt,  Amaigoe,  Beaugency,  Beau- 
mès-les-Gamliray,  Beaumont,  B ouvry,  Boissy-aux- 
Cailles,Bonnema'i3on,Bouvignie3-Boiefllet,Gessey, 
Gharey,  Goroi-la-Ville,  Gorpeau,  Goudun,  Dara- 
çierre,  Dinan,  Divinon,  Eragui,  Feron,  Fleury- 
Saint-Aioe,  Fontaine-Françoise,  Fouquières,  Fre- 
faye,  le  Grand-Fresnoy,  Gommeville,  Haillecourt, 
He'ilé,  Houchin,  Justine,  Labussière,  Lamballe, 
Lilliers,  Longchamp,  Luzarches,  Magnicourt-sur- 
Gauclie,  Moiiiagny,  Moutigny,  Montpellier,  Mar- 
chies,  Mouchy-lfr-Preux,  Nëuvelise,  Nuisy-le- 
Grand,Noyelle,  Oigny,  Paris,  Pailuel,  Poniaillier, 
Puiseux,  Quirap  r,  'Renneville,  Roches,  Saint- 
Brieuc,  Snnt-Broin,  Saiiit-Firmin,  Saui  hy-Lesirée, 
Sery,  Yerquigneul,  Villiers-les-Pots,  Villerval,  Ab- 
beville,  Ambrouai,  Amey-Sien,  Auvet,  Arbecey, 
Armin,  Belley,  Bernis,  Bourg,  Bourg,  Champagne, 
Ghavornay,  Ghevroux,  Gormaranche,  Douvres, 
Etrée,  Feuillans,  Germagnal,  Grignon-les-Granges, 
Lorchieux,  Lompuès,  Nuits,  Puiaux,  Romans,  le 
Péage-de-Pizançon,  Pizançon-Delphiuaux,  Beau- 
regard,  Saillaus  et  Mégusans,  Gymen,  Hostin, 
Peyrins,  Ossuy  et  Meribel,  Saint-Jean-d'Octaveon, 
Mercural,  Ghantemerle,  Lens-Létang,  Moras,  La- 
veron,  Anneron,  Albon,  Rufiens,  Savignieux, 
Servance,  Tallitieux,  Theysilieu,  Virieu-le-Petit, 
Vonnans,  Auberive,  Barjouviile,  Brive,  le  Pont 
du-Château,  Tarbes,  Auchenoncourt,  Gharmes- 
Saint-Valbert,  Dôle,  Francourt,  Gourgeon,  Lure, 
Nuntja,  Preigney,  Bellesme,  Golmier-le-Bas,  La- 
motte,  Meaux,  Peyrins,  Triors,  Saint-Paul,  Gba- 
lillon-Saint-Jean,  Gomps,  Uechy,  Erchin,  Floyon, 
Lamote,  Reillane,  Rougiers,  lluminghera,  Saint- 
Maxime,  Chalon-sur-Saône,  Nantilly,  Pont-Mort, 
Saint-Aubin-le-Guichard,  Yvory,  Auxerre,  Beau- 
gency, le  Mans. 

«  Le  30  mars,  à  134  décrets  portant  vente  de 
biens  nationaux  aux  municipalités  de  Saint-Au- 
bin, Chabeuil,  Gharpey,  Dupie,  Beaumont,  Saint- 
Jean-eo-Royans,  la  Moite-Saujas,  Roche-Chinart, 
Doriot-en-Royaos,  d'Etoile,  Marches,  Saint-Martin- 
le-Golonel,  Gombovin,  Détain,  la  Roche-du^lan, 
Serve  et  Erome,  Saint-Laurent-d'Aigousse,  Saint- 
Marûn-des-Champs,  Saiul-Hean,  Taisniers,  Gha- 
teaudun,  Rugles,  Orléans,  Roujan,  Saint-Germain- 
de-Bour^ueil ,  Chalon-sur-Saône,  Dijon,  Draci- 
le-Fort,  Lathennes,  Saint-Ambreuil,  Saint-Dezerl, 
Saiiit-Loup-de-Varennes,  Varennes,  Bièvre-le-Gha- 
tel,  Blain,  Catillon,  Ghambly,  Chablis,  Dijon,  Fay, 
Gavre,  Gomont,  Grancey-sur-Ooze,  la  Chapelle- 
Milon,  Limours,  Marzan,  Maxillv,  Meudon,  Mont- 
bard,  Nivillat,  Nantes,  Orçay,  Palaiseau,  Piome- 
lin,  Quimper,  Reuil,  Rochefort,  Saint-Jean-de 
Lône,  Saint-Dolai,  Saint-Remi-les-Chevreuse,  Se- 
longey,  Sorbon,  Vay,  Villiers-le-Bel,  Villepreux, 
Chalon-sur-Saône,  Epervans,  Aisi,  Avaray,  Ali- 
xan,  Avrolles,  Bambeque,  Saint-Martin-lès-Langres, 
Bouquelon,    Champiguy,    Château-Neuf-d'lsère, 
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Cormeille,  Giverville,  la  Nœville,  Louvencout, 
Quatripre,  Sainte-Opportune,  S  ex,  Tréchenus, 
Trouville,  Tillen,  Valet)ce,  Tralontaine-la-Ville, 
Velie,  Colmart,  Mane,  Sin-le-Noble,  Tilloy,  Tours, 
Ariiay-ie-Uuc,  Buville,  Darcey,  Poméon,  'Villeroy, 
Araarice,  Argilières,  Autrai,  Angerans,  Bêthizi- 
Sainl-Pierre,  Buissemoiit,  Bourguignon,  Breuzfi, 
Broye-les-Loups,  Cernans,  Corneville,  Grêlon, 
d'Arbevon,  Equevilly,  Favcrney,  Defa,  Fleurey, 
Gigny,  Grandchamp,  Heullly,  Huines,  la  Ro- 
chelle, la  Neuville,  Louviers,  Lons-le-Saunier,  le 
Mans,  Montbillon,  Moniigni-les-Aisure?,  Mont^bot, 
Monesties,  Nommei  ourt,  l'errouze,  Piessis-Bouil- 
lancy,  Potit-Auiiemer,  Quentrey,  Rahon,  Rigny, 
Sainl-Gerraain,  Saint-Pierre-de-Bonnafles,  Sainte- 
Marie-des-Champs,  Villexon,  Vozay,  Berieux, 
Preuilly,  Tiiiancourt. 

«  Le  1"  avril,  à  86  décrets  portant  vente  de 
biens  nationaux  aux  municipalités  de  Sauzet, 
Saint-Marcel-lès-Sauzet,  Goudillac  et  Grignan, 
Triel,  Sainl-Aignan-Villages,  Ennery,  la  Haye- 
de-Rouiot,  Garrières-Saiiil-Dinis,  Flîns,  Yalman- 
dois,  la  Ferté-sur-Amance,  Lille,  Poncin, d'Ornans, 
Lavans,  de  Reauville,  Vendônoe,  de  Duinmartin- 
le-Saint-Père,  Flammercourt,  Doulaincourt,  Das- 
que,  Dauboncourt-les-Vaucelles,  Ruesues,  Bou- 
gies, Beuvry,  Loisi,  Wassiyni,  Sauce-aux-Bois, 
Fontangi,  Bertoncourt,  B.ony-sur-Orvin,  Riceys, 
Prinsgy,  Aix-en-Othe,  Sault-le-Rethel,  Saint-Gi- 
rons, Diéval,  Goucy,  Saint-Leu-sur-Oise,  Neuville, 
Passavant,  Silly,  Puy,  Tuurs,  Montfermeil,  Mont- 
lignon,  Eragny,  Provins,  Boasie,  Yen  'ôine,  Se- 
vran,N('Uilly-S,iint-Front,  Bourliourg,  Temif-mare, 
Siini-Arn.ù  d,  Fomenay-le-Gomie,  Saint-Lomei- 
de-Lnisaiii,  W  .llf,  Truuhaut,  Jouys,  Lsseugeaux, 
Janeyrias,  ue  Valence,  Buurg-lès- Val.  née,  d'Il- 
liers-1  Evêque,  P  essis-Mahiei,  Giiampvaus,  Beau- 
jeux,  Ghales  Evreux,  Pussy,  Mur-de-Bartès,  le 
Mans,  Sainie-Maiie-Apy,  Troyes,  Clermout,  Ver- 
dun, Gourbetaut,  Saint-Mards-en-Olhe,  Nones, 
Moiiion,  Buurg  de  Vitry-en-Perthuis,  Gharbon- 
nière-lès-Visle,  Blaye,  Ghapdes,  Yolvie,  Goujbron- 
de,  Puy-Guillaume,  Béihune; 

0  Le  3  avril,  à  96  décrets  perlant  venle  de 
biens  nationaux  auxmuiiicit)alités  de  Metz,  Bou- 
das, Moisy-sur-Oise,  Menucourt,  Sinard,  Mon- 
tigny,  Glois,  id.,  Villeneuve,  ci-dt-vant  les  Ghaiioi- 
nes;'Vuivre,Montolieu,Mottey,la  Neuville, la  Groix 
Saint-Leuffroi,  Favernay,  Henneville,  Echenot- 
la-Meline,  Epenoux,  Avranches,  Ghazelot-lès- 
Mailley,  Souvigné,  Saint-Mihiel,Saint-Pierre-du- 
Bois,  Mezin,  Loussignan  en  Barbastre,  le  Mans, 
Clermont,  Ghalons,  Roy,  Vervias,  Vefidôme,  Saint- 
Martin-sur-l'Oise,  Sainl-Mars-sur-la-Futaye,  Rouen, 
Janville,  Groisei  Ile,  Boissy-le-Sec,  Ghevrigny,  Ghau- 
nay.  Sains  et  Richaumont,  Vollognal,  Villes,  Ve- 
signeux  et  Amalhay,  Vieux-d'Izenave,  Saini-Mar- 
tin-du-Frepne,  Saint-Thiébauii,  Saint-Hippolyte, 
Port,  Morney,  Malhay,  Marnos,  Lille,  Giron,  Geo- 
vraiFSial,  l'Abergeraeni-lès-Thezi,  Petit-Aberge- 
ment,  Grand-Abergement,  Jujoux,  Ambérieux, 
Arbois,  Arèche?,  Ghevillard,  Gharix,  Gondamine- 
Ïa-Doye,  Gastelsarrazin,  Bélignat,  Ballenans,  Mon- 
trichard,  Riom,  Montpellier,  Is>oire,  Ainilly,  Am- 
berl,  Ghauraont-sur-Loir,  Angers,  Ghâtillon-sur- 
Loir,  Thiers,  Riom,  idem,  idem,  idem,  idem,  Laps, 
Allet,  Aigue-Perse,  Bourg,  Riom,  Sainl-Germain- 
ia-Gampa^ne,  Saiiit-Ghristonhe-du-Jambert,  Saint- 
Julien-du-Sault,Looze,  Germigny,  Buisy  en  Othe, 
Vandeurs,  Songé. 

«  Le  10  avril,  à  23  décrets  portant  vente  de 
biens  nationaux  aux  municipalités  de  Ghalon- 
sur-Saône,  id.,  Blanot,  Izieu,  Sens,  Girey,  Moran- 
court,  Goudreville,  Villiers-sur-Marne,  Romo- 


rantin,  Blois,  Angers,  Sens,  Marseille,  Glermont, 
Sainies,  Masui,  le  Mans,  Tours,  Saint-Galais,  Va- 
lenciennes.  Tonnerre  ei  Riom. 

«  Les  13,  17  et  27  avril,  à  16  décrets  rorlant 
vente  de  biens  nationaux  aux  municipalités  de 
Ghalon-sur-Saône,  Epervant  et  la  Bourgère,  Be- 
zousse,  Villiers-aux-Ghênes,  Ruau,  Saumur,  Né- 
rac,  Léers,  Mérignits,  Puiseaux,  Toulllers,  Dum- 
pierre.  Levai,  Gorbigny,  Saiul-Omer  et  Saumur. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  des  décrets  ci- 
de-sus,  sur  chacune  desquelles  est  la  sanction 
du  roi. 

«  Signé  :  M.  L.  F.  Duport. 
«  Paris,  le  16  mai  1791.  » 

Un  m,embre  du  comité  d'' aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux à  diverses  municipalités. 

Ge  projet  'le  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  d'un 
membre  du  comité  de  l'aliénation,  des  soumis- 
sions faites,  dans  les  formes  prescrites,  par  les 
municipalités  ci-après,  déclare  leur  vendre  les 
biens  nationaux  compris  dans  les  procès-verbaux 
resiectifs  d'évaluaiions  ou  estimations,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  dans  le 
dC'cret  du  14  mai  1790,  et  payables  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Gaen,  déparlement  du 
Galvadus,  pour  la  som- 
me de 4,537,364  1.  16  s.  11  d. 

A  celle  lie  Ghalonne, 
département  de  Maine- 
et-Loire,  pour. ... 55,715        »        » 

A  cel  e  de  Saint-Tho- 
mas, département  de 
TAisne 40,400 

A  celle  de  Roucy, 
même  dépa'tement...  96,350       9       4 

A  celle  d'Herbegnac, 
département  de  la 
Loire-Inférieure 24,674        »        » 

A  celle  de  Gommer- 
cy,  département  de  la 
Meuse 603,498       »        » 

A  celle  de  Reims,  dé- 
partement de  la  Marne,    3,122,044      14       7 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
aux  décrets  de  vente  et  états  d'estimation  res- 
pectifs annexes  au  présent  procès-verbal.  » 

(Ge  décret  est  adopté). 

M.  BîlIy(Joachim-Nicolas),  député  suppléant, 
admis,  ce  matin,  en  remplacement  de  M.  de  Paroy, 
député  du  département  de  Seine-et-Marne,  prête 
le  serment  civique  ordonné  par  la  Gonstitution. 

Le  sieur  Tranche  est  admis  à  la  barre  et  s'ex- 
prime ainsi  : 

Animé  par  la  noble  émulation  d'être  utile  à 
mes  concitoyens,  je  viens  vous  faire  hommage 
d'une  découvi  rte  que  je  crois  de  la  plus  grande 
utilité  pour  l'humanité  entière,  et  surtout  pour 
la  clas>e  intéressante  des  matins.  Le  procédé 
que  j'annc  ce  a  une  qualité  précieuse  sous  deux 
rapports  différents.  Sous  le  premier  rapport,  il  a 
la  qualité  de  conserver  les  eaux  embarquées  sur 
mer,  queile  que  soit  la  longueur  du  voyage,  et 
de  rétablir  celles  qui  sont  gâtées  et  remplies 
de  vers;  et  le  moyen  aussi  infaillible  que  peu 
dispendieux,  en  garantissant  la  salubrité  des 
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eaux,  leur  donne  aussi  une  qualité  médicamen- 
teuse, qui,  lom  de  nuire  par  son  usage,  est  un 
préservatif  contre  toutes  les  maladies  auxquelles 
sont  exposés  les  gens  de  mer. 

Sous  le  second  rapport,  une  foile  d'épreuves 
constamment  heureuses,  et  un  grand  nombre  de 
cures  dans  tous  les  genres  de  maladies,  m'ont 
confirmé  dans  la  certitude  que  le  régénérateur 
universel,  pris  à  une  dose  co  nbinée,  devient  un 
excellent  turatif,  et  que  les  fléaux  épidé  niques, 
les  épizooties,  toutes  les  maladies  en  général, 
celles  même  qui  portent  le  plus  leur  influence 
fufieste  dans  la  société,  cédaient  à  son  eftlcacité  ; 
qu'un  de  ses  grands  avantages  est  que  sou  usage 
le  (lus  habituel  ne  peut,  dans  aucun  cjs,  expo- 
ser à  aucun  des  inconvénients  de  l'erreur  ou  de 
rignoranr.e. 

Les  succès  que  j'ai  obtenus  m'enhardissent  à 
vous  prier  d'ordonner  des  expériences  publiques, 
nommer  des  commissaires  (tour  les  constater;  je 
leur  remettrai  un  mémoire  détaillé  de  tout  ce  qui 
concerne  l'usage  de  ce  remède,  dont  j'offre  la 
quantité  nécessaire  pour  mes  expériences,  ma 
plus  douce  récompense  sera  l'honneur  d'avoir 
mérité  vos  suffrages  et  la  satisfaction  d'avoir 
fait  le  bien  de  nos  coocitoyens  et  celui  de  l'hu- 
mantté. 

M.  le  Président  répond  : 
L'Assemblée    nationale    accueillera    toujours 
avec  empressement  tout  ce  qui  peut  hâter  les 

Erog'ès  des  sciences  et  conserver  la  sanié  des 
ommes;  elle  reçoit  avec  satisfaction  l'hommage 
que  vous  lui  faites  de  votre  découverte  ;  elle  vous 
offre  les  honneurs  de  sa  séance. 

M.  de  Cernon.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
découverte  de  M.  Tranche  aux  comités  de  marine 
et  de  Sdlubrité. 

(Ce  renvoi  est  décrété). 

Le  sieur  Reynard,  mécanicien,  membre  de  la 
société  des  sciences  et  arts  de  Clermont-Ferrand, 
est  admis  à  la  barre  et  pré.-ente  par  l'organe  ue 
M.  Lourmand,  homme  de  loi,  ie  plan  d'une  ma- 
chine hydraulique.  M.  LourmanJ  s'exprime  ainsi: 

Mes  leurs,  depuis  que  vous  avez  créé  une  patrie 
aux  Français,  tous  sont  désireux  de  contribuer 
à  sa  gloire  et  à  son  bonheur.  Le  génie,  délivré 
des  entraves  du  despotisme,  vient,  chaque  jour, 
vous  é'onner  de  ses  sublimes  productions;  les 
chefs-d'œuvre  se  multiplient  dans  tous  les 
genres.  M.  Reynard  vient  aussi,  Messieurs,  vous 
faire  hommage  d'une  invention  qu'il  ne  croit  pas 
indigne  de  votre  attention;  c'est  une  uiachine 
hydraulique,  faite  sur  un  système  extrêmement 
nouveau. 

Celte  machine  infiniment  simple,  d'une  cons- 
truction facile  et  peu  dispendieuse,  susceptible 
d'une  grande  utilité,  et  d'être  entretenue  a  peu 
de  frais,  indépeniante  de  la  variation  et  des  hau- 
teurs, peut,  en  tous  temps,  fournir  autant  d'eau 
qu'on  le  désirera  :  cette  machine,  en  un  mot, 
réunit  à  de  nouveaux  avantages,  tous  ceux  des 
anciennes,  sans  en  avoir  les  inconvénients. 

M.  Reynard  a  eu  principalement  en  vue  le 
remplacement  de  la  machine  de  Marly,  machine 
dûiii  la  complication  fatigue  1  attention  de  l'ob- 
servateur, sans  le  satisfaire,  qui  embarrasse  la 
voie  publique,  dont  l'entretien  est  absolument 
onéreux,  et  qui,  d'ailleurs,  est  absolument  usée. 

Cette  nouvelle  machine  jiourrait  aussi  être 
utilement  substituée  à  celle  de  la  Samaritaine  et 
du  pont  I^otre-Dame,  qui  ont  l'inconvénient 


d'intercepter  les  plus  beaux  points  de  vue  de  la 
capitale,  et  sont  pour  la  navigation  un  obstacle 
funeste.  Cet  e  nouvelle  machine  enfin  est  suscep- 
tible d'être  placée  partout  où  le  besoin  l'exigera, 
et  pourrait  même  être  mise  en  mouvement  par 
toute  autre  force  que  celle  des  rivières. 

M.  Reynard  vous  demande  la  permission  de 
déposer  sur  votre  bureau  le  plan  de  cette  ma- 
chine, avec  un  mémoire  qui  contient  les  détails 
de  la  mécanique  et  les  moyens  d'exécution  apidi- 
qués  au  remplacement  de  la  machine  de  Marly. 

M.  le  Président  répond  : 

Tout  ce  qui  tient  au  bonheur  de  l'humanité, 
tout  ce  qui  peut  répandre  des  lumières,  mérite 
la  solliciiude  de  l'AssembKe  nationale.  Elle  voit 
avec  plaisir  que  toutes  le^  conuai-sances  s'avan- 
cent vers  la  perfection,  tandis  que  le  germe  delà 
liberté  perfectionne  parmi  nous  l'ordre  social. 
L'Assemblée  nationale  voit  avec  plaisir  votre  tra- 
vail; elle  y  applaudit,  et  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  sa  séance. 

M,  Bouciie.  Je  demande  le  renvoi  du  plan  de 
M.  Reynard  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  ecclé- 
siastique et  de  Constitution  sur  les  dispenses  et  les 
empêchements  de  mariage  (1). 

M.  Lanjuinais,  au  nom  des  comités  ecclésias- 
tique et  de  Constitution.  Vous  avez  ordonné  e 
Vous  présenter  un  projet  de  loi  qui  remédiera  à 
l'abus  des  dispenses  de  mariage,  aux  grands 
inconvénients  qu'elles  entraînent,  et  à  ceux  qui 
peuvent  se  rencontrer  dans  la  manière  de  cons- 
tater ces  mariages.  Vos  comités  ecclésiastique  et 
de  Constitution  eurent  bit-ntôt  reconnu  q  le  tout 
le  désordre  venait  de  ce  que  l'on  a  confondu, 
dans  le  mariage,  le  contrat  qui  en  fait  la  ?ub- 
stance,  et  le  sacrement  qui  en  est  lacce-soire. 
De  là  le  projet  de  décret  qu'ils  vous  ont  présenté 
et  qui  se  réduit  à  ces  points  pnncipuux  :  Sup- 
primer toutes  dispenses  de  mariage;  restreindre 
ou  supprimer  «Jifférents  empêchements  de  ma- 
riage: abolir  surtout  celui  de  la  diversité  du 
culte.  Entin,  établir,  indépendamment  des  céré- 
monies religieuses,  une  forme  de  constater  les 
mariages,  les  naissances  et  les  décès,  qui  soit 
purement  civile  et  commune  à  tous  les  habitants 
de  l'Empire. 

L'habiiuie  et  les  préjugés  se  sont  élevés  contre 
la  nouvelle  forme  ue  constater  le  mariage.  On  a 
prétendu  qu'elle  serait  i  eonciliabte  avec  la  reli- 
gion caihoiiijue.  Pour  ôter  tout  prétexte  à  ces 
clameurs,  on  a  fait,  à  la  rédaction,  de  légers  chan- 
gements qui  ont  paru  satisfaire  beaucoup  de 
personnes,  et  qui  ont  donné  lieu  à  une  deuxième 
édition  du  projet. 

Cependant  la  discussion  a  été  éloignée,  et  il 
paraissait  presque  oublié,  lorsque  le  dissenti- 
ment qui  s'est  établi  entre  les  catholiques,  au 
sujet  de  la  constitution  civile  du  clergé,  et  les 
désordres  qui  s'en  sont  suivis,  par  le  retus  de  se 
présenter  au  curé  assermenté,  ont  rendu  d'^  plus 
en  plus  nécessaire  et  urgente  l'exécution  du  pro- 
jet présenté  par  votre  comité  sur  le  mode  civil 
de  constater  les  mariages,  les  naissances  et  les 
décès. 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  le  rap- 
port de  M.  Duraud-Maillane  sur  cet  objet. 
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Les  dispenses  matrimoniales,  que  l'évêque  de 
Rome  accordait  à  ceux  qui  pouvaient  les  payer, 
et  refusait  à  ceux  qui  n'avaient  pas  les  moyens 
d'en  faire  les  frais,  ont  été  supprimées  par  votre 
décret  mémorable  du  4  août  1789.  Abandonnées, 
depuis,  à  la  prudence  de  nos  évêques,  sont-elles 
devenues  moins  abusives?  Non,  sans  doute.  L'a- 
bandon fa)t  à  des  bommes  revêtus  d'un  pouvoir 
purement  spiiituel,  d'approuver  ou  rejeter  une 
convention  essentiellement  profane  et  séculière, 
'attaque  directement  Ja  liberté  juste  et  raison- 
nable dont  vous  êtes  si  jaloux.  Les  limites  de 
deux  puis?aii(:es  sont  confondues;  l'ordre  est 
renversé;  l'intérêt  public  est  compromis,  et  des 
ministres  de  l'Eglise  peuvent  arbitrairement  don- 
ner ou  refuser  le  titre  et  le  droit  d'époux,  de 
père,  et  de  fils  légitime. 

Pour  la  validité  d'un  mariage  proscrit  par  la 

•  loi  de  l'Ëiat,  l'autorisation  du  pouvoir  civil  est 
nécessaire  et  suflit  seule,  et  si  ce  mariage  a  été 

•déclaré  illicite... 

M.  Alartineau.  Je  vous  demanderai  un  mot 
d'ordre  sur  le  rapport  qui  se  fait  actuellement... 

Un  membre  :  A  l'ordre,  M.  Martineau  ! 

M.  llougins  de  Roquefort.  Cela  va  mettre 
le  feu  dans  nos  provinces. 

M.  llartîneau.Nous  avons  d»  s  affaires  trop 
pressantes  pour  le  bien  de  la  nation  pour  nous 
engager  encore  dans  des  discussions  intermi- 
nables. Dernièrement  des  citoyens  de  Paris  nous 
ont  présenté  une  pétition;  c'est  cette  pétition 
renvoyée  à  votre  comité  qui  a  été  mise  à  l'ordre 
du  jour  et  c'est  uniquement  sur  celle  pétition 
que  l'on  doitentenilre  votre  comité.  {Applaudisse- 
ments.) Je  demande  donc  que  M.  le  rapporteur 
se  renferme  littéralement  dans  les  bornes  de 
cette  pétition  qui  est  d'ailleurs  assez  intéressante 
par  elle-même  puisqu'elle  présente  deux  grandes 
questions.  La  première  est  de  savoir  si  pour  fa- 
ciliter à  2  ou  3  millions  d'hommes  tout  au  plus 
les  moyens  de  constater  les  mariages,  vous  chan- 
gerez la  forme  ancienne  que  suivent  babiluelle- 
ment  23  ou  25  millions  d'habitants,  ou  si,  au 
contraire,  vous  vous  contenterez  comme  on  l'a- 
vait demandé  dans  le  principe,  de  réformer  la 
dernière  loi  de  1787,  et  de  la  rendre  applicable 
aux  circonstances  actuelles  :  et  je  remarque 
qu'avec  cette  réforme  on  satisferait  tout  le  monde. 

La  seconde  question  a  pour  objet  de  statuer 
sur  les  moyens  de  constater  les  naissances  et  les 
décès  des  citoyens  d'un  autre  culte  que  celui  de 
la  religion  calîiolique. 

Voilà  l'ordre  du  jour  que  je  réclame;   c'est 

•  sur  cela  que  je  demande  que  M.  le  rapporteur 
soit  entendu.  {Applaudissements.) 

M.  TieiUard.  Je  demande  que  vous  fassiez 
rapporter  le  procès-verbal  qui  constate  le  ren- 
voi delà  pétition,  alin  de  fixer  Tordre  du  jour. 

M.  Dclavigne.  Je  demande  qu'on  continue 
le  rapport,  s^auf  à  ajourner  ce  qui  devra  l'être. 
(Murmures.  —  Non  !  non  .') 

M.  Lanjuinais.  Je  crois  avoir  averti  l'Assem- 
blée que  je  ne  parlerai  des  dispenses  et  empêche- 
ments que  par  occasion,  et  seulement...  (il/wr- 
mures.) 

M.  le  Prét^ident.  Renfermez-vous  dans  les 
termes  de  la  pétition. 


M.  I^anjainais.  Je  vais  prouver  en  peu  de 
paroles  que  ces  deux  objets,  la  cérémonie  reli- 
gieuse du  mariage  et  le  mariage,  sont  essentielle- 
ment séparés,  et  doivent  l'être  pour  le  maintien 
de  notre  liberté.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Nous  le  savons. 

M.  Treîlliard.  On  vous  a  appris  que  les  catho 
liques  non  conformistes,  passez-moi  cette  ('xpres- 
sion,  ne  présentaient  i)a3  leurs  enfants  dans  les 
églises  paroissiales,  et  les  faisaient  baptiser  pro- 
virfoireraent  dans  des  chapelles  particulières.  Vous 
avez  permis  la  liberté  des  opinions  religieuses; 
vous  avez  permis  la  liberté  du  culte;  du  moment 
où  vous  l'avez  permis,  vous  avez  periuis  aussi, 
par  une  conséquence  nécessaire,  que  chacun  ptlt 
constater  son  étal  civil  ;  et  voilà  ce  qui  a  été  ren- 
voyé à  la  discussion  :  voilà  ce  que  vous  avez  à 
discuter  aujourd'hui. 

Je  demande  donc  que  vous  adoptiez  dans  l'ins- 
tant le  décret  suivant  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'état  civil 
des  citoyens  sera  prouvé  et  constaté,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  par  des 
actes  reçus  par  d  s  ofliciers  civils.  »  {Applaudisse- 
ments. —  Aux  voix!  aux  voix .') 

M.  Ileîllard.  L'Assemblée  peut  commettre  une 
très  granue  faute  en  précipitant  si  délibéra- 
tion. Je  demande  que  la  discussion  soit  re:ivoyée 
à  un  autre  jour. 

M.  llougîns  de  Roquefort.  Je  m'oprose  à 
ce  que  l'on  adopte  sans  discussion  la  motion  de 
M.  Treilhard.  Quand  vous  aurez  décrété  le  prin- 
cipe du  projet  de  décret  qu'il  vous  propose,  il 
f  ludra  nécessairement  en  déduira  les  conséquen- 
ces, et  c'est  alors  que  vous  sèmerez  le  trouble 
dans  les  provinces.  {Allo7is  donc!)  J'invoque  ici 
les  propres  paroles  d'un  grand  homme,  sur  la 
tombe  duquel  on  versera  longtemps  des  larmes  : 
je  veux  parler  de  M.  de,  Mirabeau.  Lorsqu'un  jour 
on  voulait  mettre  cette  question  à  l'ordre  du  jour, 
il  vous  dit  :  n'allez  pas  plus  loin;  ne  vous  arrêtez 
pas  sur  cette  matière-là,  laissez  iniirir  le  temps  et 
les  idées.  Eh  bien!  Messieurs,  dans  ce  moment-ci, 
je  voudrais  ranimer,  pour  ainsi  dire,  ses  cendres 
pour  donner  à  ma  pensée  la  forme  de  ses  expres- 
sions. 

Un  membre  :  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Prieur.  Comment  peut-on  redouter  l'effet 
de  la  loi  la  plus  sage,  la  plus  nécessaire,  d'après 
notre  nouvelle Gonstitulion? On  pouvait  bien  dire 
sur  la  lin  de  1789  :  le  peuple  n'est  pas  encore  mûr 
pour  nos  institutions  ;  mais,  quand  deux  siècles 
se  sont  écoulés  depuis  1789,  quand  des  torrents 
de  lumière  ont  coulé,  il  est  étonnant  qu'on  vienne 
nous  dire  encore  que  Ton  pourra  tromper  le  peu- 
ple sur  le  véritable  sens  de  nos  lois.  Le  projet  de 
loi  que  vous  présente  M.  Treilhard  est  dicté  parla 
sagesse;  celte  loi  est  exigée  par  la  Constitution; 
sans  elle  il  n'y  a  pas  d'égalité  entre  les  hommes, 
il  n'y  a  pas  de  moyens  de  constater  leur  état. 
{Aux  voix!  aux  voix!)  Je  demande  donc... 

M.  Emmery.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Prieur.  Je  demande,  en  me  résumant, 
que  la   discussion   soit  ouverte  sur  l'avis  de 
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M.  Treilhard;  et  j'assure  qu'elle  ne  durera  pa?, 
parce  qu'elle  n'offrira  aucune  contradiction. 

M.  Lanjiiînals.  Je  demande  l'ajournement  à 
jeudi  soir. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  à  la  séance 
de  jeudi  soir.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
monnaies  sur  les  moyeiis  de  remédier  à  la  rareté 
du  numéraire. 

M.  de  Wîrieu,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies (1).  Messieurs,  aucun  des  membres  du  co- 
mité lies  monnaies  ne  a'esi  dissimulé  la  détr»  sse 
da.is  laquelle  se  trouve  le  jjeuple  par  le  iléfaut 
apparent  de  numéraire  pour  l'échange  des  assi- 
gnats. 11  aurait  désiré,  depuis  longiemps,  pou- 
voir adopter  des  mesures  qui  puissent  y  subve- 
nir. S'il  s'est  permis  quelq  lefois.  Messieurs,  de 
vous  demander  de  vouloir  bien  l'entendre,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'il  eiit  l'iniention  de  retarder 
une  fabrication  si  éminemment  nécessaire;  mais. 
Messieurs,  c'était  dans  l'intention  de  vous  mettre 
à  portée  de  prendre  loutes  les  mesures  iiéces- 
saues  pour  que  cette  fabrication  ne  fût  pas 
trompeuse  pour  le  peuple  et  qu'en  même  temps 
elle  reniiât  dans  les  vues  d'économie  que  vous 
n'avez  cessé  de  vous  proposer  et  qui  sont  de  votre 
devoir. 

Dans  ce  moment.  Messieurs,  le  défaut  de  nu- 
méraire se  fait  sentir  partout  dans  l'échange  des 
gros  assignats.  Il  n'y  aurait  qu'un  seul  moyen  de 
subvenir  eflicacement  à  ce  mal;  mais  je  doute 
qu'il  soit  en  votre  pouvoir  en  ce  moment  :  ce 
ferait  celui  d'une  fabrication  d'une  monnaie 
d'urgent  assez  conridératde  pour  que  jamais  le 
peuple  ne  put  s'apercevoir  du  défaut  des  petites 
sommes  tlont  il  peut  avt  ir  journellement  besoin. 
N'osant  nous  tlaiter  de  pouvoir  employer  un  tel 
moyen,  nos  vues  se  so  .t  portées  vers  la  fabrica- 
tion d'une  monnaie  de  cuivre. 

Obligés  de  fianchir  une  époque  difficile,  vous 
avez  jugé  que  les  assignats  de  5  livrei  sup- 
pléeraient à  ce  qui  manque  et  en  même  temps 
vous  avez  jugé  avei  sagesse  qu'une  monnaie  ue 
cuivre  était  nécessaire  pour  les  échanges.  A  cet 
égard,  depuis  longtemps  l'opinion  des  bons 
esprits  avait  lixé  votre  jugement  sur  la  matière 
qu'il  convient  d'employer  pour  cette  labrication 
et,  dès  le  11  janvier,  vous  avez  jugé  que  cette 
monnaie  devait  être  de  cuivre  pur,  plutôt  que 
faite  avec  le  métal  des  cloches. 

Cette  question  du  métal  des  cloches  a  été  pré- 
sentée sous  toutes  les  faces  et  souvent  l'esprit  de 
chariatanerie  s'en  est  emparé.  î^ous  avons  exa- 
miné avec  attention  les  nombreux  procédés  qui 
nous  ont  été  soumis  pour  rendre  le  métal  des 
cloches  malléable  et  nous  devons  vous  dire  que, 
de  tous  ces  procédés,  il  n'en  est  encore  aucun 
jusqu'à  présent  qui  puisse  remplir  notre  attente. 
L'u  i  oe  ces  projets  fut  de  proposer  comme  un 
secret  merveilleux  de  blanchir  du  cuivre,  de  le 
rendre  si  apparent  qu'un  mélange  d'argent  et  de 
cuivre  dans  lequel  il  n'entrerait  environ  qu'un 
tiers  d'argi;nt  lin,  serait  a  ssi  bi-au  et  aussi  blanc 
qu'un  mélange  dans  lequel  il  entrerait  10  parties 
d'argent  (iu  sur  12.  Ce  secret  funeste,  Mes.-ieurs, 
qui  n'est  autre  chose  que  l'art  ue  fabriquer  de  la 
fausse  monnaie,  est  un  secret  que  la  niétallurgis 
avait  déjà  trouvé,  mais  qui  est  proscrit  par  les 
lois  de  l'orfèvrerie;  les  bons  esprits  l'ont  toujours 
repoussé  et  votre  sagesse  ne  l'adoptera  sûrement 
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pa-;  en  tout  cas,  ce  n'était  pas  à  nous  à  vous 
proposer  de  vous  servir  d'un  semblable  moven, 
qui  ne  pouvait  pas  tixer  les  yeux  de  votre"  co- 
mité-. 

D'aulres  ont  proposé  d'autres  idées,  comme 
par  exemple  un  alchimiste  est  venu  nous  propo- 
ser un  jour  le  beau  projet  de  rafliner  le  métal 
des  cloches,  à  un  tel  point  qu'il  deviendrait  plus 
beau  que  le  plus  beau  cuivre  possible,  aux  frais 
modiques  d'environ  15  livres  pour  une  livre  de 
cuivre  qui  vaut  20  sols  et  40  sols  monnayés. 
{Rires.) 

Je  vous  épargnerai.  Messieurs,  le  détail  des 
autres  procédés  qui  n'étaient  pas  intiniment  plus 
raisonnables  et  qui  ne  sont  pas  dignes  de  vous 
être  présentés.  Il  suflit  de  dire  qu'il  n'est  pas  un 
de  ces  procèdes  qui  n'ait  rencontré  des  protec- 
teurs et  qui  n'ait  valu  à  vos  commissaires  quel- 
ques inculpations  de  n'avoir  pas  voulu  lui 
donner,  disait-on,  assez  d'attention.  D'après 
l'échantillon  que  je  viens  de  vous  soumettre,  je 
vous  prie.  Messieurs,  de  juger  si  votre  comité 
est  eu  demeure,  pour  ne  vous  avoir  pas  fait 

Eerdre  votre  temps  par  la  discussion  de  seni- 
lables  objets. 

Dernièrement,  cependant,  il  a  reparu  sur  la 
scène  de  nouveaux  artistes  qui  se  sont  offerts, 
par  un  procédé  très  simple,  à  mettre  le  métal  des 
cloches  en  état  de  soutenir  les  opérations  du  mon- 
nayage. Vous  avez  cru  devoir  ordonner  à  votre 
comité  des  iinances,  à  votre  comité  des  monnaies 
et  à  4  commissaires  de  l'Acalémie  des  sciences 
de  suivre  les  expériences  qui  pouvaient  constater 
ce  nouveau  secret.  Ces  expériences  ont  été  faites 
et,  si  vous  désirez,  je  vais  vous  lire  le  procès- 
verbal  qui  a  été  fait.  (Oui/  oui!  — A'on.'  non! 
le  résultat  seulement.)... 

Le  résultat  de  ce  travail  est  qu'en  ajoutant 
1  once  de  cuivre  pur  à  8  onces  de  métal  des 
cloches  et  en  usant  d'une  certaine  poudre  qui  a 
été  jetée  dans  le  creuset,  on  a  obtenu  un  métal 
qui  n'a  subi  que  très  imparfaitement  le  lami- 
nage; qui,  lorsqu'on  fait  couper  les  flancs,  à 
montré  des  bords  très  acérés,  très  aigus,  très 
cassants;  qui  s'est  gercé  dans  toutes  les  circon- 
férences, lorsqu'on  l'a  soumis  aux  coups  de  ba- 
lancier; et  qui,  au  troisième  coup  de  balancier, 
a  été  reconnu  par  le  monnayeur  d'une  telle  du- 
reté, que  le  coin  en  était  v.siblement  altéré.  H 
est  donc  évident,  d'a;)rès  les  expériences  suivies 
[taries  commissaire^ que  vous  avez  désignés, que 
ce  métal,  malgré  l'addition,  e-t  à  la  fois  trop 
aigre,  trop  dur  et  trop  cassant  pour  pouvoir  être 
u'ilement  employé  aux  opérations  du  monnayage, 
puisqu'il  n'a  pu  subir  sufflsamra  nt  ni  l'épreuve 
du  laminage,  ni  même  celle  ducoupoir.  Voilà  le 
iésultat  de  cette  dernière  expérienc'^  ;  s'il  sç  pré- 
sentait de  nouveaux  procédés  qui  o.'frissent  des 
résultats  salu'aires,  votre  comité  s'emi^resserait. 
Messieurs,  de  vous  les  communiquer. 

Dans  ce  moment,  vous  ne  devez  plus  vous  oc- 
cup  r  que  de  fabriquer  de  la  monnaie  de  cuivre 
pur;  et,  À  ce  propos,  nous  devons  observer  que 
le  désir  de  l'Aïsemblée  (  t  l'opinion  qu'on  a  des 
besoins  actuels,  nécessitent  une  fabrication  con- 
sidérable. Cette  fabrication  très  cojisidérable  ne 
peut  se  faire  sans  moyens  accessoires,  et  nous 
conviendrons  avec  vous  que  vous  avez  dans  les 
cloches  des  églises  supprimées  une  ress>urce 
étendue,   suit  que  vous  les  vendiez  à  la  charge 
i   par  les  acquéreurs  de  payer  une   partie  du  prix 
j  en  cuivre,    soit   que,  par  quelque  autre  moyen 
chimique,  on  parvienne  à  obtenir  un  métal  qu'on 
i  puisse  vendre,  et  avec  le  produit  duquel  ou 
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puisse  acheter  la  matière  nécessaire  pour  faire  la 
nouvelle  monnaie. 

Et,  Messieurs,  à  cet  égard,  je  vous  rappellerai 
l'article  13  de  votre  décret  du  11  janvier  dernier 
sur  la  petite  monnaie;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  accélérer  l'exécuiioiidu  présent  décret, 
les  cloches  des  églises  supprimées  seront  inces- 
iarament  vendues  à  l'enchère;  et  les  comités  des 
finances  et  d'aliénation  proposeront  à  l'Assem- 
blée naiiouole  les  charges  et  les  clauses  qu'ils 
jugeront  convenable  d'employer  dans  Tadjudi- 
cation.  » 

Pour  faciliter  cette  adjudication,  votre  comité 
n'a  pas  négligé  de  s'occuper  des  différents  procé- 
dés que  les  artistes  ont  communiqués  et  com- 
muuKjuent  encore  journellement  pour  l'opéra- 
tion. Il  y  a  à  cet  égard  un  cours  d'expériences 
et,  dans  la  semaine,  elles  seront  totalement  ter- 
minées, rie  manière  que  celles  qui  auront  eu  du 
succès  et  l'instruction  qu'elles  présenteront  pour- 
ront être  jointes  au  programme  que  vos  comités 
vous  présenteront  pour  la  vente  des  cloches  et 
serviront  d'autant  à  éclairer  les  artistes  sur  la 
manière  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
leur  métal  et  à  leur  faciliter  les  moyens  d'en 
augmenter  le  plus  la  valeur. 

Votre  comité  ^u'on  inculpe  toujours,  qui  tant 
de  fois  a  demandé  la  parole  sans  l'obtenir,  s'est 
occupé  de  tous  les  moyens  propres  à  accélérer 
ces  ventes.  Il  est  dès  à  présent  certain  que,  du 
moment  où  vous  aurez  pris  un  parti  définitif  sur 
les  cloches,  8  ou  10  jours  après,  la  veute  des 
cloches  s'effectuera;  et,  d'après  les  renseigne- 
ments que  votre  comité  a  pris,  il  en  résultera 
que,  8  ou  10  jours  après,  on  sera  en  état  de  vous 
livrer  du  cuivre  qui  en  proviendrait.  Ainsi,  en 
commençant  une  fabrication  de  gios  sols  dès 
demain  avec  le  cuivre  qui  se  vend  actuellement 
dans  le  commerce,  vous  avez  la  certitude  que 
ces  mesures  seront  constamment  soutenues  dans 
l'espare  de  15  jours,  c'est-à-dire  que  les  fabrica- 
tions, quelque  considérables  qu'elles  soient,  q  e 
vous  pourrez  ordonner,  ne  seront  point  inter- 
rompues. 

Nos  vues  se  sont  également  tournées  vers 
cette  fabrication  et,  à  l'é.ard  des  moyens  d'ex- 
cution,  nous  devons  vous  soumettre  quelques 
observations.  Pour  fabriquer  le  cuive,  vous  avez 
un  grand  no'ubre  d'hôtels  des  Monnaies;  ce- 
pendant nous  devons  vous  prévenir  d'un  grand 
inconvénient  :  c'est  que  le  décret  qui  a  pro- 
nonce la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  a 
arrêté  la  marche  de  l'administratiou  des  mon- 
naies. Tout  ce  qui  y  éiait  attaché  s'est  dispersé, 
s'est  découragé,  comme  il  arrive  toujouis  lors- 
qu'on sait  sa  perte  certaine.  Il  n'y  a  donc  plus 
en  ce  moment,  à  vrai  dire,  d'hôtels  des  Monnaies. 

Il  exi  te  deux  jieures  de  mesures  à  prendre  : 
une  mesure  générale  et  une  merure  provisoire. 
Cette  dernière,  ne  devant  avoir  qu'une  exécution 
de  quelques  jours,  ne  peut  avoir  d'inconvé- 
nients. 

Voulez-vous  aller  vite?  (Oui/  oui!)...  voulez- 
vous  aller  sûrement?  {Oui!  oui!}...  Il  faut 
prendre  le  chemin  le  plus  court,  le  plus  solide 
(Oui!  oui!)...  Ce  qui  nous  a  paru  présenter  la 
marche  la  plus  rapide  et  la  plus  certaine,  c'est 
de  prier  le  roi  de  prendre  provisoirement  les 
mesures  les  plus  convenables,  d'une  part  pour 
presser  l'exécution  du  décret  que  nous  allons 
vous  proposer  pour  la  fabrication  de  monnaii; 
de  cuivre,  et  de  l'autre  pour  prévenir  les  abus 
qui  pourraient  s'y  introduire  et  résulter  du  dé- 
faut d'organisation  des  Monnaies.  Par  ce  moyen, 


l'administration  des  Monnaies,  qui  connaît  fort 
bien  ces  inconvénients-là,  quelle-même  n'a 
cessé  de  dénoncer,  prendra  toutes  les  mesures 
urgentes  qui  peuvent  être  nécessaires,  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  pris,  par  des  décrets  subsé- 
quents, des  moyens  permanents  vi  plus  efti- 
caces,  ce  qui  peut  se  faire  très  promptement  si 
vous  voulez  nous  accorder  une  séance  dans  la 
semaine,  pour  délibérer  sur  son  filan  d'orgunisa- 
tion  qui  vous  a  été  soumis  il  y  a  six  moi-. 

Si  vous  voulez  adopter  le  premier  article  que 
je  vais  vous  soum»  tire,  alors  rien  ne  p  ut  re- 
tarder le  succès  de  vos  opérations.  Le  gou- 
vernement aura  un  point  fixe  dont  il  pourra 
partir;  il  agira  avec  célérité,  mais  avec  force, 
parce  qu'il  aura  la  lui  derrière  lui.  Dès  de- 
main, on  pourra  commencer  à  travailler  à  la 
fabrication;  les  nouvelles  empreintes  ne  pourront 
servir  que  dans  un  mois  ;  en  attendant,  on  se 
servira  des  anciens  coins. 

C'est  dans  ces  vues.  Messieurs,  que  le  comité 
des  monnaies,  joint  à  des  commissaires  du  co- 
mité di'S  finances,  ont  rédigé  le  projet  que  vous 
allez  entendre  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1".  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  puur  faire  fabriquer,  dans  les 
différents  hôtels  des  Monnaies,  la  quantité  de 
monnaie  de  cuivre  suffisante  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  royaume  et  faciliter  l'échange  des 
petits  assignats.  « 

On  avait  proposé,  dans  le  comité,  de  faire 
fabriquer  dès  à  préent  une  somme  déterminée 
de  gros  sols  ;  votre  comité  a  été  partagé  d'avis 
sur  cette  question.  Peut-être  la  somme  de  40  mif- 
lions,  qui  vous  a  été  proposée,  excéderait-elle 
vos  besoins;  vous  seriez  forcés  de  revenir  sur 
cette  disposition  et  vos  décrets  auraient  un  air 
d'instabilité  qui  ne  convient  pas  à  la  dignité  du 
Corps  législatif.  D'un  autre  côté,  si  vous  en  dé- 
crétiez une  quantité  moindre,  vous  ne  tranquil- 
liseriez peut-être  pas  assez  les  esprits.  Nous 
pensons  donc  qu'il  convient  mieux  de  ne  pas 
décréter  dans  ce  moment  la  quotité  de  la  somme, 
alors  que  l'étendue  des  besuins  n'est  pas  par- 
faitement connue;  et  nous  croyons  que  vous 
aurez  tout  fait,  quand  vous  aurez  pris  les  me- 
sures nécessaires  pour  une  prompte  fabrication 
de  pièces  de  cuivre,  poursuivie  indéfiniment, 
sauf  à  en  ordonner  la  ce.-sation,  lorsqu'on  s'a-  ' 
percevra  suit  par  les  avis  qui  vous  seront  don- 
nés, soit  par  les  réclamations  des  départements,  j 
que  la  mesure  de  vos  besoins  est  remplie,  i 
{Mouvement.)  i 

«  Art.  2.  Cette  fabrication  se  fera  à  la  taille 
décrétée  le  11  janvier  de  cette  année,  avec  les 
empreintes  qui  sont  en  usuge,  jusqu'à  ce  que 
celles  qui  ont  été  décrélées  le  9 avril  dernier  soient 
en  état  de  servir. 

«  Art.  3.  Le  roi  sera  également  prié  de  prendre 
provisoirement  les  uie.-ures  convenables  pour 
hâter  l'exécution  du  présent  décret  et  prévenir 
les  abus  qui  pourraient  résulter  du  défaut  actuel 
d'organisation  des  Monnaies.  » 

Enfin,  Messieurs,  —  et  ceci  n'est  pas  dans  le 
projet  de  oécret—  c'est  de  nous  accorder  le  plus 
promptement  possible  une  séance. 

Plusieurs  membres  :  Demain  au  soirf 

M.  Populns.  Je  demande  qu'on  détermine 
la  quotité  de  la  fabrication. 

M.  de  VIrîeu,  rapporteur.  Il  nous  reste  une 
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dernière  observation  à  présenter.  Si  vous  décrétez 
indéfiniment  la  monnaie  de  cuivre,  ou  même  si 
vous  en  décrétez  un-^  très  grande  somme,  il  est  à 
craindre  que  les  accapareurs  s'en  eaipirent  et 
par  conséquent  la  fassent  r.  ncliérir.  {Murmures.) 
Cependant,  si  on  entreprenait  de  faire  haus-er  la 
monnaie  de  cuivre,  vous  avez,  dans  les  cloches, 
une  mme  très  effective  que  personne  ne  peut 
vous  ôter  et  avec  laquelle  vous  feriez  tomber  les 
spéculations. 

A  cet  égard,  il  y  a  des  calculs  trè"*  exagérés 
sur  la  quantité  de  mat  ère  de  cloches  à  votre  dis- 
position. Il  y  en  a  qui  la  portent  jusqu'à  100, 150 
et  200  millions  de  livres  pesant;  pour  ma  part, 
je  suis  loin  de  cruire  que  cela  aille  si  loin.  (Mur- 
mures.).,, En  Bupiio-ant  qu'il  y  ait  30  millions 
pesant  de  ce  métal,  il  en  résulterait  une  quantité 
de  20  à  25  millions  de  cuivre  pe?ant  dans  cette 
quotité  de  cloches.  Or,  avec  25  millions  de  cuivre 
pesant,  vous  feriez  pour  50  millions  de  monnaie 
a  la  taille  de  40  sols  à  la  livre. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  le  ras  où  vous  seriez 
obligés  d'acheter  du  cuivre  chez  les  marchands, 
il  en  résulterait  que  vous  trouveriez  dans  vos 
cloches  une  ressource  plus  que  suffisante  pour 
faire  tomber  toutes  les  spéculations. 

M.  l'abbé  niaury  (1).  Je  pense,  Messieurs,  que 
le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait  n'a  pas  ré- 
pandu assez  de  lumières  pour  que  la  discussion 
puisse  s'ouvrir  dès  ce  moment;  je  vous  propose 
donc  de  la  renvoyer  (iVo?i/ non  .')... En  ce  cas,  je 
vais  parler,  car  je  suis  prêt. 

Le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  peut  se 
diviser  en  deux  parties -.dans  la  première  on  vous 
invile  à  ordonner  la  fabncatiun  d'une  quantité 
indéfinie  de  monnaie  ;  l'autre  partie  concerne  l'exé- 
cution ne  la  première.  C't  si  donc  sur  cette  pre- 
mière partie,  qui  constitue  l'article  1"  du 
projet  de  décret,  que  doit  se  porter  toute  votre 
attention. 

Je  pense  que  ce  n'est  pas  sérieusement  que  vo- 
tre comité  des  monnaies  propose  à  une  assemblée 
délibérante  d'ordonner  la  labri  cation  indéterminée 
d'une  quantité  de  monnaie  quelcon  lue; c'est  peut- 
être  ainsi  que  les  grands  seigneurs  donnaient  des 
ordres  à  leurs  int  niants,  mais  les  grands  sei- 
gneurs se  ruinaient.  (Rires.) 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  deux 
avis  dans  le  comité  sur  la  que>tion  de  savoir  si  l'on 
fixerait  ou  si  l'on  ne  fixerait  pis  la  quotité  de  la 
fabrication.  C'est  sans  doute  de  celle  indétermina- 
tion du  Comité  qu'est  venue  celle  de  son  projet  de 
décret  ;  c  est  sans.dou  te  pour  C'  la  aussi  qu'il  semble 
avoir  mis  à  l'écait  plusieurs  questions  d'ordte 
public.  En  effet,  il  aurait  uù  nous  dire  d'abord 
d'où  nous  tirerons  le  cuivre  dont  nous  avons  be- 
soin pour  fabriquer  de  la  monnaie.  Ct^lte  question 
est  d'autant  plus  importante  que,  si  vous  vouliez 
le  tirer  du  Nord,  de  la  Suède  par  exemple,  il  fau- 
drait donner  de  l'or  ou  de  l'argent  en  écha^'ge,  et 
ce  n'est  peut-être  pas  là  votre  inten  ion.  (Rires.) 
Dans  ce  moment,  nous  n'avons  véritablement  au- 
cun moyen  de  nous  prtcurer  du  cuivre;  on  peut 
en  imaginer  d'excellents,  mais  je  n'en  ai  point 
enteiidu  proposer  dans  le  rapport  qui  nous  a  éé 
fait.  Il  me  semble  donc  que,  quelque  détermina- 
tion que  prenne  l'Assemblée  nationale,  elle  doit 
porter  sur  des  bases  certaines  et  incontestables; 
et  que,  jusqu'à  ce  que  nous  sachions  quelle  est  la 
quantité  de  cuivre  que  nous  devons  acheter,  quels 
sont  les  fonds  que  nous  devoirs  destiner  à  cet 
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achat,  nous  ne  pouvons  rien  faire,  rien  statuer. 
Ces  deux  questions  indéterminées  nous  prouvent 
que  la  matière  n'est  pas  assez  préparée  dans  votre 
comité. 

Ensuite,  Messieurs,  un  antre  objet  digne  de 
votre  attention, c'est  qu'il  me  semble  que  des  légis- 
lateurs qui  s'occupent  d'objets  aussi  impartants 
que  la  mise  en  circulation  d'une  grande  quantité 
de  monnaie  de  cuivre,  aient  négligé  de  voir  que  s 
sont  les  effets  d'une  trop  grande  quantité  de  celle 
monnaie.  Cette  monnaie  a  déjà  ruiné  plusieurs 
nations  de  l'Europe  qui  ont  trop  voulu  l'exagé- 
rer :  car  c'est  la  monnaie  de  cuivre  qui  a  fait 
disparaître  le  numéraire  en  Suède;  c'est  la  mon- 
naie de  cuivre  qui  a  rendu  si  rares  en  Suisse, 
pendant  si  loniitemps,  l'or  et  l'argent,  et  qui  a 
fait  que  l'on  n'a  commencé  à  en  voir  sur  les 
hautes  montagnes  que  de[)uis  que  nos  émigrants  y 
ont  transporté  notre  numéraire  avec  leurs  for- 
tunes. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  je  vous  présente 
cette  observation  ;  elle  n'est  pas  de  moi;  elle  est 
d'un  grand  hommedignede  toute  votreconfianceel 
dont  vous  n'altaqu'rez  peut-être  pas  les  calculs- 
Newton,  l'immortel  Newioii,  chartié  de  la  direction 
des  monnaies  en  Angleterre,  a  établi  et  démontré 
comme  un  principe  fondamental  de  cette  matière 
qu'un  moyen  sûr  pour  une  nation  de  se  ruiner, 
c'est  d'exagérer  son  numéraire  de  cuivre,  parce 
que  le  cuivre  reste  toujours  dans  le  pays  qui  l'a 
fabriqué  et  facilite  l'écoulement  de  l'or  et  de 
l'argent  chez  les  nations  étrangères.  Voilà,  Mes- 
sieurs, le  principe  de  Newton  ;  voilà,  Messieurs, 
le  grand  principe  de  droit  public  sur  cette  matière, 
principe  confirmé  par  l'expérience  constante  de  la 
circulation  de  l'argent  dans  tous  les  pays  où  l'ar- 
gent est  commun,  où  le  commerce  est  florissant, 
où  le  crédit  établi,  les  opérations  du  commerce 
sont  indépendantes  de  la  monnaie  de  cuivre  ou 
de  billon  ;  et  nous  avons  vu,  il  y  a  12  ans,  dans 
ce  royaume,  qu'au  moment  où  l'on  voulut  lavori- 
serle  rétablissementdu  crédit,  où  l'on  voulait  sur- 
tout persuader  qu'il  existait  dans  ce  royaume  une 
grande  quantité  de  numéraire,  on  conômença  par 
interdire  la  circulation  forcée  des  sols  qui  étaient 
admis  dans  les  payements,  parce  que  ce  payement 
en  sols  indiquait  l'absence  de  numéraire  plus  pré- 
cieux. 

M.  Germain.  Gela  ne  venait  pas  delà. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  suis  loin  de  blâmer  cette 
opération  du  gouvernement;  je  l'indique  seule- 
ment comme  pouvant  répandrequelques  lumières 
sur  une  qu<  siion  qui  ne  paraît  n  is  au  moins  bien 
éclaircie  dans  cette  Assemblée.  Une  grande  admi- 
nistration ne  peut  se  permettre  une  expérience 
de  hasard  dans  un  objet  aussi  intéressant  et  l'As- 
semblée, devant  réunir  aujourd'hui  toutes  les  lu- 
mières de  la  nation,  doit  savoir  quelles  sont  les 
véritables  bases  d'après  lesquelles  on  peut  aiop- 
ter  le  projet  prop  )sé  par  le  comité.  N'allons  pas 
annauvrir  le  peuple  en  nous  proposant  de  l'enri- 
chir; n'allons  pas  surcharger  les  comptoirs  du 
commerce  d'une  monnaie  apparente  qui,  en  pa- 
raissant favoriser  la  circulation,  la  rendrait  im- 
possible jusque  dans  nos  fabriques.  Je  désire  donc 
que  l'on  dise  nettement  quelle  quantité  de  cuivre 
est  nécessaire  pour  l'échange  de  petits  assignats 
et  qu'on  présente  des  bases  quelconques  :  une 
expérience  encore  naissante  peut  les  livrer  à  la 
confiance  de  la  nation. 

Je  trouve  donc  le  rapport  du  comité  vague, 
insigmtiaut,  et  il  m'est  impossible  de  donner  mott 
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assentiment  à  un  projet  dans  lequel  je  n'aper- 
çois que  des  dangers  et  où  il  n'est  pas  possible 
que  l'Asseiuldée  nationale  puisse  justilier  aux 
yeux  de  la  nation  la  délibéraiion  qu'elle  aurait, 
pri^e,  puisqu'on  ne  vous  y  présente  ni  la  quotité 
des  besoins,  ni  les  moyens  de  l'extraction  du 
métal,  ni  les  sommes  nécessaires  pour  racheter. 
Je  ne  combats  pas  les  moyens;  je  me  plains,  au 
contraire,  de  ce  qu'on  ne  nous  a  pas  instruits. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Belzais-Coiirinénil  (1).  Le  préopinant, 
avec  l'envie  assez  marquée  de  faire  la  critique 
de  votre  comité  de^à  monnaies,  n'a  pas  laissé  de 
faire  son  apologie.  Il  est  aisé,  en  répondant  à  ses 
principales  objections,  de  vous  prouver  que  votre 
comité  s'était  occupe  des  priocipi-s  qu'il  a  jeté> 
en  avant.  D'aborJ,  Mes^^ieurs,  on  vous  a  dit  avec 
rai.-on,  je  l'avoue,  que  l'Assemblée  nationale  ne 
doit  point  se  comporter  comme  ces  grande  sei- 
gneurs, qui,  se  fiant  sur  la  bonne  foi  de  leurs 
intendants,  fiiiissent  par  se  ruiner.  N*. us  ne  de- 
vons pas  faire  la  même  chose;  aussi  je  comptais 
présenter  un  amendement  qui  doit  à  cet  égard 
vous  tranquilliser. 

Je  vais  vous  demander  d'ordonner  que  le  mi- 
nistre des  contributions  soit  tenu  de  vous  rendre 
compte,  tous  les  quinze  jours,  de  l'état  de  la 
fabrication.  D'après  cela,  on  vous  a  dit  que  le 
grand  Newton  avait  pensé  qu'une  manière  cer- 
taine (ie  faire  disparaître  la  monnaie  d'or  et  d'ar- 
gent était  de  multiplier  à  l'infini  la  monnaie  de 
cuivre. 

Vous  sentez,  Messieurs,  sans  examiner  si  ce 
grand  homme  s'est  trompé,  vous  sentez  que  la 
difficulté  va  disparaître  par  l'amendement  que 
je  présente,  parce  qu'une  fois  que  le  Corps  légis- 
latif sera  instruit,  tous  les  quinze  jours,  de  la 
fabrication,  il  aura  donué  avec  jirécision  ce  que 
les  besoins  du  commerce  indiqueront. 

On  reproche  au  comité  des  monnaies  de  n'avoir 
pas  calculé  avec  exactitude  quels  pouvaient  être 
lesbesoinsduroyaume;  à  cela,  je  réponds  que  le 
préopinant  ni  moi  ne  le  savons,  et  j'ajoute  qu'il 
n'est  pas  dans  la  puissance  humaine  de  le  cal- 
culer. 

On  vous  a  dit  que  votre  comité  devait  se  servir 
de  l'ixemple  du  passé;  que  le  passé  devait^servir 
de  base  aux  calculs  qu'il  y  avait  à  l'aiie  là-des- 
sus ;  mais  on  ne  pensait  pus  alors  que  le  temps 
où  vous  vous  trouvez  ne  ressemble  pas  du  tout 
à  celui  qui  s'est  passé,  parce  que  le  temps  de 
liberté  ne  se  calcule  pas  sur  les  temps  d'escla- 
vage. 

Dans  cette  position,  que  devez-vous  faire  ?  Les 
besoins  du  commerce  doivent  vous  servir  de 
iheni.omètre.  Vous  devez  avec  une  scrupuleuse 
attention  voir  les  mouvements  et  les  passions. 

Le  préopinant  aurait  mieux  aimé ,  ce  me 
semble,  que  l'on  eût  décrété  40  millions. 

M.  Tabbé  llaury.  Non  pas.  Monsieur,  j'en 
serais  bien  fâché. 

M.  Bclzais-Coiiruicnil.  En  ce  cas,  je  vais 
dire  que  j'en  serais  aussi  fâché  que  lui,  et 
puisque  40  millions  vous  effrayent,  puisque  10 
vous  paraîtraient  peu  suffisants,  il  faut  bien  né- 
cessairement que  vous  attendiez  lus  événements 
3U1  lixeront  le  jour  où  vous  devez  vous  arrêter  ; 
'ailleurs,  c'est  le  moyen  de  déjouer  les  monopo- 
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leurs  et  de  laisser  au  commerce  son  cours  entier. 
Le  préopinant  a  demandé  où  vous  prendriez  le 
cuivre  ;  il  y  a  deux  moyens  de  détruiie  ses  sol- 
licitudes à  cet  égard  :  le  premier  c'est  que  l'on 
peut  vendre  les  cloches  à  la  chariie  par  l'acqué- 
reur de  fournir  du  cuivri^  en  écliange;  le  second, 
c'est  que  l'on  s'occupe  avec  franchise  des  moyens 
chimiiues  d'en  extrain;  directement  le  cuivre. 
Vous  voyez  que,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hy- 
pothèses, vous  n'avez  qu'à  puiser  abondamment 
dans  Cette  mine  précieuse  que  le  Ciel  vous  a 
envoyée  dans  sa  bonté.  {Rires  et  applaudisse- 
ments.) 

Je  dois  tranquilliser  par  un  seul  mot  les  inquié- 
tudes patriotiques  de  M.  l'abbé  Maury.  C'est  qu'a- 
vant qu'on  ait  pu  me  prouver  combien  les  cloches 
des  églises  supprimées  devaient  produire  de  mil- 
liers de  cuivre,  on  est  parvenu,  par  approxina- 
tion  du  moins,  à  savoir  que  le  résultat  sera  au 
moins  de  160  millions  pesant.  Si  vous  trouvez 
dans  vos  cloches  du  cuivre  de  la  manière  dont 
on  vous  le  propose,  quand  vous  feriez  des  pertes 
dans  ce  moment-ci  sur  rete  raine  qui  est  venue 
d'en  haut,  il  est  certain  que,  puisque  vous  ne 
pouvez  trouver  d'autr(;s  moyens  de  donner  de 
la  conliance  à  vos  assignats,  ce  n'est  véritable- 
ment pas  la  peine  de  discuter  sur  quelques  mil- 
lions de  cuivre. 

On  vous  a  peint  les  comptoirs  de  vos  marchands, 
couverts  de  cuivre  stagnant  et  ne  pouvant  plus 
servir.  Messieurs,  ce  que  l'on  vous  présente 
comme  une  chose  si  à  craindre  est  peut-être 
une  chose  très  s  ilutaire.  A  l'instant  où  le  cuivre 
aura  de  la  peine  à  circuler,  vos  assignats  circu- 
leront t)ien  ;  parce  qu'au  inojnent  où  le  cuivre 
S'ra  décrété,  vos  assignats  reprendront  toute  leur 
valeur,  et  la  rivalité  de  leur  circubition  vous 
ramènera  l'abondance. 

Quel  est  l'état  actuel  des  manufactures  de 
France  ?  C'est  d'être  pressées  et  gênées  par  le 
défaut  de  monnaie;  alors  elles  sont  dans  un  état 
de  stagnation  qui  diminue  infiniment  vos  rapports 
commerciaux  avec  l'étranger,  ce  qui  rend  cons- 
tamment la  balance  de  votre  commerce  défavo- 
rable. Lorsqu'au  contraire,  par  l'émission  étendue 
d'une  petite  monnaie,  elles  eeront  en  é'at  d'aug- 
menter le  nombre  de  leurs  ouvriers  :  plus  on  fera 
d'ouvrage,  plus  l'on^vendra  à  l'étranger. 

Je  vous  propose,  par  amendement,  de  décréter 
que  le  ministre  des  contributions  rendra  compte, 
tous  1(  s  15  jours  à  l'Assemblée,  de  l'état  de  la 
fabrication. 

M.  fie  niontesqnion .  Il  me  semble  que  M. 
l'abbé  Maury  a  raisonné  sur  le  projet  de  décret 
qui  est  soumis  à  l'Assemblée,  comme  si  dans 
la  plus  grande  abondance,  dans  la  circulation 
la  plus  favorable  de  matière  d'or  et  d'argent, 
on  vous  proposait  tout  à  coup,  sans  autre  motif, 
d'émettre  pour  40  millions  de  monnaie  de  cuivre; 
alors  je  crois  que  véritablement  ses  raisonnements 
seraient  bons,  et  que  l'on  vous  proposerait  une 
chose  absurde.  Mais  c'est  au  contraire  au  moment 
où  les  monnaies  d'or  et  d'argent  sont  devenues 
d'une  rareté  qui  rend  la  circulation  absolument 
impossible,  qu'on  vous  propose  d'y  suppléer; 
c'est  au  moment  où  vous  reconnaissez  que  la 
mesure  des  petits  assignats  est  d'une  nécessité 
indispensable,  où  vous  reconnaissez  que  cette 
mesure  ne  sera  utile  que  lorsque  les  porteurs 
d'assignats  pourront  en  obtenirparlout  l'échange, 
sans  aucun  péril,  et  lorsque  ces  petits  assignats 
eux-mêmes  trouveront  j)artout  des  dépôts  daus 
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lesquels  l'éciiange  juste  et  légal  pourra  se  faire 
à  volonté. 

Il  est  impossible  d'arriver  à  cette  mesure  au- 
trement que  par  une  monnaie  de  cuivre;  sou 
incommodité  même  fait  la  sûreté  de  celie  opéra- 
tion ;  car  il  suffit  que  l'on  ait  toujours  la  certi- 
tude de  trouver  dans  un  dépôt  un  échange  libre, 
pour  que  les  échanges  se  fassent  librement  dans 
le  rommerce  et  sans  aucune  perte. 

M.  l'abbé  Muurv  vous  a  cité  Newton.  Eh  bien, 
je  citerai  aussi  Newton,  et  je  citerai  le  passage 
qu'il  a  cité.  Newton,  vous  a-t-il  dit,  assure  que 
1  émission  des  monnaies  de  cuivre  fait  disparaître 
la  monnaie  d'or  et  d'argent,  parce  que  la  mon- 
naie de  cuivre  reste  dans  le  pays  où  elle  est.  Or, 
Messieurs,  que  cherchons-nous,  une  monnaie  qui 
reste.  {Applaudissements.) 

M.  l'abtié  Maury  demande  sur  quelle  base  on 
peut  établir  la  quotité  de  l'émission  proposée; 
c'est  moi  qui  ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer 
40  millions,  et  j'insisterai  encore  sur  cette  somme. 
Ce  n'est  pas  sans  base,  je  ne  dis  pas  certaine,  car 
personne  n'en  a,  mais  au  moins  vraisemblable, 
que  j'ai  proposé  cette  somme.  40  millions  de  mon- 
naie de  cuivre  donnent  à  peu  près  400,000  livres 
par  départem''nt.  Je  crois  qu-^  la  circulation  de 
chaque  déparlement  n'eraf  loiera  pas  400,000  li- 
vres de  raonn  lie  de  cuivre,  mais  comptez  que 
pour  entrer  dans  le  sysfèrae  que  vous  avez  paru 
approuver,  il  faut  que  dans  tous  les  chefs-lieux 
de  district,  et  peut-être  dans  d'autres  endroits,  il 
V  ait  un  dépôt  public  d'une  somme  assez  consi- 
dérable de  monnaie  de  cuivre  pour  qu'à  chaque 
instant  l'échange  puisse  se  faire. 

Or,  pour  qu'il  se  trouve  cette  quantité  suffi- 
8antt%  il  faut  qu'il  y  <n  ait  une  quantité  excé- 
dente  ;  car  ce  qui  sera  dans  le  dépôt  doit  y  rester, 
quoiqu'il  y  en  ait  une  grande  quantité  dais  la 
circula'ion  :  et  ce  n'est  que  la  surabondance  qui 
vous  répondra  d'un  échange  libre,  facile  et  au 
pair  de  vos  besoins.  Or,  c'est  ce  que  nous  de- 
mandons. (Applaudissements.)  Je  sais  bien  qu'un 
jour  arrivera  où  une  somme  de  monnaie  de 
cuivre  répandue  dans  tout  le  royaume  serait  su- 
rabondante, incommo  leet  inutile,  mais  le  moyen 
de  retirer  celte  surabondance  dans  les  temi  s  de 
prospérité  ne  doit  pas  être  alarmant,  car  enfin  ce 
métal  lui-même  aura  toujours  une  valeur  intrin- 
sèqiie. 

Quant  à  l'amendement  du  préopinant,  il  fait 
l'objet  d'un  article  que  javais  proiiosé  ce  matin 
et  que  je  vous  proposerai  d'adopter  additionnel- 
lement  au  projet  de  décret  de  vos  comités.  Je 
crois  effectivement  qu'il  est  très  nécessaire  que 
le  ministre,  chargé  d'rxécuter  les  ordres  du  roi, 
rende  compte  tous  les  quinze  jours  à  l'Assemblée 
du  progrès  de  la  fabrication.  Rn  conséquence,  je 
deman  te  que  le  décret  soit  mis  aux  voix  et  qu'on 
y  ajoute  cet  a:ticle  additionnel. 

M.  d'Anbergeon  de  Hlnrinais.  On  a  sou- 
vent cité  le  pariotismt-  de<  Français  et  leur  em- 
pressement à  faire  des  dons  patri  niques.  En  voici 
une  nouvelle  occasion.  Gomme  l'Assemblée  a 
beaucoup  rt-nversé  de  marmites,  elle  peut  de- 
mander en  dons  patriotiques  les  casseroles.  {Rires 
ironiques.) 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  Tirien,  rapporteur,  donne  lecture  des 
artic  es  1  et  2  du  projet  de  décret,  ainsi  conçus  : 
«  L  Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1". 
"  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 


E rompis  pour  faire  fabriquer,  dans  les  différents 
ôtels  des  Mo.maies,  la  quantité  de  monnaie  de 
cuivre  suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  du 
royaume,  et  faciliter  l'échauge  des  petits  assi- 
gnats. »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Cette  fabrication  se  fera  à  la  taille  décrétée 
le  11  janvier  de  cette  année,  avec  les  empreintes 
qui  sont  en  usage,  jusqu'à  ce  que  celles  qui  on 
été  décrétées  le  9  avril  dernier  soient  eu  état  de 
servir.  »  {Adopté.) 

M.  de  ¥irieu,  rapporteur.  L'amendement  de 
M.  Belzais-Gourménil  pourrait  devenir  l'article  3; 
il  serait  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Le  ministre,  chargé  de  l'exécution  des  ordres 
du  roi,  rei  dra  compte  tous  les  15  jours  à  l'As- 
semblée nationale  des  progrès  et  de  l'état  de  la 
fabrication.  »  {.idopté.) 

M.  de  Y^irieu,  rapporteur.  Enfin  l'article  3  de 
notre  projet  deviendrait  l'article  4,  ainsi  conçu  : 

Arl.  4. 

«  Le  roi  sera  également  prié  de  prendre  pro- 
visoirement les  mesures  convt-nables  pour  hâter 
l'exécution  du  présent  décret,  et  prévenir  les  abus 
qui  pourraient  résulter  du  défaut  actuel  d'orga 
sation  des  Monnaies.  »  {Adopté.)  ni' 

M.  de  %'irieu,  rapportettr.  Je  demande.  Mes- 
sieurs, que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
soit  présenté  dans  les  24  heures  à  la  sanction 
du  roi. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Gombert.  Nous  venons  de  déoré'er  la  fa- 
brication des  gros  sols;  je  demande  actuellement 
à  MM.  les  comiuissaires  qui  sont  chargés  de  la  fa- 
brication des  assignats  de  5  livres,  en  quel  état 
est  cette  fabrication. 

M.  I&abaiid-9i»Aint-Etienne.  Le  comité  des 
finances  a  uommé  MM.  de  Cernon  et  de  Beaumetz 
qui  s'occupent  avec  beaucoup  d'activité  de  cette 
fabrieaiion;  je  remarquerai  d'ailleurs  que  l'As- 
semblée a  ehargé  ce  comité  de  lui  proposer  in- 
ce  samment  le  mode  d'exécution. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  rapport 
du  comité  des  finances  lui  sera  présenté  à  la 
séance  de  jeudi  soir.) 

M.  Boiitteville-Diimétz.  Je  demande  que 
l'Assemblée  (ixe  à  jeudi  soir  le  rapport  de  son 
(omitédes  monnaies  sur  l'organisation  des' Mon- 
naies. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Belzais-Coiirménil.  La  chose  la  plus  im- 
portante que  vous  pui-siiz  faire,  c'est  de  charger 
le  comité  de  l'imnosition  de  vous  présenter  au 
plus  tôt  son  travail  sur  l'impôt  foncier.  On  cher- 
che à  répandre  des  alarmes  sur  ce  que  l'iaipôt  ne 
s'établit  pas;  mais  j'observe  que  presque  toutes 
les  municipalités  ont  fait  tous  les  travaux  pré- 
paratoires et  on  espère  que  cet  impôt  s'établira 
très  prompt.Miient. 

Je  vous  invite  en  bon  citoyen  de  vouloir  bien 
vous  pénétrer  d'avance  que  cet  objet  ne  doit  pas 
être  susceptible  de  grandes  contestations  :  ce 
n'est  pas  là  un  objet  constitutionnel  ;  chaque  au 
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née  permettra  le  changement  de  la  cote:  tâchons 
donc  de  voter  très  promptement. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  Oui  I  et  de  confiance! 
{Applaudissements.) 

M.  le  Prés^ldent  lève  la  séance  à  dix  heures. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA    SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  MARDI   17    MAI   1791,  AU   SOIR. 

Rapport  sur  le  projet  de  décret  des  comités  ecclé- 
siastique et  de  Constitution,  concernant  les  em- 
pêchements, les  dispenses  et  la  forme  des  maria- 
ges, par  M.  Durand-llaillane,  commissaire 
du  comité  ecclésiastique  (1).  —  (Imprimé  par 
ordre  de  l'Asstmblée  nationale.) 

Messieurs,  rAs?emblée  nationale  a  renvoyé  à 
ses  deux  comités  ecclésiastique  et  de  Constitution 
réunis  pour  lui  faire  rapport,  premièrement,  des 
difficultés  éli  vét'S,  d'après  ses  décrets,  sur  les 
empêcheraenis  et  dispenses  de  mariage.  En  second 
lieu,  sur  le  refus  que  le  curé  de  Sumt-Sulpire  a 
fait  de  publier  les  bans  de  mariage  du  sieur  Talma, 
comédien  français,  et  enfin  sur  la  saisie  des  liai- 
lemerits  réglés  pour  le  clergé  futur  (2). 

La  première  et  la  seconde  de  ces  deux  ques- 
tions sont  très  imposantes  :  liées  entre  elles  par 
des  principes  communs  elles  tiennent  l'une  et 
l'autre  à  des  règles  ecclésiastiques  qu'on  doit  res- 
pecter, lors  même  que  l'on  croit  avoir  et  que  l'on 
a  véritablement  de  bonnes  raisons  pour  s'en  écar- 
ter. 

C'est  aussi  ce  qui  a  fait  notre  plus  grande  sollici- 
tude dans  l'examen  et  la  discussion  des  difficul- 
tés qui  nous  ont  été  renvoyées;  il  nous  a  fallu, 
non  pas  faire  des  lois  nouvelles,  mais  rectifier 
simplement  les  anciennes,  sans  les  abroger  ; 
étendre  et  pla(  er  les  lois  civiles  à  côté  des  lois 
ecclésiastiques,  sans  affaihl  rl'autorité  ni  des  unes 
ni  des  au'res.  Enfin,  instrui's  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  nous  avons  dû  suivre  son 
esprit,  en  entrant  dans  la  sagesse  de  ses  vues,  et 
voici,  en  conséqnenci',  quelle  a  été  notre  manière 
de  traiter  les  objeis  sur  lesquels  nous  avons  été 
chargés  de  lui  fournir  des  éclaircissements  : 

Dabord,  la  partie  la  plus  intéressante  et  lapins 
générale,  celle  des  empêchements  et  de  leurs  dis- 
pen8es,a  fixé  notre  première  attention.  Nous  l'a- 
vons examinée  sous  tous  les  rapports,  et  bientôt 
il  nous  a  paru  que  cette  matière,  dont  les  règles 
n'ont  jamais  eu  ni  rien  de  bien  clair  ni  rien  (.e 
ben  fixe,  n'était  point  aujourd'hui  ce  qu'elle  était 
dans  les  plus  beaux  siècles  de  la  religion.  Nous 
avons  reconnu  qu'autant  la  puissance  civile  av.it 
à  cet  égard  négligé  ^e3  droits,  autant  et  plus  la 
puissance  ecclésiastique  en  avait  pris  jusqu'à 
faire  perdre,  comme  de  vue,  une  grande  vérité  que 
nous  avons  voulu,  pour  cette  raison  môme,  réta- 
blir et  mettre  dans  le  plus  grand  jour  :  savoir, 
que  le  mariafie  n'est  et  ne  peut  être  jamais  qu'un 
contrat  formé  par  le  consentement  libre  et  mu- 
tuel des  deux  parties. 

(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  Moniteur, 

(2)  Voy.  ci-après,  môme  séance,  les  deux  rapports 
sur  ces  mêmes  objets. 


De  là  sont  sorties,  comme  d'elles-mêmes,  des 
conséquences  dont  nous  avons  fait  autant  de  dis- 
positions réglementaires,  et  toutes  relatives  au 
môme  principe  et  au  nouvel  ordre  établi  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Dans  ces  mômes  coiséquences,  nous  avons 
trouvé  la  solution  de  la  difficulté  du  sieur  Talma, 
comédien  français,  sur  quoi  il  sera  fait  un  rap- 
port particulier,  ainsi  que  sur  la  saisie  des  trai- 
tements du  clergé  futur;  il  ne  s'agit  ici  que  du 
rapport  général  concernant  les  formes  du  mariage 
que  nous  avons  adaptées  aux  vrais  principes  sur 
lesquels  on  aurait  toujours  dti  les  régler  et  dont 
nous  allons  fournir  en  abrégé  les  preuves  et  le 
développement. 

Le  mariage  est  de  sa  nature  un  contrat  civil, 
et  ne  peut  cesser  d'être  tel,  parce  qu'il  ne  peut 
cesser  de  former  une  convention  entre  les  deux 
personnes  qui  se  marient;  leur  consentement  a 
fait  leur  mariage,  comme  le  consentement  en 
général  fait  seul  tous  les  contrats  de  société 
parmi  les  hommes. 

Cela  est  si  vrai  à  l'égard  du  contrat  civil  de  ma- 
riage, que  les  Romains,  dont  les  lois  ou  fait  les 
nôtres,  craignant  que  la  passion  ne  couvrît  la 
volonté  des  parties,  ou  ne  l'exclût  dans  la  libre 
convention  qui  doit  précéder  les  effets  du  ma- 
riage, crurent  d  voir  s'en  expliquer  par  une  rè- 
gle de  droit,  qui  dit,  en  termes  latins  :  consensus, 
non  C07icubitus^  facit  nuptias* 

Je  ne  m'autoriserai  point  ici  de  l'opinion  des 
docteurs  ecclésiastiques  qui  ensei-nent  la  même 
doctrine  :  de  ce  nombre  est  S.  Thomas.  Eh  !  qu'on 
n'en  soit  pas  surpris  :  c'était,  comme  c'est  en- 
core, la  doctrine  de  l'Eglise  elle-même,  l'ersonne 
n'ignore  que  jusqu'au  concile  de  Trente,  elle  a 
regardé  les  promesses  de  mariage,  par  paroles 
de  présent,  comme  de  vrais  mariages.  Si  elle  a 
exijiédans  ce  concile  la  présence  du  propre  curé 
des  parties  et  de  deux  témoins,  ce  n'a  été  que 
pour  parer  aux  inconvénients  de  la  clandesti- 
nité; car  elle  n'a  cessé  de  croire  que  le  consen- 
tement libre  des  parties  fait  le  mariage,  puisque 
ce  même  coucile  n'a  pas  voulu  admettre,  contre 
le  mariage  des  fils  de  tamille,  l'einfiêchementde 
la  puissance  paternelle.  Que  si  l'on  voulait  re- 
monter plus  haut,  l'on  trouverait  dans  les  pre-     ! 
miers   usages  de  l'Eglise,   dans   le  témoiunage    j 
même  des  SS.  PP.  (1),  de  plus  fortes  preuves  en-     I 
core  ;  mais  quand  on  a  pour  soi  la  raison,  le  droit 
naturel,  on  doit  renoncer  aux  auorités  :  c'est 
l'esprit  et  la  marche  de  l'Assemblée  qui,  dans  sa 
sagesse,    après  avoir  rendu  I  hommage  qu'elle 
devait  aux  dogmes  communs  de  la  religion  ca-    ; 
tholique,  a  écarte  de  ses  séances  ou  de  ses  dis-    j 
eussions  tout  ce  qui  ne  la  mettrait   pas  à  portée    f 
de  voir  et  de  juger  par  elle-même  les  diverses    I 
matières  de  ses  décrets.  Ainsi,  nous  bornant,  dans    i 
la  matière  présente,  aux  raisonnements  les  plus    ;i 


(1)  Il  m'a  été  communiqué,  par  un  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  un  mémoire  très  profond  sur  cette 
matière  de  la  part  de  M.  Hardi,  professeur  en  droit  do 
l'université  de  Paris.  J'y  ai  trouvé  le  fonds  même  du 
plan  dont  j'avais  déjà  remis  précédemment  la  minute 
au  comité  de  Constitution.  Ce  plan  a  été  retouché  dans 
nos  conférences,  et  singulièrement  ayec  M.  Lanjuinais, 
nion  digue  collègue,  qui   y  a   beaucoup  de  part.  Mais 

t'e  ne  rappelle  ici  tout  cela  que  pour  apprendre  que, 
lien  avant  la  première  Assemblée  national  de  France, 
les  principes  sur  lesquels  nous  avons  fondé  notre  projet 
de  décret  avaient  été  vus  ;  M.  Hardi  en  avait  eu  l'idée 
et  l'avait  pleinement  justifiée  par  le  mémoire  dont  il  a 
bien  voulu,  en  bon  citoyen,  nous  faire  part. 
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simples,  nous  parviendrons  peut-être  mieux  à 
l'éclaircir  et  à  convaincre. 

J'ai  comparé  le  mariape  à  une  société  formée 
par  le  seul  consentement  des  associés.  Or,  en 
général,  on  peut  se  dél  er  comme  on  s'est  lié; 
mais  au^si,  parce  que  le  même  consentenaent 
qui  nous  lie  peut  s'étenJre  jusqu'à  nous  empê- 
cher de  nous  délier,  il  a  fallu  nécessairement 
mettre  cette  diffé:  ence  entre  la  société  conjugale 
et  les  autres  société?,  que  si  les  dernières  ne 
peuvent  être  indissolubles  et  forcées,  nuUa  so- 
cietas  coacta,  il  est  de  l'essence  même  du  ma- 
riage, à  cause  de  sa  fin  et  de  ses  effets,  qu'il 
forme  une  société  perpétuelle  entre  les  deux 
époux  :  de  là  vient  cette  définition  si  connue  et 
si  aU'  ienne  de  la  loi  romaine  :  Consuetudo  est  viri 
et  mulieris  conjunctio,  individuœ  vitœ  consuetu- 
dinem  continens. 

Le>  jurisconsultes  n'ont  pus  manqué  d'observer 
sur  cette  tléïinition,  direciem-  nt  opposée  au  di- 
vorce en  usage  parmi  les  Romains,  que  l'indisso- 
lut)ilité  du  mariage  n'a  été  convenue  entre  les 
parties,  que  dans  leur  premier  dessein  que  les 
causes  légitimes  et  reçues  autorisent  à  chauiier  : 
mais  parce  que  le  mariage,  considéré  toujours 
comme  con  rat  rivil  parmi  nms,  ainsi  Mu'il  fst 
considéré  parmi  tous  les  peuples,  a  été  élevé  à 
la  dignité  de  sacrement,  il  est  arrivé,  d'une  part, 
que  la  puissance  spirituelle  y  a  mis  des  empê- 
chements dans  certains  cas,  et  que,  de  l'autre,  le 
divorce  a  cessé  d'être  en  usaiie,  à  la  vérité  sans 
autre  loi,  sans  autre  défense  que  celle  que  l'on  a 
cru  voir  dans  ces  paroles  de  l'évangile  :  Quod 
Deus  conjunxil,  homo  nonseparet. 

Ce  passade  est-il  si  absolu,  si  général  dans  son 
application,  que  dans  tous  les  cas,  pour  aucune 
raison,  le  divorce  ne  puisse  avoir  lieu  ?  C'est  de 
quoi  il  ne  s'agit  pas  dans  ce  moment  :  il  a  seu- 
lement fallu  lé  rappeler,  pour  faire  entendre,  re- 
lativement à  nos  dispenses,  que  le  mariage  peut 
Bubsisier,  et  doit  même  subsister  comme  contrat 
civil  et  pour  tous  les  effets  civils,  indépendam- 
ment de  la  bénédiction  ecclésiastique  qui  en  fait 
un  sa' rement;  c'est-à-dire  que,  sans  dénaturer  le 
mariage  formé  déjà  par  le  consentement  des  par- 
ties, celte  bénédiction  le  saoctitie,  lui  confère  les 
grâces  de  la  loi  nouvelle,  en  sort"  que  la  même 
cérémonie,  qui  e«t  dans  l'EijIise  un  sacrement, 
s'exe  ce  sur  le  mariage  déjà  contracté.  Le  contrat 
des  parties  est,  à  (et  égard,  comme  la  matière  qui 
se  prête  à  une  seconde  forme,  sans  perdre  la 
preiiiière  :  Est  materia  circà  quam,  non  viateria 
ex  quâ  conflatur...  Verba  quibus  consensus  matri- 
monialis  exprimitur,  sunt  forma  sacramenti^  non 
sacramentum.  Div.  Thom. 

Ainsi  le  contrat  de  mariage  et  le  rit  ecclésias- 
tique, qui  en  fait  un  sacrement,  sont  deux  choses 
qu'uu  n'aurait  jamais  dû  confondre,  pour  con- 
server aux  deux  puissances  les  droits  qui  sont 
propres  à  chacune  d'elles.  Dans  cet  état,  le  ma- 
riage, comme  sacrement,  peut  être  soumis  à  tou- 
tes les  règles  que  l'Bglise  a  établies,  sans  que  les 
mariés,  qui  s'en  tiendraient  à  leur  simple  enga- 
gement civil,  fus-^ent  tenus  de  les  suivre;  et  c'est 
ia  ce  qu'il  est  essentiel  de  bien  nistinguer  aujour- 
d'hui que,  par  notre  Constitution,  tous  les  citoyens 
ont,  comme  citoyens,  des  droits  que  la  différence 
dans  leurs  opinions  religieuses  ne  saurait  leur 
faire  perdre. 

N'ay;int  à  tratter  ici  que  des  empêchements  de 
mariage  ou  de  leurs  dispenses,  j'ai  recousu  que, 
par  le  moyen  de  la  distinction  que  je  viens  d'éta- 
blir entre  le  mariage  comme  contrat  civil,  et  le 
mariage  comme  sucremeni,  on  pourrait  facilement 


concilier  les  divers  intérêts  entre  les  divers  ci- 
toyens français  qui  ne  professent  pas  la  même 
religion,  ou  qui,  professant  la  même  religion,  ne 
seraient  pas  également  disposés  à  la  bénédiction 
sacrée  de  leur  mariage, 

1°  Ceux  donc  qui  ne  professent  pas  la  religion 
catholique,  se  borneraient  au  contrat  civil  de  leur 
mariage,  auquel  les  lois  donneraie  il  tous  les 
effets  nécessaires  au  citoyen  pour  son  existence 
légale  et  civile. 

Les  catholiques  continueraient  de  recevoir  la 
bénédiction  nuptiale  de  leur  curé,  en  la  manière 
accoutumée,  mais  ce  ne  serait  qu'après  avoir  fait, 
comme  les  antres,  leur  déclaration  devant  les 
officiers  municipaux  qui  en  retiendraient  l'acte 
et  la  minute  dans  leurs  registres. 
Et  voilà  pour  la  forme  des  mariages. 
Quant  aux  empêchements  ou  di-penses,  soit  à 
cause  de  parenté  ou  d'affinité,  soit  à  raison  des 
liançailles  ou  autres  eneagements,  il  y  a  des 
moyens  simples  pour  y  pourvoir  et  d'une  manière 
tranchante  qui  ne  choquera  ou  ne  paraîtra  extraor- 
dinaire qu'à  ceux  qui  ne  sont  pas  instruits;  car 
en  faisant  cesser  à  cet  égard  toutes  les  dispenses 
au  civil,  on  ne  fera  que  rétablir  les  choses  comme 
elles  étaient  dans  l'ancienne  discipline  de  l'Egli-^e. 
On  n'a  d'abord,  à  l'égard  des  dispenses  de  ma- 
riage, pour  caus  '  de  parenté  ou  alfinité,  qu'à  fixer 
le-  degrés  prohibés  tels  qu'ils  l'étaient  chez  les 
Romains,  et  avant  et  après  ijne  la  religion  chré- 
tienne y  fiiten  exercif.e  public. 

Chacun  sait  ou  peut  aisément  savoir  que  pen- 
dant plusieurs  siècles  l'Eglise  n'a  pas  suivi,  pour 
les  empêchements  de  mariage,  d'autres  règles  que 
celles  qu'elle  a  trouvées  établies  par  les  lois  ro- 
maines, lois  reconnues  pour  être  le  moins  con-» 
traires  aux  bonnes  mœurs  et  les  plus  réfléchieg 
pour  la  police  et  le  bien  de  la  société.  Y  revenir 
donc,  dans  ces  derniers  temps,  dans  ce  temps 
surtout  d'une  régénération  salutaire,  ce  n'est, 
dans  Cl  tte  partie  comme  dans  les  autres,  que  mé- 
riter de  la  nation,  en  se  rapprochant  des  anciens 
usages  dont  nous  avons  déjà  fait  la  grande  règle 
de  nos  réformes  ecclésiastiques  (1). 

2°  L'usage  partii  ulier  des  fiançailles  était  éga- 
lement réglé  par  les  lois  romaines,  comme  il 

(1)  Voici  l'ordre  des  degrés  ou  la  qualité  des  parents 
entre  lesquels  le  mariage  était  défendu  du  temps  da 
l'empereur  Justinien  : 

Inter  patrem  et  flliam,  vel  avum  et  nepotem,  vel  ma- 
trem  et  filium^  vél  aviam  et  nepotem,  et  utque  in 
iiifinitum. 

Inter  fratrem  et  sororem,  sive  ab  eodem  pâtre 
eâdeinque  matre  nati  fuerint,  sive  ab  altero  eorum. 

Inter  amitam,  materteram  et  materteram  magnamt 
quia  parenlum  loco  habentnr. 

Affinitatis  quoqiie  veneratione,  à  quarumdam  nuptlis 
abstinere  necesse  ett,  ecee  ut  privignam  aut  niirum 
uxorem  ducere  non  licet. 

Socerum  quoque  et  novercam  prohibitum  est  uxoretk 
ducere,  quia  matris  loco  tunt. 

Justinien  permet  le  mariage  entre  les  cousins  germains, 
et  nô  dit  rien  entre  beaux-frcres  et  belles-sœurs.  Il  a 
été  défendu  dans  la  suite,  par  les  lois  ecclésiastiques, 
et  par  d'autres  dont  le  pape  dispensait  quelquefois.  Nous 
avons  pensé  que,  sans  permettre  ces  dispenses,  il  fallait 
fixer  la  prohibition  pouf  prévenir,  dans  la  dépravation 
de  nos  mœurs,  les  tristes  suites  d'une  inclination  qui 
peut  naître  à  chaque  instant  dans  les  familles,  et  J 
causer  les  plus  grands  désordres  :  car,  sans  les  retracer 
ici  trop  sensiblement,  qu'on  se  représente  encore  l'état 
d'une  femme  encore  vivante,  dont  le  mari   s'est   épris 

do  sa  sœur! S'il  peut  l'épouser  après   la   mort   de 

sa  femme. . .  ne  supposons  rien,  mais  ôtons  à  la  passloti 
celte  perspôciite,  pour  pfévenii'  les  malheur»  qu'elle 
peut  causer. 
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était  égaleraent  inconnu  dans  les  premifis  siùcl.  s, 
tel  qu'on  l'a  intro'.iuit  après  dans  TEglise. 
Il  est  même  bon  de  dire  et  d'apprendre,  à  ce  su- 
jet, que  ce  qu'on  appelle  fiançailles  ecclésiastiques^ 
dans  plt!sieurs  diocèses,  n'est  ni  connu  ni  prati- 
qué dans  un  grand  nombre  ii'aatre.^.  11  est  mt^me 
des  provinces  où  de  simples  articles  en  écriture 
privée,  et  signés  ou  convenus  par  les  futurs  ma- 
riés, majeurs  d'âize  ou  dûment  autorisés,  leur 
tiennent  lieu  d'engagements  au  civil,  ou,  comme 
Ton  dit  improprement,  de  contrat  de  mariage. 

Cet  usajie  a  son  fondement  et  sa  cause  dans  la 
nature  même  de  l'engagement.  Les  fiançailles, 
telle  qu'en  soit  la  forme,  ne  sont  que  des  conven- 
tions qui,  avant  comme  après  le  mariage,  ne 
doivent  produire  que  des  effets  purement  civils 
entre  les  parties.  On  a  tant  donné  au  consente- 
ment dans  le  contrat  de  mariage,  que  ses  effets 
ont  dû  nécessairement  ôtte  les  mêuies,  de  quel- 
que manière  qu'il  fût  exprimé,  au  futur  comme 
au  présent,  selon  rinteniioii  des  parties;  et  de 
là  l'empêchement  de  l'honnêteté  puldique,  qui 
ne  vient  pas  de  l'Eglise,  mais  des  anciens  Ro- 
mains, qui  ne  la  connaissaient  pas.  Nam  constat 
sponsam  filii  nururn  esse^  nec  patris  sponsam  no- 
ver  cam  esse  ;  rectiùs  tamen  ex  jure  facturas  eos 
qui  ab  hujusmodi  nuptiis  abstinuerint.  Apud  Jus- 
tin. De  nuptiis,  §  9. 

Si  on  laisse  subsister  cet  empêchement,  parce 
que  les  Romains,  l'ayant  introduit,  il  semble  que 
nous  ne  devrions  pas  être  moins  réservés  qu'eux 
sur  ce  qui  blesse  l'honnêteté  publique,  il  n'y 
aurait  qu'à  défendre  simplement  toute  dispense. 

Que  si,  dans  la  diversité  des  usages  (1)  qui  se 
sont  introduits  en  France  dans  la  forme  des  fian- 
çailles, on  trouvait  bon,  non  de  [les  supprimer, 
mais  d'en  borner  les  effets  au  civil,  cet  empêche- 
ment n'aurait  pus  plus  lieu  que  ladispense;  alors 
la  loi  ne  regarderait  ce  qu'on  a  appelé  jusqu'ici 
fiançailles,  quelle  que  soit  leur  forme,  que  comme 
des  conventions  qui,  avant  comme  après  le -ma- 
riage, ne  doivent  produire  que  des  effets  privés 
et  purement  civils  entre  les  parties  elles  seules. 

Dans  cette  alternative,  le  dernier  parti  me  pa- 
raît le  plus  conforme  aux  principes  et  aux  nou- 
velles et  meilleures  conséquences  que  nous  vou- 
lons en  tirer  pour  tout  concilier,  et  c'est  à  quoi 
les  deux  comités  se  sont  fixés  dans  leur  projet 
de  décret. 

3°  Il  y  a  encore  empêchement  d'honnêteté  pu- 
blique pour  tout  mariage  contracté  et  non  exé- 
cuté, ce  qui  a  été  également  établi  par  les  Ro- 
mains, et  par  un  motif  de  bienséance  que  l'Eglise 
ne  pouvait  manquer  d'aJopter. 

(1)  Cette  diversité  est  telle  que,  daos  cette  province 
ou  dans  ce  diocèse,  on  estime  les  fiançailles  néces- 
saires, et  dans  cet  autre  on  les  regarde  comme  très 
inutiles;  il  y  en  a  même  où  elles  sont  défendues,  ce 
qui  a  donné  lieu  dans  nos  conférences  à  une  observa- 
tion bien  judicieuse. 

«  Faute  d'instruire  les  peuples  sur  certaines  prati- 
ques religieuses  et  seulement  édifiantes,  faute  de  leur 
en  expliquer  la  nature  et  l'origine,  la  cause  et  les 
effets,  il  arrive  que  tant  les  uns  que  les  autres  tînis- 
senl  par  les  méconnaître,  jusqu'à  les  confondre,  ou 
avec  des  dogmes  ou  avec  des  préceptes  :  ce  qui  est 
d'autant  plus  fâcheux  qu'il  n'est  rien  de  plus  difficile 
que  de  corriger  un  abus  qui  a  passé  longtemps  pour  un 
usage  légitime,  que  dis-je  !  pour  un  devoir  quon  s'est 
fait  jusque-là  un  mérite  de  remplir. 

Dans  le  fait,  qu'est-ce  qu'une  promesse  de  consentir 
à  un  mariage,  et  qui  n'est  pas  irrévocable?  Si  le  con- 
sentement fait  seul  le  mariage,  cVst  à  ce  seul  consen- 
tement que  l'on  peut  attribuer  un  effet  aussi  grave  que 
celui  d'uQ  empêchement  dirimant  de  mariage. 


Mais,  comme  il  a  été  nécessaire  de  restreindre 
les  degrés  de  parenté,  en  les  fixant,  pour  écarter 
toutes  dispenses  à  l'avenir,  il  a  fallu,  dans  la 
môme  fin,  limiter  et  fixer  aa  premier  degré  cet 
empêchement  de  l'honnêteté  publique. 

4°  11  ne  peut  plus  être  question  de  l'empêche- 
ment des  vœux  de  religion,  pas  plus  que  de 
leurs  dispi  uses,  après  le  décret  du  13  février 
dernier,  qui  abolit  les  ordres  religieux  où  il  se 
fait  des  vreux  solennels.  Tout  l'objet  de  ce  décret 
a  été  d'empêcher  que  le  citoyen  ne  perdît  ses 
droits  en  perdant  sa  liberté.  On  a  considéré  très 
sagement  que  cette  précieuse  liberté  doit  être 
inaliénable,  autant  par  les  lois  mêmes  de  la  na- 
ture que  par  l'esprit  et  le  caractère  de  la  nouvelle 
Constitution.  Ainsi,  quoique  le  vœu  simple  lie  le 
votant  devant  Dieu,  autant  que  le  vœu  solennel, 
la  disposition  du  décret  de  l'Assemblée  s'applique 
également  aux  uns  et  aux  autres,  relativement 
aux  effets  extérieurs  et  publics  qiie  tous  pou- 
vaient ci-devant  produire  contre  la  liberté  et  les 
droits  des  citoyens.  Nous  disons  extérieurs  et 
publics,  parce  que  les  effets  intérieurs  des  vœux 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  du  ressort  de  la 
puissance  spirituelle. 

h°  Sous  le  même  point  de  vue,  les  comités  ont 
pensé  que  la  loi  civile  n'avait  à  voir  désormais 
dans  les  mariages  des  citoyens  aucun  empêche- 
ment de  divers  cultes,  pui-que,  |iar  la  loi-même, 
tous  les  citoyens  actifs  sont  égaux  en  droits  pour 
tous  les  actes  civils  et  publics  dans  la  société. 

On  a  dû  penser  de  même,  et  avec  plus  de  fon- 
dement encore,  sur  l'empêchement  proiluit  par 
l'affinité  spiriiaelle,  dans  l'administration  des 
sacrements  de  la  conlirmation  et  du  baptême,  où 
les  parrains  et  les  marraines  n'ont  plus  comme 
autrefois  de  catéchismes  à  faire. 

6°  Par  une  suite  naturelle  des  mêmes  principes 
qui,  d'une  part,  intéressent  la  liberté  des  citoyens, 
et  de  l'autre  nous  autorisent,  dans  notre  législa- 
tion, à  n'envisager  le  mariage  que  comme  un 
contrat  civil,  nous  avons  cru  devoir  apporter 
quelque  changement  à  l'âge  où  les  enfants  de 
famille  pounaient  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  leurs  pères  et  mères.  L'âge  de  30  ans 
nous  a  paru  trop  reculé  pour  les  garçons,  et 
celui  de  25  ans  trop  reculé  pour  les  filles*;  on  ne 
saurait  trop  tôt  en  général  mettre  celles-ci  dans 
l'état  honorable  du  mariage,  et  elles  doivent  eu 
avoir  la  liberté  à  l'âge  de  21  ans,  qui  passe  de 
3  ans  l'âge  que  les  dernières  lois  avaient  fixé 
pour  leur  profession  relifiieuse,  comme  étant 
l'âge  où  les  pères  et  mères  doivent  penser  à 
l'établissement  de  leurs  filles.  C'est  ainsi  que  le 
législateur  s'en  était  expliqué  lui-même  (1).  Que 


(1)  «  Nous  avons  préféré  Vàge  auquel  il  est  le  plus 
«  ordinaire  de  pourvoir  à  leur  établissement.  Préamb. 
«  de  l'édit  de  mars  1768.  » 

Les  pères  et  mères  penseront  bien  plus  tôt  à  établir 
leurs  filles,  maintenant  que,  les  vœux  solennels  étant 
abolis,  ils  n'auront  plus  ni  le  moyen  ni  l'espérance  de 
s'en  débarrasser  par  la  profession  religieuse  11  n'y  aura 
pas  non  plus  après  l'abolition  des  ordres,  des  privilèges 
et  de  la  noblesse  héréditaire,  tant  d'aversion  pour  les 
mésalliances.  Les  lois  romaines  avaient  jiourvu  aussi 
au  mariage  des  filles  dont  les  pères  négligeraient  ou 
retarderaient  le  mariase.  Enfin,  celte  nouvelle  disposi- 
tion va  diminuer  considérablement  le  nombre  des  rapts 
et  enlèvements  qui,  dans  les  provinces  méridionales  du 
royaume,  sont  devenus  comme  ordinaires.  Le  mariage 
les  suit  ordinairement  de  pros,  parce  que  les  pères  et 
mères  des  filles  enlevées  de  leur  propre  gré  ne  balancent 
guère  entre  leur  déshonneur  et  le  contrat  qui  le  répare; 
mais  ce  n'est  pas  moins  un  grand  tourment  pour  eux 
et  pour  la  société  ua  grand  scandale.  On  remédiera  à 
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si  l'on  se  faisait  à  cet  épard  qu-'lque  peine,  à 
cause  des  dangers  de  la  séduction  contre  les 
droits  et  la  8:ige?se  prévoyante  des  pèie.-?  et 
mères,  on  répond  à  cela  par  une  simple  ré- 
flexion :  qu'il  n'est  p  is  de  séduction  dangereuse 
ni  autrement  funeste  à  la  société,  quand  elle  n'a 
que  le  mariage  pour  terme  et  pour  objet;  c'est 
alors  un  bien,  et  pour  le  public,  et  pour  la  per- 
sonne même  que  l'oa  aurait  séduite  à  si  bonnes 
fins. 

11  en  est  presque  autant  des  garçons  qu'un 
Irop  long  célibat  iiipage  quelquefois  dans  des 
écarts  dont  le  mariage  les  aurait  sauvés;  enfin 
il  entre  dans  l'esprit  et  dans  le  caractère  de  notre 
Constitution  qu'un  homme  soit  pleineniont  libre 
et  maître  de  dis^poser  de  sa  pi-rsonne  à  l'âge  que 
les  lois  les  plus  ancien^'es  ont  fixé  pour  disposer 
librement  de  tous  ses  biens  et  de  tous  ses  droits, 
et  voilà  ce  qui  nous  a  fait  acc')rder  aux  enfants 
de  famille,  âgés  de  25  ans  accomplis,  la  faculté 
de  se  marier  à  leur  gré,  sans  le  consentement  de 
leurs  pères  et  mères,  ou  cohtre  leurs  opocsitions. 

Mais  en  mettant  ainsi  des  bornes  à  la  puissance 
paternelle  pour  la  liberté  du  mariage  des  en  fa  its 
qui  y  sont  soumis,  nous  avons  dû  la  faire  res- 
pecter à  ceux-ci,  lors  même  qu'elle  ne  peut  les 
cuntraindre.  Dans  ce  dessein,  nous  avons  con- 
servé l'usage  des  actes  respectueux,  en  les  ré- 
duisant à  un  seul  acte  qui  sera  notifié  15  jours 
au  moins  avant  le  mariage  de  la  part  des  lils  ou 
filles  âgés  de  25  ou  21  ans,  émancipés,  ou  lion. 
Et  au  lieu  de  l'exhérédalion  qui  faisait  tomber 
la  peine  sur  les  enfants,  reeon  lUs  d'ailleurs 
aussi  légitimes  qu'innocents,  on  a  trouvé  plus 
sage  d'y  substituer  la  nullité  même  du  mariage, 
parce  que  si  celle  dernière  peine  est  plus  rigou- 
reuse, le  moyen  de  la  prévenir  est  d'autant  plus 
facile,  tt  alors  tout  est  concilié.  Le  respect  en- 
vers les  parents  est,  disent  les  jurisconsultes,  un 
devoir  qui  iméresse  l'ordre  public  ;  et  comme  c'est 
la  loi  qui  doit  le  surveill- r,  c'est  elle  aussi  q  i 
prononce  ici  la  peine  contre  ceux  qui  manquent 
à  ce  devoir,  dans  l'âi^e  de  la  vin  où  il  imnorte  le 
plus  à  la  soriété  qu'il  soit  rempli.  Natn  hoc  fieri 
debere,  et  civilis  et  nuturalis  ratio  suadet.  Justin. 
in  vrinc.  de  nuptiis. 

D'autre  pari,  les  parlements  avaient  apporté 
bien  des  modifications  à  la  peine  d'exhérédation 
qui,  en  effet,  sous  divers  rappc  ris,  n'est  pas,  de 
sa  nature,  une  leine  domestique  et  privée  qu'on 
doive  laisser  à  la  disposition  arbitraire  des  pères 
et  mères.  Les  romains  l'ont  introduite  et  pour 
plusieurs  cas,  mais  par  les  droits  d'une  puis- 
sance qui  originairement  s'étendait  sur  la  vie 
même  des  enfants.  Aussi  jaloux  que  ce  peuple 
de  la  liberté,  les  Françai-  seront  peut-être  plus 
beurejx  dans  son  exercice.  Déjà  les  patriciens 
ne  les  dominent  ni  ne  les  humilient,  et  bientôt 
l'égalité,  que  nous  avons  établie  parmi  les  ci- 
toyens, bannira  des  familles  les  caprices  et  tes- 
tamentaires et  coutumiers,  pour  y  faire  régner  la 
môme  égalité  dans  le  partage  d-^s  patrimoines 
entre  les  enfants,  sans  distinction  de  sexe,  sans 
distinction  d'aîné  ni  de  puîné,  encore  moins  de 
lieu  ni  de  coutume,  sans  enfin  aucune  entrave 
d'orgueilleuses  substitutions. 

«me  bonne  partie  de  ce  mal,  en  abrégeant  le  temps  le 
plus  périlleux  où  il  se  commet;  car,  si,  depuis  21  ans 
jusqu'à  25,  les  parents  ne  s'occupent  pas  de  l'établisse- 
ment de  leurs  titles.  elles  sont  très  excusables  d'y  pen- 
ser elles-mêmes;  et  certainement,  quand  une  fille  con- 
sent à  un  enlèvement,  c'est  parce  qu'elle  désespère 
d  obtenir  de  ses  parents,  ou  leurs  soms  ou  leur  aveu 
pour  son  mariage. 


11  fallait  pour  cela  gne  le  régime  féodal  fût 
aboli,  et  il  n'est  plus;  il  fallait  que  la  nation  fût 
législatrice,  et  elle  est  souveraine  :  rien  ne  lui 
ragnque  donc  pour  faire  les  meilleures  lois,  après 
en  avoir  indiqué  les  principes  dans  la  meilleure 
des  Constitutions. 

7°  L'îs  comités  se  sont  déterminés  à  ce  que  la 
déclaration  ou  le  contrat  de  mariage  se  fit  devant 
les  officiers  municipaux,  plutôt  que  devant  les 
juges  de  paix,  par  plusieurs  raisons  que  voici  : 

Premièrement,  parce  que  les  parties  ne  se  dé- 
placent alors  dans  aucune  paroisse. 

En  second  lieu,  parce  que  les  municipalités, 
dans  la  forme  nouvelle,  sont  plus  compétentes 
pour  tout  ce  qui  intéresse  l'état  des  citoyens,  et 
les  preuves  légitimes  que  cliacun  d'eux  a  besoin 
d'en  produire;  cela  même  nous  a  fait  concevoir 
l'idée  de  faire  passer  tous  les  mariages  par  cette 
déclaration  préalable  devant  les  officiers  muni- 
cipaux. Par  ce  moyen,  l'état  légitime  de  tous  les 
citoyens  est  certifié'  par  leur  propre  municipalité  ; 
il  est  consigné  dans  le  centre  et  le  foyer  commun 
de  leurs  habitations  où,  dans  l'esprit  régénérateur 
et  politique  de  la  Consiitution,  ils  doivent  vivre 
comme  des  frères  ou  des  enfants  d'une  même 
famille. 

Peut-être  que  les  esprits  ne  paraîtront  pas  en- 
core assez  instruits  pour  se  prêter  avec  le  discer- 
nement convenable  à  cette  nouvelle  forme;  mais, 
nous  l'avons  déjà  observé,  et  nous  le  répétons,  par- 
tout où  nous  conserverons  à  l'Eglise  ses  dogmes, 
nous  ne  devons  pas  plus,  dans  le  bien  que  nous 
faisons,  nous  arrêter  à  l'ignorance  des  uns  (1) 
qu'à  la  malice  des  autres.  La  naiio:i  a  le  plus 
grand  intérêt,  en  recouvrant  sa  liberté,  d'en  écar- 
ter tout  ce  qui  pourrait  la  lui  faire  perdre;  et 
il  n'est  pas  peut-être  de  moyen  plus  sur  pour 
la  captiver,  que  les  faux  préjugés  en  matière  de 
religion,  laquelle  cependant  n'exige  qu'une  sou- 
mission raisonnable  ou  raisoonée,  rationabile 
obsequium . 

Ainsi,  comme  tout  mariage  doit  être  désor- 
mais valide  civilement,  par  le  seul  consente- 
ment et  la  seule  déclaration  qu'en  feront  libre- 
ment les  parties,  il  doit  y  avoir  à  cet  égard  un 
mode  commun  pour  tous  les  citoyens  qui  seront 
tous  obligés  de  faire  cette  déclaration,  et  ensuite 
un  autre  mode  (le  rit  ecclésiastique)  pour  les 
catholiques,  qui  sans  rien  ajoiiter  à  la  validité  de 
leur  mariage,  lui  donne  le  caractère  de  sacre- 
ment dans  la  religion  qu'ils  professent. 

Il  n'est  au  reste  si  mince  municipalité  qui  n'ait 
son  greffier.  L»  s  officiers  municipaux  n'auront 
pas,  si  l'on  veut,  dans  les  campagnes,  l'usage  des 
lettres,  mais  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  fonction 
comme  matérielle,  qui  ne  demande  ni  science,  ni 
capacité;  elle  n'exige  que  la  connaissance  des 
personnes  qui  se  marient  :  eh  1  qui  peut  les 
mieux  connaître  que  les  officiers  municipaux 
du  lieu  où  elles  Habitent? 

La  déclaration  de  mariage  se  fera  d'ailleurs, 
pour  la  validité  d'un  acte  de  cette  importance, 
devant  4  témoins;  et  certainement  une  déclara- 

(1)  On  m'a  appris,  depuis  la  rédaction  de  ce  rapport, 
que,  dans  un  Etat  libre  de  l'Europe,  où  sont  de  très 
bons  calboliques,  et  des  catholiques  peut-être  les  mieux 
instruits  dans  leur  religion,  aucun  d'eux  ne  se  fait  une 
peine  de  se  soumettre,  avant  la  bénédiction  nuptiale  du 
mariage,  à  la  f(  rmalilé  qui,  suivant  les  lois  du  pays, 
forme  le  contrat  et  les  liens  de  cet  engagement. 

J'aime  à  penser  aussi  que  le  peuple  français,  quoique 
très  religieux,  ne  sera  pas  plus  étonné  de  cette  nouvelle 
forme  que  de  tous  les  changements  qu'entraîne  la  ré- 
généralioa  nécessaire  à  son  bonheur  et  à  sa  liberté. 


ITO 
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tion  de  mariage,  dans  celte  forme,  sera  moins 
suspecte  dans  le  lieu  même  du  domicile  des  par- 
ties que  devant  le  juge  de  paix,  quand  les  par- 
ties, résidant  dans  l'étendue  de  sou  canton,  sont 
hors  de  sa  propre  paroisse. 

Par  les  mêmes  considérations,  nous  avons  cru 
devoir  lixer  le  di'pôt  des  registres  dans  les  mu- 
nicipalités, plutôt  que  dans  les  presbytères,  non 
seulement  pour  les  mariages,  mais  encore  pour 
les  naissances  et  pour  les  décès  de  tous  les  ci- 
toyens ;  ce  qui  laisse  toute  liberté  aux  curés  de 
conserver  l'usage  de  tenir  eux-mêmes  un  regis- 
tre, comme  en  forme  libre,  des  mêmes  act<^s  de 
mariages  qu'ils  bénissent,  ainsi  que  des  baptêmes 
et  des  sépultures  ecclésiastiques.  Nous  avons 
aussi  conservé  l'usage  du  même  dépôt  dans  les 
sièges  de  justiee,  en  obligeant  les  municii  alités 
d'y  transférer,  chaque  année,  un  double  de  cha- 
cun de  leurs  registres  de  mariages,  naissances  et 
décès  de  tous  les  citoyens. 

Après  avoir  ainsi  réglé  d'une  manière  fixe  et 
solennelle,  tant  les  cas  d'empêchement  que  lu 
fortne  des  mariages,  les  comités  sont  convenus 
qu'il  ne  doit  y  avoir  dorénavant  aucune  sorte  de 
dispense  pour  personne;  il  ne  doit  pas  non  plus 
y  avoir  de  temps  prohibé  pour  faire  les  déclara- 
tio:is  de  mariage  devant  les  municipalités,  et  qui 
seules  sultisent  au  mariage,  tan  lis  que  les  dé- 
fenses ecclésiastiques  pour  la  bénédiction  nup- 
tiale subsisteront  jusqu'à  ce  l'Eglise  elle-même 
trouve  bon  de  les  faire  cesser  pour  le  temps  de 
l'Avenl,  parce  que,  dans  ce  temps, le  jeûne  n'a  plus 
lieu,  comme  dans  le  carême,  qui  est  d'une  pra- 
tique très  ancienne  et  incompatible  de  sa  nature 
avec  les  fêtes  et  la  joie  des  noces. 

9°  On  suivra  à  peu  près  les  mêmes  règles  ou  la 
même  disimction  pour  les  publications  de  ma- 
riage. Il  se  fera  une  publication  commune  dans 
la  forme  pour  les  mariages,  comme  il  y  aura  une 
loi  commune  pour  leur  déclaration  devant  la 
municipalité;  ce  qui  n'empêchera  pas  que  les 
curés  ne  fassent  leur  publication  en  la  manière 
accoutumée,  pour  anno  icer  aux  fidèles  la  béné- 
diction nuptiale  des  époux  catholiques. 

Mais,  comme  la  muiticiplité  de  ces  publications 
n'a  été  introduite  jusqu'ici  dans  l'Eglise  que  pour 
des  causes  qui  ne  sont  plus  les  mêmes  dans  la 
forme  et  les  effets  di\s  censures  ecclésiastiques, 
une  seule  sulfira  dans  l'église,  après  celle  qui 
doit  avoir  lieu  huit  jours  avant  la  déclaration  de 
mariage,  par  affiches  devant  l'Hôtel-de-ville. 

Celte  dernière  publication  sera  la  seule  légale  et 
commune  pour  tous  les  citoyens;  elle  sera  même 
nécessaire  pour  la  validité  civile  de  tous  les  ma- 
riages, tant  de  ceux  qui  sont  simplement  décla- 
rés devant  les  officiers  municipaux,  que  de  ceux 
qui,  après  cette  déclaiation,  seront  suivis  de  la 
bénédiction  nuptiale  du  curé,  lequel  sera  tenu 
de  répéter  la  même  publication  par  une  seconde 
huitaine;  et  il  ne  sera  accordé,  pour  la  première 
de  ceâ  publications,  aucune  dispense  pour  quel- 
que personne  que  ce  soit. 

10°  D'après  toutes  ces  explications,  je  pense 
que,  sans  faire  concourir  la  puissance  ecclésias- 
tique, la  puissance  civile  peut  et  doit  elle  seule 
régler  tout  ce  qui  concerne  les  empêchements  et 
les  disfienses  dont  nous  veiions  de  parler:  les 
comités  proposeront  de  le  faire  par  des  lois  dont 
les  mœurs  n'auront  pas  plus  à  rougir  que  l'Eglise 
à  se  plaindre;  personne  désormais  ne  pourra  s'y 
eou^trdire.  Eli!  qu'on  ne  dise  pas,  comme  on  se 
permet  de  dire,  que  l'Assemblée  nationale  est 
iocompéteote  dans  ses  reformes  ecclésiastiques; 
comme  si  une  graode  nation  pouvait  jamais  être 


incompétente  en  aucune  matière  pour  opérer  le 
bien;  comme  si  aucune  forme  pouvait  être  su- 
périeure à  son  vœu,  quand  ile^îl  gêné  al,  sage  et 
utile  ;  comme  si  enfin  elle  ne  pouvait  se  rendre 
libre  et  heureuse  (1)  par  une  Constitution  qui 
n'(  st,  dans  tons  ses  principes,  que  l'expression 
même  de  la  raison. 

Aussi  après  avoir  respecté,  commR  nous  avons 
fait,  les  dogmes  de  l'Eglise,  dogmes  qui,  compre- 
nant tout  ce  que  la  loi  catholique  nous  oblige 
de  croire  et  d'admeitre,  sont  aussi  vra  s,  aussi 
bien  établis  qu'elle-même  (2),  je  ne  doute  point 
que  Cl  ux  de  ses  minisires  qui  ont  ses  intérêts 
le  plus  à  cœur,  revenus  de  leurs  premières 
craintes  pour  la  foi  que  nous  professons  haute- 
ment, n'applaudissent  eux-mêmes  à  nos  décrets, 
en  regrettant  peut-être  d'y  avoir  mis  ou  voulu 
mettre  obstacle.  11  e>t  certain  du  moins  que  nos 
pères  se  seraient  épargnés  bien  des  maux,  s'ils 
avaient  été  ou  plus  éclairés,  ou  plus  justes,  tant 
envers  eux  qu'envers  les  ecclésiastiques;  car  sans 
parler  de  la  douceur  et  de  rhumilité  q  li  font  le 
caractère  distinctif  de  la  profession  du  clergé  et 

de  son  gouvernement,   principes   seculi vos 

autemnon  sic;  sans  parler,  dis-je,  de  Cette  vérité 
qui  est  et  sera  toujours  la  même,  quelles  preuves, 
quels  exemples  ne  nous  fournit  pas  l'histoire 
des  abus  de  sa  dotninalion,  sous  le  prétexte  de 
son  indép'ndaece  dans  l'exercice  de  l'autorité 
religieuse?  Je  peux  le  dire,  je  doi-^  le  dire,  sans 
méconnaître  cette  indépendance  même  :  le  clergé 
n'a  jamais  procédé  de  lui-même  et  sur  lui-même 
à  de  bien  soliiles  ou  de  bien  sévères  réformes  (3)  ; 
et  de  là  le  mécontentement  des  peuples,  les 
soupirs  (les  gens  de  bien,  et  enfin  l'excès  des 
abus  qui  étaient  à  leur  comble,  quand,  par  une 
s  iie  d'événements  ménagés  par  la  divine  Pro- 
vidence, la  nation  s'est  trouvée  réunie  pour  les 
extirper.  Coquille,  dit  le  Judicieux,  a  intitulé  un 

(1)  L'Église  est  elle-même  ennemie  de  la  conli-ainte 
dans  les  progrès  de  sa  doctrine;  ses  propres  lois  ne 
sont  fondées  que  sur  la  cliarité  qui,  plus  qu'autre  ctiose 
au  monde,  rend  les  hommes  égaux  et  libres.  Comment 
donc  pourrait-elle  improuver,  dans  noire  Révolution,  le* 
sages  mesures  et  le  succès  de  la  raison  sur  les  entre* 
prises  de  la  force  et  les  excès  du  despotisme. 

(2)  Dans  le  projet  de  décret,  on  a  laissé  à  l'Église 
toutes  ses  règles  et  tous  ses  rites  pour  la  bénédiction 
sacramentelle  des  mariages. 

(3)  Les  évèques  assemblés  à  Paris  en  n65témoijjnèrent 
le  plus  grand  zèle  pour  la  réformation  des  religieux. 
L'un  d'entre  eux  s'éleva  avec  beaucoup  de  force  contre 
leur  relâchement  général  :  une  commission  fut  établie 
en  conséquence.  Chacun  sait  les  effets  qu'elle  a  produits  : 
le  plus  remarquable,  c'est  la  disposition  où  elle  a  mis 
tous  les  esprits  en  France,  pour  y  détruire  sans  excep- 
tion les  ordres  religieux. 

Mais  on  sait,  d'autre  part,  comment  les  religieux  se 
sont  défendus  contre  ce  procédé  brusque  des  évèques 
envers  eux  ;  ils  ont  demandé  à  leur  tour  la  réforme 
épiscopale  et  celle  de  tout  le  clergé  séculier;  ils  en  ont 
démontré,  dans  de  bons  écrits,  la  nécessité,  plus  encore 
que  de  la  leur. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  que  l'Assemblée  natio- 
nale est  venue  le  plus  à  propos  entreprendre  et  finir 
celte  double  réforme  qui  a  été  précédée  d'une  troisième 
non  moins  utile  sur  les  provisions  et  les  dispenses  de 
la  chancellerie  romaine.  11  ne  fallait  pas  moins,  pour 
une  si  belle  œuvre,  que  la  toute-puissance  d'un  grand 
peuple  et  toute  l'inflexibilité  des  principes  dans  sa  ré- 
génération. On  a  d'abord  crié  au  scandale,  à  l'alientat: 
on  s'y  attendait;  contre  quel  décret  de  l'Assemblée  ne 
crie-t-on  pas?  Mais  bientôt  les  gens  de  bien  y  ont  ap- 
plaudi, et  ce  digne  suffrage  qui  nous  parvient  sans  qu'on 
s'en  doute  nous  justifie  lui  seul,  et  lui  seul  aussi  nous 
console  et  nous  venge  de  tant  de  détracteurs  mal  in- 
tentionnés ou  mal  instruits. 
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de  ses  ouvrages  :  Les  maux  de  la  France  ven- 
dant la  Ligue  sont  venus  principalement  de  la 
non-ré  formation  de  l'état  ecclésiastique. 

11^  Reste  à  proposer  une  dispositioQ  particu- 
lière pour  un  cas  digne  de  tous  les  égards  de 
l'Assemblée  :  c'est  celui  où  se  trouvent  en  «e  mo- 
ment les  parties,  qui  empêchées  de  se  marier 
pour  raison  de  parenté  ou  d'affinité,  n'ont  |.u 
obtenir  des  dispenses  ni  du  pape,  ni  des  évêiurs, 
depuis  1^-  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
4  août  1789,  et  le  nombre  en  est  grand  depuis 
plus  d'un  an. 

Il  est  bien  certain  que  celles  d'entre  ces  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  un  des  degrés  ou 
des  cas  dont  l'Assemblée  nationale  ne  fera  pas 
un  obstacle  au  mariage,  en  abrogeant  l'usage 
des  dispenses;  il  est  certain,  dis-je,  que  celles-là 
pourront,  après  un  pareil  décret  de  TAssemblée, 
se  marier  valableme  t  aux  yeux  de  la  loi,  sans 
recourir  à  aucune  di-pense,  quoiqu'elles  eussent 
été  ci-devant  obligées  d'en  obtenir  pour  passer 
outre  à  leur  mariage. 

Mais  en  sera-t-il  de  même  des  personnes  qui, 
se  trouvant  dans  l'un  des  degrés  ou  des  cas  prohi- 
bés par  le  décret  de  l'A-sembiée  nationale,  au- 
raient pu  néanmoins  se  marier  avec  une  dispense 
qui  ne  se  refusait  point  ci-devant  à  Rome, 
moyennant  la  compenende  en  forme  d'aumône 
qui  s'y  payait? 

Je  ne  balance  pas,  sur  cette  question,  à  ré- 
pondre que  le  mariage  doit  être  p-rmis  cette 
lois,  sans  conséquence,  à  ces  personnes  comme 
aux  autres  dais  la  forme  civile  dont  il  a  été 
parlé,  sauf  à  elles  d'obtenir  gratuitement,  de  leur 
évéque  diocésain,  la  dispense  qui,  à  leur  é^^ard, 
est  devenue  une  concession  de  la  plus  étroite 
justice. 

Premièrement,  parce  que  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  dont  la  prohibition  doit  tom- 
ber sur  le  cas  où  se  trouvent  ces  parties,  n'ont 
aucun  effet  rétroactif. 

En  second  lieu,  parce  que  si  l'usage  était  tel 
ci-devant,  que  la  dispense  eût  lieu  ordinaire- 
ment, ou  même  extraordinairement  à  Rome  pour 
le  cas  dans  lequel  se  trouvaient  ces  parties, 
ayant  fait  de  leur  chef  ce  qui  était  en  elles  pour 
rbbt-  nir,  et  ne  Tuyant  pu  à  cause  seulement 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ou  du  refus 
que  les  évêques  de  France  ont  fait  de  les  exécu- 
ter pour  ces  dispenses,  nul  doute  que  les  parties 
ne  doivent  être  autorisées  par  l'Assemblée  même 
à  se  marier  valablement,  sans  néanmidns  que 
leur  exemple  puisse  tirer  à  conséquence  poai" 
l'exécution  de  ses  décrets  sur  cette  matière,  à 
l'avenir. 

Enfin,  la  troisième  et  dernière  raison  qui  jus- 
tifie les  deux  autres,  c'est  que  nos  bons  auteurs 
ont  toujours  t-nu  en  France,  et  c'est  l\  sprit  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  que  les  dispense-; 
ne  sont  point  des  grâces,  mais  des  actes  de  jus- 
tice. Ainsi  comme  tels,  dans  les  cas  de  mariage, 
comme  dans  tnus  les  autres  cas,  le  refus  d'une 
dispense  ordinaire  n'est  qu'une  injustice;  elle  a 
été  ici  involontaire  de  la  part  du  pape,  qui  n'a 
pas  accorlé  la  dispe  ise  à  cause  de  nos  décrets; 
et  de  la  part  des  évê.^ues  qui  ne  se  sont  pas  cr  s 
en  droit  de  la  concéder,  mais  qui  commettraient 
une  injustice  si,  ayant  par  leur  caractère  épis- 
copal,  le  même  pouvoir  que  le  pape  à  cet  égard, 
ils  la  refusaient  à  ceux  à  qui  le  pape  l'aurait 
accur  lée. 

Dans  ces  circonstances,  les  parties  ne  doivent 
souEffir  de  rien,  et  l'Assemblée  ne  fera  qu'une 
bonne  œuvre,  en  leur  permettant  le  mariage, 


dans  les  cas  mêmes  où  elle  le  défendra  pouf 
l'avenir;  et  j'ajoute  qu'indépendamment  des  con- 
sidérations que  je  viens  de  mettre  en  avant  et 
quv  sont  presque  sans  réplique,  c'est  qu'en  ce 
moment,  l'honneur  de  quantité  de  personnes  et 
de  familli'8  est  intéressé  au  décret  ou  à  l'excep- 
tion do'it  je  parle,  à  tel  point  que  l'Assemblée 
nationale  se  doit  à  elle-même  d  ■  venir  au  secours 
des  gens  que  ses  propres  décrets  ont  comme 
déshonorés,  ei  leur  ôtant  le  moyen  sur  lequel  ils 
avaient  droit  de  compter,  d'après  l'usage  reçu, 
pour  couvrir  on  réparer  leurs  faib'esses. 

Enfin,  il  s'agit  ici  de  l'état  de  plusieurs  infor- 
tunés; et,  dans  les  termes  du  droit,  la  difficulté 
doit  s'aplanir,  ou  l'on  doit  décider  le  doute  en 
faveur  de  ces  innocents. 

En  conséquence,  voici  le  décret  que  je  propose 
et  qui  sera  comme  additionnel  à  ceux  du  projet 
de  décret  des  deux  comités  : 

«  Et  comme,  depuis  les  décret^  rendus  par  TAs- 
senibée  miionale  le  4  août  1789,  il  est  arrivé 
que  beaucoup  de  personnes  ont  demandé  vaine- 
ment à  Rome  des  dispenses  de  mariage  qu'elles 
n'ont  pu  obtenir  non  plus  que  de  leurs  évêquea, 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  ceux  et 
celles  qui  dans  ce  moment  sont  dans  ce  cas, 
quoiqu'ils  se  trouvent  dans  quelqu'un  des  degrés 
prohibés  par  l'anicle  l",  mais  du  nombre  de  i  eux 
sur  lesquels  on  pouvait  obtenir  des  dispenses, 
pourront  valab  ement  se  mader  en  la  forme 
prescrite  par  le  présent  décret,  ce  qui  aura  lieu, 
sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir.  » 

12°  Enfin,  dans  la  réf  jrmaiion  générale  des 
priniipaux  abus  qui  blessent  la  liberté  des  ci- 
toyens, dans  l'acte  le  plus  intéressant  pour  la 
nation,  nous  ne  devons  pas  oublier  celui  qui  s'est 
introduit  ou  conservé  da  s  certaines  provinces 
du  royaume  où,  par  un  intérêt  privé  et  to  jt  pé- 
cuniaire, il  se  commet  une  sorte  d'attentat  et  à 
la  «lignite  et  à  la  liberté  des  mariag'S. 

Dans  le  ressort  du  carlemenl  de  Toulouse,  qui 
est,  ou  était  ci-devant  très  étendu,  les  créanciers 
d'un  débiteur  dont  le  mariage  est  annoncé  par 
les  publications  et  quelquefois  avant  que  les  pu- 
blications se  fassent,  sont  dans  l'u.-age  de  dénon- 
cer à  la  future  leurs  créances,  pour  en  conserver 
l'hypothèque  contie  celle  de  sa  dot,  suivant  la 
[oi'assiduis.  Cod.,  qui  potiores  inpignore  habean- 
tur.  On  exige  même  que  cette  dénonce,  pour 
produire  son  effet,  soit  faite  ou  signifiée  à  la 
[)ersonne  même  de  la  femme  qui  don  épouser  le 
débiteur  et  non  à  son  domicile;  sans  qu  i,  le 
créancier  perd  le  privilège  de  sa  créance  quoi- 
que antérieure,  sur  la  dot  de  la  femme,  par  la  sti- 
pulation de  son  hypothèque,  dans  le  contrat  de 
mariage  où  elle  est  constituée. 

Cet  usage  fondé,  dit-on,  sur  l'attachement 
particulier  qu»^  le  parlement  de  Toulouse  a  tou- 
jours témoigné  pour  le  droit  romain,  est  abso- 
lument contraire  à  la  jurisprudence  de  tous  les 
autres  parlemi  nts,  où,  suivant  le  droit  commun 
les  dots  des  femmes  n'ont  que  l'hypothèque  de 
leur  dot  vis-à-vis  les  créanciers  iîypoihécaires 
de  leurs  maris,  sans  que  ces  créanciers  soient 
obligés  de  faire  ni  dénonce  ni  signification  pour 
conserver  la  juste  préférence  de  leur  antériorité; 
en  sorte  que,  dans  le  dessein  même  de  l'A-semblée 
nationale,  qui  t^ud  à  rendre  aussi  simple  qu'u- 
niforme la  législation  française,  elle  ne  peut  que 
se  prêter  à  ta  réforme  d'un  usage  s^ingulier  qui, 
en  blessant  la  police  générale  du  royaume,  tou- 
chant les  privilèges  qui  sont  accordés  aux  dots 
des  femmes  (lesquels  ne  doivent  avoir  pour  ob- 
jet que  les  hiens  propres  à  leurs  maris),  géoeen 
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même  temps  et  offense  celte  belle  et  honorable 
union  des  deux  sexes,  où  la  société  a  besoin  de 
trouver  continuellement  sa  vie,  ses  mœurs  et 
ses  forces. 

En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
l'on  joindia  comme  additionnel  au  projet  iies 
comités  : 

«  Il  est  défendu  à  tous  créanciers  de  faire  au- 
«'  cune  dénonce  en  auciine  forme  de  leurs 
«  créances  à  la  femme  que  doit  épouser  leur  dé- 
•  biteur,  et  elle  décrète  que  les  créanciers  hypo- 
«  thécaires  de  celui-ci  seront  maintenus  dans 
«.  la  préférence  due  à  l'antériorité  de  leurs 
t  créances  sur  toutes  autres,  même  sur  la  dot 
«.  contractée  postérieurement.  » 

13°  Toujours  dans  le  même  esprit  qui  tend  à 
faciliter  les  mariages,  les  comités  ne  se  sont  pas 
bornés  à  en  écarter  les  empêchements  qui  ne 
seraient  pas  fondés  sur  les  termes  mêmes  de  la  loi, 
mais  ils  ont  voulu  encore  prévenir  Us  retar- 
dements  inutiles  qu'on  pourrait  y  apporter;  et, 
pour  cela,  ils  n'ont  eu  besoin  que  de  réduire  les 
oppositions  dont  on  a  tant  abusé  jusqu'ici,  à  celles 
que  la  plus  sévère  justice  autorise. 

La  nouvel  le  forme  des  mariages,  et  dontlesprin- 
cipes  répondent  à  ceux-là  mêmes  qui  ont  fait  abo- 
lir les  ofticialités,  s'ert  prêtée  comme  d'tlle-mêm(! 
à  cette  sage  mesure;  ainsi  au  lieu  de  voir  les 
mariaijes  arrêtés  ou  suspendus,  comme  ci-devant, 
au  gré  du  premier  venu,  car  (^n  sait  que  l'usage 
était  tel  que  le  curé  était  obligé  de  quitter  son 
élole  et  de  se  retirer  quand  on  lui  signiliait  une 
opposition  bien  ou  mal  fondée  au  mariage  qu'il 
éiait  sur  le  point  de  bénir;  au  lieu,  dis-je,  de 
cette  pratique  étrange  dans  ces  effets,  quoique 
d'ailleurs  louable  alors  dans  ses  motifs,  on  verra 
désormais  très-peu  de  ces  opposiiiofis,  p.irce  que 
celles-là  seulement  seront  admises,  qui  seront 
/aites  par  les  personnes  qui  en  auront  le  droit, 
aux  termes  de  ce  décret,  lequel  a  aussi  pourvu, 
dans  son  f)rojet,  à  la  main-leyée  et  au  jugement 
de  ces  oppositions. 

14*  Dans  le  même  projet  de  décret,  il  a  fallu 
nécessairement  prescrire  une  nouvelle  forme  de 
registres  pour  les  preuves  des  naissances  et  des 
décès,  comme  des  mariages,  ce  qui  a  exigé  un 
détail  de  dispositions  nécessaires  à  l'authenticité 
de  ces  preuves. 

Il  ne  nous  reste  donc,  après  les  peines  que 
nous  avons  prises  et  les  soins  que  nous  nous 
sommes  donnés  pour  réunir,  pour  accorder,  pour 
simplilier  les  divers  objets  qui  entrent  dans 
cette  vaste  ei  diflicile  matière,  qu'à  obtenir  l'ap- 
probation de  l'Assemblée  nationale  pour  le  pro- 
jet de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  lui  pré- 
senter et  qui  (.si  ainsi  conçu  : 

Projet  de  loi,  proposé  far  le  comité  ecclésias- 
tique (1),  sur  le  mariage  et  sur  les  actes  et  regis- 
res  qui  doivent  constater  l'état  civil  des  person- 
nes (2).  —  (Imprimé  par  ordre  de  rAssembiée 
nationale.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  considérant  : 

Que  le  mariage  e^t  essentiellement  un  contrat 
dont  la  validité  ne  peut  dépendre  qne  de  l'obsei- 
■yaiion  des  lois  de  la  nature  et  de  celles  de  lEta'  ; 

Que   le  sacrement  institué  pour  sanctifier  le 

(!)  Les  bases  de  ce  projet  sont  convenues  avec  le  co- 
mité de  Constitution. 

(2)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  Moniteur. 


mariage,  pour  connmuniquer  aux  époux  des  grâ- 
ces surnaturelles,  pour  bien  exiger  des  conditions, 
que  la  puissance  civile  n'a  pas  à  déterminer;  mais 
qu'il  est  entièrement  séparable  du  contrat  et 
uu'ainsi  les  règles  ecclésiastiques  ne  peuvent  ni 
ôter,  ni  donner  les  titres  et  les  droits  d'époux  et 
d'enfants  légitimes; 

Qu'il  importe  à  l'Etat  et  aux  particuliers  de  fa- 
ciliter les  mariages; 

Que  tous  les  hommes  ont  un  égal  droit  à  l'éiat 
civil,  indépendamment  de  la  liberté  des  opinions 
religieuses  a-surée  par  la  Constitution  ; 

Qu'enlin  il  n'y  a  rien  de  plus  propre  à  mainte- 
nir l'union  et  le"  bon  ordre  parmi  les  citoyens,  que 
de  régler  la  manière  deconsiater  leur  naissance, 
leurs  mariages,  ainsi  que  leurs  décès  par  une  loi 
générale  et  uniforme  pour  tous  les  individus  et 
pour  tout  le  royaume  ; 

Décrète  ce  qili  suit,  sans  aucun  effet  rétroactif 
quant  aux  mariages  contractés  avant  la  publica- 
tion de  la  présente  loi  : 

TITRE  I". 
Règles  à  observer  pour  la  validité  des  mariages. 

Art.  !«'.  La  loi  ne  reconnaîtra  pour  mariés  va- 
lablement que  riionime  et  la  femme  qui,  étant 
libres  d'engagement  contiaire  et  capable  de  ma- 
riage, l'auront  volontairement  déclaré  et  constaté 
suivant  les  règles  et  les  formes  qui  vont  être  éta- 
blies. 

Art.  2.  Le  mariage  est  défendu  entre  toutes  per- 
sonnes unies  par  les  liens,  soit  fie  parenté,  soit 
d'affinité  dans  les  degiés  suivants,  et  seulement 
dans  ces  mêmes  degrés,  savoir:  en  ligne  directe 
îiscendante  on  descendant",  sans  distinction  et  à 
l'infini;  en  ligne  collatérale,  entie  le  frère  et  la 
foeur,  le  beau-frère  et  la  belle-sœur,  l'oncle  et 
la  nièce  ou  l'enfant  de  celle-ci,  la  lanle  et  le  ne- 
veu ou  l'enfant  du  neveu. 

Art.  3.  Le  mariage  est  aussi  défendu  dans  les 
degrés  ci-dessus  exprimés  entre  les  personnes 
unies  par  le  lien  de  parenté  ou  d'aflinité  pure- 
ment naturelle. 

Art.  4.  La  loi  ne  reconnaîtra  plus  à  l'avenir  l'em- 
pêchement de  mariage  qui  provenait  de  la  com- 
paterniié  ou  afiinité  spirituelle  ;  ni  celui  de  la 
diversiié  de  cult^',ni  les  era.  êchemeots  que  pro- 
duisaient les  liançailles,  ni  ceux  qui  résultaient 
du  défautde  consentement  de  certaines  personnes, 
sauf  ce  qui  est  statué  par  les  4  articles  suivants. 

Art. 5. La  peine  d'exliérédation  contre  les  enfants 
qui  se  marieront  sans  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère  est  abrogée  ;  mais  il  est  défendu  à 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de 
25  ans  accomplis  pour  les  garçons  ou  veufs  et  île 
21  ans  aussi  acconiidis  pour  les  lilles  ou  veuves,  de 
se  marier  sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
mère,  pourvu  que  ceux-ci  soie  t  habitants  dans 
l'étendue  de  la  domination  française  et  jouissant 
de  leurs  droits. 

Art.  6.  Si  la  mère  est  seule  décédée,  ou  si  elle 
est  absente  hors  des  pays  de  la  domioatien  fran- 
çaise, ou  non  usant  de' ses  droits,  ou  si  elle  a 
a  disparu,  depuis  au  moins  une  année,  sans  qu'on 
ait  eu  lie  ses  nouvelles,  dans  tons  ces  cas,  le  con- 
sentement du  père  sera  seul  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage  desdits  mineurs. 

Art.  7.  Si  le  père  est  seul  décédé,  ou  s'il  est 
absent  hors  des  pays  de  la  dominaticiu  française 
ou  non  usant  de  ses  droits,  ou  s'il  a  disparu, 
depuis  au  moins  une  année,  sans  qu'on  ait  reçu 
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de  ses  nouvelles,  le  consentemeut  de  la  mère  et 
du  plus  proche  parent  paternel  de  leiifaut,  lequel 
parent  soit  âgé  au  moins  de  25  années,  sera  né- 
cessaire aiixuils  mineurs  pour  la  validité  de  leur 
mariage.  S'ils  ne  se  trouvent  point  avoir  de  pa- 
rent paternel  dans  le  départemenl  oii  le  père  a 
eu  son  dernier  domicile,  ni  dans  aucun  des  d'- 
pariemenls  contigu?,  il  pourra  y  éire  suppléé 
par  le  plus  proche  parent  du  côlé  maternel;  et 
la  qualité  de  plus  proche  parent  sera  entendue 
comme  il  est  expliqué  en  rariicle  9  du  présent 
litre. 

Art.  8.  Si  les  père  et  mère  sont  décédés  ou 
absents  hors  du  royaume,  ou  non  jouissant  de 
leurs  droits,  ou  s'ils  ne  s';iccord(  nt  pus,  ou  si  la 
mère  survivante,  ou  seule  présente,  ou  seule 
jouissant  de  ses  droits,  ne  i  eui  s'accorder  avec 
le  plus  proche  parv.nl  de  son  enfant,  le  mariage 
d«  sdits  mineurs  ne  pourra  être  contracté  que  uu 
consentement  donné,  par  ;icte  authentique,  à  la 
pluralité  des  voix  du  conseil  de  famille,  assemblé 
au  nombre  de  7  parents;  savoir,  les  4  plus 
proches  du  côlé  paternel  et  les  3  plus  proches  du 
côté  maternel,  tous  âjiés  de  25  ans. 

Art.  9.  Seront  réputés  ks  plus  proches  parents 
et  appelés  à  ce  conseil  en  cette  qualité,  d'abord 
les  asceudanis  en  ligne  directe,  ensuite  les  frères 
puis  les  oncles  desdits  mineurs;  après  eux  vien- 
dront les  autres  parents  collatéraux  les  plus 
proches  desdits  mineurs,  préférant  toujours  tous 
ceux  de  la  branche  aînée  à  loi  s  ceux  de  la 
branche  cadette,  et  l'aîné  dans  chaque  branche  à 
s.  s  puînés.  A  défaut  de  parenis  du  côté  paternel, 
doniicilies  dans  le  département  cù  le  père  a  eu 
son  dernier  domicile,  ou  dans  les  départements 
coniigu?,  il  pourra  y  être  suppké  par  ceux  du 
côlé  maternel,  et  récii  roquement;  et  à  défaut  de 
parents  paternels  et  maternels  domiciliés  dans 
lesdits  départements,  il  pourra  y  être  su,iiiléé  par 
des  amis  ou  des  voisins. 

Art.  10.  Les  garçons  et  veufs  après  ledit  âge  de 
25  ans,  et  les  filles  et  veuves  après  celui  de 
21  ans,  ne  pourront  contracter  mariage  sans 
avoir  requis  le  conseil  et  cooseiitement  ae  leurs 
dits  père  et  mère  par  un  acte  respectueux,  rap- 
porté par  le  secrétaire-greftier  de  la  municipalité 
du  domicile  desdits  père  et  mère,  et  do:)t  il  sera 
notifié  coiie  en  bonne  forme  auxdits  père  ei 
mère  par  le  secréiaire-greflier  oe  la  municipa- 
lité, au  moins  15  jours  avant  le  mariage. 

TITRE  II. 

Des  formes  à  observer  pour  la  validité  des  mariages, 
et  des  oppositions  à  ce  qu'ils  soient  contractés. 

Art.  l*'.  Les  personnes  qui  voudront  déclarer 
et  constater  légalemeiitleur  mariage  seront  tenues 
de  faire  publier  une  seule  fois  leur  promesse  ré- 
ciproque dans  le  lieu  ou  domicile  actuel  de  cha- 
cune (les  parties,  ainsi  que  dans  le  lieu  du  domi- 
cile que  lesdites  parties,  ou  l'une  d'elles,  auront 
quitté  depuis  moins  de  six  mois,  si  elles  ont 
resté  dans  le  même  département,  ou  depuis  moins 
d'un  an,  si  elles  ont  passé  d'un  département 
dans  un  autre. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  n'ont  point  de  domi- 
cile fixe,  ou  qui  venant,  soit  des  colonies  fran- 
çaises, soit  des  pays  étrangers,  n'ont  point  eu 
France  de  domicile  tel  qu'il  est  désigné  en  l'ar- 
ticle précèdent,  ne  pourront  faire  publier  leurs 
promesses  de  mariage,  qu'après  s'être  adressées 
au  diiectoire  du  déparlement  dans  lequel  elles 


se  trouveront,  lequel,  après  les  informations  con- 
venables, commettra,  s'il  y  a  lieu,  et  sans  frais, 
une  municipalité,  où  les  proim  sses  d'épouser 
seront  publiées,  et  où  la  déclaratio.i  de  mariage 
pourra  être  reçue,  en  représentant  la  commission 
accordée  par  le  directoire. 

Art.  3.  Les  promesses  seront  publiées  huit  jours 
au  moins  avant  de  constater  le  mariage,  un  jour 
de  dimanche,  à  l'heure  de  midi,  devant  la  porte 
extérieure  et  principale  du  bâtiment  où  la  muni- 
cipalité tient  ses  séances,  par  le  secrétaire-greffier 
de  ladite  municipalité,  en  présence  du  maire  ou 
d'un  autre  officier  municipal  requis  à  l'ordre  de 
la  liste. 

H  en  sera  dressé  acte  qui  contiendra  les  noms 
patronymiques  et  de  famille  des  futurs  époux  et 
même  de  leurs  pères  et  mères,  quand  on  les 
pourra  savoir,  ainsi  que  leur  profession  et  le 
litre  des  fonctions  publiques  des  pères  et  époux, 
enfin  le  jour  et  l'hyure  de  la  publication. 

Ledit  acte  sera  écrit  sur  le  double  registre  des 
mariages  dont  il  est  parlé  ci-après,  signé  dudit 
grelfier  et  de  l'officier  municipal  présent. 

Le  greffier  en  afQ  hera  ou  fera  afficher  une 
copie  bien  lisible  à  ladite  porte,  et  prendra  les 
précautions  néc-^ssaires pour  que  l'affiche  demeure 
exposée  et  entière  pendant  8  jours. 

Art.  4.  11  ne  pourra  être  formé  d'opposition  à 
aucun  mariage  si  ce  n'est  pour  cause  qui  le  ren- 
drait nul  et  par  exploit  qui  exprime  l'espèce  de 
cet  empêchement  et  qui  porte  élection  de  domicile 
dans  le  di-trict  où  demeure  l'époux  futur,  pour 
toute  la  durée  delmsiance  qui  pourra  s'introduire 
en  main-levôe  de  l'opposition.  La  partie  opposante 
sera  tenue  design  r  son  opposition  sur  la  minute 
et  sur  la  copie,  ou  de  la  faire  signer  de  même 
par  son  portvtur  de  proc  iratioii  spéciale,  lequel, 
en  ce  cas,  devra  noiilier  ses  pouvoirs  en  tête  de 
ladite  copie  ;ei,  dans  tous  les  cas,  cette  copie  sera 
signifiée  au  greffe  ue  l'une  des  municipalités  où 
la  promesse  réciproque  des  futurs  époux  aura  été 
publiée,  au  choix  de  l'opposant. 

Art.  5.  Toutes  oppositions  à  mariage  faites  sans 
observer  les  formes  prescrites  en  l'article  précé- 
dent seront  réputées  comme  non  avenues; 
et  il  est  défendu  à  tous  officiers  municipaux 
d'y  avoir  égard,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l  s  faire 
annuler  par  jugement. 

Art.  6.  Et  à  l'égard  des  oppositions  formées, 
suivant  les  disposiiionsde  l'article  4,  la  main-levée 
en  sera  demandée  et  poursuivie  devani  les  jugea 
de  district  du  domicile  actuel  du  futur  époux. 

Ces  juges  statueront  sauf  l'appel,  lequel  sera 
toujours  suspensif  en  cette  matière. 

Ils  connaîtront  seuls,  en  première  instance,  de 
la  solidité  des  mariages  et  de  toutes  contestations 
sur  l'état  des  personnes. 

Art.  7.  Lorsque  les  parties  voudront  déclarer 
et  constater  légalement  leur  mariage,  elles  le 
pourront  à  quelque  jour  de  l'année  que  ce  soit, 
se  présentant  en  la  salle  d'assemblée  d'une  muni- 
cipalité où  la  publication  de  leurs  promesses  aura 
é!é  reçue,  et  y  déclarant  en  plein  jour  et  portes 
ouvertes,  en  présence  du  maire,  ou,  à  son  défaut, 
d'un  autre  officier  municipal  requis  à  l'ordre  de 
la  liste,  en  présence  aussi  dudit  greffier  et  de 
quatre  témoins  mâles,  âgés  de  25  ans,  domiciliés 
ilans  le  district  d'où  dépend  ladite  municipalité^ 
parents  ou  alliés  des  iiarties  ou  leur  étant  étran- 
gers, et  sachant  signer,  s'il  peut  s'en  trouver 
aisément  dans  le  lien,  qu'elles  entendent  décla- 
rer ei  constater  légalement  leur  mariage. 

Art.  8.  Elles  ne  pourront  être  admises  à  faire 
ladite  déclaration  qu'en  rapportant  les  actes  de 
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leur  naissance,  autant  qu'il  pera  po.'sible,  de  la 
publii  aiion  de  leurs  promesses  de  mariage  dans 
la  forme  ci-iievant  prescrite,  et  de  la  maiu-levée 
des  oppositions,  si  aucunes  il  y  a  eu,  ensemble, 
s'il  Siigit  d'enfants  de  famille  ou  de  mineurs 
de  25  ans  pour  les  garçons  ou  veufs,  et  de  21  ans 
pour  les  filles  ou  veuves,  le  consentement  par 
acte  authintiaues'iitde  le^rs  pères  et  mères,  soit 
de  la  mère  et  au  plus  proche  parent,  soit  du  con- 
seil de  famille,  ou  eiitin  l'acte  de  réquisition  res- 
pectueuse, conformément  aux  articles  5  et  sui- 
vants (lu  litre  1"  du  présent  décret. 

Art.  9,  L'actedu  consentement  des  père  et  mère, 
ou  du  plus  proche  parent,  ne  sera  point  néces- 
saire, lorsqu'ils  assisteront  à  l'acte  de  la  décla- 
ration du  mariage. 

Art.  10.  La  bénédiction  nuptiale  continuera 
d'être  ailministrée  à  ceux  qui  la  demanderont  et 
qui  en  seront  su8ue[)iibles,  suivant  les  règles  et 
usages  de  l'Eglise  catholique;  il  sera  libre  aux 
parues  de  ne  faire  constater  leur  mariage  à  la 
municii)alilé  qu'après  avoir  reçu  celte  bénédic- 
tion ;  mais  elle  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la 
validité  des  mariau'es. 

Art.  11.  Toutes  les  dispositions  de  ce  titre  et 
du  précédent,  concernant  les  conditions  et  les 
formes  requises  pour  contracter  mariage,  seront 
exécutées,  à  peine  de  nullité  ab-olue,  et  il  ne 
pourra  en  être  accordé  aucunes  dispenses. 

TITRE  III. 

Des  actes  qui  doivent  désormais  constater  les  nais- 
sances, les  mariages  et  les  décès,  et  des  registres 
de  ces  mêmes  actes. 

Art.  1"  (1).  L'acte  de  mariage  contiendra  les 
déclarations  des  parties  et  de  l'oflicier  municipal 
ci-dt'ssus  prescrites;  il  sera  porté  par  le  greftier 
municipal  sur  un  double  registre  à  ce  destiné. 
Ledit  acte  contiendra  les  noms  et  âges,  les  de- 
meures des  nouveaux  époux,  et  même  de  leurs 
pères  et  mères,  quand  on  les  pourra  savoir,  ainsi 
que  leurs  professions,  et  le  litre  d  s  fondions 
publiques  des  pères  et  époux.  Ledit  acte  expri- 
mera égalemtnt  si  les  nouveaux  époux  sont 
enfants  de  famille,  en  tutelle  ou  curatelle,  si  les 
témoins  sont  parents  ou  alliés,  de  quel  côté  et  à 
(^uel  degré;  et  sera  signé  premièrement  des  par- 
ties, et  des  4  témoins,  si  les  uns  et  les  autres 
savent  signer,  sinon  il  en  sera  fait  mention  :  en 
second  lieu,  des  autres  assistants,  parents  ou 
amis,  s'il  y  en  a,  qui  sachent  ou  qui  veuillent 
signer,  et  enfin  de  l'officier  municipal  et  du  gref- 
fier, lequel  sera  obligé,  dans  la  rédaction  dudil 
acte  ue  référer  et  dater  toutes  les  pièces  dont  la 
représentation  est  nécessaire  suivant  les  articles  2, 
8  et  9  du  titre  précédent. 

Art.  2.  Il  y  aura  dans  chaque  municipalité, 
outre  un  double  registre  pour  inscrire  les  publi- 
cations et  les  déclarations  de  maruge,  deux  autres 
registres  aussi  doubles  pour  constater,  l'un  les 
Dais.-ances  ei  l'autre  les  décès  des  lersonnes, 
tous  lesquels  registres  ainsi  que  leurs  expédi- 
tions, en  bonne  forme,  feront  loi  en  justice. 

Art.  3.  La  naissance  de  tous  les  enfants  sera 

(1)  Article  préliminaire  devenu  nécessaire  dans  le  nou- 
vel ordre  de  la  discussion  : 

«  Les  actes  servant  à  la  preuve  légale  des  mariages, 
des  naissances  et  des  décès  seront  reçus,  à  l'avenir,  par 
des  ofljciers  civils,  et  tenus  et  déposés  dans  les  formes 
suivantes.  » 


constatée,  le  plus  tôt  possible,  par  la  déclaration 
que  feront  devant  le  maire  du  lieu  de  l'accou- 
chement, 01  à  son  défaut,  devant  un  autre  offi- 
cier municipal  requis  à  l'ordre  de  la  liste,  le 
père  de  l'enfant  et  tieux  témoins  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  parents  ou  alliés  de  l'eufanl,  ou  lui 
étant  étrangers,  âgés  de  25  ans,  et,  en  cas  dab- 
sence  du  père,  4  témoins  domiciliés,  lesquels 
diront  s'ils  sont  parents  ou  alliés,  et  à  quel  degré, 
ce  qu'ils  sauront  du  jour  et  du  lieu  de  sa  nais- 
sance, ainsi  que  le  nom  patronymique  qui  lui  a 
été  donné,  les  noms  patronymiques  et  de  famille, 
et  la  profession  de  ses  père  et  mère,  ainsi  que  le 
titre  des  fonctions  publiques  du  père,  et  il  sera 
rapporté  acte  de  cette  déclaration  sur  le  double 
registre  des  nai-sances,  lequel  acie  sera  signé 
du  père  s  il  est  présent  et  du  greffier.  Et  si  le 
père  ne  savait  écrire  ou  signer,  il  eu  sera  fait 
mention  ;  la  même  forme  sera  observée  à  l'égard 
des  témoins. 

Art.  4.  Quant  aux  enfants  trouvés,  ou  nés  hors 
d'un  légitime  mariage,  l'olficier  municipal  sera 
tenu  d'insérer  les  déclarations  qui  lui  seront 
faites  sur  leur  naissance  par  les  personnes  qui 
les  présenteront,  sansfaireàces  personnes  aucune 
réquisition,  ni  inlerpellatiou. 

Art.  5.  La  déiiaration  du  décès  sera  faite  dans 
les  24  heures  et  avant  les  obsèqu'  s,  devant  le 
maire  du  lieu  du  décès,  ou  à  son  défaut,  devant 
un  autre  officier  municipal  requis  à  l'ordre  de 
la  lisie,  par  4  des  plus  proches  parents  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  et  âgés  de  25  ans,  ou,  à  leur 
défaut,  par  4  voisins  ou  amis  de  la  personne  dé- 
cédée, aussi  âgés  de  25  ans,  et  au  défaut  de  ceux- 
ci,  par  le  procureur  de  la  commune  du  lieu, 
assisté  de  2  témoins  du  même  ât:e. 

Art.  6.  L'officier  municipal  sera  tenu  de  rece- 
voir ladite  déclaration,  de  la  faire  inscrire  sur 
le  double  registre  à  ce  destine,  d'y  faire  expiimer 
l'âge,  les  noms,  la  profession  ou  le  litre  des  fonc- 
tions publiques  de  la  personne  décédée,  môme 
les  noms  ne  ses  père  et  mère,  quand  on  les  pourra 
savoir,  le  jour  du  décès,  le  nom  de  la  paroisse 
ofi  il  est  arrivé,  la  cause  de  mort,  telle  qu'-lle 
sera  déclarée,  les  noms  des  déclarants  et  leurs  de- 
grés de  parenté  ou  d'alliance  avec  la  personne 
décédée.  Celte  déclaration  sera  signée  par  les  pa- 
rents ou  autres  témoins,  par  l'officier  municipal 
présent,  par  le  greflier  et  par  le  procureur  de  la 
commune  du  lieu,  le  cas  échéant,  faisant  men- 
tion des  parents  ou  témoins  qui  ne  sauront  si- 
gner. 

Art.  7.  Les  registres  destinés  auxdites  déclara- 
tions seroi.t  tenus,  l'un  en  papier  timbré  et  l'au- 
tre en  papier  libre  ;  ils  seront  fournis  par  chaque 
municipalité  et  exempts  d'enregistrement;  tous 
les  feuillets  en  seront  cotés  et  paraphés  par  pre- 
mier el  dernier,  sans  frais,  par  le  président  du 
tribunal  de  district,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge 
subséquent  à  l'ordre  de  la  liste. 

Art.  8.  Il  sera  déposé  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  de  chaque  année,  à  commencer  en 
1792,  au  greffe  du  même  tribunal  nar  le  greflier 
de  la  municipalité  un  double  de  chacun  desdits 
registres.  Le  greffier  du  tribunal  de  district  men- 
tionnera sur  le  registre  qui  lui  sera  rerais  le  jour 
de  l'apport,  et  en  donnera  son  rt  çu  en  [tapier 
libre,  le  tout  sans  frais  et  exempt  de  contrôle. 

Art.  9.  Le  greffier  de  la  municipalité,  comme 
celui  dudit  tribunal,  délivreront  aux  requérants 
des  expéditions  des  registres  dont  ils  seront  sai- 
sis; elles  seront  exemples  du  droit  d'enregistre- 
ment, et  il  ne  sera  dû  que  10  sous  pour  chacune, 
sans  que  l'officier  municipal  ou  le  greffier  puis- 
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sent  rien  prétendre  pour  leur  préseHce,  pour  la 
dresse  (lendits  acies,  transcription  Bur  les  deux 
registres,  ni  jour  la  co[iie  affichée  de  li  publica- 
tion des  promesses  de  mariage.  La  première  ex- 
pédition sera  gratuite  pour  tous  les  citoyens  non 
imposés  aux  rôles  des  contributions  directes. 

Art.  10.  Les  déclarations  de  mariage,  naissance 
et  déiès,  mentionnées  au  présent  décr<t,  seront 
inscrites  et  signées  sur  iesdits  registres  en  môme 
temps  qu'elles  seront  faites,  sans  reard  ni  in- 
terruption, et  sans  aucun  blanc.  Ces  registre- 
seront  clos  et  arrêtés  après  la  Mo  de  chiique 
année,  à  commencer  pour  la  première  fois  au 
!•'■  janvier  1791,  par  le  président  du  tribunal  du 
district  ou  autre  juge  à  l'ordre  de  la  liste,  et 
les  (euillels  c[ui  se  trouveraient  en  blanc  seront 
par  lui  barrés. 

Art.  11.  Il  est  défendu  d'écrire  et  de  signer 
en  aucu[i  cas  letdit»'S  iiéclaraiions  sur  de>  feuilles 
volantes,  à  peine  d'être  proiédé  extraordinai re- 
ment contre  l'officier  municipal  et  le  greffier, 
lesquels  s  ront  coniamnés  eu  telle  amende  ou 
autre  plus  grande  peine  qu'il  app.irtiendra,  sui- 
vant l'exigence  des  cas;  et  à  peine  contre  les 
contractants,  ne  la  déchéance  des  avantages  et 
pi  utils  stipulés  entre  eux  par  le  contrat  de  ma- 
riage ou  auties  actes. 

Art.  12.  Il  est  défenlu,  à  peine  de  50  livres 
d'amenie  contre  chacun  des  contrevenants,  et 
de  radiation  à  leurs  fiais,  laquelle  pourra  être 
demandée  par  tout  ciioyen  ,  d'insérer  ou  de 
Boullrir  qu'on  insère  dans  Iesdits  actes  et  dans 
aucun  acte  public  ou  privé,  suit  à  l'égard  des 
parties,  soit  à  l'égard  de  leurs  pères  et  mères  ou 
aïeux,  aucune  des  qualités  supprimées  et  pros- 
crites par  le  décret  constitutionnel  du  19  juin 
d-^rnier,  quand  même  on  y  joindrait  les  mots  ci- 
devant  ou  autres  semblables. 

Art.  13.  Les  auties  contraY( niions  commises, 
Boit  par  l'officier  municipal,  soit  par  le  greffier, 
aux  dispositions  du  présent  titre  et  des  11 
premiers  articles  du  précédent,  seront  punies  de 
20  livres  d'amende,  sa  s  préjudice  des  dépens, 
domniiiges  et  intérêts  des  parties,  ainsi  qu'il  ap- 

{)artiendra ;  et  de  plus  grande  peine,  suivant 
'exigence  des  cas,  notamment  s'il  y  a  récidive. 
Art.  14.  Les  curés  et  tous  autres  ecclésias- 
tiques, ci-devant  chargés  de  constater  les  nais- 
sances, maria^ies  et  t^épultures,  en  demeurent 
dispensés  par  la  loi  de  l  Etat,  et  les  otficiers  et 
greffiers  municipaux  en  sont  chargés,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

Art.  15.  Les  registres  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  des  paroisses  actuellement  exis- 
tants, seront  transférés  aux  archives  de  la  mu- 
nicipalité, et  ceux  qui  sont  déposés  aux  greffes 
des  anciens  sièges  royaux  le  seront  aux  grelfes 
des  tribunaux  de  districts  ;  le  greifier  de  la 
municipalité  et  celui  du  district  en  délivreront 
des  expéditions,  comme  il  est  dit  pour  les  nou- 
veaux registres,  en  l'article  précédent. 

Art.  16.  La  connaissance  de  tout  procès,  con- 
cernant l'exécution  de  la  présente  loi,  est  exclu- 
sivement réservée  aux  juges  de  district. 

An.  17.  Toutes  lois  contraires  aux  dispositions 
de  ce  titre  et  des  deux  précédents  demeurent 
abrogées  et  sera  le  présent  décret  incessamment 
porté  a  la  sanction  royale. 

Signé  ;  Durand-Maillane,  Laxjuinais, 
Commissaires  du  comité  ecclésiastique. 


DÉCRET  ADDITIONNEL  proposé  par  M.  Diirand- 
Muillane. 


L'Assemblée  nationale,  considérant  : 

Que,  depuis  le  décret  rendu  par  rAssemblée 
nationale  le  4  août  1789,  il  est  arrivé  que  beau- 
coup tie  personnes  qui  se  trouvent  dans  les  de- 
grés de  parenté  ou  d'affinité  prohibés  par  le 
présent  décret  et  dont  on  pourrait  obtenir  dis- 
pense, ont  demandé  vainement  à  Rome,  soit  la 
coneession  des  dispenses  de  mariage  dont  ils 
avaient  besoin,  soit  l'expédition  de  la  conces- 
sion déjà  obtenue  avant  ledit  décret  du  4  août, 
ou  sa  publication  ; 

Que  d'autres,  après  avoir  obtenu  lesdites  ex- 
péditions, n'ont  pu  les  faire  publier  ou  fulminer 
suivant  l'usage  pratiqué  avant  ladite  époque  ; 

Kniio  que  d'autres,  fidèles  à  l'exécution  dudit 
décret  du  4  août  1789,  se  sont  abstenues  de  s'a- 
dresser au  pape,  pour  n'avoir  recours  qu'à  leur 
évê^ue  diocésain,  qui  leur  a  refusé  toutes  dis- 
penses en  aU'  une  forme,  ou  en  a  exigé  un  paye- 
ment excessif  ; 

Déclare  que  le  maiiage  de  toutes  les  personnes 
ainsi  empêchées  involontairement ,  par  le  fait 
même  de  la  loi,  sera  valable,  quand  il  sera  dé- 
claré et  consta  é  en  la  forme  prescrite  ci-dessus 
devant  la  municipalité,  par  les  mêmes  personnes, 
lesquelles  seront  tenues  de  justifier,  soit  des 
dispenses  qu'elles  ont  ot.tenues  et  qu'elles  n'ont 
pu  faire  publier  ou  fulminer,  soit  du  refus  qui 
leur  en  a  été  fait  jusq^j'à  ce  jour  par  le  pape  ou 
leur  évèque diocésain;  le  tout,  sans  conséquence 
pour  l'avenir,  et  laissant  aux  parties  la  faculté 
de  recourir,  dans  leurs  diocèse-,  aux  nouveaux 
évèqui'S  élus  et  consacrés,  ou  aux  évê^ue-:  ac- 
tuellement siégeants  et  i  ontinuant  leur  exercice, 
pour  en  obtenir  toutes  les  dispenses  qu'elles 
jugeront  convenables  ou  nécessaires  à  facquit 
de  leur  conscience. 


Suite  et  défense  du  rapport  sur  les  empêche- 
ments, les  dispenses  et  la  forme  des  mariages, 
par  M.  Diirand-Maillane  (1).  —  (Imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  uationale.j 

Quand  nous  avons  fait  imprimer  et  distribuer 
à  tous  MM.  les  députés  le  projet  de  loi  sur  les 
empêchements,  les  dispenses  et  la  forme  des  ma- 
riages, précédé  et  suivi  de  deux  rapports,  nous 
savions  très  bien  que  la  discussion  ne  s'en  ou- 
vrirait pas  sitôt  dans  l'Assemblée  nationale;  que 
nous  recevrions  sur  cette  publicité  des  avis  et  des 
critiques,  qui  serviraient  à  éclaircir  et  à^  mûrir 
la  lot  proposée  sur  une  matière  de  cette  impor- 
tance. 

Ce  que  nous  avions  prévu  est  arrivé  :  les  uns, 
animés  du  meilleur  esprit,  nous  ont  communiqué 
poliment  leurs  observations,  sans  y  mettre  d'au- 
tre intérêt  que  le  plus  grand  bien  ;"'les  autres  ont 
accueilli  avec  reconnaissance  les  principes  adop- 
tés p.r  les  deux  comités,  et  sur  lesquels  nous 
avons  fondé  ledit  projet  de  loi.  Plusieurs,  et  des 
plus  éclairés  d'entre  ceux-ci,  ont  prorais  de  les 
soutenir  et  de  les  défendre;  mais  deux  autres,  ou 
plus  savants,  ou  moins  bien  intentionnés,  ont 
cru  devoir  employer  la  voie  de  l'impression  et  de 
la  distribution  pour  réfuter  publiquement,  tant 

(1)  Ce  documeDt  n'est  pas  publié  aa  Moniteur, 
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ce  projet  de  loi,  que  les  rapports  qui  l'accompa- 
gnent (1). 

L'un  de  ce=!  derniers  (député  et  curé  de  Car- 
cassonnt')  a  exprimé  sa  censure  ou  plutôt  ses 
complainies  avec  amertume,  mais  de  bonne  foi, 
dans  son  zèle,  contre  ce  qu'il  appelle  notre  phi- 
losophisme impie  et  deslructeur. 

Le  second  a  pris,  dans  la  forme  d'i;ne  lettre 
anonyme,  le  ton  avantuiieux  d'un  maître  qui, 
tout  en  se  jouant,  redressi;  st'S  écoliers  et  sur  les 
mots  et  sur  le  sens  assez  sérieux  de  leur  thème; 
il  s'est  principaliment  attaché  à  la  première  par- 
lie  du  premier  rapport,  sanséparj:ner  néanmoins 
le  projet  de  loi  qu'il  s'est  borné  à  amender,  et  de 
manière  à  nous  réconcilier  peut-être  avtclui; 
car,  après  bien  des  faux  et  de  vrais  arguments, 
mêlés  d'imputations  et  d'ironie-,  il  finit  chariia- 
blement  par  faire  grâce  à  nos  principes,  en  exi- 
geant seulement  un  léger  circuit  dans  la  route 
qu'ils  nous  ont  tracée,  pour  arriver  à  notre  but, 
lequel  est  démettre  les  deux  puissances  en  cetie 
matière,  dans  une  si  juste  mesure,  puur  les  droits 
qui  sont  propres  à  chacune  d'elles,  qu'à  l'avenir 
il  n'y  ait  au  civil,  pour  le  mariage,  ni  empêche- 
ment incertain  ou  équivoque,  m  dispense  néces- 
saire ou  praticable. 

D'autre  part,  le  même,  un  peu  trop  prévenu 
contre  nous,  a  très  mal  interprété  nos  vues;  je 
pardonne  cette  calomnie  à  son  zèle  religieux^  qui, 
s'il  eût  été  plus  modeste  ou  plus  équitable,  au- 
rait moins  choqué  ou  pu  mieux  convaincre.  Mais 
tout  cela  n'est  que  dans  l'ordre  utile  des  discus- 
sions, dans  la  liberté  de  la  pensée,  ei  dans  la  né- 
cessité de  son  développement,  où  chacun  porte 
sa  manière  d'écrire,  comme  la  teinte  de  son  âme, 
selon  les  sentiments  qui  la  meuvent.  Parla  aussi 
se  forme  un  (oncours  de  lumières  qui  produit  un 
plus  grand  écluircissem*  nt  de  la  vérité,  le  seul 
objet  de  nos  recherches,  comme  la  seule  règle  de 
celte  Assemblée,  dans  toutes  ses  délibérations. 

Aiuji  ne  prenant  de  toutes  ces  diverses  obser- 
vations, quelle  que  soit  leur  forme  pour  ou  contre 
notre  projet  de  loi,  que  ce  qui  peut  le  conduire  à 
sa  perfi  ction,  ou  à  l'état  le  moins  imparfait,  je 
vais  répondre,  pour  mon  compte,  à  ce  qui  a  éié 
opposé  particulièrement  à  mon  rapport;  bien  per- 
suadé que,  si  je  parviens  à  le  bien  défendre,  le 
projet  de  loi,  qui  n'en  est  que  le  résultat,  (  n  par- 
tagera nécessaiiement  le  succès. 

Tout  le  premier  numéro  de  mon  rapport,  con- 
tre lequel  on  paraît  avoir  réuni,  borné  même  les 
attaques,  porte  sur  un  seul  prinripe,  auquel  je 
liens  toujours,  quoiqu'on  se  soit  montré  contraire 
aux  conséquences  que  j'en  tire.  Ce  principe  (  st, 
que  le  mariage  est  un  contrat,  comme  tous  les 
contrats  passés  entre  les  hommes,  sans  qu'il  puisse 
cesser  n'être  tel, parce  que  la  religion  catholique 
en  a  fait  un  sacrement. 

Tout  en  convenant  de  cette  vérité,  les  uns  sou- 
lienni  nt  que  ce  contrat  ne  peut  être  séparé  du 
sacrement,  et  que  le  mariage  entre  catholiques, 
attache,  lie  nécessairement  l'un  à  l'iiuire,  de  telle 
sorte  que  le  mariage  ne  peut  être  un  seul  moment 
qu'un  contrat,  sans  être  en  même  temps  un  sa- 
crement; comme  il  ne  peut  être  un  sacrement 
sans  former  en  même  temps  un  contrat,  puisque 
le  consentement  des  parties,  qui  fait  seul  le  ma- 


(1)  Ces  deux  brochures  ne  sont  pas  les  seules  que  notre 
projet  de  loi  et  mes  rapports  aient  fait  nailre;  mais  ce 
sont  les  seules  qui  ont  été  distribuées  à  MM.  les  députés, 
et  les  seules  aussi  auxquelles  je  réponds,  auxquelles 
même  il  suffit  de  répondre  pour  les  réfuter  également 
eûtes 


riage,  n'est  autre  chose  entre  elles  qu'un  contrat 
que  la  religion  qu'ils  professent,  convertit  néces- 
sairement en  sacrement. 

Voilà  l'opinion  de  plusieurs  qui  ne  vont  peut- 
être  pas  jusqu'à  dire  que  c'est  un  dogme,  si  c'est 
la  doctrii  e  la  plus  commune  des  théologiens. 

D'autre-,  au  contraire,  disent  que,  dans  le  ma- 
riage, môme  des  catholiques,  le  contrat  est  autre 
chose  que  le  sacrement,  dont  il  peut,  dont  il  doit 
même  être  séparé,  quant  aux  effets  civils;  et  c'est 
l'opinion,  qui,  m'aya!  tparu  la  plus  proore  à  tout 
concilier  dans  les'  difhcultés  que  nous  avions 
à  résoudre,  a  eu  la  préférence  dans  mon  rapport; 
mais  c  ;  n'a  pas  été  sans  quelque  peine,  à  cause 
des  raisons  sur  lesquelles  la  précédente  opinion 
est  fondée  ;  raisons  assez  triviales  pour  ne  m'être 
point  inconnues,  avant  que  l'auteur  de  la  lettre 
anonyme  me  les  eût  débitées  du  haut  de  son  tré- 
|iied,  mais  en  même  temps  assez  imposantes 
pour  me  causer  cette  sollicUnd'',  dont  le  même 
critique  a  fait  le  sujet  d'une  très  indécente  rail- 
lerie. 

Ceux  qui  la  soutiennent  cette  opinion  que  je 
respectais,  et  que  je  respecte  encore,  sans  la  sui- 
vre, disent  donc  que  l'Eglise  a  toujours  enseigné, 
d'après  la  doctrine  de  saint  Paul,  et  comme  par 
tradition  apostolique,  que  le  mariage  est  un  sacre- 
ment dans  la  loi  nouvelle,  comme  il  a  été,  dans 
tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  une  union 
sainte,  parce  qu'elle  est,  dans  son  origine,  d'ins- 
titution divine,  puisque  c'est  Dieu  qui  en  est  le 
premier  auteur,  dans  la  création  de  l'homme 
et  de  la  femme;  ils  ajoutent  que  l'on  a,  pour 
preuve  de  cette  vérité,  bs  paroles  mêmes  de  l'Evan- 
gile et  l'exemple  de  l'Kglise,  qui,  pendant  long- 
temps,a  regardé,  comme  un  sacrement,  le  mariage 
contiacté  hors  de  l'Eglise,  par  le  seul  consente- 
ment des  parties  :  ce  qui  a  cessé  par  le  décret  ^ 
du  concile  de  Trente,  qui  a  exigé  li  pré.sence  M 
du  curé  et  de  deux  témoins.  '  '- 

Les  autres  opposent  à  cette  opinion  les  décrets 
de  ce  concile  même  qui,  disent-ils,  n'a  fait  que 
rétablir  les  anciens  règlements  ecclésiastiques 
qui  déclaraient  nuls  les  maiiages  non  célébiés, 
non  bénis  dans  l'E^ilise,  quoique  d'ailleurs  vala- 
bles, selon  les  lois  civites;  ils  ajoutent  que  le 
contrat  de  maria^ie,  en  le  faisant  remonter  à  sa 
première  institution  divine,  serait  alors  dans 
le  même  caractère,  chez  tous  les  pi-upies;  et  que 
s'il  est  nécessairement  un  sacrement  pour  les 
catholiques,  bon  gré,  malgré  eux,  il  répugne 
à  l'idée  simple  et  reliiiieuse  que  l'on  a  des  sacre- 
ments de  l'Eglise,  qu'on  soit  ainsi  forcé  de  les 
recevoir,  quoiqu'on  ait  tout  lieu  de  s'en  croire 
indigne,  quoiqu'on  soit  très  éloigné  de  vouloir 
en  abuser. 

L'une  et  l'autre  de  ces  opinions  sont  appuyées 
d'un  tas  d'autorités  et  de  laits  contradictoires 
que  je  connaissais  tiès  bien,  quand  j'ai  écrit  mon 
rapport;  et  c'est  parce  que  je  les  connaissais, 
que  je  n'ai  pas  voulu,  m  ne  veux  pas  plus  ici 
en  hérisser  mes  principes,  pour  ne  les  présenter 
à  l'As.-emblée  que  sous  l'aspect  naturel  et  plus 
lumineux  de  la  raison,  qui  seule  doit  parler 
quand  Dieu  ne  parle  point;  car  il  ne  s'agit  pas 
sans  doute  ici  d'un  dogme,  ou  de  quelques-uu'  s 
de  ces  vérités  tradiiionnelles  et  sûres,  qui, 
comme  parlent  les  saints  pères,  ont  été  ensei- 
gnées constamment  et  uniformément  partout  et 
par  tous:  quœ  ab  omnibus,  semper  et  ubiqiie ; 
c'est  donc  parce  que  je  connaissais  ce  combat 
d'opinions  et  de  lois,  que  j'ai  dit,  avec  beaucoup 
trop  de  raison,  que  rien  n'était  moins  clair  ni 
rien  de  moins  fixe,  que  les  règles  sur  cette  matière. 
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C'est  enfin  par  cette  incertitude  même  que,  voyant 
toutes  les  opinions  se  réunir  sur  ce  point  capital, 
le  consentement  mutuel  des  parties,  qui  forme  né- 
cessairement un  contrat,  fait  le  mariage.  Voyant, 
d!S-je,  cet  accord,  jVn  ai  fait,  je  T.ivuue,  le  fon- 
dement de  mon  opinion  particulière,  comme  la 
règle  des  droits  que  j'ai  attribués  à  la  puissance 
séculière  sur  les  efftts  civils  du  mariage;  et  ce 
qui  doit  me  faire  persister  dans  cette  opinion, 
avec  encore  plus  de  confiance,  c'est  l'aveu  de  mes 
censeurs  eux-mêmes,  quoique  le  der:iier  ne  l'ait 
fait  dans  sa  lettre  qu'avec  le  persifluge  qui  y  rè- 
gne d  un  bout  à  l'autre,  contre  la  gravité  du  sujet, 
conire  celle  peut-être  de  son  caractère;   c'est 
aussi  par  des  ergoiies,  qu'il   n'a  vu  dans  mes 
raisonnements  que  contradictions  et  inconséquen- 
ces. Moins  juste  encore  pour  mes  inientio  :S,  il 
n'y  a  vu  qu'un  e=^ai  d'avis,  ou  une  ouve:  ture 
préméditée  sur  la  motion  du  divorce  et  celle  du 
mariage  des  prêtres;  mais,  si  mes  censeurs  n'a- 
vaient pas  été  si  prévenus,- ou  mal  int.-ntionnés 
eux-mêmes,  ils  auraient  reco  «nu  mes  vrais  sen- 
limenis  dans  les  niincip-^s  que  j'ai  établis  sur 
l'aflaire  du  sieur  Talma;  ils  auraient  pu  se  con- 
vaincre aussi,  dans  le  projet  même  ue  loi  qui 
le  précède  et  dans  une  de  mes  notes  sur  mon 
premier  rapport,  quVn  conservant  àl'Eg  isetous 
ses  droits  spinlUfls,  toute  la  liberté  nécessaire 
à  leur  exercice  dans  l'administration  des  sacre- 
menis,  mon  dessein  n'était,  ni  ne  pouvait  être 
de  lui  ôter  le  droit  de  mettre  des  empêchements 
au  sacrement  de  mariage  comme   sacrement; 
ils  auraient  vu  et  juge  que  je  n'avais  encouru 
aucun  des  anathèmes  pronontés  ()ar  le  con  ile 
de  Tr.  nie;  si  je  n'ai  pluiôi  ménté  de  ses  défen- 
seurs par  cette  conclusion:  quiconque  donc  d'entre 
les  catholiques  veut  recevoir  le  sacrement  de  ma- 
riage doit  en  être  digne  aux  yeux  de  l'Eglise  qui 
le  confère. 

S'il  ne  IVst  pas,  digne,  ce  ne  sera  qu'une  indi- 
gnité relijfieuse,Siiirituelle,  intérieure;  et,  comme 
teiie,  elle  ett,  ou  est  censée  invisible  aux  y^  ux  de 
la  loi  civile,  qui  n'est  faite  ni  pour  les  saints,  ni 
pour  les  élus,  mais  pour  les  citoyens. 

Et  voilà  sous  quelle  distinction  j'ai  raisonné, 
sur  laqi.elle  on  m'a  accise  d'erreur,  et  même 
d'irréligion  ;  mais  j'en  appelle  aux  bons  esprits, 
au  terni  s  et  à  ma  conscience.  Ce  ne  sera  pas, 
puisqu'on  s'est  permis  de  me  faire  de  mes  ou- 
vrages un  sujet  de  reproche,  et  cum  ne  d'in- 
sulte; ce  ne  tera  pas,  après  avoir  tant  écrit  sur 
les  matières  ecclésiastiques,  que  je  confondrai  en 
aveugle  le  dogme  avec  la  discipline  et  avec  la 
discipline  extérieure,  et  politique  et  temporelle 
de  l'Église,  surtout  quand  elle  touche  à  l'intérêt 
général  de  la  société  et  à  létat*  particulier  de 
chaque  citoyen,  d'aussi  près  que  dans  la  forme 
et  les  effets  du  mariage.  En  franc  catholique,  je 
rendrai  compte  à  chacun  de  ma  foi,  et  plus  en- 
core à  ceux  qui  en  doutent,  lors  même  que  je 
la  défends  dass  toute  sa  pureté;  car  c'est  aux 
homm.  s  instruits  de  l'abus  qu'en  font,  ou  des 
torts  que  lui  causent  ceux  qui  la  prêchent,  à  la 
dépouiller  des  nuages  dont  ils  la  couvrent  :  oui, 
je  l'ai  dit,  et  je  le  répète  à  mon  dernier  censeur; 
nous  avons  reconnu  qu'autant  la  puissance  civile 
avait  à  cet  égard  négligé  ses  droits,  autant  et  plus 
la  puissance  ecclésiastique  en  avait  pris. 

Oui  ne  sait  en  effet  1»  s  droits  de  la  puissance 
civile  en  matière  d'empêchement  de  mariage? 
Ces  droits  sont  telsque,  parmi  les  docteurs  mêmes 
qui  soutiennent  que  le  cootrat  ne  peut  être  sé- 
paré (lu  sacrement  dans  le  mariage,  on  en  trouve 
qui  n'accordent  qu'au  seul  prince  temporel  le 

1"»  SÉRIE.  T.  XXVI. 


pouvoir  de  mettre  des  empêchements  dirimants 
au  mariage.  Je  tiens,  dans  mes  mains,  deux  ma- 
nuscrits qui  m'ont  été  confiés  par  des  membres 
honorables  de  l'Assemblée,  et  très  bons  catho- 
liaaes,  où  ce  principe  m'a  paru  établi  par  d'ex- 
ceLents  raisonnements  et  de  très  bonnf^s  preuves. 
Ils  ont  accordé  à  l'Eglise  les  empêchements  spi- 
rituels et  relatifs  au  sacrement,  ou  à  son  admi- 
nistration; et  à  la  puissan  e  temporelle,  les  em- 
pêchements au  contrat  et  à  ses  effets  civils, 
u'où  j'ai  conclu  et  dii  conclure  que  la  séparation 
du  contrat  d'avec  le  sacrement,  est,  non  pas  seu- 
lement possible  dans  l'ordre  et  les  vues  sages 
d'un  législateur,  mais  convenable,  mais  néces- 
saire. Le  concile  de  Trente,  ni  aucun  autre,  n'a 
prononcé  sur  cette  divi^ion,  ni  ne  l'a  défendue; 
encore  moins  le  double  rapport  des  droits  res- 
pectiis  des  deux  puissances,  à  l'éjiard  de  ceux 
qui  se  marient  et  qui  sont  citoyens,  en  même 
temps  que  chrétiens  et  fidèles.  Saint  Thomas  lui- 
même  semble  indiquer,  autoriser  cette  distinc- 
tion dans  le  mariage  ;  il  enseigne  qu'on  doit  le 
considérer  sous  ces  trois  points  de  vue  :  1°  du 
droit  purement  naturel;  2"  du  droit  civil;  3°  da 
droit  divin. 

Ou  je  me  trompe  bien,  ou  je  ne  vois  là  qu'une 
doci  iiie  qui  comporte  la  séparation  du  con'fat 
d'avec  le  sacrement.  Je  vais  plus  loin  ;  et,  d'après 
ce  passage  même,  quand  j'admettrais  que  le  ma- 
riage reunit  nécessairement  le  contrat  et  le  sa- 
crement, de  manière  qu'il  ne  fût  pas  permis  de 
les  séparer;  ce  que  j'admets  sans  raisonnement, 
si  c'est  la  loi  de  l'Eglise;  quand,  dis-je,  j'admet- 
trais cette  proposition  comme  une  vérité  doiima- 
mat  que,  je  ne  laisserais  pas  que  de  trouver  le 
p  ojet  du  comité  très  co  npanble  avec  toute  l'au- 
lorité  et  les  droits  dé  l'Eglise,  auxqu' Is  je  suis 
autant  éloigné  de  vouli  ir  porier  atteinte,  que  je 
désire  de  réintégrer  la  puissance  civile  dans  les 
sit-ns;  quand  donc  encore  une  fois  j'admettrais 
cela,  j'aur.iis  dans  cela  même  toujours  raison  de 
dire  que  la  pui-sance  séculière  ne  peut  être  em- 
pêchée, dans  sou  indépendance,  de  léger  l'état 
civil  et  conjugal  de  ^es  sujets,  comme  bon  lui 
semble;  de  ne  plus  en  exiger  la  preuv  ,  comme 
par  le  passé,  dans  la  forme  d'un  extrait  des  re- 
gistres du  curé,  mais  plutôt  dans  la  forme  des 
registres  de  la  municipalité,  sans  entrer  plus 
avant  dans  aucune  autre  explication,  ni  même 
dans  aucune  réserve  des  droits  de  l'Eglise,  parce 
que  leur  exercice,  en  tO'  t  point,  est  d'un  ordre 
surnaturel,  qui  ne  regarde  et  ne  peut  regarder 
que  le  for  intérieur  et  le  salut  des  âmes. 

Ainsi,  dans  cette  nouvelle  pratique  que  le  co- 
mité propose,  je  ne  vois  rien  que  de  cm  forme  à 
la  nature  même  des  choses -et  du  meilleur  ordre, 
par  la  disti.iction  la  plus  sage  entre  les  droits  des 
peuples  chrétiens  et  ceux  de  la  reliiiion  qu'ils 
professent.  Nous  y  sommes  en  ce  moment  invi- 
tés, et  conduits  par  notre  Constitution  même;  car, 
après  avoir  établi  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses, après  avoir  admis  à  la  qualité  et  aux 
droits  de  oiioyens  actifs  tous  les  Français  indis- 
tinctement, il  est  devenu  plus  nécessaire  que  ja- 
mais d'établir  les  règles  les  plus  certaines  dans 
ce  qui  doit  servir  à  constater  1  état  civil  de  chacun 
d'eux.  Or,  dans  cet  esprit,  rien  qui  m'est  paru 
plus  proire  à  remplir  ce  grand  objet,  que  la  dis- 
tincti.iu  déjà  tracée  dans  le  mariane  par  la  dou- 
ble espèce  d'empêchement  que  l'Eglise  elle-même 
lecoanât  de  l'aveu  de  nos  censeurs;  ce  qui  est 
très  Concluant  de  leur  part,  quoique  peut-être 
inexact  dans  la  pratique  :  car,  ni  les  mariages 
in  extremis,  ni  ceux  des  enfants  de  famille  con- 
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damnés  par  nos  lois  civiles,  ne  le  sont  jusqu'à  la 
nullité  du  mariage  par  les  lois  ecclésiastiques, 
d'où  vient  cette  manière  commune  de  parler,  qui 
si^niGe  quelque  chose  dans  notre  question  :  les 
mariages  sont  bons  quant  au  sacrement,  et  nuls 
quant  au  contrat  ou  aux  effets  civils. 

Ehl  que  sont  toutes  nos  questions  d'état?  si  ce 
n'est  autant  de  discussions  d'un  mariage  sous  ces 
rapports  avec  la  légis  ation  civile,  ou  plutôt  avec 
le  contrat  civil  qui  seul  détermme  la  condition 
légitime  des  enfants,  parce  que  lui  seul  rend  lé- 
gitime, aux  yeux  de  la  loi,  le  mariage  qui  les  à 
procréés. 

Faudrait-il  donc  une  autre  preuve  des  entre- 
prises de  la  puissance  ecclésiastique  en  celle  ma- 
tière? Ehl  où  est  donc  la  réciprocité  dont  parle 
l'auteur  de  la  h  ttre  anonyme,  page  27,  et  doit-on 
l'en  croire  ou  le  suivre  dans  sa  profession  conçue 
en  ces  termes? 

«  1°  Le  mariage,  comme  étant  un  contrat  et 
«  un  acte  civil,  est  soumis  aux  lois  civiles,  et  le 
«  souverain  peut  établir  des  empêchements  di- 
«  rimants. 

«  2°  Les  empêchements  dirimants,  élablis  par 
«  le  souverain,  empêchent  le  sacrement,  parce 
«  qu'ils  lendi  nt  le  contrat  oui,  et  qu'un  maiiage 
«  nul  ne  peut  être  un  sacrement. 

«  3°  Dieu,  comme  l'instituteur  et  le  premier 
«  législateur  du  mariage,  a  pu  le  soumettre  aux 
«  lois  de  l'Eglise,  à  cause  de  ses  rapports  avec 
4  la  religion,  comme  il  l'a  soumis  aux  lois  de 
a  l'Etat,  à  cause  de  ses  rapports  avec  la  vie  ci- 
«  vile. 

«  Jésus-Christ,  eu  élevant  le  mariage  à  la  di- 
«  gnilé  de  sacrement,  l'a  soumis,  de  quelque  ma- 
«  nière,  aux  lois  de  l'Eglise,  a 

A  cela,  l'auieur  a  ajouté  : 

«  Et  celle  doctiine.  Monsieur,  est  la  vôtre, 
«  puisque,  loin  de  cont  ster  à  l'Eglise  le  droit 
«  d'établir  des  empêchements,  vous  voulez  au 
«  contraire  qu'on  la  laisse  libre  dans  sa  législa- 
«  tion.  » 

0.  i,  sans  doute,  je  veux  laisser  l'Eglise  libre 
dans  sa  législation,  mais  seulement  dans  les 
objets  de  sa  législation  spirituelle,  et  non  dans 
les  objets  de  la  législation  civile,  qui  doit  être 
tout  aussi  libre,  et  tuut  aussi  indépendante  dans 
sa  partie,  que  l'Eglise  dans  la  sienne,  sans  que 
l'une  puisse  être  empêchée  par  l'autre,  comme 
le  suppose  l'adversaire  ;  et  c'est  ainsi  qu'on  l'a 
entendu  dans  les  deux  comités,  et  dans  la  ré- 
daction du  projet  de  loi  qui  y  a  été  arrêté.  JSous 
avons  entendu  que  les  lois  de  lEglise,  restant 
les  mêmes  pour  le  sacrement  de  mariage,  le  même 
usage  des  dispenses  aura  lieu,  ou  pourra  avoir 
lieu  dans  l'ordre  spirituel  de  son  admioistratioi. 
Les  parties  qui  en  auront  besoin  s'adresseront 
aux  évêques  pour  les  obtenir,  jusqu'à  ce  que 
l'Eglise  trouve  bon  de  les  rendre,  ou  superflues, 
ou  moins  néct'S.-aires,  enaccummodant  ses  lègle- 
ments  à  ccuX  que  les  comités  proposent  puur 
une  p\\i9,  grande  facilité  dans  le>  maiiages,  et 
le  plus  grand  bien  dans  la  société  :  mais  jus- 
qu'alors chacun  sera  libre,  de  manière  que,  vou- 
lant se  borner,  nonpoini  à  la  bénédiction  munici- 
pale, comme  sest  énoncé  peu  décemment  l'ano- 
nyme, mais  à  sa  pro;  re  déclaration  de  volonté 
devant  la  municipalité,  les  effets  civils  seront 
toujours  assures  et  acquis  au  mariage,  ainsi  dé- 
claré par  les  parties. 

A  cela  le  même  auteur  a  opposé,  et  c'est  ici 
son  amendement  :  il  a  dit  que  si  l'on  exigeait 
cette  déclaration  avant  la  bénédiction  ecclésias- 
tique, on  gênerait  la  liberté  même  des  catholi- 


ques qui,  accoutumés  à  une  pratique  religieuse 
sur  laquelle  nous  proposons  un  changement  ca- 
pable de  scandaliser  les  faibles,  d'ébranler  même 
les  forts,  ne  doivent  pas  être  contraints  de  passer 
par  la  municipalité,  avant  de  passer  par  l'Eglise, 
pourvu  qu'ils  satisfassent  également  après,  à 
cette  nouvelle  formalité  de  la  loi  qui,  seule,  doit 
valider  civilement  leur  mariage. 

Une  autre  considération  m'avait  frappé  dès 
avant  que  cette  lettre  parût  :  j'avais  rélléchi  que 
renvoyer  la  bénédiction  ecclésiastique  à  8  jf)urs 
après  la  déclaration  devant  la  rauniciiialité,  c'était 
dans  (6  délai  exposer  les  catholiques  à  la  tenta- 
tion de  ne  plus  aller  à  l'église.  J'en  avais  fuit 
part  à  M.  Lanjumais,  avec  qui  nous  avons  éga- 
lement conféré  sur  l'amendement  proposé  de 
faire  la  déclaration  de  maria^^eà  la  municipalité, 
avant  ou  après  avoir  reçu  la  bénédiction  dans 
l'église  ;  et  sur  l'un  comme  sur  l'autre  parti,  nous 
n'avons  rien  vu  que  de  plus  conforme  à  la  Cons- 
titution, ou  à  son  esprit,  qui  est  d'étendre  plutôt 
que  de  restreindre  la  liberté  de  chacun,  des  ca- 
tholiques, comme  des  non-catholiques,  à  qui  il 
sera  également  permis  de  faire  cette  déclaration 
avant  comme  après  leurs  cérémonies  respectives 
et  religieuses.  Nous  supposons  aussi,  et  nous 
devons  même  supposer,  d'après  nos  principes, 
que  ce  n'est  pas  l'esprit  de  l'Eglise  de  contrain- 
dre 1(S  citoyens  à  la  participation  d'aucun  de 
ses  sacrements,  soit  qu'ils  ne  s'en  estiment  pas 
assez  dignes,  ou  pour  d'antres  causes.  «  La  li- 
«  berlé,  disent  les  théologiens  eux-mêmes,  est 
«  une  perfection  de  l'humaaité,  parce  qu'elle 
«  seule  donne  l'empire  sur  les  actions  (1),  »  sans 
parler  de  la  profanation  du  sacrement  que  les 
moins  religieux  doivent  craindre.  Si  nos  lois 
civiles,  auxquelles  le  clergé  de  France  a  tou- 
jours eu  le  plus  de  part  quand  elles  ont  en  pour 
objet  les  matières  qui  rintéressaicnt,  n'ont  pas 
été  assez  réservées  à  cet  égard,  pour  le  sacre- 
ment de  mariage,  l'Assemblée  nationale  aoit  s'en 
faire  un  mérite,  surtout  depuis  l'édit  de  no- 
vembre 1787,  concernant  le  mariage  des  non- 
callioliques,  qui  a  déjà  frayé  le  chemin  dont  la 
nouvelle  Constitution  exige  l'agrandissement. 

Ainsi,  sans  déroger  à  nos  principes  qui  res- 
tent toujours  les  ij;êmes  pour  l'indépendance  et 
les  attributs  propres  à  chacune  des  deux  puis- 
sances en  ces  matières,  et  dans  un  ordre  plus 
distinct,  plus  fixe. et  plus  connu,  ce  qui  nous  a 
fait  dire,  avec  une  vérité  qui  répond  à  la  mau- 
vaise critique  de  l'anonyme,  que  nous  avions,  dans 
notre  projet  de  loi,  rectifié  les  lois  anciennes  sans 
les  abroger,  placé  les  Lois  civiles  à  côté  des  lois  ec- 
clésiastiques sans  affaiblir  Vautorité  ni  des  unes 
ni  des  autres  :  sans,  dis-je,  altérer  cette  mu- 
tuelle indépendance,  ni  rien  changer  dans  l'en- 
tière liberté  des  citoyens,  nous  avons  cru  pou- 
voir admettre  que  la  déclaration  de  mariage  de- 
vant la  municipalité  pourra  se  faire  avant,  comme 
après  la  bénédiction  du  mariage  des  catholiques 
dans  l'église,  en  observant  d'ailleurs  les  forma- 
lités qu'on  prescrira  dans  une  nouvelle  rédac- 
tion, et  d'après  lesquelles  seules  la  loi  recon- 
naîtra la  validité  civile  des  mariages. 

Cet  accommodement  servira  aussi  très  à  propos 
à  éluder,  sans  vaine  discussion,  une  diflicuité 
théologique  sur  ce  que  l'anonyme  a  appelé  wa- 
tière  douteuse  pourlesacremciit,  quand,  après  la 
déclaration  des  parties  devant  la  municipalité, 
elles  iraient  à  l'église  pour  le  recevoir. 

Je  ne  suis  point  en  état  de  raisonner  sur  cette 

(1)  Dict.  théûl,  ver]},  liberté  de  J.-C,  par  M.  Alletz. 
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question,  nouvelle  pour  moi,  et  cligne  des  an- 
ciennes pcol's,  qui,  dans  Itur  manière  de  traiter, 
de  subtiliser  les  maliens,  en  faisaient  naître  le 
douie  et  l'obscurité.  En  1  pourquui  ne  pas  fixer 
les  règles  dans  c-lle-ci,  la  plus  importante  pour 
la  société;  pourquoi  dans  ce  qui  regarnie  le  ma- 
riage qui,  de  l'aveu  de  ton-:,  est  à  la  fois,  parmi 
les  catholijues,  un  contrat  et  un  sacreinent, 
pouniuoi  ne  pas  convenir,  à  cet  égard,  d'une 
(jistmction  précise,  qui,  en  empêihant  la  confu- 
sion lies  deux  pouvoirs,  en  réglât  constamment 
etcl.iiremmt  leur  double  objet,  comme  leur  dou- 
ble exercice?  Pourquoi  enlincela  ne  s'est-il  point 
fait?  C'est  que,  je  l'ai  dit,  et  j'ai  eu  toute  raison 
de  le  dire,  l'un  de  ces  pouvoirs  a  trop  entrepris 
sur  l'autre;  ei  la  puissance  civile,  pour  avoir  né- 
gligé ses  droits,  les  a  presque  tous  perdus  :  et, 
qu'on  le  remarque,  la  môme  extension,  de  la 
part  du  clergé,  a  eu  lieu  dans  toutes  les  matières 
ecclésiiSiques. 

Chacun  sait  à  quel  point  les  jugea  d'Eglise 
avaient  autrefois  poussé  l'abus  de  leur  juridic- 
tion ;  et  singulièrement  dans  les  matières  con- 
cernant le  mariage,  où  ils  avaient  compris  les 
questions  de  la  dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales :  ils  avaient  été  eni  ore  plus  loin  dans  les 
matières  te.-tameniaires.  Quand  Pierre  de  Cug- 
iniers  voulut  s'en  plaindre,  on  le  traita  d'impie. 
On  lui  a  fait,  dans  l'histoire,  honneur  de  l'appel 
comme  d'abus  :  mais  il  ne  lit,  dans  les  co.iféren- 
ces  de  Vinct-nnes,  en  1329,  que  montrer  faible- 
ment le  ciiemiu  pour  y  arriver:  car  Ton  n'a  pu 
ou  su  employer  efficacement  ce  remède,  que, 
lorsque  plus  de  deux  siècles  après,  en  1530,  sous 
François  l",  on  en  vint  à  la  distinction  précise 
des  objets  spirituels  et  temporels,  pour  régler  la 
compétence  respective  des  deux  juges  ecclésias- 
tique et  séculier  :  encore  a-t-on  vu  depuis,  jus- 
qu'à nos  jours,  un  combat  continuel,  entre  l'un 
et  l'autre,  par  un  reste  de  Ce-ite  ancienne  posses- 
sion du  cleriié,  dont  les  parlements  s'efforçaient 
de  réprimer  les  abus  ou  l'excès,  mais  au  prolit  de 
la  leur,  et  nullement  pour  le  bien  du  peuple, 
toujours  dupe  et  victime  de  ces  luttes  scandaleu- 
ses. Nt'S  monarques  les  toléraient;  ils  [iroté- 
geaint  même  quelquefois  l'un  on  l'autre  de  ces 
deux  coips  puissants,  dans  leur  rivalité,  pour 
maintenir  l'équilibre  d'une  faible  autorité,  qui 
aurait  fini  par  succomber  sous  l'emiiire  de  l'un 
des  deux,  ou  de  tous  les  deux  ensemble,  comme 
elle  en  était  menacée  après  les  édits  du  8  mai 
1788  :  mais  pour  le  bonheur  du  roi  lui-même, 
qui  va  toujours  avec  celui  de  son  peuple,  l'As- 
semblée nationale  est  venue  consolider  à  jamais 
ea  puissance  par  sa  Constitution. 

Oui,  Messieurs,  cette  heureuse  Constitution,  en 
abolissant  tous  les  corps,  en  organisant  tous  les 
pouvoirs  et   en   réduisant  à  l'égalité  tous  les 
citoyens,  a  fortifié  le  sceptre  du  roi,  par  le  glaive 
de  la  loi,  que  la  nation  a  mis  dans  ses  mains 
contre  Ses  infracteurs.  0  le  beau  règne  que  celui 
de  la  loi  !  (qu'on  me  pardonne  ici  l'éclat  de  mes 
sentiments  contre  nos  calomniateurs),  qu'il  est 
grandi  qu'il  est  fort  le  roi  qui  ne  règne  que  par 
ellel  c'est  le  règne  même  de  la  divinité!  in  jus- 
litiâ  et  in  veritate.  Nous  devons  nous-mêmes  la 
Vi-rité  au  roi,  comme  le  roi  nous  doit  la  justice, 
c'est-à-dire  la  vérité  dans  la  loi,  et  la  justice 
dans  son  exécution,  dans  la  forme  aussi  digne 
d'un  peuple  libre  que  la  raison  éclaire  et  que 
1  honneur  conduit;  non  point  cet  honneur  fac- 
tice et  barbare  qui  égare  par  ses  excès;  mais  cet 
honneur  de  sentiment  qui  élève  l'âme  du  citoyen 
au-dessus  de  l'intérêt  personnel,  pour  ne  jamais 


lui  sacrifier  le  bien  général,  qui,  par  la  plus 
noble  ambition,  le  dispose  à  tout  ponr  le  service 
et  l'avantage  ne  sa  patrie  qui  e  f  lit  se  rendre 
lui-même  esclave  de  la  loi,  pour  en  faire  le  ga- 
rant de  ses  propres  droits  ei  de  sa  liberié,  qui 
lui  fait  enfin  regarder  comme  déshonnête  tout  ce 
qui  n'est  pas  juste,  et  comme  impossible,  tout  ce 
que  la  loi  défend!  qu'il  est  beau,  je  le  répèle, 
un  tel  empire!  quel  bonheur  pour  celui  qui 
l'exerce!  le  cœur  de  Louis  XVI,  il  faut  l'avouer, 
en  était  bien  digue  !  Exempt  d'erreur  et  de  séduc- 
tion, de  rciiiords  et  de  reproche  dans  les  fonc- 
tions redoutables  de  la  législation,  fier  de  la 
volonté  même  de  son  peuple,  il  n'aura  dé-^or- 
m;.is  pour  s'en  faire  obéir;  que  dis-je  !  pour  s'en 
faire  aimer  et  craindre,  qu'à  lui  montrer  son 
propre  ouvrage  :  les  lois  qu'il  achoi-ies  et  qu'il  a 
juré  de  suivre.  Encore  queliues  jo  irs,  et  ce  bel 
ordre  va  s'offrir  aux  regards  de  tous  les  peuples; 
encore  quelques  jours,  et  la  Constitution  est 
finie.  Malheur  à  ceux  qui  la  combattent  ou  la 
traversent,  qui  la  décrient  surtout  aux  yeux  du 
roi,  dont  elle  assure  tout  à  la  fois,  et  le  trône  et 
la  gloire! 

Le  clergé,  qui  témoigne  tant  d'é'oignement 
pour  elle,  doit  aussi  beaucoan  se  défier  de  son 
zèle  pour  ce  qu'il  appelle  la  religion,  et  que  nous 
aimons  et  respectons  tous;  qu'il  prenne  garde  de 
ne  point  se  rendre  responsable  devant  Dieu  et  de- 
vant les  hommes  de  l'inexécution  de  nos  décrets, 
des  peines,  des  perles,  des  malheurs  mêmes  que 
celte  inexécution  peut  causer  ;  qu'il  cesse  de 
calomnier  l'Assemblée  nationale  et  ses  membres, 
ses  comités  mômes;  qu'il  cesse  de  leur  imputer, 
avec  les  se  itiments  de  l'irréligion  et  de  l'hérésie, 
un  esprit  de  persécution  plus  odieux  encore,  et 
dont  les  infracteurs  de  nos  décrets  sont  les  seuls 
coupables  envers  nous.  Ils  couvrent  leur  infrac- 
tion, leur  résistance,  leurs  criminelles  sugges- 
tions (lu  vieux  et  toujours  neuf  manteau  de  la 
religion  auprès  du  peuple  crédule  ;  mais  celui-ci 
ne  s'y  laissera  pas  tromper  cette  fois  :  il  sait  trop 
bien  en  qui  il  a  placé  sa  confiance,  et  que  tous 
les  gens  qui  font  aujourd'hui  des  déclaraiiona, 
des  protestations  à  l'honneur  de  la  religion, 
n'ont  lias  été  jusqu'ici  h  s  plus  ardents  ponr  elle; 
qu'ils  n'ont  jamais  été  tant  dévorés  du  zèle  de  la 
maison  de  Dieu,  ni  du  salut  des  âmes,  et  qu'enfin 
la  piété,  dont  ils  se  font  un  beau  prétexte,  pour- 
rait bien  n'être  au  fond  que  le  désir  de  leur  réta- 
blissement dans  leurs  possessions,  peut-être 
même  dans  cette  domination  si  contraire  à  la 
liberié  des  peuples,  si  funeste  à  la  religion  même, 
quand  elle  dépasse  le  cercle  spirituel  qu'elle  a 
tracé,  le  terme  de  désintéressement  et  d'humilité 
que  lui  a  i\\é  l'Evangile. -L'histoire,  je  l'ai  déjà 
dit,  n'en  offre  que  trop  d'exemples;  mais  les 
peuples  n'ont  jamais  été  aussi  instruits  qu'ils  le 
sont  devenus  à  leurs  dépens.  Les  rois  eux-mêmes 
ne  pouvaient  à  cet  égara  tout  ce  qu'ils  auraient 
voulu  pour  le  bien  de  leurs  sujets,  pour  leur 
propre  indépendance;  ou  ils  ont  laissé  agir  et 
parler  le  cl>  rgé  lui  seul  dans  les  matières  qu'on 
appelait  mixtes^  et  alors  il  s'en  est  fait  trop;  ou 
nos  rois  y  ont  concouru,  et  alors  il  ne  s'en  est 
pas  assez  fait;  ou  l'on  a  fait  mal. 

De  là  tant  de  variations  et  d'incertitudes,  faut 
d'obscurités  et  d'abus  dans  les  matières  ecclésias- 
tiques. 11  faut  les  avoir  toutes  parcourues  comme 
j'ai  fait  dans  un  temps  d'esclavage,  pour  se 
complaire,  plus  qu'un  autre,  dans  ce  temps  de 
liberté,  à  leur  réforme  générale  et  encore  (1).  H 

(1)  Puisque  l'on  m'a  mis  dans  le  cas  de  parier  de  moi, 
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était  réservé  à  l'Assemblée  nationale  de  l'entre- 
prendre, cette  salutaire  réforim-,  et  de  la  finir 
avecsticcès,  sans  user  de  ces  luénugeraenis  et  de 
ces  égartls  de  iiiauvaise  puliiiiiue  qui  y  ont  tou- 
jours mis  ob.4acie  :  il  éiait  temps  que  chaque 
pouvoir  fût  undu  dans  notre  gouvernement  à 
sou  j)rincif)e,  à  son  caractère  propre,  aux  seuls 
termes  eutiu  de  son  institution,  avec  toute  l'in- 
dépendance nécessaire  dans  son  exercice  ;  la  na- 
tiuu  n'a  eu  besoin  pour  cela  que  de  transformer, 
en  une  pratique  exacte  et  sincère,  les  démarca- 
tions tracées  déjà  tant  de  lois  en  belle  et  vaine 
théorie  par  nos  meilleurs  écrivains,  par  les  or- 
donnances mêmes  de  nos  rois  ;  car  je  ne  vou- 
drais pas  employer  d'autres  pièces  pour  justifier 
tous  nos  décrets  ;  le  règlement  surtout  du 
24  mai  1766,  que  j'ai  cité  dans  mon  premier  rap- 
port; car  certainement  le  ministère  ecclésiasti- 
que une  l'ois  renfermé  dans  son  objet  tout  spiri- 
tuel et  divin,  pour  lequel  toute  liberté  comme 
toute  protection  lui  sunt  dues,  tout  le  reste  ap- 
partient à  la  pui-ssance  séculière,  sans  en  excepter 
la  police  extérieure  de  lEglbe,  qui  est  dunnée 
par  les  canons  mêmes  à  iévêque  du  dehors  et 
au  vengeur  des  règles  anciennes. 

je  dirai,  et  peut-être  d'une  manière  utile  à  la  chose  pu- 
blique; je  dirai  qu'à  peine  la  liberté  que  nous  avons 
acquise  ou  conquise  fut  annoncée  ou  entrevue  par  un 
certain  arrêt  du  conseil  rendu  en  juillet  1788,  par  lequel 
il  fut  permis  à  chacun  d'exprimer  et  de  publier  et  les 
causes,  les  remèdes  des  maux  publics,  que  le  sentiment 
le  plus  vif,  et  de  la  vérité  et  de  l'oppression,  me  fit 
aussitôt  offrir  à  ma  patrie  le  tribut  de  mon  zèle,  par 
une  brochure  imprimée  à  Avignon,  chez  Joly,  intitulée  : 
la  Noblimanie.  C'est  là  où  j'ai  dénoncé  aux  états  gé- 
néraux, alors  prochains,  les  plus  criants  abus  politiques 
du  gouvernement  envers  le  ci- devant  tiers  état,  les 
chaînes  accablantes  du  régime  féodal  et  les  vexations 
des  grandes  corporations,  civiles  et  ecclésiastiques,  où 
il  n'entrait  que  des  nobles  et  des  anoblis;  ce  qui  était 
soutenu  et  déiendu  même  par  un  auteur  beaucoup  trop 
célèbre,  M.  de  Montesquieu;  je  dénonçai  de  même  à  la 
nation  assemblée  sou  Esprit  des  Lois,  qui  a  fait  comme 
titre  ou  époque  à  la  cour,  pour  tous  ces  excès  de  dons 
et  de  grâces  qui  ruinaient  l'Etat,  avilissaient  et  anéan- 
tissaient la  nation  entière. 

Chargé  dans  l'assemblée  électorale  de  ma  dcputation 
(où,  soit  dit  en  passant,  mon  élection  fut  à  l'unanimité 
de  120  électeurs)  de  coopérer  à  la  rédaction  des  cahiers 
dont  les  bases  nous  furent  données  par  un  homme  du 
plus  grand  mérite,  M.  Servan,  on  y  trouve  les  demandes 
formelles  :  1°  de  l'abolition  du  régime  féodal;  2"  d'un 
nouvel  ordre  dans  la  distribution  des  grâces  publiques 
et  de  la  noblesse  même,  en  la  fondant  uniquement  sur 
le  mérite  parmi  tous  les  Français,  sans  distinction  de 
naissance,  ni  de  profession  ;  3"  des  formes  électives  pour 
tous  les  emplois  publics,  civils  et  ecclésiastiques  ;  4"  la 
suppression  de  la  dime  et  la  vente  des  biens  du  clergé, 
en  y  substituant  des  honoraires  en  argent;  5»  la  réforme 
de  ce  clergé  et  les  suppressions  nécessaires  dans  ses  ju- 
ridictions contentieuses,  comme  dans  celles  des  tribu- 
naux civils;  6°  la  réforme  et  la  suppression  nécessaire 
des  ordres  religieux  ;  7°  enfin  la  demande  préliminaire 
d'une  Constitution,  et  singulièrement  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  en  société,  avec  un  décret  pour 
la  faire  connaître  et  publier,  même  dans  les  églises,  au 
prône,  deux  fois  dans  l'année  ;  l'opinion  par  tète  en  fai- 
sait le  premier  article  :  c'est  là,  je  pense,  à  peu  près 
tout  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  trouvé  bon  de  faire, 
et  qui  II  a  pas  été,  comme  on  l'a  dit,  comme  on  l'a  cru 
et  comme  on  le  croit  encore,  l'effet  du  hasard  ou  de 
l'avaniage  que  les  députés  des  communes  ont  eu  sur  les 
ordres  privilégiés,  par  leur  imprudence  ou  leur  malen- 
tendu. Si  tous  les  cahiers  ne  portaient  pas  le  même  vœu 
Sue  le  mien,  il  était  dans  le  cœur  de  tous  les  Français 
épais  si  longtemps,  iju'ils  ont  saisi  la  première  occa- 
sion pour  l'exprimer,  et  d'une  manière  si  générale,  si 
vive  et  si  éclatante,  qu'il  faut  être  entièrement  ennemi 
du  bien  public  et  du  bonheur  commua  pour  l'improuver 
.ou  le  combattre. 


Loin  donc  de  prétendre,  comme  l'anonyme, 
que  les  deux  puissances  doivent  concourir  dans 
les  formes  du  mariage;  que  l'une  des  deux  doit 
suivre  les  règlements  de  l'autre  sur  les  empê- 
chements et  les  dispenses,  ce  qui  n'est  bon  qu'à 
produire  de  Temb^irras  et  des  difficultés,  ce 
qui  même  n'est  pas  observé  pai-  l'Eglise,  comme 
je  l'ai  prouvé  par  l'exemple  des  mariages  des 
fils  de  famille  el  de  ceux  in  extremis^  que  lEtitlise 
reconnaît  bons  quand  la  loi  civile  les  déclare 
nuls;  loin,  dis-je,  de  me  rendre  à  cet  avis,  je 
ne  trouve  rien  de  plus  sage  que  le  règlement 
proposé  par  les  comités,  et  qui  tend  à  rendre  les 
deux  puissances  plus  libres  encore,  et  plus  in- 
dépendantes en  cette  matière  de  mariage  qu'en 
toute  autre  ;  et  cela  avec  autant  de  fondement 
que  de  raison,  parce  que  quelle  que  soit  la  doc- 
trine, ou  plutôt  la  pratique  de  l'Eglise  à  l'égard 
du  mariage,  il  ne  peut  se  faire  qu'il  ne  soit  tou- 
jours un  contrat,  un  eni.'agement  passé  entre  des 
citoyens,  sur  l'état  desquels  la  puissance  civile  a 
des  droits  très  distincts  de  ceux  que  la  puissance 
ecclésiastique  a,  ou  peut  avoir  sur  les  fidèles, 
dans  l'ordre  surnaturel  et  divin  de  leur  salut. 

C'est  là,  ce  me  semble,  une  conclusion  évidem- 
ment juste,  ou  bien  l'indépendance  dont  on  est 
convenu,  et  dont  on  parle  tani,  n'est  qu'une  chi- 
mère ;  j'en  dis  autant  de  la  distinction  ou  de  la 
différence  dans  la  nature  des  deux  puissances  et 
de  leurs  objets  ;  si  l'on  confond  le  spirituel  avec 
le  temporel,  l'ecctésiasiique  avec  le  civil,  on  ne 
sait  plus  quel  usage  faire  de  ces  paroles  :  Redde 
Cœsari,  quod  est  Cœsaris,  etc.  Nous  naissons  ci- 
toyens avant  d'être  chrétiens,  et  le  baptême,  qui 
nous  régénère  spirituellement,  nous  laisse  encore 
citoyens. 

Le  mariage  e<t  d'autre  part  un  symbole,  un 
my.-tère,  mysterium,  comme  il  est  dit  dans  la 
Vulgate,  qui  signifie  l'union  de  Jésus-Christ  avec 
60ii  Eglise;  mats  ce  mystère,  qui  est  en  même 
temps  un  signe  de  la  grâce  sacramentelle,  n'a 
de  rapport  qu'à  l'éiat  surnaturel  des  fidèles. 
L'Eglise  est  dans  l'Etat,  et  non  l'Etat  dans  l'Eglise; 
elle  n'y  a  mêuje  été  reçue  que  parce  qu'elle  a 
toujours  a  nonce  que  son  royaume  n'étant  pas 
(le  ce  monde,  elle  n'entendait  préjudicier  en  rien 
à  l'autorité,  aux  droits,  aux  luis  et  à  la  liberté  des 
souverains  et  des  peuples,  en  corps  et  en  parti- 
culier, qui  voulaient  bien  la  recevoir  ;  la  na- 
tion française  Ta  reçue  comme  tant  d'autres  peu- 
ples, pour  leur  plus  grand  bonheur  sans  doute; 
mais  ils  seraient  bien  trompés  si  ses  ministres, 
admis  el  traités  comme  des  anges  de  paix,  comme 
les  afiôtres  de  la  charité,  se  changeaient,  comme 
les  louveteaux  de  la  fable,  en  ennemis,  dans 
leurs  maisons  hospitalières. 

Gela  est  si  vrai,  que  dans  tous  les  tem()S  les 
canons  mêmes  de  l'Église,  les  règlements  qui  ne 
s'entendent  pas  ici  des  articles  de  foi  sur  les- 
quels il  n'y  a  jamais  eu  que  des  déclarations  à 
faiie  et   point    d'innovations;   les   règlements, 
dis-je,  de  discipline,  n'ont  jamais  reçu  d'exécu- 
tion t-n  France  que  de  l'agrément  de  nos  rois,  à 
qui  tout  pouvoir  a  toujours  été  accordé  pour  les 
aimetire  comme  pour  les  rejeter,   même  après 
les  avoir  admis,  quod  semel  potui,  semper possum; 
pour  faire  aussi  de  leur  propre  chef,  et  sans  le 
coucours,  ni  du  pape,  ni  des  evéques,  des  lois  et 
des  règlements  tur  les  mêmes  oojets  de  police     j, 
ecclésiastique  ;  nos  livres  en  sont  pleins,  et  l'on     i' 
y  en  trouve  de  t  Is  dont  peut-être  l'Assemblée     Ij 
nationale,  aussi  éloignée  de  l'irrévérence  que  de    ^ 
la  superstition,   n'aurait  pas  voulu  se  mêler. 
Mais  c'était  le  roi  qui  parlait  ;  le  roi,  bienfaiteur 
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des  prélats  dont  lu  voix  seule  pouvait  se  faire  en- 
tendre dans  l'Eglise  gallicane;  et  on  l'entendait 
souvent  contre  des  arrêts  des  parlements;  elle 
éclate  en  ce  moment  contre  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  ;  celte  même  des  curés,  qui 
n'avaient  jamais  rien  dit  dans  leur  ancien  état 
d'avilissement  d'i  ù  nous  les  avons  lires,  ?e 
joint  en  quelques  lieux  à  celle  des  évêques. 
Mais,  je  le  répète,  c'était  ci-devant  le  roi  qui  par- 
lait, et  jamais  aucun  prélat,  aucun  curé,  en  aucun 
temps  et  en  aucun  cas,  ne  lui  a  reproché  son 
incompétence  en  ces  matières;  ils  lui  portaient, 
au  contraire,  toute?  leurs  questions  à  résoudre. 
La  déclaration  de  1741,  qui  fixe  à  vingt-cinq  ans 
l'âge  (les  curés;  l'édit  de  1768,  qui  recule  ràne 
de  la  professim  religieuse;  l'édit  de  1749,  qui 
règle  les  acquisitions  du  clergé;  l'édit  de  1764, 
qui  supprime  la  société  des  jésuites,  et  tant  d'au  - 
très  qui  contrarient  ou  changent  les  décret?  du 
concile  de  Trente,  n'ont  trouvé  de  leur  part  que 
la  plus  parfaite  soumission. 

Le  roi  pouvait  donc  ce  que  la  nation  ne  pour- 
rait pas  ;  m-iis  le  roi  donnait  les  prélatures 
qu'accompagnaient  les  riches?es  et  les  honneurs 
profanes  dans  toutes  les  provinc*  s,  dans  t<iutes 
les  villes  du  royaume,  et  la  nation  les  a  ôiées  ou 
réduites  !  La  nation  a  fait  les  réformes  que  le 
clergé  lui-mê  ne  aurait  dû  lui  proposer,  que  le 
peuple  attendait,  et  dont  nos  commettants  nous 
avaient  fait  un  devoir.  Ces  réformes,  tant  dési- 
rées et  si  nécessaires,  ne  sont  évidemment  qu'un 
bien  ;  elles  ne  touchent  point  à  la  foi,  qu'elles 
ont  respectée  avec  le  plus  grand  soin  ;  et  cela 
seul  doit  rassurer  tous  les  esprits  et  toutes  li  s 
conscieoc-^s  dans  l'Eglise  catholique.  Mais  ces 
réformes  ont  été  faites  sur  les  évêqueset  contre 
leurs  intérêts,  ou  plutôt  contre  les  abus  dont  ils 
profitaient  (ne  fût-ce  que  celui  de?  commendes) 
et. dont  la  fui  même  des  fiiièles  était  très  perni- 
cieusement scandalisée.  Eh  !  voilà  notre  crime, 
voilà  lès  torts.de  l'Assemblée  nationale,  le 
schisme,  l'hérésie  et  l'impiété  même  dont  on  ne 
craint  pas  d'oCcu?er  publiquement  ses  décrets. 
Mais  que  le  clergé  ne  se  flatte  pas;  ce  même 
peuple,'  que  nous  représentons  et  que  nous  sui- 
vons dans  son  propre  vœu,  ne  les  en  croira  pas 
sur  des  calomnies  qui  deviennent  absurdes  à  force 
d'être  atroces. 

Au  surplus,  tout  cela  n'est  dit  ici  qu'acces- 
soirement à  l'objet  de  notre  rapport,  et  pour  l'à- 
propos  des  circonstances;  car  en  admettant  que 
la  déclaration  de  mariage  puisse  se  faire  après 
comme  avant  la  bénédiction  ecclésiastique,  ainsi 
que  l'ont  proposé  nos  censeurs  eux-mêmes,  toutes 
leur?  censures  s'évanouissent  relativement  à  notre 
principale  fin  ;  nous  n'avons  donc  plus  rien  à  en 
dire  :  mai-,  pour  ne  laisser  sans  réponse  aucune 
de  leurs  imputations  injurieuses  aux  comités 
mêmes,  dans  la  personne  du  rapporteur,  je  crois 
pouvoir  assurer,  d'après  mes  précédentes  expli- 
cations, que  nos  censeurs  ont  eu  le  plus  grand 
tort  de  nous  accuser  d'avoir  proposé,  dans  notre 
projet  de  loi,  un  moyen  pour  peupler  la  société 
de  concubiiiaires. 

D'abord  notre  idée  n'a  jamais  été  de  rien  chan- 
ger dans  l'ancienne  forme  ecclésiasiiiue;  et  ceia 
scmI  nous  méritait  au  moins  quelqu  s  ménage- 
ments. Nous  avions  pensé,  et  nous  pensons  encore 
que  très  peu  de.  catholiques  ?e  borneront  à  la 
déclaration  de  mariage  devant  la  municipalité, 
d  autant  que  très  peu  d'entre  eux  ont  trouvé  jus- 
qu  ici  des  difficuliés  pour  être  ou  pour  paraître 
dignes  de  la  bém  diction  nuptiale;  ce  qui  n'est 
pas  peut-être  le  moyen  le  plus  heureux  pour  ai- 


tirer  sur  les  époux  les  bénédictions  et  les  grâces 
du  sacrement. 

Si  d'autre  part  l'A-semblée  nationale  a  jugé  à 
propos,  par  les  motifs  les  plus  sag^^?,  de  ne  point 
déclarer  form^  llement  que  la  religion  catholique 
est  la  religion  de  l'Etat,  elle  y  domine  dans  le 
fait,  son  culte  y  est  assuré,  payé  constitution- 
nellement  par  la  nation,  et  certainement  les 
moii'S  religieux  parmi  ceux  qui  se  marient  ne 
voudraient  pas  plus  à  l'avenir  s'afficher  pour  ne 
pas  y  croire  ou  la  professer,  par  l'état  même  de 
leur  mariaiie! 

Quant  à  la  difficulté  imprévue  de  la  matière 
douteuse,  il  me  paraît  qu'elle  n'avait  pas  même 
besoin  d'être  levé  '  par  l'amendement  reçu  ;  car 
la  puissance  civile  statuant  sur  l'état  civil*  de  ses 
suji'ts,  et  ordonnant  que  désormais  cet  état  civil 
sera  reconnu  à  une  forme  plutôt  qu'à  une  autre, 
ce'a  ne  conclut  absolument  rien  relativement  au 
for  intérieur  des  parties,  pour  les  droits  de  l'Eglise 
sur  leurs  dispositions  religieuses,  d'après  môme, 
comme  nous  l'avons  dit,  se?  propres  empêche- 
ments; d'autre  part,  les  parties  ne  sont  pas 
plus  gênées  elles-mêmes,  puisqu'on  les  laisse 
dans  une  pleine  liberté  de  conscience  à  cet  égard, 
comme  à  l'égard  de  tous  autres  actes  religieux 
dont  la  puissance  civile  déclare  en  même  temps 
ne  vouloir  point  se  mêler,  ni  même  y  déroger 
en  aucune  sorte. 

Qu'il  y  ait  dans  ce  système,  ou  dans  cette  pra- 
tique nécessitée  par  la'  nature  même  des  choses, 
une  contradiction  entre  les  lois  civiles  et  les  lois 
ecclésiastiques  dans  leur  double  objet  spirituel 
et  temporel ,  le  cas  ou  l'exemple  n'en  est  pas 
nouveau,  la  prescription  trentenaire  met  à  cou- 
vert un  usurpateur  a  qui  l'Eglise  ne  fait  pas  pour 
cela  grâce  de  la  restitution.  Alice  leges  papinianœ, 
alice  leges  ecclesice. 

Faut-il,  ne  faut-il  pas  la  bénédiction  ecclésias- 
tique pour  la  validité  sacramentelle  du  mariage? 
Je  ne  dois  plus  entrer  dans  cette  question  (où  les 
théologiens  voudraient  toujours  avoir  raison, 
même  contre  le  bon  sens),  après  avoir  établi 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  puis- 
sance civile  pourra  toujours  se  borner  à  consi- 
dérer comme  mariés  légalement  ceux  qui  auront 
déclaré  leur  mariage  en  la  forme  prescrite  de- 
va;it  la  municipalité,  après  comme  avant  la  béné- 
diction de  l'Eglise.  Il  est  à  croire  encore  que  les 
catholiques  les  moins  scrupuleux  iront  se  marier 
à  l'église,  et  dans  les  terme-,  et  avec  les  qualités 
qu'elle  prescrit,  avant  d'aller  remplir  la  formalité 
que  la  loi  civile  exigera  d'eux  pour  les  mettre  au 
rang  de  ceux  qu'elle  reconnaît  pour  époux  et 
leurs  enfants  pour  légitimes;  d'autres  pourraient, 
comme  ils  en  ont  le  droit,  aller  à  la  municipalité 
avant  d'albr  à  l'église;  mais  la  loi  ne  faisant  plus 
aucune  défense  aux  curés  de  les  marier  sans 
qu'on  leur  rapporte  la  preuve  de  la  déclaration 
devant  les  officiers  municipaux,  ils  auront  la  iiru- 
dence  de  ne  pas  même  s'en  enquérir  et  de  bénir 
le  mariage  de  tous  ceux  en  qui  ils  ne  reconnaî- 
tront aucun  empêt  hement  ecclésiastique. 

Cette  légère  correction  à  notre  projet  de  loi 
paraît  tout  concilier;  mais  je  dois  l'avouer,  et 
l'on  peut  m'en  croire,  je  ne  voyais  pas  autre 
chose  dans  la  forme  même  du  premier  projet  ; 
il  ne  m'est  pas  seulement  venu  dans  lesprit, 
qu'en  séparant  le  contrat  du  sacrement  dans  la 
double  législation  ecclésias  ique  et  civile  sur  le 
mariage,  je  pusse  êtie  dans  l'erreur,  encore 
moins,  sans  iioute,  dans  l'hérésie,  comme  on  a 
osé  me  le  reprocher,  si  peu,  que  Je  dis  à  mon 
collègue,  M.  Lanjuinais,  après  avoir  arrêté  notre 
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dernière  rédaction,  et  conclu  la  question  préa- 
lable sur  ralfaire  du  sieur  Talma,  que  nous  assu- 
rions à  l'Eglise  ses  droits  spirituels  de  manière  à 
lui  en  reniire  l'exercice  plus  libre  et  plus  indé- 
pendant que  ci-devant,  espérant  aussi  que  l'E- 
glise ou  ses  rnihistr^'S,  dans  le  nouvel  orire  de 
leurs  fonctions,  en  useraient  de  leur  côté  sans 
aucun  e-|irit  de  contrainte  et  de   domination^ 
mais  qu'au  contraire,  se  prêtant,  et  prudemment 
et  charitablement,  au  vœu  général  de  la  nation, 
pour  qui  sont  faits  tous  les  établisr^eraents  et  ci- 
vils et  religieux,  ils  accommoderaient  à  l'avenir 
leurs  rits  et  leurs  usages,  tant  pour  les  empêche- 
ments et  leurs  dispenses,  que  pour  le  reste,  aux 
formes  civiles  et  politiques  que  sa  nouvelle  Cons- 
titution l'a  mise  dans  le  cas  de  prescrire  sur  le 
mariage  en  faveur  de  tous  les  citoyens  de  l'Em- 
pire français;  ce    qui  doit  se  faire  respective- 
ment d'une  manière  si  clairement  déterminée, 
qu'il  n'y  ait  plus  désormais  ni  doute  ni  enjambe- 
ment de  droits  et  de  pouvoirs  en  cette  matière. 
Par  là  même,  on  répond  à  la  futile  objection 
que  le  curé,  député  de  Garcassonne,  a  faite  contre 
le  nouveau  dé  lôt  proposé  pour  les  regi>tres  des 
mariages,  des  n;dssances  et  des  décès.  Il  en  sera 
encore,  à  cet  égard,  comme  des  formes  et  ecclé- 
siastijues  et  civiles  pour  le  mariage  même  ;  les 
curés    tiendront  toujours  les  mêmes  registres 
pour  les  bénédictions  des  mariages,  les  baptêmes 
et  ies  sépultures  ecclésiastiques.  Les  fidèles  iront 
toujours  à  l'église,  comme  on  y  a  été  jusqu'ici 
pour  tous  les  actes  de  religion,  sans  que  le  peuple 
s'aperçoive  seulement  de  la  différence  que  la  loi 
veut  mettre  désormais  dans  la  forme  des  preuves 
pour  les  naissances  et  les  décès;  à  l'égard  des 
mariages,  il  y  aura  quelque  chose  de  plus  sen- 
sible à  cause  de  la  publication  et  de  la  déclara- 
tion de  m  iriage  devant  les  officiers  municipaux; 
mais  qu'importe  cela  aux  curés,  à  leurs  fonc- 
tions, à  la  tenue  même  des  registres  où  ils  en 
déposent  la  mémoiie  et  les   preuves?  Ils  conti- 
nueront, je  le  répète,  de  tenir  les  mêuies  registres, 
ils  le  doivent  iiour  U  bon  ordre  et  leur  propre 
devoir  dans  le  gouvernement  spirituel  de  leurs 
paroisses;  mais  ce  ne  sera  plus  sur  ces  registres 
ni   sur  leurs  extraits,  que  les  citoyens  auront  à 
établir  les  preuves  de  leur  état  civil,  et  de  tous 
leurs  autres  droits  temporels  et  politiques  dans 
la  société;  la  preuve  du  baptême  n'est  pas  sou- 
vent eele  de  la  naissance  ou  de  son  époque  pré- 
cise, non  plus  que  la  sépulture  ecclésiastique, 
celle  du  décès,  suriout  dans  un  état  où  par  la 
nouvelle  Constitution,  tous  les  iion-caiholiques 
français  sont  citoyens  actifs.  D'autre  part,  on  a 
eu  lieu  de  reconnaître  plus  d'une  fois  dans  l'an- 
cienne pratique  que  l'état  politique  des  litoyens 
ne  devait  pas  être  dans  une  dépen'iance  si  abso- 
lue des  formes  de  l'Eglise,  ou  des  fonctions  de 
ses  ministres.  Je  ne  citerai  ici  aucun  abus  en 
preuve,  quoique  j'en  connaisse  plusieurs  et  de 
divers  genres;  mais  je  me  bornerai  à  dire  qu'il 
est  plus  régulier  et  plus  convenable  que  l'état  ci- 
vil des  sujets  d'un  Empire,  et  ses  preuves,  ne 
soient  pas  à  la  disposition  et  dans  la  dépcndan'O 
des  ecclésiastiques.  Or,  si  jamais  il  a  été  perinis 
et  juste  de  sei-.uuei-  ce  joug  pour  un  meilleur 
ordre  dans  la  société,  c'est  en  cette  occasion  où 
notre  Constitution  a  fait  des  municipalités  source 
mère  de  la  souveraineté  nationale,  le  foyer  de 
tous  les  droits  et  de  toutes  les  qualités  civiles  et 
politiques. 

Que  d.iDs  l'état  actuel  il  y  ait  des  municipalités 
de  campagne  où  cette  nouvelle  forme  de  registre 
ne  puisse  être  établie  et  exercée  avec  l'exactitude 


que  demande  l'importance  de  son  objet,  cela 
changera  avec  le  nouvel  ordre  que  l'on  se  propose 
d'y  établir  par  les  réunions  que  l'intérêt  même 
de  ces  petites  municipalités  exige  pour  leur  pro- 
pre administration,  et  en  attenda  it  on  pourrait 
y  pourvoir  pour  les  registres  dont  il  s'agit;  mais 
que  les  curés  ne  s'inquiiHent  de  rien,  si  la  perte 
de  leur  domination  paroissiale,  dans  cette  partie 
de  leurs  fonctions,  ne  cause  pas  elle  seule  toute 
leur  peine;  on  pourvoira  à  tout,  à  cet  égard,  ne 
fût-ce  qu'en  continuant  de  leur  faire  un  devoir 
détenir  leurs  i>ropres  registres  en  bonne  forme, 
pour  assurer  toujours  d'autant  plus  l'état  des 
citoyens,  parle  contrôle,  et  sa  plus  grande  preuve 
par  "doubles  registres. 

Répondrai-je  à  la  critique  maligne  qu'on  s'est 
permise  contre  mes  expressions  mêmes  ?  Quand 
l'esprit  est  mal  disposé,  son  jugement  ne  peut 
être  bien  juste.  J'ai  dit  dans  mon  premier  rapport 
«  qu'il  n'est  pas  de  séduction  dangereuse  ni  au- 
<'  trement  fune-te  à  la  société  quand  elle  n'a  qm; 
«  le  mariage  pour  terme  et  pour  objet,  c'est  a'ors 
«  un  bien,  et  pour  le  public  i-l  pour  la  personne 
«  même  que  l'on  aurait  séduite  à  si  bonne  fin  ». 

Cette  phrase  est  précédée  d'une  antre  qui  au- 
rait dû  prévenir  l'abus  étrange  qu'on  en  a  fait; 
je  parle  dans  la  première,  de  la  séduction  qui 
combat  les  droits  des  père  et  mère,  lorsiu'ils 
s'en  s^^rvent  pour  retarder  le  mariage  de  leur  11  Ile. 
Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  se. ludion  criminelle,  et 
certainement  je  n'avais  pas  alors  dans  mon  es- 
prit le  succès  du  vice  contre  l'innocenc',  mais 
la  victoire  de  l'innocence  même  sur  l'injustice 
di^s  pères  et  mères,  à  qui  toutes  les  lois  font  un 
devoir  étroit  de  jiourvoir  à  l'établissement  de 
leurs  filles.  Le  mot  de  séduction  présente,  à  la 
vérité,  un  mauvais  sens  dans  sa  lettre,  par  la  si- 
gnification la  plus  commune  qu'on  lui  donne 
dans  l'usage,  surtout  en  cette  matière,  quoiqu'on 
l'emploie  également  à  l'égard  des  tilles  que  leurs 
propres  parents  séduisent  pour  les  faire  reli- 
gieuses ou  pour  les  engager  autrement  au  céli- 
bat; ce  mot  présentait  aussi  par  là-même  un  bon 
sens  relativement  à  mon  objet,  il  voulait  dire 
autant  que  persuasion  :  mais  si  absolument  le 
mot  de  s 'duction  ne  peut  signifier  dans  tous  les 
lieux,  dans  tous  les  cas,  que  le  très  mauvais  sens 
que  mes  ceuseurs  ont  affecté  de  lui  donner,  je  le 
désavoue. 

Enfin,  dans  la  conviction  intime  où  j'étais  et  où 
je  suis  encore,  que  l'Assemblée  nationale  n'a  fait 
et  ne  fera,  ni  par  ses  décrets,  déjà  rendus  sur  les 
matières  ecclé.-iastiques,  ni  par  ceux  qu'on  lui 
piopose  de  rendre,  aucine  altération  à  la  foi  ca- 
tholique, j'ai  été  on  ne  peut  plus  étonné  de  voir 
mon  rapport  affaibli  par  des  ecclésiastiques,  qui, 
les  uns  par  ignorance  et  de  bonne  foi,  les  uuties 
par  malice  ou  par  ressentiment,  n'ont  pas  gardé, 
je  ne  dis  point  les  règles  delà  charité,  mais  l -s 
bienséances  les  plus  communes  que  l'on  se  doit 
et  que  l'on  est  en  droit  d'a'.ten  Ire  plus  particu- 
lièrement des  ministres  des  autels.  Le  sieur  Gour- 
dan,  ancien  curé  d'Auvergne,  a  é'é  jusqu'à  m'ac- 
cuser,  dans  sa  broi  hure,  l'avoir  reçu  de  l'argent 
des  protestants.  Les  q  alificaiions  le*s  plus  odieu- 
ses m'ont  été  prodiguées  par  lui  et  par  les 
autres. 

Cependant,  revenu  un  peu  de  ma  première 
surprise,  et  pénétrant  dans  les  causes  de  cette 
explosion,  j'ai  dit  :  C'est  le  clergé  qui  se  plaint, 
qui  s'exhale;  les  évêjues,  les  prêtres  sont  des 
hommes  comme  nous,  plus  sensibles  que  nous, 
parce  que  dans  leur  célibat  ils  n'ont  point  à  par- 
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ta?er  comme  nous  leurs  affections  dans  des  fa- 
milles. 

Or,  le  clergé  était  ci-devant  corps,  ci-devant 
ordre  et  premier  ordre,  ci-devant  irès  puissant 
aux  Augustina,  ci-devant  opulent,  tenancier,  sei- 

Êoeur,  M' nseigneur,  grandeur,  juge  avec  oflicia- 
té,  bras  sécu  lier,  etc.,  etc.  Et  tout  cela  n'est  plus, 
tout  cela  a  été  renvoyé  par  l'Assemblé  nationale 
au  pied  de  la  montagne  de  dessus  laquelle  l'état, 
les  devoirs  et  les  fonctions  des  prêtres  ont  été 
tracés  en  caractères  divins,  imprescriptibles  et 
ineffaçables. (Tes  estis  sal  terrx.  Matth.  c.  5.)  Il  y  a 
loia  de  ce  pays  au  nôtre,  et  on  les  a  pressés,  pris 
comme  au  dépourvu  pour  faire  ce  long  et  pénible 
voyage.  Ils  étaient  des  prélats,  et  l'on  veut  qu'ils 
soient  des  apôtres.  Le  passage  est  certainement 
heureux,  et  les  bons  évoques  en  seront  ravis; 
mais  ce  n'est  pas  en  ce  moment  le  plus  grand  nom- 
bre, et  il  faut  pardonner  à  ceux-ci  leur  mauvaise 
hum(  ur  et  leurs  injures;  elles  ne  seront  probable- 
ment que  passaiières,  et  le  bien  que  nous  faisons  res- 
tera. Quoiqu'ils  euaientdit,  un  peuple  est  toujours 
compétent  pour  faire  ce  bien,  et  pour  le  faire  lui 
seul  dans  l'ordre  même  de  la  reliiiion;  car  la  vérita- 
ble Eglise  est  dans  le  corps  des  Hdèles,  pour  qui  ses 
ministres  sont  faits,  et  de  qui  notre  sainte  reli- 
gion ne  veut  que  le  salutspirituel,  sans  rien  pré- 
tendre, ni  sur  les  biens,  ni  sur  les  droits  des 
peuples,  encore  moins  sur  leur  souveraineté,  la 
même  que  cel  e  de  César  ou  du  peuple  Romain, 
à  qui  Jésus-Christ  lui-même  ordonna  de  la  laisser 
tout  entière. 

Eh  !  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  !  Le  clergé 
lui-même  aurait  dû  le  prévenir,  ce  bien  ;  il  de- 
vrait au  moins  y  concourir,  au  lieu  de  le  traver- 
ser et  (le  le  combattre.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
faire  l'apologe  «les  sages  décrets  qui  l'ont  pro- 
duit :  mais,  relativement  à  notre  sujet,  je  flairai 
par  dire  que  ceux  qui  les  improuvent  ou  leur 
msuitent,  man'^uent,  ou  de  jugement  solide,  ou 
de  zèle  véritable. 

D'abord,  à  l'égard  de  nos  réformes  bénéficiales, 
elles  se  défendent  par  elles-mêmes.  On  crie  après 
nos  suppressions;  mais  c'est  sans  examiner  ni 
les  causes  ni  les  effets,  car  elles  n'opèrent  que  le 
bien  en  faisait  cesser  les  plus  grands  maux.  On 
a  parlé  du  mariage  des  prêtres.  (Je  ne  dirai  rien 
du  divorce  sur  lequel  je  ne  puis  avoir  encore  une 
opinion  bien  décidée  avant  les  effets  de  nos  prin- 
cipes sur  le  mariage.)  Ici,  on  s'est  bouché  les 
oreilies.  Cependant,  Saini-Paphnuce,  qui  avait 
passé  70  ans  dans  le  célibat  et  dans  le  déserf, 
opina  pour  ce  niariage  dans  te  concile  de  Nicée.  Eti 
depuis  !  que  nous  apprend  l'histoire,  que  nous  ont 
appris  nos  yeux  sur  le  parti  contraire?  J'avais 
proposé,  dans  un  premier  plan  de  rapport  im- 
primé, que  l'on  mît  à  une  plus  longue  épreuve 
la  continence  des  clerc-,  qui  est  un  pur  don  de 
Dieu  (1),  en  ne  les  élevant  à  la  prêtrise  qu'à 
30  ans,  et  supprimant  le  célibat  forcé  des  dia- 
cres et  des  sous-diacre-,  dont  plusieurs  ne  se  fe- 
raient plus  promouvoir  au  sacerdoce,  s'il  leur 
était  libre,  après  ce  pre:iiier  engagement,  d'y  re- 
noncer. 

Peut-être  que  cela  vaudrait  mieux  que  le  ma- 
riage, ou  la  continuation  du  célibat  dans  un  âge 
et  des  fonctions  qui  font  redouter  aux  pères  et 
mères  la  confession  pour  leurs  filles,  aux  maris 
pour  leurs  femmes,  qui  doivent  la  rendre  plus 
redoutable  encore  aux  jeunes  confesseurs  eux- 
mêmes.  Car  enfin  il  faut  s'en  expliquer  ici  contre 
ceux  qui  nous  accusent  d'impiété,  lors  même 

11)  Lib.  Sap.,  c.  8,  no  SI. 


que  nous  parlons  et  que  nous  agissons  pour 
1  honneur  même  de  la  religion,  pour  les  intérêts 
de  l'innocence  et  de  la  vraie  piété.  Qui  d'en- 
tre "nous  n'est  pas,  à  cet  égard,  beaucoup  trop 
instruit?  Je  dis  donc  que  le  premier  de  ces 
moyens,  la  plus  longue  épreuve  que  j'ai  propo- 
sée, et  que  le  clergé  lui-même  pè-era  dans  ses 
prochains  synodes,  vaudrait  peut-être  mieux 
maintenant  que  les  ecclésiastiques  sont  réduits  à 
leur  juste  nécessaire,  et  pour  leur  traitement,  et 
pour  leur  travail! 

C'est  une  triste  vérité  qu'il  y  a  d'autant  moins 
de  bons  prêtres,  que  leur  nombre  est  plus  grand. 
Les  SS.  Pères  eux-mêmes  nous  l'ont  aopris  : 
Multi  sacerdotes,  pauci  sacerdotes,  S.  Jérôme. 
Le  mauvais  exemple  est  entre  eux  plus  puissant 
que  le  bon,  et  cela  est  bien  plus  vrai  des  prêtres 
eux-mêmes  vis-à-vis  du  peuple.  Le  scandale 
d'un  seul  fdit  plus  de  mal  dans  le  monde,  que 
la  bonne  conduite  de  plusieurs  n'y  fait  de  bien. 
Nous  voilà  donc  par  là  même  lavés  de  tous  les 
reproches  qu'on  s'est  permis  contre  nous  au  su- 
jet de  nos  décrets  concernant  les  religieux. 

On  ne  voyait  pas  les  plus  saints  de  ceux-ci 
dans  les  sociétés, et  la  mort  civile  des  autres  qui 
s'y  rencontraient  quoique,  d'ailleurs  estimables, 
les  renilaient  comme  difformes  à  notre  imagina- 
lion.  D'autre  part,  la  contrainte  des  vœux  en  fai- 
sait quelquefois  des  désespérés,  et  c'était  la  loi 
même  qni  s'opposait  à  leur  liberté,  qui  en  auto- 
risait le  sacrifice  et  la  perte  à  jamais.  Or,  c'était 
chez  les  Romains  une  maxime,  qu'il  valait  mieux 
sauver  un  citoyen  que  tuer  mille  ennemis.  N'y 
eùt-il  donc  qu'un  seul  religieux  dans  les  regrets 
sans  retour  et  sans  remède,  après  ses  vœux  so- 
lennels, c'était  un  citoyen  éuorgé  par  le  glaive 
môme  de  la  loi  et  de  la  loi  civile,  uniquement 
faite  pour  défendre  et  sauver  ses  droits  et  sa  li- 
berté. Cela  s'est  fait  vivement  sentir  dans  l'As- 
semblée nationale,  où  parmi  tous  les  droits  des 
citoyens  celui  de  la  liberté  qui  est  inappréciable, 
libertas  res  inœstimabilis,  de  regul,  juT.,  a  fait  le 
principe  et  la  fin  de  sa  Constitution. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu-'  cette  Assem- 
blée, toute  autant  religieu-^e  qu'elle  doit  l'être, 
méconnaisse  le  prix  de  la  grâce,  qu'elle  im- 
prouve ou  condamne  la  perfection  des  conseils 
évangéliques,  l'exercice  enfin  de  la  pénitence  et 
de  la  piété;  mais  voulant  que  tout  tourne  au  pro- 
fit commun  de  la  société  et  de  la  patrie,  dans  tous 
les  établissements  religieux,  qui  sont  tous  de 
leur  nature  des  établissements  publics,  elle  a 
voulu  aussi  en  bannir  la  contrainte  pour  n'y  voir 
que  des  gens  de  bonne  et  franche  volonté,  tou- 
jours maîtres  d'en  sortir  avec  une  liberté  qui,  en 
les  rendant  plus  dignes  de  notre  confiance  et 
même  de  notre  estime,  peut  seule  s'allier  avec 
l'esprit  et  le  caractère  de  notre  nouvelle  Consti- 
tution. 

C'est  ainsi  que  je  réponds  à  ceux  qui  auraient 
désiré  une  exception  pour  les  monastères  de 
filles,  auxquels  on  n'a  pas  à  reprocher  le  même 
relâchement  ou  les  mêmes  désordres  qu'à  cer- 
tains monastères  d'hommes.  11  y  en  avait  aussi 
parmi  les  derniers  de  bien  dignes  de  notre  véné- 
ration. Sans  faire  injure  à  aucun,  et  en  en  re- 
grettant même  un  très  grand  nombre,  je  citerai 
de  nouveau  la  Trappe,  et  l'établissement  isolé  de 
Saint-Bruno,  dans  les  montagnes  du  Dauphiné. 
L'Assemblée  nationale  hs  conservera  pour  la 
même  destination;  je  l'espère,  ou  je  le  désire, 
pour  le  bien  de  la  religion  et  l'honneur  même  du 
monarchisme  français  autrefois  si  célèbre,  et 
cela,  daus  l'idée  rassurante  de  la  liberté  qu  au- 


184 


(AssemLlée  nationale  J        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (17  mai  1791.J 


ront  désormais  tous  ceux  qui  s'y  rendront  de 
leur  plein  gré,  pour  en  sortir  de  même. 

11  en  serait  autant  pour  quelques  monastères 
de  filles  que  Dieu  appelle  sensiblement  à  la  re- 
traite ou  inê  i  e  aux  austérités  de  la  pénitence, 
mais  avec  la  même  liberté  et  tous  leurs  droits 
civils  que  la  loi  ne  permet  plus  à  personne  de 
perdre  par  la  profession  religieuse.  Eh!  à  ce  su- 
jet, après  la  distinction  que  j'aviiis  faite  dans 
mon  rapport  entre  les  effets  intérieurs  et  spiri- 
tuels des  vœux  émis  et  à  émettre  devant  Dieu, 
et  les  effets  extérieurs  et  civils,  mes  censeurs 
auraient  bien  dû  m'épargner  sur  cet  article!  Ce 
n'est  pas  le  premier  exemple  de  monastères  et 
même  d'ordres  religieux  supprimés  dans  le  ro- 
yaume; et  l'on  n'osera  pas  peut-être,  à  cet  égard, 
contester  à  la  nation  un  droit  que  nos  rois  ont 
exercé  de  l^ur  chef,  et  qu'ils  avaii  nt  déc'aré 
eux-mêfnes  avoir  essentiellement  dans  leur  puis- 
sance (1). 

Il  en  sera  donc  aujourd'hui  des  religieux,  en 
général,  coinme  il  en  a  été  des  religieux  de  ces 
monastères  et  ordres  particuliers  ci-devant  sup- 
primés. Le  pape  s',  st  toujours  prêté  à  tous  ces 
chai  gemei>ts,  à  toutes  les  suppressions  désirées 
ouonionnées  par  les  rois  de  France,  en  donnant 
toutes  les  bulles  et  tous  les  brefs  de  dispenses  et 
sécularisatiuns  nécessaires  aux  religieux  de  ces 
monastères  et  ordres  religieux  supprimés.  Eh! 
pourquoi  ne  s'y  prêierait-il  pas  sur  le  vœu,  sur 
la  loi  même  de  la  nation  entière,  qui  n'a  pu  pro- 
céder autrement  que  comme  ele  l'a  fait,  en  se 
contiant,  pnur  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  tr.m- 
qnilité  et  la  1  berté  de  consrience,  dans  la 
chanté  paterueile  et  la  prudence  du  souverain 
po  utile? 

La  nalion  en  a  fait  autant  en  faveur  de  nos 
évêiues;  elle  s'est  également  cnnfiée  en  leur 
bienvc  iilanre  pastorale  pour  l'exécution  de  tous 
les  décrets  concernant  les  matières  erclésias- 
tiiues;  elle  a  cru  et  dû  croire  qu'animés  du 
Véiitable  esprit  de  leur  éiat,  ne  voyant,  dansions 
les  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi, 
rien  conir'  la  foi,  et  que  d  s  réformes  très  sages, 
ilsseferaient  un  mérited'obéiràcesluisnouvellfs 
pour  en  donner  lexemple  aux  peuples;  elle  a 
pensé  que  les  premiers  pasteurs  s'oublieraient 
eux-mêmes,  leurs  dommages  particuliers,  pour 
s'accommoder  au  vœu  gé  éral  de  la  nation,  ou 
plutôt  à  la  dévotion  louable  du  corps  entier  des 
fidèles,quiforme  proprement  lui  seul,  en  France, 
ce  qu'on  y  appelle  l'EglirC  gallicane;  car  c'est 
pour  lui,  et  pour  lui  seul,  que  sont  faits  les 
ministres  (2)  ;  ils  n'ont  été  envoyés  du  ciel  que 


(1)  Arrêt  du  conseil  d'Élat  du  roi  du  2i  mai  1766. 

(2)  Neque  enim  Episcopi  propter  nos  sumus,  sed 
propter  eos  quibus  verbum  et  tacramentum  Dominicum 
ministremus.  (Saint  Augusl.  contr.  Creseon.  I.  b.  2.  c.  I.) 

C'est  sur  ce  fondement  que  les  canons  ont  fait  un  de- 
Toir,  une  obligation  étroite  aux  pasteurs  les  plus  Ter- 
tueux  de  quitter  leurs  diocèses  quand  ils  ont  le  malheur 
de  n'être  pas  agréables  à  leurs  peuples  :  quem  mala 
plebs  odit.  cap.  nisi  de  renunt.  Go  n'est  pas  ici  une  na- 
tion méchante  qui  niette  les  évêques  ou  les  curés  mé- 
contents dans  le  cas  et  la  nécessité  de  la  démission  ou 
de  la  retraite;  mais  un  peuple  religieux  qui,  comme 
nous  le  disons,  se  trouve  nécessité  lui-même  d'en  agir 
ainsi,  pour  un  meilleur  ordre,  et  dans  l'Etat  et  dans 
l'Eglise.  Ne  serait-ce  donc  pas  bien  le  temps  ou  le  cas 
que  le  clergé  abjurât  des  maximes  ou  des  principes  qui 
n'ont  pour  eux  que  la  possession  comme  celle  qui  était 
restée  au  l'ape,  à  la  suite  des  fausses  décrétâtes,  et  que 
l'Assemblée  nationale  a  sagement  rendu  vaine  par  ses 
décrets  du  4  août  1789  ?  Si  nos  évoques  sont  véritable- 
ment Français  et  boaa  eitoyens,  s'ils  sont  amis  de  la 


pour  nous,  que  pour  notre  salut.  Ainsi  donc, 
qu'à  l'exemple  de  Saint-Paul,  ils  se  fassent  tout 


Faix  et  occupés  dans  leur  profession,  comme  ils  doivent 
être,  de  notre  bonheur  en  l'autre  monde,  ils  doivent 
aussi,  dans  le  même  esprit,  se  prêter  à  une  Révolution 
qui  nous  l'assure  en  celui-ci;  enfin  leur  unique  objet 
comme  leur  unique  ambition  doivent  être  de  régner  sur 
nos  âmes  par  l'attrait  irrésistible  de  celle  douce  et 
humble  charité  qui  distingue  noire  religion  de  toutes  les 
autres,  et  sans  laquelle  toutes  les  œuvres  sont  raines 
ou  peu  fructueuses  dans  l'apostolat. 

Par  cette  même  charité  puissante  et  agissante,  les 
évêques  conservés  étendront  leur  sollicitude  pastorale 
dans  les  diocèses  dont  les  sièges  n'ont  pas  été  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  que  la  nation  a  jugés  suffisants 
pour  elle.  Personne  n'ignore  que  les  évêques  se  sont 
toujours  prêté  mutuellement  leurs  secours  dans  l'Eglise. 
II  no  leur  faut,  pour  cela,  qu'un  simple  agrément  de 
bienséance  ou  de  police  par  l'évêque  dans  le  diocèse 
duquel  un  autre  fait  des  fonctions  épiscopales.  Dans  le 
cas  même  de  nécessité,  cette  légère  formalité  de  permis- 
sion ne  s'observe  point.  Or,  cet  évêque  étranger  pour- 
rait-il ainsi  faire  ses  fondions  ailleurs  que  dans  son 
diocèse,  avec  ou  sans  permission  de  l'évêque  diocésain, 
s'il  n'avait  radicalement  et  essentiellement  ce  pouvoir 
dans  le  caractère  universel  et  solidaire  de  son  épiscopat, 
tel  que  l'a  défini  saint  Cyprien,  dans  des  termes  qui 
n'ont  rien  d'équivoque  et  que  nos  prélats  ont  bien  tort 
de  méconnaître?  Hoc  erant  titique  et  cœteri  apostoli 
quod  fuit  et  Petrus,  pari  consortio  prœditi  et  honoris  et 
potestatis,  sed  exordinm  ab  unitate  proficiscitur,  ut  utia 
ecclesia  monstretur. 

C'est  aussi  ce  qui  a  fait  dire  et  enseigner  que  l'épis- 
copat  était  un  ordre  général  :  ordo  generalis ,  et  son 
exercice  solidaire  et  commun  entre  les  évêques  :  epis- 
copatus  unus  est,  cujus  à  singulis  in  soddum  pars  te- 
netur. 

Je  vois  moins  clair  qu'un  autre  à  la  théologie,  par 
l'éloignemenl  extrême  que  j'ai  toujours  eu  de  m'en  mêler 
dans  ma  soumission  eniière  aux  enseignements  dogma- 
tiques de  l'Eglise;  mais  je  ne  puis  ne  pas  reconnaître, 
dans  cette  d'  ctrine  de  saint  Cyprien,  affirmée  et  déve- 
loppée par  samt  Jérôme,  ad  Eimgr.  Epist.  83,  une  éga- 
lité, une  solidarité  de  pouvoir  entre  les  évêques,  que 
de  simples  limites  territoriales  ne  peuvent  ni  leur  ôter,' 
ni  leur  restreindre,  si  ce  n'est  par  des  règlement»  de 
convenance  qui,  sans  iléroger  à  la  substance  du  pouvoir, 
en  règlent  l'exercice  pour  un  meilleur  ordre,  ou  dans  des 
vues  toutes  dépen Jantes  des  temps  et  des  lieux;  ainsi, 
quand  la  nation  française  a  trouvé  bon  de  réduire  le« 
dii  cèses  du  royaume  au  nombre  et  à  l'étendue  des 
83  départements,  elle  n'a  rien  fait  qu'elle  n'ait  pu  faire  ; 
et  les  évêques,  qui  ne  sont,  dans  le  sens  le  plus  vrai 
de  leur  caractère,  que  ses  serviteurs,  non  vent  ministrari, 
sed  ministrare,  doivent  s'y  accommoder;  c'est  alors 
une  nécessité,  et  une  nécessité  plus  grande  que  celle 
d'un  cas  particulier,  où  un  évoque  peut  faire  ses  fonc- 
tions dans  le  diocèse  d'un  autre. 

Par  celte  nouvelle  forme  des  diocèses,  la  nation  n'a 
nullement  touché  au  titre  spirituel  des  fonctions  ecclé- 
siastiques ;  les  évêques  dont  les  sièges  sont  devenus 
inutiles  auraient  pu,  s'ils  n'avaient  été  aussi  mal  dispo- 
ses  contre  la  Constitution,  offrir  encore  leurs  services, 
et  l'Assemblée  nationale  n'aurait  pas  rendu  le  décret 
qu'elle  a  été  obligée  de  rendre,  pour  empêcher  qu'ils  ne 
fassent  ce  service,  dans  le  sens  contraire  de  ses  décrets, 
et  pour  les  détruire  plutôt  que  pour  les  exécuter.  Au 
surplus,  il  est  tout  probable  que  le  pape  approuvera 
notre  constitution  civile  du  clergé,  parce  que,  n'ayant 
rien  de  contraire  à  la  foi  catholique,  elle  a  tout  en  fa- 
veur de  la  religion  :  mais  il  est  très  probable  aussi  que 
nos  évêques  ne  se  tiendront  pas  pour  vaincus  par  cette 
approbation,  après  l'éclat  et  les  défenses  publiques  cl 
raisonnées  de  leur  opposition  ;  ils  ont,  dans  la  même 
égalité,  dans  la  même  solidarité  de  l'épiscopat,  le  droit 
de  juger,  chacun  de  leur  chef,  les  bulles  du  pape,  qui 
n'en  conserve  pas  moins  sa  primauté  de  droit  divin; 
c'est  là  une  des  grandes  maximes  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  et  la  disposition  formelle  de  l'article  4  de  la 
déclaration  de  1682.  Aussi  quelques-uns  d'entre  eux  s'en 
sont-ils  déjà  ouverts.  De  sorte  qu'en  l'état  des  choses, 
ou  Rome  ne  parlera  pas  saijs  nos  évêques,  ou  elle  ne 
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à  nous  pour  nous  tous  sauver;  et  qu'au  lieu  de 
chicane  contre  nos  décrets  par  le  faux  et  injuste 
moyen  de  l'incompétence,  ce  qui,  dans  ce  siècle 
instruit,  n'est  bon  qu'à  faire  soupçonner  un 
esprit  de  domination  d.vimu  plus  odie-ux  aujour- 
d'hui que  jamais,  que  dis-je,  au  lieu  de  nuus 
Q-.poser,  dms  l'imprimé  qui  vient  de  paraître, 
un  tableau  des  règles  ou  des  anciens  usages, hd  place 
du  tableau  des  abus  multipliés,  qu'on  en  a  faits, 
ils  fassent  généreusement  le  sacrifice  de  leurs 
vaines  prétentions,  à  la  tranquillité  générale  et 
à  la  paix  particulière  des  consciences^ 

Ce  n'est  point  ici  un  complot  prémédité,  c'est 
une  révolution  qui,  comme  un  torrent,  a  soudain 
tout  inondé  pour  tout  laver  ;  c'est  Véueil  terrible 
du  tiers  état,  qui,  sorti  d'une  longue  et  dure  st- 
viiude,  craint  d'y  retomber  et  s'en  défend  par  tous 
les  moyens,  sans  néanmoitis  qu'aucun  ne  blesse 
ni  lajustici',  ni  la  religion;  ce  qui  n'est  qu'admi- 
ratile!  Et  en  effet,  dans  la  premièe  As-emblée 
nationale,  le  peuple  français  a  formé  comme  un 
peup  e  I  oiiveau,  et  il  a  voulu  se  constituer.  L'a- 
t-il  pu  solidement,  heureusement,  si  ce  n'est  en 
se  régénérant  tout  entier,  c'est-à-dire  en  déra- 
cinant t'Us  les  abus  et  p  irticulièrement  ceux 
dont  l'Eglise  elle-même  gémissait?  Or.  l'Assem- 
blée nationale  en  a  agi,  à  l'égard  de  ces  derniers, 
avec  la  plus  grande  réserve  pour  tout  ce  qui  était 
l'objet  de  notre  culte  et  de  notre  croyance;  elle 
n'a  pas  proposé  de  nouvelle  profession  de  foi, 
l'Ecthese  d'Heraclius,  la  con  lamration  des  trois 
Chapitres,  etc.;  mais  un  plan  de  réforme  écono- 
mique et  sage  que  lui  a  prescrit  sa  Co-istitution  ; 
comme  elle  a  exigé  les  formes  électives  et  ci- 
viles et  ecclsiastiques  où  la  nation  n'institue  ni 
ne  confirme;  ce  qu'il  faut  bien  rema'^qur,  car 
tout  le  re.-te  n'est  proprement  qu'une  présenta- 
tion de  patronage  qui  remplace  la  nomination  du 
roi  pour  Us  évê  hés,  et  donne  encore  moins  de 
pouvoir  pour  les  curés,  que  n'en  avaient  ci-de- 
vant  de  simples  collateurs-laïcs;  de  plus,  ceux-ci 
faisaient  leur  choix  pour  les  autres  ;  taudis  que 
le  peuple  n'élit  des  pasteurs  que  pour  son  compte, 
pour  le  grand  intérêt  qu'il  a  à  leur  gouverne- 
ment et  à  leur  méri'e.  Eii  vérité,  je  respecter.ii 
toujours  le  zèle  de  ceux  qui  CMiodriut  pour 
notre  sainte  religion,  la  seule  bonne,  la  seule  vé- 
ritable; maisjene  saurais  ne  pointen  condamner 
ici  l'excès  et  l'aveuglement.  11  n'est  pas  certai- 
nement, selon  la  science  (1),  car  il  est  tel  que  nos 
adversaires  ne  veulent  point  absolument  que  nous 
!  ayons  raison  .-ur  rien,  pas  même  sur  d'autres  ob- 
je(8  qui  ne  louchent  point  à  leur  profer-sion  ;  et 
cela  parce  que,  refusant  d'y  concourir,  nous  nous 
sommes  passés  d'eux.  Il  n'y  a  là  ni  justice,  ni 


I  parlera  que  comme  eux,  et  il  est  fort  à  désirer  que  ce 
ne  soit  qu'en  faveur  de  nos  décrets  ;  mais  l'Assemblée 
nationale  a  très  sagement  fait  de  ne  pas  se  mettre,  sans 
nécessilé,  ni  dans  l'attente  de  celte  approbation,  ni  dans 
la  dépendance  de  ceux  qui  auraient  déjà  du  la  donner. 
Par  la  même  conséquence,  le  comité  ecclésiastique, 
contre  lequel  on  s'est  permis  tant  de  déclamations,  n'a 
fait  que  son  devoir  en  s'occupant  de  l'exécution  des 
mêmes  décrets,  dont  il  a  lui-même  préparé  et  fourni  les 
moyens.  Ce  sera  aux  évêques  et  à  tous  ceux  qu'ils  en- 
traînent à  s'imputer  les  troubles  et  les  maux  que  pent 
causer  leur  désobéissance  à  des  lois  aussi  refléchies,  aussi 
solennelles,  à  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ac- 
cueillis avec  tran>:port  par  toute  la  nation  et  acceptés 
on  sanctionnés  par  le  roi.  Yœ  illi  per  quem  ventent 
seandala. 

(1)  Quod  enim  neque  contra  fidem  catholicam,  neque 
contra  bonos  mores  esse  convincitur,  indifferenter  est 
habendum,  et  pro  eorum  inter  quos  vivitur  societate, 
servandum.  G.  111a   dist.  13,  ex.  S.  Augustin. 


discrétion  ;  et  puisque  c'est  visiblement  un  parti 
pris  de  leur  |iart,  il  nous  reste  à  en  prendre  un, 
celtM  de  laisser  mal  parler  et  mal  écrire  tous 
ceux  qui  ne  nous  empêcheront  pas  de  bien  agir 
et  lie  Dieu  finir,  comme  nous  avons  bien  avancé 
notre  immortelle  Constitution. 

Au  surplus,  je  ne  saurais  finir  cette  cause,  sans 
dire  un  mot  en  explication  du  concile  de  Trente, 
qu'on  nous  oppo-e  sans  cesse.  Ce  concile,  assu- 
rément très  respectable,  a  fixé  notre  croyance 
sur  les  objets  de  notre  foi,  qu'il  a  décrétés  ou  a 
déclarés  dogmatiquement;  mais  ses  décrets  sur 
les  objets  de  discipline  sont  restés  soumis  à  toutes 
les  dispositions  de  nos  propres  lois;  et  par  ce 
mot  de  discifiline,  je  n'entends  pas  les  rits,  ni  les 
cérémonies  de  l'Eiîlise,  ni  même  les  règlements 
nouveaux  et  intérieurs  des  ecclésiastiques,  rela- 
tivement à  leur  ministère,  à  leurs  devoirs  et  à 
leurs  fonctions  ;  ce  qui,  quoique  très  mobile  et 
très  susceptible  de  modifications,  selon  les  temps 
et  les  lieux,  n'appartient  qu'au  gouvernement  in- 
térieur et  spirituel  de  l'Eglise  ;  et  c'est  à  quoi  aussi 
l'A- semblée  nationale  n'a  point  touché;  elle  a 
sagement  renvoyé  ces  objets  aux  soins  et  à  la  sa- 
liesse  des  synodes  (1),  qui  doivent  avoir  lieu 
d'après  sa  constitution,  et  oîi  l'on  espère  que  les 
évêques  et  les  curés,  en  conservant  dans  la  li- 
thurgie  les  points  essentiels  et  communs  avec 
l'église  de  Rome,  centre  de  l'unité  catholique,  ils 
la  ramèneront,  autant  que  faire  se  pourra,  à  un 
mode  uniforme,  dans  tons  les  diocèses  français; 
et  voilà  la  sorte  de  discipline,  dont  l'Assemblée 
nationale  a  cru  ne  devoir  pas  se  mêler.. 

Mais,  cettedisciplineextérieure  ie  l'Eglise,  qui 
se  trouve  nécessaireme 't  liée  à  l'or  ire  civil, 
temporel  et  politiq  e,  c'est  celle  que  l'Assemblée 
nationale  a  cru  et  dii  croire  de  sa  compétence, 
du  ressort  même  de  la  Constitution,  dont  elle 
fait  une  partie  capitale  et  très  conséquente.  Nos 
rois,  comme  je  Puidit,  en  ont  dispos-  eux  seuls 
pir  leurs  ordonnances.  Eh!  qunlle  raison  pour  en 
ac  order  moins  à  la  nation  qui  se  constitue?  Si 
certains  points,  réglés  par  le  concile  de  Trente, 
ont  été  adoptés  par  les  ordonnance  s  d'Oiiémset 
de  Blois,  la  nation  n'est  pas  plus  engagée  pour 
cela  à  les  maintenir;  elle  peut  changer  ou  révo- 
quer ce  qni  a  été  ainsi  disposé  par  ces  ordonnances, 
comme  par  toutes  les  autre?;  et  elle  le  peut  à  la 
manière  et  sous  le  rapport  de  sa  Constitution,  de 
sa  législation.  Fans  le  concours  ni  du  pape,  ni 
des  évêques,  à  qui  est  toujours  rése-vé  l'ensei- 
gnement doctrinal  et  le  droit  de  statuer  sur  les 
objets  purement  spirituels  et  intérieurs  de  la 
discipline  ecclésiastique. 

C'est  là.  Messieurs,  une  distinction  ou  une 
exnlication  devenue  nécessaire  contre  l'objection 
qu'on  nous  fait  et  qu'on  nous  répète  vaguedient 
de  notre  incompétence,  en  disant  même  nue  la 
simple  discipline  ecclésiastique  est  de  la  compé- 
tence exclusive  de  l'Église  ou  de  ses  ministres; 
ce  qui  n'a  point  de  raison  et  n'aurait  aucun  ter- 
me. L'Assemblée  nationale  est  tro(j  éclairée,  et 
en  même  temps  trop  instruite  pjur  ne  pas  faire 
cesser  ou  pour  ne  pas  prévenir,  par  des  bornes 
fixes  et  justes,  cette  honteuse  et  funeste  guerre 
d'autorités,  qui  a  tant  fait  gémir  nos  pères  et 
qui  n'aurait  jamais  dû  s'élever  entre  deux  puis- 


(1)  Tout  le  monde  sait  que  depais  très  longtemps  les 
évêques  demandaient  en  vain  à  nos  rois  la  permission 
de  s  assembler  en  concile.  Eh!  quoi  donc  de  si  dérai- 
sonnable, quand  l'Assemblée  nationale  leur  refuse  un 
concile  national,  sur  les  dispositions  dont  ils  ne  so 
cacheut  pas  coatre  ses  décrets  et  contre  elle-même? . 
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sances  établies  de  Dieu,   chacune  selon  sa  fin, 
pour  le  bonheur  des  hommes. 

On  regrette  et  on  nous  oppose  l'antiquité  de 
cette  Église  et  de  cette  autre  ;  mais  est-ce  de 
murs  ou  de  mœurs,  de  la  lettre  ou  de  l'esprit, 
qu'il  s'agit  dans  la  loi  de  grâce  ?  Ces  murs  mêmes 
déposent  contre  le  relâchement  qui  les  a  fait 
abattre  ;  ils  dénoncent  eux-mêmes  les  abus  d'une 
nouveauté,  qui  seule  devait  exciter  le  zèle  de 
nos  prélats,  et  non  l'heureuse  nouveauté  de  la 
Constitution,  qui,  en  léduisant  les  diocèses  et  le 
clergé,  ne  fait  que  rétablir  l'ancien  ordre;  car 
les  anciens  canons  défendaient  de  miilliplier  les 
évêchés,  d'ordonner  des  prêtres  au  delà  du  besoin. 
Ce  dernier  usage  s'est  même  conservé  jusqu'au 
douzième  siècle,  où  commencèrent  les  ordina- 
tions vagues  et  sans  titre,  dont  M.  Fleury  a  fait 
l'une  des  principales  causes  de  la  décadence  dans 
les  mœurs  et  dans  la  discipline  de  l'Église.  Les 
laïques,  dit  ce  judicieux  historien,  s'empressaient 
de  se  faire  clercs,  pour  jouir  des  privilèges  sans 
nombre  attachés  à  la  cléricature,  et  les  évêqnes 
les  ordonnaient  pour  étendre  leur  juridiction; 
il  en  fut  bientôt  autant  et  plus  des  ordres  reli- 
gieux par  rapport  au  pape  et  à  son  autorité  ; 
tandis  que,  sous  nos  anciens  rois,  il  fallait  leur 
permission  pour  se  faire  ecclésiastique;  ce  qui 
est  ici  très  remarquable,  ainsi  que  l'origine  et 
l'ancienneté  de  serment  de  fidéliié  que  prêtaient 
ci-devant  les  évêques  à  nos  monarques;  ces 
deux  choses  très  constantes  servent  à  prouver 
que  l'Assemblée  nationale  n'a  rien  fait  qu'elle 
n'ait  pu  et  dû  faire  pour  s'assurer  que  désormais 
le  gouvernement  ne  trouvera,  dans  les  ecclé- 
siastiques, que  de  bons  citoyens,  et  les  peuples 
que  de  bons  pasteurs:  talispastor,  talispopulus{\). 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   MARDI   17  MAI  1791,  AU  SOIR. 


Rapport  (2)  sur  l'affaire  du  sieur  Talma,  comédien 
français^   par    M.   Durand -llaillane    (3). 

—  (Imprimé  par  ordre  del'Assemblée  nationale.) 

Messieurs,  après  ce  que  nous  venons  d'exposer 
dans  le  précédent  rapport,  sur  les  empêchements 
et  les  dispenses  de  mariage,  les  comédiens,  que 
l'Assemblée  nationale  a  déclaré  citoyens  actifs, 
pourraient  se  borner  à  la  forme  civile  de  leur 
mariage;  mais  s'ils  veulent  le  revêtir  de  la  béné- 
diction ecclésiastique  qui  en  fait  un  sacrement, 
c'est  alors  une  question  qui  serait  bientôt  décidée, 
si  on  ne  la  jugeait  que  par  la  règle  générale  éta- 

(1)  Tout  ceci,  qui  est  un  peu  étranger  au  mariage, 
ne  l'est  pas  dans  ce  moment  à  la  défense  do  l'Assem- 
blée nationale  et  de  ses  comités,  qu'on  calomnie  plus 
encore  que  les  décrets  qu'ils  font  rendre  ;  en  sorte 
qu'en  répondant  à  des  censures,  nous  avons  moins  à 
réfuter  les  mauvaises  critiques  que  le  mauvais  esprit 
de  ceux  qui  les  font. 

(2)  Nota.  Ce  rapport  a  une  liaison  si  intime  avec  le 
rapport  sur  les  empêchements  et  dispenses  de  mariage, 
qu'on  ne  doit  pas  le  séparer  dans  1  impression,  encore 
moins  les  lire  séparément,  parce  que  la  conclusion  sur 
le  rapport  de  l'aifaire  du  sieur  Talma  est  entièrement 
fondée  sur  les  principes  établis  et  développés  dans  lo 
précédent.  (Note  du  rapporteur). 

(3)  Ce  documeat  n'est  pas  publié  au  Moniteur. 


blie  et  reçue  en  France;  savoir  que  nulle  censure 
spirituelle  ne  peut  extérieurement  frapper  un 
citoyen,  quand  elle  n'est  pas  prononcée  contre 
lui  par  un  jugemint dans  les  formes  requises,  et 
c'est  ce  qui  ne  saurait  être  opposé  au  sieur  Tal- 
ma, dont  la  réclamation  a  été  portée  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  renvoyée  par  elle  à  ses  deux 
comités  réunis  de  Constitution  et  ecclésiastique, 
pour  lui  en  faire  le  rapport. 

Le  curé  de  Saint-Sulpice,  qui  a  refusé  de  publier 
les  bans  du  mariage  du  sieur  Talma,  se  fonde, 
sans  doute,  sur  les  défenses  portées  par  les  lois 
de  l'Eglise,  d'admettre  à  la  participation  des  sacre- 
ments ceux  qui  professent  en  général  l'état  de  co- 
médiens :  il  se  fonde  sur  ce  que  le  jugement  parti- 
culier de  chacun  d'eux  se  trouve  déjà  prononcé  par 
une  loi  commune  àtous  ceux  qui  se  trouvent  dans 
l'état  qu'elle  a  désigné  et  prévu,  c'est-à-dire  qui 
exercent  une  profession  dénommée  dans  la  loi,  oii 
sont  exclus  de  la  participation  aux  sacrements, 
tous  ceux  qui  l'exercent,  ce  qui,  ajoutera-t-il, 
s'est  toujours  pratiqué  et  observé  dans  l'Eglise. 

Il  faut  convenir  que,  par  une  suite  de  la  même 
distinction  entre  le  contrat  civil  de  mariage  et 
la  bénédiction  ecclésiastiiiue  qui  en  fait  un  sacre- 
ment, la  puissance  spirituelle  qu'on  a  admise 
dans  l'Etat,  et  qu'on  n'a  pu  admettre  qu'avec 
l'indépendance  de  son  exercice  dans  l'objet  prin- 
cipal et  divin  de  son  institution,  cette  puissance 
doit  être  aussi  libre  dans  la  dispensation  des 
sacrements  pour  le  bien  particulier  et  spirituel 
des  fidèles,  que  la  puissance  temporelle  dans  les 
effets  civils  du  contrat  de  mariage,  pour  le  bien 
général  et  particulier  des  citoyens  :  sous  ce  dou- 
ble rapport,  le  curé  de  Saint-Sulpice  n'aurait  fait 
qu'user  de  son  droit,  n'aurait  même  fait  que  son 
devoir  en  refusant  de  bénir  le  mariage  du  sieur 
Talma,  comme  comédien. 

Si  celui-ci  est  citoyen  actif,  si  son  état  est  auto- 
risé par  la  loi  civile,  par  la  protectionet  les  faveurs 
mêmes  du  souverain,  tout  cela  n'est  que  civil,  et 
ne  saurait  lui  donner  l'aptitude  qu'il  n"a  pas  pour 
les  sacrements  de  l'Eglise,  dont  ses  ministressont 
les  gardiens,  et  doivent  être  les  dispensateurs 
fidèles. 

Sur  ces  principes  les  plus  simples,  et  les  seuls 
que  l'on  puisse  mettre  en  avant  pour  ne  pas  s'en- 
gager dans  une  discussion  théologique,  la  ques- 
tion du  sieur  Talma  se  réduit  à  ce  seul  point  : 
s'il  faut  que  la  censure  par  laquelle  le  curé  de 
Saint-Sulpice  veut  l'exclure  de  la  participation 
aux  sacrements,  ait  été  prononcée  contre  lui  par 
un  jugement  particulier;  ou  bien  s'il  suffit  que,; 
par  sa  profession,  il  se  trouve  évidemment  dans 
le  cas  général  de  prohibition  prévu  et  exprimé 
par  la  loi. 

Cette  question  de  forme  a  besoin  de  quelques 
réflexions  sur  le  fond. 

C'est  bien  une  vérité  de  fait,  et  assez  conve- 
nue, que  les  comédiens  sur  qui  l'Eglise  a  fait 
tomber  en  général  ses  censures,  et  qu'elle  n'a 
plus  révoquées,  ne  sont  pas  ceux  de  notre 
Théâtre-Français  ;  ces  derniers  ne  sont  pas  ces 
histrions,  tes  farceurs  que  les  conciles  d'Arles  et 
d'Elvire,  et  d'iiutres  après  eux,  ont  excommuniés  : 
car  ceux-là  ne  donnaient  sur  leur  théâtre  que  des 
scènes  très  funestes  aux  bonnes  mœurs,  et  peut- 
être  à  la  religion;  tandis  que  sur  notre  Théâtre- 
Français,  ce  n'est,  depuis  longtemps,  que,  ou  le 
triomphe  de  la  vertu,  ou  le  mailieur  des  passions, 
ou  enfin  la  honte  ou  la  peine  du  ridicule;  ce  qui 
fait  comme  l'école  du  monde,  où  l'on  va  s'ins- 
truire agréablement,  et  rire  quelquefois  de  soi 
sous  l'image  d'un  autre. 
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On  trouve  encore  assez  extraordinaire,  et  peu 
conséquent,  que  l'on  écarte  des  sacrements  de 
l'Eglise  le  comédien  qui  joue  la  pièce,  et  que 
l'on  V  admette  celui  qui  l'a  composée.  Il  n'est 
pas,  dit-on,  à  ce  sujet,  jusqu'à  l'orchestre,  jus- 
qu'à i'auieur  du  ballet  et  à  tous  ceux  qui  s'em- 
ploient au  service,  à  l'habillement  des  acteur.*,  il 
n'e?t  pas  même  jusqu'au  parterre  et  aux  loges 
qui,  complices  du  même  dé  it,  si  délit  peut  y 
avoir,  ne  soient  coupables  ou  dignes  de  la  même 
peine;  et  cependant,  tous  ceux-là  n'éprouveraient 

fias,  comme  le  sieur  Tulma,  le  même  refus  dans 
eurs  paroisses. 

Si  c'ejt,  ajoule-t-on  à  l'égard  des  comédiens, 
parce  que,  dans  leur  état,  ils  mènent  une  vie 
trop  libre  avec  les  comédiennes;  raison  de  plus 
pour  les  tirer  tous  du  libertinage  par  les  liens  et 
les  secours  du  sacrement  de  mariage,  surtout, 
depuis  que  leur  profession  a  été  comme  légitimée 
par  le  gouvernement  :  car  les  censures  de  l'Eglise 
ont  dîi  nécessairement  perdre  de  leur  force  oans 
l'opinion,  [)ar  les  lettres  patentes  du  roi  très 
chrétien,  et  liien  plus,  par  les  nouveaux  décrets 
de  l'Âssembiée  nationale,  qui  assimilent  les  co- 
médiens à  tous  les  citoyens  actifs,  sans  distinc- 
tion, pour  tous  les  emplois  dans  la  société.  Or, 
établir  vamemeni  des  peines,  c'est  avilir  et  le 
législateur  et  la  loi. 

Il  parait,  en  effet,  bien  difficile  à  concevoir 
que,  d'après  nos  décrets,  les  comédiens  partici- 
pant à  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  dans  la 
société,  et  professant  la  même  foi  dans  la  reli- 
gion, soient  exclus  de  la  participation  aux  sa- 
crements de  l'Eglise,  uniquement  i  arce  qu'ils 
sont  comédiens.  Si  c'e-t  parce  que  nos  spec'acles, 
tout  dégagés  qu'ils  sont  de  farces  licencieuses, 
se  trouvent  encore  fort  dangereux  à  l'mnocence, 
comme  l'a  très  bien  prouvé  l'auteur  même  que 
l'on  révère  tant  dans  rette  Révolution,  il  serait, 
à  défaut,  (,eu  de  sociétés  d'hommes  et  de  femmes 
dans  le  monde  où  il  n'v  eut  autant  et  peut-être 
plus  de  dangers  pour  les  mœurs.  Les  mauvais 
livres  font  plus  de  ravages  encore;  et  cependant 
l'Ëglis",  tout  en  les  condamnant,  ne  frappe  pas 
d2s  mêmes  censures  ni  ceux  qui  les  font,  ni 
ceux  qui  les  imj)riment,  encore  moins  ceux  qui 
les  li.-erit. 

On  fi  lit  par  dire,  en  faveur  des  comédiens,  que 
les  sacrements  sont  un  bien  spirituel  dont  aucun 
lidèle  ne  doit  être  privé  par  la  disposition  d'une 
loi  générale  qui,  ne  distinguant  ni  les  cas  ni  les 
espèces,  confond  l'innocent  avec  le  coupable. 

11  est  difficile  qu'i  toutes  ces  raisons  ne  pren- 
nent pas  de  grands  avantages  sur  notre  jugement, 
dans  la  question  dont  il  s'agit;  cependant,  Mes- 
sieurs, il  faut,  sur  toutes  choses,  être  d'accord 
avec  nous-mêmes,  avec  nos  principes  :  nous  les 
contrarions  évidemment,  si  e  i  adîuetîant  la  reli- 
gion catholique, en  la  professant  hautement,  nous 
méconnaissons  son  iniiépendance,  si  nous  ne  nous 
soumettonsà ses  lois  dans  tous  les  objets  spirituels 
et  sacrés  de  sa  divine  institution.  L'Eglise  elle- 
même  est  liée  par  les  lois  de  l'évangile;  et  ses 
ministies,  qui  en  sont  comptables  et  à  Di  u  et  aux 
homines,  seraient  in  lignes  de  leur  dépôt,  s'ils  en 
changeaient  la  desiination,  s'ils  le  profanai -nt. 

Chacun  connaît  ces  grandes  règles,  et  il  est 
digi.e  de  l'Assemblée  nationale  d'en  tixer  sage- 
meat  et  invariablement  les  termes  pour  en  pré- 
venir l'abus. 

Dans  les  principes  raêriies  de  notre  Constitution, 
la  loi  civile  ne  doit  rien  voir  dans  le  mariage  au- 
delà  du  contrat  ou  du  consentement  public  des 
parties  qui  le  valide.  La  nation  a  prescrit  une 


forme  nouvelle  dans  le  choix  des  ministres  de 
l'Eglise;  elle  a  fait,  dans  le  clergé,  dans  ses  pos- 
sessions, toutes  les  réformes  qu'elle  a  jugé  's  con- 
venables et  nécessaires  ;  elle  a  voulu,  entin,  ré- 
tablir le  clergé  tel  qu'il  était  dans  les  beaux  jours 
de  l'Eglise;  elle  n'a  fait  en  cela  que  le  bien,  elle 
a  dû  le  faire,  elle  l'a  pu  :  mais  son  pouvoir,  si 
étendu  qu'il  soit,  a  ses  bornes  dans  les  matières 
religieuses.  Nous  pourrions  citer  une  décision  cé- 
lèbre, qui,  dans  ces  derniers  temps,  les  a  posées 
très  justement  (l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi, 
du  24  mai  1766]  ;  mais  nous  en  poserons  nou-:-mê- 
mes,etdep!us  siires,  peut-être,  sur  l'objet  particu- 
lier de  notre  question,en  séparant, dans  le  mariage, 
le  contrat  qui  suffit  aux  yeux  de  la  nation,  d'avec 
le  sacrement  où  la  nation'n'a  rien  à  voir.  Qui  donc, 
d'entre  les  catholiqu^-s,  veut  le  recevoir,  ce  sa- 
crement, doit  en  être  digne  aux  yeux  de  l'Eglise 
qui  le  confère.  Quand  la  nation  a  réduit  ses  mi- 
nistres aux  saintes  fonctions  de  leur  ministère, 
elle  n'a  pas  entendu  leur  en  prescrire  les  devoirs 
nt  l'exercice  ;  quand  elle  les  a  mis  comme  étaient 
les  apôtres,  la  nation  n'a  pa^  entendu  leur  laisser 
moins  de  libené  dans  la  dispensalion  des  sacre- 
ments, qui  sont  les  canaux  de  la  grâce  et  les 
grands  moyens  de  notre  salut;  enfin,  apès  une 
aussi  heureuse  réforme  dans  l'état  du  clergé,  les 
fidèles  ne  sauraient  eux-mêmes  se  soustraire  aux 
plus  pures  lois  de  la  religion  qu'ils  professent. 
D'accord  avec  nous,  après  avoir  condamné  les 
possessions  agricoles  et  temporelles  du  clergé, 
nous  lui  assurerons  tous  ses  droits  spirituels,  et 
lenr  libte  usage  dans  l'indépendance  de  l'autorité 
sainte  qui  lui  est  confiée.  Sans  doute  que  l'As- 
semblée nationale  pourvoira,  dans  sa  sagesse, 
aux  abus  des  théâtres  populaires;  qu'elle  fera 
même  des  lois  pour  mettre  les  autres  dans  un 
tel  état,  qui  les  sauve  des  censures  dont  l'Eiilise 
les  frappe  tous  indistinctement;  mais  jusqu'alors, 
l'Assemblée  nationale  doit  laisser  la  cause  da 
sieur  Talma  aux  termes  des  lois  ecclésiastiques. 
Celies-ci  ne  confondent  point,  dans  cette  es- 
pèce, l'innocent  avec  le  coupable;  et  la  curé  de 
Saint-Sulpice  est  en  règle,  dès  que  le  sieur  Talma 
ne  se  présente  à  lui,  pour  recevoir  le  sacrement 
de  mariage,  que  dans  l'aveu  de  la  profession  cen- 
surée par  l'Eglise  :  alors  cet  aveu  tient  lieu  de  preu- 
ves, et  vaut,  à  l'égard  de  la  partie,  un  jugement 
partiiulier  dont  elle  n'a  pas  à  se  plaindre,  parce 
qu'elle  s'en  prend  à  la  loi  même  qui  subsiste,  et 
que  son  exécuteur  ne  peut  ni  interpréter  ni 
changer.  Mon  avis  particulier  est  donc,  sur  la 
question  présente  : 

Que,  abstraction  de  l'état  du  sieur  Talma, 
ainsi  que  de  toute  autre  proTession  dans  la  so- 
ciété, tout  mariage  sjit  valable  aux  yeux  de  la 
loi,  par  la  seule  déclaration  qu'en  feroni  les 
parties  dans  la  forme  que  la  loi  même  leur  pres- 
crira; qu'en  conséquen  e,  les  emi  êchements  de 
mariage  relatifs  aux  causes  purement  civiles 
et  politiques  soient  réglés  par  la  loi  elle-même, 
de  manière  que  ni  l'Eglise,  ni  la  puissance  civile 
n'en  accordent  de  dispense  à  personne  dans  au- 
cun cas;  laissant  ai  suridus,  pour  tout  ce  qui 
ne  regarde  que  l'administration  religieuse  du 
sacrement,  les  minisires  de  l'Eglise  dans  le  droit 
et  la  liberté  de  la  régler,  comme  ils  trouvent 
meilleur  pour  le  salut  des  âmes  et  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu  :  CœsarLs  Cœsari,  Dei  Deo. 

Parlant,  U  n'y  a  lieu  de  délibérer  sur  l'affaire 
du  sieur  Talma. 
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TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MARDI  17  MAI  1791,  AU  SOIR. 

Rapport  sur  la  saisie  des  traitements  accordés 
au  clergé  futur,  par  M.  Durand -Mail - 
lane  (1).  —  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assem- 
blée nationale.) 

Messieurs,  avons-nous,  sur  celte  question, 
autre  chose  à  dire,  si  ce  n'est  qu'il  en  doit  être 
de  ces  traitement:^,  comme  il  en  est  des  portions 
congrues  des  curés,  suivant  la  dernière  juris- 
prudence do  tous  les  tribunaux  dans  le  royaume? 

Sans  doute  que  tout  ce  qui  est  pension  alimen- 
taire, n'étant  accor  lé  qu'au  besoin  et  réglé  sur  la 
subsistance,  ne  doit  pas  être  exposé  à  une  saisie 
qui  donne  la  mort  au  peusmunaire,  e;i  le  privant 
des  aliments  nêcessaiies  à  la  vie;  mais  les  trai- 
tements en  général  que  l'Assemblée  nationale  a 
faits  aux  ministres  des  autels  sont  ttls  qu'on 
peut  en  détacher  une  partie  pour  leurs  créanciers, 
sans  les  faire  muurir  de  faim;  on  le  doit  à  la 
justice  qui  semble  crier  plus  haut  contre  les 
prêtres,  en  qui  des  créanciers  ont  pu  mettre  plus 
de  confiance,  exposés  d'ailleurs  à  l'accident  tou- 
jours pussible  de  leur  mort,  s'ils  n'ont  que  leur 
traitement  pour  toute  fortune. 

D'antre  part,  les  prêtres  ont  pu  aussi  contrac- 
ter comme  tous  les  citoyens;  mais  engagés  à  des 
fonctions  publiques  dont  ils  sont  comptables  au 
public,  ou  dont  l'exircice  les  tient  comme  liés 
dans  leur  état  à  la  société,  ils  ne  doivent  jamais 
se  mettre  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  s'acquitter 
envers  elle;  de  sorte  que,  quelle  que  soit  la  nature 
des  créances  qu'ils  ont  prises  à  leur  charge,  les 
créanciers  n'auront  jamais  que  le  tiers  de  leurs 
traitements  à  réclamer  pour  leurs  payements;  et 
comme  la  loi  qui  duit  fixer  cette  partie  du  trai- 
tement des  prêtres,  pour  l'assur.iuce  de  leurs 
créanciers,  n'aura  en  vue  que  de  réserver  la  por- 
tion convenable  et  absolument  nécessaire  à  leur 
subsistaoce,  les  créanciers  auront  une  action 
pour  les  arrérages  du  même  traitement,  s'il  est 
possible  qu'il  s'en  rencontre  à  l'avenir,  puisque 
l'on  ne  vit  plus  dans  le  passé  ;  Non  vivitur  in 
prœteritum. 

Projet  de  décret. 

«  Le  traitement  que  l'Assemblée  nationale  a 
réglé  pour  le  clergé  futur  ne  pourra  être  saisi 
par  des  créanciers,  que  jusqu'à  la  concurrence 
du  tiers,  à  moins  qu'il  ne  se  rencontrât  des  arré- 
rages, lesquels  pourront  être  saisis  dans  leur 
totalité.  » 


QUATRIÈME  ANNEXE 

a  la  séance   DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

du  mardi  17  mai  1791,  au  soir. 

Des  moyens  de  remédier  a  la  rareté  du  numé- 
raire, par  M.  Diival  d'Epréincsnil,  en  ré- 
ponse à  la  motion  de  M.  le  marquis  de  Montes- 
quioUy  du  17  mai  1791,  sur  le  même  sujet. 

«  Nous  manquons  de  numéraire  :  la  fortune 
publique  est  en  danger  :  ce  n'est  plus  l'argent  qui 

(1)  Ce  document  n'est  pas  publié  au  Moniteur. 


gagne,  ce  sont  les  assignats  qui  perdeot  :  cette 
perte  devient  insupportable  pour  le  commerce  : 
les  manufactures  n'y  résisteront  pas  :  chaque 
semaine,  le  prix  du  change  baisse  à  notre  préju- 
dice. Il  n'est  pas  question  de  disserter,  mais  d'a- 
gir. Cent  millions  d'assignats  ne  suffisent  point  : 
une  forte  émission  de  monnaie  de  cuivre  ne  suffit 
point  :  tout  est  perdu,  si  l'opération  la  plus  ra- 
pide n'assure  pas  les  moyens  de  convertir,  dans 
tout  le  royaume,  un  assignat  quelconque  en  frac- 
lions  d'assignats,  et  les  fractions  d'assignats  en 
petite  monnaie  sans  perdre  de  temps  ni  de  va- 
leur. 1) 

Telles  sont  les  confidences  que  nous  adresse 
enfin  M.  le  marquis  de  Montosquiou;  telles  sont  les 
m<  sures  qu'il  nous  propose.  Nous  verrons  ses 
moyens.  Quant  au  principe,  il  serait  exact  s'il 
était  complet.  Mais  la  possibilité  de  convertir  au 
pair  les  petits  assignats  serait  insurilsaute.  Il  fau- 
drait élever  cette  puissance  à  tous  les  assignats, 
sans  exception.  G  "était  là  que  tendaient  mes  propo- 
sitions du  29  septembre  dernier.  On  ne  peut  se  dé- 
fendre d'un  sourirede  piiiéau  souvenir  de  toutes 
les  bêtises  que  ces  propositions  ont  essuyées.  Le 
temps  de  les  juger  apijroche.  M.  de  Montesquieu 
revient  à  mon  principe,  du  moins  pour  les  assi- 
gnats de  cinq  livres  :  Passons  à  son  moyen  d'exé- 
cution. 

Ce  moyen,  selon  lui,  sûr,  prompt,  facile,  uni- 
que, «  c'est  d'associer  à  une  grande  émission  de 
petite  monnaie  de  cuivre,  la  miiMplication  d'é- 
tablissements particuliers,  tels  qu'àLyon,  lesquels 
soiis  l'approbation  de  l'Assemblée,  et  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs,  se  chargeraient 
de  mettre  en  émission  des  fractions  d'assignats  de 
cinq  livres,  et  de  les  donner  en  échange  contre 
des  assignats  nationaux,  à  la  charge  par  eux  de 
fournir  des  cautionnements  suffi-ants  pour  la  sû- 
reté de  leur  gestion,  et  à  la  condition  expresse 
d'acheter  aux  Monnaies  la  quantité  de  sous  né- 
cessaire nour  entretenir  l'échange  à  bureau  ou- 
vert desdites  fractions  d'assignats  contre  des  sou?.  » 
C'est  ainsi  que  M.  de  Montesquiou  s'estexprimé 
dans  son  discours  :  certain  que  le  troisième  arti- 
cle de  son  projet  est  rédigé. 

Je  ne  sais,  en  vérité,  s'il  a  compté  sur  une  ré- 
futation sérieuse. L'habile  administration!  L'heu- 
reuse nation  !  Avec  deux  millions  de  numéraire, 
le  crédit  public  était  anéanti  :  avec  douze  cents 
millions  d'assignats  depuis  deux  mille  francs  jus- 
qu'à cinquante,  représentés,  nous  disait-on,  par 
des  immeubles  nationaux,  le  commerce  périt.  Va- 
giotage  nous  dévore,  la  nation  se  ruine,  les  besoins 
deviennent  tous  les  jours  plus  alarmants  ;  expres- 
sions fi  élément  tiré'  s  du  discours  de  M.  de  Mon- 
tesquiou I  Mais  avec  des  assignats  de  cinq  livres 
pour  cent  millions,  et  des  sous  pour  quarante, 
quelques  maisons  particulières,  honorées  d'un  seul 
mot  approbatifde  ^Assemblée  nationale  suppléeront 
par  leur  crédit  à  celui  que  n'avait  plus  la  nation 
elle-même,  au  milieu  de  ses  richesses  et  dans 
toute  sa  gloire.  J'en  demande  pardon  aux  inven- 
teurs, aux  protecteurs  de  cotte  motion  ;  de  quelle 
maison  d'aveugles  privés  de  guides  l'a-t-on  jetée 
dans  un  monde  oii  les  yeux  sont  ouverts? 

Je  le  dis  depuis  longtemps,  je  le  pense  plus  que 
jamais.  11  est  toujours  pour  ma  triste  patrie  des 
moyens  de  salut.  Mais  le  premier  de  tous,  mais 
celui  sous  lequel  nul  autre,  à  mon  avis,  n'est  pra- 
ticable, c'est  que  l'Assemblée,  faisant  sur  elle- 
même  un  nol)le  effort,  et  prévenant  sa  chute  iné- 
vitable, veuille  bien  se  recueillir,  se  repentir,  se 
séparer.  Tant  qu'elle  subsistera,  la  guérison  des 
esprits  échauffés  par  ses  maximes,  autorisés  pac 
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ses  exemples,  est  impossible  :  les  meilleures  lois 
seront  mal  entendues  et  mal  exécutées.  Le  la- 
boureur le  moins  intelligent  ne  cotitie  point  ses 
semences  à  des  terres  chargées  de  ronces.  Pré- 
tendre composer  avec  la  majorité  est  une  er- 
reur digne  de  larmes.  Des  gens  de  bien  y  don- 
nent, dans  cette  erreur,  je  le  sais.  Mais,  si  le  rai- 
sonnement ne  les  ramène  pas,  la  plus  triste  ex- 
périence les  instruira.  Les  vrais  sages  ne  sont 
point  ceux  qui  transigent  sur  les  principes,  mais 
ceux  (lui  ne  sacrifient  les  principes  à  personne, 
sujets  persévérants  et  citoyens  généreux,  sans 
ambition  comme  sans  crainte. 

On  ne  doit  pas  qualifier  de  parti,  des  hommes 
fidèles  à  leur  mandat,  des  hommes  dont  la  vertu 
croît  avec  le  péril  ;   qui  veulent  une  monarchie 
de  la  façon  des  Brienne,  qui  veulent  une  monar- 
chie, mais  non  pas  une  monarchie  de  la  façon 
des  Jacobins,  qui  veulent  une  monarchie,  et  non 
pas  quatre-vingt-trois  lambeaux  de  République  ; 
république   immorale,   république  impuissante, 
qui  fait  norreur  aux  hommes  justes,  qui  fait  pitié 
aux  hommes  libres.  On  n'a  que  trop  fléchi  sur 
cette  vérité  fondamentale  que   l'Assemblée   est 
sans  pouvoir.  11  faut  y  revenir.  Tous  ses  décrets, 
tous  nos  malheurs  étaient  renfermés  dans  Tarrêlé 
fatal,  pris  inconséquemment  le  17  juin  1789,  par 
un  seul  ordre.  Qu'on  abjure  cet  arrêté  :  qu'on  re- 
vienne franchement  à  ces  maximes  si  pures  et  si 
bien  éprouvées,   contre  lesi^uelles  ont  toujours 
échoué,  dans  nos  crises  pubUques,  les  deux  es- 
prits qui  déchirent  aujourd'hui  le  royaume,  l'es- 
prit de  sédition  et  l'esprit  d'impiété.   Que  cha- 
que parti,  que  chaque  société,  que   chaque  ci- 
toyen,   pour    ainsi   due,   ne  vienne   plus  nous 
apporter  sa  Constitution  ;  que  les  uns  ne  di-ent 
pas  :  nous  voulons  deux  Chambres,  les  autres  deux 
sections  de  la  même  Assemblée,   d  autres  encore 
iitie  Assemblée  unique.  Le  roi  et  les  trois  ordres, le 
!  roi  et  ses  cours  souveraines,  le  roi  et  son  conseil, 
\  le  roi  tt  son  armée,  telle  est  la  Constitution  fran- 
i  çaise.  Que   ceux  qui  la  niaient,  aux  premiers 
'  jours  des    Etats  généraux,    montraient  d'igno- 
:  rauce  ou  de  mauvaise  foi  I  Que  ceux  qui  sont  ve- 
nus pour  la  détruire,  armés  du  contrat  social,  ou 
de  leurs  idées  anglaises,  ou  de  leur  obscure  et 
,  folle  meta  hysique,  connaissaient  mal  et  l'auteur 
qu'ils  citaient,  et   le   modèle  qu'ils  proposaient, 
et  les  principes  qu'il  empl  oyaient,  et  surtout  la 
nation  qu'ils  prétendaient  régénérer  1  A  quels  re- 
grets I  à  quels  remords  ne  sont-ils  pas  réduits? 
Le  roi  renonçait  aux  lettres  de  cachet,  les  deux 
i  premiers  ordres  à  leurs  privilèges  pécuniaires, 
'  les  cours  souveraines  à  toute  l'autorité  qu'elles 
pouvaient  abandonner,  sans    compromettre    la 
puissance  royale,  la  police  du  royaume,  et  l'ad- 
ministration de  la  jusiice.  Que  voulaient-ils  de 
plus   les   auteurs  de  l'arrêté  du  17  juin  ?  Que 
I  voulaient-ils  de  plus  les  ennemis  de  la  déclara- 
tion du  23  ?  Que  voulaient-ils  de  plus,  les  mo- 
teurs du  serment  du  Jeu  de  paume?  Gequ'ils  vou- 
'  lalent,  vous  le  voyez,  vous  l'éprouvez.  A-t-on  pu- 
blié assez  de  rêveries?  A-t-on  commis  assez  de 
i  fautes  ?  Méprisons  les  unes,  réparons  les  autres, 
ne  restons  pas  dans  ces  abîmes  où  de  faibles  ty- 
rans, qui  se  ujoquaient  secrètementdenous,  pré- 
tendent nous  retenir;  revenons  au  roi,  aux  trois 
ordres,  à  la  magistrature,  à  nos  cahiers;  deman- 
ilon:^  ce  qu'ils  ont  de  coulormes:  ajournons  à  des 
muments  plus  caiiues  ce  qu'ils  ont  de  contraires  ; 
et  le  rétablissement  religieux  de  toutes  les  pro- 
priétés deviendra  pour  nos  finances,  maintenant 
désespérées,  la  base  d'un  nouveau  plan,  qui  ne 
consistera  plus  dans  le  bizarre  assortissement 


d'assignats' de  cent  sons,  de  pièces  de  cuivre, et 
de  maisons  de  banque.  Pénétrons-nous  de  cette 
vérité  :  sans  la  paix,  sans  la  justice,  sansla  vraie 
liberté,  nous  ne  verronsjamais  renireren  France, 
lennméraire.  Or,  la  paix,  la  justice  et  la  vraie 
liberté  sont  à  jamais  incompatibles  avec  notre 
modeste  Constitution.  L'Assemblée  qui  nous  gou- 
verne, et  tous  ses  comités  et  tous  ses  orateurs,  ne 
nous  rendront  jamais,  ne  peuvent  pa-;  nous  ren- 
dre, ces  biens  que  nous  avons  perdu?. 
Paris,  le  22  mai  1791. 

Signé:  DUVAL  d'ÉprÉMESNIL. 


ASSEMBLÉE  NATION.\LB. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  D' ANDRÉ. 

Séance  du  mercredi  18  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est 
adopté. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  reçois  une 
lettre  du  nouveau  ministre  de  la  marine;  je  vais 
en  donner  lecture  à  l'Assemblée  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Au  moment  d'entrer  dans  une  carrière  nou- 
velle pour  moi,  et  de  prendre  les  rênes  d'une  ad- 
miiiistratiou  importante,  mon  premier  devoir  est 
d'offrir  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de  mon 
dévouement  et  de  mon  attachement  à  la  Consti- 
tution. Je  n'oublierai  jamais  que  tous  mes  ins- 
tants sont  consacrés  à  la  chose  publique,  et  que 
tous  mes  efforts  doivent  tendre  à  faire  exécuter 
et  respecter  les  lois. 

Je  ne  me  dissimule  pas.  Monsieur  le  Président, 
combien  la  lâche  qui  m'est  imposée  est  devenue 
pénible;  mais  en  envisageant  les  obligations  et 
les  devoirs  d'un  ministre  dans  des  circonstances 
aussi  difficiles,  j'ai  pensé,  en  même  temps,  que 
je  devais  faire  abnégation  de  tout  sentiment  qui 
me  fût  personnel,  pour  me  dévouer  exclusive- 
ment au  service  de  l'Etat,  et  je  n'ai  écouté  que 
mon  zèle  et  mon  patriotisme.  Si  mes  efforts  peu- 
vent obtenir  quelque  succès,  si  l'Assemblée  na- 
tionale daigne  rendre  jur^tice  à  la  pureté  de  mes 
intentions  et  m'accorder  sa  bienveillance,  j'ou- 
blierai les  peines  attachées  à  l'état  que  je  vais 
embrasser;  et  les  témoignages  de  sa  satisfaction 
deviendront  la  plus  douce  récompense  de, mes 
travaux.  {Applaudissements.) 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Signé  :  ThÉVENARD. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre  au  procès-verbal). 

M.  le  Président.  M.  Buissart,  de  l'Académie 
d'Arras,  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  mé- 
moire sur  l'invariabilité  des  bornes  champêtres. 

(L'Assemblée  agrée  l'hommage  de  ce  travail  et 
en  renvoie  l'examen  à  son  comité  de  commerce  et 
d'agriculture.) 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  de  MM.  Broussart  et  Fitre,  négociants- 
commissionnaires  de  la  ville  de  Pons,  qui  projiO- 
senl  leurs  douies  et  leurs  vues  sur  un  article  du 
tarif  des  douanes,  relatif  au  transit  des  euux-de- 
vie  étranf-'ères. 

(Celle  adresse  est  renvoyée  au  comité  d'agri- 
culture ei  de  commerce.) 

Lettre  de  M.  Vauvinau,  qui  soumet  à  PAssem- 
blée  le  pian  d'un  établissement  qu'il  a  formé  pour 
établir  dans  Paris  l'équilibre  entre  les  as-ignats 
et  l'argent. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.) 

Lettre  des  membres  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  qui  sollicitent  un  décret  qui  les 
autorise  à  rassembler  les  électeurs  pour  procéder 
à  la  nomination  des  places  de  juges,  vai  antes 
par  mort  ei  démission,  dans  le  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  de  celte  vi'le. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

Pétition  de  M.  Moreau,  ci-devant  évêque  de  Mâ- 
con,  qui  demande  à  conserver,  pendant  sa  vie, 
un  logement  dans  les  bâtiments  de  l'évèché. 

M.  Malonet  demande  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  ecclésiastique. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  propose  d'étendre  aux  juges  sup- 
primés la  faculté  d'être  éligibles,  en  concurrencn 
avec  les  employés  de  la  ferme,  pour  les  places 
de  la  régie. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion.) 

M.  Papîn,  Monsieur  le  Président,  je  prie  l'As- 
semblée de  s'expliquer  et  de  dire  si  ce  sont  les 
commissaires  qui  ont  surveillé  la  fabrication  d"S 
premiers  assignats  qui  seront  chargés  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  taire  fabriquer  le 

f)apier  d'  stiné,  d'après  le  décr<'t  d'hier  matin,  à 
a  confection  de  nouveaux  assignats.  {Oui! oui!) 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'aftirmative.) 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, présente  : 

1°  Un  projet  de  décret  autorisant  le  directoire 
du  département  de  la  Moselle  à  louer  une  partie 
des  bâtiments  de  Vancien  gouvernement  de  Metz 
pour  son  emplacement. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«,  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire 
du  déparlement  de  la  Moselle  à  louer,  aux  frais 
des  administrés  et  à  dire  d'experis,  le  rez-de- 
cbaussée,  les  caves  dessous  et  l'entresol  de  l'aile 
gauche  des  bâtiments  de  l'ancien  gouvernement 
de  Metz,  pour  s'y  placer,  à  la  charge  de  verser 
le  prjx  du  loyer  dans  la  caisse  du  district; 

L'autorise  pareillement  à  faire  faiie  les  répa- 
rations et  arrangements  intérieurs,  et  à  faire  pro- 
cédera l'adjudication  au  rabais  desdils  ouvrages, 
sur  le  devis  estimatif  qui  sera  préalablement  dressé 
pour  être,  le  montant  de  ladite  adjudication, 
supporté  par  lesdits  administrés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

2°  Un  projet  de  décret  autorisant  le  directoire 
du  département  de  V Allier  à  faire  une  acquisition 
pour  le  logement  de  l' évêque. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  uation$ile,  ouï  le  rapport  de  son 


comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  l'Allier  à  acquérir  la  maison  ap- 
partenant aux  héritiers  du  sieur  de  Chermont, 
pour  y  loger  l'evèqi  e,  ainsi  que  l'emplacement 
attenant  à  ladite  maison,  le  juel  appartient  à  la 
municipalité,  au  prix  qui  sera  convenu  entre 
elle  et  le  directoire  du  déparlement,  qui  sera, 
avec  celui  de  ladite  maison,  payé  par  le  receveur 
du  district,  des  deniers  nationaux.  « 
(Ce  décret  est  adopté). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la  régie  des 
droits  d'enregistrement  et  autres  réunis  (1). 

M.  Defermon,  rapporteur.  Vous  avf  z  adopté, 
Messieurs,  les  deux  premiers  liti es  du  décretque 
nous  vous  avons  présenté  au  nom  du  comité  des 
contributions  [)ubiiques;  nous  passons  en  consé- 
quence au  titre  111  du  projet. 

Ces  articles  sont  mis  aux  voix,  avec  quelques 
légères  modifications,  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  m. 

De  l'admission  aux  emplois  et  des  règles  d'avan- 
cement. 

Art.  18. 

«  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement  et  autres  réu- 
nis, sans  avoir  été  surnuméraire;  et  pour  obtenir 
une  commission  de  surnuméraire,  il  îaudra  avoir 
au  moins  18  ans  accomplis.  Les  surnuméraires 
seront  placés  dans  les  bureaux  que  leur  indique- 
ront les  administrateurs.  »  {Adopté.) 

Art.  19. 

«  Les  bureaux  de  600  livres  et  au-dessous,  qui 
viendront  à  vaquer,  seront  donnés  aux  surnu- 
méraires, pourvu  qu'ils  aient  21  ans  accomplis.  » 
{Adopté.) 

Art.  20. 

«  Tous  les  bureaux  au-dessus  de  600  livres, 
jusqu'à  1,500  livres,  ne  pourront  être  donnés 
qu'aux  receveurs  des  bureaux  inférieurs.  » 
{Adopté.) 

ArL  21. 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  vérificateur  qu'il 
n'ait  exercé  les  fonctions  de  receveur  dans  les 
bureaux  de  l'enregistrement,  au  moins  4  années, 
dont  une  dans  un  bureau  de  chef-lieu  de  dis- 
trict. »  {Adopté.) 

ArL  22. 

«  Les  bureaux  de  1,500  livres  et  au-dessus  ne 
pourront  être  donnés  qu'à  des  receveurs  de  la 
classe  immédiatement  précédente,  à  des  vérifi- 
cateurs, à  des  inspecteurs  ou  aux  premiers  com- 
mis de  la  correspondance.  »  {Adopté.) 

Art.  23. 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  qu'il 
n'ait  été  vérificateur  au  moins  3  ans.  »  {Adopté.) 

Art.  24. 

«  Les  directions  à  une  part  seulement  ne 
pourront  être  données  qu'aux  inspecteurs  ou  aux 
sous-directeurs  de  la  correspondance,  ayant  au 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  16  mai  1791,  p.  98, 
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moins  5  années  d'exercice  ea  ces  qualités.  » 
'  Adopté.) 

Art.  25. 

<«  Les  autres  directions  ne  pourront  être  don- 
nées qu'aux  directeurs  de  la  classe  précédente 
et  aux  directeurs  de  la  correspondance,  ayant 
aussi  au  moins  4  ans  d'exercice  dans  ces  qua- 
lités. »  {Adopté.) 

Art.  26. 

«  Les  places  d'expé  lilionnaire?,  qui  Tiendront 
à  vaquer  dans  les  bureaux  de  correspo  idance, 
seront  données  aux  surnuméraires.  ■  (Adopté.) 

Art.  27. 

"  Celles  des  commis  principaux  seront  don- 
nées aux  ex[)éditioniiaires,  ou  à  des  receveurs 
des  bureaux  de  la  classe  de  600  livres  et  au- 
dessus.  {Adopté.) 

Art.  28. 

«  Celles  de  vérificateurs  des  comptes  seront 
données  ou  à  des  vérificateurs  ou  a  des  rece- 
Teurs  lies  bureaux,  au-dessus  de  1,500  livres.  » 
(Adopté.) 

Art.  29. 

«  Celles  de  premiers  commis  seront  données 
à  des  vérificateurs  ou  inspecteurs.  »  {Adopté.) 

Art.  30. 

«  Celles  de  eous-directeurs,  à  des  premiers 
commis  ou  à  des  inspecteurs  ayant  au  moins 
3  ans  d'exercice  en  ces  qualités;  et  celles  de  di- 
recteurs, aux  sous-directeurs,  ou  à  des  direc- 
teurs des  directions  de  département.  »  (Adapté.) 

Art.  31. 

«'  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés 

par  le  roi,  entre  tous  les  directeurs  actuels  de 

■^partement  ou  de   correspondance,  ayant  au 

jins  5  années  d'exercice  en  ces  qualités.  » 

(Adopté.) 

Art.  32. 

«  Les  directeurs  seront  choisis  et  nommés  par 
le  roi,  sur  la  proposiiion  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  entre  trois  sujets  qui  lui  se- 
ront présentés  par  les  régisseurs,  et  qui  réuni- 
ront les  conditions  prescrites. 

•  Tous  les  autres  préposés  seront  nommés  par 
la  régie.  «  (Adopté.) 

Art.  33. 

«  Les  places  de  receveurs  et  garde-magasin 
du  timbre  ne  pourront  être  données  qu'à  d'an- 
ciens receveurs  de  bureaux  de  600  livres  et 
au-dessus,  ou  à  des  vérificateurs. 

«  Pourront  égale  nent  y  être  nommés  les  pre- 
miers commis  ue  direction,  après  10  ans  d'exer- 
cice dans  cette  qualité.  »  (Adopté.) 

Art.  34. 

«  Celles  de  timbreurs,  tourne-feuilles  et  comp- 
teurs seront  données  de  préférence  à  d'anciens 
garaes  des  fermes  ou  régies,  ou  à  des  invalides 
de  l'armée.  >  (Adopté.) 

Art.  35. 
rulJf^  directeurs; rendront  compte,  chaque  tri- 
Sïphn'.'^^^^'^'^'^'*^'  de^  'alents  et  services 
RPPa  Sn-?^  préposés  de  la  régie,  qui  leur 
sera  subordonné  ;  et  les  régissews  fendront 


également  compte,  au  ministre,  de  l'assiduité  et 
des  talents  et  services  de  chaque  directeur  ;  il 
en  sera  tenu  registre,  tant  à  l'adminisiration  que 
dans  le  bureau  du  ministre.  »  (Adopté.) 

Art.  36. 

«  L'ancienneté  des  services  sera  un  titre  de 
préférence  pour  les  places  vacantes,  mais  seule- 
ment pour  ceux  dont  il  aura  toujours  été  rendu 
les  comptes  les  plus  avantageux.  »  Adopté.) 

Art.  37. 

«  Les  administrateurs  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  dispositions  précédentes  ;  il  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  disposé  Uea  places  à  titre  de 
survivance,  adjonction  ou  autreujent.  (Adopté.) 

TITRE    IV. 
Traitement  des  employés. 

Art.  38. 

Les  traitements  de  tous  les  employés  de  la 
régie  seront  fixés  comme  il  suit  : 

A  chacun  des  receveurs  particuliers  une  re- 
mise sur  le  montant  de  sa  recette,  savoir:  dans 
les  bureaux  dont  la  recette  annuelle  s'élève 
à  400,000  livres  et  au-dessus,  de  1/2  0/0. 

1  et  3/4  0/0  dans  les  bureaux  dont  la  recette 
est  de  300  à  400,000  livres. 

2  0/0  dans  les  bureaux  dont  la  recette  est  de 
200  à  300,000  livres. 

2  et  1/4  0/0  dans  les  bureaux  dont  la  recette  est 
de  150  à  200,000  livres. 
2  1/2  0/0  où  elle  est  de  100  à  150.000  livres. 

2  et  3/4  0/0  où  elle  est  de  75  à  100,000  livres. 

3  0/0  dans  ceux  ou  elle  est  de  50  à  75,000  li- 
vres. 

3  et  1/4  0/0  dans  ceux  où  elle  est  de  30  à 
50,000  livres. 

3  et  1/2  0/0  dans  ceux  où  elle  est  de  20  à 
30,000  livres. 

4  0/0  dans  ceux  où  elle  est  de  10  à  20,000  li- 
vres. 

5  0/0  dans  ceux  au-dessous  de  10,000  livres 
(Adopté.) 

Art.  39. 

Pour  tous  les  autres  employés,  les  traitements 
seront  réglés  à  une  quotité  de  remise  sur  la  to- 
talité du  produit  de  tous  les  droits  régis  ;  mais 
il  leur  sera  payé  une  somme  fixe  sans  que  cette 
somme  puisse  essuyer  de  diminution,  et  à  la 
charge  seulement  de  la  faire  entrer  dans  le 
compte  de  remise  sur  les  produits.  (Adopté.) 

Art.  40. 

La  remise,  pour  les  12  administrateurs,' sera 
de  2/5  de  1 0/0,  et  leur  traitement  fixe  annuel  de 
12,000  livres  payables  par  quartier,  lesquelles 
12,000  livres  feront  partie  de  leur  remise. 
(Adopté.) 

Art.  41. 

La  remise  des  83  directeurs  est  fixée  à  1  0/0, 
divisé  en  96  parts,  entre  les  83  directeurs 
(Adopté.) 

Art  42. 

La  remise  des  inspecteurs  est  fixée  à  9/10  de 
1  0/0;  celle  des  vérificateurs  à  1/2  0/0;  celle  des 
gardes-magasins,  à  1/5  de  I  0/0  ;  celle  des  rece- 
veurs du  timbre  extraordinaire,  à  1/6  de  1  0/0. 
(Adopté.) 
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Art.  43. 

«  Le  traitement  fixe  des  directeurs,  inspecteurs, 
gardes-magiisins  et  receveurs  du  timbre  extra- 
ordinaiie,  leur  sera  payé  suivant  le  tableau  an- 
nexé au  présent,  et  leur  remise  dans  la  même 
proportion.  »  {Adopté.) 

Art.  44. 

«  Le  traitement  des  timbreurs,  tourne-feuilles 
et  compteurs  sera  payé  suivant  le  même  tableau 
annexé  au  présent;  il  sera  alloué  pour  cette  dis- 
pense 1/6  0/0,  et  l'excédent  du  traitement  lixe 
sera  distribué  en  gratilicalions  pronortionnées  à 
rimportaiice  des  directions  et  aux  Dons  services 
des  employés.  »  (Adopté.) 

Art.  45. 

«  La  remise  des  employés  dans  les  bureaux  de 
correspondance  à  Paris'est  fixée  à  13/24  0/0; 
leur  traitem'Pt  hxe  b ur  sera  payé  suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent,  et  leur  remise  dans  la 
même  proportion.  »  {Adopté.) 

Art.  46. 

«  Pour  tous  frais  de  registres,  d'impression,  de 
ports  de  lettres  et  d-^  ballots  de  formule,  de  gar- 
çons de  bureaux,  fournitures  de  lumière,  bois 
de  chauffage  et  autres  menues  dépenses  des  ad- 
ministrateurs et  de  leurs  bureaux  à  Paris,  et 
l'entretien  de  l'hôtel,  il  sera  alloué  11/24  de  1  0/0; 
l'excédent  de  dépense,  s'il  y  en  a,  sera  pris  sur 
la  remise  totale  des  administrateurs  et  de  leurs 
bureaux;  et  le  bénéfice  de  la  diminution  de  dé- 
pense sera  ajouté  à  leur  remise.  »  {Adopté.) 

Art.  47. 

«  Les  remises  et  traitements  mentionnés  aux 
articles  précédents  commenceront  à  courir  du 
1"  février  dernier  pour  les  employés  existants. 

«  A  l'égard  ues  employés  qui  auront  été  ou 
seront  nus  en  place  postérieurement  à  ladite 
époque,  leurs  appomtements  ne  commenceront  à 
courir  que  du  jour  de  leur  installation  dans  leurs 
emplois,  et  cesseront  le  jour  qu'ils  ne  seront  plus 
en  place.  Le  traitement  des  administrateurs  com- 
mencera à  courir  du  jour  de  leur  nomination.  » 
(Adopté.) 

Art.  48. 

»  Si  des  fournitures  extraordinaires  ou  d'au- 
tres événements  imprévus  nécessiiaientune  aug- 
mentation dans  la  dépense  ci-des?us  fixée,  le 
pouvoir  exécutif  pourra  provisoirement  l'auto- 
riser, sur  la  demande  des  administrateurs,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  somme  de  100,000  li- 
vres; et  sur  cette  autorisation,  les  commissaires 
de  la  trésorerie  pourvoiront  à  son  acquittement.  » 
(Adopté.) 

TITRE  V. 
Dispositions  de  discipline  générale. 

Art.  49. 

«  Les  produits  de  la  régie  ne  seront  comptés 
pour  la  fixation  des  remises  générales,  qu'après 
déduction  du  prix  marchand  des  papiers  de  la 
formule,  amsi  que  des  remises  retenues  par  les 
receveurs  particuliers,  ports  de  lettres,  déienses 
d'impression  et  autres  frais  de  régie.  »  (Adopté.) 

Art.  50. 
«  11  ne  pourra  être  accordé  par  les  préposés 


à  l'administration  et  autres  agents  du  pouvoir 
exécutif,  aucune  remise  et  modération  de  droits 
et  amendes,  à  peine  d'en  compter  personnelle- 
ment. »  (Adopté.) 

Art.  51. 

«  Ne  pourront  pareillement  auiuns  corps  ad- 
ministratifs, ni  tribunaux,  accorder  de  remises 
ou  modérations  de  droits  ou  perceptions  indi- 
rectes et  amendes,  à  pi'ine  de  nullité  des  juge- 
ments; el  sera  tenu,  le  commissaire  du  roi,  dans 
le  cas  de  contravention,  d'en  instruire  le  ministre 
de  la  justice,  et  celui  des  contributions  publi- 
ques. »  (Adopté.) 

Art.  52. 

«  Les  administrateurs,  directeurs  et  autres  em- 
ployés qui  participeront  à  une  remise  sur  la  to- 
talité des  produits,  ne  pourront  retenir  aucunes 
sommes  entre  leurs  mains  pour  raison  des  re- 
mises qui  pourront  leur  revenir,  sauf  à  recevoir 
leur  remi,-e  d'après  les  comptes  et  recettes  de 
chaque  année;  et  lorsque  les  états  de  répartition 
seront  expédiés,  ce  qui  se  fera  par  la  fixation 
générale  après  l'arrêté  des  comptes  de  tous  les 
directeurs,  il  pourra  néanmoins  être  payé  un 
acompte  de  la  moitié  des  remises,  en  sus  du 
traitement  fixe,  d'après  les  bordereaux  certifiés 
des  recettes  et  dépenses  de  tous  les  directeurs.  » 
(Adopté.) 

Art.  53. 

«  En  cas  de  vacance  d'emplois  ou  d'absence 
d'employés,  leurs  remises  accroîtront  la  masse 
générale  des  remises  des  e,i  ployés  supérieurs 
qui  auront  rempli  les  fonctions  de  la  place  var 
canie,  ou  tourneront  au  profit  du  surnuméraire 
qui  les  aura  faites.  »  (Adopté.) 

Art.  54. 

«  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter  sans  un 
congé  par  écrit  des  administrateurs;  et  il  n'en 
sera  ex[)édié  que  sous  la  condition  expresse  que 
les  employés  perdront  leurs  traitements  et  remises 
après  15  jours  d'absence,  au  prorata  du  temps 
qu'ils  n'auront  pas  fait  leur  service.  »  (Adopté.) 

Art.  55. 

('  Les  remises  générales  seront  payées  aux  em- 
ployés qui  y  ont  droit,  d'après  l'état  général  de 
répartition  arrêté  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  »  (Adopté.) 

Art.  56. 

«  Les  ambulants  et  vérificateurs  qui  auront 
constaté  par  des  procès-verbaux  :  1°  ues  droits 
non  tirés  hors  ligne  par  les  receveurs  particu- 
liers; 2°  des  erreurs  de  calcul  au  préjudice  de  la 
régie;  3°  des  droits  lais-és  en  souffrance; 4° enfin 
des  omissions  de  recette  dans  les  comptereaux 
arrêtés  entre  les  ambulants  et  les  receveurs  par- 
ticuliers, jouiront  de  la  remise  à  laquelle  eussent 
eu  droit  lesdits  receveurs,  lesquels  en  seront  pri- 
vés. »  (Adopté.) 

Art.  57. 

«  Au  moyen  des  remises  accordées  ci-dessus 
aux  préposés  de  l'administration,  il  ne  sera  al- 
loue aucune  dépense  pour  loyer  de  maisons,  bu- 
reaux, magasins,  trais  de  commis,  papier,  lu- 
mière et  auires  quelconques,  ni  aucuns  frais  de 
poursuite,  s-guification  de  contraintes,  ni  autres 
frais,  pour  la  répétition  desquels  les  préposés 
n'auront  de  recours  que  contre  les  redevables.  « 
(Adopté.) 


# 
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Art.  58. 

€  Dans  le  cas  de  changement  d'emploi,  desti- 
tution ou  mort  dos  préposés,  qui  auront  com- 
mencé les  poursuites,  il  leur  sera  tenu  compte, 
ou  à  leurs  héritiers,  du  montant  des  frais  de 
poursuites  qui  auront  été  avancés  sur  des  articles 
de  droits  bons  à  re  ouvrer; et  le  remboursement 
en  sera  fait  par  le  successeur  à  l'emplo',  sur  le 
pied  de  la  liquidation  qui  aura  lieu  à  l'amiable 
d'après  l'inventaire  double  desdit^s  poursuites, 
et,  s'il  survient  quelques  contestations  à  ce  su- 
jet, suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  pre- 
mier juge  du  district.  »  (Adopté.) 

Art.  59. 

•  L'administration  sera  obligée  de  timbrer  ses 
paquets  d'un  timbre  particulier;  et  les  frais  de 
transport  des  papiers,  des  ports  de  lettres  et  pa- 
quets ne  seront  alloués  aux  employés  que  sur 
l't  tat  qu'ils  en  tiendront  jour  par  jour,  et  autant 
qu'ils  justifieront  qu'ils  leur  ont  été  adressés  par 
i'adminislratiun  ou  par  les  corps  administratifs  ; 
à  faute  de  quoi,  toute  demande  sur  cet  objet  sera 
rayée.  »  {Adopté.) 

Art.  60. 

«  Les  marchés  pour  les  approvisionnements  de 
papiers  destinés  à  être  timbrés  seront  passés  au 
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rabais,  après  affiches  et  publications,  et  en  pré- 
sence du  directoire  du  département.  Il  sera  dé- 
posé au  secrétariat  du  dépariem-nt  des  échantil- 
lons jles  papiers  que  l'adjudicataire  se  sera  obligé 
a  fournir  de  bonne  qualité,  et  un  double  du  traité 
pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Le  prix  des  pa- 
piers sera  alloué  suivant  les  quittances  de  four- 
nisseurs, en  conformité  des  marches,  et  sur  les 
reconnaissances  de  réception  du  garde-magasin 
vérification  faite  des  quantités  et  qualités  énon- 
cées dans  les  lettres  de  voiture.  »  {Adopté.) 

Art.  61 

«■  Les  traités  pour  fournitures  de  papiers,  regis- 
tres, sommiers,  tables  alphabétiques,  états,comp- 
tereaux  et  autres  impressions  nécessaires  pour 
la  régie  seront  faits  de  la  même  manière,  et  le 
prix  alloué  au  fur  et  mesure  des  livraisons  faites 
par  les  fournisseurs  en  conformité  des  marchés. 

«  Et  pour  connaître  en  tout  temps  la  consomma- 
tion et  les  restants  en  nature  desdits  registres, 
sommiers,  etc.,  les  directeurs  tiendront  un  regis- 
tre en  recette  de  tous  ceux  qui  leur  seront  four- 
nis, et  en  dépense,  jour  par  jour,  de  la  distribu- 
1  H  1",'  6D  ^«^ra  faite,  puur  en  rendre  compte  à 
la  hn  de  chaque  année;  au  soutien  duquel  ils 
rapporteront  les  reconnaissances  des  fournitures 
et  envois  qu'ils  auront  faits.  •  {Adopté.) 


f  SÉBŒ.  T.  XXVI. 


Tabuuux. 
13 
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Il    III 


RÉPARTITION 


Entre   tous   les  directeurs^  in^ecteurs,   vérificateurs,   gardes-magaiitis  et  receveurs    dv    Uuir^ 


extraordinaire,  et  fixation  de  leur  traitement  et 
de  leurs  emplois,  sur  un  produit  présumé  de  63 


de  la  quotité  de  leur  remise,  suivant  la  nalurf 
millions. 
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N«  2. 


REPAR 


Entre  tous  les  directeurs,  inspecteurs,  vérificateurs,  gardes-magasins  et  receveurs  du  timbre  extraordinaire, 

produit  présumé 


NOMS 

des 

DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Ardèche..... 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyroa 

Bas-Rhin 

Basses-Alpes 

Basses-Pyrénées . . 
Bouches-du-RhÔne 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côle-d'Or 

Côtes-du-Nord.... 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère  

Gard 

Gers 

Gironde 

Haut-Rhin 

Haute-Garonne.... 

Haute-Loire 

Haute-Marne 

Haute-Saôce 

Haute-Vienne 

Hautes-Alpes 

Hautes-Pyrénées . . 

Hérault 

HIe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire...., 

Isère 

Jura 

Manche 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire-Inférieure... 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne . . . 

Lozère 

Marne , 

Mayenne ■ 

Mayenne-«l-Loire.. 
Meurthe 


LIEUX 

de  la  résidence 

des 

DIRECTEURS. 


Bourg 

Laon • . . . . 

Moulins 

Privas 

Mézières 

Foii 

Troyes 

Carcassonne 

Rodez 

Strasbourg 

Digne 

Pau 

Ail 

Caen 

Saint-Flonr. 

Angoulême 

Saintes  

Bourges 

Tulle 

Piè?e  Dorezza 

Dijon 

Saint-Brieoc 

Gnéret 

Périgueui 

Besançon 

Romans 

ETreui 

Chartres 

Quimper 

Ntmes 

Auch 

Bordeaux  

Colmar 

Toulouse 

Le  Puy  en  Vélay.. 

Cbaumont 

Vesoul 

Limoges , 

Embrun 

Tarbes 

Montpellier 

Rennes 

Cbâteauroui 

Tours 

Grenoble 

Lons-le-Saulnier.. 

Contances 

Mont-de-Marsan... 

Blois 

Nantes 

Orléans 

Cabors 

Agen 

Mende 

Cbâlons-sur-Marne. 

Laval 

Angers 

Nancy 


CLASSES 


des 


DIRECTIONS. 


Classe. 

4e. 

5e. 
5e. 
5e. 
4e. 
4e. 
4e. 
3». 
5». 
4«. 
4«. 
4e. 
5». 
4». 
4». 
4». 
5«. 
5e. 
4». 

4e. 

5». 
4«. 
4». 
4*. 
4«. 
4». 
4». 
4». 
4". 

^re 

5«. 
3«. 
4«. 
5e. 
5«. 
4e. 
5«. 
5'. 

4e. 

3». 
5». 
3». 
4«. 
5». 
4». 
5". 
4e. 
4». 
4». 
4». 

4e. 

5e. 
4e. 
4». 

4». 
4*. 


PARTS 

à 

chacune 

des 

DIRECTIONS. 


1/6  c. 

1/6 

1/6 


1/6 
1/6 
1/6 
2/6 

» 

1/6 
1/6 
1/6 

» 

1/6 
1/6 
1/6 


1/6 
1/6 

9 

1/6 
1/6 
1/6 
1/6 
1/6 
1/6 
1/6 
1/6 
4/6 


1/6 


1/6 


1/6 
2/6 

n 

2/6 
1/6 

» 
1/6 

1/6 
3/6 
1/6 
1/6 
1/6 
» 

1/6 
1/6 
1/6 
1/6 


TRAITEMENT 


de  chaque 

DIRECTE  UR, 

suivant  la  classe 

de 

sa  direction, 

prélevé 

snr  sa  remise 

présumée. 


liv. 
5,000 
5,000 
5,000 
4,600 
4,600 
4,600 
5,000 
5,000 
5,000 
6,000 
4,600 
5,000 
5,000 
5,000 
4.600 
5,000 
5,000 
5,000 
4,600 
4,600 
5,000 
5,000 
4,600 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
8,000 
4,600 
6,000 
5,000 
4,600 
4,600 
5,000 
4,600 
4,600 
5,000 
6,000 
4,600 
6,000 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
5,000 
7,000 
5,000 
5,000 
5,000 
4,600 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 


des 


INSPECTEURS. 


liv. 

2,600 
2,600 
2,600 
2,400 
2,400 
2,400 
2,600 
2,600 
2,600 
3,000 
2,400 
2,600 
2,600 
2,600 
2,400 
2,600 
2,600 
2,600 
2,400 
2,400 
2,600 
2,600 
2,400 
2,600 
2,600 
2,600 
2,600 
2,600 
2,600 
2,600 
2,600 
4,000 
2,400 
3,000 
2,600 
2,400 
2,400 
2,600 
2,400 
2,400 
2,600 
3,000 
2,400 
3,000 
2,600 
2.400 
2,600 
2,400 
2,600 
3,500 
2,600 
2,600 
2,600 
2,400 
2,600 
2,600 
2,600 
S,600 


des 


VÉRIFICATEURS. 


liv. 
1,500 
1,500 
1,500 
1,200 
1,200 
1,200 
1,500 
1,500 
1,500 
1,800 
1,200 
1,500 
1,500 
1,500 
1,200 
1,500 
1,500 
1,500 
1,200 
1,200 
1,500 
1,500 
1,200 
1,500 
1,500 
1,500 
1,500 
1,500 
1,500 
1,500 
1,500 
2,200 
1,200 
1,800 
1,500 
1,200 
1,200 
1,500 
1,200 
1,200 
1,500 
1,800 
1,200 
1,800 
1,500 
1.200 
1,500 
1,200 
1,500 
2,0(K) 
1,500 
1,500 
1,500 
1,200 
1,500 
1,500 
1,500 
1,500 
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«    TITION 

et  fixation  de  leur  traitement  et  de  la  quotité  de  leur 

remise^  suivant  la 

i  nature  de  leurs 

emplois,  sur  un 

de  60  millions. 

'    FIXE 

TOTAL 

de  la 

des 

remise  de  chaque 

des 

des 

DIIECTEI'B, 

des 

des 

des 

RKCKTECRS 

y  compris 

RECETELRS 

SOD  traitement    1 

da  timbre 

sxtraor-l 

fixe, 

da  timbre  extraor- 

G1IU>ES-IIÀGASI5S.  | 

IR8PECTECKS 

TÉKinCATECRS. 

CAUnS-MÀGÀSIHS. 

dinaire. 

ea  supposant 

on 

dinaire. 

produit 

net  de  60  millions. 

lir. 

S. 

d. 

lit. 

s. 

d. 

liT.      s. 

d. 

liv. 

s. 

d. 

Ut.      s. 

d. 

liv. 

s. 

d. 

liv.    s.  d. 

1,200 

» 

1,000 

9 

» 

7,291    13 

i 

3,281 

5 

9 

1,822    18 

4 

1,458 

6 

8 

1,215    3    6    2,3 

1,200 

» 

1,000 

* 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

9 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1.215    3    6    2/3 

1,200 

» 

1,000 

» 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

9 

1.822    18 

4 

1.458 

6 

8 

1,213    5    6    2/3 

1,000 

» 

900 

■ 

6.2S0      » 

9 

2,812 

10 

» 

1,562    10 

9 

1,250 

» 

9 

1,041  13    4      9 

1,000 

a 

900 

9 

6.250      » 

■ 

2,812 

10 

» 

1,562    10 

» 

1,250 

> 

9 

1,041  13    4      » 

î'299 

> 

900 

» 

6,250      9 

» 

2,812 

10 

» 

1,562    10 

9 

1,250 

» 

» 

1,041  13    4      9 

1,200 

» 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

9 

1,822    18 

» 

1,438 

6 

8 

1,213    3    6    2/3 

1,200 

» 

1,000 

» 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

» 

1,8»    18 

9 

1,438 

6 

8 

1,215    5    6    2/3 

1,200 

9 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

9 

1,822    18 

» 

1,458 

6 

8 

1,215    5    6    2/3 

1,300 

■a 

1,100 

» 

8,333      6 

8 

3,750 

» 

9  , 

2.083     6 

8 

1,666 

13 

4 

1,388  17    9    1/3 

1,000 

» 

900 

9 

6,250      . 

9 

2,812 

10 

9 

1,562    10 

9 

1,230 

» 

9 

1,041  13    4      » 

i            1,200 

» 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

9 

1,822    18 

4 

1,458 

6 

8 

1,213    5    6    2/3 

1,200 

■» 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

9 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,213    5    6    2/3 

1,200 

» 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

3 

9 

1,822    18 

4 

1,458 

6 

8 

1,213    5    6    2/2 

1,000 

» 

900 

9 

6,250      . 

» 

2,812 

10 

> 

1,562    10 

9 

1,250 

9 

» 

1,041  13    4      » 

1,200 

9 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

9 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,213    5    6    2/3 

1.200 

> 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

9 

1,822    18 

4 

1,458 

6 

8 

1.213    5    6    2/3 

1,200 

S 

1,000 

» 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

» 

1.822    18 

4 

1,458 

6 

8 

1,213    5    6    ^3 

1,00C 

» 

900 

9 

6,250      » 

9 

2,812 

10 

» 

1,562    10 

9 

i,œo 

9 

9 

1,041  13    4      » 

1,000 

» 

900 

9 

6,250      9 

9 

2,812 

10 

9 

1,562    10 

9 

l.SO 

9 

9 

1,041  13    4      » 

1.200 

» 

1,000 

9 

7.291    13 

4 

3.281 

3 

9 

1,822    18 

4 

1,458 

6 

8 

1,213    3    6    2/3 

1.200 

» 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

9 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,213    3    6    2/3 

1,000 

» 

900 

9 

6,250      9 

9 

2,812 

10 

9 

1,562    10 

9 

1,^0 

9 

» 

1,041  13    4      » 

1,200 

» 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

3 

9 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,215    5    6    2/3 

-      1,200 

» 

1,000 

» 

7,291    13 

4 

3,281 

3 

» 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,215    5    6    2/3 

1,200 

y> 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

9 

1,822    18 

4 

1,458 

6 

8 

1,213    5    6    2/3 

1,200 

» 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

9 

1,822    18 

4 

1,458 

6 

8 

1,215    5    6    2/3 

1,200 

9 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

9 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,213    5    6    2/3 

1,200 

• 

1,000 

9 

7.291    13 

4 

3,281 

5 

» 

1,822    18 

4 

1,458 

6 

8 

1,213    5    6^ 

1,200 

> 

1,000 

B 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

9 

1,822    18 

4 

1,458 

6 

8 

1,213    5    6    2/3 

1,200 

J» 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

9 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,215    3    6    2/3 

1,800 

» 

1,500 

9 

10,416    13 

4 

4,687 

10 

9 

2,604      3 

4 

2,083 

6 

8 

4,736    J    2    2/3 

1,000 

B 

900 

9 

6,250      » 

» 

2,812 

10 

9 

1,562    10 

r> 

1,250 

9 

9 

1,041  13    4      9 

1,300 

» 

1,100 

9 

8,333      6 

8 

3,750 

9 

9 

2,083      6 

8 

1,666 

13 

4 

1,388  17    9    1/3 

1,200 

> 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

> 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,213    5    6    2/3 

1,000 

» 

900 

» 

6,^0      9 

9 

2,812 

10 

9 

1,562    10 

9 

1,230 

» 

9 

1,041  13    4      9 

1,000 

S 

900 

9 

6,250      9 

9 

2,812 

10 

9 

1.562    10 

9 

1,250 

» 

9 

1,041  13    4      » 

1,200 

9 

1,000 

» 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

» 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,215    5    6    2/3 

1,000 

» 

900 

9 

6,250      9 

» 

2,812 

10 

» 

1,562    10 

9 

1.250 

9 

» 

1,041  13    4      9 

1,000 

j» 

900 

9 

6,250      9 

9 

2.812 

10 

» 

1,562    10 

9 

1,250 

» 

» 

1,041  13    4      9 

1,200 

» 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,215    5    6    2/3 

1,300 

» 

1,100 

9 

8,333      6 

8 

3,750 

» 

2,083      6 

8 

1,666 

13 

4 

1,388  17    9    1/3 

IjOOO 

9 

900 

9 

6,250      9 

9 

2,812 

10 

1,562    10 

9 

1,230 

9 

9 

1,041  13    4      9 

1,300 

9 

1,100 

9 

8,333      6 

8 

3,750 

9 

2,063      6 

8 

1,666 

13 

4 

1,388  17    9    1/3 

1,200 

» 

1.000 

B 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

1,822    18 

4 

1,438 

9 

9 

1,215    5    6    2/3 

1,000 
,            1,M0 
1,000 
1,200 
1,500 
1,200 
1,200 
1.200 
1,000 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 

1 

9 

900 

9 

6,250      9 

» 

2.812 

10 

1,562    10 

9 

1.250 

» 

» 

1,011  13    4      9 

» 

1.000 

9 

7,291    13 

4 

3,381 

5 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,215    5    6    2/3 

9 

900 

9 

6.250      . 

» 

2,812 

10 

1,562    10 

» 

1,250 

» 

9 

1,041  13    4      » 

» 

1.000 

> 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

1,822    18 

4 

1,^8 

6 

8 

1,213    5    6    2/3 

> 

1.200 

> 

9,375      . 

9 

4,218 

15 

2,343    15 

9 

1,873 

9 

9 

1,562  10    »      » 

9 

1,000 

» 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

1,822    18 

4 

l,-fâ8 

6 

8 

1,213    5    6    2/3 

> 

1.000 

9 

7.291    13 

4 

3,281 

5 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,215    5    6    2  3 

9 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

l,82i    18 

4 

1,458 

6 

8 

1,215    5    6    %'2 

" 

900 

9 

6.250      9 

> 

2,812 

10 

1,562    10 

9 

1,«0 

9 

9 

1,041  13    4      » 

» 

1,000 

9 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

1,822    18 

4 

1.458 

6 

8 

1,215    5    6    2/3 

9 

1.000 

9 

7,291    13 

4 

•     3,281 

5 

1,8»    18 

4 

1,458 

6 

8 

1,215    5    6    2/3 

9 

1,000 

9 

7.291    13 

4 

3,281 

3 

1,822    18 

4 

1.458 

6 

8 

1,215    5    6    2/3 

9 

1,000 

> 

7,291    13 

4 

3,281 

5 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1.213    5    6    S;/3 
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NOMS 
des 

DÉPARTEUENTS. 

LIEUX 

de  la  résidence 
des 

DIRECTEURS. 

CLASSES 
des 

DIRECTIONS. 

PARTS 

à 

chacune 

des 

DIRECTIONS. 

TRAITEMEiST 

de  chaque 

DIRECTEUR, 

suivant  la  classe 

de 

sa  direction, 

des 

INSPECTEURS 

des 

VÉRIFICATEURS. 

sur  sa  remise 
présumée. 

Bar-le-Duc 

Classe. 
5«. 

3e. 

4«. 

4e. 
4e. 
4e. 
4». 
Ire 

4e. 
4e. 
5-. 

Ire 

4e. 
4*. 
3«. 

5e, 
2e. 
5». 

4e. 

5«. 

4e. 
5e. 

4e. 

5«. 

4e. 

1    »    c. 
1  2/6 
1  1/6 
1  1/6 
1  1/6 
1  1/6 
1  1/6 
1  4/6 
1  1/6 
1  1/6 
1    » 
1  4/6 
1  1/6 
1  1/6 
1  2/6 
1    » 
1  3/6 
1    » 
1  1/6 
1    » 
1  1/6 
1    » 
1  1/6 
1    » 
1  1/6 

liv.      s. 
4,600      » 
6,000     » 
5,000     5> 
5,000      » 
5,000      » 
5,000      « 
5,000      « 
8,000      » 
5,000      » 
5,000      » 
4,600      » 
8,000      » 

d. 

» 

» 

» 
» 

» 

» 

5) 

» 
» 

» 
» 

» 

liv.      S. 
2,400      » 
3,000      ^) 
2,600      » 
2,600      » 
2,600      » 
2,600      )> 
2,600      » 
4,000      » 
2,600      . 
2,600      » 
2,400      y 
4,000      » 
2,600      » 
2,600      ). 
3,000      » 
2,400      y. 
3,500      » 
2,400      » 
2,600      » 
2,400      » 
2,600      » 
2,400      » 
2,600      « 
2,400      » 
2,600      » 

d. 

» 

» 
» 

» 
» 

» 

liv.      S. 
1,200      » 
1,800      « 

1,300       r^ 

1,500      j> 
1,500      « 
1,500      » 
1,300      » 
2,200      » 
1,500      » 
1,500      » 
1,200      >> 
2,200      » 

d. 

M 
» 
» 
» 
» 

» 
» 
» 

Vannes 

Metz 

■^ord              

Douai 

pjièvrè 

Nevers 

Beau  vais.. 

Orne 

Alençon 

Paris 

Arras 

Puy-de-Dôme > 

Pyrénées-Orientale* 

Clermont 

Perpignan 

5,000      » 
5,000      » 
6,000      5) 
4,600      » 
7,000      . 
4,600      « 
5,000      . 
4,600      » 
5,000      >. 
4,600      » 
5.000      » 
4,600      » 
5,000      » 

1,500      >. 
1,500      5> 
1,800      « 
1,200      » 
2,000      » 
1,200      « 
1,500      » 
1 ,200      >^ 
1,500      » 
1,200      » 
1,5' 10      X- 
1,200      . 
1,500      « 

» 
» 

»  # 

» 
0 

9 
» 

Sarihe    

Le  Mans 

Versailles ...... 

Melun 

Itouen 

Niort 

Amiens 

Xara 

Castres 

Var 

Toulon.,., 

Fontenay-le-Comte, . 
Poitiers.. 

Vendée 

Epinal 

Auxerre 

95 

424,400      » 

» 

219,400     » 
219,400      » 

» 
» 

112,200      » 

122,200      » 

» 

antres  employés,  compris  dans  ce  tableau,  il. faut 

étant  double 

doubler  l'add 

tement,  ci... 

de  celui  des 
ition  de  leurs 

438,800     » 

s 

244,400      » 

» 

i 
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IXE 

TOTAL 

j: : 

! 

de  la 

remise  de  chaque 

des 

des 

RECETECnS 

DIRECTEIR, 

y  compris 
son  traitement 

des 

des 

des 

RECEVEURS 

1 

<!a  timbre  extraor- 

fixe, 

da  timbre  extraor- 

1 ];aedes-magasins. 

INSPECTEURS 

VÉRIFICATEURS. 

GARDES-MÀGASinS. 

dinaire. 

c:i  supposant  an 

prodait 
net  de  60  millions. 

dinaire. 

liv. 

s. 

d 

liv.      s. 

d. 

Ht.      s.      d. 

liv. 

s. 

d. 

liv.       S. 

d. 

liv. 

8. 

d. 

liv.    s.  d. 

1,0(10 

B 

B 

900      » 

» 

6,230      B      » 

2,812 

10 

» 

1,562    10 

» 

1,230 

» 

51 

1,041  13    4 

5> 

1,300 

» 

B 

1,1(KI           B 

» 

8,333      6      8 

3,730 

B 

s 

3,083      6 

8 

1,666 

13 

4 

1,388  17    9 

1/3 

1,2U0 

a 

» 

l,00i)      . 

> 

7,291    13      4 

3,281 

5 

» 

1,822    18 

1,458 

6 

8 

1,213    5    6 

2/3 

1,200 

> 

» 

1  ,(m    » 

s 

7,291    13      i 

3.281 

3 

B 

1,822    18 

1,438 

6 

8 

1,215    5    6 

2/3 

l,-200 

a 

B 

1,000      » 

B 

7,291    13      4 

3,281 

5 

» 

1.822    18 

1,138 

6 

8 

1,213    5    6 

2/3 

1,200 

n 

» 

1,000      » 

» 

7.291     13      4 

3,281 

5 

» 

1,822    18 

1,458 

6 

8 

1,213    5    6 

2/-3 

1,200 

» 

» 

1,(XJ0      j> 

,) 

7,291    13      i 

3.281 

5 

a 

1,822    18 

1,458 

6 

8 

1,213    3    6 

2/3 

1,8'J() 

» 

» 

1,300      » 

» 

10,416    13      i 

4,687 

10 

» 

2,604      3 

2,083 

6 

8 

1,73G    2    2 

2/3 
2/3 

1,200 

» 

7> 

1,000      » 

» 

7,291    13      i 

3,281 

5 

» 

1.822    18 

1,438 

6 

8 

1,213    5    6 

1,200 

» 

B 

1,000      B 

» 

7,291    13      4 

3,281 

5 

B 

1,822    18 

1,438 

6 

8 

1,215    5    6 

2/3 

1,000 

» 

» 

900      » 

> 

6,230      ■      » 

2,812 

10 

B 

1,562    10 

1,230 

» 

» 

1,041  13    4 

» 

1,800 

» 

B 

1,300      » 

» 

10,416    13      i 

4,687 

10 

» 

2,604      3 

2,083 

6 

8 

1,736    2    2 

2/3 

1,2'JO 

» 

B 

1,000      » 

» 

7,291    13      4 

3,281 

5 

» 

1.822    18 

1,433 

6 

8 

1,213    3    6 

2/3 

1,-200 

» 

» 

1,000      B 

5) 

7,291    13      4 

3,281 

5 

» 

1,822    18 

1,438 

6 

8 

1,213    5    6 

2/3 

1,300 

B 

» 

1,001      » 

B 

8,333      6      8 

3.730 

B 

» 

2.083      6 

8 

1,666 

13 

4 

1,388  17    a 

1/3 

1,000 

» 

» 

900      » 

» 

6,230      »      » 

2,812 

10 

» 

1,362    10 

B 

1,230 

5> 

» 

1,041  13    4 

m 

1,500 

» 

» 

1,200      » 

» 

9,373      »      » 

4,218 

15 

M 

2,343    15 

II 

1,875 

» 

B 

1,562  10    » 

» 

1,000 

* 

» 

900      » 

B 

6,230      »      » 

2,812 

10 

a 

1,562    10 

» 

1.250 

5) 

B 

1,041  13    4 

5) 

1,200 

» 

» 

1,000      » 

> 

7,291    13      4 

3,281 

h 

» 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,213    3    6 

2/3 

1,000 

» 

» 

900      » 

„ 

6,230      .      . 

2,812 

10 

» 

1,362    10 

yt> 

1,250 

» 

« 

1,041  13    4 

» 

1,200 

» 

» 

1,000      » 

B 

7,291     13      4 

3,281 

3 

» 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,213    3    6 

2/3 

1,000 

» 

» 

900      B 

B 

6,250      B      » 

2,812 

lU 

» 

1,562    10 

» 

1.230 

» 

» 

1,041  13    4 

r> 

1,200 

» 

» 

1,000      >> 

» 

7,291     13      4 

3,281 

0 

» 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,213    5    6 

2/3 

1,000 

» 

» 

900      ). 

» 

6,230      »      - 

2,812 

10 

» 

1,562    10 

■» 

4,230 

» 

» 

1.041  13    4 

B 

1,-2^» 

X> 

» 

1,000      » 

» 

7,291     13      4 

3,231 

5 

B 

1,822    18 

4 

1,438 

6 

8 

1,213    5    6 

2/3 

'      97,800 

n 

» 

83, 100      B 

» 

600,000      »      B 

270,000 

B 

» 

130,000      » 

» 

120,000 

» 

» 

100,000    x>    » 

) 

270,000 
540,000 

130,000      « 

* 

» 

» 

300,000      » 

» 

— 1 

iM_ 
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(Ces  tableaux  sont  approuvés.) 

M.  lie  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion, donne  lecture  de  six  articles  destinés  à 
faire  suite  à  ceux  déjà  décrétés  dans  la  séance  du 
10  de  ce  mois  sur  le  droit  de  pétition  et  d'affiche  (1  ) . 

Ces  six  articles,  adoptés  sauf  rédaction  dans 
cette  même  séance  du  10  mai,  sont  soumis  à  la 
délibération  dans  les  termes  suivants: 

Art.  10. 

«  Les  municipalités  prononceront  sur  la  régula- 
rité et  la  légitimité  des  demandes  en  convocation 
de  commune  ou  de  sections  :  les  réclamations, 
s'il  y  en  a,  seront  portées  au  directoire  de  dépar- 
tement, qui  y  statuera,  sauf  le  recours  au  Corps 
législatif.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

«  Dans  les  villes  et  dans  chaque  municipalité, 
il  sera,  par  les  officiers  municipaux,  désigné  des 
lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affi- 
ches des  lois,  et  des  actes  de  l'autorité  publique. 
Aucun  citoyen  ne  pourra  faire  des  affiches  par- 
ticulières dans  lesdits  lieux,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  livres  ;  dont  la  condamnation  sera 
prononcée  par  voie  de  police.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  lois,  que  les  municipalités  recevront,  par 
la  voie  des  administrations  de  département  et  de 
district,  seront,  dans  les  villes,  lues  à  haute 
voix  par  le  greffier  municipal,  à  la  porte  de  la 
maison  commune,  et  dans  les  bourgs  ou  villages, 
à  la  porte  de  l'église,  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

€  Aucun  citoyen,  etaucune  réunion  de  citoyens, 
ne  pourra  rien  afficher  sous  le  titre  d'arrêté,  de 
délibéral  ion,  ni  sous  toute  autre  forme  obliga- 
toire et  iinpérative.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un 

nom  collectif;  tous  les  citoyens  qui  auront  coopé- 
ré à  une  affiche  seront  tenus  de  la  signer.  »  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  La  contravention  aux  deux  articles  précédents 
sera  punie  d'une  amende  de  100  livres,  laquelle 
ne  pourra  être  modérée,  et  dont  lacondamnition 
sera  prononcée  par  voie  de  police.  »  (Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur  Vor- 
ganisation  du  Corps  législatif  (2). 

M.  l<a  Reveîllèrc-liépeaHx  (3).  Vous  avez 
passé  avant-hier  un  décret  qui  rend  inéligibles 
à  la  prochaine  législature  les  membres  de  cette 
Assemblée.  Ce  décret,  réuni  avec  celui  qui  exclut 
chacun  de  nous  pendant  quatre  ans  de  toutes  les 
plact^s  à  la  disposition  immédiate  du  pouvoir  exé- 
cutif, doit  démontrer  à  l'univers  la  fausseté  des 
imputations  atroces  des  ennemis  de  la  Révolu- 
tion, et  prouver  invinciblement  que  c'est  le  bon- 
heur de  son  pays  que  la  majorité  de  celte 
Assemblée  a  continuellement  cherché  dans  ses 
délibérations,   et  non   l'intérêt  privé.  Il   s'agit 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XXV,  séauce 
du  10  mai  n91,  p.  687. 

(2)  Voy.  ci -dessus,  séance  du  17  mai  1791,  p.  148. 

(3)  Ce  discours  est  incomplet  au  Jdoniieur. 


maintenant  de  savoir  si  cette  disposition  doit 
s'étendre  aux  législatures  suivantes.  Je  crois  que 
les  mêmes  motifs  subsistent  et  doivent  conduire 
au  même  résultat.  On  vous  a  déjà  observé  com- 
bien il  est  nécessaire  qu'un  homme  revêtu  d'un 
pouvoir  aussi  étendu  que  celui  de  représentant 
de  la  nation  ait  toujours  sous  les  yeux  la  condi- 
tion privée  à  laquelle  il  sera  forcé  de  retourner 
bientôt,  afin  qu'il  ne  soit  pas  tenté  d'abuser  de 
son  pouvoir;  on  vous  a  fait  remarquer  que  celui 
qui  est  censé  exprimer  la  volonté  générale,  en 
énonçant  sa  volonté  individuelle,  ne  doit  jamais 
se  croire  séparé  de  la  foule  des  citoyens  par  une 
suite  possible  de  réélections  successives.  Il  est 
encore  facile  de  se  convaincre  combien  la  cor- 
ruption pourrait  faire  de  progrès  dans  un  Corps 
législatif  qui  serait  toujours  composé  des  mêmes 
individus,  car  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou 
l'intrigue  et  l'ambition  de  quelques  chefs  pré- 
vaudraientdans  cette  Assemblée,  et  elles  cherche- 
raient à  se  perpétuer  pour  exercer  la  plus  funeste 
aristocratie;  ou  bien  elles  seraient  vendues  au 
pouvoir  exécutif,  et  ce  ne  serait  plus  alors,  selon 
l'expression  d'un  orateur  anglais,  parlant  du  par- 
lement actuel,  que  ce  qu'étaient  autrefois  les  par- 
lements en  France,  de  simples  enregistreurs  des 
volontés  ministérielles. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  le  danger  de  la  perpé- 
tuation soit  chimérique;  voyez  chez  nos  voisins.  Les 
mêmes  causes  ne  produiront-elles  pas  ici  les  mêmes 
effets?  Ce  danger  est  donc  incontesiab'e.  Croyez- 
vous  qu'un  gouvernement  qui  a  la  disposition 
d'un  grand  nombre  de  places,  soit  dans  l'armée, 
soit  dans  la  finance,  suit  dans  le  corps  diploma- 
tique, et  en  outre  celle  d'une  énorme  liste  civile, 
sera  fort  en  peiiie  de  disposer  des  principaux  suf- 
frages, et  de  conserver  par  là  dans  le  Corps  lé- 
gislaiif,  parmi  les  hommes  les  plus  marquants, 
ceux  qui  seraient  le  plus  favorables  à  ses  intérêts? 
J'observe  de  plus  que  les  hommes  sont  naturel- 
lement partss'.ux,  et  que  ce  n'est  pas  sans  peine 
qu'ils  se  portent  à  faire  choix  même  d'un  meil- 
leur sujet,  lorsqu'ils  en  ont  un  en  place  qui  ne 
les  a  pas  trop  heurtt'^s. 

Serait-ce  bien  sérieusement  qu'on  viendrait 
encore  nous  répéter  que  c'est  attaquer  la  liberté 
du  peuple  que  de  circonscrire  ainsi  sou  choix? 
N'avez-vous  pas  vous-mêmes  déjà  reconnu  que 
le  peuple  assure  sa  liberté,  loin  de  la  iiétruire, 
lorsque,  par  l'organe  de  ses  représentants,  il 
s'impose  à  lui-même  des  règles  qui  le  préservent 
de  sa  propre  inadverlance?  Le  principe  n'était-il 
pas  attaqué  lorsque  vous  avez  déflaré,  avec  beau- 
coup de  sagesse  à  mon  avis,  l'hérédité  du  trône? 
N'avez-vous  pas  senti  alors  que  si  le  peuple  n'a- 
bandonnait cette  petite  portion  de  sa  liberté,  il 
la  compromettrait  évidemment  tout  entière?  Et 
certes,  il  faut  en  convenir,  l'exception  qu'on  vous 
propose  est  loin  d'attaquer  le  principe  au  môme 
degré. 

11  sera  impossible,  dit-on,  qu'il  y  ait  de  la 
suite  dans  les  opérations  du  Corps  législatif  s'il 
ne  se  trouve  pas  un  certain  nombre  de  membres 
déjà  triturés  aux  affaires  dans  la  session  immé- 
diatement précédente,  et  chaque  législature  sera 
longtemps  dupe  des  ruses  ministérielles.  Je  ré- 
ponds que  ce  n'est  pas  pour  quelques  années 
que  vous  faites  une  Constitution,  car  ce  n'est  pas 
sans  une  impérieuse  nécessité  qu'un  peuple  se 
détermine  à  changer  la  forme  de  son  gouverne- 
ment, puisque  ce  changement  ne  peut  s'opérer 
qu'aveo  les  plus  horribles  convulsions.  Eh  bien! 
voudriez-vous,  pour  prévenir  un  léger  inconvé- 
ûieût  de  q^uelques  années,  sacrifier  l'intérêt  d'un 
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long  avenir;  car  il  est  manifeste  que  bientôt  vos 
administrations  et  vos  assemblées  législatives 
auront  formé  aux  affaires  un  nombre  incalcu- 
lable de  citoyens.  Si  une  Assemblée  composée 
d'hommes  qui  avaient  été  jusqu'ici  étrangers  aux 
affaires  du  gouvernen.ent  a  pu  néanmoins  opé- 
rer d'aussi  heureux  changements,  quelle  con- 
fiance ne  doit-on  pas  avoir  daus  une  Assemblée 
formée  après  que  la  Révolution  et  la  discussion 
des  plus  grandes  questions  d'Etat  ont  éclairé  tant 
d'hommes,  et  en  ont  fait  connaître  tant  d'autres 
qui  jusqu'ici  avaient  médité  la  science  des  gou- 
vernements et  de  l'économie  politique  dans  le 
silence  du  cabinet.  Soyez  sûrs  que,  depuis  que 
vous  avez  créé  une  patrie  aux  Français,  et  que 
l'intérêt  public  est  véritablement  l'mtérèt  de 
tous,  vous  verrez,  comme  on  voit  aujourd'hui 
dans  les  3  royaumes  de  la  Grande-Bretagne,  tous 
les  hommes  'doués  par  la  nature  de  quelque 
aptitude  et  dans  le  cas  d'avoir  une  éducation 
soignée,  s'instruire  des  plus  grands  intérêts  po- 
litiques, et  se  mettre  parfaitement  au  fait  du 
maniement  des  affaires. 

M'objecte-t-on  encore  que  vous  anéantirez  l'é- 
mulation parmi  les  membres  du  Corps  législatif 
en  leur  ôtant  i'e?poir  d'une  réélection  prochaine, 
puisque  ceux  qui  se  seront  le  plus  distingués 
rentreront  dans  la  foule  de  ceux  que  leur  nullité 
ou  leur  insouciance  auraient  écartés  de  la  légis- 
lature suivante?  Je  réponds  d'abord  à  cela  que 
toute  supériorité,  même  ce  le  des  talents,  est  re- 
doutable à  la  libi-rté,  et  qu'il  est  boa  que  les 
hommes  doués  des  dons  éminents  de  l'intelli- 
gence soient  ramenés  de  temps  en  temps  à  la  con- 
dition privée.  J'ob^erve  en  second  lieu  que  la 
reconnaissance  publique  saura  bien  les  rt-trouver 
à  la  deuxième  législature,  et  que  d'ailleurs  une 
Assemblée  toujours  nouvelle  se  piquera  de  tenir 
une  conduite  qui  ne  puisse  la  mettre  au-de-sous, 
ni  de  celle  qui  l'aura  précédée,  ni  de  celle  qui 
la  suivra. 

Dans  un  discours  rempli  de  grandes  vues,  d'i- 
dées sages  et  profondes,  un  des  préopinants  vous 
a  montré  le  danger  de  l'exagération  dans  les 
principes;  il  vous  a  dit  que  le  plus  funeste  écart 
que  l'on  pût  faire  dans  une  révolution,  c'était  de 
passer  les  bornes  de  la  liberté  pour  se  mettre 
dans  l'état  d'indépendance, et  il  a  ajouté  que  nous 
devions,  pour  éviter  ce  terrible  mal,  donner  au 
gouvernement  toute  laforce  dontil  est  susceptible. 
J'avoue  tout  cela;  je  sais  qu'avec  des  principes 
purement  théoriques  on  fait  un  gouvernement 
sans  gouvernement;  je  sais  que,  quoique  les  é  é- 
ments  soient  les  mêmes  pour  tout  pays,  parce 
que  la  raison  est  une,  néanmoins  leur  combinai- 
son ne  doit  pas  toujours  être  la  même,  et  que 
dans  un  pays  tel  que  la  France,  par  exemple, 
d'une  vaste  étendue,  d'une  prodigieuse  popula- 
tion, possédant  de  grandes  richesses,  et  où,  par 
conséquent,  les  passions  des  hommes  se  froissent 
à  chaque  instant,  les  liens  du  gouvern  ment  doi- 
vent être  plus  serrés  qu'à  Claris  ou  à  Appenzel, 
sans  quoi  l'Eiat,  dans  une  dissolution  continuelle, 
serait  abandonné  aux  horreurs  de  l'anarchie,  pour 
passer  ensuite,  sous  la  domiuaiion  de-pjiique 
de  quelques  intrigants;  et  je  ne  craindrai  pas 
d  assurer,  moi  qui  ii'ui  pas  un  penchant  bien  dé- 
cidé pour  les  cours,  que  le  jour  où  la  France 
cessera  d'avoir  un  roi,  elle  perdra  sa  liberté... 
(Applaudissements)  sa  libertéet  sonrepos  pour  être 
liviee  au  despotisme  effrayant  de  factions  éier- 

Mais  d'accord  avec  le  préopinant  sur  ses  prin- 
cipes, je  ne  puis  l'être  sur  l'application  qu'il  en 


a  faite  à  la  question  présente,  etje  crois  que  vous 
avez  déterminé  d'une  manière  trop  claire  et  trop 
précise  les  limites  des  pouvoirs  ;  que  vous  avez 
assuré  au  pouvoir  exécutif  une  trop  grande  éner- 
gie par  l'intluence  que  vous  lui  avez  donnée  sur 
les  corps  administratifs,  pour  qu'il  faille  crain- 
dre dans  aucune  hypothèse,  de  la  part  d'un  Corps 
législatif,  un  envahissement  de  pouvoirs  ;  et  si 
le  pouvoir  exécutif  ne  jouit  pas  dans  ce  moment 
de  toute  la  force  nécessaire  a  la  paix  publique, 
ce  n'est  que  parce  que  des  prêtres  rebelles  et  des 
nobles  factieux  agitent  le  peuple  dans  tous  les 
sens,  et  que  ceux-là  même  qui  devraient  donner 
l'exemp'e  d'une  profonde  soumission  aux  lois  de 
leur  pays,  sont  les  premiers  à  les  braver;  mais, 
lor.'^qu'enfin  ces  insensés  auront  renoncé  à  leurs 
extravagants  projets,  et  qu'ils  laisseront  le  peu- 
ple à  son  état  naturel,  celui  du  repos,  vous  ver- 
rez que  le  pouvoir  exécutif  ne  manquera  pas  de 
ta  force  dont  il  a  besoin. 

Je  conclus  de  là  que,  les  avantages  de  la  rééli- 
gibilité étant  anéantis  par  les  inconvénients  les 
idus  graves  et  les  plus  nomb  -eux,  on  doit  rejeter 
l'article  du  comité  et  décréter  que  les  membres 
du  Corps  législatif  ne  peuvent  être  réélus.  (Ap- 
plaudissements). 

M.  de  La  Rochefoucanld-Ijianeonrt  (1). 
Le  décret  honoable  que  vous  avez  rendu  lundi 
dernier  éloigne  de  cette  discussion  jusqu'au 
soupçon  de  l'intérêt  personnel.  Je  vois  sans  au- 
cune incertitude  le  salut  de  l'Etat,  la  stabilité  de 
la  Constitution,  l'accord  et  l'ensemble  de  toutes 
les  parties  du  gouvernement,  et  la  constante 
exécution  de  vos  lois  protectrices  de  la  liberté  et 
de  la  propriété,  dans  la  faculté  de  la  rééligibilité 
laissée  aux  membres  des  législatures  précédentes. 
Je  me  pr  )pose  de  résumer  les  principaux  argu- 
ments déjà  présentés  pour  et  contre  cette  question 
et  d'essayt-r  de  soutenir  les  uns  et  de  combattre 
les  autres  par  quelques  considérations  nouvelles. 

M.  Thouret,  en  défendant  la  cause  de  la  réélec- 
tion, nous  a  dit  que  la  pruscrire,  c'était  attaquer 
les  droit-»  du  peuple,  dans  le  seul  point  où  la  na- 
tion exerçât  la  souveraineté.  11  vous  a  dit  que 
votre  Constitution  ayant  proclamé  une  vérité  dont 
l'évidence  était  antérieure  à  toutes  les  lois,  la 
souveraineté  de  la  nation  avait  reconnu  que  cette 
souverainté  devait  s'exercer  activement  par  elle 
dans  tons  les  cas  où  il  importait  à  ses  intérêts,  où 
il  n'était  p:is  nécessaire  au  maintien  de  cette  môme 
souveraimté  de  déléguer  tous  les  pouvoirs 
qui  résident  éminemme:it  et  exclusivement  en 
elle.  La  nation  ayunt  délégué  tous  les  pouvoirs, 
ou  plutôt  les  exerçants  par  des  réprésentants  par- 
ticuliers spéciaux  et  limités,  ne  s'est  réservée  que 
la  fonction  active  du  choix  de  ceux  auxquels  elle 
confie  l'exercice  de  ses  pouvoirs.  Le  droit  de  la 
nation,  dans  ce  rapport,  ne  peut  pas  plus  être 
attaqué,  que  sa  souveraineté  ne  peut  ellt.-même 
être  usurpée:  car, puisqu'elle  n'exerce  sa  souve- 
raineté, puisqu'elle  ne  porte  les  lois  qui  doivent 
la  réagir,  que  par  des  représentants,  il  en  résulte 
qu'elle  est  véritablement  souveraine,  qu'elle  est 
libre,  selon  le  de,i;ré  de  limitation  ou  de  liberté 
de  son  choix  dans  la  représentation.  Ainsi  l'Assem- 
blée nationale,  ne  pouvant  pas  dépouiller  la  na- 
tion de  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté  qu'elle 
n'exerce  que  pour  elle,  par  elle  et  en  son  nom, 
n'a  pas  également  le  droit  de  lui  tracer  nomina- 
tivement les  limites  de  son  choix,  de  sa  velouté 
dans  sa  représentation. 

(1)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur. 
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On  a  rrn  r('pond'e  à  cet  argument  d'une  éter- 
nelle véiiié,  en  disant  que  la  nation,  qni  peut 
s'i'nnoFer  d  s  lois  de  déiéL'aiion  nécessaire  dnn> 
l'exercice  du  ponvernenv^nt,  peut  :His«i  s'imposer 
de?  loi?  d  ms  la  mnn'ère  Hont  elle  doit  cxcrcpr  sa 
représentation;  nue  ers  lois,  au  li'U  d'être  drslruc- 
tivesilc  sa  souveraineté, en  sontcnnserv^itric^s;  ot, 
arpumentant  du  fait  au  droit,  on  a  ajouté  nue 
l'Assemblée,  pénétrée  de  celte  vérité,  avait  fixé 
un  àpe  pour  être  éligible,  avait  enfin  nrescrit  et 
dû  prescrire  des  condition?  d'élii-'ibiiité. 

Sans  doute  la  nation  peut  et  a  dû  s'imposer  des 
règles  conservatrices  de  sa  liberté  et  rie  sa  soti- 
veraineté  dans  le  Tait  d  '  sa  repré?enta!ion;  mais 
ces  rèifle?  ont  dû  être  générales,  elles  ne  font 
acception  d'antunes  personnes  en  particuli' r, 
elb'P imposent  d'S  règles  de  forme.  L-^'S  élections 
ne  peuvent  pas  s'en  passer,  e'ies  règ'ent  le  mode 
de  l'ex' rcice,  ell.s  proscrivent  les  abus,  ma;s 
•  lies  ne  limitent  pascet  exercice  quart  aux  indivi- 
dus. Ainsi  Ips  mineii'S,  les  (étrangers,  le-getis  sans 
propriétés  sont  et  peuvntêtre  excins.  Ce  sont  des 
lois  que  la  p'ud"nceet  lescirconstance=df"'  peu- 
ples peuvent  dict'T  et  faire  varier  :  njais  tirer  du 
choix  du  peuple  certaine?  personnes  nominati- 
vement, qui  ne  sont  pas  comprimes  dans  le?  loi? 
générales,  c'est  ?ans  doute  prononcer  une  indi- 
cation, une  limitation  qni  porte  atteinte  à  la 
liberté  du  choix,  et  pir  conséquent  la  poiiverai- 
ne'é  du  peunl'^.  Cette  restriction  inrlividuelle,  de 
même  que  les  exceptions  générale?  déjà  pro- 
noncées par  la  Con-titntion,  ne  peut  être  tolérée 
que  par  la  nécessité  la  pins  ahçolne,  que  par  le 
danger  imminent  nue  courrait  «^a-'S  elle  la  liberté 
du  peuple.  Il  fant  don'-  epsentieltement  appro- 
fon  lir  cette  prétendue  néces?ité. 

On  lui  donne  deux  motifs.  Le  premier,  qne  des 
représpnta't'  qui  se  perpétueraient  pourraient 
trahir  les  intérê's  de  bi  nation  en  sén;irnnt  leur 
intérêt  personne' du  véritahlpintérêt  de  l'Etat.  Le 
second,  que  le^  Assemblée?  qui  en  remiila'-ent 
d'aut'-e5,doivent  np''0rter  à  leur  travail  les  ctian- 
gements  nécessaires,  qu'elles  doivei  t  être  dé- 
pouillée? de  l'esprit  qui  a  difté  les  disp  sition? 
qu'elle^!  doivent  examiner.  Ces  deux  objections 
se  combnttent  par  la  même  réponse. 

La  Constitu'ion  n'aurait  que  de  bien  faibles 
fondement',  si  elle  n'éta't  appuyée  que  sur  la 
snrveillance  de  ses  représentants.  C'est  dans  la 
nation  elle-même  que  réside  cette  surveillance, 
et  la  Constitution  serait  bien  défectueuse  si  elle 
n'avait  pas  donné  constitutionnpllemment  le 
remède  aux  craintes  que  l'on  affecte.  Elle  a  dû 
rendre  active  cette  surveillance  nationale,  elle  a 
dû  lui  fournir  des  formes  faciles  nour  se  mani- 
fe?ter.  Si  elle  y  a  pourvu  dans  cette  intention, 
elle  a  conservé  à  la  nation  sa  souveraineté  dans 
les  seuls  termes  qui  soient  constitutionnels,  dan? 
ceux  qui  font  connaître  son  vœu,  en  l'éloignant 
de  toute  participation  positive  à  l'administration, 
puisque  le  gouvernement  est  représentatif;  or^ 
la  Constitution  donne  à  la  nation  deux  moyens 
constitutionnels  de  faire  entendre  sa  voix  :  celui 
des  pétitions  et  celui  de  nommer  ses  représen- 
tants, d'après  les  opinions  et  les  intentions  qu'elle 
leur  connaît.  Ces  deux  moyens  directs  ne  sont 
nas  les  seuls,  ils  sont  puissamment  secourus  par 
la  liberté  de  la  presse,  qui  désormais  sonnera  le 
tocsin  contre  les  envahissements,  les  usurpations 
de  toute  nature,  ou  même  les  erreurs  qui  com- 
promettraient les  droits  du  peuple.  La  sanction 
royale  oppose  la  dernière  barrière  à  toutes  les 
ambitions.  C'est  comme  représentant  le  peuple, 
que  le  roi  arrête  ce  qui  doit  être  loi;  c'est  ainsi 


qu'il  peut  suspendre,  retarder  les  décrets  des 
représentants,  jusou'à  ce  que  l'esprit  de  la  nation 
ait  été  consnité.  La  Constitution  a  donné  à  la 
nation  tous  les  moyen?  d'exercer  la  surveillance, 
en  lui  îipsiirant  ceux  de  raanifi  ster  son  opinion, 
de  faire  entendre  ses  ré^'am^tions  et  de  dirisrer 
ainsi  se?  repréS'  niants.  Rendr--  les  membres  des 
législaUires  inébgib'es,  c'est  ou  Fupi  oser  que  la 
correction  des  lo'sdoitnécessairement  trouver  son 
origine  dans  l'Assemblée  des  repré.-jeritauts,  ce 
qui  est  faux  en  principe,  et  dangereux  dans 
l'exécution,  ou  c'est  limiter  les  droits  du  peuple 
au  rôle  passif  d'attendre  en  silence  ce  que  ses 
représentants  feront  pour  lui,  sans  consulter  le 
vœu  nat'onal. 

Le  système  des  mandats,  justement  proscrit, 
ne  peut  être  suppléé  que  par  la  liberté  laissée  au 
peuple,  de  changer  nu  de  continuer  s  s  reoré- 
sentanls;  d'mc  ce  choix  doit  être  illimité.  On  a 
dit  que,  'es  élections  des  représentants  de  la  nation 
ne  se  faisant  pas  immédiatement  par  elb^,  mais 
par  des  é'ecteurs  qu'elle  chargeait  de  ce  choix, 
les  élect'urs  seraient  seul-  limité^  dans  leurs 
droits,  et  non  le  peupl'^,  qui  s'en  e<t  léjà  privé,  en 
le  'eur  abandonnant.  Mais  ce  raisonnement  spé- 
cieux peut-il  faire  effet  sur  quelque-!  bon?  esprit?. 
Le  gouvernement  représentatif  serait  sans  doute 
plus  parfait,  si  les  choix  d' s  rer>ré?entan's  du 
peuple  émanaient  directement  des  assemblées 
pimaire=.  La  représentation  d'une  gra'ule  nation 
ne  peut  ma'heu'-eusement  pas  s'op'rer  pir  des 
moyens  aus'i  simule?.  11  faut  des  intermédiaires 
en're  'es  assemblées  p'i  >  aire?  et  les  délégué?? 
m  i?  les  intermédiaires  choi-is  par  la  nation 
entière  selo'  S'm  vœu  e^  selon  ses  intentions,  les 
op'nlons  qu'elle  !•  ur  connjiît  ne  peuvent  être  gê- 
nées dans  la  plénitude  de  l'exercice  de  leur  choix, 
sans  que  la  nation  le  soit  positivement  elle- 
même. 

Prétendre  que  des  représentants  peuvent  se 
pf^rpétueret  mettreen  dangrla  liberté  politique, 
c'est,  ce  me  semb'e,  dire  une  chose  vide  de  sens. 
En  effet,  comment  peuvent-ils  se  perm  tuer?  Ce 
n'est  pas  par  leur  fait,  mais  par  celui  du  peuple. 
S'ils  sont  continué^',  c'est  que  le  peunle  trouve 
ap'aremment  qu'ils  émettent  son  vœu.  Com- 
ment donc  mettraient-ils  la  liberté  en  danger, 
lorsque  le  peuple  se  trouverait  libre  dans  l'é- 
tendue qu'il  désire?  Plus  on  approfondit  cette 
objection,  moins  elle  a  de  fondement. 

La  loi  proposée  attaquerait  encore  1 1  Constitu- 
tion dans  un  point  essentiel.  En  effet,  le  motif 
du  pouvoir  donné  au  roi  de  suspendre  les  déci- 
sions du  Corps  <les  représentants  est  que  le  roi, 
supposé  plus  à  portée  de  connaître  les  besoins  et 
le  vœu  de  l'universalité  de  la  nation,  devait  être 
armé  du  pouvoir  de  consulter  ce  vœu  réfléchi.  On 
a  donc  consacré  dans  la  Constitution  le  principe 
inviolable  que  le  vœu  national  constituait  essen- 
tiellement la  loi.  Or,  quelle  est  la  manière  évi- 
dente dont  le  peuple  peut  manifester  son  vœu,  si 
ce  n'est  par  le  choix  de  ses  représentants.  Et  vous 
avez  tellement  reconnu  cette  vérité  que  vous 
avez  borné  la  durée  des  sessions  à  2  ans  pour 
ramener  plus  fréquemment  les  représentants 
dans  le  sein  du  peuple.  Le  vœu  du  royaume  ne 
sera  pas  toujours  uniforme;  et  néanmoins  toutes 
ses  parties  seraient  obligées  de  changer  unifor- 
mément les  membres  de  la  législature.  A  quels 
caractères  connaîtra-t-on  alors  le  vœu  du  peuple? 
Il  n'y  aura  pas  de  moyen  certain  de  l'apprécier. 
J'ai  dit  que  la  nation' avait  encore^  pour  mani- 
fester son  vœu,  le  moyen  des  pétitions  :  mais  ce 
moyen  «st  individuel.  Eh  bien!  que  les  pétitions- 
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soient  mnltip'iép?,  comment  I(»  vœu  de  li  majorité 
du  peuple  pournit-il  ain?i  être  évidpmrre  it 
connu?  Ce  droit  n'est  d'ailleur?  que  celui  de  fiire 
entendf'^  diS  remontrancfs;  il  n'est  donc  pas  es- 
sentif^ilement  opérant  e^  actif;  il  n'nhlipppas  ;  re- 
pendant la  nation  doif  être  enteudue;  et,  aa'a't 
que  cela  p?t  compatible  avec  lo  système  d'une 
représentation  efficace,  son  vœu  doit  pouvoir 
être  consulté  et  suivi.  Donc  la  ration  ne  peut 
assurer  son  droit  capital,  essentiel,  inhérent  h 
sa  souveraineté  nup  par  les  élections;  donc  elle 
ne  peut  être  limitée  dans  la  faculté  de  cho'sir 
dans  le  nombre  des  citoyens  qui  remplissent  le? 
conditions  constitiitionnellps;  donc  la  non-élec- 
tion des  mémps  membres  est  le  renversement  des 
principes  de  la  Cmstit'ition. 

Passons  à  d';mtrps  considérations.  Un  renou- 
velb-ment  entier,  tons  les  dfux  an^,  pourrait 
faire  cnurir  à  la  nation  le  hasard  nresque  cer 
tain  d'introduirp  to"t  à  conn  dan-:  le  Co-'  s  de' 
représentants,  nn  psprit  nouveau,  de  n">uvp|les 
vues  1 1  dp  nouvellps  pa«=ions  et  d'expo=er  par 
conséquent  cpt'e  nation  à  des  convulsions  pério- 
dinues,  peu  salutaires  au  moins  pour  son  repos 
et  sa  prosnérité.  Chaque  uouv^rnement  doit^vnir 
son  esprit  particulier,  ce  aue  quelques  publiris- 
tes  ont  nommé  la  moralité;  ils  fendent  tnu'  à 
un  but,  pt,  en  conséqu'^nce,  ils  doivent  maintenir 
les  mémps  principes  et  examine^,  quand  il  s'acit 
de  rt^fo'-mer  unp  loi,  plntôt  ce  que  cette  réforme 
pourra  avoir  dVffet  dans  le  systèm'^  îré^éral,  nue 
l'abus  particulier  à  réformer."  Cependant  l'inél'- 
gibililé  dps  membres  de  la  législature  finissante 
tend  clairement  à  couoer  tonte  liiison  de  vues, 
à  in'rodui-e  nn  nouvel  psnrit,  à  donner  nais- 
Eance  à  de  nouvellPs  passions,  et  elbs  entrent 
pour  quelnuf»  fbose  da-slps  jngpmpnts;  et,  san= 
pousser  trop  loin  les  cons'-qupnces,  on  peu'  v^ir 
dans  ce  p-'océdé  au  moins  l'imuiétude  de  font 
ce  qui  existe  en  vertu  et  par  la  protection  de  la 
Constit'iiinn,  de  l'incertit'idpdes  nations  voisines 
sur  Ist'-airés  qui  les  lipnt  et  Ips  lieront. 

On  a  dit  que  la  réé'rction  offrait  à  la  liberté  du 
peiipl"  le  danspr  qup  le  pouvoir  pxécutif  empê- 
cherait, parla  corru!>tion,  la  réplect'on  des  mem- 
bes  qui,  dans  la  lécis'a'ure  précé  lente,  se 
seraient  montrés  contraires  à  sesinteitions  anti- 
constitutionnelles, et  favorisprait  la  nomination 
de  coux  qui  se  spraient  fait  voir  favorables  à  ses 
desseins,  danger  qui  n'existerait  ras  par  le  re- 
nouvellement entier  de  tous  les  membres  de  la 
législature. 

CertPS,  la  théorie  de  la  corruption  est  une 
horrible  science,  que  tout  homme  loyal  doit  mé- 
connaître activement  et  passivement;  mais  si, 
comme  le  prétendent  les  défenseurs  (Je  la  non- 
réélection,  le  député  qui  ne  peut  être  réélu  pré- 
sente moins  de  prise  à  celte  corruption,  parce 
gue  remplacé  promptementpar  un  autre,  il  offre 
à  la  séduction  du  pouvoirexécutif  un  trop  court 
espoir  pour  un  trop  grand  sacrifice,  ne  serait-il 
pas  possible  de  dire  que  les  dénutés  qui  influe- 
raient dans  les  Assemblées  nationales  françaises 
mettraient,  s'ils  devaient  être  réélus,  leurs  prix 
plus  haut,  à.  raison  de  la  durée  des  services 
quils  promettraient?  Et  les  sacrifices  n'en  se- 
raient nas  moins  considérables  pour  le  pouvoir 
executif,  si  on  l'appelle  corrupteur. 

Je  ne  m'arrête  pas  sur  d'autres  considérations 
importantes,  il  est  vrai,  mais  nui  frappent  trop 
lortement  pour  que  l'on  doive  les  énoncer  rcelle 
de  jeter  une  masse  d'autorité  dans  la  puissance 
feSi  aaogereuse  pour  la  liberté,  si  le  peuple, 
ûtigué  kde  sentir  habituellement  le  besoin  d'un 


ordre  réinlier,  était  sans  cesse  tou^^menté  par 
des  secnus-es  et  par  le  désordre;  relie  de  sup- 
poser que  la  nature  cn^p  habituel 'ement  des 
orateurs,  dps  hommes  d'E'at  rc'le  de  penser 
nue  tous  les  ci'oyens  antps  à  ê're  élus  vont  faire 
leur  étu  le  hahitu  11p  de  la  science  imme-'S  '  dont 
un  représentant  doit  êt-e  pourvu,  qiif^  les  occu- 
pa'ions  nécessaires  cesseront  pour  faire  plac;  à 
celle-ci. 

Vous  avez,  par  vos  décrets  précédents,  rendu 
les  membres  des  ipgislT tares  inhabiles  h  remplir 
pendant  4  années  aucune  des  fonctions  d^'lécuées 
par  le  pouvoir  exécutif;  si  vous  les  ^ende^  en- 
core inéliïibles,  vous  rendrez  'eur  vie  publique 
born(^e  nécessairement  à  2  an?,  ou  t'^llfm"nt  cou- 
pée qu'elle  peut  ê're  ju-'^e  fin"e  nour  un  srand 
nombre  d'entre  eux,  et  c^tte  consi  'érafton  arrê- 
tei-a  pput-ê're  bea  coup  de  citoy  ns  ca  ah'eg  et 
instrnits  d'ent-'er  dans  la  earrière  dp  la  législa- 
•ion.  Ce  n'est  pas  ici  qu'il  est  permis  de  dout<^r 
de  tout  c  qup  l'esnrit  pu'lic  et  le  patriotisme 
neuvent  faire  faire  de  sacrifices;  m  ils  c>  que 
l'éan  d'un  «lévou-^ment  «ans  borne,  l'empire  des 
circonstanees,  l'enthousiasme  de  li  liber'é  peu- 
vent opérer,  ne  se  fait  nas  toujours  aussi  entiè- 
rement, aussi  généralement,  nuan  !  l'S  froids 
calMils  de  la  réflexion  démonif-ent  une  trop 
arande  lésion  d'intérêts.  La  modestie  vient  au 
sf-rours  du  cahul  et  Ton  suit  une  carrière  plus 
avantageuse  ou  plus  coramole  et  c  pendant  h 
nation  se  trouve  ainsi  privée  de  représentants 
qui  eussent  défendu  avec  lumière',  avec  énergie, 
ses  intérêts;  et  la  Go  s'iiution  qni  provoque  cet 
ordre  de  chos'^s  blesse  ainsi  f^S'  nlipllement  l'in- 
tprêt  f'u  ppupfe  par  qui  et  pour  qu'  elle  est  faite, 
fe  c^ois  avoif*  rappelé  les  obipc'iong  les  plus 
fortes  au  svsfème  d'  la  rééligi''ilifé,  et  y  avoir 
répon  lu  :  on  pourrait  le  fair-e  avec  plus  de  détails 
encore,  mais  il  s^mbl^que  la  dpmonstn'ion  n'en 
serait  pas  pli's  évidpnfe.  Ainsi  l'exarapu  du  prin- 
cipe en  lui-même,  l'exam^-n  de  ses  conséquences 
dont  roub'i  np  tpud'-ait  pas  moins  nu'à  une  va- 
riation continuelle  dans  les  pr  ncipes,  dans  les 
lois,  qui  condnirait  bïp^tôt  à  unp  entière  désor- 
ganisation; les  consilérations  publiques  et  nar- 
ticulièrps  me  paraissent  prouver  incont"=table- 
m»nt  que  la  faculté  de  la  réé'ection  doit  être 
laissée  pour  les  membres  de  toutes  les  législa- 
tures. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  lie  Chapelier.  Je  supplie  l'Assemblée  de 
ne  pas  encore  fermer  la  discussion;  les  membres 
du  comité  de  Constitution  et  beaucoup  d'autres 
attachent  une  grande  importance  à  cette  question 
qu'ils  resardent  comme  tenant  au  salut  de  la 
Constitution. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  dis- 
cussion n'est  pas  fermée.) 

M.  Robespierre  (1).  Messieurs,  tout  prouve 
l'importance  de  la  question  que  vous  agitez,  tout, 
jusqu'à  la  manière  dont  on  a  défeniu  le  système 
de  la  réélection.  Quelles  qu'aient  été  les  circon- 
stances qui  ont  précédé  et  accompagné  cette  dis- 
cussion, je  ne  veux  voir,  je  ne  veux  examiner 
que  les  principes  de  l'intérêt  erénéral  qui  doit 
être  la  rèsle  de  votre  décision.  Mais,  pour  mettre 
cette  question  dans  tout  son  jour,  permettez-moi 
de  vous  rappeler  les  véritables  termes  de  la  dis- 
position sur  laquelle  vous  délibérez. 

(1)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur, 
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Elle  porte  que  les  membres  d'une  législature 
précédente  pourront  être  réélus  à  une  législature 
prochaine.  Il  résulterait  de  cet  article  que  les 
membres  d'une  législature  pourraient  être  réélus 
à  perpétuité.  Avant  votre  décret  d'hier,  cette  fa- 
culté eût  appartenu  aux  membres  de  cette  Assem- 
blée, comme  une  conséquence  visible  de  ces  dis- 
positions générales.  Je  ne  fais  cette  observation 
que  pour  indiquer  l'étendue  et  l'esprit  de  l'ar- 
ticle ;  car  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  deux  opi- 
Dions  dans  l'Assemblée  sur  la  "nécessité  d'em- 
pêcher une  réélection  perpétuelle.  J'examinerai 
seulement  si  la  rééligibilité,  en  elle-même,  est 

f)lus  utile  à  la  liberté  et  au  bien   public    que 
'opinion  contraire. 

Je  crois  que  l'une  et  l'autre  exigent  que  les 
membres  des  législatures  ne  puissent  être  réélus 
qu'aprè:^  deux  ans  d'intervalle  ;  c'est  ce  que  je 
vais  prouver  par  des  observations  simples  et  par 
les  moyens  mêmes  que  les  partisans  du  système 
contraire  ont  enaployés  pour  l'établir. 

Quel  est  le  principe,  quel  est  le  but  des  lois 
â  taire  sur  les  élections?  L'intérêt  du  peuple. 
Partout  où  le  peuple  n'exerce  pas  son  autorité, 
et  ne  manifeste  pas  sa  volonté  par  lui-raêmi-, 
mais  par  des  représentants,  si  le  corps  repré- 
sentatif n'est  pas  pur  et  presque  identifié  avec 
le  peuple,  la  liberté  est  anéantie.  Le  grand  prin- 
cipe (lu  gouvernement  représentatif,  l'objet  es- 
sentiel des  lois,  doit  être  d'assurer  la  pureté  des 
élections  et  l'incorruptibilité  des  représentants. 
Si  la  rééligibililé  va  à  ce  but,  elle  est  bonne;  si 
elle  s'en  éloigne,  elle  est  mauvaise.  Je  ne  sais 
si  c'est  sérieusement  que  les  partisans  de  la  réé- 
lection ont  prétendu  que  le  système  contraire 
blessait  la  liberté  du  peuple.  Toute  entrave  mise 
à  la  liberté  des  choix,  dès  qu'elle  est  inutile,  est 
injuste;  à  plus  forte  raison,  si  elle  est  nuisible 
ou  dangereuse  :  mais  toute  règle  qui  tend  à  dé- 
fendre le  peuple  contre  la  brigue,  contre  les  mal- 
heurs des  mauvais  choix,  contre  la  corruption 
de  ses  représentants,  est  juste  et  nécessaire. 
Voilà,  ce  me  semble,  les  vrais  principes  de  cette 
question. 

Vous  avez  cru  me  mettre  en  contradiction  avec 
moi-même  en  observant  que  j'avais  manifesté 
une  opinion  contraire  à  la  condition  prescrite 
par  le  décret  du  marc  d'argent,  et  cet  exemple 
même  est  la  preuve  la  plus  sensible  de  la  vérité 
de  la  doctrine  que  j'expose  ici.  Si  plusieurs  ont 
adopté  une  opinion  contraire  au  décret  du  marc 
d'aigent,  c'est  parce  qu'ils  le  regardaient  comme 
une  de  ces  règles  qui  offensent  la  liberté,  au  lieu 
de  la  maintenir;  c'est  parce  qu'ils  pensaient  que 
la  richesse  ne  pouvait  pas  être  la  mesure  ni  du 
mérite,  ni  des  droits  des  hommes  ;  c'est  qu'ils  ne 
trouvaient  aucun  danger  à  laisser  tomber  le 
choix  des  électeurs  sur  des  hommes  qui,  ne 
pouvant  subjuguer  les  suffrages  par  les  ressour- 
ces de  l'opulence,  ne  les  auraient  obtenus  qu'à 
force  de  vertus;  c'est  parce  que,  loin  de  favo- 
riser la  brigue,  la  concurrence  des  citoyens 
qui  ne  payent  point  cette  contribution  ne  favo- 
risait que' le  mérite;  mais,  de  ce  que  je  croirais 
que  le  décret  du  marc  d'argent  n'est  plus  utile, 
e'ensuit-il  que  je  blâmerais  ceux  qui  repous-ent 
les  hommes  fiéiris,  ceux  qui  défendent  la  réélec- 
tion des  membres  des  corps  administratifs? 

Mais  si,  lorsque  réellement  les  principes  de  la 
liberté  étaient  attaqués,  vous  aviez  montré  beau- 
coup moins  de  disposition  à  vous  alarmer,  si  ce 
même  décret  du  marc  d'argent  avait  obtenu  votre 
suffrage,  n'est-ce  pas  moi  qui  pourrais  dire  que 
TOUS  eies  en  contradiction  avec  vous-mêmes,  et 


qui  aurais  le  droit  de  m'é tonner  que  les  excès 
de  votre  zèle  datent  précisément  du  moment  oii 
il  était  question  d'assurer  à  des  représentants,  et 
même  sans  aucune  exception,  la  perspective  d'une 
réélection  éternelle.  (Applaudissements.) 

Laissez  donc  cette  extrême  délicatesse  de  prin- 
cipes, et  examinons  sans  partialité  le  véritable 
point  de  la  question,  qui  consiste  à  savoir  si  la 
rééligibilité  est  propre  ou  non  à  assurer  au  peu- 
ple de  bons  représentants.  C'est  d'après  les  vices 
des  hommes  qu'il  faut  en  calculer  les  effets  ;  car 
ce  n'est  que  contre  ces  vices  que  les  lois  sont 
faites. Or,  l'expérience  a  toujours  prouvé  qu'au- 
tant les  peuples  sont  indolents  ou  faciles  à  trom- 
per, autant  ceux  qui  les  gouvernent  sont  habiles 
et  actifs  pour  étendre  leur  pouvoir  et  opprimer  la 
liberté  publique  :  c'est  cette  double  cause  qui  a 
fait  que  les  magistratures  électives  sont  devenues 
perpétuelles,  et  ensuite  héréditaires.  C'est  l'his- 
toire de  tous  les  siècles,  qui  a  prouvé  qu'une  loi 
prohibitive  de  la  réélection  est  le  plus  sûr  moyen 
de  conserver  la  liberté.  Parlez-vous  d'un  corps 
de  représentants  destinés  à  faire  des  lois,  à  être 
les  interprètes  de  la  volonté  générale?  La  nature 
même  de  leurs  fonctions  les  rappelle  impérieuse- 
ment dans  la  classe  des  simples  citoyens.  Ne 
faut-il  pas  en  effet  qu'ils  se  trouvent  dans  la  situa- 
tion qui  confond  le  plus  leur  intérêt  et  leur  vœu 
personnel  avec  celui  du  peuple?  Or,  pour  cela, 
il  faut  que  souvent  ils  redeviennent  peuple  eux- 
mêmes.  Mettez-vous  à  la  place  des  simples 
citoyens,  et  dites  de  qui  vous  aimeriez  mieux 
recevoir  des  lois,  ou  de  celui  qui  est  siir  de  n'être 
bientôt  plus  qu'un  citoyen,  ou  de  celui  qui  tient 
encore  à  son  pouvoir,  par  l'espérance  de  le  per- 
pétuer. {Applaudissements.) 

Vous  dites  que  le  Corps  législatif  sera  trop  faible 
pour  résister  à  la  force  du  pouvoir  exécutif,  si 
tous  ses  membres  sont  renouvelés  tous  les  2  ans  : 
mais  à  quoi  tient  donc  la  véritable  force  du 
Corps  législatif?  Est-ce  à  la  puissance,  au  crédit,  à 
l'importance  de  tels  ou  de  tels  individus?  Non  : 
c'est  à  la  Constitution  sur  laquelle  il  est  fondé; 
c'est  à  la  puissance,  à  la  volonté  de  la  nation  qu'il 
représente  et  qui  le  regarde  lui-même  comme  le 
boulevard  nécessaire  de  la  liberté  publique. 
Croyez-vous  que  la  nation  consentira  encore  à 
reprendre  ses  premières  chaînes,  et  à  voir  le  des- 
potisme ministériel  se  relever  seul  sur  l(  s  débris 
des  anciennes  corporations,  ou  c>  s  corporations 
elles-mêmes  renaître  de  leurs  propres  cendres  ? 
Si  telle  est  sa  volonté,  vos  efforts  sont  superflus  ; 
mais,  s'il  est  évident  aux  yeux  de  tout  homme 
raisonnable  que  sa  volonté  est  différente,  n'est-il 
pas  ridicule  de  croire  que  le  pouvoir  de  ses  re- 
présentants disparaîtra  devant  le  pouvoir  exécutif 
si  tel  individu  cède  sa  place  à  un  autre  représen- 
tant quelle  aura  choisi?  Le  pouvoir  du  Corps 
législatif  est  immense  par  sa  nature  même;  il  est 
assuré  par  sa  permanence,  par  la  faculté  de  s'as- 
sembler sans  convocation,  pur  la  loi  qui  refu- 
sera au  roi  lepouvoir  de  le  dissoudre.  Le  respect, 
l'amour  qu'inspireront  les  colleclions  d'hommes 
qui  le  composeront  successivement  dépendront 
des  vertus,  de  la  justice  de  ces  hommes.  Or, 
croyez-vous  qu'ils  seront  plus  incorruptibles 
sous  la  loi  de  rééligibilité  que  sous  celle  qui  la 
proscrira? 

Je  crois  qu'il  est  facile  de  prouver  le  contraire. 
C'est  dans  votre  système  que  le  Corps  législatif 
pera  trop  faible  pour  résister  non  pas  à  la  force 
du  pouvoir  exécutif,  mais  à  ses  cai  esses,  à  ses 
séductions.  Car,  dés  le  moment  où  il  sera  assis 
sur  les  bases  de  la  Constitution,  ce  n'est  pas  à  le 
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détruire  que  le  pouvoir  exécutif  s'appliquera, 
mais  à  le  corrompre;  et  ce  qui  sera  à  craindre,  ce 
n'est  pas  qu'il  soit  trop  faible  contre  la  puissance 
executive;  c'est  qu'il  soit  trop  fort  contre  la  li- 
berté des  citoyens. 

Or,  comparez  les  moyens  de  corruption  dans  le 
cas  de  la  rééli^ibilité,  avec  ceux  qu'il  peut  épuiser 
dans  le  système  contraire.  N'est-il  pas  clair  que 
le  gouvernement  aurait  bien  moins  d'intérêt  à 
corrompre  des  hommes  dont  la  retraite  romprait 
la  trame  qu'il  aurait  ourdie  de  concert  avec  eux, 
contre  la  liberté  de  la  nation;  qu'il  faudrait  la 
renouer  périodiquement  avec  de  nouveaux  obs- 
tacles et  de  nouveaux  frais,  sans  être  jamais  sur 
de  recueillir  dans  une  Assemblée  nouvelle  ce  qu'il 
aurait  semé  dans  la  précédente  :  au  contraire, 
voyez-le  aux  prises,  pour  ainsi  dire,  avec  des  re- 
présentants rééiigibles,  il  s'attachera  à  ceux  qui 
par  leur  éloquence  et  par  leur  adresse  exerce- 
ront plus  d'influence  sur  l'Assemblée  législative; 
ils  feront  servir  au  succès  de  ses  prétentions  la 
réputation  même  de  popularité  qu'ils  auront  eu 
soin  d'acquérir;  et  quand  il  les  aura  aidés  de  son 
pouvoir,  pour  les  faire  réélire  à  la  législature  sui- 
vante, ils  achèveront  alors  de  lui  rendre  les  plus 
signalés  services.  Mais  vous  ne  comprenez  pas, 
dites-vous,  comment  le  pouvoir  exécutif  pour- 
rait concevoir  l'idée  de  séduire  des  membres  du 
Corps  législatif  depuis  qu'il  ne  peut  plus  les  ap- 
peler au  ministère.  Je  rougirais  de  vous  rappeler 
qu'il  existe  d'autres  moyens  de  corruption  ;  mais 
je  pourrais  au  moins  demander  si  ces  places,  que 
l'on  ne  peut  obtenir  pour  soi,  on  peut  ne  pas  les 
détourner  sur  ses  amis,  sur  ses  proches,  sur  son 
père,  sur  son  fils;  si  le  crédit  d  un  ministre  est 
entièrement  inutile;  s'il  est  impossible  que  des 
membres  du  Corps  législatif  régnent  en  effet, 
sous  son  nom,  et  qu'ils  fassent  avec  lui  une  es- 

Ïièce  d'échange  de  leur  crédit  et  de  leur  pouvoir, 
e  pourrais  dire  même  que  ce  serait  déjà  un  grand 
avantage,  que  celui  d'être  porté  à  la  législature 
par  le  parti  et  par  l'influence  que  le  pouvoir 
exécutif  peut  avoir  dans  les  assemblées  électo- 
rales. Il  est  vrai  que  vous  supposez  toujours  que 
ceux  qui  seront  réélus  seront  toujours  les  plus 
zélés  et  les  plus  sincères  défenseurs  de  la  patrie. 
Vous  oubliez  donc  que  vous  avez  dit  vous-mê- 
mes qu'un  mot  dit  à  propos  lève  tous  les  doutes 
sur  le  patriotisme  d'un  homme?  Vous  croyez  à 
l'impuissance  de  l'intrigue  et  du  charlatanisme  1 
Vous  croyez  au  discernement  parfait,  à  l'impar- 
tialité absolue  de  ceux  qui  choisiront  pour  le 
peuple!  Vous  ignorez  qu'il  existe  un  art  de  s'aban- 
donner toujours  au  cours  de  l'opinion  du  mo- 
ment, en  évitant  soigneusement  de  la  heurter 
pour  servir  le  peuple;  et  que  dans  cette  arène 
l'intrigant  souple  et  ambitieux  lutte  souvent  avec 
avantage  contre  le  citoyen  modeste  et  incorrup- 
tible! Mais  c'est  ici  que  le  parallèle  du  représen- 
tant rééligible  et  de  celui  qui  ne  l'est  pas  tourne 
entièrement  contre  votre  système.  Suivez-les  l'un 
et  l'autre  dans  le  cours  de  leur  carrière.  Le  pre- 
mier, séduit  par  l'espérance  de  prolonger  la  du- 
rée de  son  pouvoir,  partage  sa  sollicitude  entre 
ce  soin  et  celui  de  la  chose  publique.  A  mesure 
surtout  qu'il  approche  de  la  fln  de  sa  carrière,  il 
songera  plus  à  son  canton  qu'à  sa  patrie,  à  lui- 
même  qu'à  ses  commettants  :  parmi  ceux-ci,  il 
caressera,  il  défendra  avec  plus  de  zèle  ceux  qui 
pourront  seconder  avec  plus  de  succès  son  projet 
favori;  il  se  gardera  bien  de  protéger  un  citoyen 
obscur  et  malheureux  contre  un  homme  pui- 
sant et  accrédité  dans  sa  contrée,  surtout  si  cet 
acte  de  justice  n'était  pas  de  nature  à  produire 


un  éclat  favorable  à  son  ambition.  Représentez- 
vous  une  Assemblée  tout  entière  dans  cette  si- 
tuation :  les  représentants  du  peuple  détournés 
du  grand  objet  de  leur  mission;  changés  en  au- 
tant de  rivaux;  divisés  par  la  jalousie,  par  l'in- 
trigue ;  occupés  presque  uniquement  à  se  supplan- 
ter, à  se  décrier  les  uns  les  autres  dans  l'opinion 
de  leurs  concitoyens  :  reconnaissez-vous  là  des 
législateurs,  des  dépositaires  du  bonheur  du  peu- 
ple ?  Quelle  sera  l'influence  de  ces  brigues  hon- 
teuses? Elles  dépraveront  les  mœurs  publiques 
en  même  temps  qu'elles  dégraderont  la  majesté 
des  lois. 

Quel  respect  le  peuple  aurait-il  pour  des  légis- 
lateurs qui  lui  donneraient  l'exemple  des  vices 
mêmes  qu'ils  doivent  réprimer  !  Supposez,  au  con- 
traire, que  les  législateurs  soient  mis  à  l'abri  de 
ces  tentations  par  la  loi  qui  met  obstacle  à  la 
rééligibilité,  ils  ne  doivent  avoir  naturellement 
d'auire  pensée  que  celle  du  bien  public.  Le  pou- 
voir exécutif  a  moins  d'intérêt  de  les  séduire, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  lui  vendre  un  système 
de  perfidies  gradué  et  prolongé  dans  une  autre 
législature;  leur  prévarication  serait  d'autant  plus 
odieuse,  qu'elle  serait  plus  brusque  et  plus  pré- 
cipitée. Le  véritable  objet  de  leur  ambition,  déter- 
miné par  la  durée  même  de  leur  mission,  est  de 
la  mettre  à  profit  pour  leur  gloire,  pour  mériter 
l'estime  et  fa  reconnaissance  de  la  nation  dans 
le  sein  de  laquelle  ils  sont  sûrs  de  retourner.  Je 
m'étonne  donc  de  l'extrême  prévention  que  l'un 
des  préopinants  surtout,  M.  Duport,  a  marquée 
pour  une  législature  dont  les  membres  ne  pour- 
raient être  réélus,  quand  il  a  prononcé  qu'ils 
n'emploieraient  leur  temps  qu'à  deux  choses  :  à 
médire  des  ministres,  et  à  plaider  la  cause  de  leurs 
départements  contre  l'intérêt  général  de  la  nation. 
Quant  aux  intérêts  du  département,  j'ai  déjà  prou- 
vé que  cet  inconvénient,  et  même  un  inconvénient 
plus  grave,  n'existait  que  dans  le  système  opposé  : 
quant  aux  ministres,  s'ils  en  médisaient,  cela 
prouverait  au  moins  qu'ils  ne  leur  seraient  point 
asservis;  et  c'est  beaucoup.  D'ailleurs,  quoique 
nous  soyons  nous-mêmes  entachés  de  ce  vice 
capital,  par  le  décret  de  lundi,  je  suis  persuadé 
que  nous  emploierons  notre  temps  à  quelque  chose 
de  mieux  qu'à  médire  des  ministres  sans  nécessité, 
et  à  parler  uniquement  des  affaires  de  nos  dépar- 
tements ;  et  je  suis  convaincu,  au  surplus,  que  ce 
décret  quoi  qu'on  puisse  dire,  n'a  pas  arfaibli 
l'estime  de  la  nation  pour  ses  représentants 
actuels. 

On  a  fait  une  autre  objection  qui  pe  me  pa- 
raît pas  plus  raisonnable,  lorsqu'on  a  dit  que, 
sans  l'espoir  de  la  rééligibilité,  on  ne  trouvera 
pas,  dans  les  25  millions  d'hommes  qui  peu- 
plent la  France,  des  hommes  dignes  de  la  légis- 
lature. Ce  qui  me  parait  évident,  c'est  que,  s'oppo- 
ser à  la  réélection,  est  le  véritable  moyen  de  bien 
composer  la  législature.  Quel  est  le  motif  qui  doit 
appeler,  qui  peut  appeler  un  citoyen  vertueux  à 
désirer  ou  à  accepter  cet  honneur,  le  plus  grand 
de  ceux  que  la  nation  française  puisse  accorder 
à  ses  citoyens  ?  Sont-ce  les  richesses,  le  désir  de 
dominer  et  l'amour  du  pouvoir  ?  Non.  Je  n'en 
connais  que  deux  :  le  désir  de  servir  la  patrie;  le 
second  qui  est  naturellement  uni  à  celui-là,  c'est 
l'amour  de  la  véritable  gloire,  celle  qui  consiste, 
non  dans  l'éclat  des  dignités,  ni  dans  le  faste 
d'une  grande  fortune,  mais  dans  le  bonheur  de 
mériter  l'amour  de  ses  semblables  par  des  talents 
et  des  vertus. 

Or,  je  dis  que  deux  années  de  travaux  aussi 
brillants  qu'utiles,  sur  le  plus  grand  théâtre  où 
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les  taleots  et  les  vertus  puissent  se  développer, 
sullisent  |.our  satisfaire  ce  genre  d'ambition. 

Quand  on  ks  a  bien  t^u  nietire  à  prolit,  ou  peut 
reiuurner,  avec  quelque  plaisir,  dans  le  sein  de 
sa  famille,  et  joufinr  avec  patience  cet  intervalle 
de  deux  ans,  qui  peut  paraîtieune  situation  vio- 
lente à  un  ambitieux,  mais  qui  est  nécessaire  à 
riiouime  le  plus  éclairé,  pour  méditer  sur  les 

•  principes  de  la  législation,  avec  plus  de  profun- 
-deur  qu'on  ne  peut  le  faire  au  milieu  du  tourbil- 
lon des  affaires,  et  surtout  pour  reprendre  ce 
goût  de  l'égalité,  que  l'on  perd  aisément  dans  les 
grandes  places.  JNe  meiarlez  pas  de  par  civisme 
et  de  perfection  idéale,  et  ne  calomniez  pas  la 
nature  humaine,  pour  avoir  uu  prétexte  de  re- 

■  pousterces  principes.  Je  vous  assure  que  ces  sen- 
timents sont  plus  naturels  que  vous  ne  croyez  : 
je  corinais  plus  d'un  homme  qui  [)ense  ainsi;  j'en 
ai  sous  mes  yeux;  et  l'œil  du  public  en  décou- 
vrirait davantage,  si  l'état  ancien  de  notre  gou- 
vernement avait  permis  qu'un  plus  grand  nombre 
d'hommes  acquît  ou  l'habitude,  ou  l'audace  de 
la  parole  :  mais  laissez  se  répaiulre  les  principes 
du  droit  public,  et  s'établir  la  nouvt  lie  Constitu- 
tion, et  vous  venez  naître  une  loule  d'bommes 
qui  développeront  uu  caractère  et  des  talents. 
Croyez,  croyez  nés  à  pié-ent,  qu'il  exisie  dans 
cliaque  coniiée  de  rEinpire  des  jjères  de  famille 
qui  viendiont  volontiers  remplir  le  ministère  de 
législateurs,  pour  a-surer  à  leurs  enlanis  des 
mœurs,  une  paiiie,  le  bonheur  et  la  1  berte  ;  des 
citoyens  qui  se  dévoueront  volontiers,  pendant 
deux  ans,  au  bonheur  de  ser\ir  leurs  conci- 
toyens, et.  de  secourir  les  opprimés.  El  si  vous 
ayez  lant  de  pi  ine  à  croire  à  .a  venu,  croyez  du 
moins  à  ramoLi-propre,  (royez  que  chez  une 
nation  qui  i/e.-t|>as  tout  à  fait  stupide  et  abrutie 
un  grand  nombre  d'hommes,  un  trop  grand  nom- 
bre peut-être,  seront  iiaiurellemeut  jaloux  d'ob- 
tenir le  prix  le  pius  glorieux  de  la  contiance  pu- 
blique. Yuulez-vous  me  parler  de  ceô  hommes 
qu'une  ambition  vile  et  insensée  dévore,  qui 
nestiment  rien  que  la  richesse  et  l'orgueil  du 
pouvoir;  de  ces  hummes  que  le  génie  de  l'intrigue 
pousse  dans  une  carrière  que  le  seul  génie  de 
l'humanité  devrait  ouvrir?  Voulez-vous  me  dire 
qu'ils  fuiront  la  législature,  si  l'apfât  de  la  réé- 
lection ne  les  y  attire?  Tant  mieux  !  Ils  ne  trou- 
bleront pas  le  bonheur  public  par  leurs  intrigues; 
et  la  vertu  modeste  recevra  le  prix  qu'ils  lui  au- 
raient enlevé.  {Applaudissements  à  droite.) 

Voulez-vou>  faire  des  fonctions  du  législateur 
-un  état  lucratif,  un  vil  métier?  Non.  Dispensez- 
vous  donc  du  détail  de  toutes  ces  petites  con- 
venances personnelles,  de  tous  ct  s  méprisables 
calculs  qui  contrastent  avec  la  grandeur  d'une 

•  si  sainte  mission. 

Faut-il  dissiper  encore  une  autre  crainte.  Vous 
craigntz  que,  si  l'on  ne  conserve  pas  des  mem- 
bres de  chaque  législature,  les  autres  n'aient 
pas  les  lumières  nécessaires  pour  remplir  leurs 
fonctions. 

Je  pourrais  observer  que  cet  argument  banal, 
comme  ceux  que  j'ai  déjà  réfutés,  s'appliquait  à 
la  disposition  qui  écarte  les  membres  ne  l'Assem- 
blée nationale  actuelle,  de  la  législature  pro- 
chaine, et  que  l'Assemblée  l'a  rejeté,  quoi  qu'on 
ait  dit,  avec  une  profonde  sagesse.  Son  moindre 
défaut  est  de  pré-enter  les  fonctions  du  législa- 
teur comme  on  présentait  la  finance,  lorsqu'elle 
était  couverte  d'un  voile  mystérieux.  Qjoi  !  lors- 
que, étrangers  pour  la  plupait  à  ces  occupations, 
vous  avez  sufU  à  des  travaux  si  immenses,  si 
compliqués  ;  quand  yous  avez  pefisé  que  la  lé- 


gislature qui,  après  vous,  devait  être  la  plus  sur- 
chargée d'affaires,  pouvait  se  passer  de  votre 
secours,  et  être  entièrement  composée  de  nou- 
veaux individus,  vous  croiriez  que  les  législa- 
tures suivantes  ont  besoin  de  transmettre,  à  celles 
qui  viendront  après  elles,  des  guides,  des  Nestors 
politiques,  dans  le  temps  où  toutes  les  parties 
du  gouvernement  seront  plus  simplifiées  et  plus 
solidement  atfermies.  ISon  ;  la  législation  tient 
bien  plus  à  des  principes  qu'à  la  routine.  Toutes 
les  lois  importantes  sont  toujours  devancées  par 
l'opinion  publique,  provoquées  par  un  besoin 
présent,  ou  par  la  nécessité  de  réformer  des 
abus  dont  on  a  longtemps  gémi.  On  a  voulu 
fixer  votre  attention  sur  de  certains  détails  de 
finance,  d'administration,  comme  si  les  législa- 
tures, par  le  cours  naturel  des  choses,  ne  de- 
vaient pas  voir  dans  leur  sein,  des  hommes 
instruits  dans  l'administration,  dans  la  finance, 
et  présenter  une  diversité  infinie  de  connais- 
sances, de  talents  en  tout  genre.  Je  conclurai 
plutôt  de  tout  ce  qu'on  a  dit  à  cet  égard,  qu'il 
n'est  pas  bon  qu'il  reste  des  membres  de  l'an- 
cienne ;  car  s'ils  étaient  présumés  d'avance  né- 
cessaires à  certaines  parties  qui  tiennent  à  l'ad- 
ministration, ils  se  perpétueraient  dans  les  mêmes 
emplois  ;  les  autres  meml)re3  se  diS|.enseraient 
de  s'en  instruire;  et  l'esprit  particulier,  l'intérêt 
individuel  seraient  subsiitués  aux  lumières,  au 
vœu  général  de  l'Assemblée  leprésentative.  Ce 
qui  m'étoi  ne  surtout,  c'est  que  ceux  qui  veulent 
nous  inspir.r  ces  lerreurs  aient  oi.blié  de  faire 
une  observation  bien  sim|ile,  qui  les  en  eiit 
eux-mêii.es  préservés.  Comment  croire  en  effet  à 
celte  effroyable  pénurie  d'hommes  éclairés,  puis- 
quaprès  chaque  législature,  on  pourra  choisir 
les  memi  res  de  celles  qui  l'auront  précédée? 
Les  partisans  les  plus  zéiés  de  la  réélection  peu- 
vent se  rassurer  ;  s'ils  se  croyaient  absolument 
nécessaires  au  saul  public,  dans  d<-ux  ans  ils 
pourront  être  les  ornements  et  les  oracles  de  la 
législature  qui  suivra  immédiatement  la  pro- 
chaine. (Applaudissements.) 

Comment  concevoir  après  cela  ces  cris  éternels 
que  nous  entendons  retentir  depuis  plusieurs 
jours  :  c'en  est  fait  de  la  Constitution  I  la  liberté 
est  perdue!  11  est  vrai  que  ces  déclamations  por- 
taient principalement  sur  le  décret  qui  concerne 
l'Assemblée  actuelle;  il  est  vrai  que  tous  ces  dis- 
cours étaient  faits  et  préparés  avant  ce  décret  et 
qu'ils  étaient  destinés  à  prouver  aussi  que  nous 
devions  être  réélus  ;  et  je  ne  sais  si  l'on  trouve 
un  secret  plaisir  à  le  censurer  en  discutant  une 
question  liée  aux  principes  qui  l'ont  dicté;  mais 
ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'il  est  permis  de  s'é- 
tonner de  ce  que  ces  personnes  n'ont  commencé 
à  nous  efffayer  sur  les  dangers  de  la  patrie,  que 
le  jour  où  l'Assemblée  nationale  a  donné  ce 
grand  exemple  de  sagesse  et  de  magnanimité. 
Pour  moi,  indépendamment  de  toutes  les  raisons 
que  j'ai  déduites  et  que  je  pourrais  ajouter,  un 
fait  particulier  me  rassure  :  c'estque  les  mêmes 
personnes  qui  nous  ont  dit  :  tout  est  perdu,  si 
on  ne  réélit  pas,  disaient  aussi,  le  jour  du  décret 
qui  nous  interdit  l'entrée  du  ministère  :  tout  est 
perdu  ;  la  liberté  du  |)euple  est  violée,  la  Cons- 
titution est  détruite.  Je  me  rassure,  dis-je,  parce 
que  je  crois  que  la  France  peut  subsister,  quoique 
quelques-uns  d'entre  nous  ne  soiei^t  ni  législa- 
teurs ni  ministres,  {litres  et  applaudissements.)  Je 
ne  crois  pas  que  l'ordre  social  soit  désorganisé, 
comme  on  l'a  dit,  précisément  parce  que  l'incor- 
ruptibilité des  repiéseiitants  du  peuple  sera  ga- 
rantie par  des  lois  sages.  Ce  n'est  pas  que  je  ne 
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puis-e  concevoir  aussi  de  certaines  alarmes  d'uQ 
autre  genre;  j'userais  mèiiic;  dire  que  tel  oiscours 
véhémeni,  dont  i'impressioQ  fui  ordonnée  luei, 
est  lui-même  un  da!;ger,  oj,  du  muiiiS,  en  présage 
un  quelconque.  A  D.eu  ne  plaise  que  ce  qui  n'est 
point  relalifàriutêrèlpubUc  soil  ici  l'oujei  d'une 
de  mes  pensées!  Aussi  suis-je  bien  luin  déjuger 
sévèrement  cette  longue  mercuriale  prononcée 
contre  l'Assemblée  nalionalj  le  lendemain  du  jour 
où  elle  a  reiuu  u  i  décret  qui  i'houure,  et  tous 
ces  anathémes  la  icésdu  haut  de  Id  tribune  contre 
toute  doctrine  qui  n'est  pas  celle  du  professeur  ; 
mais  si,  en  même  temps  qu'on  prévoit,  qu'on  an- 
nonce des  troubles  procbains,  en  même  temps 
que  l'on  en  vuii  les  causes  dans  cette  lutte  conti- 
nuelle des  factions  diverses  et  dans  d'autres  cir- 
constances que  l'on  connaît  très  bien,  on  s'étu- 
diait à  les  aitrtuuer  n'avance  à  l'Assemblée  natio- 
uak',  au  décret  qu'elle  vient  de  rendre,  on  cber- 
chait  d'avance  à  se  mettre  à  i  art,  ne  me  serait-il 
pas  permis  de  m'affliger  d'une  telle  conduite  et 
d'être  trop  co;ivaincu  de  ce  que  l'on  aurait  voulu 
prouver  :  que  la  liberté  serait  en  effet  menacée! 
Mais,  je  ne  veux  pas  moi-même  suivre  l'exemple 
que  je  désapprouve,  en  tixant  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  un  épisode  plu^  lougque  l'otjjetdela 
discussion  et  j'en  ai  dit  assez  pour  prouver  que 
si  les  dangers  oe  la  [jatrie  étaient  mis  un-  fois  à 
l'urjre  jour,  j'aurais  aussi  beaucoup  de  choses  à 
dire.  Au  reste,  le  remède  contie  ces  dangeis,  de 
quelque   part  qu'i  s  viennent,   c'est  votre  pré- 
voyance, voire  sagesse,  votre  fermeté.  Djos  tous 
les  cas,  nous  saurons  consommer,  s'il  ie  faut,  le 
sacrilice  que  n  jus  avons  plus  d'une  fois  oflert  à 
la  pairie.  Nuus  passerons;  les  cabales  des  en- 
nemis de  li  patrie  passeront  :  le'  bonnes  lois,  le 
peuple,  la  liberté  testeront.  Maintenant,  il  s'agit 
de  porter  une  loi  qui  doit  influer  sur  le  bon- 
he^^r  des  temps  qui  nous  suivront;  j'ai  prouvé 
qu'elle  était  iié:essaire  à  ;a  liberté  :  j'aurais  pu 
me  contenter  d'observer  que  les  mêmes  princi- 
pes qui  ont  nécessité  voire  décret  relatif  à  l'As- 
semblée actuelle  s'appliquent  à  toutes  les  Assem- 
blées légi.-latives.  Ce  n'est  qu'une  raison  de  con- 
venance très  impérieuse,  très  morale,  qui  m'a  dé- 
terminé à  provoquer  préliminairement  le  premier 
décret.  Du  moins  je  ne  l'eusse  jamais  proposé,  si 
j'avais  pensé  qu'il  fût  contraire  aux  principes  gé- 
néraux de  l'intérêt  public  :  il  importe  que  ceux 
qui  s'opposaient  à  ce  même  décret  ne  vous  met- 
tent pas  en  contra  iiciioii  avec  vous-mêmes,  et  ne 
prennent  pas  le  droit  de  présenter,  comme  un  acte 
(Je  désintéressement  ou  de  générosité,  ce  qui  est 
un  acte  de  laison,  de  sagesse  et  de  zèle  pour  le 
bien  public.  Au  reste,  je  dois  ajouter  une  nernière 
observation  ;  c'est  que  ce  même  décret  tt  l.s  prin- 
cipes q.e  j'ai  développés  militent  contre  toute 
réel  et  ion  im  néJiaie,  a'une  législature  à  l'autre. 
Ce  qui  me  por;e  à  faire  cette  observation,  c'est 
que  je  sais  que  l'on   proposera  de  réélire  au 
moins  pour  une  législature,  parce  que,  pour  peu 
que  les  opinions  soient  partauées,  on  se  laisse  fa- 
cilement entraîner  à  ces  ternies  moyens,  qui  par- 
licipeni  presque  toujouis  des  inconvénients  des 
deux,  termes  opposes. 

Je  demande  que  les  membres  des  Assemblées 
législatives  ne  puissent  être  réélus  qu'après  L'in- 
tervalle d'une  législature.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  ue  M.  Robespierre. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion.) 


M.  lie  Chapelier  (1).  Le  premier  devoir  de 
toit  ami  du  bie:i  |  uidic  est  d'avertir  l'Assemblée 
qu'il  n'y  a  pas  une  question  relative  à  l'organi- 
sation du  Corps  législatif  qui  ne  soit  du  dernier 
degré  d'intérêt  pour  la  cliOïC  pnbli  jue.  La  pre- 
mière, concernant  la  réébgibilité  possible  des 
membres  du  Gorp^  législatif,  est  peut-être  liée  à 
plus  de  rapports  ;  la  stabilité  des  lois  et  du  gou- 
vernement, nos  rapports  extérieurs,  les  allian- 
ces, les  traités  de  cominefce,  la  répression  néces- 
saire du  pouvoir  exécutif  tiennent  à  cette  ques- 
tion. 

Le  Corps  législatif  est  tout  le  gouvernement, 
tout  le  corps  social.  Vous  ne  déciderez  pas  un 
point  important  qui  ne  lui  soit  relatif,  qui  ne 
présente  en  d'autres  termes  ce  le  quesiio  i  :  La 
Consiiiution  sera-t-elte  conservén?  La  paix  pu- 
blique sera-t-elle  as-'urée?  Les  Français  seront- 
ils  Iib:e3  et  heun-ux,  oui  ou  non?  {Murmures.) 
Gamons-nous  donc  dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussion relative  à  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif, de  ces  mouvements,  de  ces  préjug<^s  fa- 
nestes  qui  détiuis-nt  la  dignité  de  vos  travaux: 
vo're  délibéraiioa  aurait  encore  [lour  fâcheux 
effet  de  les  entacher,  aux  yeux  de  l'Europe,  du 
vice  de  la  précipitation  et  de  riniprevoyante. 
Craignez  ceux  qui  cherchent  à  vous  empêcher  de 
construire  l'éniiice  sociil,  dans  l'espoir  égale- 
II. e  t  coupable  q  le  toute  la  nation  f  itiguee  de 
tant  de  roouvemenis  convulsifs  fera  des  "pas  ré- 
trogrades vers  le  <le-po:isme,  ou  portera  ses  idées 
vers  une  République  beiuooup  moins  avanta- 
geuse à  la  liberté  q  te  l'elat  social  dont  nous 
hvo  is  posé  la  base.  Réunissons-nous  pour  dé- 
jouer ces  divers  projets  :  et  que  li  formation 
sage  du  Corps  législatif  assure  pour  jamais  notre 
Gon?titution. 

Trois  sysiè  nés  se  présentent  dans  la  queUion 
actielle  :  réélection  toujours  possiitle  ;  jamais  de 
reélection  ;  vacance  nécessaire  après  deux  élec- 
tions consécutives. 

Messieurs,  dans  le  second  système  a-t-on  réflé- 
chi à  l'effet  que  produirait  un  décret  qui  inter- 
dirait la  réélection  au  Corps  Législatif,  qui  or- 
donnerait tous  les  deux  ans  une  législature 
nouvelle  et  dans  laquelle  on  ce  pourrait  aperce- 
voir aucun  des  membres  de  l'ancienne?  U  n'y 
a  point  d'Empire  qui  lînt  à  une  pareille  organi- 
sation. Toute  succession  d'idées  dans  le  Corps 
législatif  serait  interrompue  :  vous  ne  verriez  au- 
cun système  d'administration  publique;  une  lan- 
gueur mortelle  se  répandrait  snr  les  premiers 
moments  d'une  législaure  nouvelle;  une  agita- 
tion violente  tourmenterait  s- m  existence;  une 
versatilité  dans  les  diverses  opinions  ébranlerait 
le  corps  politique. 

Vous  ne  pensez  pas  sans  doute  qu'il  ne  faille 
pas  la  même  suite  d'idées,  la  même  cohérence  de 
principes  dans  les  opérations  du  Corps  législatif, 
que  dans  les  détails  de  l'exécution  des  lois.  Il 
estde  l'intérêt  public  que  les  lois,  lorsqu'elles  sont 
l'expression  de  la  volonté  générale,  ne  changent 
pussouveiit,  mais  qu't  Iles  soient  stables.  Si  vous 
constituez  le  Corp-  législatif,  de  manière  que  les 
lois  soient  chan::ées  souvent,  cette  versatilité 
sera  le  plus  grand  des  malheurs.  La  surveillance 
sur  toutes  les  parties  de  l'Empire,  la  délibérilion 
de  la  paix  et  de  la  guerre,  les  alliince-,  les  trai- 
tas, sont  sous  la  direction  du  Corps  lé^'islatif. 
Sous  ces  rapports  encore,  il  est  nécessaire  qu'il 
marche  toujours  sur  la  même  ligne,  et  que  par 
une  stabilité  de  principes  il  inspire  la  confiance. 

(i)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur, 


208 


f Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [18  mai  1791.] 


Croire  que  cette  suite  n'est  pas  nécessaire,  ce  se- 
rait commettre  une  grande  erreur. 

D'ailleurs  quelle  étrange  Gonsiitution  que  celle 
qui  prescrirait  à  la  naiion  de  ne  plus  choisir 
ceux  qui  auraient  justifié  son  premier  choix,  de 
renoncer  aux  lumières  qui  l'auraient  heureu- 
sement guidée  pendant  deux  ans,  et  qui,  mettant 
ainsi  des  entraves  à  sa  confiance,  lui  prescrirait 
de  ne  la  plus  donner,  ce  qui  serait  aussi  tyran- 
nique  que  de  prescrire  de  la  donner  à  tel  on  tel 
indiviuu.  Je  dis  plus,  je  prétends  que  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  faire  cet  acte  anticons- 
titutionnel; et,  si  nous  le  faisions,  chaque  dépar- 
tement aurait  le  droit  de  n'y  pas  obéir.  Je  le 
prouve  :  (Murmures  prolongés)... 

M.  de  llontlosier.  On  ne  peut  influencer  de 
celte  manière  une  délibération.  Je  demande  qu'on 
rappelle  l'opinant  à  Tordre. 

M.  Le  Chapelier...  La  puissance  du  législateur 
n'a  pas  de  bornes  illimitées;  elle  a  pour  terme  Us 
droits  de  l'homme,  la  justice  et  la  raison.  Hors  de 
là,  l'acte  législatif  n'est  plus  qu'un  acte  de 
tyrannie. 

Un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme 
est  de  délibérer  sur  ses  intérêts,  de  les  régler. 
Quand  la  société  dont  il  est  membre  est  trop 
nombreuse,  il  est  obligé  de  se  dépouiller  de  son 
droit  individuel,  pour  le  transporter  à  des  pro- 
curateurs communs.  Si,  en  faisant  un  si  grand 
sacrifice  commandé  par  la  nécessité,  l'homme 
reçoit  encore  des  entraves  dans  la  faculté  de 
choisir  ceux  qui  stipuleront  en  son  nom,  qui  lui 
imposeront  des  obligations,  qui  disposeront  d'une 
partie  de  ses  propriétés  pour  subvenir  aux 
dépenses  publiques,  il  secoue  impatiemment  ses 
chaînes,  il  redemande  sa  liberté,  ou  ce  qui  est 
encore  pis,  il  devient  indifférent  sur  les  choix, 
embarrassé  qu'il  est  par  des  prohibitions  diverses, 
tandis  qu'il  ne  devrait  être  dirigé  par  d'autres 
règles  que  par  sa  conscience  :  il  néglige  de  con- 
courir à  ces  choix  ;  et,  dès  ce  moment,  il  cesse 
de  respecter  et  de  reconnaître  les  lois. 

Hé!  que  dira-t-on  à  deux,  à  trois  départements, 
qui,  satisfaits  de  la  conduite  de  leurs  représen- 
tants, n'en  connaissant  pas  d'autres  qui  puissent 
mieux  qu'eux  remplir  leurs  fonctions,  les  auraient 
renommés?  Réduirait-on  ces  départements  à 
n'avoir  pas  de  représentants?  Savez-vous,  Mes- 
sieurs, oti  on  en  veut  venir?  On  veut  vous  con- 
duire à  un  tel  point  que  la  nation  croie  avoir  reçu 
des  chaînes  marquées  du  mot  de  liberté,  et  que 
la  Constitution  soit  anéantie.  Que  craint-on  pour 
ne  pas  laisser  aux  citoyens  la  plus  grande 
latitude  dans  le  choix  de  leurs  représentants? 
La  corruption.  C'est  avec  des  mots  effrayants 
pour  la  vertu  qu'on  a  cherché  à  combattre 
l'opinion  de  votre  comité,  par  l'objection  de  la 
corruption.  Mais  cette  corruption,  comment 
s'exercera-t-elle  pour  les  réélections?  Les  élec- 
teurs ne  seront  nommés  que  quelques  jours  avant 
de  procéder  aux  élections,  les  corps  électoraux 
seront  composés  de  six  cents  personnes,  presque 
toutes  d'une  aisance  au-dessus  de  la  corruption  ; 
ils  ne  délibéreront  pas  ;  l'influence  de  la  parole 
y  sera  nulle.  La  corruption  ne  pourra  donc  agir 
que  sur  les  députés  élus;  elle  sera  plus  lacile 
s'ils  n'ont  pas  à  redouter  la  censure  de  ro[)inion 
publique;  l'homme  à  talents,  privé  de  l'espoir 
d'obtenir  l'honneur  de  la  réélection,  ne  cner- 
chera  plus  que  la  fortune. 

Vous  auriez  fait  un  système  détestable  de  re- 
présentation, s'il  n'offrait  pas  tous  les  moyens 


possibles  de  déjouer  l'intrigue  et  d'empêcher  la 
corruption  dans  les  élections  ;  mais  cette  accusa- 
lion  ne  peut  pas  vous  être  adressée;  elle  ne  peut 
porter  sur  les  électeurs  :  ce  n'est  donc  que  sur 
ceux  qui  seront  membres  de  la  législature;  et 
s'il  y  a  un  secret  pour  la  rendre  très  fa  ile,  cette 
corruption,  c'est  que  les  représentants  ne  puis- 
sent recevoir  du  peuple  ancune  récompense. 
Alors  on  cherche  à  mettre  à  profit  le  temps  de 
son  administration  et  l'on  ne  craint  point  la  cen- 
sure. 

Le  calcul  le  plus  simple  prouve  que  la  corrup- 
tion sera  moins  dispendieuse,  et  par  conséquent 
plus  facile  avec  la  non-réélection  que  lorsque  la 
réélection  sera  permise;  car  si  les  représentants 
ne  peuvent  pas  être  réélus,  il  n'y  aura  pas  de 
dépenses  à  faire  pour  les  corrompre;  s'ils  peu- 
vent être  réélus,  il  faudra,  pour  conserver  un 
homme  dont  on  s'e^t  assuré,  acheter  les  suffrages 
de  ceux  qui  l'éliront.  Vous  rendrez  donc  à  la 
corruption  le  service  de  multiplier  les  ressources 
en  diminuant  les  sacrifices.  Mais  je  rougis  de 
répondre  aussi  longtemps  à  des  accusations  dont 
la  nation  s'offense;  nous  lui  faisons  en  vérité 
trop  injure  de  n'apercevoir  dans  son  sein  que  des 
fripons  et  des  corrupteurs. 

11  est  une  censure  qu'exerce  l'opinion  publique 
et  à  laquelle  nul  homme  public  ne  peut  échap- 
per. Si  la  nation  a  un  moyen  de  louer  ou  de 
blâmer  ses  représentants,  c'est  dans  la  possibi- 
lité de  réélire  qu'elle  trouve  ce  moyen.  Lorsque 
le  citoyen,  honoré  des  suffrages  du  peuple,  sera 
soumis  à  l'alternative  de  conserver  ou  de  perdre 
la  confiance  publique,  lorsque  nul  ne  pourra 
échapper  à  cette  épreuve  redoutable,  alors  un 
louable  intérêt  animera  tous  les  esprits.  On  tra- 
vaille peu  pour  la  postérité;  on  fait  plus  pour 
mériter  les  suffrages  actuels  de  ses  concitoyens. 
Il  faut,  si  vous  voulez  entretenir  l'émulation  de 
la  vertu,  que  la  censure  de  l'opinion  publique 
soit  bien  marquée,  que  la  nation  ait  un  moyen 
d'exprimer  sa  confiance.  Prétendez-vous  ôter 
au  peuple  le  droit  de  récompenser  ceux  qui  l'ont 
bien  servi,  ou  de  couvrir  de  son  blâme  ceux  qui 
ont  trahi  sa  cause.  Beaucoup  d'hommes  ne  s'ex- 
posent à  des  sacrifices  que  pour  l'amour  de  la 
gloire. 

Si  vous  confondez  par  une  même  interdiction 
le  citoyen  laborieux,  éclairé,  qui  aura  bien  mérité 
de  la  patrie,  et  l'homme  turbulent  dont  l'âme 
n'éprouve  que  peu  de  remords,  ne  vous  attendez 
pas  que  vos  représentants  futurs  déploient  beau- 
coup de  talents  et  développent  beaucoup  de  ver- 
tus, qu'ils  se  livrent  à  des  travaux  bien  assidus, 
quand  ils  ne  pourront  recueillir  qu'une  estime 
momentanée,  que  des  applaudissements  d'un 
jour,  bien  peu  flatteurs  pour  un  vrai  patriote  qui 
ne  mendie  pas  la  popularité,  qui  la  conquiert  par 
des  actions  suivies,  et  qui  n'est  digne  de  la  fixer, 
que  parce  qu'il  sait  la  compromettre  lorsque  la 
chose  publique  le  demande. 

Si  vous  voulez  idonner  une  force  énorme  au 
pouvoir  exécutif,  la  non-réélection  est  un  moyen 
siir,  car  toujours  présent,  toujours  placé  sur  la 
même  ligne,  seul  instruit  des  affaires  publiques, 
il  aura  tous  les  moyens  d'écarter  les  hommes 
nouveaux.  II  faut  sans  doute  qu'il  y  ait  dans 
l'Assemblée  législative  une  opposition  constante 
aux  projets  ambitieux  du  ministère.  Mais  ne 
devez-vous  pas  craindre  qu'une  Assemblée  tou- 
jours nouvelle  ne  manifeste  souvent  une  opposi- 
tion terrible  qui  trouble  la  tranquillité  publique, 
et  qu'elle  ne  veuille  faire  en  un  instant  ce  qu'il 
faudrait  faire  dans  un  long  espace  de  temps? 
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Messieurs,  nous  avons  déjà  fait  quelques  fautes 
dans  les  décnts  que  lous  avons  rendus  sur 
l'élection.  J'espère  que  nous  examinerons  de  nou- 
veau ces  «lécrets,  je  veux  parler  du  marc  d'ar- 
gent, (Murmures.)  et  que  nous  le  ferons  de  sang- 
froid.  11  faut  que  la  liberté  la  plus  jibsolue 
presi  le  aux  élections,  et  que,  depuis  sa  racine 
jusqu'à  sa  dernière  branche,  la  Constitution  repose 
sur  le  sol  de  la  liberté. 

Par  l'analyse  de  ces  principes,  j'ai  déjà  beau- 
coup avancé  les  idées  sur  la  seco  de  manière 
de  piiser  la  question  :  il  y  aura  une  réélection; 
mais  la  vacance  sera  néces.^aire  à  la  troisième 
législature. 

S'il  esi  vrai  que  les  droits  des  citoyens,  la  mar- 
che du  gouvernement,  la  conrervaiion  de  l'esprit 
public  exigent  que  les  élections  soient  parfai- 
tement libres,  plus  l'épreuve  du  talent  et  du  zèle 
aura  étn  longue,  plus  il  sera  bizarre  que  l'on  ne 
puisse  choisir  des  hommes  que  4  ans  de  travaux 
auront  montré  à  la  nation  au  c  de  grands  talents. 
Ces  hommes  auront  pendant  la  première  législa- 
ture toute  la  ferveur  de  prétendants  à  une  réélec- 
tion nouvelle;  mais  à  la  seconde  législature,  ils 
auront  toute  la  tiédeur  qui  accompagne  la  fin 
d'une  carrière  que  l'on  ne  peut  plus  recom- 
mencer. 

Rendons-nons  donc  sans  crainte  au  principe 
que  le  citoyen  forcé  de  se  faire  représenter,  doit 
être  libre  de  donner  sa  confiance  à  celui  qui  déià 
en  a  dignement  fait  usaf;e;  ne  souillons  pas  la 
Constitution  de  ces  entraves  multipliées  qui,  atta- 
quant la  liberté  dans  sa  base,  laisseraient  peu 
d'espoir  de  la  défendre  et  de  la  conserver;  ne 
détruisons  pas  le  gouvernement  qu'il  est  si  néces- 
saire de  bien  établir:  ne  prolongeons  pas  une 
révolution,  qui  ne  saurait  trop  tôt  finir;  ne  fai- 
sons pas  que  nous  soyons  exposés  à  une  révolu- 
tion tous  les  2  ans;  que  chaque  législature,  dans 
l'embarras  de  savoir  par  où  commencer  tes  tra- 
vaux, soit  paralysée  pendant  les  premiers  mois 
de  Si.n  rassemblement. 

Tous  les  hommes,  toutes  les  assemblées  sont 
ambitieux  de  popularité.  Les  uns  comiue  les  au- 
tres veulent  être  applaudis,  célébrés.  La  sagesse, 
l'administration  paisib  e  n'obtiennent  qu'à  la 
loiifiue  ce  suctès.  Une  Assemblée,  tout  entière 
composée  d'hommes  nouveaux,  succédant  à  une 
assemblée  qui  se  sera  atiiiée  des  applaudis- 
sements, est  menacée  de  cette  vanité  inquiète 
qui  porte  à  tenter  de  grandes  choses,  à  chercher 
quelle  est  celle  qu'elle  pourrait  faire;  et  si,  mal- 
heureusement travaillée  de  cette  passion,  il 
n'existait  personne  dans  son  sein  pour  rappeler 
les  principes  de  la  Constitution,  nous  aurions, 
tous  les  2  ans,  un  corps  constituant  nouveau  et, 
avec  cette  forme  de  gou\erntment,  toutes  les 
alarmes  et  tous  les  maux  dont  nous  sommes 
prêts  à  sortir. 

Enfin  on  dira  que,  par  une  étrange  alliance 
de  vanité  et  d'ambiiion,  nous  avons  affecé  de 
renoncer  à  la  première  légiil.ture  qui  était  la 
plus  difficile,  mais  que,  voulant  bientôt  repa- 
raîire  sur  la  scène,  nous  avons  exclu  nos  succes- 
seurs de  la  législature  suivante.  Moi,  je  veux 
que  nos  successeurs  puissent  être  continués; 
qu'ils  soient  par  eet  espoir  intéressés  à  la  garde 
de  la  Gunstilu.ion  et  ou  gouvernement.  C'est 
pour  cela  que  je  demande  que  la  réélection  soit 
toujours  libre  et  que  la  natiou  soit  seule  juge 
de  sa  confiance. 

Plusieurs  membres  demandeot  l'impressloQ  du 
discours  de  M.  Le  Chapelier. 

l'^  Série.  T.  XXVI. 


-  (L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion.) 

M.  de  xflontlosier  paraît  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion Sjit  fermée. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  Legrand.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité. 

M.  de  Monllosler.  Il  faut  rejeter  ce  projet 
qui  ne  tend  qu'à  éiiger  en  France  une  terrible 
aristocratie. 

M.  Maloaet.  Le  décret  contraire  établit  une 
démocratie  outrée. 

M.  Barrëre  de  ¥ieazae.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  proposer  à  l'As-emblée  un  amen- 
dement ou  une  rédaction  qui  concilie,  ce  me 
semble,  tous  les  intérêts  :  celui  de  la  fixité  du 
gouvernement  et  celui  d'empêcher  tous  les  in- 
convénients d'une  réélection  trop  longue.  Je  con- 
nais tout  ce  qu'on  peut  dire...  {Au  fait  !  au  fait .'). 

Voici  la  rédaction  : 

«  Les  membres  a'uae  législature  pourront  être 
réélus  à  celle  qui  suivra;  mais  ils  ne  pourront 
être  continués  ensuite  qu'après  l'intervalle  d'une 
législature.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  Prieur.  Je  demande  la  parole  contre  la 
questio.i  préalable.  On  veut  vous  faire  considérer 
la  proposii  ion  de  M.  Barrère  comme  amendement  ; 
or,  je  soutiens  q  /elle  n'est  pas  un  amendement. 
Il  y  a  3  motions  de  faites  :  l'une,  par  le  comité, 
pour  que  les  membres  des  léjiiïlatures  puissent 
être  reclus;  l'auire,  par  M.  Pétion,  pour  qu'ils 
ne  puissent  pas  lètre;  la  troisième,  enfin,  par 
M.  Barrère,  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  être  élus 
pour  3  législatures. 

Ce  sont  donc  là  3  dispositions  distinctes  et  sé- 
parées; je  demande  donc  qu'on  prenne  la  marche 
ordinaire  qui  consiste  à  demander  la  priorité 
pour  Ui.e  des  3  propositions  faites.  {Oui!  oui!) 

(La  priorité  est  uemandee  par  divers  membres 
pour  la  proposition  du  comité,  par  d'autres  pour 
celle  de  M.  Pétiou,  par  d'autres  enfin  pour  celle 
de  M.  Barrère.) 

M.  Ganltier-Bianzat.  Je  réclame  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Péiion. 

M.  Rœderer.  L'opinion  de  M.  Pétion  peut 
avoir  l'inconvénient  de  mettre  deux  législatures, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  en  b.iscule,  de  les 
mettre  en  contradiciion,  en  opposition  l'une  avec 
l'autre  ;  elle  a  aussi  l'inconvénient  de  couper  le 
fil  de  certaines  affaires  administratives  qui  sont 
Confiées  nécessairement  aux  législateurs.  Mais 
aussi,  Messieurs,  l'opinion  d'une  réélection  indé- 
finie a,  selon  moi,  de  plus  grands  inconvénients; 
elle  peut  avoir  l'effet  de  concentrer  dans  une 
Seule  pei  sonne  qui  aurait  eu  le  talent  de  se  faire 
réélire...  {Murmures  au  centre.  —  Aux  voix!  aux 
voix  f) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
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rôle  {Nouveaux  murmures.  —  Aux  voix!  aux 
voix!)...  L'ordre  naturel  des  idée.»  et  par  consé- 
quent de  la  délibération  est  de  mettre  aux  voix 
la  priorité  pour  l'avis  du  comité,  qui  est  con- 
forme au  principe  général  du  droit  d  élire  qu'a  le 
peuple. 

M.  le  Président.  Je  vais,  d'abord,  mettre  aux 
voix  la  prioiité  pour  l'avis  du  comité. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  La  priorité  n'est  pas  accor- 
dée à  l'avis  du  comité.  (Mouvement.) 

M.  I^avie  et  plusieurs  membres.  L'appel  nomi- 
nal! 

M.  Tiionret,  rapporteur.  Je,  ne  puis  m'empê- 
cher...  {Bruit  à  droite.) 

M.  Le  Chapelier.  Je  demande  l'appel  nomi- 
nal; il  faut  qu'il  soit  bien  constaté  que  ceux  qui 
ont  voté  contre  l'avis,  du  comité  ne  veulent  pas 
avoir  de  gouvernement.  {Bruit.) 

A  droite  :  Eh  bien  1  l'appel  nominal  I 

M.  Thouret,  rapporteur,  insiste  pour  avoir  la 
parole. 

M.  de  Montlosier.  Je  demande  du  moins  à 
répondre  à  M.  Thouret. 

M.  Thonret,  rapporteur.  L'intérêt  véritable- 
ment capital  du  décret  que  l'Assemblée  va  ren- 
dre, le  vif  sentiment  de  cet  intérêt  manifesté  par 
le  mouvement  même  qui  s'est  fait  dans  dans 
l'Assemblée  au  moment  oii  elle  se  prépare  à  dé- 
créter, prouve  qu'elle  doit  se  recueillir  {Mur- 
mures violents  à  droite.)...  L'op['Osilion  même  qui 
se  maniler-te  dans  cette  partie  de  la  salle  {il  dé- 
signe la  droite)  doit  être  assez  lumineuse  sur  la 
position  oii  se  trouve  l'Assemblée.  Votre  décision 
aura  de  très  longues  et  très  prolondes  influences 
sur  l'éiat  de  la  chose  publique;  ne  décidez  donc 
qu'avec  toute  la  maturité  qu'exige  la  délibération 
qui  vous  occupe. 

Je  regrette  fort  que  M.  le  Président  n'ait  pas 
voulu  m'accorder  la  parole  sur  la  question  de 
priorité...  {Murmures  à  droite.  —  A  gauche  :  Par- 
lez! parlez!) 

M.  Rewbell.  Tous  les  citoyens  doivent  se 
réunir  pour  ne  jias  laisser  troubler  la  délibéra- 
tion par  des  factieux. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Si,  dis-je,  l'Assemblée 
m'avait  entendu,  je  crois  qu'elle  aurait  donné  la 
priorité  au  comité.  Je  ne  viens  pas  réclamer  ici 
une  lorme  stérile;  je  ne  viens  pas  me  plamdre, 
au  nom  du  comité,  de  ce  que,  contre  la  marche 
constante  des  délibérations,  on  n'ait  pas  accordé 
la  priorité  à  sa  proposition  ;  mais  je  crois  qu'il 
était  dans  la  marche  naturelle  des  idées  de  la  lui 
donner,  car  le  comité  vient  pro[)Oser  à  l'Assem- 
blée de  décréter  que  les  membres  d'une  précé- 
dente législature  pourront  être  réélus  à  la  sui- 
vante. Celte  proposition  est  dans  la  plénitude  du 
principe  et  il  n  y  a  aucune  autre  projiosition  qui 
i'énerve.  Il  faut  donc  savoir  avant  tout  si  l'As- 
semblée veut  adopter  cette  plénitude  du  prin- 


cipe, en  déduisant  des  conséquences  justes  des 
principes  gu'elle  a  déjà  poses,  et  faire  ainsi  avec 
toute  l'elficacité  possible  le  bien  public,  ou  si 
elle  ne  veut  le  faire  qu'avec  des  modifications 
qui,  dans  mon  opinion,  la  détruisent  complète- 
tement. 

On  a  décidé  que  les  deux  autres  propositions 
dïïférentes  de  la  nôtre,  qui  vous  ont  été  faites, 
ne  soient  pas  des  amendements  ;  ce  sont  donc  des 
propositions  contradictoires.  Si  elles  sont  des 
propositions  contradictoires,  la  priorité  appar- 
tient indubitablement,  non  pas  parce  qu'elle  est 
celle  du  comité,  mais  par  la  marche  naturelle 
des  idées,  à  celle  qui  présente  le  principe  dans 
sa  plus  grande  pureté.  Ce  n'est  qu'après  s'être 
expliqué  sur  cette  proposition,  afirès  l'avoir  re- 
jetée, s'il  était  possible  que  la  majorité  s'y  réu- 
nît, qu'il  deviendrait  conséquent  d'examiner  en- 
suite quelle  doit  être  la  modification  qu'il  faut 
apporter  pour  se  déterminer  entre  les  deux 
autres  propositions.  Ainsi  le  décret  qui  paraît 
être  rendu,  ne  le  paraîtrait  peut-être  pas,  si  l'on 
avait  fait  ces  réflexions. 

Je  demande  donc  l'appel  nominal  et  je  fonde 
ma  demande  sur  un  décret  que  vous  avez  rendu 
à  Versailles  qui  dit  que  sur  tous  les  objets  cons- 
titutionnels on  procédera  par  appel  nominal 
{Non!  non!  —  Si!  si  !)...  J'observe  que  ce  décret 
n'a  pas  toujours  été  exécuté;  mais  il  n'est  pas 
pour  cela  annulé,  et  comme  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment d'un  des  points  constitutionnels  les  plus 
importants,  ce  décret  appartient  à  l'Assemblée, 
à  la  chose  publique  ;  je  le  réclame  à  l'appui  de 
la  motion  qui  a  été  faite  d'aller  à  l'appel  no- 
minal. {Mouvement  prolongé.) 

M.  d'Aubergeon  de  Marinais.  Je  demande 
aussi  l'appel  nominal,  pourvu  que  ce  soit  sur  le 
fond.  {A  droite  :  Oui  !  ouil) 

M.  Robespierre.  Avant  la  proposition  de 
l'appel  nominal,  M.  Thouret  a  dit  quelque  chose 
qui  mérite  une  réponse. 

M.  Démennier.  Puisque  M.  Robespierre  prend 
si  bien  la  parole,  je  la  demande  après  lui.  l 

M.  Robespierre.  Tout  le  monde  est  égale- 
ment persuadé  de  l'importance  de  la  question. 
Je  pense  que  votre  délibération  ne  doit  pas  être 
dirigée  par  des  déclamations  vagues,  par  des 
insinuations  insidieuses  ;  et  si  je  pensais  que  ce 
motif  pùL  influer  sur  une  délibération  si  impor- 
tante, j'ajouterais  aussi  un  trait  de  lumière  qui 
vous  découvrirait  la  cause  pour  laquelle  on  met 
tant  de  chaleur  de  part  et  d'autre  a  soutenir  son 
opinion.  {Parlez  !  parlez  !) 

Il  est  un  fait  constant,  dont  il  sera  facile  d'être 
convaincu.  La  résistance  que  l'on  apporte  en  ce 
moment  à  la  délibération  provient  de  ce  que 
ceux  qui  soutiennent  aujourd'hui  le  système  de 
la  réélection  sont  tellement  convaincus  que  votre 
décret  d'avant-hier  est  mauvais,  qu'ils  ont  formé 
le  dessein  de  le  rendre  inutile...  {Murmures.) 

M.  de  Cazalës.  L»!  décret  d'avant-hier  est 
bon  et  n'a  en  rien  préjugé  l'imporiante  question 
d'aujourd'hui.  Qu'on  m'accorde  la  parole  et  je 
m'engage  à  le  prouver. 

M.  Robespierre.  Je  tire  la  preuve  du  fait  que 
j'annonce  à  l'Assemblée  du  principe  très  hardi 
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avancé  pour  la  première  fois  dans  cette  Iribuae 
par  M.  Le  Ch;ipelier,  lorsqu'il  a  dit  r4ue  les  dé- 
partem.nts  seraient  autorises  à  dé;obéir  à  votre 
décret...  (Murmures.) 

M.  Goupil-Prëfeln.  C'est  une  imposture; 
c'est  une  calomnie;...  oui,  Monsieur,  une  ca- 
lomnie I 

M.  Rœderer.  Il  n'est  question  que  de  savoir 
si  on  fera  l'appel  nominal,  oui  ou  non. 

M.  Démeunîer.  Que  Ton  me  donne  la  parole 
et  je  répondrai  à  M.  Robt-spierre,  non  pas  par  ties 
conjectures,  mais  par  des  faits.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Robespierre.  Il  est  d'autant  plus  conve- 
nable lie  m'ai  corder  la  liberté  de  finir  mo(i  opi- 
nion que  si  le  fait  que  je  dis  n'est  pas  exact,  il 
est  important  qu'i'  soit  démenti.  Or,  je  conclus 
de  renonciation  faite  dans  cette  tribune  par  M.  Le 
Chapidier,  que  l'intention  manifeste  de  ceux  qui 
s'opposent  au  cuurs  de  la  délibéraion,  e^t  de 
vous  faire  revenir  sur  le  décret  d'avant-hier. 
(Murmures  à  gauche.  —  A  V ordre!  à  l'ordre!) 


M.  de  Caialès. 

mures  à  droite.) 


Je  demande  la  parole.  (Mur- 


M.  de  Lachëze.  Vous  ne  devez  accorder  la 
parole  à  personne,  Monsieur  le  Président;  it  s'agit 
uniquement  de  savoir  s'il  y  aura  appel  nominal, 
oui  ou  non.  (Mouvement  prolongé.) 


M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
zalès.  (Murmures  et  interruptions  à  droite.) 

A  droite  :  L'appel  nominal  I 


Ca- 


M.  de  Cazalès. 

moi  jouir  de  la 
cordée. 


Monsieur  le  Président,  faife?- 
parole  que  vous  m'avez  ac- 


A  droite  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  si 
M.  cie  Cazalè*  sera  entenrlu. 

{L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  de  Ga- 
zalès  sera  entendu.) 

M.  de  Montlosler.  Je  demande  la  parole 
pour  répondre  a  M.  de  Cazalès. 


M.  l*abl>é  ?IIanry. 

Président.  (?dres.) 


Et  moi  après,  Monsieur  le 


M.  dé  Cazalès  (1).  J'ai  promis  d'établir,  Mes- 
sieurs, que  le  décret  d'avant-hier  est  très  con- 
forme au  principe  de  la  souverain' té  «lu  peuple 
si  souvent  invoqué  dans  cette  As>emb  ée  (Mur- 
mures à  droite);  je  démontrerai  égaleinent  que 
ce  décret  par  lequel  v^us  avez  décidé  que  les 
membres  de  l'A^s^mbée  nation;ile  actu>^ile  ne 
seront  pas  élig^bles  à  la  Igislture  prochaine, 
décret  qui  est  très  merveillt^usement  approprié 
aux  circonstances  qui  vous  environnent,  n'a  en 


(1)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur. 
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rfen  préjugé  l'importante  question  qui  vous  est 
soumise  aujourd'hui. 

Voilà,  Messieurs,  l'engagement  que  je  vais  rem- 
plir, si  l'Asseniblée  daigne  me  prêter  un  moment 
de  silence.  (Murmures  au  centre  et  à  droite  ;  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

A  gauche  :  Parlez!  parlez! 

M.  de  Montlosier.  Si  l'on  accorde  la  parole 
à  M.  de  Cazalès,  je  demande  qu'on  me  l'accorde 
après. 

M.  de  Cazalès.  Vous  avez  décrété.  Messieurs, 
que  les  membre?  de  l'Assemblée  nationale  ne 
seraient  pas  éligibles  pour  la  législature  pro- 
chaine et  je  vous  disais  que  ce  décret,  conforme 
aux  principes  de  la  souveraineté  du  peuple,  tant 
de  fois  invoqué  dans  cette  Assemblée,  ce  décret 
merveilleusement  approprié  aux  circoustances 
qui  vous  environnent,  n'a  pas  préjugé  l'impor- 
tante question  qui  vous  est  soumise. 

L'Assemblée  nationale  diffère  trop  essentielle- 
ment des  légisiututes  qui  la  suivront,  et  par  la 
nature  de  ses  fonctions,  et  par  !»•  titre  de  son 
existence,  et  par  les  circonstance»  dans  les- 
quels s  elle  s'est  irouvéi-,  pour  que  l'organisation 
Ue  ces  légi>laiures  puisse  être  réglée  d'après  les 
mêmes  p^inci^es. 

Vous  venez  de  donner  une  nouvelle  Constitu- 
tion à  l'Empire  français,  et  c'eût  été  étrangement 
méconnaît  e  la  souveraineté  du  peuple,  que  de 
ne  pas  lui  demander  la  ratification  des  lois  cons- 
titutionnelles auxquelles  il  doit  obéir. 

Des  hommes  de  bocne  foi,  des  amis  delà  vérité 
ne  pouvaient  pa-  reconnaître,  dans  des  adnésions 
partielles  et  isolées,  dans  des  adhésions  que  le 
parti  dominant  est  toujours  stir  d'obtenir,  l'ex- 
pression légale  de  la  volonté  de  la  nation.  Une 
g' amie  nation  n'a  qu'un  moyen  d'exprimer  son 
vœu  d'une  manière  légale  et  Complète.  Ce  moyen 
est  (l'élire  de  nouveaux  représentants  qu'elle 
ctiarge  de  rectifier  les  lois  qu'on  lui  propose.  Il 
était  donc  nécessaire  que  la  seconde  législature 
fût  entièrement  noouv.lée;  il  était  nécessaire 
qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
pût  être  réé  u,  car  il  eût  éie  trop  absurde  de 
charger  de  ratifier  >  i  d'examiner  la  Constitution 
ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  faite.  (Murmures.)  Et 
vous  sentez  combien  il  serait  absurde  qu'il  confiât 
celle  ratification  aux  mômes  hommes  qui  auraient 
concouru  à  faire  la  lui,  et  qu'il  b-s  chargeât  de 
porter  sa  volonté  formelle  ou  présumée,  je  dis 
présumée,  car  quand  le  peuple  se  tait,  son  silence 
est  au?si  un  consentement. 

Les  \  gislalU!  es  suivantes  n'auront  pas  une 
tâche  SI  importante  à  remplir.  11  faut  espérer 
qu'elles  sennt  couvaiucues  d'avance  que  la  mo- 
biliié  dans  les  lois  de  l'Etat  est  le  plus  grand 
malheur  auquel  un  peuple  puisse  être  condamné. 
Il  faut  espérer  qu'elles  ne  sortiront  pas  des  bornes 
de  leur  mission,  et  qu'après  avoir  examiné  et  ra- 
tifié la  Constitution  que  vous  avez  faite,  elles  ne 
s'occuperont  que  des  mesures  nécessaires  pour 
la  maintenir.  U  faut  espérer  que,  convaincues  de 
la  folie  ei  du  uanger  qu'il  y  a  dam  ce  luxe  de 
législation  auquel  vous  vous  êtes  si  imprudem- 
ment livr  s,  elles  ne  feront  «ie  lois  qu'à  de  longs 
intervalles  et  lorsque  les  changements  qu'amène 
une  longue  suite  d'années  les  auront  rendus  ab- 
soluineiit  U' cessaires. 

Restreintes,  pour  ainsi  dire,  à  de  simples  actes 
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de  gouvernement,  elles  n'auront  pas  besoin  de 
recourir  à  la  souveraineté  du  peuple;  e  les  n'au- 
ront pas  la  néces^lté  de  cette  ratification  qu'il  est 
de  votre  devoir  de  demander  à  la  nation  fiauçaise, 
et  qui  seule  peut  imprimer  à  la  Constitution  que 
vous  avez  faite  ce  grand  caractère  qui,  enchaînant 
jusqu'à  l'opinion  individuelle,  la  mettra  à  l'abri 
de  loute  atteinte  et  placera  au  rang  des  délits 
nationaux  toutes  les  tentatives  que  l'on  oserait 
faire-  pour  la  renverser. 

Alo:  s  se  courberont  devant  la  volonté  nationale 
légalement  exprimée  les  têtes  des  chefs  les  plus 
obstinés  de  l'opposition;  alors  il  ne  pourra  plus 
y  avoir  dans  l'Assemblée  nationale  de  dissenti- 
ment légitime  que  sur  les  meilleurs  moyens  de 
faire  exécu  er  une  Constitution  devenue  le  véri- 
table vœu  du  peuple  français.  Le  pouvoir  de  FAs- 
sembiée  nationale  est  le  résultat  des  circonstances 
et  (le  la  nt  c  s?iié.  Le  temps,  ce  grand  apprécia- 
teur des  ouvrajies  des  hommes,  le  temps  qui  îé- 
giiime  tout  ce  qu'il  ne  détruit  pas,  décidera  seul 
si  l'acte  en  venu  duquel  vous  vous  êtes  attribués 
Tautorité  que  vous  avez  exercée  était  un  acte  lé- 
gitime. 

Mais  quel  que  soit  le  jugement  que  la  postérité 
portera  de  vous  et  de  vos  travaux,  il  était  néces- 
saire qu'une  autorité  qui  s'était  créée  elle-même 
put  tur-le-champ  faire  légitimer  par  le  peuple, 
source  de  tant  de  pouvoirs,  l'usage  qu'il  en  avait 
fait.  11  était  impossible,  il  eîit  été  du  plus  extrême 
danger  pour  Id  liberté  qu'une  portion  de  ce  pou- 
voir fût  restée  entre  les  mains  d'une  partie  des 
individus  qui  l'avaient  créé. 

Les  Assemblées  qui  nous  suivront  auront  un 
titre  moins  contesté.  Elles  pourront  donc,  sans 
aucun  inconvénient,  transmettre  aux  mêmes  in- 
dividus d'une  légisjature  à  1  auire  celle  autorité 
qu'elles  exerceront  en  vertu  de  la  loi  constitu- 
tionntlle  de  1  Etat,  en  vertu  d'une  loi  avouée  et 
reconnue  par  l'universalité  de  la  nation  fran- 
çaise. 

Quand  l'Assemblée  nationale  a  fait  une  Consti- 
tution, elle  s'esi  écartée  des  rouus  communes 
tracées  jusqu'alors;  elle  a  dédaigné  l'exemple  de 
ses  contemporains  ;  elle  a  tout  oublié  pour  ne  se 
souvenir  que  des  principes  de  justice  et  de  liberté. 

Comment  se  pounaii-ii  qu'au  milieu  d'une  ré- 
volution qui  a  détruit  la  lortuue  de  tani  de  ci- 
toyens, qu'au  milieu  d'une  révolution  où  tant 
d'intérêts  particulieis  ont  été  froissés,  qu'au  mi- 
lieu d'une  révolution  qui  nous  a  entourés  a'une 
foule  81  nombreuse  de  mécontents,  il  y  etît  un 
seul  de  nous  qui  osât  garder  une  partie  de  cette 
autorité  que  nous  avons  exercée  ;  il  fallait  bien 
que  l'Assemblée  nationale  gardât  jusqu'au  bout, 
ce  caractère  de  désii.téressement  qui  l'a  distin- 
guée, il  fallait  bien  qu'à  travers  le  reproche  qui 
s'éltvait  contre  elle  de  toutes  pans,  qu'à  travers 
les  accusations  bien  ou  mal  fondées  qu'on  por- 
tera contre  elle,  la  malveillance,  la  calomnie 
môme,  fussent  contraintes  de  s'arrêter  et  de  res- 
pecter son  désintéressement.  {Applaudissements 
à  gauehe  et  dans  les  tribunes.)  Il  lallait  enfin  que 
les  auteurs  de  la  Constitution  lui  rendissent  le 
service  le  plus  important  qu'elle  pouvait  en 
attendre,  celui  de  la  rendre  respectable  par  le 
désiutéressement  de  ceux  qui  l'ont  faite. 

Quand  Sylla  eut  vioiemu^ent  ramené  les  Ro- 
mains à  la  liberté,  il  abdiqua  la  dictature  au  mo- 
ment où  il  n'y  avait  pas  un  citoyen  dans  tout 
l'Empire  qui  ne  ciût  que  la  dictature  était  son 
uuiquc  asile  :  «  Romains,  dii-il,  je  suis  prêt  à 
vous  rendre  compte  ue  loui  le  sang  que  j'ai  verse; 
fort  de  la  pureté  de  mes  ioteutions,  fort  de  l'es- 


time du  peuple  et  de  l'amour  du  Sénat,  je  ne 
veux  pour  ma  défense  que  la  justice  de  ma 
cause  et  rimpartialité  de  la  loi. 

Nos  successeurs  auront  des  devoirs  moins  pé- 
nibles à  remplir  ;  ils  verseront  du  baume  sur  les 
blessures  nécessaires  qu'a  faites  la  Révolution. 
{Les  membres  de  la  droite  se  regardent.)  Ils  n'au- 
ront qu'à  consoler  l'amour-propre  que  la  raison 
commencera  à  éclairer.  C'est  en  dédommageant 
l'intérêt  particulier,  c'est  en  réparant  les  mal- 
heurs individuels  que  vous  avez  faits,  qu'ils  tâ- 
cheront de  réunir  tous  les  Français  dans  la  même 
opinion,  qu'ils  tâcheront  de  consommer,  par  la 
modération  et  la  sagesse,  Fouvrage  commencé  par 
Fenthousiasme  et  le  courage.  Us  n'auront  qu'à 
entretenir  la  régularité  dans  Faction  du  gouver- 
nement, qu'à  surveiller  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique, et  à  s'occuper  de  quelques  actes  de  légis- 
lation. Comme  ils  n'ont  pas  fait  les  mêmes  maux, 
la  loi  serait  injuste  si  elle  exigeait  de  nos  suc- 
cesseurs les  mêmes  sacrifices;  elle  serait  injuste 
81  elle  exigeait  d'eux  le  même  désintéressement. 

Consentir  l'impôt,  en  surveiller  Femploi,  déci- 
der de  la  (jaix  et  de  la  guerre,  discuter  des  trai- 
tés de  commerce,  telles  sont  les  plus  importantes 
fonctions,  dont,  aux  termes  de  vos  uécrets,  les 
Assemblées  nationales  seront  chargées.  Ces  diffé- 
rents actes  de  gouvernement,  ces  actes  d'admi- 
nistration demandent,  de  la  part  de  ceux  qui  les 
font,  l'expérience  la  plus  consommée  ;  deuiaodent 
des  connaissances  que  Fhabitude  d'administrer 
peut  seule  donner.  Certes  nous  serions  trop  à 
plaindre  si  les  membres  des  Assemblées  natio- 
nales, chargés  d'exercer  de  pareilles  fonctions, 
n'étaient  paséligibles  d'une  législature  à  Fautre. 

iNous  serions  trop  à  plaindre  si  la  France  était 
condamnée  à  voir  l'Assemblée  nationale,  la  seule 
puissance  réelle  qui  existe  dans  l'Etat,  changer 
tous  les  deux  ans  de  principes  et  de  vues.  Cette 
mobilité,  cette  variation  dans  les  membres  du 
Corps  lét^islatif  seraient  bien  autiement  funestes 
que  les  fréquents  changements  de  ministres,  si 
reprochés  à  Fancien  régime  et  dont  tant  d'er- 
reurs et  tant  d'impérities  ont  été  la  suite. 

Ne  pensez  pas  que  des  mesures  prises  à  Favance, 
que  des  règlements  par  lesquels  vous  prétendrez 
gêner  la  liberté  dés  représentants  de  la  nation, 
puissent  donner  à  votre  gouvernement  cette  fixité 
qui  doit  en  être  le  caractère,  puissent  donner  à 
votre  administration  celle  suite  d'idées,  cette  iden- 
tité de  principes,  qui  seule  peut  en  assurer  le 
succès.  Que  pourront  ces  vaines  précautions? 
Que  pourront  des  règlements  dont  aucun  pouvoir 
ne  garantit  ni  l'exécution,  ni  la  durée,  contre 
celte  éternelle  maladie  de  Fesprit  humain;  cette 
maladie  plus  particulière  à  la  nation  française 
qui  la  porte  à  changer  sans  cesse,  sans  autre 
raison,  sans  autre  objet  que  de  défaire  ce  que  ses 
prédécesseurs  ont  faii  I 

Ce  n'est  qu'en  permettant,  ce  n'est  qu'en  favo- 
risant la  réeleciion  d'une  législature  à  Fautre  que 
vous  pourrez  espérer  de  remédier  à  cette  luueste 
mobiliié.  Les  mêmes  réélus  ei-gageront  leurs  nou- 
veaux collègues  a  marcher  sur  la  même  ligne; 
seuls  ils  pourront  défendre  les  principes  déjà 
établis,  ils  les  défendront  de  toute  Fiollueuce  que 
leur  donnera,  dans  une  Assemblée  nouvellement 
convoquée,  Fhabitude  des  Assemblées  nationales, 
et  l'avantage  qu'ils  auront  d'avoir  été  membres  de 
celle  qui  aura  précédé. 

C'est  en  vain  qu'en  décrétant  des  Assemblées 
nationales  permanentes,  vous  auriez  évité  les  se- 
cousses qu'auraient  données  à  l'Empire  des  As- 
semblées nationales  périodiques,  si  la  mobilité 
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des  membres  du  Corps  lédsiatif  entraîne  les 
mènes  dangers.  Ce  n'est  pas  la  permanence  phy- 
sique des  Assemblées  nationales,  mais  la  perma- 
nence des  paocipes  et  des  idées  dans  les  diffé- 
rents Corps  législatifs  qui  se  siicréderonl,  qu'il 
importe  à  la  chose  publique  d'établir. 

Vous  ne  pouvez  parvenir  à  re  but  qu'en  per- 
mettant la  réélection.  Si  les  mêmes  individus  ne 
peuvent  pas  conserver  la  tradition  des  principes 
d'une  législature  à  l'autre,  il  n'y  aura,  dans 
votre  gouveraement,  qu'incertitude  et  variation. 

Aucun  de  ces  projets  vraiment  utiles,  qui  ne 
s'exécutent  qu'avec  le  temps,  ne  sera  entrepris. 
Les  mesures  les  plus  sages  seront  abandonnées 
aussitôt  que  suivies.  Le^  citoyens  toujours  in- 
quiets, toujours  incertains  des'  principes  et  des 
vues  d'un  gouvernement  toujours  nouveau,  n'ose- 
ront se  livrer  avec  sécurité  à  aucune  entreprise  : 
les  étrangers,  ne  pouvant  prendre  confiance  dans 
un  gouvernement  aussi  mobile,  refuseront  de 
traiter  avec  vous  ;  sans  tranquillité  au  dedans, 
sans  considération  au  dehors,  vons  serez  le 
rovaume  le  plus  mal  administré  de  l'Europe. 

Il  serait  à  craindre  qne  la  nation,  fatiguée  d'un 
gouvernement  aussi  funeste,  ne  finît  par  préfé- 
rer une  tranquille  et  lucrative  servitude  à  une 
liberté  aussi  orageuse,  à  une  liberté  qui  lui  ferait 
perdre  cette  considération  vis-à-vis  des  étrangers 
dont  elle  e?t  si  jalouse,  et  qui,  par  sa  mauvaise 
et  changeante  administration,  tarirait  la  source 
des  rii-hes^es  et  de  la  prospérité  nationale. 

Enfin,  Messieurs,  il  itérait  aussi  trop  absurde, 
tron  désavantageux  à  la  nation,  trop  injuste  pour 
ceux  qui  l'auraient  servie,  qu'elle  ne  pût  pas  leur 
donner  une  m;!rque  d'estime  et  de  confiance. 

Il  serait  trop  cruel  qu'elle  ne  pût  pas  leur 
donner  la  seule  récompense  digne  de  l'homme 
de  bien,  cette  récompense  qui,  pour  prix  d'avoir 
servi  la  patrie,  vous  donne  le  droit  de  la  servir 
encore. 

On  a  dit,  dans  cette  tribune,  que  la  réélection 
des  mêmes  membres,  d'une  législature  à  l'autre, 
naturaliserait  l'intrigue  et  la  vénalité  dans  le 
Corps  législatif,  et  vos  orateurs  se  sont  élevés 
avec  force  contre  toute  idée  d'intrigue  et  de  cor- 
ruption. 

Mai:?,  est-ce  bien  sérieusement  que  l'Assemblée 
natiimale  a  pensé  qu'avec  le^  mœurs  de  notre 
siècle,  qu'avec  les  nommes  de  nos  jours,  elle 
établirait  un  gouvf  rn  ment  représentatif,  et  que 
les  membres  du  gouve-nement  ne  seraient  pas 
corrompus?  Est-ce  iie  bonne  foi  qu'e  le  a  pu 
croire  que  toutes  les  places  de  ladm.Distrution 
eeraient  éhgibles  et  que  les  suffrages  du  iieupie 
ne  seraient  pas  achetés?  Gerte^^,  une  pareille 
pensée  prouverait,  de  votre  part,  une  profonde 
Ignorance  et  des  hommes  et  des  choses  :  une  pa- 
reille opinion  serait  bien  propre  à  effrayer  sur 
les  suites  d'une  pareille  institution  faite  par  des 
législateurs  qui  auraient  si  mal  connu  les 
hommes  auxquels  ils  donnaient  des  lois.  Et  moi 
aussi,  je  déteste  la  corruption  :  et  moi  aussi  je 
m'indigne  de  ce  que  cet  infâme  moyen  de  gou- 
vernement est  nécessaire  ;  et  c'est  ce  qui  fait  que 
je  n'aime  pas  votre  gouvernement  représen  atif. 

Mais  puisque  vous  avez  adopté  cette  forme  de 
gouvernement,  soumettez-vous  aux  inconvénients 
qui  eu  sont  inséparables  ;  ne  cherchez  à  tromper 
ni  vous,  ni  les  autres;  ne  mentez  pas  à  ce  peuple 
qui  vous  entend;  et  tout  en  lui  vantant  les  avan- 
tages du  gouvernement  représentatif,  tout  en"  lut 
vantant  les  avantages  des  élections,  ne  manquez 
pas  de  l  avertir  que  ses  représentants  seront  cor- 
rompus et  que  ses  suffrages  seroni  achetés. 
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Vainement  vous  multiplierez  les  précautions, 
vainement  vous  entasserez  les  barrières  autour 
du  Trésor  public,  il  est  impossible  d'ôter  au  roi 
le  pouvoir  de  l'argent,  il  est  impossible  d'empê- 
cher les  ministres  de  s'en  servir  pour  corrompre 
le  Corps  législatif.  Multiplier  la  surveillance,  ce 
n'est  <iue  rendre  la  corruption  plus  chère;  toutes 
les  responsabilités,  à  cet  éaard,  sont  illusoires; 
c'est  avec  l'argent  volé  dans  le  Trésor  public, 
qu'un  ministre  corrupteur  obtient  la  majorité 
d'une  Assemblée  nationale;  et  c'est  avec  cette 
majorité  qu'il  obtient  la  quittance  de  ses  comptes; 
et  c'est  avec  cette  majorité  qu'il  repousse  les 
accusations  qu'on  porte  contre  lui. 

Il  n'est  qu'un  moyen  possible  de  diminuer, 
sinon  d'éviter  la  corrùptioa,  et  ce  moyen  est  de 
la  rendre  moins  nécessaire. 

L'Assemblée  nationale  a  commis,  à  cet  égard, 
une  grande  faute,  en  ôtant  au  roi  la  nomination 
de  tous  les  emplois  ecclésiastiques  et  civils,  en 
ne  lui  laissant  d'autre  influence  sur  les  membres 
du  Corps  législatif  que  celle  de  l'argent. 

Car  il  est  possible  que  ces  hommes  que  notre 
facile  probité  consent  d'appeler  honnêtes,  et  qui 
s'attacheraient  au  parti  de  la  cour,  par  l'espoir 
des  places  et  des  dignités  dont  elle  aurait  la  dis- 
position, conservassent  cependant  assez  de  pu- 
deur, assez  de  patriotisme  pour  abandonner  ce 
parti,  s'ils  lui  voyaient  prendre  des  mesures  évi- 
demment contraires  à  la  liberté,  à  la  prospérité 
publique;  mais  celui  qui  est  assez  vil  pour 
vendre  sa  voix,  celui  qui  est  descendu  à  ce 
degré  de  bassesse  de  donner  son  suffrage  pour 
de  l'argent,  n'a  plus  de  volonté  qui  lui  soit 
propre,  et  il  n'est  pas  de  trahison,  il  n'est  pas 
d'infamie  qu'on  ne  soit  en  droit  d'attendre,  qu'on 
ne  soit  en  droit  d'exiger  d'un  être  aussi  dégradé. 

La  corruption  est  daos  la  nature  du  gouverne- 
ment représentatif,  rien  ne  saurait  l'éviter.  Gar- 
dons-nous donc,  en  courant  après  une  chimère 
qu'il  est  impossible  de  réalis  r,  de  perdre  l'avan- 
tage le  plus  précieux  de  cette  forme  de  gouver- 
ne neut,  avantage  que  lui  assure  surtout  la  réé- 
lection, l'avantage  de  voir  co  stammeot  à  la  tête 
des  affaires  les  hommes  les  plus  éclairés  de  la 
nation. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  une  raison  puissante, 
une  raison  qui  aura  une  grande  influ  nce  sur 
les  nombreux  partisans  qu'a  dans  c  -tte  A«sem- 
iilée  la  souveraineté  du  peu  le,  celte  souverai- 
neté très  réelle  quand  Tagrégaiion  des  citoyens 
est  peu  nombreuse,  mais  qui  devient  un  droit  à 
peu  près  métaphysique,  un  d  oit  dont  l'exercice 
est  impossible  quand  le  peuple  se  multiplie  et  se 
disperse  sur  la  surface  d'un  vaste  territoire;  alors 
le  Si  ul  acte  de  souveraineté  que  le  peuple  puisse 
exercer,  c'est  la  réélection  :  cest  par  la  réélec- 
tion qu'il  conserve  une  influence  directe  et  im- 
médiate sur  la  formation  de  la  loi;  c'est  par  la 
réélection  qu'il  «lemeure  le  juge  et  le  souverain 
de  ses  représentants;  c'est  par  elle  qu'il  leur 
distribue  le  blâme  ou  la  louange  qu'ils  ont  mé- 
rité; c'est  par  la  réélection  qu'il  vide  l'aipel 
porté  devant  lui,  lorsque  le  pouvoir  exécutif 
s'oppose  aux  actes  du  Corps  législatif.  Eh  1  com- 
ment le  peuple  pourrait-il  juger  cet  appel!  Com- 
mi-nt  pourr;iit-il  prononcer  e  tre  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi?  Est-il  en  état  de  déhbérer  sur 
la  question  qui  les  divise!  Il  n'a  qu'un  moyen  de 
décider  :  il  nomme,  ou  il  ne  nomme  pas  les 
membres  qui  ont  proposé  la  loi  ;  et  ce  choix  qu'il 
fait  de  ses  députés  prononce  son  jugement  sur 
la  question  agitée.  {Applaudissements.) 

AuiBi,  lorsqu'on  vous  propose  de  décréter  que 
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la  réélection  ne  pourra  pas  avoir  lieu,  on  vous 
propose  d  ôier  au  peuple  le  précieux  reste  de  sa 
souverainelé;  on  vons  propose  de  rendre  le  gou- 
vernement impossible  dans  l'Empir.';  oi  vous 
propose  d'ôter  au  roi  la  règle  de  sa  conduite; 
car  il  nVsl  pas  de  doute  quil  n^  soit  du  devoir, 
de  l'intérêt  du  roi  de  ((^.ier  à  la  \olonté  du  peuple, 
quand  elle  est  clairement  manifestée;  mais  il  n'y 
a  pas  de  doute  aussi  que  ce  ne  soit  une  trahi- 
son, que  ce  ne  soit  une  coupable  faible^i^e  de  la 
part  du  roi  que  de  céder  à  la  volonté  des  repré- 
sentants de  la  nation  elle-même.  {Allons  donc  ! 
allons  donc!  —  Oui!  oui!  —  Quelques  applaudis- 
sements.) 

Je  le  répète,  Me-sieurs,  parce  que  c'est  une 
inconte^jhle  vérité  politique;  il  est  du  devoir,  il 
est  de  l'intérêt  du  chef  de  la  nation  française  de 
céder  au  vœu  de  son  peuple,  quand  le  vœu  de 
son  peuple  lui  t^st  clairement  manifesté;  mais 
ce  serait  une  trahison,  une  faib!e?8e  ;  ce  serait 
l'oubli  du  pouvoir  qui  lui  a  été  confié  r  ar  la  na- 
tion, en  qualité  de  son  représentant  héréditaire, 
que  de  céier  à  la  volonté  des  représentants  de 
la  nation,  s'il  croit  que  cette  volonté  est  contraire 
aux  intérêts  et  au  vœu  de  la  nation  elle-nême. 

C'est  pour  résister  à  cette  volonté  qu'il  a  été 
institué;  c'est  le  seul  but,  le  seul  objet,  la  seule 
cau-e  pour  laquelle  vous  avez  un  monarque 
héréditaire;  c'est  pour  défendre  la  nation  entière 
du  despotisme  de  ses  représentants;  et  ce  des- 
potisme des  représentants  serait  complet,  s'ils 
voulaient  substituer  leur  volonté  individuelle  à 
la  volonté  générale,  la  volonté  des  représentants 
de  la  nation  à  la  volonté  de  la  nation  elle-même. 

Il  faut  donc,  si  vous  vou'ez  que  la  nation  soit 
libre,  il  faut  qu'il  y  ait  une  manière  possible 
pour  que  le  roi  distingue  ces  deux  volontés  ;  je 
défie  qu'on  en  trouve  une  autre  ;  il  ne  peut  pas 
en  exister  une  seconde  que  la  voie  de  la  réélec- 
tion; car  sans  doute  vous  ne  prendrez  pas  pour 
la  volonté  de  la  nation,  ces  rumeurs  populaires 
qui  vous  ont  si  souvent  entouré.  La  nation  fran- 
çaise consiste  dans  la  totalité  du  royaume.  11 
faut  que  la  totalité  du  royaume  soit  consultée, 
elle  ne  peut  l'être  que  par  la  réélection. 

Eu  défendant  la  réélection,  vous  établiriez 
dans  le  gouvernement  une  mobilité  de  prin- 
cipes qui  serait  bien  funeste  à  la  prospérité  de 
l'Empire;  vous  ôteriez  au  peuple  le  reste  de  sa 
souveraineté;  vous  ôteriez  au  roi  la  seule  règle 
de  sa  conduite,  le  seul  moyen  qui  lui  reste  de 
connaître  si  les  représentants  de  la  nation  ne  se 
trompent  pas  ou  ne  le  trompent  pas  sur  son  vé- 
ritable vœu;  et  comme  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
dans  cette  Assemblée  des  hommes  qui,  sous 
l'ombre  de  servir  le  peuple,  travaillent  à  l'as- 
servir, des  hommes  qui  veuillent  assujettir  la 
nation  et  le  roi  au  despotisme  des  Assemblées 
nationales,  je  ne  doute  pas  que  vons  ne  reve- 
niez aux  vrais  principes  de  tout  gouvernement 
libre,  aux  vrais  principes  de  tout  gouvernement 
représentatif,  et  que  vous  ne  décrétiez  la  réélec- 
tion, seul  moyen  qu'ait  le  roi  de  distinguer  la 
volonté  du  peuple  de  celle  de  ses  représentants. 
{Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  de  llontlosier.  M.  de  Gazalès  vi^nt  sans 
doute  de  défendre  avec  beaucoup  d'éloquence  et 
d'une  façon  très  intéressante  la  cause  des  grands 
talents  ;  (Murmures.)  mais  je  dois  le  dire  dans 
celte  Assemblée,  avec  la  franchise  qui  me  carac- 


térise, (Rires.)  la  cause  des  grands  talents  n'est 
pas  toujours  celle  de  la  lihené. 

Je  dois  dire  également,  Me-si''urs,  à  beaucoup 
d'autres  qui  o  it  une  opinion  diff 'tente,  qu'il  est 
inutile  d'avoir  renversé  le  despotisme,  si  on  se 
montre  si  âpre  à  en  recueillir  la  succession. 

Messieurs,  j'espère  que  vous  voudrez  bien 
m'ententire  sur  le  fond.  (Non!  non!)  Vous  avez 
bien  entendu  M.  de  Gazalès  !  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  n'eu- 
tenJia  pas  M.  de  Moutlosier.) 

M.  le  Président  rappelle  l'état  de  la  délibé- 
ration et  demande  à  l'Assembiée  si  elle  entend 
renouveler  l'épreuve  sur  la  question  de  priorité. 

(L'Assemblée  décide  que  l'épreuve  sera  renou- 
velée). 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  priorité 
pour  le  projet  du  comité. 

(Deux  éi-reuves  successives  ont  lieu  et  sont  dé- 
clarées douteuses.) 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  à  l'appel 
nominal. 

M.  Rœderer.  Je  demande  à  faire  une  simple 
observation;  il  me  paraît  tout  simple  de  ne  con- 
sidérer la  motion  de  M.  Barrère  que  comme  un . 
amendement  à  l'avis  du  comité.  De  cette  façon, 
la  délibération  est  toute  simplifiée;  il  n'y  a  plus 
d'obstacle  à  accorder  la  priorité  au  comité,  sous 
la  réserve  de  tous  les  amen  .ements  dont  on  le 
croira  susceptible  et  notamment  de  celui  qui 
porte  que  les  membres  d'une  législature  pour- 
ront être  réélus  à  la  législature  suivante,  mais 
qu'ils  ne  pourront  l'être  de  nouveau  qu'après  un 
intervalle  de  deux  ans.  (Oui!  oui!  —  Non!  non!) 

Un  membre  :  Si  la  priorité  est  accordée  au  projet 
du  comité,  la  motion  de  M.  Barrère  est  rejelée 
par  le  fait  même.  (Bruit.) 

M.  Prieur.  La  motion  de  M.  Barrère  est  un 
véritable  amendement  et  il  a  toujours  été  consi- 
déré comme  tel  par  son  auteur. 

A  droite  :  L'appel  nominal! 

M.  Rewbell.  L'appel  nominal  devient  inu- 
tile; si  l'on  réserve  l'amendement  de  M.  Barrère, 
personne  ne  dispute  la  priorité  au  comité. 

M.  de  Cazalès.  11  me  semble  qu'il  n'y  a  pas 
de  doute;  la  proposition  de  M.  Barrère  est  un 
amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  motion 
de  M.  Barrère  est  un  amendement  et  accorde  la 
priorité  à  l'avis  du  comité.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
demain  et  lève  la  séance  à  quatre  heures. 
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ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE    L' ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU   18   MAI  1791. 

Opinion   de   M.  Stanislas  ée  Clermont- 

Tonnerre  (1),  sur  la  réélection. 

Messieurs, 

La  question  qui  vous  occupe  ue  me  paraît  of- 
frir de  véritables  difficultés  que  parce  qu'on 
s'obstine  à  la  séparer  u'une  autre  qui,  dans  mon 
opinion,  ne  devrait  pas  en  êlre  détachée;  mais 
en  disitutant  la  question  telle  qu'elle  est  posée, 
si  Vous  me  demanilez  simplemeftt  :  les  membres 
du  Corps  législatif  doivent-ils  pouvoir  être  réé- 
lus ?  je  suis  d'abord  frap()é  par  un  principe  in- 
contestable, celui  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Je  me  dis  qu'il  ne  fjut  restreindre  son  choix  que 
pour  des  motifs  de  la  plus  haute  importunée,  et 
lorsqu'il  est  évidemment  démontré  qu'une  plus 
grande  latitude  serait  pour  le  peuple  une  source 
de  maux  inévitables,  et  placerait  dans  sa  Consti- 
tution le  germe  même  de  l'esclavage. 

Getie  idée  me  conduit  à  l'examen  des  suites 
probables  du  système  de  la  réélection.  Si  l'éilu- 
cation  politique  d'un  leiple  était  faite  depuis 
plusi^urs  siècles,  f^'il  s'écait  formé  en  lui  un  vé- 
ritable esprit  public,  si  séparant  toujours,  dans 
sa  pensée,  le  respect  tlti  à  la  i»lace  de  celui  qu'exige 
ou  ai  lire  l'homme  qui  l'occupe,  il  ne  connaissait 
de  titre  que  la  vertu  et  d'influence  que  la  raison, 
je  ne  verrais  dans  la  privation  du  droit  de  réélire 
qu'une  violation  gratuite  du  principe,  une  atteinte 
inutile  portée  à  la  souveraineté  nationale,  et  je 
voterais,  sans  hésiter,  pour  que  la  réélection  fiit 
admise.  Mais  les  circonstances  que  je  retrace  ne 
seront,  d'ici  à  bien  longtemps,  les  circonstances 
d'aucun  peuple,  et  d'ici  à  bien  longtemps,  la  pos- 
sibilité de  la  réélection  placera  la  liberté  pu- 
blique près  d'un  écueil  bien  reiloutable. 

Ce  système  menace  l'Empire  de  la  plus  cruelle 
aristocratie,  d'une  aristocratie  fortifiée  par  tous 
les  moyens,  environnée  de  toutes  les  ressources, 
disposant  de  la  fortune  nationale,  pouvant  cou- 
vrir ses  usurpations  des  noms  sacrés  de  patrio- 
tisme et  de  la  liberté,  et  nous  enchaînant  par  le 
double  lien  de  l'enthousiasme  et  de  l'habitude. 

Ce  système  tend  à  concentrer  dans  le  Corps 
législatif  l'ambition  d'administrer,  et  l'habitude 
d'empiéter  successivement  sur  l'action  du  pou- 
voir exécutif;  habitude  de  laquelle  naîtra  bien- 
tôt la  confusion  des  deux  pouvoirs  et  l'esclavage 
du  peuple.  En  effet,  croyez-vous  qu'un  pe'jple 
soit  hbre.et  qu'il  existe  unebarnèe  à  l'autorité 
des  législatures,  lorsque,  fidèles  à  un  système 
suivi  et  soutenu  par  les  mêmes  hommes,  elles 
marcheront  sans  cesse  en  avant,  sans  autre  con- 
tre-poids que  celui  d'un  ministère  sans  force, 
d'un  minisière  auquel  elles  articuleront  à  l<'ur 
gré  qu'il  n'a  plus  la  confiance  nationale;  d'un 
ministère  qu'elles  enchaîneront  à  leurs  comités, 
d'un  ministère  dans  la  main  duquel  elles  brise- 
ront d'avance  l'arme  constitutionnelle  du  veto 
suspensif,  par  la  certitude  d'une  persévérance 
laciie,  d'un  ministère  enfin,  qui  conduit  aux 
plus  lâches  calculs  par  l'incoosidération  et  la 
nuihté,  deviendra  l'instrument  docile  de  toutes 

(1)  Celte  opinion  devait  être  prononcée  le  18  mai;  la 
d^cussion  a  été  fermée  avant  que  j'eusse  la  parole. 
(Note  de  r opinant.)  -^      *  f 
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les  passions  des  membres  prépondérants  de  TAs- 
eemblée.  Dans  cet  état  <le  choses,  la  puissance 
unique  sera  dans  le  Corps  législatif,  la  nomina- 
tion à  tous  les  emplois  s^ra  de  fait  dans  le  G  )rps 
législatif;  enfi  i,  tous  les  moyens  de  l'éterniser 
par  une  constante  réélection  seront  dans  le  Corps 
législatif. 

Ces  inconvénients  majeurs  me  paraissent  lutter 
avec  forcp  contre  le  sys'ème  de  la  rééiecticn,  si 
on  vous  le  présente  isolément;  ces  inconvénients 
m'effraient  pour  la  liberté,  j  our  la  Constitution  ; 
ces  inconvénients  combattent  à  mes  yeux  le 
principe,  et  cependant  la  violation  du  principe 
m'en  présente  d'autres  contre  lesquels  je  ne  suis 
pas  plus  rassuré. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  l'on  vous  disait 
dans  une  des  séances  précède  ites;  je  ne  pré- 
senterai pas  cciume  un  inconvénient  de  la  non- 
réélection,  l'impossibilité  du  trouver,  hors  du 
Corps  législatif  et  dans  l'étendue  du  royaume, 
des  hommes  capables  d'entendre  et  de  maintenir 
une  Constitution  libre;  cette  objection  est  pi- 
toyable, quoique  le  rappo'^teur  l'ait  adoptée  :  je 
ne'  m'etfraierai  pas  davantage  de  celte  alterna- 
tive de  repos  d'activité  que  M.  Thouret  présen- 
tait comme  un  mal;  je  pense,  au  contraire,  que 
cette  alternative  est  un  bien,  qu'elle  est  l'état 
naturel  d'un  homme  véritablement  libre  :  un  tel 
homme  sert  sa  patrie  avec  toute  sa  force,  avec 
son  âme,  avec  toute  sa  conscience;  un  tel  homme, 
après  deux  ans  de  ce  travail,  sent  et  avoue  le 
besoin  d'aller  dans  la  retraite  et  le  silence  puiser 
une  force  nouvelle,  se  recréer  une  nouvelle  âme, 
et  j'ailais  presque  dire  une  conscience  plus 
recueillie. 

Mais  d'autres  dangers  m'arrêtent  ;  je  vois  dans 
l'impossibilité  de  réélire ,  une  prépondérance 
excessive  donnée  à  la  présence  exécutrice  ;  je 
vois  que,  dans  cette  hypothèse,  le  minisière  peut 
opposer  une  marche  constante  aux  hésitations 
périodiques  d'un  corps  nécessairement  renouvelé. 
Je  vois  des  législateurs  séparés  presque  totale- 
ment de  lopinion  publique  qui  ne  pourra  plus 
rien  pour  eux,  et  d'autant  plus  facilement  en- 
traînés vers  des  espérances  peu  généreuses,  que 
la  loi  leur  interdit  l'espoir  d'obtenir  une  con- 
fiance nouvelle,  le  prix  le  plus  doux  d'une  con- 
fiance justifiée.  Je  vois  le  peuple  privé  de  son 
droit,  e  chaîné  dans  l'acte  le  plus  important  crue 
la  Con.-titution  lui  confie  ;  je  le  vois  forcé  d  a- 
bandonner  un  citoyen  au  moment  où  il  le  con- 
naît, et  de  marcher  sans  cesse  d'expérience  en 
expérience. 

Dans  le  choc  de  ces  raisons  contraires,  mon 
hésitation  se  prolonge,  et  avant  de  prendre  un 
parti  définitif  ie  ne  puis  me  refuser  au  désir 
d'examiner  s'il  n'est  pas  un  moyen  qui  lève 
tous  mes  doutes  et  concilie  l'exercice  entier  du 
droit  du  peuple  avec  la  liberté  publique. 

Je  n'ignore  pas  quelle  défaveur  environne 
l'idée  à  laquelle  je  vais  m'arrèier  quelques  ins- 
tants ;  mais,  Messieurs,  le  but  a'un  honnête 
homme  est  plus  l'estime  que  la  faveur;  et  s'il 
y  a  de  l'estime  attachée  au  courage  de  ceux  qui 
ont  résisté  au  despotisme  des  autorités,  il  est 
peut-être  non  moins  juste  d'en  accorder  au  cou- 
rage non  moins  pénible  de  résister  au  despo- 
tisme des  opinions  dominantes. 

Le  moyen  qui  conserverait  le  droit  du  peuple, 
qui  ôterait  à  la  réélection  tout  ce  qu'elle  présente 
de  danger,  et  lui  conserverait  ses  véritables 
avantages;  ce:  moyen  me  paraîtrait  être  l'adop- 
tion d'une  loi  anglaise,  de  celle  qui  accorde  au 
monarque  le  droit  de  dissoudre  une  législature  en 
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en  convoquant  une  seconde.  Ce  droit  séparé  de 
la  réélection  s  rait  la  plus  absurde  des  tyran- 
nies ;  ce  droit  joint  à  la  réélection,  et  soumis  lui- 
même  à  une  modification  que  j'indiquerai,  me 
paraît  être  le  conire-poids  de  la  réélection,  et 
de  la  réunion  de  ces  deux  moyens  me  paraîtrait 
résulter  l'équilibre  des  pouvoirs,  si  nécessaire 
pour  consolider  la  liberté. 

La  véritable  liberté,  Messieurs,  ne  peut  exister 
chez  un  peuple,  que  lorsque  sa  volonté  y  est 
constamment  la  loi;  mais  la  volonté  du  peuple 
ne  peut  être  immédiatement  manifestée  que  dans 
un  corps  social  peu  nombreux.  Du  moment  oiî 
25  millions  d'hommes  veulent  exister  en  corps 
de  peuple,  ce  n'est  plus  que  par  des  approxima- 
tions, ou  à  l'aide  d'une  machine  politique  que 
l'on  obtient  une  volonté  que  l'on  convient  de  re- 
garder comme  la  volonté  générale,  et  plus  la 
machine  politique  est  parfaite,  et  c'est  le  plus 
ou  le  moins  de  précautions  prises  à  cet  égard, 

gui  caractérisent  une  buune  ou  une  mauvaise 
onstitution. 

Vous  avez  pensé,  Messieurs,  que  vous  obtien- 
driez en  France  une  volonté  conforme  à  la  vo- 
lonté générale,  en  la  faisant  dépendre  de  l'accord 
des  deux  pouvoirs  constitués.  Vous  avez  pensé 
que  le  peuple  serait  censé  vouloir  ce  qu'auraient 
voulu  des  représentants  électifs,  et  ce  qu'aurait 
consenti  son  représentant  héréditaire.  Pour  éviter 
en  même  temps  la  prépondérance  que  pourrait 
acquérir  le  Corps  législatif  ou  le  roi,  vous  avez 
voulu  que  le  peuple  jugeât  de  leur  dissentiment, 
et  que  dans  le  cas  de  l'emploi  du  veto  suspensif 
par  le  pouvoir  exécutif,  la  répétition  du  même 
vœu  par  une  seconJe  et  par  une  troisième  légis- 
lature, triomphât  de  toute  opposition,  et  fit  pré- 
sumer le  vœu  du  peuple. 

Cette  institution  soustrait  la  confection  des  lois 
à  la  trop  grande  influence  du  ministère;  mais 
cette  institution,  si  elle  est  suivie  de  la  possi- 
bilité de  réélire,  donne  au  Corps  législatif  un 
avantage  auquel  je  ne  vois  plus  de  contre-poids. 
Il  peut  naître  dans  le  sein  de  ce  corps  même 
une  coalition  perfide  qui  pousse  de?  ramifications 
dans  tout  le  royaume;  une  coalition  qui,  armée 
de  tout  le  pouvoir  du  Corps  législatif,  transporte 
véritablement  aux  personnes  la  force  et  le  crédit 
qui  n'appartiennent  qu'à  leurs  fonctions  :  par  ce 
moyen,  la  réélection  serait  préparée  et  assurée 
d'avance;  des  députés  pouvant  disposer  de  tout, 
seraient  b  en  sûrs  de  tout  obtenir;  ils  ne  con- 
sulteraient plus  Ih  vœu  du  peuple,  ils  lui  subs- 
titueraient le  leur;  ils  feraient  l'opinion  publique 
au  lieu  de  la  suivre;  ils  renverseraient  la  Cons- 
titution; car  c'est  la  renverser  que  de  faire  re- 
connaître comme  loi  la  volonté  d'un  pouvoir 
constitué,  tandis  qu'elle  a  voulu  que  deux  pou- 
voirs y  con(OurU''Sent  également. 

La  faculté  de  dis-oudre  donne  au  monarque  le 
moyen  le  moins  dangereux  de  combattre  cette 

Êrépondérance  d'un  Co  ps  législatif  ambitieux. 
u  moment  où  ce  corps  manifesterait  un  sys- 
tème d'usurpation,  li-  m  marque  pourrait  le  tra- 
duire au  tribunal  du  peuple;  celui-ci  prononcerait 
sou  jugement,  soit  en  réélisant  des  députés  dont 
il  approuverait  le  courage,  soii  en  ne  réélisant 
pas  des  députés  dont  il  condamnerait  l'ambition. 
Quelle  que  fut  la  sentence  du  peuple,  elle  serait 
définitive,  elle  serait  un  acte  de  souveraineté,  et 
l'acte  le  plus  imposant  de  la  souverain  té  natio- 
nale. Je  ne  vois  â  la  concession  du  droit  deuis- 
soudre,  aucune  véritable  obieclion  :  je  désire  que 
son  exercice  soit  limité.  Je  veux  que  la  disso- 
luiion  d'une  législature  ne  puisse  pas  être  suivie 


de  la  dissolution  de  la  suivante;  et  voici  ce  qui 
naîtra,  selon  moi,  de  cette  disposition. 

Le  Corps  législatif  aura  dans  mon  système 
deux  armes  puissantes  contre  le  pouvoir  exé- 
cutif, le  droit  de  réélection,  et  celui  de  forcer  la 
sanction  à  la  troisième  législature.  Le  roi,  de 
son  côté,  pourrait  opposer  à  la  législature  son 
droit  suspensif  de  la  faculté  de  la  dissoudre.  Le 
premier  de  ces  moyens  ne  présentant  ni  danger 
ni  secousses,  serait  le  plus  souvent  employé  ;  le 
second  ne  le  serait  sans  doute  que  dans  les  plus 
grandes  occasions;  il  ne  le  serait  que  pour  sau- 
ver la  raonarihie. 

Jugez  en  effet  avec  quel  surcroît  de  force  arri- 
verait une  législature  dissoute  et  réélue. 

Quel  ministère  oserait  lui  opposer  un  veto 
quelconque?  Environnée  de  la  confiance  natio- 
nale, faite  d'un  premier  jugement  national,  elle 
punirait  cruellement  l'administration  imprudente 
qui  aurait  provoqué  sa  dissolution,  sans  pouvoir 
prouver  au  peuple  que  cette  dissolution  fut  juste. 

On  ne  me  parlera  pas  sans  doute  de  la  possibi- 
lité d'un  intervalle  entre  la  dissolution  d'une 
Assemblée  et  la  convocation  d'une  autre.  Un 
p ireil  mal  serait  impossible  dans  le  fait;  le  peuple 
ne  le  souffrirait  pas,  et  d'ailleurs  il  faut  que,  dans 
le  texte  même  de  la  loi,  le  droit  de  dissoudre 
soit  irrévocablement  uni  à  l'obligation  immé- 
diate de  convoquer  par  le  même  acte. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  nationale  de  ne  pas 
séparer  dans  la  discussion,  la  question  de  la  ré- 
élection, de  celle  du  droit  de  dissoudre.  Balancées 
l'une  par  l'autre,  ces  deux  institutions  salutaires 
ne  présentent  plus  aucun  danger;  l'admission 
de  l'une  d'entre  elles  dénature  le  vœu  du  peuple, 
en  assurant  une  trop  grande  prépondérance  à 
l'une  (les  parties  intégrantes  dont  la  Constitution 
regarde  la  volonté  combinée  comme  la  volonté 
générale. 

Avec  le  droit  de  dissoudre  sans  celui  de  réélec- 
tion, le  gouvernement  tend  au  despotisme;  avec 
le  droit  de  réélection  sans  la  faculté  de  dissoudre, 
le  gouvernement  tend  à  l'aristocratie.  La  réunion 
de  ces  deux  lois  le  maintient  dans  son  véritable 
état,  celui  d'un  gouverneiient  représentatif  dans 
lequel  le  peuple  souverain  intervient  nécessai- 
rement comme  juge  entre  les  pouvoirs  consti- 
tués, lorsqu'il  s'est  élevé  du  doute  sur  la  volonté 
qui  représente  la  volonté  générale. 

En  résumant  ces  idées  toutes  puisées  dans  les 
principes  de  votre  Constitution,  je  conclurais  à 
ce  que  vous  portassiez  en  même  temps  la  dis- 
cussion sur  deux  points  qui  me  paraissent  insé- 
parables. Mais  si  l'Assemblée  nationale  n'adopte 
pas  cette  manière  de  voir,  si  elle  veut  traiter 
isolément  la  question  delà  réélection,  elle  place 
alors  les  opinants  entre  un  principe  évident  et 
des  circonstances  impérieuses.  Effrayé  par  les 
circonstances,  on  voudrait  sacrifier  le  principe; 
entraîné  par  le  principe,  on  voudrait  triompher 
des  conséquences  funestes  qui  paraissent  devoir 
en  être  la  suite. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  se  décider  est  au 
moins  très  difûcile  :  quant  à  moi,  en  appliquant 
à  la  question  ainsi  posée  toute  ma  réflexion,  je 
ne  puis  me  défendre  du  poids  de  toutes  les  rai- 
sons qui  rendent  la  réélection  dangereuse,  je  la 
regarde  comme  un  moyen  de  livrer  le  peuple, 
non  au  Corps  législatif,  mais  aux  individus  qui 
composeront  le  Corps  législatif;  je  vois  ces  indi- 
vidus pouvant  tout;  parce  qu'ils  réjjandront  à 
leur  gré  les  espérances  et  les  craintes;  je  vois 
ces  individus  établir  une  aristocratie  véritable  à 
coté  d'un  stalhoudérat;  je  vois  la  Constitution 
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renversée  parla  consécration  d'un  principe  vrai, 
mais  dont  li^s  conséquences  sont  incalculables; 
par  la  con^éciation  d'un  «Iroit  certain,  mais  fu- 
neste, lorsque  le  cercle  qui  doit  en  régler  l'exer- 
cice n'a  pas  été  tracé  d'avance;  et  je  conclus  à 
regret  contre  la  réélection  telle  qu'elle  vous  est 
présentée  par  l'arlicleque  nous  discutons  aujour- 
d'hui. 

Signé  :  Stanislas  de  Glermont-Tonnerre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    D'ANDRÉ. 
Séance  du  jeudi  19  mai  1791  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée d'un  procès-verbal  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Corrèze  contenant  le  détail  de 
troubles  arrivés  dans  la  ville  de  Tulle. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  procès- 
verbal  au  comité  des  recherches.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment. Messieurs,  l'Assemblée  a  adopté  dans  sa 
séance  d'hier,  sur  la  proposition  du  comité  d'em- 
placement, un  décret  qui  autorise  lus  administra- 
teurs du  département  de  l'Allier  à  acquérir  une 
maison  pour  l'évêque  de  ce  département  (2). 
Votre  comité  vous  propose  aujourd'hui  une  mo- 
dification à  ce  décret;  elle  consisterait  à  ajouter 
à  la  fin  du  texte  déjà  adopté  ces  mots  :  «  à  la 
condition  que  le  prix  d'acquisition  totale  ne  sera 
que  de  25  a  30,000  livres  environ.  {Marques  d'as- 
sentiment.) 

Le  décret  serait  donc  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  l'Allier  à  acquérir  la  maison  ap- 
partenant aux  héritiers  du  sieur  Ghermont,  pour 
y  loger  l'évêque,  ainsi  que  l'emplacement  atie- 
nant  à  ladite  inaison,  lequel  appartient  à  la  mu- 
nicipalité, au  prix  qui  sera  convenu  entre  elle  et 
le  directoire  du  département,  lequel  sera,  avec 
celui  de  ladite  maison,  payé  par  le  receveur  du 
district,  des  deniers  nationaux,  à  la  condition 
que  le  prix  de  l'acquisition  totale  ne  sera  que  de 
25  à  30,000  livres  environ.  » 

(Ge  décret,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques.  Messieurs,  votre  comité  des 
contributions,  sur  la  proposition  duquel  vous  avez 
rendu  le  décret  relatif  à  l'organisation  de  la  régie 
des  droits  d'enregistrement,  timbre,  hypotbôques 
et  des  domaint  s  nationaux  corporels  et  incorpo- 
rels, vous  propose  une  modification  à  l'article  51 
de  ce  décret,  article  que  vous  avez  adopté  dans 
la  séance  d'hier  (3). 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

(2)  Voy.  ci-dessus  séauce  du  18  mai  1791,  page  189. 

(3)  Voy.  ci-dessus  séance  du  18  mai  1791,  page  189. 


Cette  modification  consiste  à  ajouter,  aux  dis- 
positions déjà  renfermées  dans  l'article,  que  l'ac- 
cusateur public  et  If's  comnissaires  du  roi  près 
les  tribunaux  de  district  fussent  chirgés  de 
vedler  à  son  exécution,  et  de  dénoncer  an  mi- 
nistre de  la  justice  et  à  celui  des  contributions 
pnbliques  toutes  les  contraventions  qui  pour- 
raient être  commises  contre  ces  dispositions. 

L'article  serait  donc  ainsi  conçu  : 

Art.  51.  «  Ne  pourront  pareillement  aucuns 
corps  administratifs,  ni  tribunaux,  accorder  de 
remises  ou  modérations  de  droits  ou  perceptions 
indirectes  et  amendes,  à  peine  de  nullité  des  ju- 
gements; et  seront,  l'accusateur  public  et  les 
commissaires  du  roi,  près  les  tribunaux,  chargés 
de  veiller  à  son  exécution  et  de  dénoncer,  au  mi- 
nistre de  la  justice  et  à  celui  des  contributions 
publiques,  toutes  les  contraventions  qui  pour- 
raient être  commises  contre  ces  dispositions.  » 

(Cet  article,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  mardi  au  soir,  qui  est 
adopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  loi  du  24  août  dernier  détermine  les  con- 
ditions nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public;  celle  du  5  novembre  suivant 
charge  les  tribunaux  de  district  de  juger  si  celui 
à  qui  le  roi  a  confié  ces  fonctions  réunit  les  con- 
ditions exigées;  mais  nulle  loi  ne  présente  le 
moyen  de  poursuivre  l'infirmation  d'un  juge- 
ment qui  aurait  illégalement  admis  ou  rejeté  la 
personne  nommée  par  Sa  Majesté. 

«  Cependant  il  existe  dans  ce  moment  plusieurs 
jugements  de  cette  espèce.  Dans  tel  tribunal,  soit 
indulgence  ou  errenr,  les  irrégularités  évidentes 
que  présentaient  les  titres  d'un  commissaire  du 
roi  ont  échappé  aux  yeux  des  juges;  et,  contre  le 
voeu  de  la  loi,  il  a  été  admis.  Un  autre  tribunal 
s'est  obstiné  à  refuser  l'admission  d'un  juge,  dont 
les  titres  deux  fois  examinés  par  le  comité  de 
Constitution,  je  ne  parlerai  pas  de  l'examen  scru- 
puleux que  j'en  aurai  fait  moi-même,  ont  deux 
fois  été  Qéclarés  valables. 

a  C'est  ainsi,  Monsieur  le  Président,  que  les 
lois  ont  été  violées. 

«  Le  commissaire  du  roi,  qu'un  jugement  dé- 
pouille d'une  place  que  lui  assurait  la  régularité 
de  ses  litres,  se  pourvoira-t-il  en  cassation?  Mais 
ce  jugement  n'est  rendu  qu'en  première  instance  ; 
aura-t-il  recours  à  l'appel?  Qui  fera-t-il  intimer 
sur  cet  appel  ?lntimera-t-il  le  tribunal  entier  qui 
a  rendu  le  jugement  dont  il  se  plaint? 

«  Le  second  cas  est  plus  embarrassant  encore  : 
quelle  personne  sera  chargée  de  poursuivre  l'in- 
firmation du  jug'^ment  qui  aura  illégalement  ad- 
mis un  commissaire  du  roi,  que  la  défectuosité 
de  ses  titres  rendait  inadmissible? 

«  11  est  enfin  une  troisième  espèce  dont  la  so- 
lution ne  présente  pas  moins  de  difficultés,  c'est 
celle  dans  laquelle  se  trouve  le  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  du  district  de  Lille,  et  dans 
laïuelie  peuvent  se  trouver  tous  les  commis- 
saires du  roi,  près  les  tribunaux  composés  de 
6  juges  :  3  ont  jugé  ses  titres  insuffisants  et  3  les 
ont  jugés  valables.  , 

•  J'ai  pensé,  Monsieur  le  Président,  qu  il  était 
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de  mon  d  voir  d'attirer  l'attentinn  du  Corps  lé- 
gislatif sur  (les  points  importants  qup  la  légis- 
lation n'a  pas  encore  réjilés.  Il  croira  nécessaire 
sans  douie  d'ajouter  à  nutre  constitutiun  judi- 
ciaire quelques  dispositions  nouvelles  propres  à 
maintenir  l'est^cutiun  la  plus  entière. 

«  Il  est  aussi  un  autre  ol)jet  qui  appelle  l'atten- 
tion de  i'Asseml)lée  nationale  :  c'est  la  nécessité 
de  là  résidence  des  comraissair  s  du  roi  près  les 
tribunaux,  lien  est  beaucoup  qui,  dans  ce  moment 
aciuel  oïl  l'intérêt  public  exige  leur  présence,  ne, 
craignent  pas  de  quitter,  sans  congé,  le  tribunal 
pour  aller  dans  L  ur  patrie  vaquer  à  leurs  aff.ii- 
res  personnelles,  ou  venir  dans  cette  capitale  pour 
rais  m  et  sous  préiexte  d'affaires  et  peut-être 
même  pour  y  poursuivre  quelques  places  plus  à 
leur  convenance.  Il  en  est  même  quelques-uns 
qu',  nommés  depuis  six  mois,  ne  se  sont  pas 
encore  rendis  à  leurs  fonctions. 

«  Je  ne  dirai  pas  combien  cet  oubli  de  leurs 
devoirs,  cette  insouciance  sont  nuisibles  à  l'ad- 
ministration de  la  justice,  dont  l'extrême  activité 
suflit  à  peine  à  la  multiplicité  d  s  afiaires  qui  se 
présentent.  Quel  zèle  peut  apporter  à  ces  impor- 
tantes fonctions  un  gradué,  commis  momeniané- 
mentà  leurs  exercices?  Mais,  que  faire?  Laloin'a 
remis,  à  cet  égard,  nul  moyen  coercilif  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté,  et  les  remontrances  n'ont 
pas  été  toujours  suivies  avec  succès.  Mais  il  me 
suftit,  Monsieur  le  Président,  d'avoir  dénoncé  le 
mal  à  l'Assemblée  nationale;  dans  sa  sagesse,  elle 
en  trouvera  facilement  le  remède. 

«.  Une  autre  question  se  présente  sur  laquelle 
je  crois  devoir  consulter  l'Assemblf^e  nationale. 

«  Après  avoir  comparé  les  titres  de  plusieurs 
concurrents  à  une  place  de  commissaire  du  roi 
vacante  sur  la  démission  du  premier  pourvu  qui 
ne  s'est  pas  même  fait  recevoir,  j'ai  proposé  au 
roi  le  sujet  qui  m'a  paru  le  plus  digne,  et  Sa  Ma- 
jesté l'a  choisi.  J'ignorais  alors  qu'il  fût  membre 
d'un  directoire;  instruit  depuis  cette  circonstance, 
et  avant  l'envoi  de  la  commission,  j'ai  pensé  que 
cette  nomination  était  contraire  à  l'article  7  de  la 
loi  du  11  septembre  1790,  et  sur  cette  observa- 
tion, Sa  Majesté  m'a  donné  l'ordre  d'expédier  une 
commission  en  faveur  du  sujet  qui  lui  a  paru 
réunir  le  plus  de  titres  après  celui  qui  avait  d'a- 
bord fixé  son  attention. 

<i  Cependant  en  examinant  de  nouveau  le  texte 
de  la  loi,  l'ai  vu  qu'il  présentait  une  difficulté 
assez  sérieuse,  et  qui  demandait  une  interpréta- 
tion. Cet  article  porte  :  «  Les  administrateurs  qui 
«  acceptent  d'être  membres  du  directoire,  les  pro- 
«  cureurs  généraux  syndics  et  les  procureurs- 
«  syndics,  ne  pourront  point  à  la  prochaine  élec- 
«  tion  êtr'*  nommés  aux  places  de  juges,  même 
«  en  donnant  leur  démission  (et  c'est  le  cas  où  se 
«  trouve  le  premier  nommé)  :  ils  ne  pourront  de 
«  même  être  nommés  dans  la  première  nomina- 
«  tion  des  commissaires  du  roi.  » 

«  J'ai  cru  et  suis  encore  porté  à  croire  que  la 
première  nomination  dont  il  s'agit  dans  l'article, 
s'entend  de  celle  qui  a  eu  son  effet  par  l'accepta- 
tion des  commissaires  du  roi  employés  dans  cette 
première  nomination  ;  et  qu'ainsi,  dans  l'espèce 
oîi  le  premier  nommé  n'a  pas  accepté  la  nomi- 
nation, dans  l'esprit  de  la  loi  la  nomination  à 
fairedoit  être  considérée  comme  la  preniière.  Mais 
comme  cette  opinion  est  une  véritable  interpré- 
tation de  la  loi,  et  qu'elle  porterait  un  préjudice 
réel  à  celui  que  le  roi  avait  regardé  comme  le 
plus  digne,  j'aipen.=é  qu'il  était  démon  devoir  de 
prévenir  l' Assemblée  de  fixer  positivement  le  sens 
de  l'article  7  de  la  loi  du  11  septembre  et  de  sus- 


pendre en   attendant  l'envoi  de   Tune  ou   de 
l'autre  commission. 

«  Signé  :  DuPORT.  » 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
et  de  l'explication  demandée  au  comité  de  Cons- 
titution pour  en  faire  le  rapport  lundi  matin,  elle 
charge  en  même  temns  ce  coiiiité  de  faire  porter 
ce  rapport  sur  la  difficulté  qui  regarde  les  sup- 
pléants.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  Queru-Lacoste,  curé  de  Rennes, 
dont  la  paroisse  a  été  supprimée,  un  congé  de 
3  semaines  pour  se  faire  installer  dans  sa  nou- 
velle paroisse. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  des  ci-devant  procureurs  au 
parlement  de  Provence,  contenant  une  réclama- 
tion sur  la  fixation  de  la  valeur  de  leurs  offices 
supprimés. 

(Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  judica- 
ture.) 

M.  Daucfay^  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  vous  avez  chargé  votre 
comité  des  contributions  publiques  de  vous  pré- 
senter ses  vues  sur  les  moyent  d'accélérer  la  ren- 
trée des  impôts  de  1790  et  même  des  années  anté- 
rieures qui  sont  extrêmement  en  retard. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  a  l'honneur  de 
vous  présenter  sur  cet  objet  et  relativement  à  des 
mesures  d'ordre  et  de  coercition  nécessaires  pour 
l'exécution  de  vos  décrets  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  commissaires  du  roi  à  la  tréso- 
rerie nationale  se  f'Tont  adresser,  dès  à  présent 
et  mois  par  mois,  par  chacun  des  receveurs  par- 
ticuliers des  impositions  de  toutes  les  ci-devant 
provinces  sans  aucune  exception,  un  éiat  signé 
et  certifié  d'eux,  de  la  situation  de  leur  recouvre- 
ment, au  premier  de  chaque  mois,  sur  chacun 
des  exercices  courants.  Sur  ces  états  particuliers, 
lescommiiJsairesdu  roi  à  la  trésorerie  nationale 
feront  former  pareillement,  mois  par  mois,  un 
état  général  de  situation  des  recouvrements  pour 
toutes  les  recettes  générales  des  finances  ou  tréso- 
reries générales  des  pays  d'Etats. 

«  Art.  2.  Aussitôt  l'établissement  des  contribu- 
tions directes  de  1791,  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  suivront  les  mêmes  disposi- 
tions vis-à-vis  des  receveurs  de  districts,  et  for- 
meront pareillement,  mois  par  mois,  l'état  géné- 
ral de  la  situation  des  recouvrements  dans  cha- 
cun des  83  départements. 

«  Art.  3.  La  loi  du  22  juillet  1790  sera  exécu- 
tée, tant  par  les  receveurs  particuliers  des  impo- 
sitions, pour  l'exercice  1790  et  exercices  anté- 
rieurs, que  par  les  receveurs  de  districts  pour 
l'exercice  1791  et  exercices  suivants  ;  et  en  con- 
séquence, ces  receveurs  seront  tenus  de  remettre 
mois  par  mois,auxdirectoiresdedistricts,ledouble 
certifié  par  eux  des  états  de  situation  qu'ils  au- 
ront adrc?ssés  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale.  Enfin,  sur  la  copie  de  ces  états  particu- 
liers, à  lui  adressée,  par  chaque  directoire  de 
département^  on  formera  un  état  général  qu'il  adres- 
sera aussi  mois  par  mois,  avec  ses  observations, 
au  minisire  des  contributions  publiques. 

«  Art.  4.  Les  directoires  des  districts  viseront 
les  contraintes  qui  leur  seront  présentées  par  les 
receveurs  particuliers;  et  ce,  dans  le  délai  de 
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8  jours,  à  compter  de  celui  où  elles  leur  auront 
t''te  remises;  sinon  il-^  seront  tettus  d»?  donner  par 
écrit,  au  pied  desdites  contminte-î ,  les  motifs 
de  leurnfus,  dont  ils  inlormeront,  dansie  même 
délai,  le  directoire  du  département,  pour  les  mo- 
tifs de  ce  refus,  être  par  lui  apurouvés  ou  reje- 
téo  s"il  y  a  lieu.  Ue  leur  côté,  les  receveurs  par- 
ticuliers informeront,  avec  exactitude,  les  com- 
missaires du  roi  à  la  trésorerie  nationale  de  toutes 
les  causes  et  circonstances  qui  pourraient  arrêter 
ou  suspendre  leurs  recouvrements. 

"  Art.  5.  Les  municipalités  donneront  et  procu- 
reront aide,  assistan  e  etiirotectioii  aux  norteurs 
de  contraintes,  après  qu'ils  auront  justifié  que 
celles  qu'ils  sont  cliatgés  d'exécuter,  ont  été  bien 
et  dûment  visées  {tar  le  directoire  du  district  : 
dans  le  cas  où  une  municipalité  aurait  refusé 
ap;  ui  et  assistance  aux  porteurs  de  contrainte-, 
le  directoire'  du  district  prononcera,  contre  es 
ofliciers  muni  ipaux,  la  responsabilité  solidaire 
de  toutes  les  impositions  arriérées  do  la  commu- 
nauté; et  signification  de  l'arrêté  da  directoire 
sera  faite  sans  délai  aux  officiers  municipaux,  à 
la  requête  du  receveurparticulierdes  impositions. 

«  Art.  6.  Aucun  fonctionnaire  public,  payé  par 
les  receveurs  de  districts,  ne  pourra  loucher  au 
delà  du  1"  juillet  1791,  la  portion  de  son  traite- 
ment échue,  ou  payable  d'avance  à  ladite  époque, 
qu'après  avoir  justifié,  par  duplicata  de  quittances 
visé  s  par  la  municipalité,  et  qui  resterait  au- 
nexées  à  la  quittance  <iu  traitement  entre  les  mains 
du  recevt^urdu  district,  avoir  acquitté  la  totalité 
de  SiS  impositions  de  1789  et  1790,  aux  rôles  de 
la  communauté  de  son  domicile,  ainsi  qu'il  a  été 
prescrit  pour  la  contribution  mobilière,  par  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  18  février  1791. 

«  Art.  7.  Les  frais  des  sommations  qui  ont  été 
faites  à  la  requête  des  procureurs  du  roi,  des 
élections,  et  depuis  à  celle  des  procureurs-syndics 
de 'listricts,  aux  officiers  municipaux  qui  étaient 
en  retard,  de  former  leurs  rôles  de  1790,  seront 
acquittés  sur  la  somme  revenant  àla  communauté 
dans  le  produit  des  rôles  des  6  derniers  mois  de 
1780. 

e  A  l'avenir,  les  frais  de  ces  aommations  seront 
supportés  personnellement  par  les  officiers  mu- 
nicipaux auxquels  elles  auront  été  signifiées. 

«  Art.  8.  Les  sommes  auxquelles  les  ecclésias- 
tiques ont  été  taxés  dans  les  rôles  de  1790,  pour 
la  cote  de  propriété  des  biens  déclarés  nationaux, 
seront  acquittées,  conformément  à  la  loi  du 
10  juillet  1790,  par  les  fermiers  ou  régisseurs 
desdits  biens  lesquels  donneront  les  quittances 
des  collecteurs  pour  comptant  au  receveur  du 
district,  lors  du  payement  du  prix  de  leur  fer- 
mage ou  produit  de  régie  pour  1790. 

«  Les  fermiers  ou  régisseurs  deces  biens  natio- 
naux seront  contraints,  comme  pour  leur  propre 
cotisation,  au  payement  de  ces  impositions,  à 
moins  qu'ils  nejustifient  avoir  déjà  acquitté  pour 
l'année  1790,  la  totalité  de  leurs  fermages  ou  soldé 
leur  compte  de  régie,  auquel  cas  les  collecteurs 
s'adresseront  pour  être  payés  desdites  cotes,  sur 
e  i-roduit  des  biens  nationaux,  au  receveur  de 
leur  districtqiiiemploieralesquittancesàluidon- 
nées  par  ces  colle,  te urs  dans  sa  comptabilité,  avec 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 
.  «  Art.  9.  Les  décharges  et  réductions  sur  les 
impositions  ordinaires  de  1790,  qui  auront  été 
prononcées  par  les  directoires  de  districts  pour 
surtaxes  ou  erreurs  faites  par  les  municipalités, 
lors  de  la  confection  de  leur  rôle,  seront  à  la 
ctiarge  des  communautés  dans  le  rôle  desquelles 
ces  surtaxes  ou  erreurs  auront  eu  lieu.  En  con- 


séquence, les  municipalités  «eront  tenues  de  rem- 
plir 'es  receveurs  narliculiers  des  tinmces  iiu 
moitant  esdites  décharges  ou  réductions  sur  la 
portion  qui  leur  reviendra  dans  le  produit  des 
rôl  s  des  six  derniers  mois  de  1789.  l)ans  le  cas 
où  il  serait  impossible  de  faire  usage  de  ce  moyen, 
elles  délibéreront  le  rejet  du  montant  de  ces' dé- 
charges ou  réductions  au  marc  la  livre  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  1791. 

«  Art.  10.  A  l'égard  des  remi-es  ou  modérations 
accordées  sur  les  impositions  ordinaires  de  1790, 
à  des  toniribuables  incendiés  on  ayant  éprouvé 
d'autres  pertes  extraordinaires,  ces  remi--es  ou 
modérations  ne  pourront  être  prononcées  que  par 
les  directoires  de  département,  sur  l'avis  de  ceux 
de  districts,  et  le  remplacement  en  sera  fait  aux 
receveurs  |)articuliers,  dans  ceux  des  départe- 
ments qui  se  sont  partagé  les  anciens  pays  d'élec- 
tion ou  pays  coiiijuis,  à  l'aide  du  fonds  dont  il 
sera  parlé  en  l'article  11  ci-après,  et,  dans  les 
autres  départements,  sur  les  fonds  à  ce  destinés. 

«  Art.  11.  Pour  accélérer  l'apurement  de  la 
comptabilité  des  derniers  exercices,  et  pour  met- 
tre les  directoires  de  déoarteraent  à  portée  de 
faire  droit  sur  les  demandes  en  soulagement  d'im- 
positions dont  ils  ont  déjà  reconnu  la  justice  et 
la  nécessi'é,  il  sera  prélevé  une  somme  de 
quinze  cent  mille  livres  sur  le  produit  des  impo- 
sitions ordinaires  de  1790^  pour  être  employée  : 
1°  en  remises  d'impositions  sur  les  exercices  1788 
et  1789,  en  faveur  de  ceux  des  contribuables  des 
communautés  grêlées  en  1787,  ou  des  particu- 
liers incendiés  qui  ont  été  dans  l'impossibilité 
d'acquitter  le  restant  de  leurs  impositions  sar 
ces  deux  années. 

«  2°  A  faire  à  chacun  des  départements  qui, 
faute  d'autres  moyens,  seront  dans  le  cas  d'y  pré- 
tendre, un  fonds  siiffisantpour  réparer  les  erreurs, 
inégalités  et  doubles  emplois  qui  ont  eu  lieu  lors 
du  répartement  des  impositions  de  1790,  et  pour 
procurer  du  soulagement,  sur  les  impositions  de 
la  même  année,  aux  contribuables  qui  ont 
éprouvé  quelques  fléaux  ou  dommages  dans  leur 
récolte  de  1789,  ou  qui  se  trouveraient,  par  tout 
autre  cause,  dans  l'impossibiliié  d'acquitter  la 
totalité  de  leur  imposition  de  1790. 

a  Art.  12.  Les  états  de  distribution  des  secours 
mentionnés  en  l'article  précédent  seront  présen- 
tés, avant  le  premier  juillet  prochain,  par  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  pour  être,  par 
l'Assemblée  nationale,  statué  définitivement  sur 
cette  distribution.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle premier,  de  mettre  à  la  place  des  mots  : 
«  et  mois  par  mois  »,  ceux-ci  :  «  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  mois  ». 

M.  d'Ailly  observe  que,  dans  toutes  les  dispo- 
sitions de  ce  projet  de  décret,  il  n'y  en  a  aucune 
qui  en  assure  rigoureusement  l'exécution;  il  de- 
mande, en  conséquence,  qu'il  soit  statué  une  peine 
contre  les  agents  subalternes  du  pouvoir  exécutif 
qui  seraient  en  retard  de  l'exécuter. 

Un  membre  demande  que,  dans  ce  cas,  les  ré- 
fractaires  soient  privés  de  la  remise  qui  leur  est 
accordée  par  chaque  mois  sur  le  montant  des 
rentrées  des  impositions. 

Un  membre  demande  qu'ils  soient  sur-le-champ 
destitués. 
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Un  membre  propose,  pour  assurer  l'exécution 
des  dispositions  coercitives  contenues  dans  le 
projet  de  décret,  d'en  remettre  l'exercice  au  pou- 
voir exécutif. 

M.  'Vernier  s'élève  contre  cette  motion. 

M.  Alartinean  propose,  par  amendement,  de 
substituer  dans  l'article  premif^r  aux  mots  «  com- 
missaires du  roi  à  la  Trésorerie  nationale  », 
ceux-ci  :  «  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques ». 

MM.  de  Folleville  et  Ijanjainais  deman- 
dent l'ajournement  de  la  discussion  de  la  totalité 
du  décret  à  la  séance  de  demain. 

(Cet  ajournement,  mis  aux  voix,  est  décrété.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  sur  la  motion  de  M.  de  Montesquiou  rela- 
tive aux  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  nu- 
méraire (1). 

M.  Anson,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  vous  avez  chargé  voire  comité  des 
finances  d'examiner  le  plan  qui  vous  a  été  pro- 
posé, il  y  a  deux  jours,  par  M.  de  Montesquiou. 
Votre  comité  a  procédé  à  cet  examen  avec  la 
plus  sérieuse  atteniion  :  il  a  reconnu  que  ce  plan 
était  le  complément  du  décret  rendu  le  6  de  ce 
mois,  portant  création  d'assignats  de  5  livres. 
Les  seules  objections  que  l'on  pouvait  faire  à  ce 
décret  portaient  sur  la  longueur  inévitable  d'une 
si  grande  fabrication  et  sur  les  difficultés  de  dé- 
tail que  multiplierait  leur  dispersion  dans  tout 
le  royaume  ;  les  éiablissements  particuliers  écar- 
tent absolument  ces  deux  difficultés.  L'action  si- 
multanée de  tous  les  citoyens  qui  aiment  leur 
pays,  l'émulation  avec  laquelle  ils  viendront  au 
secours  de  la  cbose  publique,  l'heureuse  combi- 
naison de  la  monnaie  de  cuivre  et  des  assignats, 
qui  fait  disparaître  tous  les  inconvénients  du  pa- 
pier-monnaie en  le  transformant  à  l'instant  en 
papier  remboursable,  la  surveillance  universelle 
de  l'intérêt  particulier  et  de  l'intérêt  public  sur 
les  assignats  eux-mêmes  qui  trouveront  des  véri- 
ficateurs dans  toutes  les  caisses  d'échange  :  voilà, 
suivant  votre  comité  des  tinances,  ce  que  vous 
d^vez  attendre  de  la  proposition  dont  vous  lui 
avez  confié  l'examen.  La  rareté  du  numéraire 
métallique  exige  les  remèdes  les  plus  prompts. 
Touies  les  transactions  du  commerce  sont  gre- 
vées d'un  impôt  que  le  commerce  ne  pourrait 
supporter  longtemps.  Les  relations  étrangères  lui 
imposent  un  autre  tribut  qui  ira  toujours  en 
croissant,  si  le  Trésor  public  était  toujonrs  obligé 
de  chercher  ses  ressources  hors  du  royaume.  Le 
prix  du  change,  objet  de  votre  sollicitude,  parce 
qu'il  intéresse  la  fortune  publique  tout  entière, 
ce  prix  qui  doit  être  réglé  par  la  balance  du  com- 
merce, se  détériore  aujourd'hui  par  des  causes 
qui  lui  ?ont  absolument  étrangères,  et  qui  ces- 
seront en  partie  dès  que  vous  cesserez  de  vous 
rendre,  par  des  achats  d'argent,  tributaires  des 
royaumes  voisins. 

Ainsi,  deux  seules  opérations  grandement  con- 
çues et  parfaitement  appropriées  à  la  circonstance 
où  nous  sommes  attaquent  le  mal  dans  sa  racine, 
le  détruiseHt  sans  retour,  et  raniment  l'industrie 
nationale  qui,  toute  seule  ensuite,  vous  ramènera 
les  métaux  précieux  par  l'avantage  reconquis  de 
la  balance  du  commerce,  et  déjà,  je  dois  le  dire, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  17  mai  1791,  p.  142. 


pour  calmer  une  partie  des  terreurs  que  l'état  de 
nos  changes  pourrait  aussi  exagf^rer,  déjà  l'on 
s'aperçoit  des  effets  inconiestat)les  que  j'avais 
pronosti  lués  à  cet  égard,  dans  cette  tribune,  il  y 
plusieurs  mois.  Par  la  raison  même  que  l'achat 
de  quelques  matières  premières,  que  nos  immen- 
ses remboursements,  que  les  éraigrjtions  mêmes 
rendent  le  change  avantageux  aux  étrangers,  il 
en  résulte  des  commandes  équivalentes  dans  nos 
manufactures.  Elles  sont  dans  une  activité  qui 
étonne.  Demandez  auxdépu  tés  deLyon  et  de  Rouen 
silesmanufactnres  nesont  pasen  vigueur;  deman- 
dez aux  députés  du  Calvados  comment  s'est  pas- 
sée la  foire  de  Gaen,  plus  brillante  qu'on  ne  l'a- 
vait vue  depuis  vingt  ans.  L'argent  y  est  tombé 
de  6  à  4  et  3  pour  0/0. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  vrai  ! 

M.  Anson,  rapporteur.  Achevons,  par  de  nou- 
velles mesures,  de  désarmer  les  ennemis  de  la 
Révolution.  Quant  à  moi,  je  ne  puis  trop  répéter 
que  les  inconvénients  très  graves  qui  nous  occu- 
pent ne  sont  pas  généraux. 

La  solidité  des  assignats  n'est  plus  révoquée 
en  doute;  leur  utilité  ne  l'est  pas  davantage. 
Quelque  résistance  qu'ait  éprouvée  leur  admis- 
sion, quelque  perte  que  leur  mauvaise  coupure 
ait  occasionnée,  on  ne  nous  a  indiqué  jusqu'ici 
aucune  antre  mesure  qui  vous  eût  donné  les 
moyens  de  changer  le  système  entier  des  plus 
désastreux  impôts,  d'anéantir  celte  vénalité  qui 
déshonorait  la  justice  et  dégradait  le  patriotisme, 
en  n'ouvrant  qu'au  poids  de  l'or  tous  les  postes 
éminents  dans  les  tribunaux,  dans  les  armées  et 
dans  l'administration;  enfin  de  rembourser  à  la 
fois  et  la  dette  exigible  qui  surchargeait  le  peuple 
de  son  poi  Is,  en  rappelant  à  l'Europe  la  honte 
d'une  fou'e  d'engagements  violés  et  cette  autre 
dette  plus  particulière,  connue  sous  le  nom  d'ar- 
riéré, composée  de  salaires  suspendus,  d'arré- 
rages non  acquittés,  qui  attestait  à  la  fois  un  dé- 
sordre scandaleux  et  des  injustices  criantes.  M. 
Necker  lui-mê  ne,  dans  un  dernier  ouvrage  où 
il  ne  flatte  pas  l'Assemblée  nationale  sur  ses  opé- 
rations, est  obligé  d'avouer  «  que  la  mesure  des 
assignats  —  je  cite  ses  propres  paroles  —  est  la 
plus  grande,  la  plus  vaste,  la  plus  active  opéra- 
tion de  finances  dont  on  puisse  avoir  l'idée.    » 

Les  assignats  n'avaient  qu'un  seul  inconvénient 
grave;  celui  de  n'être  pas  assez  divisés,  et  par 
conséquent  de  ne  pouvoir  faire  véritablement  of- 
fice de  monnaie  usuelle.  La  combinaison  qui 
crée  aux  assignats  tous  les  intermédiaires  par 
lesquels  ils  peuvent  descendre  aux  plus  médio- 
cres valeurs,  les  met  à  cet  égard  au  niveau  des 
monnaies  métalliques.  Les  petits  assignats  de 
5  livres  auront  pour  ainsi  dire  chacun  leur 
motte  de  terre  correspondante  à  leur  valeur  intrin- 
sèque. En  attendant  leur  salutaire  profusion,  les 
fractions  intermédiaires  qui  vous  sont  propo- 
sées, répandues  avec  le  plus  de  rapidité  dans 
tout  le  royaume,  offertes  librement  à  l'échange  de 
gros  assignats,  et  transformées  aussi  librement  en 
une  monnaie  de  cuivre  piopre  à  solder  tous  les 
comptes,  nous  donnent  la  réponse  à  toutes  les  ob- 
jections. Les  assignais  étaient  des  lettres  de  change 
payables  en  terres;  elles  vont  être  payables  en 
monnaie  :  c'était  le  grand  problème  que  vous  aviez 
à  résoudre.  Il  nous  a  semblé  que  le  plan  proposé 
en  terminait  la  solution,  en  accélérait  l'effet,  et 
dès  à  présent  tenjait  à  rétablir  la  sécurité  géné- 
rale. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  les  petits  assi- 
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gnats  décrétés  par  ^A^semblée  nationale,  jusqu'à 
la  concurrence  de  100  millions  ne  sufiirai^'Ot  pas 
pour  rétablir  le  royaume  entier  dans  cette  circula- 
tion SI  désirable,  et  que  la  mesure  auxiliaire  des 
compagnies  patriotiques  dounant  en  échange  des 
billets  de  coufiance,  tels  que  plusieurs  villes  nous 
en  ofirent  des  modèles,  était  parfaitement  conci- 
liable  avec  l'exisieuce  des  nouveaux  assignats. 
Il  a  p  usé  surtout  qu'il  était  utile  que  ces  j.etits 
billets  de  conliance  précédassent  la  grande  émis- 
sion des  assignats  de  5  livres  afin  d'empêcher  les 
accaparements  si  difficiles  à  prévenir,  lorsque 
des  assignats  de  fortes  sommes  seront  reçus  par 
le  gouvernement  en  échange  des  nouveaux  petits 
assignats.  Les  principes  de  liberté  consacrés  par 
tous  Vos  décrets  autorisent  sans  doute  les  établis- 
sements particuliers  qu'on  serait  tenté  de  former. 
Mais  ce  n'est  pas  en  til  nce  que  vuus  devez  espé- 
rer des  institutions  si  utiles;  le  patriotisme 
attend  un  signal,  et  t;'esl  à  vous  qu'il  appartient 
de  le  donner.  11  est  d'ailleurs  des  eiicourugements 
dont  vous  seuls  pouvez  être  les  dispensateurs. 
Les  associations  qui  se  formeront  auront  des 
actes  de  société  à  dresser,  elles  auront  à  émettre 
des  billets  au  porteur  très  ressemblants  à  des 
lettres  de  change,  et  les  droits  da  timure  et  d'en- 
registrement, SI  vous  ne  les  en  exemptiez  pas, 
leur  imposcraieni  une  charg  ;  décourageante. 

Le  mot  de  surveillance  des  corps  administratifs  se 
trouvait  dans  le  projet  de  décret  de  M.  de  Montes- 
quiou;  le  comité  y  a  substitué  celui  de  protection 
spéciale,  dans  la  crainte  que,  par  l'abus  du  moi,  il 
ne  s'établit  dans  quelques  endroits  une  sorte  d'in- 
quisition destructive  de  la  liberté  qui  seule  peut 
entreprendre  et  diriger  des  opérations  de  con- 
liance. Cependant  nous  avons  cru  devoir  insister 
sur  quelques  précautions  laiies  pour  garantir  les 
citoyeLS  de  toute  curprise.  En  conséquence,  nous 
vous  proposons  de  prescrire  aux  compagnies  qui 
requerraient  la  protection  pubhque,  ou  la  remise 
d'uu  cauiionueuient,  ou  le  uépôi  ue  l'acte  de  so- 
ciété qui.  Communiqué  à  tous  les  citoyens,  leur 
ferait  connaître  les  hommes  qu'ils  auraient  pour 
garants  de  leur  conuance.  Nous  avons  cru  aussi 
que  l'échange  à  bureau  ouvert  et  au  pair,  des 
fractions  d'assignats  contre  leur  valeur  en  mon- 
naie de  cuivre,  devait  être  la  loi  fondamentale  de 
tous  les  élabiissemeais  de  te  genre,  et  en  consé- 
quence l'approvisionnement  ei  l'entretien  d'une 
quantité  suffisante  de  sous  pour  cet  échange  est 
une  condition  expresse  dont  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  nous  départir. 

En  même  temps  que  votre  comité  s'occupait  de 
ces  détails,  il  ne  négligeait  pas  ceux  que  vous  lui 
avez  confiés  par  votre  décret  du  6  mai.  Les  com- 
missaires ont  travaillé  avec  ceux  de  nos  collègues 
qui  ont  dirigé  la  dernière  labrication,  et  sous  très 
peu  de  jours  ils  seront  en  état  de  prendre  les  or- 
dres définitifs  de  l'Assemblée  pour  les  nouveaux 
assignats,  ils  espèrent  qu'il  sera  possible  d'en 
imprimer  20  sur  une  seule  feuille,  et  d'un  seul 
coup  ;  de  sorte  qu'un  million  de  feuilles  de  pa- 
pier suffira  pour  les  lUO  milhons  que  vous  avez 
décrétés  en  assignats  de  5  livres.  Ce  procédé  reu- 
nira la  célérité  a  l'économie,  et  les  calculs  exa- 
gères que  l'on  a  déjà  faits  sur  la  durée  de  cette 
fabrication,  ainsi  que  sur  sa  dépense,  se  trouve- 
ront en  deiaut. 

La  valeur  bientôt  démontrée  des  domaines  na- 
tiouaux  prouvera  que  dans  aucun  genre  i'Assem- 
nlée  n'a  entrepris  pms  qu'eue  ne  pouvait.  Bientôt 
une  libtration  complète  ûe  nos  nombreux  euga- 
gemeuts  sera  aussi  facile  à  exécuter  qu'elle  a  été 
ùardie  à  concevoir.  Cette  étonnante  opération  qui 


paraît  aujourd'hui  si  simple  à  ceux  mêmes  qui  la 
croyaient  gigantesque,  prouve  que,  dans  un  siècle 
éclairé,  rien  n'est  impossib  e  à  des  hommes  libres 
qui,  stipulant  les  droits  et  les  devoirs  de  la  na- 
tion, savent  s'oublier  e-x-mêmes  pour  ne  s'occu- 
per que  du  salut  de  la  patrie. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  : 

x  L  Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  da 
comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  An.  1".  L'Astemblée  nationaie  u  et  sous  la 
protection  spéciale  des  corps  administratifs  et  des 
municipalités  tous  les  établissements  particuliers 
qui  se  chargeraient  de  mettre  en  éiuissioa  des 
Dilleis  de  coufiance,  représentant  des  fractions 
d'assignats,  et  de  les  donner  en  échange,  à  vo- 
lonté et  au  pair,  contre  des  assignais  nationaux, 
à  la  condition  expresse  que  lesuits  établis  ements 
Se  pourvoiront  aux  différentes  Monnaies  du 
royaume  de  la  quantité  de  sous  nécessaire  pour 
entretenir  au  pair  l'échange,  à  bureau  ouvert, 
desdits  biileis  de  confiance  contre  des  sous,  et 
des  sjus  contre  ces  mêmes  billets. 

«  Art.  2.  Lesdiis  établissements  seront  tenus  de 
déposer  au  greffe  de  la  municipalité,  ou  uu  cau- 
liounemeni  suffisant  pour  la  sûreté  de  leur  ges- 
tion, ou  l'acte  de  leur  société,  lequel  sera  com- 
muniqué à  tous  ceux  qui  voudront  en  prendre 
connaissance. 

«  Art.  3.  Lesdits  actes  de  société  et  les  billets 
de  confiance  mis  en  émission  ne  seront  point 
assujettis  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. > 

M.  Rœderer.  Je  demande  l'ajournement  à 
après-demain  et  la  prompte  impression  du  rap- 
port. 11  faut  bien  prendre  garde  à  quoi  vous  en- 
gagerait ce  décret.  L'Assemblée,  en  plaçant  sous 
la  protection  immédiate  des  corps  administratifs 
tous  les  banquiers  qui  voudront  changer  les  gros 
assignats  contre  des  petits  billets  garantis  du 
sceau  de  leur  crédit  personnel,  devient  en  quelque 
sorte  caution  de  leur  administration. 

Il  est  évident  que  des  particuliers  pourront 
fournir  un  cautiouuemeut  de  2  millions  et  faire 
une  émission  de  10  millions  de  billets.  C'est  ainsi 
que  des  banquiers,  à  la  faveur  de  l'urgence  des 
circonstances,  usurperont  un  crédit  qui  ne  sera 
pas  un  crédit  libre,  puisqu'il  sera  forcé  par  la 
nécessité  des  circonstances.  Après  avoir  décrété 
des  assignats  de  5  livres  au  nom  de  la  nation, 
Eous  la  responsabilité  des  domaines  nationaux,  il 
laut  prendre  garde  de  ne  pas  mutiler  cette  grande 
opération,  de  ne  pas  la  tronquer  eu  quelqjiie  sorte 
uar  l'extrémité  inférieure  qui  doit  traduire  dans 
le  peuple  la  grande  utilité  au  sommet  de  l'opéra- 
tion. 

M.  Fréteau  de  Saint-JTost.  Le  rapport  qui 
vient  de  vous  être  fait  contient  les  vues  les  plus 
utiles.  Mais  comment  peut-on  espérer  de  déter- 
miner l'AtSemblée  à  quelque  chose  qui  peut  avoir 
des  conséquences  aussi  consiuérables  que  celles 
que  vient  de  développer  M.  Rœderer?  Je  désire- 
rais donc  qu'un  député  soit  de  Bordeaux,  soit  de 
Lyon,  veuille  bien  prendre  la  parole  et  vous 
rendre  compte  des  précautions  qui  ont  été  prises 
dans  ces  vil.es  pour  l'émission  des  petits  biileis, 
afin  que  nous  puissions  délibérer  en  connaissance 
de  cause. 

M.  de  FoUeville.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité  des  finances, 
parce  que,  comme  l'a  observé  M.  Rœderer,  voua 
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ne  devez  descendre  dans  aucune  mesure  particu- 
lière; et  je  pense  que  la  seule  chose  que  vous 
puissiez  décréter  ej^i  ceci  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qne  l'échange 
âes  assignais  contre  dt-s  billets  de  confiance  rem- 
boursables en  sous,  est  une  opération  de  banque 
louable,  et  à  laquelle  la  loi  accorde  la  protection 
la  plus  spéciale.  »  {Applaudissements.) 

M.  Salle.  Depuis  longtemps  le  comité  des  finan- 
ces aurait  pu  vous  présenter  les  moyens  de  faire 
prompt^ment  fabriquer  des  assignais  de  5  livres 
que  vous  avez  décrétés;  il  n'aurait  pas  fallu  plus 
de  temps  pour  cette  mesure  définitive,  que  pour 
la  mesure  provisoire  qu'il  vous  propose. 

M.  Xaîrac.  Voici  le  plan  qui  s'exécute  main- 
tenant à  Bordeaux,  avec  le  plus  grand  succès. 
Lu  disette  d'argent  a  fait  trouver  le  moyen  de 
former  une  caisse,  que  l'on  appelle  une  caisse 
d'échange.  On  a  créé  des  actions  de  100  pistoles  : 
chaque  i  articulin  a  été  admis  à  appoiter  à  la 
caisse  1,000  livres  d'assignats,  on  lui  a  délivré, 
en  échange  de  ces  1,000  livres  d'assignats,  900  li- 
vres de  mandats  de  25  livres  ;  et  chaque  action- 
naire a  laissé  conséquemment  10  0/0  pour  faire 
un  fonds  capable  ue  suppléer  aux  dépenses  de  la 
caisse.  La  caisse  successivement  s'est  élevée  à 
7  et  800,000  livres,  et  on  a  fait  des  mandats  de 
25  livres  que  Ton  a  délivrés  au  porteur  ou  aux 
actionnaires  ;  ils  ont  été  à  cette  même  caisse  faire 
un  échange  de  ces  mandats  de  25  livres  contre 
des  bons  de  caisse  de  10  Irancs  et  de  15  francs. 
Cette  même  cais-e,  lorsque  l'on  paye  ces  ma  i- 
dats,  les  paye  à  bureau  ouvert  en  sol-.  Celte  opé- 
ration a  tellement  réu.-si  que,  qiioiq  j'elle  eût 
été  faite  pour  la  ville,  tout  le  département,  et 
tout  ce  qui  environne  la  ville  de  Bordeaux  vont 
chercher  des  mandats  de  25  livres  et  des  bons 
de  15  et  de  10  livres,  parce  que,  par  ce  moyen-là, 
on  se  procure  de  l'argent.  Le  projet  que  le  co- 
mité présente  aujourd'hui  détruira  vraisembla- 
blement cet  établissement,  parce  qu'il  txige  un 
cauiionnemenl  et  bien  des  formalités  qui  met- 
traient d..ns  le  cas  de  porter  hors  de  la  circula- 
tion ces  billets,  de  façon  qu'il  faut  se  borm  r  à 
décréter  les  100  raillions  ^'assignats,  et  laisser  à 
chaque  département  à  faire  les  dispositions  par- 
ticul  ères,  en  adoptant  l'amendement  de  M.  de 
FoUeville. 

M.  Anson,  rapporteur.  Vous  devez  apercevoir 
qu'il  n'existe  pas  une  grande  diversiié  d'opinions, 
et  que  nous  ne  différons  que  sur  la  rédaction. 
Nous  ne  voulons  pas  prescrire  la  forme  des  bil- 
lets de  confiance,  mais  nous  voulons  les  mettre 
sous  la  protection  des  corps  administratifs.  Nous 
croyons  qu'une  condition  eseotielle  est  que  ces 
billets  puissent  être  échangés  à  bureau  ouvert, 
contre  de  la  monnaie  de  luivre;  enfin,  il  faut 
que  les  corps  ailminisiratils  fassent  déposer  au 
greffe  de  la  municipalité  lacté  de  la  socitté,  ce 
que  nous  proposons  en  alternative  avec  le  cau- 
tionnement. Par  cette  nécessité  d'échanger  à  bu- 
reau ouvert  contie  de  l'argent,  les  sous  se  trou- 
veront ramassés  à  mesure  de  la  fabrication,  et  il 
n'y  aura  pas  d'accaparements. 

M.  Dnport.  Je  demande  la  question  préalable 
Bur  le  projet  de  décret  du  comité,  elle  me  paraît 
absolument  nécessaire.  Je  ne  conçois  pas  même 
comment  on  ne  voit  pas  qu'il  n  y  a  que  deux 
sortes  d'établissements  possibles,  des  éiablisse- 
meats  publics  ou  ues  état^lissemeots  partkuliersv 


Il  y  a  des  établissements  publics,  dans  lesquels 
ia  nation  |;Ourvoit  aux  besoins  des  partie  liers, 
en  faisant  des  assignats  ou  en  éiablissant  dea 
caisses  d'échange.  Elle  est  garantie  de  la  suite  et 
(lu  succès  de  cet  établissement,  et  elle  institue 
des  surveillants,  afin  que  cette  garantie  soit 
réelle,  ou  bien  il  y  a  des  établissements  particu- 
liers licites,  qui  ne  reposent  que  sur  la  confiance, 
et  dans  lesquels  la  nation  ne  doit  entrer  pour 
rien. 

Il  y  a  même  quelque  chose  d'extraordinaire  à 
ce  qu'à  ce  mot  de  confiance,  l'on  joig  le  des  pré- 
cautions; car  si  c'est  une  caisse  de  confiance, 
aussitôt  qu'elle  ne  payera  pas  à  b  reau  ouvert, 
elle  n'aura  plus  de  confiance.  Si,  au  contraire, 
l'Assemblée  national  ■  y  joint  une  protection  par- 
ticulière, elle  fait  d'abord  un  grand  mal  général, 
parce  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  rien  pro- 
léger en  particulier.  Vous  devez  une  protection 
générale  à  tout  ce  qui  est  permis,  à  tout  ce  qui 
est  honnête. 

Je  vais  plus  loin  :  en  protégpant  cet  établisse- 
ment particulier,  il  est  évident,  par  les  soins  que 
vous  prenez  afin  que  cette  protection  ne  soit  pas 
inutile,  que  vous  vous  constituerez  dans  une 
correspondance  semblable  à  cell  que  vous  avez 
eu  malheureusement  pendant  six  mois  avec  la 
caisse  d'escompte.  (Applaudissements.)  La  caisse 
d'escompte  avait  commencé  par  être  un  établis-e- 
ment  libre  et  particulier,  et  ensuite  elle  a  pris 
avec  le  gouvernement  je  ne  sais  quelle  relation, 
qui  la  rendait  en  même  temps  une  institution 
bâtarde,  et  Cependant  daisun  établissement  utile. 
Vous  avez  voulu  faire  cesser,  le  plus  tôt  possible, 
cette  manière  extrêmement  mauvaise  de  présen- 
ter les  institutions,  et  vous  l'avez  livrée  au  sort 
de  toutes  les  Ixinques  particu  ières  ;  on  vous 
propose  ici  la  mê'ne  relation  ;  cela  me  paraît  ab- 
soluratnt  impossible,  et  nous  devons  les  laisser 
à  elles-mêmes. 

M.  Chabrond.  Il  me  semble  que  les  observa- 
tions du  préopinant  sont  très  justes  et  que  le  projet 
du  comité  repose  sur  des  bases  extrêmement  peu 
solid  s.  En  donnant  inconsidérément  l'auturisa- 
tion  de  la  nation  aux  établissements  dont  il  est 
question,  en  leur  accordant  une  protection  spé- 
ciale, vous  les  assimilez  à  l'opération  des  assi- 
gnats; et  il  est  alors  à  craindre  que,  si  elles  vien- 
nent à  crouler,  leur  discrédit  ne  rejaillisse  snrnos 
papiers  nationaux  eux-mêmes. 

Ma  pen-ée  est  donc  que  le  gouvernement  ne  doit 
pas  s'emremeitre  de  c  s  entreprses.  Si  l'on  craiul 
qut'  les  corpsalininistratifs  ne  les  protègent  pas, 
il  faut  déclarer,  non  ps  qu'ils  sont  louables, 
comme  l'a  pro  osé  M.  de  FoUeville,  mais  qu'ils 
sont  licites,  alors  toute  l'autorité  publique  leur 
devra  protection. 

M.  Anson,  rapporteur.  J'adopte  la  rédaction  de 
M.  de  FoUeville  avec  l'amenilcnent  de  M.  Cha- 
brond; mais  je  propose  quelque  changement. 
M.  de  FoUeville  ne  dit  pas  en  termes  as  ez  clairs 
ce  que  je  crois  nécessaire.  Il  faut  que  l'Assemblée 
dise  SI  elle  veut,  oui  ou  non,  et  c'est  à  cela  que 
je  réduis  mon  observation,  que  ces  billets  de  con- 
fiance soient  remboursés  à  bureau  ouvert  en  mon- 
naie de  cuivre. 

M.  Rœderer,  Je  continue  de  demander  la 

JuestioQ  préalable  sur  le  tout.  Il  est  impossible 
e  faire  des  établissements  de  confiance  et  d'en 
prescrire  les  formes.  Pouvez-vous  assujettir  des 
personnes  qui  feraient  des  échanges  utiles  à  les 
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faire  sous  un  certaio  rapport  d'une  manière  for- 
cée? Ensuiie  il  ne  sulfitpas  de  faire  échanger  les 
gros  assignats  contre  des  petits.  Il  faut  que  ceux- 
ci  n'éprouvent  pas  un  écti  c  entre  les  mains  du 
pauvre,  par  l'insolvabilité  du  banquier  qui,  fom 
la  protection  de  l'autorité  publique,  les  aurait  mis 
en  circulalioD.  11  ne  faut  pas  que,  par  un  décret, 
vous  invitiez  11  s  gens  les  moins  solvables  à  usur- 
per la  confiance  publique. 

M.  Frétean  de  Saint- Jnst.  Ce  qui  doit  faire 
la  sûreté  ue  ces  établissements,  c'est  la  solidité 
connue  des  fortunes  et  la  pi  obité  des  entrepre- 
neurs. Qu'est-t'.e  qui  provoquera  la  contiaoce  pu- 
blique? Le  programme  des  banquiers.  Ce  n'est 
que  par  ces  prospectus  que  la  confiance  [lublique 
doit  être  mvitée,  et  nou  par  ua  décret  du  Corps 
législatif. 

M.  de  Montesqaioa.  Il  me  semble  que  nous 
sortons  iiilinunent  de  la  question.  La  liberté  existe 
pour  tout  le  monde  de  souscrire  des  billets  de 
confiance,  et  pour  tout  le  monde  de  Us  recevoir. 
Mais  11  en  faut  rendre  :  ITu-age  utile;  2»  le  ren- 
dre sûr.  Or,  pour  qu'il  soit  utile,  il  faut  qu'il  soit 
accompat^nédes  circonstances  sans  lesquelles  leur 
circulation  oe  saurait  être  avantag  use,  de  circons- 
tances parfaitement  conformes  aux  mesures  que 
vous  avez  vous-mêmes  adoptées.  Ces  mesures  sont 
quils  puissent  être  échangés  à  bureau  ouvert 
contre  une  quantité  égale  île  monnaie;  et  vous 
venez  de  jeter  les  fondements  de  cette  opération 
utile,  en  ordounant  une  fabrication  de  monnai=^ 
de  cuivre;  3°  ce  n'est  que  sous  la  condition  d'un 
eautioonemeLt  que  nous  proposons  de  mettre  ces 
établissements  sous  la  protection  des  corps  almi- 
nistratifs  ;  et  c'est  là  le  seul  moyen  de  prévenir 
les  inconvénienis  qu'on  vient  de  nous  objecter, 
et  d'empêcher  que  des  hommes  insolvables  pro- 
fitent de  l'urgence  des  circonstances  pour  tromper 
la  confiance  du  peuple. 

Une  société  ira  trouver  les  corps  administratifs, 
leur  dira  :  voilà  notre  projet,  vuilà  les  titres  par 
lesquels  nous  croyons  mériter  la  confiance  pu- 
blique. Nous  nous  soumettrons  à  la  loi  générale 
d'échanger  à  volonté  i.os  billets  contre  du  numé- 
raire. Les  corps  administratifs  prendront  alors 
connaissance  de  la  fortanedeces  particuliers,  de 
leur  solidité;  ils  se  feront  donner  toutes  les  ga- 
ranties que  peut  fournir  un  citoyen  dans  la  ville 
©ù  il  hatjite;  ils  se  feront  donner  eu  dépôt  les  ac- 
tes de  l'association.  Alors  la  confiance  du  peuple 
reposera  sur  des  bases  certaines;  chacun  pourra 
avoir  à  volonté  de  petits  billets  ou  de  la  monnaie 
métallique.  Mais,  en  vérité,  ce  n'est  pas  avec  des 
questions  préalables  que  vous  remédierez  aux 
maux  qui  nous  affligent. 

M.  Prieur.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la  ques- 
tion préalable  qu'il  faut  proposer  contre  l'avis  du 
comité  et  je  demanderais  que  l'Assemblée  décla- 
rât, et  insérai  dans  le  procès-verbal,  qu'atieudu 
que  tous  les  établissements  utiles  sont  sous  la 
protection  de  la  loi,  elle  passe  à  l'ordre  du  jour, 
ne  croyant  pas  nécessaire  de  les  mettre  sous  la 
protection  d'une  loi  particulière,  et  qu'elle  dé- 
créiâi  au  surplus  l'exemption  du  timbre  deman- 
dée pour  les  billets  de  banque. 

M.  de  La  Recbefoueaaid.  Messieurs,  nous 
ne  nous  opposons  pas  absolument  à  ce  qu'on 
accorde  une  faveur  à  ces  établissements  par  quel- 
que excepiiou  ;  mais  nous  vous  demandons  de  ne 
rien  décider  aujourd'hui  sur  cet  objet,  parce  que 


la'choae  est  assez  intéressante  pour  n'être  point 
décrétée  subitement.  Le  comité  des  contributions 
publiques  vous  en  reparlera  demain. 

M.  dernier  appuie  le  projet  du  comité. 

(L'Assemblé^  consultée,  décrète,  conformément 
à  la  motion  de  M.  Prieur,  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  les  articles  l  et  2  du  projet  de  décret, 
attendu  que  tous  les  établissements  utiles  sont 
sous  la  protection  de  la  loi;  elle  renvoie  en  outre 
au  comité  des  contributions  publiques  l'examen 
de  l'article  3,  relatif  à  l'exemption  du  droit  du 
timbre  demandée  pour  les  billets  de  banque, 
pour  en  fiire  son  rapport  incessamment;  elle  dé- 
cide enfin  que  la  décision  motivée  de  l'ordre  du 
jour  sera  insérée  au  procès-verbal.) 

M.  d'André,  président,  quitte  le  fauteuil. 

M.  Chabroud,  ex-président,  le  remplace. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  disciusion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur  l'or- 
ganisation du  Corps  législalif. 

M.  Barrère  de  Vleazae  (1).  Messieurs,  je  crois 

Ïu'il  est  du  devoir  d'un  représentant  de  la  nation 
e  faire  sentir  à  l'Assemblée  nationale  tous  les 
dangers  que  présente  l'avis  du  comité  :  ces  dangers 
sont  le  changement,  la  corruption  même  de  la 
nature  et  du  principe  du  gouvernement  nouveau 
de  la  France. 

La  nature  de  ce  gouvernement  est  une  monar- 
chie héréditaire  el  une  représentation  nationale. 
Vous  avez  établi  un  roi  perpétuel,  posé  sur  un 
système  représentatif  dont  les  éléments  se  renou- 
vellent tous  les  deux  ans;  vous  avez  rejeté  toute 
idée  de  Sénat  et  tout  mélange  d'aristocratie.  Dd  là 
ce  grand  principe  de  la  Gonstiiution,  dont  vous 
avez  répandu  l'esprit  dans  toutes  les  parties  .-que 
les  hommes  revêtus  de  pouvoirs  publics  devaient 
changer  sans  cesse,  se  renouveler  pour  ne  pas  se 
corrompre,  et  s'éloigner  quelque  temps  des 
mêmes  fonctions  publiques  pour  redevenir  ci- 
t'^yens. 

Vous  saviez  bien  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif est  aristocratique  par  sa  nature  ;  mais 
c'est  ce  vice  naturel  que  vous  avez  voulu  corri- 
ger, par  votre  Constitution,  qui  a  détruit  toutes 
les  aristocraties.  C'est  ainsi  que  vous  avez  sou- 
mis les  membres  du  pouvoir  législatif  à  de  fré- 
quences élections,  c'est-à-dire  à  une  véritable 
censure  politique,  qui  s'exerce  par  les  corps 
électoraux  dans  le  silence  et  sans  jugement  par- 
ticulier. 

C'est  donc  une  représentation  nationale  que 
vous  avez  voulu  établir,  el  non  pas  une  aristo- 
cratie législative,  une  aristocratie  d'orateurs,  de 
toutes  la  plus  brillante  et  la  plus  dangereuse,  la 
plus  populaire  en  apparence,  et  la  pius  funeste, 
dans  la  réalité,  pour  la  liberté  des  nations. 

Il  est  do:iC  vrai  que  la  réélection  illimitée  est 
un  changement  sensible  de  la  nature  de  notre 
gouvernem  nt,  et  une  corruption  dangereuse  de 
son  principe  représentatif. 

N'était-ce  donc  pas  assez  de  livrer  votre  Cons- 
titution à  la  main  destructive  du  temps,  aux  pas- 
sions des  hommes  puissants  à  l'art  des  ministres 
habiles,  et  à  l'action  corrosive  du  pouvoir  exécu- 
tif ?  Fallait-il  encore  que  les  mêmes  mains  qui 
ont  posé  les  principes  de  la  Gonsiitution  vinssent 
elles-mêmes  Irs  ébranler,  et  changer  la  face  de 

(1)  Ce  discours  est  incomplet  an  Moniteur, 
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l'é  tifice  avant  que  toutes  les  parties  en  fussent 
achevées  ? 

La  question  actuelle  exige  donc  toute  votre 
atteiitiuii,  tai.t  elle  a  de  rinfluence  .«ur  la  nature 
de  nolrt'  Gonslitutiun.  Gardons-nous  surtout  de 
ces  pas  rétrograde-  qui  ont  fait  si  souvent  périr 
la  liberté  dans  son  berceau. 

Autant  vous  avez  été  sages  et  magnanimes  en 
suivant  le  mouvement  noble  et  géiiéreux  qui 
vous  a  tous  (lacés  bors  d<  l'élijiibilité  |)our  la 
prochaine  législaiure,  autant  vous  seriez  impru- 
dents 81  vous  adoptiez  la  réélection  illimiiée,  ou 
la  réélection  toujours  bornée  à  deux  an=. 

On  vous  abuse  sans  cesse  en  vous  opposant 
pour  principe  incontestaolela  liberté  d'élire  qu'a 
le  leple;  car  on  ne  vous  dit  pas  qu»'  pour 
toutes  les  fonctions  publii]i.es,  ce  uioit  d'élire,  ce 
droit  du  peuple  a  été  limité,  modifié  par  la  Gons- 
litulion,  soit  pour  l'âj^e,  coit  pour  les  qualile.<, 
soit  pour  les  couditiois,  soit  enfin  pour  la  durée. 
L'autorité  de  tous  vos  fonctionnaires  publics  a 
un  terme  très  rapjiroché,  et  un  intervalle  établi 
dans  le  gouvernement  municipal  et  administra- 
tif. Le  plus  dangereux  de  tous  It  s  pouvoirs,  par- 
ce qu  il  est  le  plus  grand,  serait-il  donc  le  seul 
qui  échappât  à  la  sage  limitation  que  le  pouvoir 
constituant  a  prononcée  ? 

On  ne  peut  méconnaître,  dit-on,  le  principe 
fondamental  de  la  souveraineté  de  la  nation;  on 
ne  peut  transiger  en  matière  consiitutiunnelle  ; 
mais  je  demande  aux  auieurs  de  cette  objection 
pourquoi  le  veto  du  roi  a  été  inventé,  puisque 
le  droit  de  faire  les  lois  est  un  acte  appartenant 
exclUïivement  à  la  souveraineté  nationale.  C'est 
pour  le  salut  du  peuple  que  la  Constitution  y  a 
apposé  cette  restriction,  cette  modification  appe- 
lée veto;  parce  que  le  peuple  ne  peut  faire  ses 
lois  que  par  ses  représentants  chez  une  nation 
nombreuse,  et  que  ses  représentants  peuvent  se 
tromper.  C'est  aussi  pour  le  salut  du  peuple  que 
la  Constitution  doit  poser  une  limite  à  la  réélec- 
tion, parce  que  le  peuple  ne  peut  nommer  lui- 
même  ses  députés  à  la  législature.  Il  en  charge 
un  corps  électoral  :  or,  les  électeurs  sont  aux  no- 
minations des  députes,  ce  que  les  députés  sont 
à  la  formation  des  lois.  C'est  donc  un  sophisme 
d'invoquer,  contre  ma  proposition,  le  principe 
absolu  de  la  souveraineté  nationale. 

On  m'oppose  encore  que  nous  ne  pouvons 
imposer  cette  condition  au  choix  national.  Je 
réponds  que  si  la  nation  politique  ou  les  citoyens 
actifs  du  royaume  eussent  été  assemblés,  ils  au- 
raient pu  ûéléguer  à  un  corps  électoral  le  droit 
de  nommer  leurs  représentants.  Or,  ce  que  la 
nation  assemblée  eût  pu  faire,  le  corps  consti- 
tuant, qui  en  e=t  l'image,  peut  le  faire  aussi.  La 
nation  reste  toujours  la  maîtresse  d'abrojier  ce 
qui  lui  unit  ou  bksse  ses  droits.  Ce  n'est  donc 
pas  violer  la  souveraineté  nationale  de  limiter  les 
réélections. 

Ne  nous  abusons  pas,  Messieurs ,  la  raison  et 
la  justice  sont  rarement  dans  les  extrêmes  :  l'a- 
bus de  la  liberté  est  licence  ;  l'abus  des  droits 
politiques  est  anarchie;  et  l'abus  des  réélections 
est  une  véritable,  une  funeste  aristocratie. 

Il  faut  le  dire,  le  système  tendant  à  réélire  de 
nouveaux  législateurs  tous  les  deux  ans  rompt 
tous  les  fils  de  l'administration  publique,  alfai- 
blii,  par  des  secousses  périodiques  et  très  rap- 
prochées, tous  les  liens,  tous  les  ressorts  au 
gotivernement  :  il  fait  plus;  il  nous  mène  au  des- 
potisme par  une  pente  très  sensible. 

Le  système  de  réélection  illimitée  aous  mène  , 


plus  prom[)tement,  ou  plutôt  nous  précipite  dans 
le  gouvernement  aristocratique. 

Marchant  ainsi  entre  deux  eou'  ils,  entre  un 
despote  ou  un  Sénat,  entre  des  ministres  adroits 
et  des  orateurs  dangereux,  j'ai  pensé  qu'il  y  avait 
encore  un  chemin  ()ourla  sagesse,  et  une  chance 
heureuse  p  ur  la  liberté. 

Cette  chance,  c'est  la  réélection  possible,  mais 
limitée,  et  graiiuée  de  manière  à  ne  pas  rompre 
la  tradition  des  principes,  la  suite  des  affaires,  et 
à  écarter  aussi  les  dangers  de  la  corruptioa  et  de 
l'habitude  du  pu  voir  souverain. 

Conserver  tous  les  avantages  de  la  réélection 
sans  eu  avoir  les  dangers,  voilà  mon  but  :  vous 
effrayer  par  la  préteihiue  violation  des  droits  du 
peuple,  quand  vous  cheichezàie  préserver  de  ses 
erreurs.  Voilà  l'otjjet  des  discours  du  comité  :  vous 
é|)Ouvauter  parla  trainte  d'une  né.-orga:  isation 
sociale,  qu'on  dit  commencée  par  voue  précé- 
dent décret,  a  été  l'objet  d'un  autre  discours  qui 
a  f.iit  sur  vous  quelque  impres.-ion. 

Mais  combien  ces  terreurs  sout  vaines  devant  la 
froide  raison! 

Mettre  les  auteurs  de  la  Constitution  hors  des 
rangs  des  législateurs  ordinaiies,  quand  le  mou- 
vement révolulionnuire  n'était  pas  achevé,  quand 
toutes  les  commotions  successives  n'étaient  pas 
apaisées,  quand  l'esprit  de  faction  n'était  pas 
éteint,  aurait  été  une  imprudence,  si  vous  u'aviez 
ropiniuu  publique,  qui  tcra  une  gardienne  plus 
lidèleet  plus  incorruptiDle  des  lois  constitution- 
nelles, que  vous-mêmes. 

Mais  ce  n'est  pas  là  violer  les  droits  du  peuple, 
c'est  les  préserver  de  l'influence  des  passions  et 
des  partis  qui  se  forment  toujours  au  sein  des 
révoluiions  ;  c'est  suivre  le  grand  principe  que 
le  pouvoir  constituant  est  hors  de  i'etat  politique 
ordinaire.  Ce  pouvoir  créateur  n'est  pas  dans  la 
sphère  des  pouvoirs  créés,  et  ceux  qui  ont  donné 
une  Constitution  à  leur  pays,  sont,  pour  ainsi 
dire,  hors  de  l'état  social  qu'ils  ont  formé  :  les 
législateurs  de  lantiquiié  vous  en  ont  donné 
l'exem)  le.  Ce  que  nous  avons  fait  en  circonstances 
et  en  devoir  n'est  uouc  rien  pour  ce  que  nous 
devons  faire  en  principe. 

La  réélection  doit-elle  être  permise  indéfini- 
ment, ou  uoit-elle  être  bornée  ?  et  comment  doit- 
elle  êtrebornée  pour  ne  pas  détruire  cet  esprit  de 
suite,  de  tradition  et  u'eusemble  si  nécessaire  aux 
travaux  d'administration  et  de  gouvernement, 
sans  nuire  aussi  à  la  vertu  des  représentants,  si 
nécessaire  à  la  siireté  du  peuple  et  à  la  conserva- 
tion des  principes  constitutionnels. 

Voilà  le  véritable  état  de  la  question. 

Je  l'avoue,  si  l'Assemblée  nationale  ne  traçait 
pas  fortement  la  ligne  de  démarcation  entie  le 
pouvoir  constituant  et  la  législature  ;  ti,  d'api  es  les 
travaux  du  comité  de  revision,  l'Assemblée  natio- 
nale ne  distinguait  pas  le  très  petit  nombre  d'ar- 
ticles constitutionnels  qui  sont  comme  le  palri-^ 
moine  inaliénable  de  la  liberté  et  de  la  raison* 
publique;  si  enfin  l'Assemb.ée  nationale  ne  don-: 
nait  pas,  dans  le  grand  recueil  des  articles  régle- 
mentaires, une  vaste  carrière  à  l'ambition  ues' 
législatures,  et  au  mouvement  innovateur  que  la 
Révolution  a  donné  aux  esprits,  alors  je  partage- 
rais volontiers  les  dangers  imminents  présentés 
par  M.  Duport,  et  je  dirais  avec  lui  que  nous  avons 
peut-être  pris  une  route  qui  conduit  au  change- 
ment périodique  et  fréquent  de  la  Constitution. 
Alors  nous  aurions  vi aiment  trois  sortes  d'enne- 
mis à  redouter  pour  l'ouvrage  immense  que  nous 
avons  élevé  ;  ces  em  émis  seraient:  1°  les  hom- 
mes qui,  o'aimaut  que  les  abus,  l'inégalité  et  le 
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despotisme,  ont  fondé  leurs  coupables  espérances 
sur  les  erreurs,  l'ambition,  rexagéraii'»n  d-'s 
l-rincipes  ou  la  composition  de  la  pr<  mière  légis- 
lature; 2°  ces  ennemis  seraient  ces  hommes  d'un 
talent  vain  et  dédaigneux,  qui  ne  peuvi-nt  aimer 
une  Constitution  qui  n'est  pas  faite  d'après  leurs 
principes  ou  leur  système  ;  3°  ils  seraient  enfin 
dans  de  nonveaux  législateurs  avides  de  pouvoir, 
et  qui  voudraient  aussi  faire  une  Révolution,  et 
créer  quand  il  ne  s'agit  que  de  conserver. 

Mais  combien  ces  dangers  sontchim-riques,  fi 
vous  démarquez,  avec  une  sage  et  inflexible  sé- 
vérité, les  articles  constitutionnels;  si,  livrant  ce 
dépôt  précieux  à  la  nation,  maîtresse  d'en  chan- 
ger, d'en  perfectionner  les  parties,  quand  la 
majorité  de  ses  sections  aura  exprimé,  par  d'  s 
formes  établies,  son  vœu  particulier,  vous  ne 
\oyi  z  devant  vous  que  d»^s  législateurs  tempo- 
raires, et  non  des  représentants  perpétuels,  qui, 
gouvernant  le  peuple  au  gré  de  leurs  talents  »  t 
fi'un  patriotisme  oratoire,  ching-raieut  chaque 
législature  en  Assemblée  constituante. 

C'est  en  évitant  ces  réélections  indéfinies  et  ces 
dictatures  perpétuelles  de  quelq^  es  hommes  fa<  i- 
lenent  accréJités  chez  un  peuple  conliant  et  sen- 
sible, que  vous  éviterez  ces  fortes  commotions, 
ces  changem  nts  inopinés  dt  s  lois  fondamentales, 
et  que  vous  verrez  notre  sainte  constitution  re- 
tenue, au  sein  des  tempêtes,  pir  deux  ancres 
solides,  l'opinion  publique  et  le  respect  des  lois. 
{Appla  udissements.) 

Ne  croyons  pas  si  f.  cilement,  Me?sieurs,  que 
le  peuple,  qui  seul  a  supporté  toutes  les  pein*  s, 
toutes  les  fatigues  de  cette  longue  convulsion 

fiolitique  (car  le  riche  ne  souff  e  pas  des  révo- 
utions);  ne  croyotis  pas  si  factlement,  comme 
M.  Duport  a  voulu  nous  le  faire  entendre,  que 
le  peuple,  qui  ne  vit  que  de  ses  travaux  et  de 
S'  s  salaires,  c'est-à-dire  des  fruits  de  la  paix  et 
de  l'ordre  public,  veuil'e  être  sans  c?s-e  da-is  ctt 
état  violent  et  pénible  qu'il  ne  supporte  coura- 
geusement depuis  deux  années,  que  parce  qu'il 
en  voit  le  terme  dans  la  fin  prochame  de  vos 
travaux.  C'est  alors  qu'il  verra  disparaître  ces 
petites  théories  d'émeute  dces  mouvements  fac- 
liC'-s  qui  le  déchirent  sans  l'éclaifL'r  et  le  servir. 
Non,  Messieurs,  les  hommes  ne  se  plaisent  pas 
plus  à  habiter  auprès  des  volcans  politiques 
qu'auprès  de  ceux  que  la  nature  produit.  Ce  n'est 
que  lorsque  la  terre  est  reposée,  et  lorsque  les 
mouvements  voUaniques  ont  cessé,  que  la  t'rre 
est  cultivée  et  heureuse:  voilà  l'image  des  Em- 
pires constitués. 

N'exagérons  donc  pas  notre  situation;  ne  créons 
pas  desdiogers  imaginaires  pour  provoquer  des 
décrtts  qui  pourraient  altérer  les  principes  de 
la  Constitution. 

Eloignons  donc  toute  crainte  de  désorganisa- 
tion sociale  :  ce  n'est  pas  parce  que  nous  ne 
pourrons  pas  être  réélus  que  la  société  périra;  ce 
n'est  pas  parce  que  les  mêmes  législateurs  ne 
seront  pas  permanents,  que  la  Constitution  sera 
altérée  et  qi>e  le  despotisme  voudra   raviver  ses 
espérances  et  renouer  ses  complots.  Aussitôt  que 
nous  aunjfls  disparu,  la  France  doit  voir  sortir 
de  nos  travaux  une  Constitution  sage  et  libre,  et 
un  gouvernem  nt  ferme  et  prononcé.  Le  pouvoir 
exécutif,  semblable  à  ces  ressorts  que  l'artiste 
a  lomprimés  pour  les  remettie  dans  leur  véri- 
table place,  acquerra  la  foie  et  f  élasticité  néces- 
saires à  ses  fonctions.  Cessons  d'apitoyer  pour 
le  pouvoir  exécutif,  il  reprendra  son  ressort  aus- 
sitôt que  le  pouvoir  constituant  aura  cessé  ses 
i"  Sép.iE:  t.  XXVI. 
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travaux,  et  tout  l'art  des  législateurs  sera  désor- 
mais de  le  contenir  dans  sis  ju-les  borne'. 

Alors  tous  les  pouvoirs  rattachés  à  un  gouver- 
nement ferme,  et  surveillés,  ainsi  que  le  gouver- 
nement lui-même,  par  une  légi-lature  plus  saae, 
plus  vertueuse,  plus  habile  que  nous  ne  savons 
le  penser,  agiront  dans  le  sens  prescrit  par  la 
Constitution,  el  mettront  un  terme  à  l'instabilité 
des  opinions,  à  la  fluctuation  des  idées  et  à  la  ver- 
satilité du  gouvernement. 

Mais  comment  faut-il  composer  ces  législatures 
intéressantes,  ces  gardiennes  de  la  Constitution, 
ces  artistes  nationaux  chargés  de  la  perfection 
des  lois?  comment  faut-il  les  mettre  à  l'abri  de 
la  corruption  politique  et  de  l'insiabilitédes  opé- 
rations? voilà,  en  dernière  analyse,  le  fonds  et 
l'objet  de  la  question  qui  s'agite 'devant  vous. 

On  oppose,  non  sans  quelque  raison,  que  si 
vous  faites  à  chaque  période  de  deux  an  ées  uae 
législature  entièrement  renouvelée,  vou-j  détrui- 
sez l'esprit  de  suite  nécessaire  à  tous  lis  travaux 
It'-gislalifs;  vous  per<iez  l'ensemble  nécessaire 
aux  fonctions  de  tout  poivoir  politique;  vous 
condamnez  la  nation  à  fa  re  des  expériences  per- 
pétuelles et  presque  toujours  inutiles  à  son  bon- 
heur et  à  sa  prospérité;  vous  anéantissez  ces 
ambitions  nobles  de  servir  la  patrie,  et  de  con- 
sacrer ses  veilles  au  perfectionnement  de  ses 
lois;  vous  détruisez  tous  les  prix  de  vertu  civi- 
que; et  tandis  que  vous  désorganisez  sans  re-^^Cf 
à  des  époques  très  rapprochées,  le  pouvoir  légis- 
latif, vous  conservez  à  ses  côt'S  un  pouvoir 
dévorant,  toujours  le  môme,  agissant  en  silence, 
et  épiant  le  législateur,  pour  le  rendre  nul,  cor- 
rompu ou  asservi. 

Messieur-,  voilà  des  dangers  ;  ils  ont  été  exa- 
gé'és,  sa- s  doute,  mais  du  moins  ils  ne  sont  pas 
chimériques;  et  c'est  ici  qu'il  faut  t-mpérer  ces 
considéiations  tirées  des  dangers  de  la  corrup- 
tion et  de  l'intrigue,  pour  se  rapprocher  du  prin- 
cipe de  la  liberté  qu'a  le  peuple  de  choisir  à  son 
gré  ses  représentants. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  écarter  toute  idée, 
toute  possibilité  de  corruption  de  la  législature  : 
c'est  là  la  cour  des  peuples,  elle  est  sujette  à  se 
corrompre  comme  la  cour  des  rois  :  mais  la  fré- 
quence des  changements  est  un  remède  ;  mais 
l'opinion  publique  s'y  fait  mieux  entendre,  et  les 
réputations  politiques  ont  aussi  leur  pudeur. 

Nous  devons  donc  chercher  un  moven  sage  de 
concilier  les  vues  nécessaires  à  la  législation, 
avec  les  craintes  inséparables  de  la  durée  des 
pouvoirs.  Nous  devons  ne  |  as  laisser  aux  réélec- 
tions une  carrière  trop  va.-te  ;  et  ne  pasTenfer- 
mrr  le  législateur,  choisi  par  le  peuple,  dans  une 
enceinte  trop  étroite.  Un  renouvel'ement  total 
peut  changer  totalement  l'esprit  législatif;  des 
travaux  bornés  à  2  années  peuvent  faire  perdre 
les  vues  qu'il  est  nécessaire  de  faire  co  .courir  à 
la  formation  d'un  code  civil,  d'un  code  criminel, 
ouvrages  qui  tiennent  à  tant  de  rapports  divers, 
à  tant  de  principes  combinés.  Un  renouvellement 
total  peut  anéantir,  pour  la  nation,  les  coticeptions 
et  les  projets  de  quelques  publicisies,  qui  au- 
raient, dans  les  l'remières  législatures,  commencé 
le  travail  des  lois  civiles.  Alors  plus  de  cette  ému- 
lation créatrice  qui  enflamme  les  coopérateurs 
des  lois  ;  un  a'tiédisseraent  de  lamour  de  la  pa- 
trie succède  aux  premiers  élans  d'un  patriotisme 
qui  peut  à  peine  se  montrer  ;  l'activité  de  l'in- 
térêt privé  change  bientôt  en  place  honorifique, 
une  tâche  importante;  et  les  plus  belles  fonc- 
tions sont  atténuées  par  le  défaut  d'espérance  et 
d'encouragement; et  alors,  comme  le  dit  l'auteur 
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du  Contrat  social,  sitôt  que  quelqu'un  dit  des 
affaires  de  l'iîtat,  que  m'importe?  on  doit  comp- 
ter que  l'Etat  est  perdu... 

Mais  aussi  l'Etat  serait  perdu  avec  des  réélec- 
tions indéfinies. 

Songez  oue  vous  n'avez  pas  comme  en  Angle- 
terre une  Chambre  héréditaire  et  un  roi  co-légis- 
lateur  ;  vous  n'avez  pas  comme  en  Angleterre 
des  corporations  et  des  institutions  politique?, 
qui  arrêtent  le  despotisme.  Notre  salut,  notre 
sûreté  est  dans  la  Constitution  fidèlement  conser- 
vée; si  elle  s'altère,  la  liberté  est  perdue,  et  la 
Constiiution  s'altère  si  la  réélection  est  inléfinie. 

Quel  effrayant  tableau  de  ses  inconvénients  et 
de  ses  dansais  se  présente  à  nos  regards. 

Vous  av*-z  voulu  des  législatures  permanentes, 
et  non  des  législateurs  permanents. 

Ce  so[it  des  institutions  et  non  des  hommes  sur 
qui  vous  avez  com|)té.  Eh  bien,  la  réélection  in- 
définie met  les  hommes  à  la  place  des  institu- 
tions. 

La  réélection  indéfinie  amène  nécessairement 
des  dictatures  législatives,  et  vous  n'avez  pas 
voulu  qu'aucun  homme  put  s'élever  au-dessus 
des  pouvoirs  publics. 

La  réélection  indélinie  fait  perdre  l'esprit  du 
citoyen,  et  votre  Constitution  tend  sans  cesse  à 
rejeter  parmi  les  citoyens,  ceux  qui  ont  exercé 
quelque  temps  des  fonctions  publiques. 

La  rééleciion  indéfinie  crée  les  flatteurs  du  peu- 
ple qui  deviennent  bientôt  ses  maîtres  ou  ses 
tyrans. 

La  réélection  indéfinie  tend  à  établir  l'inéga- 
lité entre  ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont 
gouvernés.  La  même  inégalité  ne  larde  pas  à 
s'introduire  entre  h  s  différents  membres  du  Corps 
législatif.  L'orateur  connu  et  continué  est  un 
obstiicle  à  la  réputation,  au  talent  du  nouveau 
représentant,  et  l'homme  vertueux  et  modeste 
est  forcé  à  demeurer  dans  une  obscurité  funeste 
ou  à  se  voir  subjuguer  par  l'orateur  réélu  indéfi- 
niment. 

La  réélection  indéfinie  appelle  la  corruption 
ministérielle  et  devient  tour  à  tour  son  principal 
travail  et  son  principal  appui. 

La  rééleciion  indéfinie  corrompt  à  la  fois  le 
gouvernement  et  la  lé^n?latlon,  elle  corrompt  le 
législateur  qui  se  vend  et  le  ministre  qui  l'achète. 
Le  ministre  ne  tient  plus  les  rênes  du  gouverne- 
ment, il  lient  le  tableau  des  places  qu'il  peut 
donner  aux  parents  du  légis  ateur  et  la  bourse  de 
l'or  qui  gouverne.  Le  législateur  ne  combine 
plus  le  bonheur  du  peuple  avec  les  lois,  il  cal- 
cule les  profits  avec  les  ennemis  du  peuple. 

Enfin,  la  réélection  indéfinie  forme  de  la  sou- 
veraineté nationale  le  patrimoine  de  quelques 
orateurs,  de  quelques  chariatiins  politiques  :  que 
connaissez-vous  dans  le  parlement  d'Angleterre? 
les  Fox,  les  Pitt,  les  Burke,  les  Shéridan,  voilà 
les  hommes  perpétuels  des  deux  partis  ;ct'S  hom- 
mes conduisent  sans  cesse  l'Angleterre.  Vous 
voulez  appeler  au  contraire  luus  les  citoyens  à  la 
défense  |)ublique  et  à  la  formation  des  lois.  Que 
sera-ce,  Messieurs,  lorsque  les  traités  de  com- 
merce avec  les  nations  étrangères  appelleront 
vos  délibérations;  c'est  alors  qu'il  faut  de  la  pro- 
bité plus  que  de  1  éloquence. 

C'est  ici  surtout  que  le  danger  de  la  réélection 
indéfinie  se  présente;  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  est  dans  le  palrimoinedu  Corps  législatif. 
En  AnjiU  terre,  il  est  dans  la  prérogaiive  royale, 
et  l'élection  indélinie  des  orateurs  ne  peut"  pas 
influer  sur  le  sort  de  la  nation,  autant  qu'elle 
pourra  influer  en  France  sur  la  paix  et  la  guerre  ; 


voulez-vons  donc  livrera  quelques  orateurs  ha- 
bitués, à  quelques  dominateurs  habiles  de  l'opi- 
nion, l'agiotage  du  droit  politique  de  l'Europe? 
Voulez-vous  livrer  le  droit  terrible  de  la  paix  et 
de  la  guerre  à  des  représentants  perpétuels  qui 
seront  placés  dans  une  grande  capitale;  c'esl-à- 
dire  à  côté  de  la  corruption  de  la  cour,  an  sein 
des  intrigues  des  ministres,  et  au  milieu  des  am- 
bassadeurs de  toutes  les  puissances. 

Depuis  que  les  savants  et  les  orateurs  ont  com- 
mencé à  paraître  parmi  nous,  les  gens  de  bien  se 
sont  éclipsés.  {Applaudissements.)  Voulez-vous  vé- 
rifier ce  mol  des  philosophes  anciens  ? 

Du  moins  en  Anglftene,  une  Chambre  haute 
peut  arrêter  le  vœu  de  la  guerre  par  le  vote  des 
impôts;  il  y  a  un  contrepoids  à  la  volonté  des 
orateurs  des  communes.  Et  s'il  m'était  permis  de 
pénétrer  dans  l'avenir,  je  verrais  de  plus  grands 
dangers  dans  la  réélection  indéfinie. 

Que  serait-ce  en  effet,  Messieurs,  si  après  avoir 
obtenu  le  décret  en  adoptant  l'avis  du  comité, 
s  JUS  prétexte  qu'on  donne  autrement  trop  de 
force  au  pouvoir  exécutif,  on  venait  vous  dire 
dans  quelques  jours  que  la  réélection  indéfinie 
donne  aussi  trop  de  force  au  Corps  législatif  qui 
paralysera  ou  opprimera  sans  cesse  le  gouver- 
nement? Que  diriez-vous  alors  sien  se  servant  du 
décret  qu'on  sollicite  aujourd'hui  de  vous,  on  ve- 
nait vous  demander  deux  Chambres  ou  peut-être 
encore  deux  sections  du  Corps  législatif  pour 
tempérer,  pour  arrêter  la  trop  grande  force  pré- 
tendue du  Corps  législatif?  Alors,  peut-être,  mais 
trop  tard,  vous  sentiriez  le  coup  funeste  que  le 
décret  proposé  par  le  comité  aurait  porté  à  la  li- 
berté publique. 

La  réélection  indéfinie  amène  de  plus  grands 
dangers.  Supposez  un  département  formidable 
par  sa  population  immense,  par  le  nombre  plus 
grand  de  députés  et  par  ses  moyens  de  tout  genre  ; 
donnez-lui  les  vues  de  gouverner  le  royaume  par 
des  représentants  qu'elle  réélira  sans  cesse  et  gui 
joignant  à  une  grande  réputation  de  popularité, 
des  moyens  d'intrigue,  de  talent  et  d'éloquence, 
alors  votre  décret  établit  nécessairement  une 
véritable  aristocratie,  ou  plutôt  une  sorte  de  Sé- 
nat réélu  par  le  même  département.  Que  serait- 
ce  encore  si  ce  département  environnait  le  Corps 
législatif  d'une  opinion  imposante?  Est-ce  là  ce 
que  vous  voulez  établir?  Sont-ce  là  les  principes 
de  votre  Constitution? 

Disons  donc  que  la  rééleciion  indéfinie  est  trop 
dangereuse  pour  être  adoptée. 

Conservons,  par  une  rlisposition  sage,  la  stabi- 
lité des  principes,  la  fixité  nécessaire  au  gouver- 
nement; écartons  les  dangers  de  l'intrigue  et  de 
la  corruption  dont  M.  Cazalès  n'a  pu  se  dispenser 
de  convenir,  quoiqu'il  soutînt  l'avis  du  comité 
qui  compte  les  corruptions  pour  rien;  attachons 
les  représentants  du  ppuple  aux  travaux  pénibles 
et  constants  de  la  législation  sans  oublier  les 
moyens  de  la  ramener  par  intervalles  au  milieu 
de  ses  concitoyens. 

Par  la  réélection  limitée,  le  peuple  appren- 
dra que  son  salut  ne  dépend  pas  de  tel  ou  dé  tel 
homme,  mais  que  ses  représentants  dépendent 
entièrement  de  lui. 
Tel  est  l'objet  de  mon  amendement. 
Pour  saisir  toutes  ces  vues  de  bien  public,  il 
me  semble  qu'un  homme,  qui,  pendant  10  ans, 
pourrait  être  8  années  dans  Je  Corps  législatif, 
et  passer  les  2  années  intermédiaires  au  milieu  ■ 
de  ses  concitoyens,  pounait  servir  son  pays,  lui  i 
consacrer  ses  veilles  et  donner  au  milieu  de  sa  , 
course  de  nouveaux  gages  de  sa  vertu  civique  et 
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de  l'amour  de  i'égalité;  il  pourrait  être  représen- 
tant plusieurs  années  et  redevenir  citoyen  pen- 
dant deux  autres.  C'est  avec  de  pareils  hommes 
que  l'esprit  de  suite  et  d'eo-emble  pourra  se 
perpétuer  dans  les  travaux  d-  la  législature;  c'e-t 
avec  cet  amendement  que  rémulation  s'entretient 
et  que  la  corruption  s'évite. 

Je  voudrais  donc  borner  à  deux  législatures 
consécutives  la  possibilité  d'être  réélu,  et  je 
voudrais  qu'après  un  intervalle  d'une  législature 
le  même  citoyen  pût  être  élu  encore  pendant  deux 
législatures  consécutives. 

Je  termine  mon  opinion  en  disant  à  ceux  qui 
ne  voient  dans  ma  proposition  que  la  violation 
des  droits  du  peuple  et  l'instabilité  ou  l'inertie 
du  gouvernement  :  considérez  d'un  côté  quel 
est  et  quel  sera  toujours  l'esprit  minstériel  ; 
voyez  de  l'autre, l'aristocratie  des  représentants; 
voyez  l'esprit  de  perpétuité  et  d'héréd  té  qui 
viendra  bientôt  empoisonner  cette  source  de 
pouvoirs  nationaux,  et  dite>-nou8  si  ces  deux 
fléaux  de  la  libert/i  publique  doivent  être  con- 
gervés  ou  favorisés  par  la  Constitution  fr;ui- 
çaise;  enHn  api  es  avoir  tué  le  despotisme,  crai- 
gnez tiue  des  orateurs  perpétuels  ne  clieichent  à 
en  recueillir  la  succession. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Les  membres  d'une  législature  pourront  être 
réélus  à  la  ligtslature  suivante  ;  et  ils  ne  pour- 
ront l'être  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de 
deux  années.  »  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Barrère  de  Yieuzac.) 

M.  Thouret ,  rapporteur.  Je  demande  la 
question  préulable  sur  l'amendement  du  préopi- 
Dant,  parce  qu'en  même  temps  qu'il  est  la  re  on- 
naissance  du  principe  de  la  souveraineté  de  la 
nation,  pour  lequel  le  comité  ne  peut  s'empê- 
cher de  combattre  sans  cesse,  il  en  est  la  vio- 
^tion,  et  parce  que,  quoiqu'il  paraisse  satisfaire 
au  grand  intérêt  national  qui  commande  la  réé- 
lection, il  n'en  remp  it  p;i8  le  but.  Cet  amende- 
ment est  un  hommage  aux  considératious  expo- 
sées par  votre  comiié;  car  il  contient  en  soi  la 
rejection  du  système  qui  rejetait  toute  espèce 
de  réélection.  Mais,  en  dernière  analyse,'  il  ne 
présente  qu'une  transaction  entre  ce  système  et 
le  projet  du  comité;  et  c'est  là  le  principe  de  la 
laveur  qu'il  a  obtenue,  pane  qu'en  général  dans 
une  question  d'une  grande  conséquence,  dans  une 
que>tion  grave,  lorsque  la  discussion  est  difficile 
et  compliquée,  une  modilicaiion  concilie  facile- 
ment les  esprits  fatigués;  dans  une  question  peu 
importante,  ces  amendements  sont  souvent  un 
moyen  aussi  honorable  que  juste  pour  se  tirer 
d'embarras. 

Mais  ici  il  s'agit  d'une  matière  constitution- 
nelle, et  l'on  ne  peut  transiger  avec  le  principe 
1  fondamental  de  la  souveraineté  du  peuple.  Lors- 
qu'il s'agit  des  droiis  du  peuple,  il  faudrait 
plutôt  en  augmenter  qu'en  restreindre  l'exer- 
cice :  ce  sont  des  transactions  de  cette  espèce 
qui  parviendraient  à  déligurer  votre  Constitu- 
tion. L'Âssofublée  nationale  est  toujours  restée 
élevée  à  la  hauteur  des  principes  sans  se  laisser 
effrayer  par  leurs  conséquences.  L'application 
peut  présenter  quelques  inconvénients;  mais 
serait-ce  un  bon  raisonnement  que  celui  qui  en 
conclurait  la  fausseté  ou  la  malfaisance  du 
principe?  Tout  principe  bon  est  utile;  car  le 
mal  ne  peut  passer  en  maxime.  Quand  il  a  quel- 
ques inconvénients,  ne  le  dites  pas  mauvais  ;  car 


à  coup  siir  il  doit  produire  plus  de  bien  que  de 
mal. 

Par  exemple,  le  principe  du  gouvernement  re- 
présentatif est  que  le  peuple  éiise  seul  ses  re- 
présentants. Si  nos  adversaires  disaient  :  il  ne 
faut  pas  que  le  peuple  éiise,  parce  qu'il  peut 
élire  de  mauvais  représentants,  cette  objection 
contre  le  principe  serait  tirée  d'un  inconvénient 
peut-être  réel  ;  mais  ce  ne  serait  pas  moins  un 
détestable  raisonnement,  parce  que  le  système 
représentatif  produit  plus  de  bien  que  de  mal, 
parce  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients  dans  le 
système  contraire.  C'est  ainsi  que  malgré  qu'il 
y  ait  quelques  inconvénients  possibles  dans  la 
pratique  de  la  réélection  illimitée,  la  rééligibilité 
est  bonne  sous  d'autres  rapports,  et  qu'il  est 
toujours  vrai  en   principe  que  le  peuple  a  la 
faculté  de  réélire,  car  c'est  son  droit.  xMais,  tout 
en  rendant  hommage  aux  droits  du  peuple,  le 
préopinant  propose  que  la  réélection  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'une  fois  seulement,  et  qu'ainsi  il 
soit  interdit  à  la  nation  d'élire  le  même  repré- 
sentant aussi  longtemps  qu'il  lui  sera  utile  de  le 
charger  de  se-s  intérêts.  Vous   devez   être  bien 
sûrs  que  cette  proposition  doit  sa  naissance  uni- 
quement à  l'envie  de  terminer  les  débais  ;  car 
on  ne  sait  à  quel  principe  elle  tient,  ou  plutôt 
elle  attaque  celui  même  qu'elle  parât  avouer. 
On   viole  le  principe  de  la  rééligibilité,    parce 
qu'on  craint  qu'un   re|)résentant  ne  soit  élu  à 
perpétuité.  On  redoute  l'effet  des  intrigues,  et 
l'on  ne  voit  pas  que  cette  objection  porte  contre 
la  première  élection  comme  contre  la  seconde, 
et  qu'elle  attaquerait  avec  un  succès  égal  le  sys- 
tème représentatif. 

Je  sais  que  l'on  dit  que  quoique  la  liberté  de 
réélire  soit  vraie  en  principe  général,  elle  peut 
être  restreinte  par  la  Constitution,  et  je  sais  que 
l'on  cite  les  autres  conditions  d'éligibilité.  Mais 
reconnaissons  que  la  Coistitution  ne  peut  ad- 
mettre de  restrictions  que  la  nation  elie-inême 
n'eût  admises.  Or,  supposons  que  la  nation  en- 
tière se  fût  assemblée,  elle  aurait  établi  des 
conditions  d'activité,  nés  conditions  d'éligibilité, 
parce  que  celui  qui  n'est  pas  indépendant,  qui 
ne  tient  pas  à  la  chose  publique,  qui  n'en  sup- 
porte pas  les  charges,  ne  doit  pas  en  partager 
les  avantages;  elle  aurait  restreint  les  adminis- 
trations, parce  que  dans  un  petit  territoire  elles 
exercent  le  pouvoir  exécutif;  mais  croit-on  que 
la  nation  eût  voulu  s'interdire  et  limiter  contre 
elle  la  faculté  de  réélire  ceux  qui  auront  justifié 
sa  confiance?  Si  quelqu'un  eût  proposé  au  peuple 
assemblé  de  limiter  lui-même  son  droit  d'élire, 
parce quil  pourrait  être  corrompu  ou  séduit,  ne 
croit-on  pas  que  ce  harangueur,  quelques  belles 
phrases  qu'il  eût  faites,  eût  été  très  mal  reçu? 
11  est  donc  évident  qu'on  vous  propose  de  faire 
pour  la  nation  ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait  pour 
elle.  {Murmures.)  Il  est  donc  clair  que  l'amende- 
ment est  aussi  contraire  aux  vrais  principes, 
aussi  subversif  des  droits  de  la  nation  que  la 
proposition  antécédente  d'interdire  même  la  pre- 
mière réélection. 

Si  nous  considérons  ensuite  le  grand  principe 
de  l'intérêt  national,  nous  aurons  les  mêmes 
résultats.  Il  est  évident  que  la  perpétuité  des 
représentants  pourrait  être  dangereuse;  mais 
ceite  perpétuité  à  quoi  se  réduit-elle?  Si  en  An- 
gleterre on  voit  les  mêmes  hommes  passer  une 
partie  de  leur  vie  dans  le  parlement,  c'est  que 
pour  y  rester  14  ans,  il  ne  faut  qu'une  réélec- 
tion; pour  y  rester  21  ans  il  n'en  faut  que  deux. 
Chez  U0U3  il  faudrait  7  élections  consécutives 
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daas  le  premier  cas  et  11  dans  le  second.  Si  un 
Ijomme  recevait  jamais  des  marques  aussi  cons- 
tantes de  la  coutlance  publique,  à  coup  sûr  il 
en  ferait  digne  :  car  une  popularité  fausse  ne 
peut  soutenir  une  aussi  longue  épreuve. ..  Mais 
si  une  nation  est  assez  heureuse  pour  avoir  un 
grand  nombre  d'hommes  encouragés  sans  cesse 
par  l'espérance  de  mériter  des  marques  cons- 
tantes de  la  reconnaissance  de  lei  rs  concitoyens, 
pouvons-nous  la  priver  de  cet  inappréciable  avan- 
tage? Observons  que  la  maintenue  d'un  repré- 
sentant, quand  elle  se  lait  par  réélection,  rj'at- 
taque  point  les  principes  de  la  souveraineté, 
puisque  c'est  une  délégation  nouvelle,  faite 
librement  par  le  peuple,  puisqu'elle  se  l'ait  tou- 
jours en  vertu  d'un  nouvel  acte  de  souveraineté? 
N'est-il  pas  plus  sûr  que  le  peuple  conserve  un 
représentant  qu'il  connaît,  que  de  le  forcer  d'en 
élire  un  qu'il  ne  connaît  pas?. . . 

Mais  je  m'occupe  trop  de  la  justice;  car  ici  les 
principes  sont  incontestés.  On  a  craint  que  par  la 
corruption  et  l'intrigue  un  représentant  se  rendit 
perpétuel;  quant  à  moi,  je  ne  saurais  partager 
cette  crainte.  Vous  avez  fait  un  gouvernement 
représentatif  tel  que  la  corruption  ne  peut  s'y 
introduire.  (Murmures.) 

M.  de  Cazalcs.  On  fait  une  exception  en  notre 
faveur. 

M.  Tlionret,  rapporteur.  Prenez  garde  que  je 
n'applique  ceci  qu  à  la  corruption  qui  parvien- 
drait à  pt-rpétuer  un  représentant  :  il  ne  s'agit  pas 
là  d'une  corruption  individuelle;  il  faudrait 
qu'elle  frappât  sur  le  déparlement  entier  qui  fait 
Je  choix,  et  voilà  où  réside  la  diftîculté  de  cette 
corruption.  Les  élections  anglaises  sont  toujours 
pour  nous  un  grand  exemple.  En  Angleterre  le 
système  électif  n'a  point  d'intermédiaire;  le  droit 
d'élire  est  direct  et  individuel;  il  est  attaché  aux 
plus  minces  bourgades  ;  en  sorte  que  les  électeurs 
sont  toujours  là,  toujours  connus;  on  a  un  inter- 
valle de  7  ans  pour  capter  les  suffrages  de  ce 
petit  nombre  d'hommes,  et  il  ne  faut  pour  cela 
qu'un  petit  nombre  de  dîners.  Mais  dans  les  prin- 
cipes de  notre  Constitution  cette  facilité  n'existe 
pas.  On  ne  peut  corrompre  dans  l'intervalle  d'une 
législature  à  l'autre,  car  les  électeurs  ne  sont  pas 
connus;  une  fois  nommés,  h-ur  premier  acte  est 
de  nommer  les  membres  de  la  législature.  Je 
demande,  d'après  cela,  si  on  peut  appliquer  à 
notre  position  la  corruption  du  gouvernement 
voisin. 

Mais  enfin,  puisqu'il  faut  dire  le  mot,  le  grand, 
le  véritable  mtérêi  de  la  faculté  de  la  réélection 
est  moins  attaché  à  la  réalisation  effctive  de  la 
chose  qu'à  sa  possibilité.  C'est  cet  attrait,  cette 
émulation,  celte  espérance  attachée  à  tout  prix 
d'honneur  qui  anime  les  contendants  dans  la 
carrière,  qui  excite  leur  ardeur,  qui  provoque 
tous  les  sacrifices  ;  voilà  ce  qui  éloigne  les  mem- 
bres de  la  législature  de  la  corruption  du  pou- 
voir exécutif,  pour  en  faire  les  clients  de  l'opi- 
nion publitiue  ;  voilà  ce  qui  les  porte  à  l'étude  et 
les  excite  a  déployer  les  connaissances  législa- 
tives et  politinues  qui  feront  respecter  votre  légis- 
lature aux  yeux  des  puissances  étrangères,  et  sur 
lesquelles  doivent  reposer  vos  intérêts  commer- 
ciaux, vos  rapi'orts  extérieurs,  vos  rapports  d'al- 
liances, vos  ressources  dans  les  finances  :  voilà 
ce  que  détiuit  l'amendement  du  préopinanl 
comme  la  pro|)OSilion  firimitive  de  M.  Pétion,  car 
11  ne  fait  (iue  retarder  de  deux  années  tous  les 
iuconvéDieDls  que  l'application  pure  du  principe 


tend  à  éviter.  Si,  dans  la  quatrième  année,  une 
loi  extrêmement  importante  est  repoussée  par  le 
veto  royal,  je  demande  comment  l'opinion  pu- 
blique se  manifester,!  en  sa  faveur,  si  ses  vérita- 
bles défenseurs  se  trouvent  au  bout  de  leur 
course  de  4  ans?  {Murmures.)  Cet  avantage  a  été 
mis  en  avant  lorsqu'on  nous  lit  décrétiT  le  veto. 
La  manifestation  du  vœu  du  peuple  est  le  droit 
de  la  souveraineté  du  peuple  ;  or,  cette  manifesta- 
tion de  son  vœu  ne  consiste  pas  à  réélire  des 
députés  quelconques;  elle  consiste  dans  la  réélec- 
tion des  principaux  auteurs  du  projet  de  loi.  (Les 
murmures  redoublent.) 

Malgré  le  dissentiment  que  j'aperçois,  je  ne 
puis  m'empêcher  d'insister  encore.  Supposez  que 
le  peuple  ait  à  manifester  son  vœu  sur  une  loi, 
que  son  vœu  soit  favorable  à  la  loi,  je  demande 
SI  son  vœu  sera  marqué  lorsqu'il  ne  pourra 
réélire  qu'un  petit  nombre  de  membres  qui  n'au- 
ront nullemi  nt  concouru  à  cette  loi?  Ajoutons 
qu'il  est  impossible  qu'un  gouvernement  d  irable 
s'établisse  sur  les  principes  d'une  abstraction 
morale,  et  qu'on  puisse,  sans  une  émulation  con- 
tinuellement active,  compter  sur  les  mêmes  sacri- 
fices du  patriotisme  que  ceux  qu'excite  l'enthou- 
siasme d'un  moment  de  révolution.  Le  législateur 
ne  fait  rien  si  ne  spéculant  que  sur  une  perfection 
idéale,  il  laisse  à  l'écart  les  affections  naturelles 
et  les  intérêts  licites  qui  gouvernent  les  hommes. 
Lorsqu'aucune  fom  tion  ne  se  renouvelle  que  par 
l'intermédiaire  du  peuple,  la  réélection  n'est  pas 
une  aristocratie;  au  contraire,  le  gouvernement 
dégénère  si  le  peuple  ne  peut  à  la  fin  de  chaque 
législature  exercer  la  [iléniiude  de  son  droit  de 
souveraineté.  Je  propose  donc  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  Barrère.  {Une  par- 
tie de  L' Assemblée  et  des  tribunes  applaudissent.) 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion  et 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'amende- 
ment de  M.  Barrère  de  Vieuzac.) 

M.  BLiegrand.  Je  propose,  comme  sous-amen- 
dement, que  les  membres  du  Corps  législatif 
puissent  être  réélus  pendant  tiois  législatures  et 
qu'ils  ne  puissent. plus  l'être  ensuite  qu'après  un 
intervalle  de  2  années.  {La  question  préalable!) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  sous-amendement  pVoposé 
par  M.  Legrand). 

M.  Tlnowrci,  rapporiew\  soumet  à  la  délibéra- 
tion l'article  7  du  projet  du  comité,  amendé  par 
M.  Barrère  de  Vieuzac,  dans  les  termes  suivants  :  , 

«  Les  membres  d'une  législatuie  pourront  être  i 
réélus  à  la  législature  suivante;  ils  ne  pourront  ; 
être  élus  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  ! 
2  années.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  J'offre  maintenant. 
Messieurs,  à  votre  délibération  l'article  6  du  pro- 
jet du  comité;  il  e-t  ainsi  conçu: 

«  Aucun  état,  profession,  ou  fonction  publique 
n'exclut  de  l'éligibilité  à  la  législature  les  citoyens 
qui  réunissent  les  conditions  prescrites  par  la 
Constitution.  »  {Aux  voix!  aux  voix!) 

Cet  article  est  susceplible  d'une  explication. 
Le  corps  politique  ne  peut  se  mouvoir  dans  son  [ 
ensemble  qu'à  l'aide  des  différents  pouvoirs  dont 
il  est  composé,  et  vous  avez  constitué  les  diver- 
ses fonctions  qui  sont  nécessaires  pour  l'exercice 
de  ces  pouvoirs. 

La  question  qui  s'élève  ici  est  celle  de  savoir^ 
si  les  citoyens  qui  ont  été  choisis  par  le  peuple 
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pour  l'exercice  de  quelju'uo  des  pouvoirs  cons- 
litués,  sont  privés  par  là  et  lorsqu'ils  sont  encore 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  pouvoirêtre 
élus  pour  les  législature.-. 

Le  comité  ne  l'a  pas  pensé;  il  a  considéré  que 
dans  un  gouvernement  représentatif,  c'est  un 
droit  individui'l  du  citoyen  que  de  pouvoir  par- 
venir à  la  reirésentation  nalioiiale,  quand  il  est 
porté  par  la  conliance  de  ses  concitoyens;  que 
d'une  autre  part,  c'est  le  droit  de  la  nation  de 
choisir  parmi  tous  les  citoyens  éligibles  ceux 
qu'elle  veut  charger  de  laconti  *nce  distinguée  de 
les  envoyer  à  la  législature.  D'ailleurs,  en  fait 
d'administration,  il  ne  faut  pas  plus  faire  de  dé- 
pirdition  d'hommes  que  de  Mnances.  Or,  si  l'on 
établissait  une  incompatibilité,  on  aifaiblirait  ré- 
ciproquement, et  le  Corps  législatif  et  les  corps 
administratiis  dont  les  fonctions  priveraient  les 
citoyens  de  l'avantaged'êiri' éligibles.  Miisdepuis 
la  rédaction  de  notre  article,  on  m'a  observé  qu'il 
jugeait  la  question  de  l'éligibilité  des  ministres. 

Votre  comité  a  fait  d'ultérieures  réflexions. 
Gttle  question  lui  a  paru  tenir  à  un  autre  ordre 
de  travail,  savoir  à  l'organisation  du  pouvoir  exé- 
cutif. Le  gouverneineni  est  composé  de  deux 
pièces,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutil: 
quand  les  fonctions  de  l'un  et  de  l'autre  sont  bien 
déterminées  et  bien  circonscrites,  ces  deux  pou- 
voirs n  '  peuvent  marcher  s'ils  ne  sont  d'acccord 
et  en  harmonie.  Vous  examinerez  sous  ce  rapport 
s'il  convient  de  déclarer  les  personnes  attachées 
au  ministère  inéligibles  à  la  législature;  mais 
celle  question  est  alla'  bée  à  des  vues  d'un  genre 
différent  de  celles  iine  présente  l'organisation  du 
Corps  législatif;  ainsi  nous  croyons  qu'il  ne  doit 
être  rien  préjugé  sur  ce  point. 

M.  Lianjuiiiais.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  C'azalèâ.  J'ai  l'honneur  de  représenter 

àl'As.-embléefiue  je  suis  de  l'avis  de  M.  Tliouret, 
quand  il  croit  que  les  ainistres  doivent  être  élus; 
mais  je  ne  suis  pas  de  so  i  avis  quand  il  croit 
(^u'il  ne  faut  pas  traiter  actuellement  laquestion. 
tn  effet, si  l'engagement  solen i.el  (|ue  l'Assemblée 
nationale  semble  avoir  pris  de  convoquer  inces- 
samment une  prochaine  législature,  n'est  pas  un 
engagement  vain,  il  faut  bien  décider  cette  ques- 
tion dès  maintenant,  il  faut  que  les  électeurs 
sachent  s'ils  pourront  ou  non  élire  les  ministres. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  traite  préala- 
blement la  question  que  voici  : 

"  Y  aura-t-il  incompatibiliié  entre  les  fonctions 
de  ministre  du  roi  et  de  représentant  du 
peuple?  » 

M.  Déraennier.  Il  est  bien  moins  question 
de  savoir  si  les  ministres  pourront  être  éligibles 
à  la  législature  que  de  savoir  s'ils  pourront  venir 
à  l'Assemblée,  ainsi  qu'on  l'avait  proposé. 

J'observe  Messieurs,  que  ceux-là  qui  veulent 
là  convocatiun  des  assemblées  primaires  pour 
nous  nommer  des  succe.-seurs  doivent  marcher 
à  la  discussion  de  tout  ce  qui  concerne  le  Corps 
législatif  et  je  soutiens  qu'adopter  la  méthode 
de  M.  de  Gazalès  serait  un  moyen,  au  contraire, 
de  nous  faire  perdre  beaucoup  de  temps. 

Je  conclus  donc  à  l'ajournement  de  la  question 
relative  à  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
ministre  et  de  représentant  du  peuple. 

M.  Robespierre.  Pourquoi  exclure  de  la'dis- 
cassion  ce  qui  regarde  les  ministres-?  Il  est  évi- 
dent qu  on  cherche  à  nous  faire  préjuger  la  ques- 


tion par  le  vote  de  l'article.  Je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  la  proposition  de  M.  de  Cazalès  et 
qu'on  discute  sur  la  question  ainsi  posée: 

«  Les  ministres  seront-ils  éligibles,  ou  ne  se- 
ront-ils pas  éligibles  à  la  législature?  » 

M.  l.e  Chapelier.  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  la  question  que  l'on  vous  propo-e  relative- 
ment aux  mini-tres  soit  simple  ;  elle  est  complexe. 
Car  moi,  qui  suis  d'avis  qu'ils  soient  éligibles  à  la 
législature,  je  pense  qu'ils  doivent  y  être  admis 
comme  ministres. 

Cette  question  ne  peut  donc  se  résoudre  par 
oui  et  par  non  et  j'insiste,  en  conséquence,  pour 
l'ajournement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrè'e  l'ajournement 
de  la  question  relative  à  l'incompatibilité  des  fonc- 
tions de  ministre  et  de  représentant  du  peuple.) 

M.  de  .llontlosier.  Je  demande  l'ajournement 
de  la  totalité  de  l'article,  parce  qu'on  pourrait  mè- 
nera des  conséquences  forcées  par  des  principes 
values. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  d'ajouraement 
proposée  par  M.  de  Montlosier.) 

M.  L.an  jainais.  Il  est  essentiel  de  bien  distin- 
guer l'objet  des  incompatibilités  de  celui  de  la 
réégibilité:  aucune  profession,  aucune  fonction 
ne  doit  être  une  raison  d'inéligib  iité. 

L'incompatibilité  sur  laquelle  je  vous  propose 
de  délibérer  est  :  l»  celle  des  membres  des 
corps  administratifs  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ;  2"'  celle  des  membres  des  corps  admi- 
nistratifs résidant  dans  le  lieu  oîi  le  Corps  légis- 
latif tient  ses  séances  ;  3»  celle  des  agents  da 
pouvoir  exécutif,  lorsqu'ils  sont  amovibles  ad 
nutum,  et  dans  cette  classe  viennent  se  ranger 
tous  les  commis  et  chefs  de  bureau  des  ministres, 
les  régisseurs  de  vus  régi^'s  générales  nommés 
par  le  roi  et  par  le  ministre,  etc.,  tous  gens 
i\m,  étant  essentiellement  dans  les  mains  du 
pouvoir  exécutif,  peuvent  être  très  préjudicia- 
bles aux  vrais  intérêts  du  peuple. 

Je  propose  donc,  par  amendement,  d'ajouter  à 
l'article  6  la  disposition  suivante  : 

«  Mais  nul  ne  pourra  être  eu  même  temps 
membre  d'un  directoire  de  district  ou  de  dépar- 
tement, ou  agent  amovible  du  pouvoir  exécutif, 
et  membre  de  la  législature.  » 

M.  Delavigne.  Je  demande  l'ajournement  de 
cette  question. 

M.  Démennier.  Les  membres  des  corps  ad- 
ministratifs étant  élus  pour  4  ans  et  tou- 
jours après  que  les  membres  des  législatures  se- 
ront élus,  il  s'ensuivra  nécessairement  que  les 
administrateurs  n'auront  plus  que  2  années 
d'exercice  au  moment  oii  on  pourrait  les  élire  à 
la  législature,  de  sorte  qu'ils  soniraientde  leurs 
fonctions  en  même  temps  que  les  législateurs. 

M.  Rœdercr.  La  théorie  des  incompatibilités 
n'a  rien  de  commun  avec  l'objet  de  l'éligibilité, 
le  seul  qui  soit  à  votre  délibération.  Et,  en  effet, 
quand  il  serait  déterminé.  Messieurs,  que  l'exis- 
tence d'un  citoyen  dans  un  corps  administratif 
le  constitue  en'incompatibilité,  soit  d'exercice, 
soit  de  place,  avec  une  fomtion  législative,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  le  particufier  ne  puisse  être 
éligible  au  Corps  législatif;  Il  en  résulte  seule- 
ment qu'il  a  l'option. 
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De  là,  je  conclus  à  l'ajournement  de  la  question 
(le  rincompaîibilité  enire  les  différentes  fonc- 
tions publiques,  jusqu'à  ce  que  le  comité  noi;s 
ait  présenté  le  décret  sur  la  compatibilité  et  je 
demande  que  l'on  passe  de  suite  à  la  délibéra- 
tion sur  l'article  6. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  rajournemeni 
de  la  question  d'incompatibilité  entre  les  diffé- 
rentes fonctions  publiques.) 

M.  de  Follevïlle.  Je  demande  qu'il  soit  dit 
dans  le  décret  que  les  causes  d'incompatibilité 
entre  l'exercice  des  diverses  fonctions  seront  dé- 
finies ;  mais  que,  dans  tous  les  cas,  l'option  aura 
lieu.  {Aux  voix!  aux  voixl) 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  de 
Folleville.) 

M,  Thoiiret,  rapporteur,  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  6,  ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

c:  Aucun  état,  profession  ou  fonction  publique, 
n'exclut  de  l'éliiribilitéà  la  législature  les  citoyens 
qui  réunissent  les  coodillons  prescrites  par  la 
Constilntion  ». 

(L'article  6,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  marine,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  En  entrant  dans  le  ministère  que  le  roi  m'a 
confié, j'ai  pensé  quemon  premier  devoir  était  de 
fixer  un  moment  l'attention  paternelle  de  l'As- 
semblée sur  un  très  grand  nombre  de  familles 
de  marins,  dont  le  soi  t  est  inconnu  depuis  plu- 
sieurs années.  Les  mouvements  inséparables  de 
la  dernière  guerre  maritime  n'ayant  pas  toujuuis 
permis  de  suivre  ceux  de  chaque  matelot,  il  en  est 
résulté  une  incertituiie  cruelle  pour  leurs  femmes 
et  leurs  enfants.  Dans  le  nombre  des  premières, 
il  en  est  qui  désirent  se  remarier;  les  autres  ne 
peuvent  pas  recevoir  le  montant  du  salaire  ou 
la  part  des  prises  faites  |)ar  leur  père,  en  dépôt 
dans  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

«  Cependant  d'après  un  usage  adopté  dans  le 
département  de  la  marine,  les  héritiers  des  ma- 
rins sont  habiles  à  succéder,  lorsque  le  décès  ue 
ceux  qu'ils  représentent  est  présumé  depuis 
10  ans.  Le  sieur  Micou,  chef  du  bureau  d'admi- 
nistration générale  des  Invalides  de  la  marine,  a 
étéauIori^é  par  l'instruction  du  roi  du4  août  1786, 
et  par  différentes  décisions  de  nos  prédécesseurs, 
à  les  leur  faire  payer.  Mais  comme  il  reste  tou- 
jours quelques  incertitules  à  cet  égard,  et  que 
le  sort  des  femmes  des  gens  de  mer  qui  ont  été 
tués,  ou  ont  fait  naufrage  sans  qu'il  soitpossible  de 
le  constater,  exige  une  loi  particulière,  le  roi 
s'était  déterminé  le  14  mars  1788  à  nommer  une 
commission  du  conseil  pour  statuer  sur  cei'e 
quesiioQ  importante,  sur  le  rapport  de  M.  Chardon. 

«  Je  dois  observer  que  la  promulgation  d'une 
loi  particulière  est  seulement  applicable  aux  ci- 
toyens de  profession  maritime,  et  me  parait  d'au- 
tant plus  nécessaire  qu'aucune  classe  de  la  so- 
ciété n'est  exposée  comme  celle  des  marins  à 
cette  cruelle  anxiété.  11  suffit  de  rappeler  qui- 
plusieurs  membres  de  ces  familles  sont  ceux  qui 
ont  partaiié  le  sort  déplorable  de  M.  de  La  Pey- 
rouse.  Je  vous  supplie  donc,  Monsieur  le  Pré^^- 
deut,  de  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée  na- 


tionale pour  le  renvoi  de  cette  lettre  aux  comités 
de  judicature  et  de  marine.  » 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  TllÉVENARD.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  judicature  et  de  marine.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du 
Corps  Législatif  est  reprise. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Les  articles  8  et  14 
forment  l'ensemble  d'une  division  que  j'ai  indi- 
quée dans  mon  rapport.  Ils  contiennent  trois 
idées  principales  :  la  première,  que  la  convoca- 
tion de  la  législature  a  lieu  de  plein  droit;  la 
deuxième,  qu'il  existe  des  jours  fixes  pour  déter- 
miner la  réunion  de  chaque  nouvelle  législature; 
la  troisième  consiste  à  as-urer  le  service  néces- 
saire pour  le  rassemblement  des  assemblées  pri- 
maires et  des  corps  électoraux  par  la  surveil- 
lance et  l'activité  des  corps  administratifs  qui  en 
ré.iondent  les  uns  aux  autres  hiérarchiquement 
jusqu'au  Corps  législatif. 

Tel  est,  Messieurs,  le  fond  de  ces  dispositions  : 
il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  réunir  plus  de 
précautions  pour  qu'il  y  eût  une  activité  propre 
à  la  puissance  nationale. 

L'article  8  sur  lequel  vous  êtes  tout  d'abord 
appelés  à  délibérer  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  renouvellement  du  Corps  législatif  qui 
aura  lieu  tous  les  deux  ans  se  fera  de  plein  droit, 
et  sans  lettre  de  convocation  du  roi.  » 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  la  parole  sur  cet 

article. 

C'est  en  vertu  d'une  loi  constitutionnelle,  c'est 
en  vertu  d'une  disposition  légale  que  le  Corps 
législatif  sera  assemblé.  S'il  est  vrai  que  l'As- 
semblée nationale  ait  déiiarti  au  roi  la  puissance 
exécutrice  dans  toute  sa  plénitude,  il  s'eu  suit 
nécessairement  que  c'est  à  lui  à  provoquer  la 
convocation  et  le  renouvellement  du  Corps  légis- 
latif. {Murmures  violents  à  gauche.) 

J'entends  déjà  les  objenibns  qu'on  me  fera  ;  on 
me  demandera  quels  sont  les  remèdes  dans  le 
cas  oii  le  roi  n'ordonnerait  pas  l'exécution  de  la 
loi  qui  convoque  le  Corps  législatif.  A  cela  je  ré- 
ponds que,  parce  que  l'occasion  peut  arriver,  il 
lie  faut  pas  manquer  à  un  p'  incipe.  11  n'est  nul- 
lement convenable  que  lAssemblée  nationale 
procède  à  cet  égard  comme  si  elle  était  sûre  que 
le  roi  sera  assez  mal  conseillé  pour  ne  pas  as- 
sembler la  législature.  Il  faut  établir  tout  d'a- 
bord le  principe  constant  que  c'e-t  au  roi  à  main- 
tenir l'exécution  de  toutes  les  lois  du  royaume, 
et,  en  conséquence,  que  c'est  à  lui  à  convoquer 
le  Corps  législatif;  ensuite  ou  s'occupera  du  cas 
où  le  roi  s'y  refuserait. 

Je  propose  donc,  par  amendement,  de  dire 
que  la  convocation  pour  le  renouvellement  du 
Corps  législatif  sera  faite  par  le  rui  et  que  la  pro- 
cédure indiquée  dans  le  projet  du  comité,  c'est-à- 
dire  le  renouvellement  de  plein  droit,  ne  sera 
suivie  que  dans  le  cas  oii  le  roi  ne  ferait  pas 
celte  convocation. 

Plusieurs  membres  ;  La  question  préalable  ! 

M.  de  AIontlo!»ier.  C'est  demander  la  ques- 
tion préalable  sur  la  Constitution  même.  {Aux 
voix  !  aux  voix  .') 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendemeat  de  M.  de 
Cazalès.) 
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M.  Thonret,  rapporteur,  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  8,  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  Le  renouvelleraenl  du  Corps  législatif,  qui 
aura  lieu  tous  les  2  ans,  se  fera  de  plein  droit  et 
sans  lettre  de  convocation  du  roi.  » 

(L'anicle  8,  mis  aux  Yoix,  est  adopté.) 

M.  Thonret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  nouveau  Corps  législatif  se  réunira 
le  premier  lundi  du  mois  de  mai,  au  lieu  où  le 
précédent  aura  tenu  ses  séances.  » 

M.  Chrlstîn.  11  faudrait  insérer  dans  l'article 
une  disposition  portant  excepion  pour  la  pro- 
chaine législature  ;  car  l'Assemblée  doit  termi- 
ner incessamment  ses  travaux. 

M.  Thonret,  rapporteur.  On  demande  une 
exception  poijr  la  pruchaine  législature,  de  peur 
que  l'article  ne  signifie  que  nous  resterons  jus- 
qu'au mois  de  mai  prochain. 

Je  n"ai  à  ce  sujet  qu'une  simple  observation 
à  faire  :  nous  vous  proposons  actuellement  tou- 
tes les  lois  constiiuliennelles,  générales,  des 
Corps  léL'islatifs  subséquents  dans  leur  révolu- 
tion ordinaire.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
chaine législature,  l'article  n'est  pas  applicable; 
toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  insérer  une  dispo- 
sition spéciale  à  cet  égard.  Cela  fera  l'objet,  ainsi 
que  plusieurs  autres  points  également,  de  dis- 
positions particulières  que  nous  pourrons  dé- 
créter à  part. 

M.  Prlenr.  Aux  voix  l'article! 

M.  Buzot  observe  qu'il  serait  plus  conve- 
nable que  la  réunion  du  nouveau  Corps  légis- 
latif au  lieu  de  se  faire  le  premier  lundi  du  mois 
de  mai,  eût  lieu  au  mois  de  mars  ou  d'avril. 

M.  l'abbé  llaury.  Entre  plusieurs  raisons 
qui  doivent  nous  empêcher  d'assembler  la  légis- 
lature au  mois  de  mai,  il  me  senble  qu'il  v  en  a 
une  qui  paraît  avoir  échappé  à  votre  comité; 
c'est  que  manifestement,  en  temps  de  guerre,  il 
serait  trop  lard,  attendu  que  la  campagne  serait 
ouverte;  et  vous  avez  préalablement  les  fonds  à 
faire.  Je  demande  donc,  Messieurs,  que  les  légis- 
latures s'assemblent  le  25  du  mois  de  novembre 
et  que  les  assemblées  primaires  se  passent  dans 
le  mois  d'ociubre.  {Murmures.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Le  Corps  législatif 
s'assemblanl  en  ootonre  n'aurait  pas  le  temps  de 
travailler  à  l'impôt. 

M.  Gonpillean.  La  question  préalable  sur 
tous  bs  amendements. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  les  amende- 
ments par  la  question  préalable.) 

M.  Tabbé  Manry.  L'article  contient  deux 
dispositions.  Vous  venez  de  vous  expliquer  sur 
la  première;  voici  la  seconde  :  il  est  dit  que  les 
législatures  s'assembleront  au  lieu  où  le  précé- 
dent Corps  législatif  aura  tt-uu  ses  séances.  Je 
demande,  Messieurs,  si  la  ville  de  Paris  çera 
elerneilement  le  théâtre  des  séances  du  Corps 
législatif.  '^ 

M.  Thonret,  rapporteur.  Pour  mettre  à  exé- 


cution les  articles  qui  font  le  rassemblement  des 
députés,  par  la  seule  puissance  du  mouvement 
national,  sans  l'intervention  du  pouvoir  exécu- 
tif, il  est  nécessaire  qu'il  existe  un  lieu  fixe  et 
déterminé  pour  le  rassemblement  de  chaque  nou- 
veau Corps  législatif.  Or,  il  est  impossible  de  le 
déterminer  d'une  autre  manière  qu'en  lui  don- 
nant pour  lieu  de  première  réunion  celui  où  le 
Corps  législatif  précédent  aura  tenu  ses  séances. 
Au  surplus,  je  réponds  à  M.  l'abbé  Maury  que 
l'article  ue  préjuge  en  rien  la  question  du  séjour 
du  Corps  législatif  à  Paris,  puisqu'un  article 
postérieur,  le  31®,  porte  que  le  Corps  législatif 
aura  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses 
séances. 

M.  l'abbé  Wanry.  Vons  dites  qu'il  pourra 
cesser  d'être  à  Paris;  moi  je  réponds  qu'il  y  res- 
tera. 

M.  de  Cazalës.  Il  est  trois  heures;  comme  la 
question  que  nous  traitons  en  ce  moment  est 
très  importante,  je  demande  l'ajournement  à  la 
séance  de  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement.) 

M.  l'abbé  Manry.  Je  demande  à  déposer  sur 
le  bureau  21  lettres  de  21  départements  qui 
s'opposent  à  ce  que  le  Corps  législatif  soit  à 
Pans.  {Murmures  à  gauchJe.  —  Voyons-les! 
voyons-les .') 

M.  Gombert.  C'est  donc   21   départements 

aristocrates  I 

M.  Rœderer.  M.  l'abbé  Maury  est  donc  l'ar- 
chiviste des  départements  1 

M.  l'abbé  llanry.  Je  prends  la  liberté  d'ob- 
server que  plusieurs  députés  qui  m'improuvent 
en  ce  moment,  et  qui  paraissent  douter  de  ce  que 
j'avance,  seront  fort  étonnés  quand  je  leur  met- 
trai sous  les  yeux  des  lettres  de  leur  propre  dé- 
partement (Rires.)...  des  lettres  où  l'on  me  prie 
de  faire,  dans  l'Assemblée  nationale,  la  mo- 
tion expresse  de  la  translation  du  lieu  des 
séances  des  législatures  dans  une  autre  ville  du 
royaume,  et  où  l'on  ajoute  que  lorsque  j'aurai 
fait  cette  motion  et  que  je  l'aurai  motivée,  ou 
l'Assemblée  nationale  accueillera  favorablement  la 
proposition,  et  alors  il  n'y  aura  plus  de  réclama- 
tion; ou  elle  la  rejettera,  et  alors  les 'départe- 
ments se  chargeront  d'y  pourvoir  {Violents  mur- 
mures à  gauche.)...  Vous  ne  vous  êtes  pas  élevés 
contre  M.  Le  Gliapelier,  quand  il  vous  a  dit  que 
les  départements  se  révolteraient  {Nouveaux 
murmures  à  gauche.)... 

M.  Gombert.  Je  demande  l'exhibition  de  ces 
lettres. 

M.  Delavigne.  Je  demande  que  l'opinant  dise 
le  nom  de  ces  21  départements. 

M.  Gonpillean.  J'insiste  pour  que  M.  l'abbé 
Maury  dépose  les  lettres  sur  le  bureau,  et  qu'il 
n'ait  pas  la  parole  avant  ce  dépôt.  {A  gauche  : 
Oui!  oui!) 

M.  l'abbé  Manry.  Je  demande  à  être  entendu 
et  lorsque  j'aurai  parlé...  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Bontteville-Dnmetz.  IlfautqueM.  Maury 
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nous  montre  ces  lettres;  sans  cela,  c'est  uue  ca- 
lomnie !  {A  gauche  :  Oui!  ouil) 

M.  l'abbé  llaiiry.  Messieurs,  ne  vous  inqnié- 
t»'z  pas  du  drpôt;  vous  ne  l'auiez  que  trop  tôt. 
Et  si  l'on  voit  naître  la  guerre  civile  dans  le 
rovaume,  prenez-vous  en  à  vous,  et  non  pas  à 
moi.  {Violents  murmures  à  gauche.) 

M.  Déuieunier.  J'insiste  pour  que  M.  l'abbé 
Maury  dépose  sur  le  bureau  les  21  lettres 
dont  il  nous  a  parlé,  parce  que  si  c'éta  t 
effectivement  le  vœu  de  21  départements,  le 
Corps  législatif  aurait  quelques  précaiitions 
à  prendre.  Si,  au  contraire,  M.  l'abbé  Maurv 
s'est  trompé,  il  est  in)portant  de  savoir  le  degré 
de  confiance  que  l'on  peut  avoir  dans  ses  pa- 
roles et  le  prix  qu'on  doit  y  attacher.  {Applau- 
dissements. —  Aux  voix'  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Insiste-t-oo  pour  que  je 
mette  aux  voix  la  motion  de  M.  Démeunier? 
{Oui!  oui!) 

M.  l'abbé  niaiiry.  Tout  cela  n'aboutit  à  rien; 
laissez-moi  parier. 

M.  de  Cazalës.  Il  est  impossible  de  mettre 
aux  voix  une  motion  qui  regarde  un  membre, 
sans  que  ce  membre  se  soit  expliqué  sur  cette 
motion;  véritablement  ce  serait  une  chose 
étrange. 

M.  de  Alontlosier.  Je  citerai,  si  l'on  veut, 
le  département  de  la  Moselle  dont  j'ai  connais- 
sance; et,  si  M.  Démeunier  n'a  aucune  con- 
naissance du  vœu  des  départements,  il  n'a  donc 
aucune  connaissance  de  ce  qui  s'adres-e  à  l'As- 
semblée nationale,  première  connaissance  qu'il 
devrait  pourtant  acquérir.  Car  je  cite  nommé- 
ment le  département  que  je  sais  avoir  formé  la 
pétition  à  l'Assemblée  nationale,  de  porter  le  lieu 
de  la  résidence  du  Corps  législatif  ailleurs  qu'à 
Paris. 

M.  l'abbé  Maury.  11  ne  m'est  pas  encore  ar- 
rivé de  reculer  devant  aucun  défi,  et  j'en  ai  reçu 
plusieurs  dans  cette  tiibune.  Je  ne  reculerai 
pas  encore  aujourd'hui.  Je  suppose,  Messieurs, 
qu'ayant  parlé  avec  bonne  foi,  j'ai  été  entendu 
de  même  {Murmures  et  rires  à  gauche.)...  Je 
n'ai  pas  prétendu  vous  dire  quedesdép^irtements 
en  corps  {Rires  ironiques  à  gauche.  —  Aux  voix  ! 
aux  voix!).. . 

Je  dis.  Messieurs,  ce  que  personne  n'a  voulu 
comprendre,  que  j'ai  reçu  des  lettres  de  membres 
très  considéraldes  de  21  départements.  {Rires 
ironiques  à  gauche .) 

A  gauche  :  Oui,  des  ci-devant  évêques  et  des 
ci-devant  nobles  1 

M.  niichelon.  Je  vous  interpelle  de  dire  si 
vous  en  avez  reçu  du  département  de  l'Ailier. 

M.  Lie  Bois  des  Gaays.  Il  faut  donc  que 
l'Assemblée  nationale  partie  sa  séance  toutes  les 
fois  que  M.  Maury  prend  la  parole  ! 

M.  l'abbé  Slaury.  Vous  conviendrez  qu'il  est 
malaisé  iJe  discuter  des  faits  ou  la  malveilbince 
profite  avec  avidité  d'un  mot  équivoque.  {Rires 
ironiques  à  gauche,  —  Aux  voix!  aux  voix!) 


M.  Delavigne.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  l'abbé  Manry.  Je  demande  d'abord  que 
tous  les  députés  de  la  ville  de  Paris,  qui  sont  par- 
ties dans  cette  discussion,  aient  la  pudeur  au 
moins  d'entendre  les  raisons  de  leurs  adver- 
saires. 

M.  Delavigne.  On  fait  le  procès  des  députés 
de  Paris.  Je  demande  à  répondre. 

M.  l'abbé  llaury.  En  ramenant  la  question 
à  son  véritable  point  de  vue,  je  crois  pouvoir 
soutenir  avec  avantage  qu'il  résulte  de  la  dispo- 
sition du  décret  qui  vous  est  présenté  :  1°  que  les 
législatures  s'assembleront  toujours  à  Paris; 
2°  qu'un  décret  qui  fixerait  à  perpétuité  les  légis- 
latures à  Paris,  serait  des  plus  dangereux  pour 
la  France  {Aux  voix!  aux  voix!)...  On  dit 
qu'elles  pourront  se  transférer  ailleurs:  comme 
il  faudra  que  les  députés  s'assimblentau  lien  où. 
la  législature  aura  été  convoquée,  il  est  bien 
manifeste  que,  pour  cette  fois,  au  moins,  il  fau- 
dra venir  à  Paris;  or,  je  maintiens,  et  nulle  con- 
sidération humaine  ne  m'empêchera  de  professer 
celte  vérité  au  milieu  même  de  Paris,  je  main- 
tiens que  si  les  députés  viennent  à  Paris,  on  ne 
les  en  laissera  jamais  sortir.  {Murmures.) 

Il  y  a  3  ans,  cette  conjeciure  aurait  paru  une 
calomnie;  mais  il  n'y  a  pas  un  homme  raison- 
nable dans  le  monde  pour  lequel  elle  ne  soit  une 
vérité  évidente  depuis  un  mois.  C'est  ici  surtout, 
Messieurs,  qu'il  s'offre  le  plus  de  moyens  de  coa- 
liser les  intérêts  particuliers  au  préjudice  de 
l'intérêt  général.  Or,  je  dis  que  l'intérêt  de  la 
ville  de  Paris  lui  fera  toujours  désirer  d'avoir 
les  législatiires  dans  son  sem. 

Il  y" a  plus,  je  ne  me  méfie  pas  seulement  de 
la  ville  de  Paris,  je  me  méfie  des  députés  eux- 
mêmes  qui  seront  bien  aises  d'y  rester.  {Rires  et 
applaudissements.)  Je  ne  crois  pas,  Messieurs, 
qu'il  soit  prudent  de  les  exposera  cette  tentation 
délicate.  Je  ne  veux  pas  voir  que  la  députaiion 
à  l'Assemblée  nationale  soit  un bievet  d^  pension- 
naire pour  venir  résider  pendant  2  ans  dans  la 
capitale  aux  dépens  de  l'Etat.  Il  faut  écarter  tout 
motif  de  cupidité,  tout  motif  d'ambition  person- 
nelle :  il  n'y  en  a  déjà  que  trop,  et  ceux  qui  ont 
tant  redouté  la  corruption  pour  la  réélection  doi- 
vent redouter  davantage  l'influence  pestilenti<  lie 
de  l'air  que  l'on  respire  à  Paris.  {Applaudissements 
à  droite;  rires  à  gauche.) 

C'est  ici  que  toutes  les  .-éduclions  sont  rassem- 
blées, c'est  ici  que  toutes  les  occasions  de  penire 
son  temps,  de  perdre  ses  mœnrs  {Rires  prolongés  à 
gauche.).  .  Ainsiquand  bien  même  vous  ne  redoute- 
riez pas  la  violenie  que  je  redoute  de  la  part  des 
habitai) is  de  Paris  puur  retenir  une  législature 
qui  voudrait  aller  tenir  ailleurs  ses  séances, les  dé- 
putés qui  vous  succéderont  abuseront  de  la  faculté 
que  vous  leur  avez  laissée  :  s'ils  viennent  à  Paris  ■ 
pour  délibérer,  ils  y  resteront,  ils  n'en  sortiront 
pas. 

Je  passe  à  la  seconde  proposition  que  j'avais 
promis  d'examiner.  Nous  ne  sommes  pas  h  s  repré-  ' 
sentants  de  Paris  ;  nous  sommes  les  représentants 
de  la  totalité  du  royaume  :  Or,  il  est  de  l'intérêt 
majeur  de  toutes  les  [irovinces  que  les  législatures 
ne  s'assemblent  pas  consécutivement  dans  la  capi- 
tale, n'y  soient  pas  exclusivement  concentrées. 
Vous  savez.  Messieurs,  qu'àl'époque  de  l'origine  de 
I  oire  monarchie,  le  plus  grand  de  nos  rois  {Aux 
voix/aux  voix  ! Ladiscussion  fermée  !)...  ou, —  pour 
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concilier  lous  les  esprits,  —le  plus  grand  homme 
dont  l'histoire  moderne  fa-se  mention,  Charle- 
magne  ne  voulait  point  que  les  assemblées  s.' 
tinssent  dans  L'S  Villes,  c'était  dans  Its  champs 
qu'il  Voulait  qu'elles  se  réunissent.  {A  gauche  : 
Fermezludiscussion  !  Âjxvoix  lauxvoix!)...  Vous 
ne  pouvez  pas  dissimuler  la  sagesse  de  cette  pré- 
caution. 

L'histoire,  Messieurs,  nous  a  prouvé  une  autre 
vérité  très  célèbre  :  C'est  que  depuis  qu'il  y  a 
des  Etats  généraux  en  France,  tiepuis  le  règne  de 
Philippe  le  Bi4...  (A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  Ij 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  interrompre 
un  opinant  ;  quau  il  aura  fini,  je  mettrai  aux 
voix.  {^Murmures.) 

Un  membre  à  gauche  :  Il  ne  finit  pas,  vous  de- 
vez obéir  aux  ordres  de  l'Assemblée. 

M.  l'abbé  Maary...  Depuis  le  règne  de  Phi- 
lippe k-  Bel  jjsiueu  1789  exclusivement,  toutes 
les  Assemblées  nationales  qui  se  sont  tenues  à 
Paris  ont  été  nulles  ou  criminelles.  {Murmures  à 
gauche.) 

M.  6ombert.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
faire  k  procès  à  la  ville  de  Paris. 

M.  l'abbé  Maury...  Ce  n'est  qu'à  Bourges, 
à  Or  éans  et  à  Blois  où  l'on  a  vu  la  raison  domi- 
ner l'Assemblée.  Pourquoi  donc,  Messieurs,  ne 
pourrait-on  pas  convoquer  les  AssembléfS  natio- 
nales à  Orléans,  à  Blois,  loin  de  Paris  enfin? 

A  gauche  :  A  Golmar,  à  Gonstantinoptepar  exem- 
ple. 

M.  l'abbé Xlanry.  Je  demandedonc.  Messieurs, 
que  toutes  les  villes  du  royaume  participent  suc- 
c-ssiv  meni  aux  avantages  d'avoir  l'Assembiée 
naijualedan-  leur  sein.  Cette  question  exige  de 
vous  une  justice  d'autant  plus  sévère,  que  cette 
loi  aura.t  été  faite  utpuis  loiigtemps  dans  la  mo- 
narchie, s'il  y  avait  eu  des  Assemblées  nationaies 
permanentes'll  est  impossible  que  les  provinces, 
qui  0!it  déjà  fait  tant  de  sacrifices  à  la  caoitale, 
ne  soient  pas  jalouses  de  posséder  les  représen- 
tants de  la  nation  :  chacune  y  a  intérêt,  chatune 
a  st'S  besoins  particuliers  à  vous  faire  connaître, 
chacune  doit  ê  re  portée  qu'on  les  voit  de  près,  et 
il  paraîtra.  Messieurs,  bien  extraordinaire  à  toute 
la  Franc',  que  dai-s  une  Assemblée  où  tous  nos 
compatriotes  croyaient  avoir  de-  représentants 
et  des  défenseurs^  la  cause  de  la  ville  de  Paris 
seule  ait  été  si  tavorablement  défendue.  {Applau- 
dissements prolongés  à  droite.) 

Voilà,  Me>sieurs,  une  nouvelle  preuve  de  la  né- 
cessité de  transporter  l'Assemblée  nationale  hors 
de  la  ca|)iiale,  puisque,  malgré  tout  ce  qui  s'est 
passé  sous  vos  yeux,  tout  le  monde  n'est  pas  en- 
core épris  du  séjour  de  la  capitale.  Que  faut-il 
pour  nous  entendre?  Qu'avons-nous  vu?  (Ifur- 
mures  prolongés.)  Je  ne  le  rappellerai  pas  à  cette 
Ass  mblée  :  elle  le  sait  aussi  bien  que  moi.  N'im- 
po'te,  rien  ne  peut  être  plus  honorable  pour  moi 
que  d'avoir  fait  une  pareille  motion  et  de  n'avoir 
pas  réussi.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Cazalës.  Il  faut  que  cette  discussion 
soit  traitée  à  fond  avant  que...  (.-lux  voix!   aux 

VOIX  .') 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 


M.  Fooeault-Lardiniaiie.  M.  Thouret  parle 
à  tout  propus  :  Je  demande  qu'il  ne  fasse  pas  à 
tout  venant  beau  jeu,  et  qu'il  ne  fasse  pas  comme 
.M.  Target,  qu'il  ne  renferme  pas  en  lui  toute  la 
Gjnstiiution. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  serai  infiniment 
court.  J'oublie  la  diatribe  qui  vient  d'être  faite 
contre  la  ville  de  Paris;  je  veux  seulement  mettre 
l'Assemblée  en  état  de  décréter.  {Murmures  à 
droite.) 

Il  serait  si  dangereux  que  l'Assemblée  parût 
même  hésiter  et  par  conséquent  ajourner  l'article 
dont  il  s'agit,  qu'il  n'est  pas  possible  qu'on  donne 
la  moindre  suit-'  à  la  matière  de  cet  ajournement. 
On  se  bat  contre  des  fantômes  {Murmures  adroite.) 
et  notre  projet  de  décret  ne  contient  absolument 
rien  qui  ait  donné  lieu  à  la  discussion  qu'on  vient 
d'entendre;  elle  n'a  pour  cause  que  l'envie  qu'on 
avait  de  la  faire  naître  et  le  parti  qu'on  ei  vou- 
lait lirer.  Xous  professons  dans  notre  pi-oiet  que 
le  siège  du  Corps  léi.'islatifn'ap,jartient  exclusive- 
ment à  aucune  ville  du  rtyaume,  qu'aucune  n'a 
le  droit  de  le  réclamer  et  nous  consacrons  ce  prin- 
cipe dans  l'article  31  que  personne  n'ignore  et 
que  voici  : 

«  Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de  détermi- 
!ier  le  lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer  autant 
qu'il  le  jugera  nécessaire  et  de  s'ajourner.  » 

On  prétend  qu'il  est  inutile  de  proclamer  la  li- 
berté des  législatures  parce  qu'elles  ne  pourront 
jamais  quitter  Paris  si  elles  y  sont  convoquées, 
et  que  les  députés  une  fois  arrivés  à  Paris  ne 
seront  pas  maîtres  d'en  sortir  {A  droite  -.  Oui  ! 
oji!  pas  plus  que  le  pouvoir  exécutif!)...  Cepen- 
dant comment  (ourra  se  faire  le  premier  rassem- 
blement du  Corps  législatif  pour  y  déterminer  le 
lieu  de  sa  prochaine  séance,  si  ce  n'est  dans  le 
lieu  même  où  la  législature  précédente  aura  été 
réunie. 

Mais  arrivons  au  véritable  point  de  la  question. 
Le  raisonnement  de  M.  l'ablié  Maury  a  pour  sup- 
position antécédente  celle-ci  qu'on  voudrait  éta- 
blir :  c'est  que  nous-mêmes,  nous  ne  sommes  pas 
ici  en  état  de  liberté  {A  droite  :  C'est  viai!  c'est 
vrai!)...  C'est  une  supposition  calom  ieuse  :  Rien 
ne  prouve  mieux,  je  ne  dis  pas  seulement  la  li- 
berté de  l'Ass  mblée  nationale  elle-même,  mais 
la  liberté  individuelle  de  chacun  de  ses  membres 
fiue  les  discours  et  les  déclamations  qu  on  entend 
à  cette  tribu- le.  {Applaudissements  à  gauche  ;  mur- 
mures à  droite.) 

MM.  l'abbé  Maary  et  de  Cazalès  inter- 
rom,jent  au  milieu  du  bruit. 

M.  Duval  d^EprémesnlI.  Expliquez-vous, 
vous  parlez  ici  comme  au  Parlement. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Vous  savez  bien  qu'il 
n'y  a  pas  ici  ne  Parlenent  et  que  nous  n'en  som- 
mes pas  moins  libres  dans  Paris.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

On  cherche  a  fournir  par  ces  propos  des  textes 
à  la  correspondance  qu'on  nous  annonçait  tout  à 
l'heure,  et  il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  quel 
avantage  immense  les  écrits  du  parti  en  retire- 
raient. 

A  droite  :  Quel  est  ce  parti? 

A  gauche  :  C'est  vous! 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  termine,  Messieurs, 
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et  je  dis  qu'il  suffit,  comme  nous  vous  le  propo- 
sons dans  notre  projet  de  déoet,  que  chaque  lé- 
gislature ait  le  droit  de  décider  le  lieu  de  ses 
séances,  mais  qu'il  ne  peut  être  permis  dans  ce 
moment  de  s'occuper  pour  la  législature  d'un 
autre  lieu  que  de  celui  du  dernier  rassemble- 
ment du  Corps  législatif. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  propose  l'amendement  suivant  à 
l'article  9  : 

«  Chaque  nouveau  Corps  législatif  se  réunira 
le  premier  lundi  du  mois  de  mai  au  lieu  indiqué 
par  la  précédente  législature.  •> 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement.) 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  d'excepter  de  la 
disposition  de  l'article  en  ce  qui  conceine  la  ré- 
sidence les  membres  qui  composeront  la  législa- 
ture prochaine. 

M.  l^œderer,  ironiquement.  Je  demande  qu'elle 
soit  transférée  à  Rome. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  de  Ca- 
zalès.) 

M.  Foucault-E.ardîmalîe.  Il  faut  du  moins 
ajouter  à  Tarticle  «  Sans  rien  préjuger  sur  la  fin 
de  la  session  actuelle.  »  Ce  ne  sont  pas  là  des 
fantômes,  ni  des  moulins  à  vent.  Que  M.  Thouret 
se  rappelle  l'époque  où  il  a  refusé  la  présidence 
à  Versailles. 

M.  Thouret,  rapporteur.  On  peut  faire  expli- 
quer dans  le  procès- verhal  que  la  disposition  du 
présent  ariiclene  préjuge  rien  sur  Tépoiue  de  la 
convocation  de  la  prochaine  législature.  Je  ne 
m'y  oppose  nullement;  mais  ou  ne  peut  mettre 
une  telle  disposition  dans  un  article  constitution- 
nel. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  au  procès-verbal  de  l'explication  propo- 
sée par  M.  Foucault-Lardioialie.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle 9. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'ou  mette 
conjointement  aux  voix  les  articles  9  et  31. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  ces  deux 
articles  qui  sont  amsi  conçus  ; 

Art.  9. 

«  Chaque  nouveau  Corps  législatif  se  réunira 
le  premier  lundi  du  mois  de  mai  au  lieu  ofi  le 
précédent  aura  tenu  ses  séances.  » 

Alt.  31. 

«  Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de  détermi- 
ner le  lien  de  ses  séances,  de  les  continuer  au- 
tant qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de  s'ajourner.  » 

(Les  articles  9  et  31  sont  adoptés.) 

(La  suite  de;  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  de  ce  soir 
est  un  rapport  du  (orailé  ecclésiastique  sur  les 
actes  et  registres  qui  doivent  constater  l'état  civil 


des  personnes  et  un  rapport  du  comité  des  mon- 
naies sur  l'organisation  des  Monnaies. 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  19  MAI  1791,  AU  MATIN. 

Avis  DE  M.  P.  F.  itiibry-du-Boehet,  membre 
du  comité  de  Constitution,  pour  la  division  du 
royaume  sur  les  alternats.  —  (Imprimé  par  or- 
dre de  l'Assemblée  nationale.) 

NOTA.  —  1°  Les  commissaires  adjoints  au  co- 
mité de  Constitution  pour  la  division  du  royau- 
me, et  ceux  formant  le  comité  d'emplacement, 
assemblés  le  19  mai  1791,  pour,  en  exécu- 
tion du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  délibé- 
rer snr  les  alternats,  ont  pensé  que  l'avis  de 
M.  Aubry-du-Bochet,  contenant  de  vues  utiles 
dont  la  proposition  ne  peut  être  faite  dans  ce  mo- 
ment, demeurerait  déposé  au  comité  et  serait 
imi'rimé.  {Notes  des  Commissaires.) 

NOTA.  — 2°  Le  but  du  nouvel  ordre  de  combi-~ 
naison  que  je  propose  étant  de  déterminer,  d'une 
manière  positive,  les  relations  du  peuple  avec 
ses  principaux  délégués,  l'Assemblée  nationale 
et  le  roi,  ce  double  objet  sera  rempli,  si  je  fais 
une  juste  application  du  principe. 

Les  relations  du  peuple  avec  le  Corps  législatif 
tiennent  essentiellement  à  la  Constitution,  et  ne 
peuvent  tenir  qu'à  elle  ;  tous  ses  rapports  ne 
doivent  se  diriger  que  vers  ce  centre  d'unité  qui, 
tenant  en  main  la  balance  des  pouvoirs  en  a,  par 
cela  même,  marqué  les  véritables  lignes  de  dé- 
marcation. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  relations  du 
peuple  avec  le  roi,  où  tout  doit  être  circonscrit, 
et  considéré,  par  conséquent,  comme  purement 
réglementaire.  Or,  un  (.'es  précieux  avantages  de 
cet  onlre  de  combinaison  des  districts  et  dépar- 
tements, relativement  aux  alternats  que  je  pro- 
pose, c'est  ne  point  déranger  ces  limites,  que  j'ap- 
pellerai matériel  es,  des  départenjents,  dans  les 
relations  administratives  avec  les  apentsdu  pou- 
voir exécutif  suprême,  car  ces  limites,  dans  mon 
système,  continuent  de  circonscrire  les  évêchés, 
l'étendue  des  receltes  des  contributions,  les  diffé- 
rents armées,  la  surveillance  hiérarchique  de  la 
gendarmerie  nationale;  en  un  mot,  tons  les  éta- 
blissements dans  lesquels  la  responsabilité  ne  re- 
poserait sur  rien,  et  deviendrait  tout  à  fait  illu- 
soire. {Note  de  M.  Aubry-du-Bochet.) 

Messieurs,  PAssemblée  nationale  a  renvoyé  à 
ses  comités  de  Constitution  pour  la  division. du 
royaume,  et  d'emplacement,  l'examen  de  la  ques- 
tion des  alternats;  mais  elle  avait  précédemment 
décréié  qu'il  lui  serait  présenté  un  mo  le  indica- 
tif pour  les  administrer,  de  lui  faire  connaître 
commenlilsémettraient  leurs  vœux  sur  les  grauds 
inconvénients  résultant  d'une  ilivision  de  terri- 
toire que  des  préjugés  et  des  intérêts  particuliers 
ont  arrêtée. 

Ces  deux  questions  étant  inséparables  l'une  de 
l'autre,  je  pense  que  les  comités  doivent  les  pré-   * 
senter  à  l'Assemblée,  afin  de  la  mettre  en  état  de 
prononcer  définitivement  sur  l'une  et  l'autre. 

Ces  questions  seraient  un  problème  impossible 
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à  résoudre  si,  se  bornant  aux  limites  matérielles, 
(passez-moi  le  terme)  que  l'Assemblée  a  données 
à  ses  départements,  riistiicts  et  municipalités,  elle 
s'était  contenté  de  réformer  telles  ou  telles  parties 
sur  lesquelles  il  y  aurait  de  vives  et  même  de 
justes  réclamations  ;  ce  n'est  là,  Messieurs,  ni  le 
point  de  la  question,  ni  le  moyen  d'en  sortir.  L" 
véritable  point  de  la  question  est  de  savoir  si 
cete  limite,  que  l'Assemblée  a  tracée  pour  borner 
les  départements  et  districts,  est  de  loi  constitu- 
tionnelle, ou  seule  nent  réglementaire;  si  ces  li- 
mites, même  quand  il  s'agira  d'assembler  les  ci- 
toyens pour  dis  élections  d'un  intérêt  géonral, 
doivent  circonscrire  le  vœii  de  ces  citoyens,  c'est- 
à-dire  ne  les  point  faire  communiquer  avec  leurs 
voisines,  comme  cela  doit  êire, quand  il  ne  s'agit 
que  d'intérêt  particulier  à  tel  district, département 
et  municipaliié. 

Sous  ce  double  point  de  vue,  Messieurs,  la  ques- 
tion n'a  jamais  été  présentée;  et  c'est  aux  consé- 
quences qui  en  résultent  que  se  rapporte  la  solu- 
tion importante  de  la  question  des  alternits. 

Tout  ce  qui  tient  à  l'intérêt  général  est  vérita- 
blement consiitutionnt-l;  ce  nui  tient  à  l'intérêt 
particulier  ne  peutô're  que  réglementaire. 

Il  est  de  l'intérêt  général  que  tous  les  citoyens 
soient  traités  avec  égalité  :  les  alternats  n'ont  été 
établis  que  pour  la  conserver;  on  ne  pourrait 'tonc 
les  supprimer  sans  détruire  cette  égalité  ;  dès  lors, 
leur  suppression  serait  inconstitutionnelle.  Cepen- 
dant, ils  présentent  tant  d'inconvénients  que,  si 
la  division  arrêtée  n'était  susceptible  d'aucun 
changement,  les  habitants  des  villes  et  des  campa- 
gnes qui  les  environnent  seraient  forcés  de  re- 
noncer à  toute  réclamation  à  cet  égard,  puisqu'il 
est  de  principe  éternel  que  ce  qui  est  utile  an  plus 
grand  nombre  et  constitue  la  loi,  fasse  taire  la 
minorité;  mais  nous  n'en  sommes  pas  réJnits  à 
cette  malheureuse  position.  11  est  possible  de  sa- 
tisfaire tous  les  administrés,  en  cessant  de  con- 
fondre, comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  ce  qui 
n'est  vraiment  que  réglementaire,  avec  ce  qui 
est  essentiellement  constitutionnel. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  y  aurait 
desiiépartements,desd!stricts  et  des  municipalités 
en  France,  et  que  le  territoire  serait  divisé  de  ma- 
nière que  les  citoyens  puissent  se  réunir  pour 
l'exercice  de  tous  leurs  droits. 

Ces  droits  sont  de  deux  espèces  :  les  uns  sont 
communs  à  chaque  individu,  à  une  associatii^n 
de  paroisse,  de  canton,  de  district  et  de  départe- 
ment ou  évêihé;  les  autres  sont  communs  à 
touie  la  société,  et  se  rapportent  directement  à 
son  centre  d'unité,  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  premier  de  ces  droits  est  naturellement  cir- 
conscrit, et  ne  peut  s'exercer  au  delà  des  limites 
marquées;  mais  le  second  ne  doit  connaî  re 
aucune  limite;  tout  doit  se  confondre  ou  se  com- 
muniquersanscesse,  toujours  de  proche  en  proche, 
et  de  façon  qu'une  0()inion,  qu'une  volonté,  qui 
est  dans  lecasd'intéresservéritablementla  société 
puisse  être  pri^e  en  même  temps  d'un  bout  à 
l'autre  de  l'Lmpire,  en  considération;  et  à  cette 
espèce  de  droit  tiennent  et  doivent  tenir  les 
assemblées  primaires,  à  l'effet,  par  le  peuple,  de 
se  nommer  ses  représentants,  ses  administrateurs 
et  ses  juges,  même  ses  officiers  de  garde  natio- 
nale, parce  que  la  garde  nationale  n'est  qu'une, 
comme  la  société,  comme  la  monarchie.  Tout  ce 
qui  peut  être  contraire  à  l'exécution  de  ceitc 
espèce  de  droits,  doit  être  réformé;  et  l'alter- 
nat, tel  qu'il  est  décrété,  est  de  cette  nature. 

L'effet  de  l'alternat  est  d'accorder  à  une  por- 
tion des  habitants  d'an  môme  département,  la 


faveur  d'avoir  près  d'eux  le  chef-lieu  de  leur 
administration;  et  comme  par  l'effet  de  cet  alter- 
nat, il  y  a  toujours  une  partie  des  administrés 
qui  en  est  éloignée,  et  qui  souffre,  il  en  résulte 
que  pour  la  société  en  général  l'alternat  ne  pro- 
duit aucun  bien;  il  ne  fait  que  doubler  la  dé- 
pense :  or,  sous  ce  rapport,  toute  la  société 
souffre,  et  l'alternat  doit  être  aboli. 

Mais,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  faut  abolir;  c'est 
cette  confusion  qui  règne  entre  l'exercice  des 
droits  du  peuple  quand  il  s'agit  de  l'inlérôt  gé- 
néral, et  l'exercice  de  ses  droits  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  l'intérêt  pirticulier.  L'alternat  tient  à 
l'intérêt  général  :  il  ne  peut  donc  être  circonscrit 
dans  telles  ou  telles  villes,  il  doit  être  général  et 
commun  à  tous  les  chefs-lieux  de  district  indis- 
tinctement, et  c'est  ce  que,  jusqu'à  présent,  per- 
son  ne  n'a  propo-é  et  n'a  osé  proposer,  parce  qu'où 
a  cru  la  cho-e  impossible;  mais  il  n'est  pas  vrai 
que  chaque  district  ne  puisse  pas  être  en  même 
temps  chef-lieu  de  département,  comme  il  n'est 
pas  vrai  qu'il  y  ait  le  moindre  danger  à  proposer 
un  nouveau  mode  d'organisation  du  territoire  à 
cet  égard,  dès  qu'il  convient  à  tous,  qu'il  est  de 
plus  en  plus  économique,  et  qu'il  est  rigoureu- 
sement constitu'ionnel. 

Les  comités  réunis  doivent  se  dispenser  de 
présenter  aucun  léveloppement  à  cet  égard,  mais 
se  contenter  d'indiquer  une  nouvelle  organisation 
des  départements  et  municipalités,  d'autant  plus 
convenable  dans  la  circonstance  présente,  qu'ils 
ne  doivent  pas  proposer  de  la  décréter, mais  seu- 
lement la  présenter  comme  le  mode  modificatif 
pour  les  administrés  de  faire  connaître  à  l'Assem- 
blée comment  il»  émettront  leurs  vœux  sur  les 
grands  inconvénients  résultant  de  la  division 
qu'elle  a  décrétée  et  contre  laquelle  il  y  a  une 
foule  de  réclamations  qu'il  n'est  possible  de  faire 
cesser  qu'en  proposant,  à  tous  les  citoyens  réunis 
en  corps  de  commune  ou  municipalité,  un  moyen 
de  manifester  leur  opinion  à  cet  égard. 

Ce  moyeu  est  simple,  puisqu'il  se  réduit  à  de- 
mander a  chaque  commune  son  vœu  sur  son 
chef-lieu  de  canton,  de  dis  rict  et  de  département, 
et  dans  le  cas  où  ce  vœu  ne  pourrait  être  accueilli, 
quel  est  le  lieu  qu'elle  choisit  de  préférence. 

Ce  vœu  une  fois  manifesté  d'une  manière  posi- 
tive, il  ne  restera  plus,  Messieurs,  qu'à  déterminer 
d'abord  quels  sont  véritablement  ces  chefs-lieux; 
et  le  choix  sera  facile  à  faire,  parce  qu'on  n'aura 
à  consulter  pour  cela  que  le  vœu  du  plus  grand 
nombre,  et  ensuite,  quel  sera  ce  mode  U  orga- 
nisation entre  les  membres  de  cette  association 
particulière. 

A  cet  égard,  je  pense  que  ce  que  TAssemblée  a 
établi  relativement  à  l'ordre  judiciaire,  elle  doit 
l'établir  pour  l'ordre  administratif;  c'est-à-dire 
que  chaque  district  doit  être  alternativement  et 
perpétuellement  le  département  de  6  à  7  districts 
voisins,  comme  ces  6  à  7  districts  sont  et  doivent 
être  eux-mêmes  chefs-lieux  de  son  département; 
d'oiiil  résulte  nécessairement  que  l'on  gagne  les 
frais  de  l'établissement  de  83  directoires  de  dé- 
partement, comme  on  gagnera  également  les  frais 
de^  plus  de  300  directoires  de  districts,  attendu 
qu'en  municipalisant  chaque  chef-lieu  de  canton, 
soit  de  la  manière  que  M.  Démeunier,  au  nom  du 
comité  de  Constitution,  vient  de  le  proposer,  soit 
de  tout  autre  ;  et  en  accordant  à  ses  municipalités 
la  partie  d'administration  purement  locale  et  de 
détail  qui  leur  convient,  et  à  ses  juges  de  paix  le 
droit  de  porter  un  premier  jugement,  sauf  l'appel 
en  dernier  ressort,  comme  il  estdécrété,à  celui  des 
7  tribunaux  de  district  de  son  ressort,  et  qui  sont 
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toujours  les  plus  voisins,  l'Assemblée  fera,  par 
cette  opéiation  sim|)le,  taire  toutes  ces  réclama- 
tions, toutes  ces  uemandes  de  districts  et  d'alter- 
nats, et  il  ne  lui  restera  plus  qu'à  laire  l'applica- 
tion de  ses  décrets  dans  Téteudue  de  ces  nouveaux 
districts  et  dépariemcnts. 

L'Assemblée  a  déjà  tellement  senti,  Messieurs, 
l'inconv  P  «^tt  d'avoir  dans  une  même  ville  deux 
dir.txioii  es  a  administration,  qu'elle  a  réuni  dans 
le  directoire  du  département  de  Paris  le  direc- 
toire de  son  district.  Pourquoi  ne  ferait-elle  pas 
la  même  chose?  Et  dans  ce  cas,  que  lui  reste- 
rait-il à  faire?  A  déclarer  que  tout  citoyen  qui 
aurait  été  jugé  par  son  directoire  de  district,  s'il 
était  mécontent,  apj  ellerait  à  un  des  5  ou  6  dis- 
tricts voisins,  faisant  alors  fonction  de  départe- 
ment. 

H  n'est  pas,  je  crois,  Messifurs,  nécessaire  de 
propo.^eren  ce  moment  quelle  sera  l'organisation 
des  directoires  de  districts  et  leurs  lonciions; 
on  conçoit  que  le  directoire  de  chaque  district 
devra  être  composé  de  membies  des  districts 
voisins,  comme  il  devra  lui-même  avoir  des 
représentants  dans  les  districts  voisins;  et  alor.^, 
il  est  évid  nt  qu'on  ne  peut  rencontrer  aucun 
inconvénient  à  accorder  à  chai'un  de  ces  districts 
le  droit  de  s'asseinbl  r,  tantôt  en  directoire  de 
district,  et  tantôt  en  dir- ctoire  de  département, 
selon  la  nature  de  la  question  sur  laquelle  ils 
auront  à  se  prononcer. 

On  ne  pourra  contester  qu'une  telle  organisa- 
tion est  absolument  dans  l'esprit  de  la  Consti- 
tution, puisqu'il  existe  la  plus  parfaite  égalité 
entre  tous  les  di^trlcls. 

Si  l'Assemblée  accueille  cet  avis  de  ses  comités 
de  Constitution  territoriale  et  d'emplacemciit,  ils 
doivent  demander  que  l'auire  section  du  comité 
de  Constitution  dont  il  est  adjoint,  vis-à-vis 
duquel  il  a  pu,  peut-être  sans  sujet,  et  conire  le 
vœu  de  l'Assemblée,  former  un  autre  comité  et 
dont  il  eût  mieux  valu  sans  dont-  qu'il  ne  se 
séparât  |.oiut,  par  les  rapports  qui  doivent  exis- 
ter entre  l'organisatioii  du  territoire  et  celle  des 
citoyens  qui  l'habitent;  le  comité,  dis-je  de  Cons- 
titution territoriale,  et  celui  d'emplacement, 
doivent  demander  que  l'autre  section  du  comité 
de  Constitution  s'adjoigne  à  eux,  à  l'effet  de  con- 
cilier cette  nouvelle  proposition  avec  les  décrets 
antérieurs,  et  qu'il  soit,  en  conséquence,  présenté 
à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret  cou- 
forme  à  ces  dispositions. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    CHABROUD,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  jeudi  19  mai  1791,  au  soir{\), 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Bouche.  Des  inconnus,  sans  aucun  titre 
de  créance,  forment  des  oiposilions  au  rembour- 
sement des  anciens  titulaires  d'offices,  ce  qui  est 
aussi  contraire  aux  règles  de  la  justice  qu'aux 
intérêts  de  l'Etat.  Je  demande  que  les  opposants 
aux  rembour-ements  soient  tenus  de  faire  con- 
naître leurs  qualités  et  leurs  litres. 

vGeite  motion  est  renvoyée  au  comité  de  judi- 
caiure.) 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 


M.  Charrier,  absent  par  congé  depuis  le 
12  avril  dernier,  déclare  revenir  prendre  séance 
à  l'Assemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  des  membres  du  directoire  du  département 
de  r  Aisne;  ilsdemanileni  que  les  électeurs  actuel- 
lement exista  itsetn'ayant  été  nommés  que  depuis 
une  année,  soient  ctiargés  de  la  nomination  des 
députés  futurs  à  l'Assemblée  nationale. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

Le  sieur  Reynard,  mécanicien,  est  admis  à  la 
barre. 

M.  le  Président.  M.  Reynard.  mécanicien, 
pré.-ent  à  la  barre,  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  travail  sur  les  monnaies;  l'objet  de  ce  tra- 
vail est  un  moyen  de  convertir  en  monnaie  le 
métal  des  cloches.  L'Assemblée  trouve-t-elle  bon 
que  sou  projet  suit  renvoyé  au  comité  des  mon- 
naies et  qu'un  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séaru  e?  {Marques  d'assentiment.) 

(L'Assemblée  accorde  à  M.  Reynard  leshonneurs 
de  la  séance  et  déc(ète  le  renvoi  de  son  projet 
au  comité  des  Monnaies.) 

Le  sieur  Dellecourt,  grenadier  de  la  garde  na- 
tionale, est  admis  à  la  barre. 

M.  le  Président.  M.  Dellecourt,  grenadier  vo- 
lontaire de  la  garàe  nationale,  fait  hommage  à 
l'A'Semblée  d'un  ouvrage  de  sa  composition  inti- 
tulé :  Les  adieux  d  un  citoyen  grenadier  ou  les 
dangers  d'un  zèle  outré. 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  accorde  au 
sieur  Dellecourt  les  honneurs  de  la  séance.) 

M.  le  Président.  Je  ne  sais  pas  si  je  dois  faire 
part  à  l'Assemblée  d'une  lettre  que  je  reçuis; 
l'auteur  preien  i  avoir  trouvé  la  quadrature  du 
cercle.  {Rires.  —  Non  !  non!) 

M.  de  Oroglie,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  un  projet  de  décret  sur  les  62  capitaines 
attachés  aux  directions  de  l  artillerie. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  62  capitaines  qui  étaient  attachés  aux 
directions  de  l'artillerie  ^eront  conservés;  mais 
il  n'y  sera  fait  de  remplacement  qu'après  que 
leur  nombre  sera  réduit  au-dessous  de  42. 

Art.  2. 

«  Le?  susdits  62  capitaines  actuels  ne  seront 
susceptibles  d'avancement  que  dans  le  cas  où  ilsi 
seraient  employés  à  la  guerre  ;  mais  les  seuls^ 
capitaines  qui  entreront  dans  cette  classe  après 
sa  réduction  au-dessous  de  42  conserveront  leur 
rang  pour  parvenir  au  commandement  des  com 
pagnies,  suivar.t  leur  tour  d'ancienneté.  ^ 

(Ce  décret  est  adopté.) 


-! 


M.  lianjninaîs,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, [irésenie  un  projet  de  décret  sur  la  réunion 
des  paroisses  de  Vendôme  et  de  Montoire. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 


[Asseoibléa  nationale.) 

Art.  1". 
«  Que  les  4  paroisses  de  la  ville  de  Vendôme, 
actuellement  subsistâmes,  sont  et  demeureront 
supprimées,  et  qu'il  en  sera  établi  une  dans  l'é- 
glise de  l'ancienoe  abbaye,  sous  l'invocation  de 
la  Sainte-Triniié;  qu'il  sera,  en  outre,  établi  une 
succursale  dans  l'éi-'ilse  d»^  la  Mad»^leine,  et  deux 
oratoires;  l'un  dans  la  chapelle  du  grand  cime- 
tière, l'autre  dans  l'ancienue  collégiale  de  Saint- 
Georges. 

Art.  2. 

"  Que  les  2  paroisses  de  Montoire  sont  et  de- 
meureront supprimées,  et  qu'il  en  sera  établi  une 
seule  sous  l'invocation  de  Saint-Laurent,  dans 
celle  des  églises  de  Montoire  qui  sera  jugée  la 
plus  convenable.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
portducomitéecclésiastiquesurles  actes  et  registres 
qui  doivent  constater  Vétat  civil  des  personnes  (1). 

M.  Treilhard,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique. La  pétition  qui  vous  a  été  présentée  par 
les  individus  composant  la  municipalité  de  Paris 
a  pour  objet  de  deman  'er  une  lot  qui  assure  par 
des  formes  civiles  la  notoriété  des  mariages,  des 
baptêmes  et  des  sépultures  des  catholiques  ou 
non-catholiques,  sans  aucune  distinction  de  reli 
gion  ni  de  sexe.  Tous  les  citoyens  sont  éganx 
devant  la  loi  :  elle  ne  connaît'  point  la  diffé- 
reîii  e  de  leur  culte,  et  comme  elle  les  p.  end  to-is 
également  sous  sa  protection,  et  qu'ello  lur  ga- 
rantit à  tous  la  possession  paisible  de  leur  état 
civil,  elle  doit  exiger  pour  tous  les  mêmes  for- 
malités. 

Je  pense  donc  que  les  actes  de  baptême,  de 
mariage  et  de  sépulture  doivent  être  reçu*  par  des 
officiers  civils,  et  qu'on  doit  lour  donner  le  plus 
grand  caractère  d'auihenticité.  Tous  les  citoyens 
seront  d'ailleurs  libres  d'ajouter  à  l'acte  civil 
quelque  cérémonie  religieuse  que  ce  soit. 

M.  Rewbell.  Je  prie  l'Assemblée  nationale 
d'être  bien  itersuadée,  que  depuis  que  je  sais  pen- 
ser, jamiiis  une  idée  fanatique  n'est  t  ntrée  ni  dans 
mon  esprit  ni  dans  mon  cœur.  Mais  je  crois  de- 
voirl'engager  à  réfléchir  à  la  position  oîi  se  trouve 
la  France.  D'oii  vous  vient  la  pétition  qui  vous 
occupe?  Qijels  sont  ces  pétitionnaires?  Sont-c«* 
des  juifs?  Sont-ce  des  chrétiens?  {}Iu7-mures  :  Ce 
sont  des  citoyens,  ce  sont  des  hommes)...  Je  ne  le 
sais  pas.  St-raieut-ce  des  non-conformistes?  Je 
ne  sais  trop  quel  nom  leur  donner. 

M.  Lavîe.  Les  administrateurs  du  déparle- 
du  Haut-Rhin  m'ont  chargé  de  vous  faire  une 
demande  dont  l'objet  est  absolument  contorme 
à  celui  de  la  pétition  qui  vous  occupe. 

M.  Rewbell.  Je  VOUS  somme  de  montrer  celte 
pétition.  J'en  ai  un  double;  elle  n'est  relative 
qu'aux  droits  de  citoyen  actif,  et  non  au  mode 
de  constatation  de  l'état  civil.  Je  suis  donc  fondé 
à  croire  que  les  individus  pour  lesquels  on  vous 
a  fait  une  pétition,  sont  des  non-conformistes 
qui  ne  veulent  pasreconnaît'e  les  fonctionnaires 
publics.  Or,  je  ne  pense  pas  qu'un  noo-confo^mi^te 


(l)  Voy.  ci-dessus  séance  dn  11  mai  1791,  pages'  166 
et  suiv.,  le  rapport  et  le  projet  do  décret  du  comité 
ecclésiastique  sur  cet  objet. 
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puisse  ?e  plaindre  de  l'état  actuel  des  choses. 
Il  ne  le  gêne  pas  davantage  que  les  protesian.s 
oa  les  luthériens.  Nous  avons  dans  notre  dépar- 
tement, en  Alsace,  plusieurs  villes  oti  le  culte  de 
la  religion  catho'ique  est  le  seul  public,  tandis 

ne  la  majeure  partie  des  citoyens  est  luthérienne. 

ui  est-ce  qui  baptise?  qui  est-ce  qui  enterre? 
Ce  sont  les  cur  s  catholiques,  parce  qu'à  cet  égard 
ils  font  la  fonction  de  fonctionnaires  publics.  Les 
luthériens  n'y  ont  ancune  répugnance  par  une 
raison  tonte  simi'le,  c'estqu'ils  trouvent  le  bip  è- 
me  aussi  bon,  fait  par  un  curé,  que  par  un  juge 
ou  un  no'airt'.  Il  en  est  de  même  de  l'enterre- 
ment :  le  curé  délivre  un  simple  certificat  d'in- 
humation. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  contester  les  prin- 
cipes posés  par  M.  Treilhard  et  je  vais  faire  à  ce 
Siijeiuoe  profession  de  foi  qui  paraîtra  sans  doute 
bien  étrange  :  je  vous  dirai  que  ces  principes  sont 
sages,  mais  je  les  s  )utien3  prématurés.  {Applau- 
dissements.) Pourquoi  donner  de  la  consistance 
à  la  secte  qui  veut  s'élever  ?  Attendez,  Messieurs, 
que  l'état  de  vos  fonctionnairis  put)lics  soit  conso- 
lidé avant  que  de  leur  ravir  des  fonctions  qui, 
aux  yeux  du  pufdic,  leur  avaient  toujours  été 
jusqu'à  présent  attribuées.  Attendez  que  cette 
Secte,  qui  veut  i  aîire,  s'éteigne  d'elle-même  sous 
le  poiils  du  ridicule  (Rires  à  droite;  applaudis- 
sements à  gauche.)  parce  qu'ils  font  tant  de  folies 
qu'ils  ne  peuvent  pas  finir  autrement  que  par 
s'attirer  le  méprs  public.  Mais  si,  au  contraire, 
vous  vo  is  lai.ssez  entraîner  parque  ques  pétition- 
naires qui  veulent,  je  ne  sais  pas  pourquoi,  vendre 
quelques  églises  à  «es  i  on-conformistes,  vous 
leur  donnez  une  existence  qu'ils  n'auraient  jamais 
sans  un  ridicule  décret. 
Quand  ces  prêtres  réfraclaires.... 

M.  le  Président.  Mo  isieur  l'opinant,  je  vous 
prie  de  vous  renfermer  dans  la  questio:i.  {Non! 
non  !  il  est  dans  la  question  !  ) 

M.  Rewbell.  Je  prie  les  bons  citoyens  de  celte 
Assemblée  de  vouloir  bien  avoir  quelque  indul- 
gence pour  moi,  parce  que  je  ne  parle  que  pour 
eux.  Quand  une  lois  ces  gens  égarés  se  seront 
ravisés,  et  ils  s'en  ravisent  tous  les  jours,. .. . 
{A  droite:  Au  contraire)  alors,  Messieurs,  il  n'y 
aura  rien  de  plus  facile  que  de  faire  une  loi  géné- 
rale, parce  qu'alors  vous  n'aurez  plus  à  craindre 
qu'on  vous  reproche  de  vouloir  établir  diffé- 
rents pariis  de  la  même  religion. 

L'ancien  évêque  de  Langres  a  fait  imprimer 
un  livre  qui  a  été  dénoncé,  dans  lequel  M  espère, 
pour  touie  ressource,  qu'on  prendra  le  parti 
qu'on  vous  propose  aujourd'hui.  Je  pense  que 
M.  Treilhard  n'a  certainement  pas  concerté  ce 
parti  avec  lui  ;  mais  moi,  qui,  malgré  ce  qu'aient 
pu  dire  certaines  gens,  ai  toujours  aimé  par-des- 
sus tout  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  qui  ai 
toujours  détesté  les  opinions  même  justes  qui 
pourraient  tendre  à  s'altérer  et  qui  pourraient 
servir  les  factieux,  je  déclare  que  je  regarde 
comme  la  perte  de  la  France  une  discussion 
pireilleà  celle  qu'on  veut  établir  et  je  suis  per- 
suadé qu'en  ce  moment  une  semblable  discussion 
causerait  de  très  grands  malheurs. 

Je  demande  donc  l'ajournement.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  :  —  Aux  voix,  l'ajournement  ! 

M.  Ijegrand.  Eo  ajournant  le  projet  de  décret 
qu'on  vous  propose,  vous  écartez  les  questions 
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les  plus  importantes.  C'en  est  une  très  nécessaire, 
très  urgente,  que  de  fixer  d'une  manière  stable, 
d'une  manière  certaine,  la  manière  de  constater 
l'état  civil  des  (  itoyens.  (Murmures:  Elle  existe 

cette  loi!) 11  n'est   pas    possible  d'ajourner 

une  loi  qui  doit  fixer,  non  le  sort  d'une  portion 
de  Français,  non  le  sort  des  catholiques,  mais 
celui  de  tous  les  Français. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  rdjournement.  La  raison  veut  que  l'état 
civil  soit  constaté  pas  les  officiers  civils;  cela 
n'empêche  par  chacun  de  remplir  ses  devoirs  re- 
ligieux et  même  cela  lui  en  laisse  toute  la  faculîé 
suivant  les  mouvements  vrais  de  sa  conscierice, 
chose  que  l'oppression  n'a  jamais  donnée.  Il  faut 
ou  renoncer  aux  principes  de  la  Constitution  ou 
en  admettre  cette  conséquence  essentielle. 

Je  dis  plus  :  il  est  pressant  de  l'admettre,  parce 
qu'en  attendant^  il  meurt,  il  naît  des  personnes, 
et  que  tous  les  jours  l'état  des  personnes  souffre, 
il  y  a  periculum  in  morâ.  On  souffre  tous  les 
jours  du  retardement  et  il  n'y  a  pas  contre  le 
projet  que  l'on  vous  propose  une  seule  objection 
valable.  Le  principe  est  la  copie  fidèle  de  votre 
déclaration  et  la  conséquence  suivie  de  votre  dé- 
cret du  7  de  ce  mois. 

Je  conclus  donc  à  la  question  préalable  sur 
l'ajournement.  {Applaudissements.) 

M.  Dupont.  Lorsque  vous  n'avez  pas  laissé  les 
biens  de  votre  ancien  clergé  à  voire  nouveau 
clergé,  vous  ne  pouvez  pas  davantage  lui  donner 
les  usurpations  de  votre  ancien  clergé.  Votre 
ancien  clergé  avait  usurpé  des  fonctions  civiles; 
cela  est  évident...  {Bruit.) 

M.  Gombert.  On  ne  doit  pas  traiter  une  ques- 
tion si  importante  aussi  cavalièrement.  Gomme 
homme  de  la  campagne,  j'aperçois  dans  le  décret 
des  abus  considérables;  je  demande  que  la  ques- 
tion soit  ajournée  après  la  Constitution  ;  et  alors 
nous  verrons  comme  les  choses  iront,  et  alors  nous 
pourrons  discuter  cette  atl'aire  en  connaissance 
de  cause,  parce  que,  si  vous  entassez  abus  sur 
abus,  vous  ferez  une  contre-révolution  :  c'est 
mol  qui  vous  le  prédis. 

M.  Grelet  de  Beanregard  appuie  la  demande 
de  question  préalable  sur  l'ajournement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'ajournement.) 

M.  lianjiiinais.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ajournement.  {Non!  non!  —  Bruit  prolongé.) 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'ajourne- 
ment.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
monnaies  sur  l'organisation  des  Monnaies. 

M.  de  \'irieu,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies (1).  Messieurs,  depuis  longtemps  votre  co- 
mité des  monnaies  vous  a  pressés  d'adopter  des 
mesures  solides  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
dans  votre  système  monétaire,  et  vous  a  soumis 
de  vastes  travaux  longtemps  et  profondément  dis- 
cutés avec  tous  les  hommes  les  plus  éclairés  et 
les  plus  environnés  par  Festime  publique  qu'il  y 
ait  en  France. 

Une  des  branches  les  plus  importantes  de  ce 

(1)  Ce  rapport  n'est  pas  inséré  au  Moniteur. 


système  est  sans  contredit  Forganisalion  complète 
de  toute  administration  des  Monnaies,  et  elle  est 
aujourd'hui  dans  le  dernier  délabrement.  En  effet, 
vos  décrets  sur  la  suppression  de  la  vénalité  des 
offices  et  sur  la  Constitution  du  nouvel  ordre  ju- 
diciaire, ont  détruit  toutes  les  bases  de  l'ancien 
système  de  surveillance  et  d'organisation  des 
Monnaies. 

La  cour  des  Monnaies  connaissait  privative- 
ment  à  toutes  autres  cours  ou  à  tous  autres  juges 
de  l\nre{iislreraent  des  lois  et  règlements  Pur  le 
l'ait  des  monnaies,  et  de  leur  exécution,  circons- 
tances et  dépendances  ;  de  la  fabrication,  du 
poids  et  du  titre  detuutes  les  espèces  qui  se  fabri- 
quaient aux  coins  et  armes  du  roi  ;  des  délits  de 
tout  genre,  relatifs  à  la  fabrication  dés  monnaies, 
ou  au  crime  de  faux-monnayage;  des  vols  commis 
dans  Fintérieur  des  hôtels,  des  abus  et  malversa- 
tions commis,  tant  par  les  officiers  des  Monnaies 
que  par  les  artistes  et  ouvriers  qui  emploient  les 
matières  d'or  et  d'argent,  et  d'autres  objets  relatifs 
aux  siatuts  des  communaués  de  ces  artistes; 
enfin  des  appellations,  des  jugements  rendus,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle  par  les  commis- 
saires de  la  cour,  les  commissaires  du  roi  en 
Fhôtel  des  Monnaies,  le  prévôt  général,  les  ju- 
ges-gardes, etc.. 

Des  juges  établis  sous  les  noms  de  général 
provincial,  de  juges-gardes  et  contrôleurs-con- 
tre-ganies  avec  un  substitut  du  procureur  général, 
un  greflfier  et  dis  huissiers,  avaient  la  juridic- 
tion des  monnaies  et  connaissaient  en  première 
instiiuce  de  tous  les  délits  concernant  la  fabrica- 
tion, Faltération  et  la  distribution  des  monnaies 
fausses  ou  décriées,  l'achat,  la  vente  et  l'emploi 
des  matières  d'or  et  d'ari^ent.  Ces  mêmes  juces  et 
contrôleurs-contre-gardes,  avec  d'autres  officiers 
appelés  essayeurs  et  graveurs,  étaient  chargés  des 
détails  relatifs  à  la  police  de  la  fabrication.  Les 
juges-gardes  etcontrôleurs-conlre-gardes  devaient 
veiller  sur  toutes  les  opérations  relatives  à  ia  fa- 
brication des  espèces,  et  la  comptabilité  des  direc- 
teurs des  monnaies. 

Les  juges-gardes  répondaient  du  poids  des  es- 
pèces, parce  qu'elles  ne  pouvaient  être  délivrées 
au  public,  que  lorsqu'ils  les  auraient  vérifiées,  et 
ils  étaient  garantis  de  b-urs  défectuosités. 

Les  contrôleurs-contre-gardes  étaient  particu- 
lièrement chargés  de  tout  ce  qui  concernait  la 
forme,  la  tenue  et  l'inspection  des  registres  pres- 
crits par  les  règlements,  tant  pour  la  recelte  que 
pour  l'emploi  ues  madères  et  des  espèces,  et  ils 
suppléaient  les  juges-gardes,  loisqu'ils  se  trou- 
vaient uans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  fonc- 
tions. 

Ces  divers  offices  étant  vénaux,  on  a  vu  sou- 
vent les  directeurs  des  Monnaies  les  acheter  sous 
main  et  en  revêtir  leurs  afiidés,  ce  qui  anéantis- 
sait la  surveillance  en  les  mettant  dans  leur  dé- 
pendani-e,  et  facilitant  les  moyens  de  les  associer 
aux  plus  scandaleux  bénéfices  des  plus  coupables 
opérations.  Faiblesse  de  poids  dans  les  espèces, 
fabrications  dérob' es  à  la  connaissance  de  l'admi- 
nistration, et  (lès  lors  vol  fait  à  la  nation  des  bé- 
néfices du  seigneuriage;  tous  ces  inconvénients 
tenaient  à  cet  ordre  vicieux  de  choses;  et  plus 
d'une  fortune  immense  autant  que  scandaleuse, 
y  a  trouvé  son  principe  et  son  aliment. 

A  ces  officiers  qui  réunissaient  ainsi  des  fonc- 
tions administratives  aux  fondions  judiciaires, 
et  qui,  parla  vénalité  de  leurs  charges,  devenus 
indépendants  de  l'adminiiUration,  qui  ne  pouvait 
exercer  sur  eux  une  police  assez  ferme,  n  étaient 
que  trop  souvent  les  instruments  des  directeurs 
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qu'ils  devaient  surveiller;  à  ces  officiers,  rtis-je, 
nous  vous  proposerons  de  substituer  lescommis- 
gaire-s  du  roi  très  i  arfaitemeiit  iotlépeiidants  des 
directeurs  et  revêtus  à  la  fois  d'un  tïraud  carac- 
tère public,  et  de  tout»;  la  force  de  l'administni- 
tion,  sous  l'autorité  de  laquelle  ils  stront  placés 
avec  des  règles  sûres  et  précises  pour  les  diriger 
et  les  réprimer  s'il  en  était  besoin. 

Les  essayeurs  sont  chargés  de  constater,  par 
des  essais,  le  titre  des  espèces,  ouvrages  et  ma- 
tières que  l'on  apporte  au  change,  et  de  vérifier 
si  les  matières  préparées  par  les  directeurs  sont 
au  titre  fixé  par  ia  loi. 

La  vénalité  de  leurs  offices  donne  lieu  aux 
mêmes  inconvénienisdont  nous  avons  fait  le  ta- 
bleau en  parlant  des  juges-gardes;  mais  il  en  et 
un  de  plus  qui  leur  est  particulier  dans  la  nature 
de  leurs  f'onctions.Xon  seulemei.t  ils  font  les  essais 
qui  constatent  si  les  pièces  fabriiuéessontau  tiire, 
mais  ils  font  des  essais  pendant  que  les  matières 
sont  en  fusion  dans  le  fourneau,  et  jugent  si  elles 
sont  au  titre  pour  êt-e  immédiatement  coulées  et 
fatiriquées;  il  résulte  de  ce  premier  jugement 
d'abord,  qu  ils  dirigent  le  directeur  de  la  Monnaie 
dans  son  travail,  et  affaiblissent  ainsi  sa  respon- 
sabilité; et  en  s.cond  lie  ),  qu'après  ce  premier 
jugement,  leur  amour-propre  est  engagé  à  re- 
trouver au  second  essai  fait  à  loisir,  et  qu'ils  ont 
la  faculté  de  réitérer  s'ils  craignent  de  s'être 
trçmpés,  le  même  titre  que  dans  le  premier  essai 
fait,  toujours  avec  une  certaine  précipitation,  et 
qu'ils  ne  peuvent  renouveler;  ce  qui  conduit 
avec  certitude  à  ce  qui  exi-^te,  je  veux  dire  à 
l'empirance  du  titre  des  espèces  mises  en  circu- 
lation. 

Les  graveurs  des  monnaies  sont  chargés  de 
graver  les  cares,  poinçons  et  matrices  que  l'oii 
emploie  pour  la  marque  des  monnaies,  et  par 
une  bizarrerie  qu'a  enfant''e  l'esprit  de  liscalité, 
ledroit  d'exercer  ces  fonctions,  qui,  par  leur  na- 
ture, exigent  des  talents  personnels  dans  les 
arts,  était  devenu  le  prix  d'une  finance.  Qu'en 
arrivait-il?  On  achetait  un  office  de  graveur  sans 
savoir  tenir  un  burin,  et  l'on  faisait  ensuite  ex  r- 
cer  par  un  simple  ouvrier  orfèvre  ou  serrurier 
ces  fonctions  qui  exigent  à  la  fois,  par  leur  délica- 
tesse, et  le  caractère  d'un  homme  public  qui  ré- 
ponde à  la  nation  de  sa  fidélité,  et  les  talents  de 
l'artiste.  L'incorrection  grossière  des  empreintes 
de  la  plupart  de  nos  monna  es  rend  sensible, 
aux  yeux  les  moins  exercés  dans  les  arts,  l'incon- 
vénient de  cette  absurde  disposition. 

Et  qui  pourrait  nier  que  le  faux  monnayage  a 
du  être  favorisé  plus  d'une  fois  par  des  coins'que 
ces  ouvriers  sans  titre  et  sans  caractère  reconnu 
ont  été  si  souvent  à  portée  de  fabriquer  en  con- 
travention ? 

Nous  vous  proposerons  pour  parer  à  ces  dan- 
gers de  donner  ces  places  au  concours,  afin  que 
Ja  publicité  des  épreuves  garantisse  les  talents 
de  ceux  qu'on  emploiern,  et  que  la  gloire  des 
succès  devienne  un  motif  de  plus  de  fidélité  pour 
des  individus  qui,  par  cela  même,  seront  placée 
dans  une  plus  grande  évidence. 

Ces  divers  offices  étant  tous,  dans  l'état  ac- 
tuel, payés  uniquement  en  raison  du  travail,  l'état 
de  tous  ceux  qui  doivent  surveiller  les  directeur^ 
est  trop  précaire,  ils  sont  exposés  à  mourir  de 
faim  dans  les  monnaies  peu  actives;  il  en  résulte 
que  ces  places  ne  sont  point  assez  distinguées, 
quelles  ne  peuvent  devenir  un  étal  suffisant  dan 
la  société,  et  que  les  sujets  <iui  les  occupent  n' 
sont  pas  retenus  autant  qu'il  serait  nécessaire 
par  ces  liens  invisibles,  mais  si  puissants,  de  l'es. 


time  de  sa  propre  diguité  et  de  ia  co;.sidération 
publique  ;  et  que  les  vrais  talents  ne  peuvent 
s'attacher  à  des  fonctions  qui  ne  let.r  assurent 
par  une  honnête  suiisislance.il  en  résulte  encore 
que  le  sort  de  ces  personnes  dépendant,  je  ne 
dis  pas  seulement  pour  leur  aisance,  mais  même 
pour  le  plus  strict  nécessaire,  de  la  quaniiié  des 
fabrications,  bonnes  ou  mauvaises,  authentiques 
ou  clandestines,  toutes  les  intéressent  également; 
car  ce  qui  leur  importe  est  bit-n  moins  leur  per- 
fection que  leur  multitude,  et  comme  ou  l'a  vu 
quelquelois  arriver,  un  directeur,  pour  les  assou- 
plir, s'il  les  trouve  trop  fidèlenient  sévères,  peut 
les  ruiner  en  >u>pendant  exprès  ses  fabrications. 

Pour  prévenir  ces  inconvénients,  nous  vous 
proposerons  de  fixer,  par  des  traitements  raison- 
nables, le  sort  des  officiers  des  Monnaies,  en 
sorte  quils  soient  entièrement  indépendants  du 
directeur  qu'ils  doivent  surveiller,  et  que  tout 
homme  bien  né  puisse  s'attacher  avrc  une  suffi- 
sante considération  à  des  places  qui  lui  donnent 
une  existence  convenable. 

Cependant  il  fuui  observer  que  le  graveur  ne 
peut  être  sujet  à  la  même  responsabilité  que  les 
es-ayeurs  et  les  commissaires  du  roi,  pour  les- 
quels leur  exactitude  vigilante  est  le  seul  moyen 
de  n'être  pas  compromis,  et  qu'il  est  cependant 
indispensablede  stimuler  son  activité  pour  qu'au- 
cun retard  de  sa  part  ne  puisse  faire  languir  les 
travaux;  nous  vous  proposons  donc  indépendam- 
ment du  traitement  fixe  qui  doit  lui  donner  de 
quoi  subsister  dans  tous  les  cas,  de  lui  accorder 
un  payement  en  laison  de  son  travail;  c'est  l'u- 
nique moyen  de  s'assurer  de  son  activité  et  de 
la  perfection  de  ses  œuvre«. 

Outre  ces  officiers,  il  existe  dans  chaque  Mon- 
naie un  directeur  qui  est  chargé  delà  recette  des 
espèces  et  matières  que  le  puolic  y  apporte,  et 
de  leur  conversion  en  espècs;  ces  hommes  sont 
ainsi  à  la  fois  artistes  et  officiers  publics.  Tous 
ces  offices  étaient  vénaux. 

E  ifin  le  gouvernement  employait  encore  des 
officiers  ou  commissaires  pour  l'inspection  et  la 
surveillance  générale  du  travail,  sous  les  noms 
de  comuiissaires  du  conseil,  d'inspecteur  général 
des  essais  et  affinage,  essayeur  général,  graveur 
général;  je  ne  parle  pas  de  la  place  d'inspecteur 
des  monnaies,  place  sans  fonctions,  qui  ne  d(jnnait 
que  des  appointements  et  un  beau  logement  sans 
nulle  occupation. 

Il  résulte  de  ce  tableau  de  l'ancien  ordre  de 
choses  anéanti  par  vos  décrets,  et  qu'il  s'agit  au- 
jourd'hui de  remplacer,  qiie  tout,  excepté  les  der- 
nières places  administratives  dont  nous  venons 
de  parler,  était  confié  à  des  hommes  en  titfe  d'of- 
ficc^s  achetés  à  prix  d'argent,  qui  forts  de  l'ina- 
movibilité qui  leur  était  ainsi  assurée,  commet- 
taient très  souvent  des  malversations  impunies 
et  presque  impossibles  à  prévenir;  qu'il  existait 
une  confusion  de  fonctions  administratives  et 
judiciaires  qui  nuisaient  éminemment  à  l'exécu- 
lion  des  lois  et  à  la  possibilité  de  prévenir  les 
abus,  seule  manière  efficace  de  les  réprimer. 
Vous  avez  déjà  séparé  la  juridiction  des  fonctions 
administratives.  Par  vos  décrets  sur  la  constitu- 
tion judiciaire,  vous  l'avez  attribuée  aux  tribu- 
naux ordinaires,  et  vous  avez  chargé  une  com- 
mission royale  de  la  partie  de  la  surveillance  et 
de  l'administration.  Par  votre  décret  du  5  avril, 
sanctionné  le  10  du  même  mois,  vous  avez  réglé 
la  marche  de  cette  commission  et  déterminé  l'ob- 
jet et  la  forme  de  ses  travaux. 

Mais  votre  ouvrage  n'est  point  complet,  les 
bases  générales  sont  posées,  l'admiaistraliou  su- 
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périeure  est  déterminée;  mais  rien  D'est  fixé  sur 
Jes  détails  qu'elle  doit  diriger  et  surveiller.  L'ad- 
ministration manque  ainsi  de  moyens  et  de  re- 
files, et  If'S  tribunaux  appelés  à  juger  les  contra- 
ventions manquent  des  directions  et  des  lois 
nécessaires  ;  c'est  ce  travail  que  nous  venons  vous 
offrir. 

Nous  avons  cherché,  d'uiic  part,  à  réunir  en  un 
corps  tout  ce  que  les  anciens  règlements  prés-en- 
taient  de  sage  et  d'utile,  mais  qui  épars  dans  des 
volumes  de  lois, d'édits,  de  déclarations,  d'airêîs 
du  conseil  quelquefois  contradictoires,  était  irop 
difficile  à  démêler;  et  nous  rendons  ainsi,  et  au 
public  et  aux  intéressés  et  aux  juges,  le  service 
de  simplifier  et  d'éclaircir  parfaitement  les  fonc- 
tions, l'es  devoirs  et  les  principes  qui  doivent  les 
diriger. 

D'une  autre  part  nous  avons  cherché  à  donner 
plus  d'unité  à  to  t  cet  ensemble;  nous  avons  tâ- 
ché de  biendistmgui^r  toutes  les  fonctions  diver- 
ses qui,  pour  le  succès  de  la  surveillance,  doi- 
vent se  contrôler  réciproquement,  et  de  rendre 
ces  diverses  sentinelles  de  la  bonne  foi  publique, 
tellement  indépendantes  les  unes  des  antres,  que 
leur  intérêt  même  se  trouvât  autant  dans  leur 
exactitude,  qu'on  l'a  vu  ci-devant  se  marier  à 
leur  négligence. 

Enfin,  en  appelant,  dans  tous  les  cas  où  les 
circonstances  le  permettent.  Us  administrateurs 
choisis  par  le  peuple,  nous  avons  voulu  qu'un 
des  objets  qui  le  touche  le  plus,  et  que  l'intérêt 
particulier  a  toujours  tenu  jusqu'ici  éloigné  1  e 
ses  yeux  et  enveloppé  des  plus  einbrouillées, 
des  plus  ténébreuses  rubriques,  ne  pût  échapper 
de  nouveau  à  sa  vigilance;  nous  avons  ainsi 
rappelé  les  principes  que  vous  avez  tant  de  fois 
professés,  nous  avons  fortifié  cette  alliance  si 
naturelle  du  peuple  avec  le  trône,  ce  coi  cours  si 
indispensable  vers  le  bien  de  leur  commune 
volonté  :  a  liance  heureuse,  nécessaire,  sacrée, 
que  trop  souvent  l'avarice  et  la  perversité  se  sont 
efforcées  de  rompre. 

Le  projet  de  loi  (lue  nous  vous  proposons,  dé- 
termine d'abord  le  parti  à  prendre  pour  les  ofli- 
ciers  supprimés  par  vos  précédents  décrets;  ces 
articles  sont  simples  et  portent  leur  explication 
avec  eux-mêmes. 

Le  titre  11  détermine  le  nombre  et  le  choix  des 
divers  fi  nctionnaires  qui  seront  chargés  tant  de 
la  fabrication  des  monnaies,  que  de  la  surveil- 
lance et  de  la  vérilicaiion  du  travail;  et  nous 
avons  cherché  à  supprimer  les  emplois  parasites 
et  inutiles,  autant  qu'à  établir  ceux  qui  sont  né- 
cessaires à  la  perfection  et  àlasùreié  du  travail. 

Le  titre  Iil  expose  clairement  les  fonctions 
attribuées  à  chacun,  et  c'est  ici  où  nous  avms 
eu  le  plus  besoin  d'attention  ;  car  c'est  ici  qu'on 
a  vu  régner  la  plus  dangereuse  confusion  dans 
l'ancien  système;  c'était  autant  à  ceiie  confusion 
qu'aux  funestes  effeis  de  la  vénalité  qu'on  a  dû 
les  infidélités  par  lesquelles  le  titre  de  nos  louis 
a  baissé  progressivement,  en  soixante  ans,  de 
trois  trente-deuxièmes  au  moins;  ce  qui,  en  nui- 
sant souiMement  à  nos  plus  chers  intérêts  de 
commerce,  a  coûté  plus  de  trois  millions  à  lEtat, 
lors  de  la  refonte  de  1785,  pour  ramener  les  es- 
pèces à  leur  titre  véritable. 

Le  titre  IV  prescrit  l"s  précautions  à  prendre 
pour  constater  la  bonié  des  espèces,  la  justesse 
de  leur  poids,  la  perfection  de  leur  fabrication 
avant  de  les  délivrer  au  public,  et  les  formes 
pour  assurer  la  foi  publique  dans  cette  délivranc(; 

3ui  se  fera  sous  les  yeux  des  délégués  immédiats 
u  peuple. 


Le  titre  V  est  la  clef  de  la  voûte  :  il  renferme 
les  dernières  précautions  que  la  sagesse  peut 
commander  pour  conserver  l'activité  des  premiers 
surveillariip,  pour  constater  en  définitive  la  per- 
fection ou  les  vices  du  travail  et  les  délits  de^ 
agents  de  toutes  les  classes,  que  l'intérêt  putdic 
ne  peut  laisser  un  seul  instant  impunis,  sans  q^e 
l'aisance  es  riches  et  la  subsistance  du  peuple 
ne  soient  compromis  au  plus  haut  degré  ;  ce 
titre  renferme  encore  ce  qui  est  plus  nécessaire 
dans  un  gouvernement  libre  qne  dans  tout  autre, 
la  détermination  précise  des  délits  à  punir  et  des 
peines  jusies  et  proportionnées  qui  doivent  les 
réprimer. 

ici  nous  avons  rencontré  dans  l'ancien  sys- 
tème quelques  bases  défectueuse^s.  Les  vices 
d'une  organisation  compliquée,  confuse,  téné- 
breuse, souillée  de  tous  les  plus  dangereux  incon- 
vénients de  la  vénalité,  devaient  nécessairement 
embarrasser  la  surveillance  du  gouvernement. 
La  sévérité  des  peines  étant  presque  la  seule 
ressource  qu'il  y  avait  trouvée,  on  en  avait  établi 
que  leur  raideur  même  rendait  inexécutables. 
Par  exemple  lorsque  dans  le  jugement  des  mon- 
naies d'un  directeur  une  seule  pièce  se  trouvait 
au-dessous  du  litre,  toute  la  fabrication  était  ju- 
gée mauvaise,  quelque  fort  que  puissent  être 
au-dessus  du  titre  toutes  les  autres  pièces  es- 
sayées, et  cependant  ce  directeur  ne  fabriquait 
que  guidé  par  l'essayeur  qui,  pendant  que  le  mé- 
tal était  en  fusion,  en  faisait  l'essai  et  décidait 
de  son  titre.  Ainsi  il  pouvait  être  puni,  pour  la 
faute  d'un  officier,  son  juge  naturel;  et  sa  pu- 
nition était  exagérée,  puisque  la  fabrication  fai- 
ble d'un  seul  jour  lui  attirait  la  punition  qu'eût 
méritée  la  faute  de  toute  l'année.  11  en  résultait 
que  la  commisération  uu  l'intrigue  sauvaient 
sans  cesse  les  coupables,  et  que  ces  lois  sauvages 
n'ont  pu  empêcher  l'affaiblissement  continuel 
de  nos  espèces.  Nous  avons  donc  cherché  à  pro- 
portionner la  leine  au  délit,  avec  autant  de  soin 
que  nous  en  avions  mis  à  rendre  chacun  telle- 
ment responsable  de  ses  propres  œuvres,  que 
rien  ne  put  lexcuser  ni  le  soustraire  à  la  puni- 
tion qu'il  aura  enc'  urue. 

Enlin  nous  avons  jugé  que  la  surveillance  ne 
pouvait  êtreassez  active  si  l'on  ne  procédait^  deux 
fois  par  an  au  moins,  au  jugement  définitif  des 
espèces,  et  peut  être  dans  des  fabrications  très 
actives  devrait-ou  le  faire  plus  souvent.  En  cela 
nous  avons  déroaé  à  l'ancien  usaae  selon  lequel 
ce  jiigeiiient  n'avait  lieu  qu'une  fois  piir  an,  ex- 
cepté la  monnaie  de  Paris,  qui  le  subissait  à 
chaque  semestre. 

Je  me  dispense  d'entrer  dans  de  plus  long.^ 
déiails  en  cet  instant;  il  sera  plus  utile  et  plus 
clair  de  les  réserver  pour  former  u  e  espèce  de 
commentaire  sur  les  articles  qui  pourraient  en 
avoir  besoin,  à  mesure  qu'ils  seront  soumis  à  la 
discussion. 

Je  n'ai  plus  qu'une  remarque  générale  à  faire. 

C'est  que  l'Assemblée  ne  doit  point  retarder 
d'un  instant  des  lois  si  nécessaires,  et  sollicitées, 
avec  la  plus  vive  instance,  par  une  alministra- 
lion  qui  ne  peut  marcher  sans  ces  règles  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  exige.  Il  est  malheureux, 
sans  doute,  que  depuis  plusieurs  mois  que  votre 
comité  vous  a  soumis  la  plupart  de  ces  objets 
dans  plusieurs  rapports  imprimés  et  distribués,! 
en  vous  pressant  de  vous  en  occup»  r,  vous  ne^ 
les   ayez  pas  encore   déterminés;   mais  la  plus! 
impérieuse  nécessité  vous  commande  aujourd'hui 
de  ue  pas  laisser  davantage  durer  le  désordre 
dans  une  partie  si  importante,  et  qui  offre  un 
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champ  si  vasle,  et  uae  si  alile  obscurité  à  la 
même  cupidité.  .,       ,^.  ,.. 

Celte  même  cupidité  à  déjà  multiplie,  avec  un 
succès  que  vous  ne  permettrez  sans  doute  pas 
davantage,  ses  efToris,  pour  rendre  vain  le  zèle 
de  vos  commissaires  :  mais  fidèles  à  leur  devoir 
et  à  l'esprit  rigoureux  et  sévère  d'ordre,  qui  vous 
a  fait  attaquer  de  front  tout  ce  que  vous  avez 
jugé  nuisible  au  peuple,  ils  n'ont  ménagé  aucun 
Intérêt  particulier,  et  ils  osent  vous  exhorter  à 
vous  défier  de  ces  êtres  étrangers  à  l'Assemblée, 
qui  ont  cherché  si  souvent  à  suspendre  cette 
partie  de  vos  travaux;  ils  ont  senti,  dès  le  pre- 
mier jour,  que  les  vues  de  vos  commissaires 
avaient  été  au  but  sans  flotter,  et  leurs  manœu- 
vres n'ont  été  que  la  preuve  de  la  justesse  avec 
laquelle  nous  avons  touché  le  vif  de  leur  inté- 
rêt. Vous  retrouverez,  sans  doute,  encore  ici 
votre  antique  vigueur,  et  après  avoir  abattu  des 
géants,  vous  ne  livrerez  pas  à  des  pygmées,  les 
sources  de  la  richesse  publique. 

M.  de  Vîrleu,  rapporteur,  donne  ensuite  lec- 
ture du  projet  de  décret  qui  est  immédiatement 
rais  en  discussion. 

Les  articles  suivants  sont  soumis  à  la  délibé- 
ration et  adoptés  en  ces  termes  : 


TITRE  !•'. 

Suppression  des  offices. 

Art.  l". 

«  Les  offices  de  trésorier  général,  d'essayeur 
général,  de  juges  gardes  et  contrôleurs  contre- 
gardes,  de  directeurs  et  trésoriers  particulier?', 
d'essayeurs  et  graveurs  des  monnaies  ;  l'office 
d'inspecteur  du  monnayage  et  celui  de  contrô- 
leur au  change  de  la  Monnaie  de  Paris  ;  les  offi- 
ces de  changeurs,  la  commission  de  graveur 
général  des  monnaies,  et  toutes  commissions  eu 
vertu  desquelles  quelques  personnes  exercent, 
eu  égard  à  la  vacance  d'aucuns  offices  des  Mon- 
naies, les  fonctions  y  attachées,  sont  et  demeu- 
reront supprimés. 

Art.  2. 

«  Les  titulaires  des  offices  et  les  pourvus  des 
commissions  supprimées  par  l'article  précédent, 
continueront  d'en  exercer  les  fonctions  jusqu'au 
moment  où  il  aura  été  pourvu  à  leur  remplace- 
ment, ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  ci-après 
exprimée. 

Art.  3. 

«  Les  titulaires  des  offices  supprimés  par  l'ar- 
ticle premier  feront  remettre  au  comité  de  liqui- 
daiion,  les  titres  ou  expéjiiions  collationnées  des 
titres  nécessaires  à  leur  liquidation  et  rembour- 
sement.auquel  remboursement  il  ne  pourra  néan- 
moins être  pourvu,  à  l'égard  des  officiers  comp- 
tables, qu'aitrès  le  jugement  et  l'apurement  de 
leurs  comptes  ;  et  à  l'égard  des  officiers  suscep- 
tibles de  condamnation  d'amendes,  qu'après  le 
jugement  des  espèces  à  la  délivrance  desquelles 
ils  OQt  concouru. 

Art.  4. 

«  Les  officiers  supprimés  par  les  articles  pré- 
cédents, qui  occupent  des  logements  dans  les 
hôtels  des  Monnaies,  seront  tenus  de  se  retirer," 
et  de  laisser  lesdits  logements  libres  pour  le 
15  juillet  prochain. 

1"  Série,  T.  XXVI. 


Art.  5. 


€  Toutes  les  personnes  qui  occupent,  soit  dans 
les  hôtels  des  Monnaies,  soit  dans  les  bâtiments 
en  dépeudant,  et  faisant  partie  des  domaines  na- 
tionaux, des  logements,  sans  être  attachées  au 
service  des  monnaies  par  les  fonctions  portées 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  seront  pa- 
reillement tenues  de  se  retirer,  et  de  laisser  li- 
bres lesdits  logements  et  bâtiments,  à  compter 
du  même  jour  15  juillet. 


TITRE  II. 

Du  nombre  et  du  choix  des  fonctionnaires  publies 
qui  seront  chargés,  tant  de  la  fabrication  des 
monnaies,  que  de  la  surveillance  et  de  la  véri- 
fication de  ce  travail. 

Art.  1«. 

«  Il  y  aura  3  fonctionnaires  généraux  attachés 
au  service  des  Monnaies,  savoir  :  un  inspecteur 
des  essais,  un  essayeur  et  un  graveur. 

Art.  2. 

»  Il  sera  établi,  dans  chaque  Monnaie,  un 
commissaire  du  roi,  un  adjoint  dudit  commis- 
saire, un  directeur,  uq  essayeur  et  un  graveur. 

Art.    3. 

Les  compagnies  de  monnayeurs  ^établies  dans 
chaque  Monnaie,  continueront  provisoirement 
d'exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 
Les  compagnies  des  ajusteurs  et  tailleresses  sont 
et  demeurent  supprimées. 

Art.  4. 

«  L'inspecteur  général  des  essais,  les  commis- 
saires du  roi,  leurs  adjoints  et  les  directeurs, 
seront  nommés  par  le  roi  ;  l'essayeur  général  sera 
pareillement  nommé  par  le  roi;  mais  il  sera  pris 
dans  le  nombre  des  essayeurs  qui  auront  exercé, 
pendant  12  ans  au  moins,  leurs  fonctions,  soit  à 
Paris,  soit  dans  les  autres  hôtels  des  monnaies  ; 
les  places  de  graveur  général,  d'essayeurs  et  de 
graveurs  particuliers  seront  toutes  données  au 
concours. 

Art.  0. 

«  Lorsqu'une  place  de  commissaire  du  roi  de- 
viendra vacante,  son  successeur  sera  choisi  dans 
le  nombre  des  adjoints. 

Art.  6. 

«  Les  parents  et  alliés  d'un  directeur  de  Mon- 
naie, jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ne 
pourront  être  pourvus  d'aucune  place  dans  la 
Monnaie  à  laquelle  il  sera  attaché. 

Art.  7. 

«  Les  directeurs  seront  tenus  de  fournir  une 
caution  en  immeuble,  dont  la  quotité  sera  déter- 
minée par  un  décret  particulier  de  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  8. 

«  L'inspecteur,  le  graveur  et  l'essayeur  géné- 
ral seront,  ainsi  que  tous  les  autres  fonctionnai- 
res attachés  au  service  des  monnaies,  sujets  à 
révocation  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 
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Art.  9. 

«  Les  commissaires  du  roi  et  les  directeurs  se- 
ront responsables,  ainsi  que  les  essayeurs,  cha- 
cun en  ce  qui  concernera  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. L'adjoint  du  commissaire  du  roi  sera  pa- 
reillement responsable  dans  toutes  les  circons- 
tances où  il  le  suppléera. 

Art.  10. 

«  Tous  les  fonctionnaires  nommés  en  l'article 
précédent  seront,  ainsi  que  le  graveur,  logés 
dans  les  hôtels  des  monnaies,  et  chargés,  tant 
des  réparations  localives,  qu^  de  l'entretien  des 
appartements  qu'ils  occuperont. 

Art.  11. 

»  Il  ne  pourra  être  établi,  à  l'avenir,  aucun 
bureau  de  change,  que  dans  les  villes  où  ces 
établissements  seront  jugés  utiles  et  sur  la  de- 
mande des  directoires  des  départements.  Les  di- 
rectoires des  départements,  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  districts,  et  la  nonlination  des  munici- 
palités des  lieux  dans  lesquels  devront  être 
établis  les  bureaux  de  change,  proposeront  à  la 
commission  les  sujets  qui  seront  jugés  propres  à 
remplir  les  fonctions  de  changeur.  Ces  fonctions 
ne  pourront  être  exercées  qu'en  vertu  d'un  brevet 
expédié  parla  commission généraledes monnaies 
et  enregistré  tant  au  greffe  de  la  municipalité, 
qu'à  celui  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut 
ae  tribunal  de  commerce,  à  celui  du  tribunal 
de  district  dans  le  ressort  duquel  sera  étabU  le 
bureau  du  change. 


TITRE  III. 

Fonctions  et  travaux  dont  seront  chargés  les  fonc- 
tionnaires attachés  au  service  des  monnaies. 


Chapitre  I". 
De  Vinspecteur  général  des  essais. 

Art.  1®'. 

«  L'inspecteur  général  des  essais  sera  chargé 
de  surveiller  les  travaux  des  essayeurs,  de  s'as- 
surer s'ils  se  conforment  exactement  aux  règle- 
ments; s'ils  emploient,  pour  leurs  opérations, 
des  agents  et  substances  provenant  du  dépôt 
établi  par  la  commission,  et  si  les  poids  de  se- 
melle, dont  ils  font  usage,  sont  tels  que  la  loi 
l'exige. 

Art.  2. 

«  Il  surveillera  les  travaux  des  artistes  admis 
à  concourir  pour  les  places  d'essayeurs  qui  vien- 
dront à  vaquer;  il  mettra  sous  les  yeux  de  la 
commission  le  rapport  des  juges  du  concours,  et 
il  y  joindra  les  observations  dont  il  lui  paraîtra 
susceptible. 

Art.  3. 

«  Il  sera  admis,  et  il  aura  voix  délibérative 
dans  les  séances  de  la  commission,  toutes  les 
fois  qu'il  y  sera  question  d'objets  concernant  les 
essais. 

Art.  4. 

I  II  proposera  ses  vues  à  la  commission,  sur  le 
perfectionnement  des  opérations  relatives  aux 

essais. 


Chapitre  IL 

De  l'essayeur  général. 

Art.  l«^ 

«  L'essayeur  général  pourra  être  employé  par 
la  commiSïion,  concurremment  avec  les  autre-i 
essayeurs  qu'elle  commettra,  pour  procéder  aux 
vérifications  du  titre  des  espèces  nationales, 
prescrites  par  le  décret  du  3  avril  dernier. 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  oiî  un  essayeur  particulier  vien- 
drait à  décéder,  ou  se  trouverait,  par  maladie, 
ou  autre  empêchement  quelconque,  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  l'exercice  de  ses  func- 
tions,  ou  de  se  faire  remplacer,  l'essayeur  géné- 
ral, d'après  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par 
la  commission,  sera  tenu  de  se  rendre  sur  les 
lieux  pour  le  suppléer,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autrement  pourvu;  les  frais  de  son  voyage  lui 
seront  remboursés,  et  il  sera  respons  ible  du  titre 
des  espèces,  à  la  délivrance  desquelles  il  aura 
concouru. 

Art.  3. 

«  Il  jouira  d'un  traitement  fixe  qui  sera  déter- 
miné par  l'Assemblée  nationale;  il  ne  pourra  per- 
cevoir aucuns  droits  sur  la  fabrication. 

Chapitre  III. 
Du  graveur  général. 

Art.  l«^ 

«  Le  graveur  général  sera  chargé  de  la  fourni- 
turc  de  tous  les  poinçons  et  matrices  nécessaires 
au  monnayage  des  espèces;  les  |)rix  en  seront 
déterminés  par  l'Assemblée  nationale,  et  il  en 
sera  payé  en  représentant  les  récépissés  qui  lui 
en  auront  été  délivrés,  lorsqu'ils  seront  revêtus 
des  formalités  prescrites  par  l'article  suivant. 

Art.  2. 

«  Il  ne  pourra  faire  aucune  livraison  de  poin- 
çons et  matrices,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  la  ■ 
commission;  il  remettra  au  dépôt  de  ladite  com- 1^ 
mission  ceux  qui  lui  auront  été  demandés;  le  t 
garde  des  dépôts  lui  en  délivrera  un  récépissé  qui  [■ 
sera  visé  par  la  commissaire  chargé  de  surveiller  |j 
la  livraison  desdits  poinçons  et  matrices.  j; 

Chapitre  IV. 
Du  commissaire  du  roi  et  de  son  agent.  \ 

Art.  1".  !  , 

«  Le  commissaire  du  roi  exercera  la  police  dans  i 
l'hôtel  de  la  monnaie;  il  y  maintiendra  l'ordre  et  i 
la  tranquillité;  il  pourra  connaître  des  objets  qui 
exigeroîit  une  décision  provisoire,  et  sur  lesquels 
les  lèglements  n'auraient  rien  statué;  mais  il 
sera  tenu  d'en  rendre  compte  aussitôt  à  la  com-i 
mission  générale  des  monnaies. 

Art.  2. 

«  11  veillera  principalement  à  ce  que  les  règle- 
ments qui  concernent  la  fabrication  des  espèce! 
soient  exactement  observés  par  toutes  les  per- 
sonnes chargées  de  quelques  fonctions  relatives  ti 
cette  manipulation. 

Art.  3. 

«  Il  ne  prendra  aucune  part  aux  Ojiérationi' 
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qui  auront  pour  objet  la  fonte  des  espèces  et 
matières,  leur  alliage  et  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  les  convertir  en  flaons. 

Art.  4. 

«  Il  cotera  et  paraphera  tous  les  registres  qui 
seront  tenus  par  les  différents  fonctionnaires  at- 
tachés au  service  de  la  monnaie;  les  registres  qui 
concerneront  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  se- 
ront confiées,  lui  seront  envoyés  par  la  commis- 
sion gé[;éralede3  monnaies,  après  avoir  été  cotés 
et  paraphés  par  celui  de  ses  membres  qu'elle  aura 
commis  à  cet  effet. 

Art.  5. 

«  11  sera  dépositaire  des  clefs  de  la  salle  de  dé- 
livrance et  de  monnayage;  et  lorsque  les  répara- 
tions à  faire,  soit  aux  nalanciers,  soit  à  la  salle 
dans  laquelle  ils  sont  placés,  exigeront  que  l'on 
y  introduise  des  ouvriers  étrangers,  il  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  s'y  com- 
mette aucun  abus. 

Art.  6. 
«  Il  sera  pareillement  dépositaire  de  l'étalon 

[  qui  sera  envoyé  par  la  commission  dans  chaque 
hôtel  des  monnaies,  pour  servir  à  la  vérification 

I  des  poids  dont  on  y  fera  usage.  Cet  étalon  sera 
renfermé  dans  une  armoire  placée  dans  le  bureau 
des  délivrances  et  fermant  à  2  clefs;  l'une  de  ces 
clefs  restera  entre  les  mains  du  commissaire  du 
roi  et  l'autre  sera  déposée  au  greffe  du  tributial 
du  commerce. 

Art.  7. 

I       «  Il  procédera  tous  les  trois  moi?,  et  plus  sou- 

I  Yent,  s'il  le  juge  convenable,  à  la  vérification  des 
poids  et  balances  dont  il  sera  fait  usage,  tant  par 

'■  le  directeur  de  la  monnaie,  que  par  tous  les  lonc- 
tionnaires  préposés  à  la  recette  des  matières,  au 
monnayage,  aux  essais  et  à  la  délivrance  des 
espèces.  La  véritication  des  poids  se  fera  sur  l'é- 
talon déposé  au  bureau  de  délivrance,  en  pré- 
sence d'un  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  ou  du  district,  d'un  juge  du  tribunal 
du  commerce  et  d'un  député  du  commerce  de 

j  l'orfèvrerie. 

'  ■  Art.  8. 

«  Il  sera  chargé  de  recevoir  tous  les  poinçons 
et  matrices  qui  seront  envoyées  par  la  commis- 
sion, pour  le  service  de  la  monnaie.  Il  en  fera  la 
remise  au  graveur  qui  lui  délivrera  ses  carrés, 
lorsqu'ils  seront  achevés,  pour  les  transmettre 
aux  inonnayeurs,  à  mesure  qu'ils  en  auront  be- 
soin :  il  tiendra  registre  de  recette  et  d'emploi 
desdits  poinçons,  matrices  et  carrés. 

Art.  9. 

i  «  Il  arrêtera  à  la  fin  de  chaque  mois  le.-?  regis- 
M  très  tenus  par  le  directeur  pour  la  recette  des  ma- 
l  tières  apportées  au  change,  tant  par  le  public, 
î   que  par  les  changeurs,  et  il  s'en  fera  délivrer  un 

extrait  qu'il  enverra  à  la  commission,  aprè< 

l'avoir  vérilié  et  certifié. 

Art.  10. 

«  Il  veillera  à  ce  que  les  réparations  à  la  charge 

des  ofhciers  soient    exactement  faites  chaque 

,     année.  Quant  à  celles  qui  seront  à  la  charge  du 

rresor  public,  il  y  pourvoira  lorsqu'elles  seront- 

tellement  urgentes,  qu'on  ne  pourrait  les  différer 

sans  danger;  dans  toute  autre  circonstance  il  en 

it   informera  la  commission,  qui  prendra,  de  con- 


cert avec  les  administrateurs  du  directoire  du 
département,  les  mesures  nécessaires  pour  y 
pourvoir. 

Art.  11. 

«  S'il  se  commet  quelque  délit  dans  l'hôtel  de 
la  Monnaie,  il  en  dressera  procès-verbal,  dont  il 
remettra,  dans  les  24  heures,  une  expédition  à 
celui  des  officiers  du  tribunal  du  district,  qui 
remplira  les  fonctions  d'accusateur  public,  lequel 
sera  tenu  de  lui  en  délivrer  un  reçu  pour  sa  dé- 
charge; et  si  les  circonstances  y  cfonnent  lieu,  il 
fera  procéder  contre  les  coupables  comme  en  cas 
de  flagrant  déUt. 

Ar.  12. 

■  Il  remplira  avec  le  plus  grand  soin  les  fonc- 
tions qui  lui  seront  confiées  relativement  à  la 
fabrication  des  espèces  et  à  la  vérification  de  leur 
titre  et  poids,  et  il  entretiendra  une  correspon- 
dance exacte  avec  la  commission  générale  des 
monnaies,  à  laquelle  il  rendra  compte,  tant  de 
la  conduite  des  fonctionnaires  attachés  au  ser- 
vice de  la  monnaie  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, aue  de  tous  les  détails  qui  pourront  inté- 
resser le  bien  du  service. 

Art.  13. 

«  L'adjoint  du  commissaire  du  roi  sera  tenu 
de  le  seconder  dans  l'exercice  de  toutes  ses  fonc- 
tions; il  le  suppléera  lorsque,  par  quelque  cause 
ou  empêchement  légitime,  il  se  trouvera  dans 
l'impossibilité  de  les  remplir. 

Art.  14. 

«  Le  commissaire  du  roi  et  son  adjoint  jouiront 
chacun  d'un  traitement  fixe  ;  ils  ne  percevront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns  droits 
sur  les  espèces. 


Chapitre  V. 
Du  directeur. 

Art.  1«'. 

«  Le  directeur  de  la  monnaie  sera  tenu  de 
recevoir  sur  le  pied  du  tarif  public,  et  confor- 
mément aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les 
espèces  nationales  et  étrangères  qui  lui  saront 
apportées,  et  les  lingots  paraphés  dans  les  mon- 
naies de  France. 

Art.  2. 

«  Il  ne  sera  tenu  de  recevoir  les  espèces  qui  ne 
seront  pas  énoncées  dans  le  tarif,  que  lorsqu'elles 
auront  été  essayées  par  l'essayeur  de  la  mon- 
naie, et  d'après  le  titre  auquel  elles  auront  été 
rapportées;  les  frais  de  cet  essai  seront  à  la 
charge  du  propriétaire  des  espèces,  et  fixés  par 
le  tariif.  Si  l'on  présente  à  la  fois  plusieurs  es- 
pèces de  cette  nature,  le  directeur  en  fera  par- 
venir une  à  la  commission,  et  y  joindra  le  bul- 
letin du  rapport,  afin  (lu'elle  puisse  le  faire  vé- 
rifier, et  en  faire  mention  dans  le  premier  tarif 
Qu'elle  publiera;  dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu 
'inscrire  provisoirement  celte  nouvelle  espèce, 
et  le  titre  auquel  elle  aura  été  rapportée,  sur  un 
tableau  placé  dans  un  endroit  apparent  du  bu- 
reau du  change,  et  certifié  véritable,  tant  par 
l'essayeur,  que  par  le  commissaire  du  roi  et  son 
adjoint,  pour  servir  de  renseignement  et  éviter 
d'avoir  recours  à  de  nouveaux  essais,  lorsqu'il 
se  présentera  d'autres  espèces  de  même  nature. 


Ui 
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Art.  3. 

«  Si,  par  le  résultat  de  ses  fontes,  il  s'aperce- 
vait de  quelque  variation  importanie  dans  le  ti- 
tre des  espèces  étrangères  énoncées  au  tarif,  il  en 
informera  la  commission,  et  lui  enverra  plusieurs 
de  ces  espèces  pour  en  faire  vérifier  le  titre,  et 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réformation  du  tarif 
à  leur  égard. 

Art.  4. 

«  Il  sera  autorisé  à  retenir,  ou  à  se  faire  payer 
sur  le  produit  des  espèces  et  matières  d'or  et 
d'argent  qu'il  recevra,  dont  le  titre  serait  infé- 
rieur à  celui  des  espèces  nationales,  les  frais 
d'afBnage  nécessaires  pour  les  élever  à  ce  titre, 
conformément  à  ce  qui  sera  réglé.  Les  chan- 
geurs ne  seront  pas  exempts  de  cette  retenue. 

Art.  5. 

«<  Les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
articles  précédents  seront  aflicbés  dans  plusieurs 
endroits  du  change,  de  manière  qu'ils  soient  à 
portée  du  public,  afin  que  les  propriétaires  des 
matières  puissent  s'assurer  de  l'exactitude  des 
opérations  qui  les  intéresseront;  ils  pourront 
exiger  qu'on  leur  en  fournisse  des  bordereaux. 

Art.  6. 

«<  Les  espèces  et  matières  apportées  au  change 
y  seront  pesées  avec  la  plus  grande  exactitude; 
on  pèsera  ensemble  tous  les  objets  de  môme 
nature;  on  ne  pourra  l'aire  usage  des  grandes 
balances  que  pour  ceux  dont  le  poids  excédera 
cinq  marcs,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvassent  d'un 
trop  gros  volume  pour  pouvoir  être  pesés  avec 
les  petites  balances  ;  on  fera  enfin  usage  de  grains 
pour  peser  l'argent,  comme  pour  l'or,  de  ma- 
nière que  le  trébuchant  se  réduise  à  la  plus  pe- 
tite portion  de  poids  nécessaire  pour  empêcher 
que  la  balance  ne  penche  du  côté  des  poids. 

Art.  7. 

«  Les  matières  et  espèces  reçues  au  change 
seront  portées  jour  par  jour,  et  article  par  article, 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  coté  et  paraphé  par 
le  commissaire  du  roi  ;  ce  registre  sera  arrêté 
par  cet  officier  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  il 
lui  en  sera  délivré  un  extrait,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  8  du  chapitre  IV. 

Art.  8. 

«  Le  directeur  sera  maître  de  ses  fontes  et 
alliages  ;  il  fabriquera  les  flaons  aux  poids  et  ti- 
tres déterminés  par  la  loi,  et  il  les  fera  porter  au 
bureau  de  délivrance  aussitôt  après  qu'ils  auront 
été  blanchis  et  marqués  sur  tranche;  il  pourra 
employer,  pour  toutes  les  opérations  relatives  à 
la  conversion  de  ces  matières  en  flaons,  y  com- 
pris l'ajustage,  tels  ouvriers  qu'il  lui  plaira  choi- 
sir; il  sera,  par  conséquent,  seul  responsable 
de  la  perfection  de  cette  manipulation,  sous  tous 
ses  rapports. 

Art.  9. 

«  Les  frais  de  toutes  les  opérations  énoncées 
dans  l'article  précédent,  ainsi  que  les  déchets 
auxquels  elles  donneront  lieu,  lui  seront  payés 
à  tant  le  marc,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  jouira, 
de  plus,  d'un  traitement  fixe,  proportionné  à 
l'intérêt  des  avances  qu'il  pourra  être  dans  le 
cas  de  faire  pour  le  payement  des  matières  appor- 
tées au  change;  au  moyen  de  quoi  les  proprié- 


taires de  ces  matières  et  les  changeurs  avec  les- 
quels il  pourrait  prendre  des  termes  pour  leur 
en  remettre  le  produit,  n'auront  en  aucun  cas 
de  recours  à  exercer  contre  le  Tré-or  public. 

Art.  10. 

«  Le  directeur  pourvoira,  à  ses  frais,  à  la  dé- 
pense de  toutes  les  réparations  locatives  et  d'en- 
tretien, tant  du  logement  qu'il  occupera,  que  des 
laboratoires,  fourneaux  et  machines  servant  à  la 
fabrication  ;  les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  couvertures  seront  seules  à  la  charge  du 
Trésor  public.  Le  directeur  sera  responsable  des 
accidents  du  feu. 

Art.  11. 

«  Il  sera  tenu  de  prendre  pour  son  compte 
tous  les  ustensiles  qui  appartenaient  ci-devant 
au  roi,  servant  à  la  fabrication,  à  l'ajustage  des 
flaons,  et  à  la  marque  sur  tranche,  et  d'en  payer 
la  valeur  dans  le  cours  des  3  mois  qui  suivront 
son  installation  ;  et  ce,  d'après  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  deux  experts,  en  présence  d'un 
des  administrateurs  du  directoire  du  département, 
qui  sera  commis  à  cet  effet;  l'un  de  ces  experts 
sera  nommé  par  ce  commissaire;  l'autre  sera 
choisi  par  le  directeur;  ces  experts  en  appelle- 
ront de  concert  un  troisième,  s'ils  ne  se  trouvent 
pas  d'accord. 

Art.  12. 

«  Il  sera  pareillement  tenu  de  prendre  pour  son 
compte  les  ustensiles  et  machines  servant  à  la 
fabrication,  qui  auraient  appartenu  à  son  prédé 
cesseur;  et  ce,  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  deux  experts;  il  en  nommera  un  ;  l'au-  i 
tre  sera  choisi  par  le  propriétaire  de  ces  objets, 
ou  ses  représentants,  et  ils  en  appelleront  de 
concert  un  troisième,  s'ils  ne  se  trouvent  pas 
d'accord. 

Art.  13. 

«  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire 
exposer  en  vente,  ni  vendre  aucune  machine 
servant  exclusivement  à  la  fabrication  des  flaons 
et  à  la  marque  sur  tranche,  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  le  commissaire  du  roi,  qui  sera  tenu 
de  faire  préalablement  rompre  et  difformer  ces 
machines  et  d'en  dresser  procès-verbal,  de  ma- 
nière qu'elles  ne  puissent  être  employées  à 
l'usage  auquel  elles  étaient  consacrées.  » 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  D' ANDRÉ. 

Séance  du  vendredi  20  mai  1791,  au  matin   (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (ail  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  malin,  qui  est 

adopté. 


(1)  Gelto  séance  est  incomplëte  au  Moniteur. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  pé- 
tition relative  aux  ensablements  des  Bouches- 
du-Rhôae. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'agri- 
culture et  du  commerce.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 

note  du  ministre  de  Injustice  ainsi  conçue  : 

»  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  15  du  présent 
mois  de  mai,  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale dont  voici  l'état  : 

«  Au  décret  du  12  avril  1791,  relatif  au  trai- 
tement des  curés  supprimés. 

«  Au  décret  du  29  dudit,  pour  l'organisation 
de  la  marino  française. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  des 
acquisitions  ou  locations  d'imndeubles,  pour  em- 
placement de  tribunaux,  ou  corps  administratifs 
dans  les  départements  de  la  Haute-Vienne,  de  la 
Manche,  du  Puy-de-Dôme  ;  et  les  districts  de 
Limoges,  Poitiers,  Pont-Saint-Esprit,  Janville, 
Tarascon  et  Rieux. 

«  Au  décret  des  22  avril  et  1"  mai,  additionnel, 
relatif  au  corps  de  la  marine. 

«  Au  décret  du  4  de  ce  mois,  portant  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  de  Saint-Omer,  Ar- 
ras,  Cambrai,  LUle  et  Coutance. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  rece- 
veurs des  finances  et  impositions. 

a  Au  décret  du  même  jour,  portant  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  de  Dijon. 

«  Au  décret  du  o  dudit,  qui  assigne  des  ré- 
compenses en  faveur  des  dénonciateurs  d'une 
.fabrication  de  faux  assignats. 
'  «  Au  décret  du  même  jour,  portant  diverses 
dispositions  provisoires,  relatives  à  plusieurs 
fondations  faites  en  faveur  de  personnes  pau- 
vres, par  le  sieur  Cochet  de  Saint- Valier. 

«  Au  décret  du  même  jour,  portant  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  du  département  du 
Gard. 

«  Au  décret  du  même  jour,  contenant  un  pre- 
mier état  de  répartition  de  secours  de  150,000  li- 
vres, accordé  par  la  loi  du  25  février  1791  aux 
personnes  précédemment  comprises  dans  les  états 
de  secours  affectés  sur  la  loterie  royale,  sur  le 
Port-Louis  et  sur  les  fermes  générales. 

«  Au  décret  du  6  du  même  moi?,  concernant 
les  édifices,  emplacements  et  immeubles  dépen- 
dant des  églises  paroissiales  ou  succursales  qui 
sont  ou  seront  supprimées,  en  exécution  de  la 
loi  du  24  août  1790. 

'  Au  décret  du  7  mai,  a  Iditionnel  à  la  loi  du 
29  ociobre  1790,  qui  a  suspendu  la  construction 
du  palais  de  justice  commencée  à  Aix. 

"Au  décret  du  même  jour,  qui  détermine  le 
mode  de  liquidation  et  remboursement  des  of- 
fices d'avocats  aux  conseils. 

«Au  décret  du  8,  pour  la  translation  du  corps 
de  Marie-François  Arrouet  de  Voltaire. 

«Au  décret  portant  liquidation  d'offices  de 
différentes  cours  et  juridictions  supprimées. 

«  Au  décret  des  8  et  9  de  mai,  portant  que  les 
taxes  d  enregistrement  de  timbre  et  celle  des 
traites  seront  perçues  par  deux  régies. 

«  Au  décret  du  9  du  môme  mois,  qui  autorise 
le.  directoires  des  districts  de  Nogent-sur-Seine, 

f,ak  ï^ï'L^^^^'f  ?y^l^^°t"^'  à  acquérir,  aux 
fiais  des  administres,  différents  emplacements. 

mJnt  ïo=  7?  ^"  °?^P^  '  jo""*'  <ïui  déclare  le  loge- 

!  A?,^Hf  ^W  ^  '^  charge  de  la  nation. 
ceotibL  K/ •   "f""^  .J^"'"'  ^»i  déclare  sus- 
S  e  n«i?nn^  1?'^  ^^'  PJ*^^^^  *la°«  la  gendar- 
merie nationale,  les  gardes-nationaux  qui  ont 


été  sous-officiers  ou  soldats  dans  les  troupes  de 
ligne. 

«  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
Trésor  public  fera  remettre,  aux  ordres  des 
directoires  des  83  départements,  l'avance  de 
5,504,890  livres  à  l'effet  de  subvenir  à  la  dé- 
pense des  tribunaux  et  d'administration  pour  le 
trimestre  de  janvier  1791. 

<•  Au  décret  du  10,  relatif  au  chauffage  des 
troupes  en  garnison  à  Monaco,  et  à  l'exportation 
des  charbons  de  bois  de  la  vallée  de  Gherecy  et 
de  Lellex,  déparlement  de  l'Ain. 

«  Au  décret  du  même  jour,  portant  un  prêt 
de  500,000  livres  à  l'hôpital  général  et  à  l'hôtel- 
Dieu  de  Rouen,  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Au  décret  du  même  jour,  concernant  la  haute 
cour  nationale. 

«  Au  décret  du  même  jour,  portant  suppression 
de  la  compagnie  de  la  prévôté  de  l'Hôtel,  et  sa 
recréation  sous  le  titre  de  gendarmerie  natio- 
nale. 

<•  Au  décret  du  11  du  même  mois,  qui  ordonne 
la  division  du  canton  de  Saumur  en  3  arrondis- 
sements, à  l'effet  de  placer  en  chacun  un  juge 
de  paix. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  le 
versement  de  50,000  livres,  de  la  caisse  du  pilo- 
tage de  Dunkerque,  dans  celle  de  la  municipalité 
de  la  même  ville. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  des  décrets  ci- 
dessus,  sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du 
roi.  » 

Signé  :  M.-L.-F.  Dlport. 
Paris,  le  18  mai  1791. 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  biens  nationaux 
à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

Département  de  VAube. 
A  la  municipalité  d'Ier- 


rey-Saint-Pierre. 


16,108  L  17  s.    2  d. 


Département  des  Câtes-du-Nord. 

A  la  municipalité  de  Guin- 

gamp 842,792  1.18       3 

Département  des  Basses-Alpes. 

Alamunicipahté  de  Saint- 
Tulle 8,580  1.    » 

A  la  municipalité  de  Tur- 

riers 1,646       4       10 

A  celle  d'Urtigs^ 302      13         8 

A  celle  de  Saumane 9,448       9 

Département  de  VAin. 

A  la  municipalité  de  Bei- 

not 18,690  1.     1        » 
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A    celle    de    Villelte  de 
Loyes 8,061  1.    7  s.    »  d. 

Département  (VEure-et-lair. 

A  la  muDicipalilé  de  Jean- 
ville 106,666        9     10 

Département  de  la  Manche. 

A  la  municipalité  du  Dé- 
sert       78,511      19 

A  celle  de  Saiot-Lô 49 ,232      16 

Département  du  Cantal. 

A  la  municipalité  d'Au- 

rillac 676,963       3        4 

«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret,  et  suivant  les  décrets  parti- 
culiers qui  sont  annexés  à  la  minute  du  présent 
procès- verbal.» 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  à 
l'Assemblée  de  nommer  deux  membres  nouveaux 
de  ce  comité  en  remplacement  de  MM.  Viguer  et 
Lavie. 

L'Assemblée  désigne  MM.  Ramel-Nogaret  et 
Albert. 

M.  Rœdcrer,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  vous  avez  renvoyé 
hier  à  l'examen  de  votre  comité  d'imposition  une 
disposition  du  décret  qui  vous  fut  présenté  par 
M.  Anson  (1).  Cette  disposition  était  relative  à 
l'exemption  du  droit  de  timbre  pour  les  billets 
mis  en  émission  par  des  compagnies  particulières 
en  échange  des  assignats. 

Voici,  à  cet  égani,  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  Les  billets  de  10  livres  et  au-iiessous,  sous- 
crits par  des  particuliers,  échangeables  à  vue  et 
au  pair  contre  les  assignats  ou  de  la  monnaie  de 
cuivre,  à  la  volonté  du  porteur,  seront  exempts 
du  droit  de  timbre.  » 

M.  Hairac.  Si  vous  adoptez  le  projet  du  comité 
vous  allez  anéantir  l'établissement  qui  existe  à 
Bordeaux,  parce  qu'il  n'a  mis  en  circulation  que 
des  billets  au-dessus  de  10  livres. 

Je  demande  que  l'exemption  du  droit  de  tim- 
bre soit  appliquée  même  aux  billets  de  25  livres. 

M.  Fréteau  de  Saint- Jast.  Il  faut,  comme 
à  Bordeaux,  intéresser  ces  établissements,  en 
leur  accordant  1  0/0  sur  les  assignats  au-dessus 
de  100  livres. 

(L'amendement  de  M.  Nairac  est  adopté.) 

En  conséquence  le  projet  de  décret  amendé  est 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  billets  de  25  livres  et  au-dessous,  sous- 
crits par  des  particuliers,  échangeables  à  vue 
et  au  pair  contre  des  assignats  ou  de  la  monnaie 
de  cuivre,  à  la  volonté  du  porteur,  seront 
exempts  du  droit  de  timbre.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au.  nom  du  comité  des  finances, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  aux  rentes 


(\)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  l'j  mai  1791, au  matin 
p.  223.  ' 


appartenant  aux  pauvres  des  paroisses  de  Paris. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^ 

«  Les  rentes  appartenant  aux  pauvres  des  pa- 
roisses de  Paris ,  qui  étaient  payées  sur  les  quit- 
tances des  curés  des  paroisses,  Feront  acquittées 
pour  tout  ce  qui  en  est  échu  jusqu'au  i"  jan- 
vier 1791,  et  pour  tout  ce  qui  appartenait  aux 
pauvres  des  paroisses  conservées,  sur  les  quit- 
tances des  curés  desdites  paroisses;  les  parties 
appartenant  aux  pauvres  des  paroisses  suppri- 
mées, ainsi  que  les  arrérages  de  toutes  lesdites 
rentes  appartenant  aux  pauvres,  qui  sont  échus 
ou  qui  écherront  à  compter  du  l*"^  janvier  1791, 
seront  perçus  ainsi  qu'il  va  être  dit.  »  (Adopté.) 

Artr.  2. 

«  La  municipalité  de  Paris  nommera  sans  délai 
une  ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  la  to- 
talité des  revenus  appartenant  aux  pauvres  dans 
la  ville  de  Paris,  de  quelque  nature  que  soient 
lesdits  revenus  ;  et  à  mesure  que  lesdits  revenus 
rentreront,  la  municipalité  en  fera,  semaine  par 
semaine,  la  répartition  entre  les  33  paroisses 
actuellement  existantes  dans  la  ville,  pour  y 
être  distribués  par  les  personnes  que  la  munici- 
palité commettra  provisoirement  à  cet  effet  : 
le  tout  sous  la  surveillance  de  la  municipalité. 
(Adopté.) 

Art.  3. 

.'  La  municipalité  présentera ,  dans  le  délai 
d'un  mois,  un  plan  définitif  pour  régler  l'admi- 
nistration générale,  la  perception,  la  répartition 
entre  les  paroisses,  et  la  distribution  dans  cha- 
que paroisse,  des  revenus  et  aumônes  fondés  en 
faveur  des  pauvres  des  33  paroisses  de  Paris.  » 
(Adopté.) 

Arl.  4. 

Les  administrations,  bureaux  de  charité  et  au- 
tres établissements  qui  ont  eu  précédemment  la 
gestion  desdits  revenus,  en  rendront  compte  au 
directoire  du  département. 

«  L'Assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans 
le  présent  article  les  curés,  pour  ce  qui  regar  le 
les  revenus  et  aumônes  qu'ils  ont  perçus  et  dis- 
tribués personnellement.  » 

M.  Moreau.  Il  me  semble  que  l'autorité  que 
le  comité  donne  par  cet  article  au  département 
doit  appartenir  à  la  municipaUlé. 

M.  Cainuii»,  rapporteur.  On  peut  ajouter  à  l'ar- 
ticle :  «...  de  concert  avec  la  municipalité  de 
Paris  ». 


M.  lloreau.  Je  demande  qu'on  mette  dans 
l'article  que  les  administrations,  bureaux  de  cha- 
rité et  autres  établissements  rendront  compte  de 
leur  gestion  à  la  municipalité. 
(L'amendement  de  M.  Moreau  est  adopté.) 
En  conséquence,  l'article  4  est  mis  aux  voix 
avec  l'amendement  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Les  administrations,  bureaux  de  charité  et 
autres  établissements  qui  ont  eu  précédemment 
la  gestion  desdits  revenus,  en  rendront  compte 
à  la  municipalité. 

«  L'Assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans 


J 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES    PARLEMEiNTAlRES.        (20  mai  1791. 


247 


le  présent  article  les  curés,  pour  ce  qui  regarde 
les  revenus  et  auraôDes  qu'ils  ont  perçus  et 
distribués  personnellement.  »  {Adopté.) 

M.  de  La  Roehefoucaald-Lîancourt.  Mes- 
sieurf!,  votre  comité  de  raeadicité  s'est  occupé, 
de  concert  avec  la  municipalité,  de  Pari:^,  des 
moyens  les  plus  prompts  de  faire  fermer  les 
ateliers  de  la  ville  de  Paris. 

Sur  les  15  millions  de  secours  accordés  aux  dé- 
partements, il  reste  une  somme  de  8,300,000  li- 
vres ;  nous  vous  demandons  la  permission  de 
vous  présenter  très  incessamment  un  travail  que 
nous  avons  fait  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  au  moven  duquel,  avec  celte  somme ,  nous 
vous  mettrons  à  portée  de  décharfier  le  Trésor 
public  des  frais  des  ateliers  de  la  ville  de  Paris. 

M  Alartineau.  L'Assemblée  doit  se  presser  de 
faire  fermer  les  ateliers  de  Paris;  car,  tant  qu'elle 
les  entretiendra,  elle  entretiendra  nécessairement 
les  abus. 

Je  demande  que  le  comité  des  finances  et  celui 
demendicitéréunis  vous  fassent,  dans  la  huitaine, 
un  rapport  sur  cet  objet,  en  vous  présentant  leurs 
vues  sur  les  moyens  de  faire  cesser  les  abus  qui 
existent  dans  les  ateliers  de  charité. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Vernîer,  au  nom  du  comité  des  finances.,  fait 
UQ  rapport  sur  les  dettes  contractées  par  la  com- 
munauté des  juifs  de  la  ville  de  Metz  et  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  provisoirement  que 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  résulter 
du  rôle  fait  par  les  juifs  de  Metz,  en  recouvre- 
ment de  la  somme  de  439,727  1.  12  s.  6  d.  sur 
tous  ceux  qu'ils  prétendent  être  contribuables 
dans  ledit  rôle,  ainsi  que  celles  qui  pourraient 
naître  des  autres  rôles  à  faire  pour  les  charges 
qui  leur  sont  propres,  seront  portées  par  devant 
le  directoire  du  aistrict  de  Metz,  département  de 
la  Moselle,  pour  y  êire  statué  sur  l'avis  de  la  mu- 
nicipalité, sauf  à  faire  prononcer  en  dernier  res- 
sort par  le  département,  s'il  y  a  lieu  ;  les  nouveaux, 
rôles  seront  visés  par  le  seul  directoire  du  dis- 
trict (Je  Metz.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'oi-dre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  des  contributions  publiques  relatif 
au  recouvrement  des  impositions  de  1790  et  années 
antérieures  (1). 

M.  Dauchy ,  rapporteur.  Messieurs,  nous 
sommes  convenus,  avec  le  comité  des  finances,  de 
ne  pas  soumettre  à  votre  délibération  les  3  pre- 
miers articles  du  projet  de  décret  que  nous  vous 
avons  présenté  hier  matin. 

En  conséquence,  nous  allons  vous  proposer  un 
article  1"  nouveau  et  nous  prendrons  notre  pro- 
jet de  décret  à  l'article  4;  voici  nos  articles  : 

Art.  1". 

«  Les  directoires  du  département  et  du  district 
veilleront  soigneusement  à  l'exécution  de  la  loi 
du  3  février  1791,  qui  a  or  onné  que  les  imposi- 
JiODs  de1790  et  années  antérieures  seraieutacquit- 
tées  dans  les  6  premiers  mois  de  1791.  (Adopté.) 


(1)  Voy. 
page  âl8. 


ci-dessus,  séance  du  19  mai  1791,  au  matin, 


Art.  2. 


«  Les  directoires  des  districts  viseront  les  con- 
traintes qui  leur  seront  présentées  par  les  rece- 
veurs particuliers:  et  ce,  dans  le  délai  de  8  jours, 
à  compter  de  celui  où  elles  leur  auront  été  remises; 
sinon  ils  seront  tenus  de  donner  par  écrit,  au  pied 
desdites  contraintes,  les  motifs  de  leur  refus,  dont 
ils  informeront,  dans  le  même  délai,  le  directoire 
du  département,  pour  les  motifs  de  ce  refus,  être 
par  lui  approuvés  ou  rejetés,  s'il  y  a  lieu.  De  leur 
côté,  les  receveurs  particuliers  informeront  avec 
exactitude  les  commissaires  du  roi  à  la  trésorerie 
nationale,  de  toute?  les  causes  et  circonstances 
qui  pourraient  arrêter  ou  suspendre  leurs  recou- 
vrements. » 

M.  d'.4IIIy.  Je  demande  que  le  délai  soit  de 

3  jours  au  lieu  de  8. 
(L'amendement  de  M.  d'Ailly  est  adopté.) 
En  conséquence,  l'article  2  est  mis  aux  voix 

dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Les  directoires  des  districts  viseront  les  con- 
traintes qui  leur  seront  présentées  par  les  rece- 
veurs particuliers;  et  ce,  dans  le  délai  de  3  jours 
àcomfiter  de  celui  où  ellesleur  auront  été  remises  ; 
sinon  ils  seront  tenus  de  donner  par  écrit,  au 
pied  desdites  contraintes,  les  motifs  de  leur  refus, 
dont  ils  informeront,  dans  le  même  délai,  le 
directoire  du  département,  pour  les  motifs  de  ce 
refus  être  par  lui  approuvés  ou  rejetés,  s'il  y  a 
lieu.  De  leur  côté,  les  receveurs  particuliers  infor- 
meront avec  exactitude  les  commissaires  du  roi 
à  la  trésorerie  nationale,  de  toutes  les  causes  et 
circonstances  qui  pourraient  arrêter  ou  suspendre 
leurs  recouvrements.  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  municipalités  donneront  et  procureront 
aide,  assistance  et  protection  aux  porteurs  de 
contraintes,  après  qu'ils  auront  justifié  que  celles 
qu'ils  sont  chargés  d'exécuter,  ont  été  bien  et 
dûment  visées  par  le  directoire  du  district.  Dans 
le  cas  où  une  municipalité  aurait  refusé  appui 
et  assistance  aux  porteurs  de  contraintes,  le 
directoire  du  district  prononcera  contre  ces 
officiers  municipaux  la  responsabilité  solidaire 
de  toutes  les  impositions  arriérées  de  la  commu- 
nauté; et  signification  de  l'arrêté  du  directoire 
sera  faite  sans  délai  aux,  officiers  municipaux,  à 
la  requête  du  receveur  particulier  des  imposi- 
tions. »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Aucun  fonctionnaire  public  payé  par  les 
receveurs  du  dictrict  ne  pourra  toucher,  au  delà 
du  1"  juillet  1791  la  portion  de  son  traitement 
échue,  ou  payable,  d'avance  à  ladite  époque, 
qu'après  avoirjustifié, par  duplicata,  de  quittances 
visées  par  la  municipalité,  et  qui  resteront 
annexées  à  la  quittance  du  traitement  entre  les 
mains  du  receveur  du  district,  avoir  acquitté  les 
deux  termes  échus  de  sa  contribution  patriotique 
et  la  totalité  de  ses  impositions  de  1789  et  1790, 
aux  rôles  de  la  corn  nunauté  de  son  domicile, 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit  pour  la  contribution 
mobilière,  par  l'article  2  de  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1791.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 
«  Les  frais  des  sommations  qui  ont  été  faites 
à  la  requête  des  procureurs  du  roi  des  élection?, 
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et  depuis  à  celle  des  procureurs-syndics  de  dis- 
trict, aux  officiers  municipaux  qui  étaient  en 
retard  de  former  leurs  rôles  de  1790,  seront 
acquittés  sur  la  somme  revenant  à  chaque 
communauté  dans  le  produit  des  rôles  des  pri- 
vilégiés des  six  derniers  mois  de  1789. 

«  A  l'avenir,  les  frais  de  ces  sommations  seront 
supportés  personnellement  par  les  officiers  muni- 
cipaux en  retard,  auxquels  elles  auront  été  si- 
gnifiées. »  (Adopté.) 

Art.  6. 

(  Les  sommes  auxquelles  les  ecclésiastiques 
ont  été  taxés  dans  les  rôles  de  1790,  pour  la  cote 
de  propriété  des  biens  déclarés  nationaux,  seront 
acquittéesconformémentàlaloi  du  lOjuillet  1790, 
par  les  fermiers  ou  régisseurs  desdits  biens,  les- 
quels donneront  les  quittances  des  collecteurs 
pour  comptant  au  receveur  du  district,  lors  du 
payement  du  prix  de  leur  fermage,  ou  produit 
de  régie  pour  1790. 

«  Les  fermiers  ou  régisseurs  de  ces  biens  na- 
tionaux seront  contraints,  comme  pour  leur 
propre  cotisation, au  payeraentde  cesimpositions, 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  avoir  déjà  acquitté 
pour  l'année  1790  la  totalité  de  leurs  fermages  ou 
soldé  leur  compte  de  régie;  auquel  cas,  les  col- 
lecteurs s'adresseront,  pour  être  payés  desdites 
cotes  sur  le  produit  des  biens  nationaux,  au  re- 
ceveur de  leur  district,  qui  emploiera  les  quit- 
tances à  lui  données  par  ces  collecteurs,  dans  sa 
comptabilité  avec  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  décharges  et  réductions  sur  les  imposi- 
tions ordinaires  de  1790,  qui  auront  été  pronon- 
cées par  les  directoires  de  département,  pour 
surtaxes  ou  erreurs  faites  par  les  municipalités 
lors  de  la  confection  deleur  rôle,  seront  àla  charge 
des  communautés  dont  le  rôle  desquelles  ces 
surtaxes  ou  erreurs  auront  eu  lieu.  En  consé- 
quence, les  municipalités  seront  tenues  de  rem- 
plir les  receveurs  particuliers  des  finances,  du 
montant  desdites  décharges  ou  réductions,  sur 
la  portion  qui  leur  reviendra  dans  le  produit  des 
rôles  des  privilégiés  des  six  derniers  mois  1789. 
Dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  faire  usage 
de  ce  moyen,  elles  délibéreront  le  rejet  du  mon- 
tant de  ces  décharges  ou  réductions  au  marc  la 
livre  des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
1791.»  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  A  l'égard  des  remises  ou  modérations  accor- 
dées sur  les  impositions  ordinaires  de  1790,  à  des 
contrit)uables  incendiés  ou  ayant  éprouvé  d'autres 
pertes  extraordinaires,  ces  remises  ou  modéra- 
tions ne  pourront  être  prononcées  que  par  les 
directoires  de  département,  sur  l'avis  de  ceux  de 
district  ;  et  le  remplacement  en  sera  fait  aux  re- 
ceveurs particuliers,  dans  ceux  des  départements 
qui  se  sont  partagé  les  anciens  pays  d'élection 
ou  pays  conquis,  à  l'aide  du  fonds  dont  il  s<.*ra 

Sarlé  en  l'article  9  ci-après,  et,  dans  les  autres 
épartements,  sur  les  fonds   à  ce  destinés.   » 
(Adopté.) 

Art.  9. 

«  Pour  accélérer  l'apurement  de  la  comptabilité 
des  derniers  exercices,  et  pour  mettre  les  direc- 
toires de  département  à  portée  de  faire  droit  sur 
les  demandes  en  soulagement  d'impositions,  dont 
ils  ont  déjà  reconnu  la  justice  et  la  nécessité,  il 


sera  réservé  une  somme  de  1,500,000  livres  sur 
le  produit  des  impositions  ordinaires,  pour  être 
employée':  1°  en  remise  d'impositions  sur  les  exer- 
cices de  1788  et  1789,  en  faveur  de  ceux  des  con- 
tribuables, (les  communautés  grêlées  en  1788, 
ou  des  particuliers  incendiés,  qui  ont  été  dans 
l'impossiDilité  d'acquitter  le  restant  de  leurs  im- 
positions sur  ces  deux  années;  2°  à  faire  à  cha- 
cun des  départements  qui,  faute  d'autres  moyens, 
seront  dans  le  cas  d'y  prétendre,  un  fond  suffi- 
sant pour  réparer  les  erreurs,  inégalités  et  doubles 
ftmplois  qui  ont  eu  lieu  lors  du  répartement  des 
impositions  de  1790,  et  pour  procurer  du  soula- 
gement sur  les  impositions  de  la  même  année, 
;iux  contribuables  qui  ont  éprouvé  quelques 
fléaux  ou  dommages  dans  leur  récolte  de  1789, 
ou  qui  se  trouveraient,  par  toute  autre  cause, 
dans  l'impossibilité  d'acquitter  la  totalité  de  leur 
imposition  de  1790.»  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  étals  de  distribution  des  secours  men- 
tionnés en  l'article  précédent  seront  présentés, 
avant  le  1"  juillet  prochain,  par  le  ministre  des 
contributions  publiques,  pour  être  par  l'Assem- 
blée nationale  statué  définitivement  sur  cette 
distribution.  >>  (Adopté.) 

M.  Dupont.  Vous  avez  décrété.  Messieurs, 
que  vos  comités  vous  présenteraient  une  ins- 
truction pour  être  envoyée  dans  les  colonies, 
afin  de  les  éclairer  sur  lés  véritables  intentions 
de  votre  décret.  J'ai  l'honneur  de  vous  observer 
que  cet  objet  est  aussi  pressant  que  nécessaire 
et  je  demande  que  vos  comités  en  accélèrent 
l'exécution. 

(L'Assemblée  charge  ses  comités  de  lui  présen- 
ter incessamment  cette  instruction.) 

M.  Démennicr  demande  gu'il  y  ait  ce  soir 
une  séance  extraordinaire  afin  de  prendre  les 
moyens  nécessaires  pour  accélérer  la  fabrication 
des  petits  assignats. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur 
L'organisation  du  Corps  législatif  (\). 

M.  Thonret,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  la 
suite  des  articles  du  projet  de  décret  de  votre 
comité  de  Constitution  sur  le  complément  du 
Corps  législatif;  nous  nous  sommes  arrêtés  à 
l'article  10  ainsi  conçu  : 

«  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées 
à  cet  effet  par  les  procureurs-syndics  des  districts, 
pour  le  premier  dimanche  de  mars  ;  ei  les  élec- 
teurs nommés  se  réuniront  sans  délai  au  chef- 
lieu  de  chaque  département,  afin  que  tous  les 
représentants  soient  élus  avant  le  15  avril.  » 

M.  Alougins  de  Uoquefort.  L'article  qu'on 
vous  propose.  Messieurs,  est  absolument  contraire 
à  un  décret  déjà  rendu  par  l'Assemblée  nationale. 
Nous  avons  en  effet  décidé  pendant  cette  session 
que  les  électeurs  chargés  de  nommer  aux  légis- 
latures se  rassembleraient  alternativement  dans 
chaque  chef-lieu  de  district;  cela,  Messieurs,  si 
je  ne  me  trompe,  est  déterminé  dans  l'article  4 
ou  5  du  décret  sur  les  corps  administratifs. 

Je  crois  donc.  Messieurs,  que  l'Assemblée  ne 
peut  adopter  l'article  tel  qu'il  lui  est  proposé  et 

(l)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  19  mai  1791,  p.  223. 
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mon  observation  me  paraît  d'autant  plus  décisive 
qu'elle  a  pour  objet  l'exécution d'uneloi  existante. 

Je  demande  en  conséquence  que  les  mots  : 
«  au  chef-lieu  de  chaque  département  »  soient 
retranchés  de  l'article. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  10,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  10. 

«  Les  assemblées  primaires  seront  convoquéas 
à  cet  effet,  par  les  procureurs-syndics  des  dis- 
tricts, pour  le  premier  dimanche'de  mars  ;  et  les 
électeurs  nommés  se  réuniront  sans  délai,  afin 
que  tous  les  représentants  soient  élus  avant  le 
15  avril.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

•  Les  procureurs-syndics  seront  avertis  avant 
le  15  février,  par  le  procureur  général-syndic  du 
département,  de  l'obligation  de  convoquer  les 
assemblées  primaires  pour  le  premier  dimanche 
de  mars,  sans  que  le  défaut  de  cet  avertissement 
puisse  excuser  les  procureurs-syndics  qui  n'au- 
raient pas  fait  la  convocation.  »  [Adopté.) 

Art.  12. 

«  En  cas  de  refus  ou  de  négligence  des  procu- 
reurs-syndics des  districts,  le  procureur  général- 
syndic,  et,  à  son  défaut,  le  directoire  de  dépar- 
tement, seront  tenus,  après  le  premier  dimanche 
de  mars,  de  convoquer  les  assemblées  primaires 
dans  le  plus  court  délai;  et  les  procureurs-syn- 
dics coupables  du  refus  ou  de  la  négligence  se- 
ront destitués  par  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
lement. »  {Adopté.) 

Art.  13. 

«  Au  cas  de  l'article  précédent,  si  le  procureur 
général-syndic  ou  le  directoire  du  département 
avaient  pareillement  refusé  ou  négligé  de  faire 
la  convocation,  le  premier  serait  destitué,  et  le 
second  dissous  par  acte  du  Corps  législatif,  qui 
n'aurait  pas  besoin  d'être  sanctionné;  et  les 
assemblées  primaires  seraient  convoquées  par  les 
commissaires  que  le  Corps  législatif  déléguerait.  » 
{Adopté.) 

Art.  14. 

«  Aussitôt  que  l'élection  des  députés  au  Corps 
législatif  sera  terminée  en  chaque  département, 
le  président  de  l'assemblée  électorale  sera  tenu 
d'adresser  une  copie  du  procès-verbal  d'élection, 
signée  de  lui  et  du  secrétaire,  aux  archives  de 
l'Assemblée  nationale.  »  {Adopté.) 

Art.  15. 

•■  L'archiviste  fera  faire,  à  mesure  nue  les  pro- 
cès-verbaux lui  parviendront,  la  liste  des  noms 
des  députés  élus  pour  composer  la  nouvelle  légis- 
lature. »  {Adopté.) 

Art.  16. 

"  Les  députés  se  rendront  le  premier  lundi  de 
mai,  à  9  heures  du  matin,  au  lieu  des  séances  du 
Corps  législatif.  L'-archiviste,  placé  au  bureau  des 
secrétaires,  fera  l'appel  des  noms  inscrits  sur  la 
liste,  et  noteraceux  des  députés  absents.  »  {Adopté.) 

Art.  17. 
■  bil  y  a  moins  de  deux  cents  membres  pré- 
sents, la  comparution  sera  réitérée  le  lundi  sui-- 
vant  à  la  même  heure,  et  l'appel  fait  de  nouveau 
dans  la  même  forme.  »  {Adopté.) 


Art.  18. 

«  Cette  seconde  fois,  si  le  nombre  des  députés 
présents  est  moindrede373,  l'Assemblée  ne  pourra 
se  constituer  que  provisoirement  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d'âge  ;  et  les  deux  membres  les 
moins  âgés  feront  les  fondions  de  secrétaires.  ■ 
{Adopté.) 

Art.  19. 

"  L'Assemblée, ainsi  provisoirement  constituée, 
s'occupera  de  vérifier  les  pouvoirs  des  députés 
présents,  et  ne  pourra  cependant  faire  aucun  acte 
législatif;  mais  elle  pourra  rendre  un  décret  pour 
enjoindre  aux  membres  absents  de  se  rendre,  dans 
le  (iélai  de  quinzaine,  au  lieu  de  la  séance,  à  peine 
de  3,000  livres  d'amende,  et  d'être  privés,  pour 
toujours,  de  tous  les  droits  de  citoyen  actif.  Ce 
décret  n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné.  » 

M.  Prieur.  Je  demande,  par  amendement  à 
cet  article,  qu'il  soit  ajouté  que  l'Assemblée  pro- 
visoirement constituée  pourra  faire  convoquer 
les  assemblées  primaires  retardées  dans  le  cas  de 
l'article  13  précédent. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  19  modifié  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  19. 

«  L'Assemblée,  ainsi  provisoirement  constituée, 
s'occupera  de  vérifier  les  pouvoirs  des  députés 
présents,  et  ne  pourra  cependant  faire  aucun 
acte  législatif;  mais  elle  pourra  rendre  un  décret 
pour  enjoindre  aux  membres  absents  de  se  ren- 
dre, dans  le  délai  de  quinzaine,  au  lieu  de  la 
séance,  à  peine  de  3,000  livres  d'amende,  et 
d'être  privés,  pour  toujours,  de  tous  les  droits 
de  citoyen  actif.  Ce  décret  n'aura  pas  besoin 
d'être  s'anctionné.  L'Assemblée,  provisoirement 
constituée,  pourra  faire  convoquer  les  assemblées 
primaires  retardées  dans  le  cas  de  l'article  13  pré 
cèdent.  »  {Adopté.) 

Art.  20. 

«  Aussitôt  que  l'Assemblée  sera  composée  de 
373  membres  vérifiés,  elle  se  constituera  défini- 
vement,  sous  le  titre  à' Assemblée  nationale  légis- 
lative, et  commen(;era  l'exercice  de  toutes  ses 
fonctions.  Cette  constitution  définitive  pourra 
avoir  lieu  dès  les  premiers  jours  de  mai,  s'il 
s'est  trouvé  373  membres  présents  à  l'appel  fait 
le  premier  lundi  de  ce  mois.  »  {Adopté.) 

Art.  21. 

«  Si,  le  dernier  jour  de  mai  étant  arrivé,  l'As- 
semblée ne  se  trouve  pas  encore  composée  de 
373  membres^  la  constitution  provisoire  qu'elle 
aurait  faite  aux  termes  de  l'article  18  ci-dessus, 
deviendra  définitive,  et  les  présents  délibéreront 
pour  les  absents.  ■  {Adapté.) 

Art.  22. 

«  La  vérification  des  pouvoirs  sera  faite  en  la 
forme  suivante.  »  {Adopté.) 

Art.  23. 

«  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux  :  ces 
bureaux  seront  formés,  et  les  procès-verbaux 
d'élection  seront  répartis  entre  eux  de  manière 
qa'aucun  membre  d'une  députation  ne  se  trouve 
membre  du  bureau  auquel  la  vérification  des 
pouvoirs  de  cette  députation  sera  attribuée.  » 
{Adopté.) 
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Art.  24. 

«  Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  à  l'As- 
semblée générale  le  rapport  de  l'examen  fait 
par  son  bureau,  des  pouvoirs  qui  lui  auront  été 
distribués;  et  l'Assemblée  prononcera  sur  les 
difflcullés  que  quelques-uns  de  ces  pouvoirs 
pourraient  éprouver,  »  (Adopté). 

«  Art.  25.  Aussitôt  que  la  vérification  des  pou- 
voirs sera  terminée,  et  l'Assemblée  constituée  dé- 
finitivement, tous  les  représentants  debout,  et 
tenant  leurs  mains  levées  vers  le  ciel,  pronon- 
ceront, au  nom  du  peuple  français  et  par  accla- 
mation, le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir.  » 

M.  l<c  Ohapelier.  Je  demande,  par  amende- 
ment, qu'on  supprime  de  l'article  ces  mots  : 
a  debout  et  tenant  les  mains  levées  vers  le  ciel.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence  l'article  25  modifié  est  mis 
aux  voix  en  ces  termes  : 

Art.  25. 

«  Aussitôt  que  la  vérification  des  pouvoirs  sera 
terminée,  et  l'Assemblée  constituée  définitive- 
ment, tous  les  représentants  prononceront,  au 
nom  du  peuple  français  et  par  acclamation,  le 
serment  de  vivre  libres  ou  mourir.  {Adopté.) 

Art.  26. 

«  Chaque  député  prêtera  ensuite  individuelle- 
ment à  la  nation,  en  présence  de  l'Assemblée, 
le  serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
Constitution  du  royaume  décrétée  par  V Assemblée 
nationale  constituante  aux  années  1789,  1790  et 
1791,  et  acceptée  par  le  roi  Louis  XVI ;  de  ne  rien 
proposer  ni  approuver,  dans  le  cours  de  la  légis- 
lature, qui  puisse  y  porter  atteinte  ;  et  d'être  en 
tout  fidèle  a  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  La  for- 
mule de  ce  serment  sera  prononcée  par  le  pié- 
sident;  et  chaque  représentant  paraissant  à  la 
tribune,  dira.:  Je  le  jure.  »  {Adopté  au  milieu  des 
applaudissements.) 

Art.  27. 

«  L'Assemblée  conslituée  définitivement  nom- 
mera au  scrutin  individuel,  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  un  président  et  un  vice- 
président  qui  seront  en  fondions  pendant  un 
mois  et  ne  pourront  êire  réélus  qu'après  l'expi- 
ration d'une  présidence  intermédiaire.  » 

M.  l<e  Chajpelier.  Je  demande  qu'on  supprime 
la  fin  de  l'article  27,  à  partir  de  ces  mots  :  «  qui 
seront  en  fonctions,  etc.  » 

D'autre  part,  l'article  28  est  ainsi  conçu  :  «  Elle 
nommera  aussi  tous  les  mois  au  scrutin  de  liste, 
et  à  la  pluralité  relative  des  suffra;:es,  quatre 
secrétaires.  »  Je  demande  qu'on  supprime  cet 
article  et  qu'on  ajoute  à  l'article  27  ces  mots  : 
«  et  des  secrétaires  «,  sans  en  indiquer  le  nombi  e. 

(Ces  amendements  sont  décrétés.) 

M.TUouret,  rapporteur^  met  en  conséquence 
aux  voix  les  articles  27  et  28  réunis  en  seul  et 
amendés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  27  et  28.  (Réunis.) 

<  L'Assemblée  constituée  définitivement  nom- 
mera un  président,  un  vice-président  et  des  se- 
crétaires. »  {Adopté.) 

»  Art.  29.  Elle  nommera  enfin  au  scrutin  indi- 
viduel, et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
deux  greffiers  pris  hors  de  son  sein,  qui  seront 
en  fonctions  pendant  toute  la  durée  de  la  légis- 
lature, et  pourront  être  continués  par  les  législa- 


tures suivantes.  Ils  seront  chargés,  sous  l'inspec- 
tion des  secrétaires,  de  rédiger  les  minutes  des 
procès-verbaux,  de  les  rassembler,  de  les  tenir 
en  ordre  et  d'en  délivrer  les  expéditions.  Ils  au- 
ront un  traitement  égal  à  celui  des  représen- 
tanis.  » 

M.  Delavisne.  Messieurs,  rien  n'est  si  dan- 
gereux que  de  mettre  auprès  d'un  corps,  dont 
tous  les  fonctionnaires  sont  amovibles,  des  offi- 
ciers qui  pourront  être  regardés  comme  inamo- 
vildes.  J'en  atteste  ceux  qui  ont  connu  les  tribu- 
naux de  justice;  il  n'est  que  trop  certain  que  le 
changement  qu'il  y  avait  dans  les  juges,  intro- 
duisait la  paresse  et  rendait  les  greffiers  maîtres 
de  l'opinion  par  la  rédaction  {Applaudissements). 
Je  "demande,  Messieurs,  ce  qui  resterait  à  vos 
secrétaires  s'il  était  possible  d'introduire  des 
greffiers  tels  que  ceux  qui  vous  sont  proposés, 
et  quels  dangers  il  n'y  aurait  pas  s'il  était  pos- 
sible qu'ils  se  perpétuassent. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

MM.  Ronssillon,  Fréteaa  de  Saint-Jast 
et  de  Custine  présentent  diverses  observations. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  l'ar- 
ticle 29.) 

Art.  30.  «  Le  roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le 
Corps  législatif.  » 

M.  Foucanlt-l-ardînialie.  Je  demande  un 
léger  changement.  Au  lieu  de  dire  :  «  Le  roi  ne 
pourra  pas  dissoudre  la  législature  »,  c'est  de 
dire  :  «  Le  roi  pourra  dissoudre  la  législature 
{Rires)...  et  il  sera  tenu  d'en  convoquer  une  se- 
conde. » 

A  gauche  :  Aux  voix  la  question  préalable  sur 
le  léger  changement! 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  Fou- 
cault-Lardimalie  et  adopte  l'article  30.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  fait  lecture  des  arti- 
cles 31  et  32  précédemment  décrétés;  ils  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  31. 

«  Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de  déter- 
miner le  lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer 
autant  qu'il  le  jugera  nécessaire  et  de  s'ajourner. 

Art.  32. 

«  Au  commencement  de  chaque  règne,  le  Corps 
législatif,  s'il  n'était  pas  réuni,  sera  tenu  de  se 
rassembler  sans  délai.  » 

«  Art.  33.  Le  roi  pourra  convoquer  le  Corps 
législatif  dans  l'intervalle  de  ses  séances,  toutes 
les  fois  que  le  besoin  de  l'Etat  lui  paraîtra  exiger 
son  rassemblement.  • 

M.  I^e  Chapelier.  Je  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle  ces  mots  t 

«  Le  Corps  législatif  pourr-i,  en  s'ajournant, 
déterminer  et  indiquer  au  roi  les  circonstances 
où  le  roi  devra  l'avertir  de  se  réunir.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  33,  amendé  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  33. 

«  Le  roi  pourra  convoquer  le  Corps  législatif, 
dans  l'intervalle  de  ses  séances,  toutes  les  fois  que 
le  besoin  de  l'Etat  lui  paraîtra  exiger  son  ras- 
semblement. Le  Corps  législatif  pourra,  en  s'ajour- 
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nant,  délermiaer  et  indiquer  au  roi  les  circons- 
tances oii  le  roi  devra  Tavertir  de  se  réunir.  » 
(Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  L'article  34  ayant  été 
précédemment  décrété,  nous  passons  à  l'article  35 
aiûsi  conçu: 

«  Art.  35.  Si,  dans  les  cas  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent,  le  roi  négligeait  de  convoquer  le 
Corps  législatif,  la  convocation  sera  faite  par  le 
président  de  ce  corps,  qui  était  en  fonctions 
lorsqu'il  s'est  séparé.  Le  président  adressera  sa 
lettre  de  convocation  aux  directoires  des  départe- 
ments, qui  seront  tenus  de  la  faire  publier.  » 

M.  Bazot.  Je  demande  que  le  président  ne 
puisse  pas  quitter  le  lieu  de  la  séance  pendant  les 
vacances. 

M.  Alénard  de  La  Groye.  Certainement  on 
pourrait  accuser  de  beaucoup  d'imprévoyance  la 
mesure  que  vous  propose  le  comité;  car  le  der- 
nier président  peut  ne  pas  faire  cette  convocation 
{>our  bien  des  motifs  :  il  peut  être  mort  ou  ma- 
ade.  On  pourrait  accuser  la  cour  ou  même  le  mi- 
nistère de  l'avoir  pratiqué,  pour  qu'il  ne  fît  pas 
cette  convocation. 

Je  propose  à  l'Assemblée  nationale  que  la  lé- 
gislature, avant  de  se  mettre  en  vacance,  nomme 
dans  son  sein  quatre  commissaires  qu'elle  char- 
gera de  ce  soin. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  le  renvoi  de 
cet  article  au  comité  comme  présentant  des  me- 
sures insuffisantes.  Je  ne  sais  pourquoi  on  fait 
dormir  à  cet  égard  la  responsabilité  des  minis- 
tres ;  car  c'est  le  ministre  de  l'intérieur  qui  de- 
vrait être  chargé  de  cette  convocation. 

(L'article  35  est  renvoyé  au  comité.) 

Art.  36. 

«  Le  Corps  législatif  aura  la  police  du  lieu  de 
«es  séances,  et  de  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura 
<téterminée.  »  (Adopté.) 

«  Art.  37.  Il  aura  aussi  la  disposition  des  for- 
ces nécessaires  au  maintien  de  sa  sûreté  et  du 
respjct  qui  lui  est  dû.  » 

.  M.  de  llontlosier.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  cet  article.  Un  Corps  législatif  ne 
jdoit  point  avoir  de  force  à  ses  ordres.  C'est  le  roi 
<iui  doit  protéger  tout  le  royaume.  (Murmures.) 

M.  lie  Chapelier.  On  met,  contre  tous  vos 
principes,  l'armée  entre  les  mains  du  Corps  légis- 
latif. 
t 
■    M.  de  Montlosier.  Parbleu,  c'est  bien  clair. 

M.  lie  Chapelier.  Je  ne  partage  pas  les  opi- 
nions du  préopinant  ;  mais  je  dis  qu'il  faut  met- 
tre une  expression  plus  précise  pour  que  le  Corps 
législatif  n  ait  à  sa  disposition  que  le  corps  qui 
sert  à  sa  garde  ;  car  toute  sa  sûreté  consiste  daas 
la  bonté  de  ses  opérations;  et  nous  ne  devons  pas 
faire  un  article  qui  place  à  sa  volonté  toutes  les 
forces  de  l'Etat.  Je  demande  que  l'article  soit  ré- 
digé ainsi  :  le  Corps  législatif  aura  à  sa  disposi- 
tion la  garde  nécessaire  au  maintien  de  sa  sûreté. 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'adopte  cette  rédac- 
tion. 

M.  de  Hoailles.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité. En  Angleterre,  lorsque  lord  Gordon  voulut 


arrêter  le  mouvement  du  Parlement  et  s'emparer 
de  plusieurs  de  ses  membres,  il  avait  su  exciter 
dans  Londres  même  une  telle  sédition,  que  si  le 
Parlement  n'avait  pas  eu,  dans  ce  cas-là,  le  droit 
d'appeler  à  sa  sûreté  les  forces  nécessaires,  la 
Constitution  d'Angleterre  était  ruinée,  le  Parle- 
ment était  dissous. 

M.  Démeunîer.  Le  préopinant  se  trompe  ab- 
solument dans  le  fait  et  dans  le  droit.  Lors  de  la 
sédition  de  lord  Gordon,  20,000  personnes  à  peu 
près  environnaient  les  salles  de  Westminster; 
mais  la  Chambre  des  communes  ne  donna  ordre 
à  aucun  soldat.  Le  roi  lit  marcher  un  demi-ba- 
taillon des  gardes  qui  sont  à  Londres. 

U  est  de  principe  en  Angleterre  que  la  Chambre 
des  communes  a  le  droit  de  faire  garder  son  en- 
ceinte. Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  l'article 
sauf  rédaction. 

(L'article  37  est  adopté,  sauf  rédaction.) 

Art.  38. 

■  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer 
ou  séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  en 
deçà  de  30,000  toises  de  distanee  du  lieu  des 
séances  du  Corps  législatif  si  ce  n'est  sur  sa  ré- 
quisition, ou  avec  son  consentement  exprès.  >< 
(Adopté.) 

«  Art.  39.  Le  Corps  législatif,  fera  tous  les  rè- 
glements qu'il  jugera  nécessaires  pour  l'ordre  de 
son  travail  et  ilpourra  prononcer,  contre  ses 
membres,  qui  s'écarteront  de  leurs  devoirs,  la  cen- 
sure, les  arrêts  à  temps,  ou  même  V exclusion^  sui- 
vant la  gravité  de  leurs  fautes  ou  délits.  » 

M.  Duport.  Il  me  semble  qu'une  simple  ré- 
flexion sur  l'exclusion  de  ses  membres  par  le 
Corps  législatif,  démontrera  combien  cette  attri- 
bution est  contraire  aux  principes,  et  serait  ab- 
surde dans  ses  conséquences.  Les  délibérations 
de  l'Assemblée  passant  à  la  majorité,  il  est  évi- 
dent que  la  majorité  aurait  le  droit  d'exclure  de 
son  sein  la  minorité;  et  cependant  un  règlement 
n'est  fait  que  pour  protéger  les  droits  indivi- 
duels contre  la  volonté  de  tous.  Lorsque  des 
homm's  peuvent  non  seulement  être  renvoyés, 
mais  lorsqu'ils  peuvent  en  concevoir  la  crainte, 
alors  vous  ôtez  tout  moyen  d'expliquer  la  vérité  ; 
et  si  vous  chassez  la  justice  et  la  vérité  de  l'As- 
semblée nationale,  je  ne  sais  pas  où  elles  se  trou- 
veront. (Applaudissements.) 

M.  l.e  Chapelier.  Je  ne  me  dissimule  pas 
qu'au  premier  coup  d'œil,  et  surtout  avecia  ré- 
daction de  l'article  sans  aucune  moditication,  il 
ne  puisse  paraître  susceptible  de  plus  graves  in- 
convénients, et  tout  à  lait  contraire  au  droit  de 
la  représentation  nationale;  cependant  je  vous 
prie  de  considérer  qu'il  peut  arriver  qu'il  y  ait 
tel  membre  qui  oppose  par  ses  clameurs' une 
malveillance  si  persévérante  aux  délibérations 
des  Assemblées  (Murmures  à  gauche),  qu'il  soit 
nécessaire  de  prendre  une  mesure  contre  lui. 

Que  vous  propose-t-on  de  substituer  à  l'exclu- 
sion absolue?  Une  exclusion  momentanée.  Hé 
bien!  cela  est  plus  défavorable  au  département 
représenté  que  l'exclusion  absolue;  car,  comme 
vous  adopterez  sans  doute  la  mesure  des  sup- 
pléants, si  un  membre  est  exclus  tout  à  fait,  son 
suppléant  le  remplacera;  s'il  ne  l'est  qu'à  temps, 
le  département  sera  privé  d'un  représentant. 

Il  reste  maintenant  l'objection  la  plus  grave; 
c'est  que  la  majorité  dominante  peut  exclure  de 
son  sein  la  minorité  brave  ;  car  il  n'y  a  de  vraie 
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bravoure  que  dans  la  minorité.  Pour  éviter  ce 
danger,  je  propose  que  l'exclusion  ne  pourra 
être  prononcée  qu'aux  dix  douzièmes  des  voix; 
alors  il  n'y  a  aucune  espèce  d'inconvénienX. 

M.  Barnai'e.  Ce  n'est  point  du  tout  des  inté- 
rêts des  départements  qu'il  s'agit  dans  cette  cir- 
constance, mais  des  intérêts  de  la  nation,  de  la 
vérité,  de  la  fermeté  et  du  courage.  Or,  en  met- 
tant à  la  place  du  membre  exclu,  on  ne  fait  rien 
pour  ces  intérêts;  car  il  arrivera  très  fréquem- 
ment que  le  suppléant  sera  directement  du  parti 
opposé  au  membre  qu'on  aura  exclu. 

Le  mode  des  suppléants  n'est  pas  connu  en 
Angleterre  ;  mais  je  suppose  qu'il  existe  et  que 
le  suppléant  de  M.  Fox  lut  voué  au  ministère.  Je 
demande  ce  qu'il  en  reviendrait  à  la  nation  si  la 
majorité  des  communes  usant  de  son  ascendant 
excluait  M.  Fox,  et  mettait  son  suppléant  à  sa 
place. 

Je  dis  que  le  mode  qu'on  a  proposé  pour  con- 
server l'intérêt  national  ne  va  point  du  tout  à  ce 
but;  car  les  dix  douzièmes  de  la  totalité  de  l'As- 
semblée ne  seront  jamais  d'accord  sur  ce  point; 
et  vous  manquerez  un  principe,  pour  un  résultat 
impossible. 

Messieurs,  ce  ne  sera  point  sur  des  membres 
ordinaires  que  porteront  ces  espèces  de  proscrip- 
tions. On  prononcera,  contre  un  député  brouillon 
qui  troublera  momentanément  l'Assemblée,  la 
peine  des  arrêts,  peine  très  suffisante  puisqu'elle 
l'exclut  des  séances  jusqu'au  moment  où  il  sera 
corrigé;  mais  vous  verrez  que  le  terrible  mot  de 
l'exclusion  ne  sera  jamais  prononcé  que  contre 
ceux  dont  le  courage  et  l"s  talents  seront  vérita- 
blement redoutables. 

J'ai  souvent  entendu  vanter  ici  le  principe  de 
l'ostracisme,  et  c'est  véritablement  un  ostracisme 
qu'on  reproduirait  par  le  décret  qui  vous  est 
proposé;  mais  l'ostracisme  fut  exercé  souvent 
contre  la  vertu,  toujours  contre  la  fermeté,  par 
ceux  dont  la  fermeté  et  la  vertu  auraient  été  sa- 
crifiés à  d'autres  intérêts.  L'ostracisme  d'ailleurs 
est  un  mode  conservateur  dans  la  République, 
parce  qu'il  empêche  qu'un  grand  citoyen  n'attire 
sur  lui  cette  affection  et  ce  crédit  avec  lequel 
on  monte  à  la  première  place,  avec  lequel  on 
crée  un  trône,  là  où  la  Constitution  n'en  avait 
pas  créé;  mais  l'oslracisme  injuste  est  la  perte 
des  pays  libres  sous  une  monarchie.  C'est  par 
l'ostracisme  contre  l'homme  vertueux  qu'on  fait 
dominer  le  pouvoir  seul;  c'est  en  portant  la  per- 
sécution contre  celui  gui  n'a  de  défense  que 
ses  talents  et  sa  fermeté,  que  l'on  finit  par  mettre 
tout  dans  les  mains  du  dépositaire  du  pouvoir. 
Je  demande  formellement  la  question  préalable 
sur  cette  partie  de  l'article.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'exclusion.) 

M.  de  Moailies.  Messieurs  Duport  et  Barnave 
ont  fort  bien  établi  que  la  souveraineté  natio- 
nale ne  permettait  pas  qu'un  député  fût  exclu 
de  ses  fonctions.  Il  en  résulte  naturellement  qu'on 
ne  peut  l'exclure  d'une  séance  quelconque.  Je 
demande  donc  que  l'article  s'exprime  de  façon 
qu'on  puisse  envoyer  un  député  aux  arrêts,  en 
prison  même,  si  on  le  juge  convenable;  mais 
qu'il  puisse  toujours,  par  des  moyens  qu'on 
prendra,  assister  aux  séances,  y  discuter  les  in- 
térêts de  la  nation  et  enfin  ceux  de  ses  commet- 
tants. 

M.  Couppé.  La  proposition  de  M.  de  Noailles 


est  absolument  distinct! ve  du  projet  du  comité; 
car  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  rendre  le 
calme  à  une  délibération  troublée  par  les  cla- 
meurs indécentes  et  opiniâtres  d'un  membre 
quelconque,  comme  nous  l'avons  vu  au  milieu 
de  nous,  que  de  l'empêcher  de  revenir  pendant 
qu'on  traitera  la  même  question.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  de  Noailles. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  A 
l'appui  de  l'amendement  de  M.  de  Noailles,  je  vais 
vous  présenter  un  exemple  possible  :  je  suppose 
qu'il  soit  question  de  délibérer  sur  la  paix  ;  un 
(le  ceux  qui  aura  cette  opinion  contraire  au  sys- 
tème de  la  cour  et  des  ministres,  parlera  avec 
beaucoup  de  force  et  d'énergie  ;  il  lui  échap- 
pera peut-être,  dans  le  cours  de  la  discussion, 
quelqu'un  de  ces  élans  véhéments  qui  échappent 
au  génie  et  à  la  meilleure  intention;  il  sera 
rêpréhensible.  11  méritera  la  peine  des  arrêts 
pendant  plusieurs  jours,  pour  avoir  défendu  dans 
une  forme  rêpréhensible  la  meilleure  cause,  et 
sur  laquelle  lui  seul  peut-être  aura  des  notions. 
Qu'arrivera-t-il?  La  majorité  livrée  au  parti  mi- 
nistériel profilera  de  cette  occasion,  ordonnera 
les  arrêts  à  ce  membre  pour  tout  le  temps  de  la 
discussion  ;  et  alors,  faute  d'entendre  un  homme 
qui  aura  de  l'influence  par  ses  talents  ou  ses 
connaissances,  on  décrétera  la  guerre  au  lieu  de 
décréter  la  paix.  Je  crois  qu'il  n'est  nulle  objec- 
tion à  faire  à  cette  observation,  qui  au  reste  peut 
s'étendre  et  se  multiplier  à  l'infini. 

Quant  à  l'observation  de  M.  Couppé,  elle  ne 
tendrait  qu'à  exclure  de  la  séance  seulement  le 
membre  qui  se  serait  oublié.  J'appuie  l'amende- 
ment de  M.  de  Noailles. 

M.  Thouret,  rapporteur.  C'est  en  montrant  les 
conséquences  des  principes  qu'on  dépasse  le  but  ; 
et  il  est  très  aisé,  quand  on  fait  des  hypothèses 
pour  y  appliquer  des  principes,  de  donner  de  la 
consistance  à  ce  qui  n'en  a  réellement  pas.  Nous 
devons  respecter  la  représentation  nationale  ;  mais 
il  ne  faut  pas  que  ce  respect  nous  fasse  manquer 
à  nos  devoirs.  La  délibération  du  Corps  législatif 
doit  donner  des  lois  à  la  nation.  Les  représen- 
tants sont  envoyés  pour  remplir  le  vœu  commun; 
si  une  section  de  l'Empire  se  trompe  sur  la  mo- 
ralité de  son  choix,  si  son  député  fait  tort  à  la 
chose  publique  par  sa  conduite,  il  faut  nécessai- 
rement qu'on  puisse  réprimer  un  excès  contraire 
au  bien  public. 

Je  demande  s'il  est  vrai  qu'on  applique  mal  le 
respect  dû  à  la  souveraineté  nationale,  en  disant 
(lue  le  Corps  législatif  a  le  droit  de  réprimer  les 
écarts  commis  par  une  partie  de  ses  membres  qui 
se  sont  écartés  de  leurs  devoirs, et  qui  se  montrent 
constamment  récalcitrants,  après  des  avertisse- 
ments répétés.  Si  un  représentant  exerce  des  vio- 
lences dans  l'Assemblée  ou  s'il  menace  un  orateur 
qui  défend  les  intérêis  du  peuple,  il  faut  qu'il 
puisse  être  réprimé,  et  il  ne  suffit  pas  de  le  faire 
sortir  de  l'Assemblée.  A  parler  franchement  c'est 
une  mesure  indécente,  car  cela  équivaut  à  le 
mettre  à  la  porte.  Il  faudrait  des  correcteurs  dans, 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale  pour  exécuterez 
genre  de  régime.  (Rires.) 

Quant  à  l'amendemeit  de  M.  de  Noailles,  je^ 
réponds  qu'il  est  de  tels  écarts  dont  un  député 
peut  se  rendre  coupable  au  milieu  de  l'Assemblée 
nationale,  qu'il  faut  des  châtiments  grands.  Les 
Anglais  connaissent  celui  de  l'envoi  à  la  Tour; 
ils  cjunaissent  cependant  les  principes  de  la  sou- 
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verainelé  nationale.  Il  serait  inconvenant  et  illu- 
soire que  celui  qui  a  violé  la  décence  et  le  repo? 
de  rA«seml)lée,  pût  rentrer  dans  le  sein  de  cetti- 
même  assemblée.  Il  vaut  mieux  faire  éprouver 
une  abstention  à  celui  qui  a  manqué  à  la  souve- 
raineté nationale.  Une  partie  de  la  nation,  qui  a 
choisi  un  mauvais  sujet,  ne  peut  pas  porter  pré- 
judice à  la  nation  entière  qui  n'a  voulu  former 
une  Assemblée  de  représentants  que  pour  s'assurer 
de  ses  intérêts.  Pour  la  limitation  du  temps  des 
arrêta  et  à  la  prison  à  temps,  comme  le  maximum 
des  peines  de  l'intérieur  de  l'Assemblée  du  Corps 
législatif,  je  l'adopte. 

Voici,  en  conséquence,  la  rédaction  que  je  pro- 
pose : 

Art.  39. 

«  Le  Corps  législatif  fera  tous  les  règlements 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  l'ordre  de  son  tra- 
vail et  pour  la  discipline  de  ses  séances;  mais  il 
ne  pourra  prononcer  contre  ceux  de  ses  membres 
qui  s'écarteront  de  leur  devoir,  d'autre  peine  que 
la  censure,  les  arrêts,  qui  ne  pourront  être 
étendus  à  plus  de  8  jours,  et  la  prison,  qui  ne 
pourra  l'être  à  plus  de  3.  »  (Adopté,) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  40,  ainsi  conçu  : 

«  Le  public  sera  admis  aux  séances,  en  se  con- 
formant aux  règles  qui  seront  établies  pour  le 
maintien  du  bon  ordre;  le  Corps  législatif  pourra 
faire  arrêter  et  punir  correction nellement  ceux 
qui  troubleraient  ses  fonctions  ou  lui  manque- 
raient de  respect,  j 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  que  le  principe 
de  la  publicité  des  séances  soit  exprimé  d'une 
façon  plus  formelle  dans  l'article  et  qu'on  dise  : 
«  Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront 
nécessairement  publiques." 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  40. 

«  Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront 
nécessairement  publiques,  mais  le  Corps  légis- 
latif pourra  faire  sortir  les  assistants,  s'ils  trou- 
blaient la  délibération,  même  faire  arrêter  et 
punir  correctionnellement  ceux  qui  apporteraient 
quelque  trouble  aux  fonctions  du  Corps  légis- 
latif, ou  lui  manqueraient  de  respect.»  (Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séance.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  3  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE   M.    TREILHARD,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  vendredi  20  mai  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

Un  deMM.  les  secrétaires  fait  lecture  : 
1"  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir, 
qui  est  adopté  ; 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


2°  d'une  adresse  de  la  Soàété  des  amis  de  la 
Constitution,  séant  à  Clermont-Ferrand,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  par  laquelle  elle  demande 
le  licenciement  momentané  des  officiers  des 
troupes  de  ligne  et  se  plaint  de  l'incivisme  de 
plusieurs  d'entre  eux. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

3*  d'une  Adresse  des  Juifs  domiciliés  à  Paris, 
ainsi  conçue  : 

•  Les  Juifs  résidant  à  Paris,  prenant  la  liberté 
d'exposer  à  l'auguste  Assemblée  nationale  que 
la  plupart  d'entre  eux  ont  de  père  en  fils,  plus 
de  cent  ans  d'habitations  dans  cette  capitale; 
qu'ils  s'y  sont  toujours  comportés  comme  des 
hdèles  sujets  et  de  braves  citoyens,  qu'ils  ont 
fourni  des  preuves  de  leur  patriotisme  dès  le 
commencement  de  la  Révolution,  et  qu'ils  se  sont 
montrés,  des  premiers,  les  zélés  partisans  de  la 
Constitution;  qu'ils  se  sont  fait  inscrire  dans  la 
garde  nationale  aussitôt  sa  formation  ;  qu'ils 
ont  fait  des  dons  patriotiques,  suivant  leurs  fa- 
cultés, et  ont  payé  avec  empressement  leur  con- 
tribution patriotique,  et  qu'ils  sont  toujours  prêts 
à  répandre  leur  sang  pour  la  gloire  de  la  nation 
et  le  soutien  de  la  liberté;  qu'ils  élèvent  leurs 
enfants  dans  ces  principes  et  qu'ils  les  instruisent 
des  lois  et  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
qu'ils  regardent  comme  un  catéchisme  que  tout 
bon  français  doit  faire  apprendre  à  ses  enfants 
pour  leur  faire  aimer  leur  patrie,  défendre  leur 
liberté,  et  se  soumettre  et  obéir  à  la  Constitution 
et  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi. 

«  Les  exposants  ne  dissimuleront  pas  qu'ils 
voient  avec  la  plus  grande  joie  que  leurs  frères, 
les  Juifs  espagnols  et  portugais,  ont  obtenu  le 
litre  de  citoyen  actif  avectousles  droits  qui  en 
dépendent,  mais  qu'ils  voient  en  même  temps 
avec  la  plus  grande  peine,  qu'ils  sont  privés  de 
celte  faveur,  quoique  plusieurs  d'entre  eux  aient 
des  lettres  de  maîtrise,  et  quoiqu'ils  soient  de 
la  même  famille,  tous  descendants  de  Jacob,  fils 
d'isaac,  dont  la  généalogie  est  d'autant  plus  cer- 
tain" que  la  tradition  parmi  eux  vaut  titre. 

«  L'As?emblée  nationale  a  décrété  que  les 
étrangers  résidant  en  France,  jouirait,  après 
5  ans  de  résidence,  des  droits  de  citoyens  fran- 
çais. Par  quelle  fatalité  les  exposants  seraient-ils 
réputés  moins  que  des  étrangers  et  seuls  exclus 
des  droits  que  la  nature  donne  et  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  rendent  à  tous  les 
hommes.  Consiiiérés  comme  juifs,  ils  font  partie 
des  citoyens  français,  puisqu'ils  en  remplissent 
les  fonctions  et  les  devoirs  ;  considérés  comme 
étrangers,  quoique  la  plupart  soient  nés  en  France, 
ils  ont,  au  terme  de  la  loi,  acquis  le  litre  de  ci- 
toyens français,  qu'une  longue  habitation  dans  la 
capitale  leur  donne,  donc  ils  doivent  jouir  de 
tous  les  droits  qui  en  dépendent. 

«  La  municipalité  est  à  la  veille  de  faire  une 
liste  des  citoyens  actifs  et  éligibles,  conformé- 
ment au  décret  du  29  décembre  1790.  Un  décret 
récent  en  ordonne  la  prompte  exécution  ;  c'est 
un  nouveau  motif  pour  les  exposants,  également 
propre  à  justifier  leur  instance  et  leur  vive  solli- 
citude, et  à  déterminer  l'Assemblée  nationale  de 
régler  leur  destinée. 

«  Le  vœu  des  sections  de  la  capitale  en  faveur 
des  exposants  lui  est  connu  ;  une  députation  des 
représentants  de  la  commune  de  Paris  a  porté 
dans  son  sein  l'expression  de  ce  vœu  authen- 
tique contenu  dans  leur  arrêté  du  24  février  1790, 
et  la  réponse  de  M.  le  Président,  l'évêque  d'Au- 
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tun,  bien  flatteuse  pour  les  exposants,  soutint 
leurs  espérances. 

«  Mais  ils  ne  peuvent  plus  rester  dans  cette 
cruelle  perplexité  ;  ils  supplient  l'auguste  As- 
semblée de  prendre  en  considération  la  présente 
supplique,  de  prononcer  enfin  sur  leur  sort,  de 
les  placer  dans  la  classe  de  la  société  politique, 
les  admettre  au  rang  de  citoyens  actifs  et  leur 
accorder  les  mêmes  droits  dont  jouissent  leurs 
frères  les  juifs  espagnols  et  portugais.  Ce  bien- 
fait sera  publié  avec  empressement  dans  les  dif- 
férentes contrées  de  l'univers,  et  la  nation  juive 
espagnole  et  portugaise  avec  les  exposants  par- 
tagera une  éternelle  reconnaissance.  » 

Signé  :  Mardoché-Elie,  député. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  sur  la  fabrication  des  assignats  de  5  li- 
vres et  de  la  monnaie  de  cuivre. 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  votre  comité  des 
finances,  vous  rendre  compte  des  mesures  d'exé- 
cution de  votre  décret  du  6  de  ce  mois,  relati- 
vement à  la  fabrication  des  assignats  de  5  livres 
et  à  l'émission  de  la  monnaie  de  cuivre.  Il  devait 
d'abord  s'occuper  de  ce  dernier  objet  ;  car  ces 
assignats  viendront  encore  embarrasser  la  cir- 
culation, si  la  monnaie  de  cuivre  ne  leur  assure 
pas  au  même  instant  un  éctiaoge  assuré,  si  le 
pauvre  ne  voit  un  métal  qui  est,  j'ose  le  dire, 
son  patrimoine. 

L'examen  du  métal  des  cloches,  qui  doit  servir 
à  cette  publication,  a  d'abord  fixé  notre  atten- 
tion. Le  comité  des  monnaies  nous  a  présenté  le 
résultat  de  nos  vues  combinées,  et  ce  n'est  pas 
ici  le  moment  de  vous  faire  part  des  mesures 
ultérieures  du  comité  des  finances  sur  les  moyens 
de  subvenir  à  la  suite  de  cette  fabrication,  sur 
l'emploi  à  faire  du  métal  des  cloches.  Les  essais 
qui  doivent  fixer  notre  opinion  ne  sont  peut- 
être  pas  encore  assez  certains. 

L'assignat  de  5  Uvres,  destiné,  dans  la  circu- 
lation, à  être  souvent  dans  la  poche,  dans  la 
main  de  la  classe  la  plus  laborieuse,  de  ceux 
qui,  par  état,  sont  sujets  à  la  malpropreté,  dont 
les  travaux  grossiers  sont  l'occupation  la  plus 
habituelle,  cet  assignat,   dis-je,   doit  être  fait 
d'une  manière  plus  solide  que  ceux  que  leur 
valeur    semble   destiner  au    portefeuille;   leur 
forme  doit  être  aussi  de  telle  matière  que  la 
numération  en  soit  très  facile.  Un  assignat  d'un 
papier  mince   ne  peut  obtenir  ces  avantages  ; 
s'il  est  grand,  il  faut  le  plier  ;  de  là  des  froisse- 
ments, des  déchirures  ;  s'il  entre  dans  la  poche, 
il  finit  par  se  couper  et  s'y  divise  ;  s'il  est  petit, 
quelle  consistance  a  un  petit  papier  mince  que 
le  vent,  que  le  souffle  emporte,  et  dont  l'usage 
commande  la  plus  grande  précaution?  s'il  est 
faible,  pourra-t-il  recevoir  l'emprunte  d'un  tim- 
bre? Celte  empreinte,  vous  la  regardez,  à  juste 
titre,  comme    la   sauvegarde  la    plus  assurée 
contre  la  contrefaçon,  lia  donc  fallu  chercher 
un  papier   d'une  consistance  assez  forte  pour 
qu'il    puisse  se  soutenir  sans  être  plié.  Il  faut 
que  le  papier  ait  assez  de  transparence  pour  que 
la  lecture  en  soit  très  visible  ;  il  faut  que  l'em- 
preinte, le   frottement  et  la  salissure  ne    l'en- 
dommagent pas  ;    tel  est  le  papier  que  vous 
pouvez    faire  exécuter  par  la   papeterie  qui  a 
fourni  celui  des  derniers  assignats. 

Un  procédé  adopté  par  votre  comité  simplifie 
et  accélère  le  travail  ;  il  consiste  à  faire  20  as- 


signats sur  la  même  feuille,  à  les  imprimer  tous 
ensemble.  11  en  résulte  que  la  manipulation  des 
assignats  de  5  livres  est  supérieure  à  celle  de 
l'assignat  de  100  livres,  avec  cet  avantage  encore 
que  les  feuilles  étant  plus  épaisses,  il  est  plus 
difficile  (Je  les  rompre. 

Quant  aux  caractères  de  l'impression,  nous 
avons  pensé  que  si  les  presser  de  M.  Didot  n'ont 
pas  démérité  près  de  vous,  il  n'est  pas  de  motif 
pour  chercher  ailleurs  un  travail  auquel  tout 
est  disposé  chez  lui. 

Il  nous  reste  à  assurer  la  perfection  de  l'as- 
signat par  un  timbre  sec.  Ce  timbre  doit  être 
regardé  comme  l'écueil  de  la  contrefaçon.  Ainsi, 
rien  ne  doit  être  négligé.  Il  résulte  de  toutes  les 
combinaisons  de  votre  comité  la  possibilité,  la 
certitude  même  de  voir  les  assignats  en  émis- 
sion dans  le  mois  prochain.  Les  assignataires, 
les  numérateurs  pourront  être  as^ez  multipliés 
pour  assurer  cette  émission  dans  ce  court  délai. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

«  Art.  1".  Le  papier  des  assignats  de  5  livres 
sera  conforme  au  modèle  remis  au  comité  des 
finance',  tant  pour  le  format  que  pour  la  qua- 
lité de  papier. 

«  Art.  2.  Les  assignats  seront  imprimés  de 
vingt  à  la  feuille,  et  contiendront  ces  mots 

«  Art.  3.  Ils  seront  revêtus  d'un  timbre  sec, 
portant  l'effigie  du  roi. 

«  Art.  4.  Les  assignats  seront  signés,  numé- 
rotés et  enregistrés.  » 

M.  de  Crillon,  le  jeûna.  Voici  un  projet 
proposé  par  M.  Chauvet,  bordelais,  dont  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ont  eu  la  plus  fa- 
vorable idée.  Cela  m'engaue  à  vous  le  lire.  Vous 
remarquerez  que  le  projet  du  comité  exige  trois 
semaines  ou  un  rnois  et  que  celui  de  M.  Chauvet 
peut  avoir  lieu  dès  demain.  {Applaudissements.) 
Le  voici  : 

«  Je  viens  présenter  un  moyen  provisoire,  mais 
prompt  à  tel  degré  que,  par  son  exécution  facile, 
demain  à  pareille  heure,  Paris  peut  jouir  de 
l'abondance  du  numéraire. 

<•  Divisez  en  huit  parties  égales  des  assignats 
de  50  livres,  suivant  les  procédés  que  je  vais  in- 
diquer, de  manière  que  chaque  citoyen  pourra 
détacher  de  l'assignat  qu'il  possède  une  somme 
de  6  1.  5  s.  Pour  produire  cette  division  sans  in- 
convénient, il  faut  que  l'assignat  reçoive  au  dos 
et  sur  la  partie  blanche  une  empreinte  noire  qui 
produise  une  division  en  huit  parties  égales,  de 
telle  sorte  que  chaque  division  soit  bordée  d'un 
cadre  noir  bien  entier.  Dans  chaque  cadre  seront 
inscrits  les  numéros  de  chaque  coupon  depuis 
un  jusqu'à  huit.  La  somme  de  6  1.  5  s.  sera  ex- 
primée en  chiffre,  et  la  démarcation  portera 
toujours  sur  une  partie  déterminée  dans  chaque 
assignat,  en  sorte  qu'il  ne  sera  pas  possible  de 
douter  que  chaque  coupon  ne  contienne  un  hui- 
tième complet  de  l'assignat. 

«  C'est  a  cela  que  se  bornent  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires.  Les  instruments  sont  tout 
trouvés.  Une  simple  planche  d'imprimerie  suffit, 
et  sa  composition  est  l'ouvrage  d'une  demi- 
heure.  48  presses,  dont  une  dans  chaque  district, 
peuventfournirdansun  jour  10  millions  tournois; 
ce  qui  est  filus  que  suffisant  poar  satisfaire  à 
tous  les  besoins,  et  calmer  toutes  les  alarmes.  » 

Voici  quelques  objections  qu'on  a  faites  à  l'au- 
teur du  projet,  et  ce  qu'il  y  répond  ; 

«  Ces  coupons  pourront  être  contrefaits.  Oui, 
mais  'îhaque  partie  ne    sera  pas  plus  aisée  à 
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contrefaire  que  le  tout  et  le  sera  même  moins, 
car  avec  le  même  travail  le  profit  sera  moindre. 
D'ailleurs  ces  coupons  n'étant  que  provisoires  et 
devant  être  échangés  à  l'émission  prochaine  des 
petits  assignats,  on  ne  voudrait  pas  courir  des 
risques  de  faire  un  travail  inutile. 

Mais  chaque  coupon  ne  portera  point  une  si- 
gnature. D'accord,  mais  tout  le  monde  sait  que 
ce  n'est  point  à  ce  signe  qu'on  s'attache  dans  la 
vérification  des  assignats  -,  c'est  leur  transparent 
qu'on  examine,  parce  que  c'est  le  plus  difficile 
à  contrefaire.  J'ajoute  que  les  anciens  coupons 
que  l'on  regrette  tous  les  jours,  et  qui  circulaient 
de  confianc'e,  ne  portaient  aucune  signature. 

«  Mais  dira-t-on,  chaque  coupon  sera  infini- 
ment petit.  Il  est  vrai,  mais  la  nécessité  de  res- 
serrer dans  un  portefeuille  un  assignat  de  50  li- 
vres le  réduit  de  fait  par  la  pliure  en  8  parties, 
et  plusieurs  sont  déjà  divisés  de  même  par  le  frot- 
tement. Or,  les  coupons  n'auront  point  cet  in- 
convénient, et  leur  proportion  sera  même  préfé- 
rable pour  la  grandeur  à  celle  des  anciens  cou- 
pons. » 

Messieurs,  le  projet  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter, je  l'ai  porté  hier  au  comité  des  finances, 
on  m'y  a  fait  quelques  objections  auxquelles  je 
crois  avoir  répondu  ;  mais,  M-.sssicurs,  nous 
sommes  dans  une  position  où  il  ne  s'agit  pas  de 
chercher  une  mesure  sans  inconvénients,  mais 
où  il  s'agit  de  préférer  celle  qui  en  a  le  moins. 
Le  moyen  que  je  vous  propose  est  prompt. 

On  demande  où  s'adresseront  les  porteurs  de 
ces  coupons,  lorqu'ils  voudront  les  é  lianger. 
M.  l'abbé  Rochon,  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  présenia  l'autre  jour,  et  j'ai  vu  sur  le 
bureau  du  président  des  sols  qu'il  avait  fondu 
avec  du  métal  provenait  des  cloches.  Si  on  mul- 
tipliait cette  fusion,  si  au  lieu  de  marquer  la 
monnaie,  ou  la  répandait  telle  qu'elle  sort  de  la 
fonte,  peut-être  cette  mesure,  eu  attendant  la 
fabrication  des  sols  des  monnaies,  pourrait  en 
partie  réparer  l'inconvénient  de  ne  pouvoir  pas 
échanger  sur  le  champ  les  assignats  de  6  1.  5  s. 

On  m'objecte  en  ce  moment  que  les  billets  de 
50  livres,  déjà  rares,  le  seraient  bientôt  davan- 
tage si  mon  projet  était  adopté,  et  deviendraient 
une  nouvelle  source  dagiotage.  L'auteur  du 
projet  répond  à  cela  que  si  les  assignats  de 
50  livres  deviennent  rares,  on  coupera  en  deux 

^  billets  de  100  livres  et  tout  se  compensera. 

[pplaudissemen  ts.) 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  décrè'.e  qu'elle 
autorise  la  division  des  assignais  en  huit  portions 
de  6  1.  5  8. 

M.  ie  Cernoa,  rapporteur.  Mes^ieurs,  j'ai  en- 
tendu avec  tout  l'iniérêt  que  doit  inspirer  une 
idée  utile  et  patriotique,  le  détail  du  projet  de 
M.  Chauvet;  mais  je  viens  au  nom  du  comité  des 
finances,  vous  déclarer,  qu'après  le  plus  sérieux 
examen,  il  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  cette  pro- 
position. Voici  ces  motifs  :  le  comiié  a  vu  d'abord 
dans  les  suites  de  ce  projet  la  destruction  de  la 
classe  d'assignats  la  plus  précieuse  à  la  circula- 
tion, en  ce  qu'ils  sont  les  plus  petits,  et  les  plus 
commodes  au  commerce. 

D'ailleurs ,  l'assignat  n'ayant  d'autre  valeur 
que  celle  qu'il  reçoit  du  domaine  national  sur 
lequel  il  est  assigné,  et  la  quantité  des  assignats 
étant  fixée  par  le  numéro  adapté  à  chacun  d'eus, 
lorsque  vous  aurez  coupé  un  assignat,  une  seule 
de  ses  parties  sera  revêtue  d'un  numéro  ;  une 
seule,  en  cas  de  contestation,  pourra  être  con- 
frontée au  registre  qui  constate  l'existence  de 


cet  assignat.  Dernièrement,  un  pareil  assignat 
coupé  en  deux  ayant  été  présenté  à  la  caisse  de 
l'ex-traordinaire,  le  caissier  embarrassé  consulta 
lecomité  des  finances,  qui  décida  que  cette  partie, 
quoique  portant  la  signature,  ne  pouvait  être 
payée,  parce  que  l'autre  moitié  était  la  seule  qui 
fût  enregistrée  et  qui  pût  être  représentée.  Ainsi 
lorsque  vous  auriez  subdivisé  les  assignats,  com- 
ment voulez-vous  qu'on  les  présente  au  rem- 
boursement ?.Gela  est  impossible,  car  on  ne  pour- 
rait rappeler  à  quel  numéro  chacune  de  ces  por- 
tions viendrait  s*adapt*r  ;  par  conséquent  il  serait 
impossible  de  constater  la  destruction  de  l'assi- 
gnat. 

Enfin,  cette  division  en 8  parties  pourrait  inquié- 
ter et  donner  matière  à  une  foule  de  difficultés 
dans  la  classe  du  peuple,  qui  en  général  n'est  pas 
trop  éclairé,  qui  ne  sait  pas  bien  lire  :  et  alors  ne 
pourrait-il  pas  s'imaginer  qu'une  partie  de  ces 
assignats  est  mauvaise,  parce  qu'elle  ne  serait  pas 
revêtue  de  toutes  les  formes? 

Le  comité  a  cru  encore  ne  point  devoir  adopter 
cette  mesure,  sous  le  point  de  vue  qu'elle  était 
contraire  à  vos  décrets;  car  vous  avez  décrété,  il 
y  a  six  semaines,  que  tout  assignat-monnaie  serait 
en  concurrence  avec  du  billon. 

M.  Barnave.  Dans  la  profonde  conviction  des 
besoins  actuels  de  la  capitale,  besoins  qui  sont 
trop  bien  démontrés  par  l'état  des  choses,  et  dans 
l'apparence  extrêmement  favorable  que  présente 
le  projet  qui  vous  a  été  proposé  par  M.  de  Grillon, 
j'avoue  que  c'est  avec  un  sentiment  de  crainte  que 
j'ai  vu  approcher  le  comité  des  finances  pour  pro- 
poser des  objections  contre  ce  projet;  j'avoue  aussi 
que  lorsque  j'ai  entendu  le  comité,  le  sentiment 
que  j'avais  éprouvé  d  abord  a  absolument  changé 
et  que  les  objections  mêmes  qu'il  a  faites  ne  sont, 
à  mes  yeux,  qu'une  puissante  confirmation  de  la 
bonté  du  moyen  qui  vous  avait  été  présenté.  11 
me  paraît,  à  moi,  qu'aucun  des  obstacles  ne  pré- 
sente une  force  réelle;  je  ne  sais  pas  pourquoi, 
après  avoir  insisté  fortement  pour  nous  faire 
accueillir  un  plan  de  banque  particulière  protégée 
par  l'Etat,  dont  les  inconvénients  étaient  extrê- 
mement multipliés,  dont  l'avantage  n'était  pas 
aussi  prochain  que  celui  qui  vous  est  offert,  on 
combat  aujourd'hui,  comme  impraticable,  un  plan 
qui,  à  mes  yeux,  est  déjà  apprécié  par  une  expé- 
rience antérieure  et  infiniment  conforme  aux 
principes  d'émission  qui  ont  précédemment  dé- 
terminé vos  décrets  sur  les  assignats. 

Quant  à  la  contrefaçon,  crainte  alléguée  par  le 
comité,  il  n'est  aucun  plan  qui  présente  autant  de 
difficultés,  puisque  le  papier  est  identiquement  le 
même  que  celui  des  assignats.  Quant  aux  mou- 
les et  aux  figures  dont  le  papier  est  chargé,  ils 
présentent  une  très  grande  partie  des  mêmes 
avantages,  puisqu'étant  partiellement  et  identi- 
quement les  mêmes,  chaque  assignat  entier  offre 
une  pièce  de  comparaison  ;  et  les  moyens  d'imi- 
tation, presque  aussi  difficiles  que  pour  l'imita- 
tion de  l'assignat  entier,  présenteraient  infini- 
ment moins  d'avantages,  infi:iiment  moins  de 
profit  à  ceux  qui  pourraient  y  parvenir,  puis- 
qu'ils n'y  gagneraient  que  le  buitième.  Quant  à 
1  individualité  du  coupon,  vous  l'atteignez  par- 
faitement par  le  plan  proposé,  puisqu'on  vous 
propose  d'apposer  un  cadre  à  ces  fragments,  qui 
en  marquera  l'individualité,  et  auquel  joignant  le 
numéro,  vous  marquerez  par  là  l'individualité  du 
coupon  avec  l'assignat. 

J'ajoute  ensuite  que  la  difficulté  qui  a  été  éle- 
vée, à  raison  de  1  hypothèque  de  ces  coupons 
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d'assignats,  s'évanouit  absolument  par  les  précau- 
tions antérieures  qui  établissent  rindividualité  du 
coupon  et  de  ra?signat  de  50  livres  auquel  il  appar- 
tient. Au  surplus,  quant  au  dépérissement  de  ces 
mêmes  assignats,  cette  difficulté  s'évanouit  abso- 
lument par  la  brièveté  de  leur  durée,  puisque  ce 
n'est  qu'un  moyen  provisoire  devant  servir  jus- 
qu'au moment  où  les  petits  assignats  seront  créés  ; 
mais  celte  raison  du  dépérissement  est  déjà  re- 
poussée par  une  expérience  antérieure.  Les  cou- 
pons d'assignats,  qui  ont,  pendant  un  temps, 
remplacé  dans  Paris  le  défaut  du  numéraire, 
étaient  par  leur  forme  infiniment  plus  périssables 
que  ceux  que  l'on  vous  propose  :  la  contrefaçon 
en  était  plus  facile  ;  cependant  l'expérience  a  dé- 
montré qu'ils  pouvaient  servir;  et  le  moment  oîi 
on  en  a  été  privé,  a  été  une  espèce  de  désastre  dans 
la  capitale. 

Or,  Messieurs,  quand  même  les  différents  moyens 
proposés  par  le  comité  pourraient  être  bons  pour 
une  mesure  durable,  pourraient  être  bons  dans 
un  temps  ordinaire  où  il  serait  possible  d'atten- 
dre, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  le  moment 
actuel,  que  pour  une  mesure  purement  provisoire, 
lorsqu  il  s'agit  non  seulement  d'assurer  la  tran- 
quillité publique,  mais  de  donner  des  moyens  de 
subsistance,  des  moyens  de  continuation  de  tra- 
vail, des  moyens  de  circulation  dans  les  marchés 
de  détail  qui  fait  exister,  chaque  jour,  la  classe 
des  citoyens  les  moins  fortunés,  on  ne  peut  pas 
s'attacher  à  des  moyens  semblables  et  repousser 
la  raison  de  la  nécessité. 

Gornparez  le  moyen  qui  vous  est  offert  aujour- 
d'hui, qui  conserve  le  crédit  public  à  sa  véritable 
source,  à  la  source  qui  part  de  l'autorité  natio- 
nale, de  ia  propriété  nationale:  comparez,  dis-je, 
ce  moyen  à  celui  qui  vous  a  été  présenté  avant- 
hier,  à  la  création  d'une  banque  dont  le  résultai 
pouvait  bien  être  d'enrichir  quelques  individus, 
mais  dont  le  résultat  était  évidemment  de  com- 
promettre l'autorité  et  la  fortune  publique,  en  les 
hasardant  sur  la  probité  et  la  propriété  des  par- 
ticuliers auxquels  on  aurait  confiance;  comparez, 
dis-je,  l'avantage  de  cette  mesure,  et  vous  ne  ba- 
lancerez pas.  {Applaudissements.) 

Je  demande  que  le  fond  du  plan  présenté  par 
M.  de  Grillon  soit  adopté;  et  que,  si  quelques  dé- 
tails sont  nécessaires  pour  en  perfectionner  l'effet, 
le  comité  des  finances  soit  chargé  de  vous  le  re- 
présenter demain  matin.  {Applaudissements.) 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Quoique  quelques- 
unes  des  difficultés  ne  m'aient  pas  frappé  aussi 
vivement  que  d'autres  membres  du  comité,  ce- 
pendant je  ne  puis  adopter  la  proposition  de 
M.  Barnave  dans  son  entier  ;  car  il  est  encore  des 
obstacles  qu'il  n'a  pas  détruits  absolument.  Je 
crois  que,  sans  anéantir  des  assignats,  nous  pour- 
rions user  du  papier  que  nous  avons  de  reste,  et 
diviser  ce  papier  en  petites  parties  et  appliquer 
dessus  le  timbre  et  les  vignettes  qui  sont  tout 
prêts.  Si  l'on  préière  ces  assignats  provisoires,  je 
propose  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  renvoyer, 
et  la  proposition  de  M.  Grillon  et  celle  que  je  fais, 
au  comité  des  finances  qui  l'examinera  à  l'instant, 
et  fera  demain  matin  un  nouveau  rapport  sur  ces 
billets. 

(Le  projet  de  M.  de  Grillon  le  jeune  est  renvoyé 
au  comité  des  finances,  pour  en  rendre  compte 
incessamment  à  l'Asseniblée.) 

M.  de  Montlosier.  Je  n'ai  jamais  opiné  pour 
les  assignats  ;  mais  du  moment  que  cette  mesure 
a  été  adoptée,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen 


de  la  faire  réussir  autant  qu'il  lui  est  possible. 
Les  assignats  sont  devenus  monnaie;  vous  devez 
absolument  donner  à  l'assignat  la  même  mesure 
la  même  division  qu'à  la  monnaie.  Sans  cela,  je 

vous  préviens  que  les  obstacles {Murmures 

prolongés.) 

Je  demande  également  que,  sans  émettre  actuel- 
lement des  assignats  de  3  livres,  le  comité  des 
finances  soit  chargé  de  faire  fabriquer  des  ma- 
trices convenables  pour  vous  préparer  des  assi- 
gnats de  cette  valeur,  dans  le  cas  où  vous  en 
auriez  besoin. 

M.  de  llontesqaion.  On  vous  propose  une 
mesure  très  séduisante  par  sa  célérité,  mais  il 
faut  aussi  en  peser  les  inconvénients.  Ge  n'est 
pas  en  un  instant  que,  sur  5  millions  de  papiers 
extrêmement  petits,  on  peut  établir  des  numéros, 
comme  l'a  proposé  M.  Barnave;  et  il  arrivera  de 
ces  fractions-là  ce  que  nous  avons  vu  avec  dou- 
leur arriver  sur  les  assignats  de  50  livres.  Quand 
ils  ont  été  mis  en  circulation,  tout  le  monde  vou- 
lait en  avoir,  ce  qui  était  impossible,  parce  qu'il 
n'y  en  avait  pas  assez  :  alors  on  les  a  vendus. 
C'est  donc  une  branche  d'agiotage  dont  vous  four- 
nissez les  éléments  ;  pour  éviter  cet  inconvénient, 
il  faut  non  seulement  que  les  assignats  de  5  livres, 
ou  tous  autres,  soient  en  assez  grande  quantité 
pour  que  ce  ne  soit  pas  une  marchandise;  mais 
il  faut  encore  qu'il  existe  une  assez  abondante 
monnaie  de  cuivre  pour  que  l'échange  puisse  eh 
ê:re  fait. 

Je  demande  à  ajouter  un  mot  en  réponse  au 
reproche  qu'on  a  fait  à  notre  projet.  Ge  n'est 
pomt  une  banque  qu'on  vous  a  proposé  :  on  vous 
a  proposé  ce  que  vous  avez  fait,  Messieurs.  On 
vous  a  proposé  de  déclarer  que  la  loi  protégeait 
les  établissements  qui  tendaient  à  l'utilité  pu- 
blique, tels  qu'il  y  en  a  à  Lyon,  à  Bordeaux,  et 
que  j'espère  qu'il  y  en  aura  dans  toutes  les  villes 
du  royaume;  mais  comme  vous  ne  pouvez  dans 
quatre  jours  émettre  des  assignats,  il  est  inutile 
de  prendre  une  mesure  qui  en  détruirait  de  pré- 
cédentes et  contrarierait  votre  décret. 

M.  de  Crillon,  le  jeune.  Il  me  semble  aussi 
que  la  mesure  proposée  par  M.  le  rapporteur  ne 
peut  être  adoptée  sans  inconvénient.  J'imagine 
que  le  comité  vous  dira  demain  dans  combien  de 
jours  il  pourra  livrer  pour  4  ou  5  millions  de 
ces  nouveaux  assignats. 

M.  Papîn.  Nous  sommes  en  état  d'en  délivrer 
mardi  pour  1,840,000  livres.  {Applaudissements.) 
Nous  avons  46  rames  de  papier  de  2,000  livres  en 
réserve,  qui  fourniront  46,000  assignats.  On  les 
divisera  alors,  on  coupera  le  papier  en  8;  cela 
donnera  368,000  assignats.  Je  ne  connais  pas 
d'autre  parti  à  prendre. 

M.  Alexandre  de  liameth.  11  me  semble 
que  la  question  est  arrivée  au  véritable  point  que 
l'on  pouvait  désirer,  celui  où  l'on  est  sûr  qu'il 
doit  résulter  une  mesure  utile  au  peuple;  en 
effet.  Messieurs,  quels  objets  ont  réclamé  votre 
sollicitude?  le  manque  de  numéraire,  le  prix 
exorbitant  de  l'argent  dans  la  capitale,  les  be- 
soins pressants  de  la  classe  la  moins  aisée  de  la 
société.  Le  projet  présenté  par  M.  de  Grillon  m'a 
paru  au  premier  aperçu  attirer  des  avantages,  et 
j'avoue  que  toutes  les  raisons  alléj^uées  contre  et 
même  celles  de  M.  de  Montesquiou  me  paraissent 
sans  force,  mais  je  ne  m'oppose  pas  cependant  à 
l'ajournement  à  demain,  pourvu  qu'on  n'apporte 
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pa3  de  retardement  et  que  demain  sans  faute  on 
nous  présente  les  movens  d'exécution;  et  nous 
aurons  tiré  ce  fruit  du'moyen  présenté  par  M.  de 
Grillon,  qu'on  ne  nous  aura  pas  fait  compro- 
mettre le  crédit  national,  en  le  transportant  à 
des  banques,  à  des  compagnies. 

Je  demande  que  l'ajourneraent  ne  puisse  pas 
être  retardé  plus  loin  que  la  séance  de  demain. 

M.  Rewbell.  Vous  avez  ordonné  que  les  petits 
assignats  et  les  gros  sous  paraîtraient  en  même 
temps  :  qu'est-ce  que  le  comité  vous  propose 
pour  l'exécution  de  ce  décret?  Rien.  Et  pourquoi? 
C'est  parce  qu'il  n'a  jamais  voulu  ni  monnaie,  ni 
petits  assignats.  {Bruit  prolongé.) 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  1 

M.  Merlin.  Je  demande  au  nom  de  la  patrie 
que  la  discussion  continue.  (Murmures.) 

M.  de  FoUeville.  Comme  je  suis  persuadé  que 
M.  ReAvb '11  ne  veut  pas  chercher  une  querelle 
d'Allemand  au  comité  des  finances,  je  demande 
qu'il  soit  entendu.  {Rires  et  applaudissements.) 

M.  de  Xoailles.  Je  demande,  par  amendement 
à  la  proposition  qui  vous  est  faite,  que  le  comité 
des  finances  nous  présente  un  moyen  de  distri- 
bution, pour  qu'on  n'accapare  pas  encore  une 
fois  les  petits  assignats.  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
i    l'ajournement  à  demain  à  midi  pour  un  nouveau 

I  rapport  du  comité  des  finances  sur  cet  objet.) 

M.  Camus.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
observation  qui  rentre  dans  le  sujet  que  l'on 
vient  de  traiter.  Je  viens  d'apprendre  de  M.  Des- 
rotours,  secrétaire  de  la  commission  des  mon- 
naies, qu'il  y  avait  actuellement  en  France,  soit 
à  la  manufacture  de  Romilly,  soit  à  celle  de 
Lyon,  une  quantité  assez  considérable  de  flaons 
de  cuivre  prêts  à  être  frappés  en  sous.  A  la  vé- 
!    rite  ces  flaons  sont  à  l'ancienne  taille,  c'est-à- 
1    dire,  qu'au  lieu  d'être  à  la  taille  de  20  au  marc, 
'    ils  sont  à  la  taille  de  20  1/2  à  21  au  marc.  Je 

I I  prie  le  comité  des  monnaies  de  nous  dire  si  l'on 
pourrait  employer  ces  flaons. 

M.  de  Cassy .  On  peut  faire  usage  de  ces  flaons, 
en  employant  les  anciens  coins  jusqu'à  ce  que 
les  nouveaux  soient  prêts  à  servir;  ce  qui  ne  tar- 
dera pas. 

M.  Belzais-Courinénil.  Je  fais    la  motion 
expresse  que  l'ondécrèie,  à  l'instant  même,  que 
es  flaons  seront  fabriqués. 

M.  Camus.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
s;jr  ma  motion  et  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
autorisé  à  faire  fabriquer  des  flaons  qui  pourront 
se  trouver  dans  tous  les  hôtels  des  monnaies  du 
rovaume,  sur  les  anciens  coins  et  à  l'ancienne 
taille. 

M.  de  ¥irieu.  Cette  dernière  partie  est  déjà 
décrétée;  il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  décré- 
ter que  tous  les  flaons  qui  existent  seront  mis  en 
fabrication. 

M.  l'abbé  Manry.  Cette  importante  discussion 
doit  enlin  être  éclaircie.  En  la  remettant  à  de-, 
main,  qu'il  me  sAi  permis  d'éveiller  dès  aujour- 
d'hui la  sollicitude  de  l'Assemblée  nationale,  et 
1"»  Série.  T.  XXVL 


paMiculièrement  celle  du  comité  des  finances, 
sur  un  objet  qui  mérite  la  plus  sérieuse  considé- 
ration. Notre  argent  est  exporté  chez  l'étranger, 
il  s'agit  de  le  faire  revenir.  Pourquoi  un  contrô- 
leur général  intelligent  ne  fcTaii-il  pas  ce  que 
plusieurs  banquiers  de  la  capitale  ont  fait  si  heu- 
reusement, d'après  mes  const^ils?  Cette  opération 
est  sûre  et  facile  :  c'est  à  la  nation  de  l'exécuter 
aujourd'hui.  Vos  espèces  ne  sont  pas  fondues  à 
Londres,  ni  dans  les  Pays-Bas,  ni  en  Hollande. 
Votre  comité  des  finances  dédaignerait-il  de 
compter  le  retour  du  numéraire  au  rang  de  ses 
premiers  devoirs? 

On  m'observe  que  je  suis  moi-même  membre 
de  ce  comité  :  cela  est  vrai;  mais  l'Assemblée  n'a 
pas  oublié  que  j'ai  déclaré,  il  y  a  plus  de  6  mois, 
que  je  n'y  reparaîtrais  plus,  pour  ne  pas  m'expo- 
ser  aux  reproches  de  retarder  ses  opérations  par 
des  contradictions  continuelles  et  inutiles.  Je  sens 
même  combien  il  faut  être  courageux  pour  parler 
encore  des  linances  dans  ce  moment  oii  le  parti 
du  silence  serait  prudent  et  si  digne  des  hommes 
qui  ne  combinent  que  leur  intérêt  personnel.  Mais 
tout  ce  que  je  ne  dirai  noini  à  votre  comité  des 
finances,  parce  que  je  n'y  serais  point  entendu, 
je  le  dirai  à  cettre  tribune.  Je  ne  garderai  aucun 
secret  sur  les  moyens  qui  me  paraîtront  propres 
à  contribuer  à  la  prospérité  du  royaume.  {Vifs 
applaudissements. )ll  est  pour  un  bon  citoyen  une 
gloire  plus  flatteuse  que  celle  de  jouir  des  fautes 
de  votrt!  comité,  c'est  celle  de  les  réparer  et  de 
vous  éclairer  sur  les  réticences  et  sur  les  moyens 
dangereux  qu'il  a  adoptés. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  ce  comité  qui 
doit  justifier  aux  yeux  de  la  nation  entière  la 
confiance  dont  vous  l'honorez,  vous  fasse  part  de 
ses  vues  sur  les  moyens  de  faire  rentrer  le  numé- 
raire dans  le  royaume. 

M.  de  Slonte  .qnion.  Je  prie  M.  l'abbé  Maury, 
au  nom  du  comité  des  finances,  qui  ne  me  dé- 
savouera pas,  de  vouloir  bien  vous  indiquer  les 
moyens  qu'il  a  de  faire  rentrer  le  numéraire  qu'il 
prétend  sorti  du  royaume,  et  que  l'Assemblée, 
suivant  la  forme  qu'elle  a  coutume  d'employer, 
renvoie  ce  projel-là  à  l'examen  du  comité  des 
finances,  car  telles  sont  ses  fonctions.  J'ose  vous 
dire  qu'il  n'existe  pas  dans  le  comité  des  finances 
un  membre,  et  je  crois  qu'il  n'en  existe  point 
dans  l'Assemblée,  excepté  M.  l'abbé  Maury,  qui, 
ayant  des  connaissances  acquises  pour  trouver 
des  moyens  de  rendre  à  l'Etat  un  si  é  ninent  ser- 
vice, aimât  mieux  faire  une  inutile  déclamation 
dans  l'Assemblée,  que  de  remplir  son  devoir,  qui 
est  d'en  faire  part  à  l'Assemblée  elle-même.  {Ap- 
plaudissements.) 

Quant  aux  réticences  dont  le  préopinant  semble 
accuser  le  comité  des  finances,  je  conviens  que 
le  comité  des  finances  croit  que  c'est  à  la  balance 
du  commerce  à  ramener  en  France  le  numéraire 
que  des  circonstances,  qui  avaient  diminué  cette 
balance,  en  ont  fait  sortir.  Le  comité  des  finances 
a  eu  UQ  tort  vis-à-vis  M.  l'abbé  Maury,  c'est 
d'avoir  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  qu'un  mojen  de 
sauverTEtat,  c'était  de  créer  des  assignats'...  {Un 
membre  :  Proposer  de  créer.)  C'est  là  le  seul  re- 
proche qu'il  ait  à  nous  faire;  il  ne  nous  a  honoré 
de  sa  présence  que  pour  parler  contre  les  assignats. 
Les  assignats  ont  été  adoptés  par  l'Assemblée,  et 
M.  l'abbé  Maury  n'est  plus  venu  au  comité. 

Quant  aux  autres  réticences,  s'il  en  connaît,  il 
faut  qu'il  le  dise;  nous  devons  être  nos  propres 
dénonciateurs;  et  il  n'y  a  pas  de  crime  qui  ne 
doive  être  rapporté  à  l'Assemblée;  je  crois  que 
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le  comité  des  finances  ne  recloute,  sur  cela,  ni 
les  dénonciateurs  ni  les  déclamateurs. 

M.  l'abbé  llanry.  Je  ne  mets  aucune  humeur 
dans  cette  discussion,  j'ai  trop  envie  d'avoir  rai- 
son 


gu 


a,  pour  gâter  ma  cause.  J'observerai  seulement 

'il  Cv-t  évidemment  faux  que  je  me  sois  interdit 
les  séances  de  votre  comité  des  financ(S...  {Plu- 
sieurs membres  :  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait?) 

Il  m'est  peut-être  permis  de  parler  de  finances 
dans  cette  tribune;  car,  si  aux  yeux  de  la  haine, 
je  suis  un  déclumateur,  aux  yeux  de  la  calomnie 
elle-même,  je  ne  peux  pas  être  un  agioteur,  je 
n'ai  pas  payé  mes  dettes  aux  dépens  de  l'Etat,  je 
ne  me  suis  point  enrichi  à  cette  Révolution.  Non, 
Messieurs,  au  milieu  des  nombreux  ennemis  inté- 
ressés à  décrier  mes  opinions,  pas  un  n'a  osé 
m'accuser  d'avoir  fait  d(S  acquisitions  scanda- 
leuse?, de  m'êire  livré  à  un  jeu  infâme,  aux 
dépens  de  la  chose  publique.  (Applaudissements 
à  aroite.) 

Et  un  jour.  Messieurs,  à  ce  jour  inévitable,  où 
chacun  de  nous  rendra  compte  de  sa  conduite  et 
de  ses  principes  à  la  nation,  à  ce  jour  que  j'en- 
visage sans  aucun  effroi,  si  on  me  demiindait 
quelles  sont  les  preuves  de  patriotisme  que  j'ai 
données  dans  celte  Assemblée  {Rires  à  gauche), 
je  répondrais  comme  un  grand  orateur  de  la 
Grèce  :  Les  preuves  que  j'ai  données  de  mon  pa- 
triotisme, consistent  à  n'avoir  jamais  pensé 
comme  les  ennemis  du  bien  public.  {Rires  à  gau- 
che.) Ne  voulant  pas  être  compté  parmi  les  bons, 
lesexcellents  citoyens  que  laRévolutionaenrichis, 
et  m'honorant  d'être  dans  la  classe  de  ceux 
qu'elle  a  appauvris,  j'ai  conservé  le  droit  de  dire 
mon  avis  dans  cette  Assemblée,  où  je  n'ai  été 
envoyé  que  pour  attaquer  les  ennemis  du  bien 
public,  pour  suppléer  a  leurs  réticences,  comme 
pour  les  relever  de  leurs  erreurs.  {Murmures.) 

Voix  diverses  :  Votre  moyen!  votre  moyen!) 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  demande 
votre  moyen. 

M.  l'abbé  llanry.  Je  ne  serai  jamais  embar- 
rassé de  vous  faire  hommage  de  mes  conseils 
pour  la  prospérité  publique,  parce  quemeserreurs 
mêmes  deviendraient  intéressantes,  lorsqu'elles 
seront  séparées  de  tout  motif  d'utilité  personnelle. 
Je  demande  à  mon  tour  à  ce  comité  des  finan- 
ces, auquel  vous  avez  confié  les  destinées  du 
royaume,  s'il  a,  ou  s'il  n'a  pas  des  moyens  pour 
faire  rentrer  le  numéraire  dans  le  royaume. 

Un  membre  à  gauche  :  Il  n'en  a  pas,  il  vous  l'a 
dit;  donnez  les  vôtres  ! 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  vous  invite  au 
silence,  pour  écouter  ce  secret,  que  M.  l'abbé 
Maury  va  enfin  vous  dévoiler. 

M.  l'abbé  llanry.  Gomme  je  n'ai  jamais 
regardé,  ni  dû  regarder,  ni  pu  regarder  M.  de  Mon- 
tesquiou  comme  l'oracle  du  comité 

M.  lanças.  Allons  donc,  vous  n'avez  que  dos 
sottises  à  dire  I 

M.    Fabbé   llanry ce  n'est  pas   de  la 

bouche  d'un  médecin,  comme  Son  Altesse,  que 
je  veux  connaître  la  situation  du  malade  dont 
la  guérison  lui  est  confiée. 

Je  demande  que  le  comité  entier  me  réponde 
et  juge  mes  moyens. 


Les  banquiers  de  Paris,  mieux  éclairés  par 
leur  intérêt  personnel,  que  ne  le  sont  souvent  les 
administrateurs  de  la  chose  publique,  par  leur 
patriotisme,  se  sont  parfaitement  aperçus  que 
l'argent  sortait  du  royaume;  ils  ont  spéculé  qu'on 
ne  fondait  nulle  part,  si  ce  n'est  en  France,  vos 
espèces  d'or  et  d'argent,  parce  qu'il  y  a  un  profit 
énorme  à  fondre  en  ce  moment  l'argent  à  Paris, 
et  c'est  là  la  grande  charlatanerie'que  l'on  a 
tant  fait  valoir.  Les  banquiers  ont  été  plus  avisés 
que  nous;  ils  ont  dit:  on  abuse  la  nation,  on  lui 
dit  que  les  assignats  ne  perdent  rien,  que  l'ar- 
gent gagne;  et  en  effet,  allez-vous  en  chez  un 
orfèvre,  vous  ne  payerez  p;is  davantage  en  assi- 
gnats qu'en  écus  :  les  assignats  ne  perdent  donc 
rien,  puisque  les  orfèvres  h  s  reçoivent  au  comp- 
tant. Mais  voici  l'éniiime  : 

Les  orfèvres  de  Paris  ont  augmenté  arbitrai- 
rement le  prix  de  l'argent.  Ils  ont  dit  :  l'argent 
est  à  50  livres  le  marc;  portons-le  à  60  livres  et 
nous  prendrons  les  assignats  au  pair;  d'où  il 
résulte  que  lorsque  les  assignats  ne  perdaient 
que  5  0/0,  les  ortèvres  leur  eh  faisaient  perdre 
le  douzième,  et  c'est  là  l'argument  que  plusieurs 
membresdeceiteÂssembléeont  cru  sans  répfique. 
On  a  augmenté  le  prix  de  l'argent;  mais  il  n'est 

augmenté  qu'à  Paris;  il  ne  l'est  pas  à  Cadix 

{Une  voix  :  Pardonnez-moi,  Monsieur )  L'ar- 
gent valait  en  France  53  livres  le  marc,  et  les 
orfèvres  l'ont  mis  à  60  livres  et  à  61  livres,  quand 
il  a  fallu  l'échanger  contre  des  assignais;  et  c'est 
sous  ce  rapport  qu'on  vous  a  dit  que  les  assignats 
ne  perdaient  rien.  H  résulte  de  cet  ordre  de  choses, 
imaginé  pour  duper  des  imbéciles,  et  non  pour 
faire  illusion  à  une  Assemblée  d'hommes  raison- 
nables, qu'il  y  a  un  intérêt  évident  à  fondre  vos 
écus.  Voilà  des  vérités  élémentaires  qu'on  n'a 
jamais  voulu  entendre  dans  cette  tribune. 

Les  banquiers  ont  continué  leur  spéculation; 
ils  ont  dit:  l'argent  est  augmenté  à  Paris;  s'il 
n'est  pas  augmenté  dans  le  reste  de  l'Europe,  il 
faut  suivre  les  louis  et  les  écus  partout  où  ils 
vont;  car  à  l'endroit  où  ils  arrivent,  on  est  inté- 
ressé à  ne  pas  les  fondre.  On  perdrait  essentielle-  > 
ment  à  cette  refonte,  parce  que  le  gouvernement  ; 
a  déjà  gagné  à  cette  fabrication.  Ainsi  ce  n'est  | 
pas  pour  les  convertir  en  lingot  que  les  étrangers 
les  prennent  ;  ils  les  gardent  en  aitendant  des 
circonstances  heureuses  pour  les  placer  dans  le 
commerce  d'une  manière  lucrative.  Alors  vos 
banquiers  intelligents  ont  imaginé  d'aller  cher- 
cher voslouisà  Londres,  à  Amsterdam,  à  Bruxelles, 
en  Suisse;  et  dans  ce  moment,  leurs  spécula- 
tions, sur  cet  objet,  sont  ouvertes.  Vous  o:e  de- 
mandez avec  quoi  ont-ils  acheté?  Avec  leur 
crédit.  Sur  quoi  était  fondé  leur  crédit?  Sur  leur 
fortune,  ou  sur  l'opinion  qu'on  avait  de  leur  pro- 
bité? Mais  si  cette  opération  est  utile  aux  ban- 
quiers, comment  ne  serait-elle  pas  utile  à  l'Etat? 
Gomment  l'Etat  ne  pourrait-il  pas,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  la  médiation  des  banquiers,  géné- 
raUser  une  opération  qui  assurerait  d'autant  plus 
aisément  la  rentrée  de  votre  numéraire,  que  vous 
le  payeriez  moins  à  Londres  qu'à  Pans.  M.  de! 
Macha'ult  a  gagné  de  cette  manière  plus  de! 
20  millions  en  1752;  mais  celte  opération  exige, 
je  le  sais,  un  ensemble  d'autres  moyens  pris  dans! 
l'intérieur.  Votre  crédit  ne  peut  être  fondé  que  ; 
sur  l'ordre  ;  l'ordre  ne  peut  être  établi  que  sur  la 
tranquiUité;  cette  tranquillité  que  vous  voulez 
ou  que  vous  ne  voulez  pas  établir,  finira  par  être 
le  suprême  bien  du  royaume. 

M.  Le  CoutenlxdeCantclea.  C'est  en  effet, 
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Messieurs,  l'oubli  de  nos  querelles  personnelles 
et  de  nos  ressentiments  qui  peut  raniener  la  con- 
fiance, et  nous  éclairer  sur  les  fausses  alarmes 
qu'on  s'efforce  de  répandre  sur  les  assignats.  Il 
faut  dans  nos  discussions,  ne  pas  perdre  de^  vue 
que  l'assignat  est  une  délégation  sur  un  bien- 
fonds  qui  en  est  l'hypothèque,  et  que  celte  hypo- 
thèque s'élève  au  m'oins  à  trois  milliards.  La  na- 
tion a  reçu  cette  hypothèque;  le  décret,  l;i  loi 
qui  la  déterminent,  sont  inaltérables  :  voilà  ce 
dont  nous  devons  tous  nous  bien  pénétrer  en 
oubli  de  nos  querelles  personnelles,  et  des  ressen- 
timents que  peut  nous  avoir  laissés  la  Révolution. 
Nous  nous  appuverons  alors  sur  un  grand  moyen 
de  confiance  qui  ré.-andra  beaucoup  de  caime 
dans  les  esprits,  et  nous  fera  envisager  les  évé- 
nements avec  beaucoup  de  sécurité. 

Je  vais  tâcher,  Messieurs,  de  vous  développer 
les  motifs  de  la  hausse  momentanée  et  locale  de 
l'argent  à  Pùris. 

Le  Trésor  royal  faisait  des  distributions  d'argent 
très  coosiiérables  à  divers  entrepreneurs  de  ma- 
nufactures, à  des  propriétaires  de  grands  ate- 
liers, aux  intéressés  à  la  caisse  de  Poissy.  Lorsque 
la  caisse  d'escompte  finit  de  fournir  les  billets 
que  vous  lui  aviez   demandés   en  anticipation 
d'assignats,  M.  Necker  ne  crut  pas  devoir  faire 
cesser  cette  distribution   d'argent,  le  désordre 
augmenta;  il  fallut  en  achett^r  pour  le  payement 
des  troupes,  pour  la  solde  de  la  marine  et  les 
ateliers  de  charité.  Mais  depuis  que  le  Trésor  pu- 
blic est  organisé,  cette  distribution  a  cessé  ;  alors 
ceux  qui  jouissaient  du  bienfait  de  cette  distri- 
bution n'ont  pu  éviter  de  faire  partager  à  leurs 
ouvriers  le  mécontentement  qu'ils  ont  ressenti 
de  cette  mesure  et  ils  ont  payé  leurs  ouvriers  en 
assignais.  Dans  d'autres  temps,  les  mouvements 
:  se  portaient  contre  la  caisse  d'escompte;  aujour- 
d'hui qu'elle   est  étrangère  aux  opérations  du 
gouvernement,  on  aurait  désiré  les  diriger  contre 
le  Trésor  public;  mais  il  existe,  quoiqu'on  veuille 
croire  le  contraire,  dans  la  classe  même  des  ou- 
i  vriers,  pour  le  dépôt  sacré  de  la  fortune  publique, 
un  respect  qai  ne  se  démentira  jamais.  Ces  der- 
niers, embarrassés  d'une  valeur  qui  ne  pouvait 
pas  se  diviser  en  assez  petites  portions  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins  journaliers,  se  sont  donc 
portés  contre  les  vendeurs  d'argent  ;  ces  vendeurs 
d'argent,  accablés  par  la  foufe,  ont  cru  devoir 
hausser  le  prix  de  leurs  marchandises:  alors  il  y 
a  eu  lutte  entre  l'ouvrier  qui  avait  besoin  d'argent 
et  celui  qui  voulait  lui  en  vendre. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  dissimuler  que  moins 
le  Trésor  public  distribuera  d'argent,  moins  il  y 
en  aura  à  vendre;  car  ceux-mêmes  qui  ne  vou- 
laient vendre  leurs  bestiaux  qu'à  la  caisse  de 
Poissy  que  contre  de  l'argent,  revendaient  cet 
argent  à  Paris  et  y  payaient  leurs  propriétaires 
en  assignats. 

il  ne  laut  pas  non  plus  perdre  de  vue   que 
depuis  le  premier  mai  vous  avez  supprimé  les 
droits  d'entrée,  et  que  ces  droits,  qui  montaient 
à  près  de  30  millions  par  an  pour  la  ville  de 
Paris,  se  payaient  presque  toujours  en  détail  et 
'    par  conséquent  en  numéraire;  j'estime  que  le 
;    capital  depuis  le  premier  mai  a  éprouvé  de  ce 
'    fait  une  perle  de  numéraire  qui  peut  s'élever  à 
1  million.  Il  est  vrai  de  dire,  cependant,  que 
souvent  cet  argent  n'était  pas  donné  aux  barriè- 
res, parce  que  l'on  savait  fort  bien  aller  à  3  ou 
1  lieues  au  devant  des  rouliers  qui  l'apportaient 
de  pro\ince,  et  qu'on  leur  changeait  leur  argent 
contre  des  assign.ts  en  leur  donnant  3  0/()  de 
benelice.  Cet  argent  était  ensuite  revendu  au 


Palais-Royal  ;  et,  quoiqu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  16  0/0  ce  n'est  pas  trop  pour 
risquer  d'être  pendu. 

Que  faut-il  faire  pour  remé  lier  à  ces  circons- 
tances qui  sont  locales  et  momentanées  ?  Publier, 
ainsi  que  l'a  dit  le  préopinant,  et  concourir  ainsi 
à  la  tranquillité  publique,  publier,  se  dire  à  soi- 
même,  le  dire  à  ses  amis,  que  l'hy  l'Oihèquede  l'as- 
sigiiatest  solide,  bonne  et  inaltérable;  calmer  les 
frayeurs  et  les  alarmes  particulièrement  de  ceux 
qui  se  portent  par  métiance  à  acheter  de  l'argent; 
et  j'invite  M.  l'abbé  Maury  à  faire  usage  dans  ce 
sens  de  l'influence  qu'il  a  sur  bien  des  person- 
nes; quant  à  moi,  j'ai  déjà  converti  beaucoup  de 
monde. 

Mais  calmons-nous,  et  croyons  que  cette  cherté 
d'argent,  qui  nest  que  l'effet  d'une  terreur  pa- 
nique, parce  que  tant  que  1  on  menacera  le  pro- 
priétaire ou  le  vendeur  d'argent,  ceux-ci  dispa- 
raîtront ;  croyons,  dis-je,  que  cette  cherté  aurait 
les  eftets  les  plus  fuiestes,  si  le  Trésor  public 
manquait  de  numéraire  pour  payer  ce  qui  est 
indispensable  ;  mais  il  en  a,  et  de  quoi  payer 
encore,  pendant  longtemps,  toutes  les  dépenses 
urgentes  et  nécessaires. 

J'arrive  à  la  deuxième  cause  de  la  cherté  de 
l'argent  ;  elle  provient  de  cette  classe  nombreuse 
d'invididus  à  qui  vous  faites  des  remboursements 
soit  pour  les  brevets  de  retenue,  etc.,  et  qui 
veulent  convertir  sur-le-champ  ces  rembourse- 
ments en  argent  monnayé.  Il  y  a  une  infinité 
de  ces  particuliers  qui  n'avaient  jan.'ais  possédé 
de  capitaux,  qui  vivaient  de  leurs  revenus  ou 
du  produit  de  ce  que  l'on  appelait  son  état;  ces 
nouveaux  capitalistes  indécis  de  ce  qu*ils  feront 
de  leurs  assignats,  facilement  alarmés,  ne  vou- 
lant pas  convertir  leurs  capilaux  en  bien  natio- 
naux, parce  que  ces  biens  ne  leur  rapportent  pas 
un  revenu  équivalent  à  celui  que  rapportait  an- 
ciennement ces  mêmes  capitaux;  leur  première 
sollicitude  est  donc  de  convertir  leurs  capitaux 
en  argent  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Or,  ju- 
gez combien  il  se  présente  d'acquéreurs  :  de  là 
vient  la  hausse  de  l'argent. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  beaucoup  à  ceux  qui  l'a- 
chètent pour  leur  dépense  journalière;  mais  lors 
même  que  l'on  dépense  30,000  livres  par  an,  on 
n'a  pas  besoin  de  plus  de  3,000  livres  en  écus 
dans  le  cours  de  l'année;  et  lors  même  qu'on 
serait  forcé  de  payer  l'argent  à  10  0,0,  ce  ne  se- 
rait qu'un  accroissement  annuel  de  dépense  de 
3,000  livres. 

Vient  ensuite  la  classe  de  ceux  qui  ont  jour- 
nellement plus  de  détail;  mais  par  cela  même, 
c'est  celle  qui,  recevant  le  plus  de  pavements  de 
détail,  doit  voir  le  plus  habituellement  les  écus  ; 
et  ceux  qui  leur  doivent  ou  qui  les  payen»,  doi- 
vent faire  à  Paris  les  mêmes  sacrifices'qu'oo  fait 
à  leur  égard  dans  les  provinces. 

La  tranquillité,  la  sécurité  et  l'oubli  de  nos 
querelles  personnelles  ramèneront  des  disposi- 
tions mutuelles  de  bienveillance;  et  la  mesure 
que  vous  avez  adoptée,  Messieurs,  pour  les  petits 
assignats,  ainsi  que  pour  la  monnaie  de  cuivre, 
sera  d'un  grand  secours.  Si  nous  voulions  nous 
tranquilliser  et  oublier  nos  querelles,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  capitalistes  dont  je  viens 
de  vous  entretenir,  au  lieu  de  convertir  leurs 
capitaux  en  argent,  les  emploieraient  soit  à  ache- 
ter des  biens  nationaux,  soit  à  les  placer  dans  des 
manufactures.  Si  le  préopinant  voulait  s'employer 
utilement  et  dire  :  "  L'assignat  est  bon,...  (Rires  et 
applaudissements.)  l'hypothèque  est  bonne»,  plus 
de  doute  que  beaucoup  de  personnes  qui  achè- 
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tent  de  Targent  pour  leur  dépense  journalière, 
n'en  achèteraient  plus. 

Je  viens  maintenant  à  la  proposition  de  M.  l'abbé 
Maury  de  faire  au  Trésor  public  ce  qu'il  croit  être 
fait  avec  avantage,  par  les  banquit  rs  qui  selon 
lui  suivent  l'écii  où  il  va  dans  l'étranger,  l'y 
achète  et  le  font  rentrer  en  France  pour  ly 
vendre  avec  prolit.  Je  déclare  tout  d'abord  que 
je  ne  connais  aucune  opération  de  banque  de  ce 
genre,  et  je  mets  en  fait  que  cette  opération  n'a 
pas  pu  être  faite  par  des  particuliers  avec  quel- 
ques bénéfices.  Je  réponds  ensuite  que  ce  que 
M.  l'abbé  Maury  vous  propose  de  faire  pour  le 
compte  de  l'Etat,  l'Etat  l'a  précisément  fait,  et  que 
tout  particulier,  qui  ne  voudra  pas  se  ruiner,  se 
gardera  bien  de  l'entreprendre.  C'est  malheureu- 
sement parce  que  le  Trésor  public,  dans  l'ordre 
actuel  des  choses,  n'a  pas  pu  faire  cette  opéra- 
tion avec  le  secret  convenable,  qu'elle  a  été  si 
ruineuse  pour  lui.   Dès  que  les  étrangers  ins- 
truits de  celte  opération,  et  jugeant  bien   que 
cette  manière  de  se  procurer  de  l'argent  n'était 
en  définitive  qu'un  emprunt  de  métal  que  faisait 
la  France  pour  3  ou  4  mois,  emprunt  qu'on  se- 
rait forcé  de  rendre  ;  dès  que  les  étrangers,  dis-je, 
ont  vu  que  le  Trésor  public  empruntait  le  crédit 
des  particuliers  et  des  tireurs  de  lettres  de  change 
sur  le  pays  envers  lequel  il  se  constituait  débi- 
teur; dès  qu'ils  ont  vu  que  la  France  ne  pouvait 
pas  fournir  ou  assez  grande  quantité  pour  payer 
cet  excédent  ou  cet  extraordinaire  dont  le  Trésor 
public  avait  besoin,  ils  ont  fait  leur  combinaison 
pour  lui  faire  payer  ces  créances  et  ces  lettres 
de  change  le  plus  cher  possible.  Ils  ont  envoyé  ici 
leurs  lettres  de  change  et  ces  lettres  sont  deve- 
nues d'un  prix  exorbitant,  parce  que  le  change 
n'est  qu'un  prix  attaché  à  la  lettre  :  Voilà  l'opéra- 
tion qui  a  été  faite  et  qui  n'a  tourné  qu'au  détri- 
ment du  Trésor  public. 

Mais  si  le  commerce  continue  à  reprendre  vi- 
gueur comme  il  fait,  je  suis  persuadé  qu'avec  les 
petits  assignats  que  vous  avez  décrétés,  vous  par- 
viendrez à  faire  baisser  le  prix  de  l'argent  et  à 
le  rendre  très  commun;  mais  il  faut  y  ajouter 
deux  précautions;  la  première,  de  ne  mettre  ces 
assignats  en  émission  qu'autant  qu'il  y  en  aura 
une  suffisante  quantité,  pour  que  tout  le  monde 
en  ait  en  même  temps,  et  qu'ils  ne  deviennent 
point  un  objet  d'agiotage,  et  ensuite  vous  procu- 
rer une  monnaie  de  cuivre  pour  les  échanger  à 
volonté. 

M.  de  Montesqiiîon.  Vous  avez  entendu  le 
secret  de  M.  l'abbé  Maury  pour  rétablir  la  circu- 
lation du  numéraire,  et  faire  revenir  celui  qui 
est  chez  l'étranger;  il  faut  que  l'Assemblée  na- 
tionale apprécie  ce  moyen. 

Si  des  banquiers  faisaient  ce  que  M.  l'abbé 
Maury  vous  a  dit,  ils  se  ruineraient  comme  le 
gouvernement  s'est  ruiné;  et  j'interpelle  sur  cela 
M.  Le  Couleulx.  Les  banquiers  font  précisément 
le  contraire  de  ce  que  vous  a  dit  M.  l'abbé  Maury; 
mais  les  gens  qui  spéculent  sur  le  numéraire  se 
procurent  ici  de  l'argent,  le  vendent  au  gouver- 
nement français,  le  retouchent  ensuite  et  le  vont 
porter  hors  du  roj'aurae:  c'est  de  toutes  les  opé- 
rations celle  qui  a  le  plus  profité  aux  agioteur^-. 

Il  est  extraordinaire  que  dans  le  moment  où 
tous  les  esprits  sentent  la  nécessité  de  nuus  dé- 
barrasser de  nos  dettes  envers  l'étranger,  on  vous 
propose  de  les  augmenter  en  allant  achelerde  l'ar- 
gent chez  lui,  tandis  qu'il  est  bien  connu  que  la 
balance  du  commerce  est  d'avoir  des  versements 
à  faire  chez  l'étranger,  ou  bien  que  l'élraoger  ait 


à  en  faire  chez  nous.  D'ailleurs,  il  faudra  payer 
d'une  manière  quelconque  les  matières  que  vous 
achèterez  chez  l'étranger,  et  cette  manière  là  est 
précisément  ce  qui  fait  que  vous  êtes  déjà  le  dé- 
biteur. Ce  moyen  est  l'agiotage  ruineux  dont 
nous  sommes  victimes. 

Un  membre:  L'argent  ne  peut  rentrer  que  quand 
la  balance  du  commerce  sera  rétablie.  Elle  ne 
peut  être  rétablie  que  quand  nous  fournirons 
à  l'étranger  des  marchandises;  il  faut  même  que 
nous  leur  en  fournissions  plus  qu'autrefois.  Or,  le 
prix  du  numéraire  .nous  met  hors  d'état  de  leur 
en  fournir.  Les  manufactures  sont  en  très  grande 
activité^  cependant  :  et  moi  qui  suis  manufactu- 
rier, j'ai  fait  des  sacrifices  pour  procurer  du  nu- 
méraire aux  ouvriers.  G' pendant  par  les  derniers 
bordereaux  que  j'ai  reçus,  il  est  clair  que  je  ne 
perds  rien  au  moyen  des  bons  que  j'ai  employés 
et  qui  m'ont  très  utilement  servi.  Je  prêche,  moi, 
d'exemple  ;  je  dois  convertir. 

M.  Ronssillon.  Le  moyen  de  M.  l'abbé  Maury 
est  illusoire.  11  est  un  fait,  c'est  que  les  piastres 
se  vendent  plus  cher  à  Londres,  à  Amsterdam 
qu'à  Paris.  Or,  si  les  matières  d'or  et  d'argent  se 
vendent  plus  cher  qu'à  Paris,  comment  voulez- 
vous  que  les  banquiers  courent  après  l'or  et  l'ar- 
gent, chez  l'étranger,  pour  le  rapporter  ici? 

M.  Delzais-Coarménil.  D'après  les  sages 
observations  de  M.  Camus,  voici  un  projet  de 
décret  sur  les  flaons  qui  se  trouvent  maintenant 
dans  les  divers  hôtels  des  monnaies  : 

«  Sur  le  compte  rendu  qu'il  existe  dans  divers 
hôtels  des  monnaies  des  flaons  tout  fabriqués  à 
l'ancienne  taille,  et  voulant  hâter  la  fabrication 
des  monnaies  de  cuivre,  l'Assemblée  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
faire  monnayer  immédiatement  avec  les  anciens 
coins,  les  flaons  existant  dans  les  divers  hôtels 
des  monnaies  ou  manufactures  du  royaume.  * 

M.  Rabaud-Saint-Etieane.  Je  demande 
que  l'état,  que  la  quantité  soient  constatés. 

M.  Camus.  Oui,  mais  que  l'on  commence  par 
fabriquer. 

M  de  W^irien.  Il  n'y  a  qu'à  ajouter  une  dispo- 
sition portant  que  l'administration  rendra  compte 
du  nombre  des  pièces  fabriquées  avec  les  flaons 
existants.  {Marques  d'assentiment.) 

(La  discussion  est  fermée.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Belzais- 
Courménil  et  amendé  par  M.  de  Virieu  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu,  qu'il  existe  dans  divers  hôtels 
des  monnaies  et  manufactures  du  royaume,  des 
flaons  tout  fabriqués  à  la  (aille  anciennement  en 
usage,  qui  pourraient  être  employés,  jusqu'à  ce 
que  ceux  qui  ont  été  décrétés  le  6  de  ce  mois, 
soient  préparés;  et  voulant  hâter  la  fabrication 
des  monnaies  de  cuivre, 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  monnayer  immédiatement,  avec 
les  anciens  coins,  les  llaons  existant  actuelle- 
ment dans  les  divers  hôtels  des  monnaies  et  ma- 
nufactures du  royaume. 

«  L'administration  des  monnaies  rendra  compte 
à  l'Assemblée  nationale  du  nombre  des  pièces  qui 
seront  fabriquées  en  conséquence  du  présent  dé- 
cret. » 
(Ce  décret  est  adopté.) 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  121  mai  1791.J 


261 


M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 

et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    D'ANDRÉ. 
Séance  du  tamedi  21  mai  1791,  ou  matin  {{). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Hell,  au  nom  du  comité  de  commerce  et  d'a- 
griculture, présente  un  projet  de  décret  relatif  à 
Tarrosement  des  vallées  d'Arc^  Marignane  et  Mar- 
seille. 

Ce  projet  de  décret  est  nais  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port de  .«on  comité  d'iigricultureet  de  commerce, 
a  approuvé  le  projet  d'arro^ement  d»  s  vallées 
d'Arc,  Marignane  et  Marseille,  proposé  par  les 
sieurs  Fabre  frèies  ;  les  autorise  à  faire  cet  ou- 
vrage à  leurs  frais,  sous  l'inspection  des  direc- 
toires des  districts  snr  lesquels  ce  canal  passera, 
et  la  direction  de  celui  du  déparlement  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  et  aux  conditions  suivantes,  por- 
tées par  l'arrêté  du  6  avril  dernier,  lesquelles 
consistent: 

«  1°  A  intercepter  les  eaux  de  la  rivière  d'Arc, 

r,r  le  moyen  de  deux  étangs  à  construire,  l'un 
Laugess-,  dans  le  terroir  de  Meyrueil,  et  l'autre 
à  la  hautenr  de  Ventabrens  ; 

c2°  A  dériver  les  eaux  qui  seront  interceptées 
par  ces  deux  étangs,  pour  les  conduire  partout 
où  le  niveau  pourra  les  porter,  tant  du  côté  d'Aix, 
Aiguilles,  la  Farre  et  Lançon,  que  du  côté  de 
Trebillane,  les  Pennes,  Allauch  et  Marseille,  el  à 
les  employer  à  Tarrosement  des  terres,  aux  ma- 
chines, fa'b  ijues  et  manufactures  et  à  tous  les 
ot)jets  d'utiliié,  soit  publique,    soit  particulière; 

«  3°  A  prenlre  à  cet  effet  les  terrains  néces- 
saires pour  l'emplacement  des  étangs,  canaux, 
douves  et  chaussées,  (  ontre-fossés,  bermes  des- 
tinés à  recevoir  les  déblais  et  recurages,  fossés 
de  dérivation,  machines,  fabriques  et  manufac- 
tures, et  généralement  tous  les  ouvrages  à  cons- 
truire et  leurs  dépendances. 

«  4°  A  prendre,  partout  oiiils'en  trouvera,  les 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  tous 
les  ouvrages  dépendant  de  ce  projet,  à  la  charge, 
par  eux,  de  payera  dire  d'experts,  à  ce  connais- 
sant et  convenus,  et  à  défaut,  nommés  par  l'ad- 
ministration, tant  lesdits  terrains  et  matériaux, 
que  tous  les  dommages  quelconques  qu'ils  pour- 
ront causer  pour  l'exécution  desdits  objets  ;  sauf 
au  directoire  da  département  à  terminer  les  dif- 
ficultés, s'il  en  survient,  pour  raison  des  acqui- 
sitions et  des  dommages  résultant  de  ladite  exé- 
cution, el  sous  la  clause  expresse  que  lesdits 
sieurs  Fabre  ne  pourront  .-e  mettre  en  possession 
d'aucune  propriété,  qu'après  le  payement  réel  et 
effectif,  ou  la  consignation  de  la  somme  ordon- 
née par  le  directoire  du  département.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'Assemblée  renvoie  :  !•  Au  comité  militaire, 
une  pétition  du  directoire  du  département  de  la 
Somme  et  charge  ce  comité  de  prései.ter  inces- 

11)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


samment  son  avis  sur  la  question  de  savoir  si  la 
dispontion  de  l'article  G  du  titre  2  du  décret  du 
16  janvier  dernier,  qui  porte  que  la  moitié  des 
places  vacantes  de  lieutenants  sera  remplie  par 
des  ofticiers  des  troupes  de  ligne,  n'ayant  pas 
plus  de  45  ans,  s'applique,  quant  à  l'âge,  à  la  lor- 
mation  actuelle,  ou  regarde  seulement  les  rem- 
placements ultérieurs; 

2'  Au  comité  de  judicature,  une  motion  ten- 
dant à  ce  que  les  receveurs  particuliers  ou  de 
district  qui,  aux  termes  des  précédents  décrets, 
étaient  chargés  de  payer  les  gages  attachés  aux 
oflices  supprimés,  soient  tenus  de  le  faire  à  cha- 
que titulaire,  sur  la  représentation  du  décret  de 
liquidation  desdits  ofCces. 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au 
nom  de  votre  comité  de  Constitution,  un  projet 
de  décret  relatif  à  l'établissement  d'un  tribunal  de 
commerce  dans  la  ville  de  Lyon.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constiution  sur  l'arrêté 
du  directoire  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  f. 

«  Il  y  aura  dans  la  ville  de  Lyon  un  tribunal 
de  commerce,  dont  le  territoire  compren  Ira  ce 
qui  forme  le  district  de  cette  ville;  ce  tribunal 
sera  composé  de  5  juges,  y  compris  le  président, 
et  de  4  suppléants.  ->  (Adopté.) 

Art.  2. 

<•  L'élection  des  juges  et  des  suppléants  se  fera 
au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  par  des  électeurs  nommés  à  cet  effet 
dans  les  assemblées  des  citoyens  actifs,  négo- 
ciants, banquiers,  marchands  et  manufacturiers 
de  chacune  des  12  sections  formées  dans  le  dis- 
trict pour  l'élection  des  juges  de  paix.  »  {Adop- 
té.) 

Art.  3. 

«  Chacune  de  ces  assemblées  se  tiendra  au  lieu 
ordinaire  de  l'assemblée  des  sections  ou  à  tel 
autre  qui  sera  indiqué  par  le  procureur-syndic 
du  district;  elle  sera  ouverte  par  un  commissaire 
que  nommera  la  municipalité,  sur  l'avis  des  ju- 
ges de  commerce  en  exercice  ;  et,  après  l'élec- 
tion d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  3  scru- 
tateurs dans  la  forme  décrétée  à  l'égard  des 
assemblées  primaires,  il  sera  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  électeur  par  25  citoyens  présents, 
ayant  le  droit  de  voter;  toute  fraction  au-dessus 
de  25  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  électeur 
de  plus.  »  {Adopté.) 

«  Art.  4.  Nul  ne  pourra  y  être  admi.^,  s'il  ne 
justifie:  1°  qu'il  est  citoyen  actif;  2"  qu'il  habite 
la  section  ;  3°  qu'il  exerce  au  moins  depuis  un 
an  dans  la  ville  de  Lyon  la  profession  de  négo- 
ciant, banquier,  marchand  ou  manufacturier.  » 

M.  Germain.  M.  le  rapporteur  a  sûrement  ou- 
blié d'ajouter:  et  qu'il  ait  payé  sa  patente  et  sa 
contribution  personnelle.  Je  demande  cette  addi- 
tion. 

M.  Gossin,  rapporteur.  J'adopte  el  je  rédige 
ainsi  l'article  : 

Art.  4. 

'<  Nul  ne  pourra  y  être  admis  s'il  ne  justifie  : 
1°  qu'il  est  citoyen  actif;  2»  qu'il  habite  la  sec- 
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tion  ;  3»  quMl  exerce  au  moins  depuis  un  an  dans 
la  ville  de  Lyon  lii  profession  de  négociant,  ban- 
quier, marcliand  ou  manufacturier;  4°  s'il  ne  jus- 
tifie de  sa  patente  et  de  la  quittance  de  sa  contri- 
bution personnelle.  «  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Chaque  assemblée  sera  juge  de  la  validité 
des  titres  de  ceux  qui  demanderont  à  prendre 
part  à  la  nomination  des  électeurs,  sauf,  en  cas 
de  contesiation,  à  se  pourvoir  au  directoire  du 
district,  et  par  appel,  au  directoire  du  départe- 
ment, conformément  à  l'article  1"  de  la  seconde 
section  de  la  loi  du  27  mars  1791.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  On  choisira  les  électeurs  en  un  seul  scrutin 
de  liste  simple,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges ;  mais  au  troisième  tour,  la  pluralité  relative 
sera  suftisante.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Dans  les  12  sections  formant  le  district  de 
Lyon,  les  assemblées:  des  négociants,  banquiers, 
marchands  et  manufacturiers  seront  convoquées 
8  jours  d'avance,  pour  le  même  jour  et  à  la 
même  heure,  par  le  procureur-syndic  du  district, 
lequel  se  concertera  sur  cet  objet,  avec  la  muni- 
cipalité, pour  l'exécution  de  l'article  3.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Le  district  déterminera  le  lieu  où  se  rassem- 
bleront les  électeurs  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion des  juges  de  commerce  et  de  leurs  suppléants. 
La  municipalité  y  enverra  des  commissaires  pour 
la  vérification  des  pouvoirs  des  électeurs  ;  et  en 
cas  de  contestation,  on  se  pourvoira  conformé- 
ment à  la  loi  du  27  mars  1791.  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  élections  qui  suivront  la  première,  auront 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  de  manière 
que  les  juges  qui  seront  élus  à  cette  époque  puis- 
sent entrer  en  exercice  à  la  première  audience 
du  mois  de  juillet.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

■  Les  juges  actuels  resteront  en  exercice  jus- 
qu'à l'installation  des  nouveaux  :  seront  au  sur- 
plus exécutés  tous  les  autres  articles  du  tiire  4 
de  la  loi  du  24  août  1790  de  l'organisation  judi- 
ciaire, auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret.  {Adopté.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
fait  un  rapport  sur  le  refus  par  les  électeurs  de 
prêter  le  serment  civique  prescrit  par  la  loi,  et 
dit: 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  au  comité  de 
Constitution  le  procès-verbal  de  l'élection  de  l'évê- 
que  du  département  de  la  Lozère,  pour  la  partie 
relative  au  refus  de  plusieurs  électeurs  de  prêter 
le  serment  civique  prescrit  par  la  loi,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  procéder  à  cette  opération. 

L'assemblée  des  électeurs  vous  a  déféré  cette 
Yiolalion  et  vous  a  priés  de  prononcer. 

S'il  est  constant  aux  yeux  de  tout  homme  qui 
réfléchit  qu'on  des  premiers  moyens  de  ramener 
Tordre  dans  l'Empire  est  surtout  celui  d'une  en- 
tière soumission  à  la  loi,  nous  en  avons  conclu 
que  l'Assemblée  nationale  ne  pouvait,  ni  ne  de- 
vait demeurer  indifférente  sur  la  dénonciation 
d'un  incivisme  dont  l'exemple  et  l'impunité  se- 
raient infiniment  dangereux.  D'une  part,  ils  favo- 


riseraient les  efTorts  de  ceux  qui  sans  cesse  agis- 
sent sur  les  hommes  faibles,  pour  les  entraîner 
à  la  révolte  contre  la  loi;  et  de  l'autre,  ils  décou- 
rageraient évidemment  celte  portion  précieuse 
de  citoyens  qui,  fidèles  à  son  exécution,  bravent 
tous  les  dangers  qui  les  entourent  pour  se  pro- 
noncer en  faveur  de  la  Constitution  et  de  la  sou- 
mission à  l'autorité.  Quel  serait  donc  désormais 
le  royaume  où  d=  s  fonctioniaires  publics  pour- 
raient avec  impudence  sj  jouer  du  idus  saint  des 
devoirs,  et  où  ceux  qui  l'auraient  respecté  se- 
raient en  butte  aux  animadversions,  aux  affec- 
tations du  mépris,  et  à  toutes  les  injures  que  des 
rebelles  savent  inventer  et  propager  pour  soute- 
nir leurs  coupables  infractions  !  Je  vois  au  milieu 
de  cet  affligeant  spectable  toutes  les  autorités 
compromises,  avilies;  je  Le  trouve  plus  de  liens 
entre  les  hommes,  je  ne  vois  plus  que  le  désordre 
et  la  désorganisation  entière  de  l'Etat. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  déterminé  le  projet 
de  loi  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  arirôs  avoir  entendu 
lo  rapport  du  comité  de  Constitution,  déclare  que 
!e  refus  par  les  électeurs  de  prêter  le  serment 
civique  avant  de  procéder  aux  élections  prescrites 
par  la  loi,  emporte,  pour  les  électeurs  qui  au- 
raient refus'!  ledit  serment,  la  déchéance  des 
fonctions  publiques  d'administrateurs,  de  juges, 
officiers  municipaux,  électeurs  et  autres. 

En  conséquence  décrête  :  que  les  électeurs  du 
département  de  la  Lozère,  qui  ont  refusé  le  ser- 
ment civique  lors  de  l'élection  de  l'évêque  dudit 
département,  et  qui  ont  fuit  signifier  à  l'assemblée 
électorale  l'acte  du  21  mars  1791,  seront  déchus 
de  leur  qualité  d'électeurs,  et  que  ceux  d'entre 
eux  qui  remplissent  une  fonction  publique  de 
juge  de  district,  de  juge  de  paix,  d'administrateur 
ou  de  membre  des  directoires  du  département 
et  des  districts,  ainsi  que  d'officiers  municipaux, 
sont  pareillement  déchus  desdites  fonctions  et 
ne  pourront  les  exercer,  à  peine  d'être  poursuivis 
par  les  accusateurs  publics  auprès  des  tribunaux  ; 
qu'en  conséquence,  il  sera  procédé  par  les  ordres 
du  directoire  du  départementaux  nouvelles  élec- 
tions à  faire,  tant  de  maires  et  officiers  munici- 
paux, que  des  juges  de  paix  déclarés  déchus,  et 
que  le  remplacement  des  membres  des  directoires 
et  des  juges  de  district,  qui  sont  dans  le  même 
cas,  sera  fait  par  les  suppléants  et  membres  des 
conseils,  aux  termes  des  décrets.  » 

M.  Camus.  Je  crois  qu'il  faudrait  ajouter  qu'ils 
ne  pourront  pas  assister  aux  nouvelles  élections. 

M.  Féraud.  Il  faut  rendre  le  décret  non  pas 
pour  le  département  de  la  Lozère,  mais  pour  tout 
le  royaume. 

M.  Raniel-Mogaret.  Je  propose  par  amende- 
ment de  mettre  à  la  place  des  mots  :  «^<  autres» 
ceux-ci  :  et  en  général  de  toutes  fonctions  établies 
par  les  lois  constitutionnelles.  , 

(L'amendement  de  M.  Ramel-Nogaret  est  adopté.)  \ 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  déclare  que 
le  refus  par  les  électeurs,  de  prêter  le  serment 
civique  avant  de  procéder  aux  élections  prescrites 
par  la  loi,  emporte  pour  les  électeurs  qui  auraient 
refusé  ledit  serment,  la  déchéance  des  fonctions 
publiques  d'administrateurs,  de  juges,  officiers 
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muDicipaux,  électeurs,  et  en  général  de  toutes 
fonctions  établies  par  les  lois  constitutionoelles. 
Eq  conséquence,  décrète  : 

a  Que  les  électeurs  du  département  de  la  Lo- 
zère, qui  ont  refusé  le  serment  civique  lors  de 
l'élection  de  l'évéque  dudit  déparlement,  et  qui 
ont  fait  signifier  à  l'assemblée  électorale  l'acte 
du  21  mars  1791,  seront  déchus  de  leur  qualité 
d'électeurs,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  remplis- 
sent une  fonction  publique  de  juge  de  district, 
de  juge  de  paix,  d'administrateur  ou  de  menabie 
des  directoires  du  département  et  des  districts, 
ainsi  que  d'officiers  municipaux,  sont  pareille- 
ment aéchus  desdites  fonctions,  et  ne  pourront 
les  exercer,  à  peine  d'être  poursuivis  par  les 
accusateurs  publics  auprès  des  tribunaux;  qu'en 
conséquence,  il  sera  procédé,  par  les  ordres  du 
directoire  du  département,  aux  nouvelles  élec- 
tions à  faire,  tant  de  maires  et  officiers  munici- 
paux, que  des  juges  de  paix  déclarés  déchus, 
et  que  le  remplacement  des  membres  des  direc- 
toires et  des  juges  de  district  qui  sont  dans  le 
même  cas,  sera  fait  par  les  suppléants  et  mem- 
bres des  conseils,  aux  termes  des  décrets.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Chàteaiinenf-Randon.  Je  profite  de 
l'occasion  qui  m'est  fournie  pour  faire  une  décla- 
ration à  l'Assemblée. 

Des  ennemis  de  la  chose  publique  répandent  le 
bruit,  et  font  insérer  dans  les  journaux,  que  les 
habitants  du  département  de  la  Lozère  s'opposent 
à  l'exécution  des  lois,  et  doivent  se  réunir  et 
camper  dans  les  plaines  de  Montbel,  à  l'instar  du 
dernier  rassemblement  de  Jalès.  Je  certifie  à  l'As- 
semblée nationale,  comme  je  l'ai  fait  plusieurs 
fois,  que  tous  les  habitants  de  ce  département 
font  et  seront  toujours  les  premiers  à  exécuter 
les  lois  bienfaisantes  des  représentants  de  la  na- 
tion, et  que  le  fanatisme  et  la  rébellion  excités, 
dans  ce  département,  par  quelques  individus, 
dont  il  faut  plaindre  l'erreur,  ne  trouveront  ni 
moyens,  ni  partisans. 

M.  Dapont  {de  Kemours),  au  nom  des  comités 
de  Constitution,  des  colonies,  de  commerce  et  de 
marine.  Messieurs,  vous  avez  chargé  vos  comités 
réunis  de  Constitution,  des  colonies,  de  commerce 
et  de  marine  de  rédiger  un  projet  d'instruction 
pour  les  colonies,  relativement  aux  décrets  des  12 
et  15  mai  courant. 

En  voici  un  que  j'ai  rédigé  moi-même  et  que 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire  : 
{Oui!  oui!) 

«  L'Assemblée  nationale,  occupée  de  tous  les 
moyens  d'assurer  la  prospérité  des  colonies,  de 
faire  participer  les  citoyens  qui  les  habitent  aux 
avantages  de  la  Constitution,  de  consolider  la 
fortune  des  planteurs,  de  leur  donner  les  marques 
d'affection  qui  dépendent  d'elle,  et  d'unir  d'inté- 
rêt avec  eux  tous  les  hommes  dont  les  forces  et 
l'attachement  peuvent  concourir  au  maintien  de 
l'ordre,  s'est  fait  représenter  ce  qui  avait  déjà  été 
décrété  à  leur  sujet. 

«  Elle  a  reconnu  que  les  hommes  chargés  du 
travail  de  la  culture  dans  les  colonies  sont,  par 
leur  défaut  de  lumières  et  par  leur  expatriation, 
dans  un  état  de  minorité  prolongée  qui  paraît 
exiger  que  la  protection  de  la  loi  soit  modifiée 
Tis-à-vis  d'eux,  comme  avec  les  enfants,  par 
1  autorité  immédiate  du  gouvernement  de  famille, 
et  qui  semble  nécessiter  d'admettre  dansla  Consti- 
tution coloniale  quelques  exceptions  aux  principes 
gcucrciuX. 


«'II  lui  a  paru  que  le  Corps  législatif  ne  peut 
être  mieux  éclairé  sur  ces  exceptions  que  par  le 
vœu  des  colonies  elles-mêmes.  Elle  a  en  consé- 
quence jugé  convenable  d'opposer  une  entière 
loyauté  aux  insinuations  perfides  qu'elle  n'ignore 
pas  qu'on  cherche  à  répandre  dans  les  colonies, 
et  d'expliquer  nettement  ses  intentions  sur  la  fa- 
veur de  Vinitiative  qu'elle  a  cru  devoir  accorder 
aux  diverses  assemblées  coloniales,  par  son  dé- 
cret du  28  mars,  relativement  aux  lois  à  faire  sur 
l'état  des  personnes. 

«  Le  point  fondamental  et  le  seul  véritablement 
important,  celui  par  rapport  auquel  les  gens  mal 
intentionnés  voulaient  inspirer  de  l'inquiétude 
aux  colonies,  était  la  conservation  des  moyens 
que  les  propriétaires  ont  de  les  mettre  en  valeur. 
—  L'Assemblée  nationale  a  déclaré  qu'elle  ne 
prononcerait  sur  l'état  des  personnes  non  libres 
que  d'après  les  propositions  spontanées  que  pour- 
raient lui  faire  les  assemblées  coloniales. 

«  C'est  ce  qu'avaient  souhaité  les  colonies  ;  c'est 
à  cet  égard  que  l'initiative  leur  avait  été  donnée. 
L'Assemblée  nationale  a  cru  devoir  la  leur  con- 
firmer avec  les  expressions  les  plus  claires  et 
sans  aucune  équivoque. 

«  Une  autre  question  s'est  élevée  sur  la  manière 
dont  l'initiative  coloniale  serait  exercée,  et  sur 
les  personnes  qui  auraient  le  droit  d'y  concourir 
par  elles-mêmes  ou  par  leurs  représentants  qui 
doivent  former  l.s  assemblées  coloniales.  La  rai- 
son, le  bon  sens,  le  texte  positif  des  lois  disaient 
que  les  colonies  sont  composées  de  tous  les  ci- 
toyens libres  qui  les  habitent,  et  que  tous  ces  ci- 
toyens devaient  donc  prendre  part  à  l'élection  des 
assemblées  qui  feront  usage  pour  eux  de  leur 
droit  d'initiative.  Sous  l'ancien  régime  même,  et 
sous  le  plus  despotique  des  régimes,  l'éditda  1685 
avait  donné  aux  hommes  libres  de  couleur  tous 
les  droits  dont  jouissaient  alors  les  autres  citoyens. 
Il  aurait  fallu  une  loi  nouvelle  pour  les  exclure 
des  nouveaux  droits  dans  lesquels  tous  les  ci- 
toyens sont  rentrés  par  la  Révolution.  Et  s'il  y 
avait  eu  quelque  incertitude,  elle  aurait  été  levée 
par  le  décret  du  28  mars,  qui,  reçu  dans  les  co- 
lonies avec  reconnaissance,  et  y  réglant  les  droits 
de  citoyen  actif,  d'après  les  mêmes  principes 
constitutionnels  par  lesquels  ils  le  sont  en  France, 
dit  formellement  et  sans  exception,  article  4,  que 
TOUTE  PERSONNE  LIBRE,  propriétaire  ou  domiciliée 
depuis  deux  ans,  et  contribuable,  jouira  du  droit 
de  suffrage  qui  constitue  la  qualité  de  citoyen 
actif.  » 

«  Mais  les  députés  des  colonies  ont  exposé  que 
leurs  commettants  croyaient  utile,  et  qu^ils  dési- 
raient vivement  de  conserver  une  gradation  mar- 
quée dans  le  passage  de  l'émancipation  des  cul- 
tivateurs qui  deviennent  libres  à  cette  espèce  de 
majorité  politique,  oii  réside  le  droit  complet  de 
cité,  et  d'instituer  dans  cette  vue  une  classe  in- 
termédiaire entre  les  personnes  non  libres  et  les 
citoyens  actifs;  classe  qui,  jouissant  des  droits 
civils,  ne  vît  encore  les  droits  politiques  que 
coinme  une  expectative  honorable  et  avantageuse 
assurée  à  ses  descendants. 

«  Cette  opinion  a  été  fortement  combattue. 
L'Assemblée  nationale  pouvait  la  repousser.  Elle 
pouvait  se  renfermer  dans  le  sens  littéral  du  dé- 
cret déjà  rendu  sur  les  personnes  libres.  Elle  a 
préféré  de  traiter  les  colons  fondateurs  et  pro- 
priétaires de  l'Amérique  française,  comme  une 
mère  tendre,  qui,  non  seulement  veut  le  bien  de 
ses  enfants,  mais  qui  se  plaît  encore  à  le  faire 
selon  leur  désir.  Elle  a  couse:iti  à  former  la  classe 
intermédiaire  que  sollicitaient  les  colons  blancs. 
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Elle  y  a  compris  les  affranchis,  et  même  les  per- 
sonnes libres  nées  d'un  père  qui  ne  le  serait  pas. 
Elle  a  étendu  sur  eux  l'initiative  concédée  par  la 
métropole  aux  colonies.  Elle  a  ainsi  augmenté 
dans  les  assemblées  coloniales  le  droit  éminent 
qu'elle  leur  avait  déjà  conféré  relativement  aux 
personnes  non  libres;  ce  droit  précieux  d'être 
l'origine  d'un  plus  grand  bien,  qui  est  un  des 
plus  beaux  et  des  plus  nobles  attributs  du  Corps 
constituant. 

«  En  attachant  les  autres  hommes  libres  aux  co- 
lons de  race  européenne,  par  un  intérêt  commun, 
en  reconnaissant  chez  eux,  comme  elle  l'avait 
déjà  fait,  les  droits  que  leur  donnent  la  nature  ei 
la  société,  elle  a  créé  dans  les  colonies  la  puis- 
sance la  plus  propre  à  y  résister  et  aux  troubles 
intérieurs  et  aux  attaques  de  l'ennemi. 

«  Elle  s'applaudissait  d'un  ouvrage  dans  lequel 
la  politique,  la  condescendance,  la  raison  et  l'é- 
quité lui  paraissaietit  si  heureusement  conciliées, 
lorsqu'elle  a  vu  avec  douleur  quelques  députés 
des  colonies  regarder  comme  une  diminution  des 
concessions  précédemment  faites  aux  assemblées 
coloniales  l'extension  nouvelle  donnée  à  ces 
mêmes  concessions. 

«  Sans  doute,  ces  députés  ne  tarderont  pas  à 
revenir  d'une  erreur  si  contraire  aux  intentions 
et  à  la  teneur  des  décrets  du  Corps  législatif  et 
constituant. 

«  Sans  doute,  ils  regretteront  de  l'avoir  mani- 
festée, en  déclarant  qu'ils  s'abstiendraient  des 
séances  où  leur  devoir  les  appelle. 

«  L'Assemblée  nationale  les  plaint  d'une  con- 
duite qu'elle  pourrait  traiter  plus  sévèrement  ; 
et  dans  l'affection  véritablement  maternelle  dont 
elle  est  animée  pour  les  colonies,  elle  se  borne  à 
empêcher,  par  la  présente  instruction,  que  l'er- 
reur de  leurs  députés  n'y  devienne  contagieuse. 
Au-dessus  du  soupçon  et  de  l'imputation  d'avoir 
manqué  à  ses  engai;eraents,  au  moment  même 
où  elle  les  excède  par  égard  pour  les  habitudes 
des  citoyens  blancs  des  colonies,  il  lui  paraît  suf- 
fisant de  leur  recommander  de  comparer  et  de 
peser  ses  décrets.  Ils  y  trouveront  son  amour 
pour  eux  et  ses  soins  pour  les  intérêts;  elle  ne  veut 
point  d'autre  préservatif  contre  tous  les  efforts 
que  l'on  pourrait  faire  pour  égarer  leur  opinion; 
elle  se  fie  à  leur  raison  et  au  patriotisme  dont 
ils  ont,  dans  tous  les  temps,  donné  un  si  grand 
nombre  de  preuves.  Elle  est  convaincue  que  rien 
au  monde  ne  pourrait  les  détourner  de  l'obéis- 
sance qu'ils  doivent  aux  décrets  du  Corps  légis- 
latif, sanctionnés  par  le  roi  et  soutenus  de  toute 
la  puissance  nationale;  mais  cette  obéissance, 
mais  la  reconnaissance  des  colons  libres  de  toute 
couleur,  et  surtout  de  ceux  qui  tiennent  de  plus 
près  à  la  mère-patrie,  de  ceux  qui  se  sont  tou- 
jours distingués  parmi  ses  enfants,  lui  paraissent 
encore  plus  solidement  fondées  sur  leur  intérêt 
respectif  et  sur  le  sentiment  inviolable  d'attache- 
ment et  de  zè'e  que  mérite,  qu'inspire  la  Consti- 
tution, et  qu'on  ne  pourra  jamais  altérer  dans  le 
cœur  des  bons  citoyens.  Toute  passion  chez  eux 
cède  à  l'amour  de  la  patrie,  et  toute  insinuation 
qui  tendrait  à  l'affaiblissement  de  ce  lien  sacré, 
sera  repouesée  j  ar  eux  avec  horreur 

«  L'Assemblée  nationale  a  chargé  ses  comités 
réunis  de  Constituiion,  des  colonies,  de  com- 
merce et  de  marine,  de  lui  proposer  sans  délai 
les  lois  les  plus  propres  à  concilier  tous  les  inté- 
rêts commerciaux  des  colonies  et  de  la  métro- 
pole, et  à  porter  la  culture  et  les  richesses  des 
îles  françaises  au  plus  haut  degré  dont  elles 
soient  susceptibles  ». 


M.  Bouche.  Je  demanderai  à  M.  le  rappor- 
teur une  explication,  sur  la  définition  qu'il  donne 
dans  le  second  alinéa,  des  hommes  livrés  au 
travail  de  la  culture  dans  les  colonies. 

M.  Dnpont  (de  Nemours),  rapporteur.  C'est 
pour  justifier  sous  un  certain  rapport  l'article 
par  lequel  on  vons  acuse  d'avoir  décrété  consti- 
tutionnellement  l'esclavage.  Je  dis  que  ces  hom- 
mes, par  leur  ignorance,  par  l'infériorité  de 
leurs  moyens,  par  leur  expatriation,  ne  font  pas, 
pour  ainsi  dire,  partie  de  la  société,  mais  qu'ils 
font  partie  de  la  famille,  qu'ils  existent  sous  la 
protection  d'un  gouvernement  domestique.  C'est 
ainsi  que  chez  les  Romains  on  appelait  pater 
familias,  l'homme  qui  avait  des  ei-claves,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  d'enfants.  Il  faut  regarder  ces 
esclaves  comme  des  enfants  mineurs;  vous  les 
avez  donc  confiés  au  gouvernement  domestique 
de  la  famille,  en  disant  qu'il  ne  serait  rien  sta- 
tué à  leur  égard  que  sur  le  vœu  des  assemblées 
coloniales.  C'est  un  membre  très  instruit  de  cette 
Assemblée  qui  m'a  donné  l'idée  de  définir  ainsi 
la  nature  de  cette  espèce  d'esclavage  que  vous 
ne  devez  considérer  que  comme  une  minorité 
dont  l'émancipation  est  soumise  au  gouverne- 
ment de  famille. 

M.  Martîneau.  Je  demande  qu'au  lieu  de 
dire  :  Les  cultivateurs,  ou  les  hommes  chargés 
de  la  culture  dans  les  colonies,  on  dise  :  Ceux 
dont  les  bras  sont  employés  à  la  culture.  Je  de- 
mande ensuite  que  vous  n'entrevoyiez  pas  dans 
l'initiative  que  vous  avez  donnée  aux  colonies, 
une  époque  à  laquelle  les  nègres  deviendront 
libres.  (Murmures.) 

M.  Dnpont  (de  Nemours),  rapporteur.  Il  n'est 
pas  impossible  que  les  assemblées  coloniales 
s'occupent  de  ce  grand  objet.  Vous  connaissez 
la  loi  bienfaisante  qui  a  été  faite  pour  les  colo- 
nies espagnoles,  par  M.  le  comte  de  Florida-Blanca. 
Par  cette  loi,  les  nègres  ont  le  dimanche  libre, 
et  peuvent  ce  jour-là  travailler  pour  eux.  Lors- 
qu'ils parviennent,  par  le  fruit  de  ce  travail,  à 
acquérir  300  livres,  c'est-à-dire  le  sixième  de  ce 
qu'ils  ont  coûté  à  leurs  maîtres,  ils  achètent  le 
lundi,  puis  le  mardi  ;  et  en  15  ou  20  ans  de  tra- 
vail, ils  parviennent  à  acheter  leur  liberté,  en 
même  temps  qu'ils  acquièrent  l'amour  de  l'ordre 
et  du  travail,  et  l'habitude  des  bonnes  mœurs. 
C'est  le  ministre  d'Espagne  qui  a  fait  ce  présent 
à  l'humanité.  Vous  ne  devez  pas  désespérer  crue 
les  assemblées  coloniales  ne  fassent  un  si  bel 
usage  de  leur  initiative. 

M.  Goupîl-Préfeln.  Il  est  bien  étonnant  que 
l'horreur  de  la  liberté  se  manifeste  dans  cette 
Assemblée,  comme  l'on  voit  les  hydrophobes 
malheureusement  atteints  de  l'horreur  de  l'eau. 

M.  Tpeîlhard.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
si  le  projet  d'instruction  a  été  délibère  par  les 
quatre  comités  chargés  des  affaires  coloniales. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rappoteiir.  J'ai  pré- 
venu l'Assemblée  que  j'avais  moi  seul  rédige 
ce  projet.  Les  comités  ont  été  convoqués  plusieurs 
fois;  mais  ils  ne  se  sont  jamais  trouvés  en  nom^ 
bre  suffisant  pour  délibérer.  Les  membres,  qui 
étaient  présents,  m'ont  chargé  de  vous  le  présen- 
ter tel  que  je  l'avais  rédigé.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 
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M.  le  Président.  Que  ceux  qui  Teulent  adop- 
ter l'instruction  se  lèvent. 
(La  majorité  se  lève;  il  s'élève  des  réclama- 

tiODS.) 

M.  Haîrac.  Quoi  !  après  avoir  décrété  qve 
quatre  cornues  fcai-^nt  ria=:tructioD,  vous  vous 
eu  rapporteriez  à  M.  Dupootl 

M.  Prieur.  Certainement,  il  n'est  personne 
qui  ne  désire  de  rament  r  la  paix  dans  les  colo- 
nies, et  qui  n'approuve  les  principes  de  l'instruc- 
tion qui  vient  d'être  lue;  mais  il  n'tst  personne 
qui  ne  sente  au^si  que  dans  une  affaire  d'un 
si  grand  intérêt,  une  trop  grande  précipitation 
pourrait  être  funeste.  Ce  n'tst  pas  sur  une  sim- 
ple lecture  qu'on  peut  juger  û'une  instruction, 
qui  peut  être  regardée  comme  un  code  de  légis- 
lation, et  de  laquelle  dépend  peut-être  le  sort  de 
ces  belles  conrées. 

Je  demande  q  .e  ce  projet  soit  livré  à  l'impres- 
sion sur-le-champ,  pour  êire  mis  en  délibération 
demain. 

Un  membre  ;  Il  y  a  eu  hier  à  Paris  une  assem- 
blée des  colons  blancs.  Rien  n'est  plus  pressant 
que  d'envoyer  dans  les  colonies  des  instructions 
!  qui  puissent  les  prémunir  contre  les  efforts  de 
j  la  malveillance;  car  la  situation  des  gens  de  cou- 
j  leur  n'est  pas  en  sûreté. 

M.  Dupont  {de  Nemours),  rapporteur.  Je  de- 
mande à  observer... 

M.  Maîrac.  Vous  avez  fait  trop  de  fautes  dans 
YOtre  vie,  pour  nous  en  faire  faire  encore  une. 

M.  le  Président  rappelle  M.  Nairac  à  l'ordre. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur.  Quoique 
les  moments  soient  Ijien  précitux,  comme  il  faut 
que  le  ministre  prenne  des  mesures  pour  l'envoi 
de  ces  instructions,  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  ce  que  je  fasse  imprimer  mon  projet,  pour  que 
vous  le  décrétiez  demain,  et  à  ce  que  cependant 
le  roi  soit  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  le  départ  d'un  aviso. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression  du 
projet  d'instruction  des  comités  et  r;ijournement 
de  la  délibération  à  demain;  elle  charge  en  outre 
son  Président  de  se  retirer  par  devers  le  roi,  à 
l'effet  de  le  prier  de  donner  des  ordres  néces- 
saires pour  l'expédition  la  plus  prompte  d'un 
aviso,  qui  porterait  aux  c  lonies  le  dernier  dé- 
cret rendu  sur  l'éiat  des  personnes,  et  l'iustruc- 
lion  qui  y  sera  annexée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur 
l'organisation  du  Corps  législatif  (1). 

M.  Thooret,  rapporteur.  Nous  nous  sommes 
arrêtés  hier,  Messieurs,  à  l'article  41  ;  voici  cet 
article  : 

«  Le  Corps  législatif  pouiTa  se  former  en  co- 
mité général,  pour  l'examen  de  quelques  affaires, 
lorsqu'il  aura  jugé  cette  uisposition  nécessaire  : 
_  alors  tous  les  assistants  seront  tenus  de  se  reti- 
rer; mais,  après  l'examen  fait  en  comité,  la  dis- 
■  cussion  aura  lifu  et  le  décret  ne  lourra  être 
,  rendu  que  dans  la  séim  e  publique.  » 

1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  20  ianvier  1791,  au 
matin,  page  448. 


M.  E.e  Chapelier.  Le  fond  de  cet  article  me 
parait  bon  ;  mais  il  faut  que  la  Constitution  défi- 
nisse bien  exactement  ce  droit  donné  au  Corps 
législatif  de  se  former  en  comité  général.  Pour 
que  cette  disposition  constitutionnelle  soit  vrai- 
ment utile,  il  faut  qu'elle  soit  facile;  et,  pour 
cela,  je  ferai  un  amendement  :  c'est  qu'un  seul 
membre  ait  le  droit  de  demander  la  formation  de 
l'Assemblée  en  comité  général  et  exiger  qu'on  la 
mette  en  délibération  par  assis  et  levé,  et  que, 
s'il  y  a  du  doute  dans  la  délibération,  ce  doute 
soit  interprété  en  faveur  de  la  formation  en  co- 
mité. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Il  ne  faut  pas  s'en 
rapporter  à  cette  épreuve  par  assis  et  levé.  11  est 
évident  que  si  la  minorité  ne  pouvait  obtenir  un 
comité  général,  il  n'y  en  aurait  jamais;  car  les 
membres  de  la  majorité,  étant  d'avis  du  projet  de 
loi  en  discussion,  aimeraient  mieux  le  décréter 
sur-le-champ  que  de  courir  les  risques  d'une  dis- 
cussion particulière  dont  ils  pourraient  crain  ire 
les  résultats.  Cependant  la  foimation  en  comité 
peut  être  très  utile  :  des  hommes  qui  ne  parlent 
point  à  la  tribun^,  peuvent  souvent  ouvrir  de 
très  bons  avis  dans  une  conversation  particu- 
lière. 

Je  demande  donc  qu'on  fixe  le  nombre  de 
membres  nécessaires  pour  exiger  la  formation, 
mesure  qui  ne  peut  jamais  être  nuisible.  Si,  par 
exemple,  50  ou  60  membres  demandaient  ce  co- 
mité, la  majorité  ne  doit  pas  pouvoir  s'y  refuser; 
autrement,  l'avis  qu'on  vous  propose  serait  illu- 
soire. 

M.  Lie  Chapelier.  Je  crois  que  55  membres 
suffiraient. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Si  le  Corps  législatif 
n'était  destiné  qu'à  faire  des  fois  pour  le  régime 
intérieur,  le  comité  ne  vous  aurait  pas  même 
proposé  sa  formation  possible  en  comité  général  ; 
car,  en  matière  de  législation  intérieure,  il  ne 
saurait  exister  une  trop  grande  publicité.  Vais  le 
Corps  législatif  est  encore  chargé  des  plus  hautes 
fonctions  du  gouvernemei.t,  de  tous  les  intérêts 
extérieurs.  Il  est  possible  qu'il  se  trouve  dans 
des  circonstances  délicates,  que  le  ministre  lui 
fasse  une  communication  importante,  en  annon- 
çant même  qu'elle  est  de  nature  à  être  prise  en 
comité  général;  il  est  possible  qu'un  membre  ait 
des  instructions  personnelles  à  communiquer  : 
dans  tous  ces  cas,  le  Corps  législatif  sentira- par- 
faitement la  nécessité  de  se  former  en  comité, 
soit  pour  ne  pas  divulguer  un  secret  important, 
soit  pour  asseoir  ses  premières  idées  avant  la  dé- 
libération. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  faille  assujettir  le 
Corps  législatif  à  des  formes  trop  détaillées.  Je 
pense  qu'il  faut  en  laisser  l'application  à  la  pru- 
dence du  Corps  législatif  qui  l'ordonnera,  suivant 
que  la  posi'ion  des  affaires  en  rendra  l'intérêt 
pressant  :  c'est  sous  ce  rapport  que  nous  avons 
proposé  l'article.  Cependant  il  n'y  aurait  pas  un 
grand  inconvénient  à  décréter  qu'un  nombre  dé- 
terminé de  membres  pourra  exiger  la  formation 
en  comité. 

M.  llartineau.  Je  pense  que  le  tiers  des  voix 
doit  suflire  pour  que  l'Assemblée  se  forme  en 
comité  général  ;  je  pense  également  que,  pour  le 
bien  de  la  nation,  Its  décrets  doivent  être  rendus 
dans  le  comité  général  et  non  sous  les  yeux  du 
public,  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  me  contre- 
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dire  sur  ce  point.  (Murmures.)...  Je  voudrais  que 
ceux  qui  ne  sont  pas  de  cet  avis  osassent  se  lever 
et  me  donner  un  démenti. 

Plusieurs  membres  à  gauche  se  lèvent  et  de- 
mandent à  répondre. 

M.  Prieur.  Je  me  lève  et  je  donne  le  démenti. 

M.  Martînean.  Puisqu'on  se  lève  pour  me 
contredire,  je  vais  m'expliquer  et  motiver  mon 
avis.  Je  vous  cite  un  exemple  pour  l'avenir. 

Je  5uppo-e  que  le  ministre  vous  dénooce  une 
conspiration  formée  dans  un  coin  du  royaume 
contre  le  salut  de  l'Etat;  que  vous  soyez  dans  le 
cas  de  décréter  l'arrestation  de  plusieurs  per- 
sonnes :  vous  formez  le  Corps  législatif  en  comité 
général.  Après  l'examen  secret,  l'affaire  est  portée 
à  la  discussion  et  vous  êtes  obligés  de  rendre  votre 
décret  en  public.  Je  vous  demande  si  vous  pou- 
vez le  faire  exécuter  contre  des  accusés  qui  en 
sont  instruits  aussitôt. 

Il  faut  donc  laisser  au  Corps  législatif  le  droit 
de  discuter  dans  un  comité  comme  on  discute 
dans  l'Assemblée  nationa'e  et  d'y  arrêter  défini- 
tivement, dans  certains  cas,  ses  résolutions. 

En  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  dernière  partie  de  l'article. 

M.  llorean.  J'appuie  la  motion  de  M.  Mar- 
tineau. 

M.  Tuant  de  La  Bouverie.  Et  moi  aussi, 
Monsieur  le  Président;  voici  pourquoi.  Je  sup- 
pose un  cas  qui  n'arrive-a  peut-être  jamais  :  je 
suppose  que  dans  la  ville  où  sera  la  législature 
il  se  forme  des  troubb  s  inquiétants  et  alarmants, 
en  sorte  qu'il  soit  du  devoir  du  Corps  législatif 
de  se  transporter  ailleurs,  qui  de  vous,  Messieurs, 
ne  sent  combien  il  serait  indispensable  que  l'As- 
semblée soit  tenue  secrète. 

Par  ce  motif,  j'appuie  l'amendement  proposé 
par  M.  Martineau.  {La  question  préalable  !  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable  demandée  aur  l'amendement  de  M.  Mar- 
tineau. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Wirîeu.Je  demande  qu'on  recommence 
l'épreuve. 

M.  Démeunîer.  L'amendement  que  l'on  pro- 
pose est  en  contradiction  avec  l'article  que  vous 
avez  décrété  hier.  M.  Martineau  vient  d'en  con- 
venir lui-même  et  il  retire  son  amendement.  Dans 
l'article  qui  précède,  vous  dites  en  effet  que  la 
délibération  deTAssembléenationalesera  toujours 
faite  en  public. 

M.  Martineau.  Je  retire  mon  amendement. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que  le 
Corps  législatif,  après  avoir  arrêté  ses  résolutions 
en  comité  ne  foit  tenu,  lorsqu'il  sera  reformé  en 
Assemblée  générale  et  publique,  que  de  faire 
lecture  de  son  arrêté  et  de  ses  motifs. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement.) 

M.  l-e  Chapelier.  Je  propose  une  nouvelle 


rédaction  qui  comprend  d'abord  ramendemeat 
portant  que  50  membres  pourront  exiger  la  for- 
mation en  comité  général  et  qui,  d'autre  part,  a 
un  avantage  sur  la  rédaction  du  comité;  c'est  qu'il 
ne  faut  pas  que  ce  soit  le  président  qui  tienne 
l'Assemblée  quand  elle  sera  en  comité  général, 
parce  qu'il  faut  qu'elle  n'ait  en  aucune  manière 
les  formes  de  l'Assemblée  publique.  Vous  avez 
décrété  qu'il  y  aurait  un  vice-président;  eh  bien! 
que  ce  soit  le  vice-président  qui  tienne  l'Assem- 
blée. 
Voici  ma  rédaction  : 

Art.  41. 

«  Dans  toutes  les  occasions,  l'Assemblée  pourra 
se  former  en  comité  général  ;  50  membres  pour- 
ront exifjer  qu'elle  se  forme  en  comité  général: 
lorsque  l'Assemblée  sera  ainsi  formée,  elle  sera 
tenue  par  le  vice-président,  qui  n'occupera  pas  la 
place  du  président,  et  les  assistants  se  retireront. 
Les  matières  étant  éclaireies,  nul  décret  ne  sera 
porté  que  le  présilent  n'ait  repris  son  fauteuil,  et 
que  les  portes  n'aient  été  rouvertes. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose  pas  à 
cette  rédaction  là. 

M.  Rewbell.  Au  lieu  du  vice-président,  je  de- 
mande que  l'on  mette  :  le  doyen  d^âge;  il  ne  faut 
ni  président,  ni  vice-président.  (Non! non!) 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  41 
dans  la  rédaction  proposée  par  M.  Le  Chapelier). 

M.  Thouret,  rapporteur.  Voici  l'article  42: 
Art.  42. 

«  Los  procès-verbaux  de  chaque  séance  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression.  >> 
(Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  L'article  43  ayant 
été  décrété  précédemment,  nous  passons  à  l'arti- 
cle 44  ;  le  voici  : 

Art.  44. 

«  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviola- 
bles depuis  le  moment  de  leur  élection  proclamée, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  législature  dont  ils  ont 
été  membres,  et  en  outre  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  leur  retour.  »  (Adopté.) 

Un  membre  demande  la  parole  sur  ce  dernier 
article  et  observe  qu'il  serait  peut-être  à  craindre 
qu'au  lieu  d'étendre  l'inviolabilité  perpétuelle 
dont  doivent  jouir  les  membres  du  Corps  légis- 
latif à  raison  de  leurs  oninioas  manifestées  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions,  les  dispositions 
qu'il  contient  n'eussent  au  contraire  pour  effet 
de  les  restreindre. 

M.  Thouret,  rapporteur,  rétablit  sous  son  vrai 
point  de  vue  le  sens  de  l'article  et  développe  sa 
connexité  avec  l'article  suivant. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
immédiatement  à  la  discussion  de  l'article  sui- 
vant.) 

Art.  45. 

«  Aucun  représetitant  de  la  nation  ne  pourra 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux, ni  recherché 
en  aucune  manière  ni  en  aucun  temps,  pour 
raison  de  ses  opinioris,  ni  pour  tout  ce  qu'il 
aura  dit,  écrit  ou  fait  datis  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  représentant.  Il  n'en  est  comptable  qu'au 
Corps  législatif.  »  (Adopté.) 
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Art.  46. 
«  Les  représentants  pourront,  pour  fait  de 
crime  commis  liors  leurs  fonctions,  être  saisis, 
soit  en  flagrant  délit,  foit  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt;  mais  la  poursuite  ne  pourra  être  conti- 
nuée qu'après  que  le  Corps  législatif  aura  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  »  {Adopté.) 

M.  Tliouret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  47  ainsi  conçu  : 

«  En  matière  civile  toute  contrainte  légale 
pourra  être  exécutée  contre  la  personne  d'un  re- 
présentant ou  sur  ses  biens,  comme  contre  les 
autres  citoyens.  » 

M.  de  Lia  Roeliefoncanid.  Je  pense  que  ces 
poursuites  doivent  être  faites  contre  les  biens 
d'un  représentant  comme  contre  ceux  de  tout 
particulier;  mais  je  ne  suis  pas  de  cet  avis  pour 
les  poursuites  rtlatives  aux  personnes. 

Je  demande  donc  que  cet  article  soit  décrété 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  biens  des 
députés  et  que  la  partie  relative  aux  personnes 
soit  rejetée. 

M.  Duport.  Je  pense  que  cela,  comme  beau- 
coup d'autres  choses  semblables,  n'a  été  décrété 
que  pour  nous  et  que  l'intérêt  national  exige 
aujourd'hui  d'autres  mesures.  Je  me  joins  donc  à 
M.  de  La  Rochefoucauld. 

Vous  avez  déjà  préjugé  la  question,  en  déci- 
dant que  les  membres  du  Corps  législatif  ne 
pourront  être  poursuivis  en  m.itiôre  criminelle, 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif;  car 
en  matière  criminelle  s'ils  ne  peuvent  être  décré- 
tés de  prise  de  corps  sans  l'intervention  du  Corps 
législatif,  à  plus  forte  raison  cette  intervention 
est-elle  nécessaire  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
action  civile  :  ce  qui  devient  plus  frappant  par 
les  abus  qui  résulteraient  du  système  contraire. 
L'endossement  d'une  fausse  lettre  de  change  suf- 
firait pour  éloigner  un  représentant  de  la  nation 
de  ses  fonctions;  il  serait  à  chaque  instant  ex- 
posé à  perdre  son  indépendance  par  un  procès 
injuste  qui  lui  serait  intenté  à  dessein.  Remar- 
quez l'influence  funeste  qu'exercerait  le  pouvoir 
judiciaire  sur  le  Corps  législatif. 

Je  demande  donc,  avec  M.  de  La  Rochefou- 
cauld, que  la  contrainte  par  corps  ne  puisse  avoir 
lieu  en  matière  civile  contre  la  personne  d'un 
représentant  de  la  nation. 

M.  Gonpil-Préfeln.  J'ajouterais  que  le  créan- 
cier qui  aura  un  titre  sur  la  personne  doit  être 
autorisé  à  en  faire  la  notification  au  procureur 
général  de  département,  lequel  sera  tenu  d'en 
donner  connaissance  à  l'assemblée  électorale, 
afin  que  le  sujet  ne  puisse  être  réélu. 

M.  Delavigne.  Ce  que  l'on  vous  propose  est 
une  manière  indirecte  de  faire  renaître  les  arrêts 
de  surséance.  Point  de  distinction  entre  un  re- 
présentant et  un  citoven  ;  le  grand  avantage  de 
la  loi  sous  le  régime  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
c'est  que  tous  les  hommes  soient  égaux. 

M.  niougins  de  Roquefort.  Je  combats  l'o- 
pmion  de  ceux  qui  voudraient  exempter  de  la 
contrainte  légale  les  représentants  de  la  nation 
durant  la  durée  de  la  législature.  L'intérêt  de  la 
société  exige  que  chacun  paie  ses  dettes.  Si  le 
système  que  l'on  nous  propose  était  adopté,  vous 
accorderiez  des  lettres  de  répit  pendant  deux 
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années,  et  même  pendant  quatre  années,  dans  le 
cas  de  la  réélection,  aux  débiteurs  qui  seraient 
membres  des  législatures,  ce  qui  pourrait  en- 
traîner les  conséquences  les  plus  dangereuses.  Il 
est  bon  de  se  rappeler  cette  réponse  d'Henri  IV, 
à  qui  un  débiteur  demandait  des  lettres  de  ré- 
pit ;  «  Je  paye  mes  dettes;  j'entends  que  mes  su- 
jets payent  les  leurs.  » 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'a- 
mendement de  M.  de  La  Rochefoucauld  et  l'adop- 
tion de  l'article  tel  qu'il  est  proposé  par  le  co- 
mité. 

M.  l<e  Chapelier.  Il  faut  envisager  dans  celte 
question  l'intérêt  public,  et  non  pas  l'intérêt  par- 
ticulier du  représentant.  Or,  l'utilité  de  la  repré- 
sentation nationale  consiste  dans  la  liberté  des 
repré-entan  ts  ;  l'i  '  térêt  national  exige  qu'ils  soient 
lians  une  indépendance  morale,  et  que  par  de 
mauvaises  chicanes,  par  des  procès  injustes,  leurs 
ennemis  ou  les  ennemis  des  opinions  qu'ils  dé- 
fendent, ne  puissent  les  éloigner  de  la  législation. 
Si  on  consultait  les  lois  romaines  que  je  viens 
d'entendre  citer,  on  verrait  qu'elles  suspendaient 
les  actions  civiles  intentées  contre  des  hommes 
absents  par  fonctions  publiques,  absentes  reipu- 
blicœ  causa. 

Rien  ne  serait  d'ailleurs  plus  facile  avec  la 
fabrication  d'une  lettre  de  change  de  faire  arrê- 
ter, au  moment  où  il  partira  à  la  tribune,  un  re- 
présentant du  peuple  qui  viendrait  pour  y  dé- 
velopper une  opinion  contraire  à  l'intérêt  de 
quelques  individus. 

Je  pense  donc  qu'aucune  poursuite  quelconque 
ne  doit  être  exercée  contre  un  député  qu'après 
l'expiration  de  la  législature;  c'est  un  sacrifice 
qu'impose  l'intérêt  gôuéral. 

M.  Thonret,  rapporteur.  C'est  l'Assemblée  elle- 
même  qui  a  fourni  à  son  comité  les  sentiments 
et  les  motifs  qui  ont  dicté  l'article  qu'il  vous  pro- 
pose. Vous  avez  décrété  le  7  juillet  dernier,  dans 
un  cas  oîi  il  s'agissait  d'une  contrainte  par  corps 
à  exercer  contre  un  de  vos  membres,  que  toute 
contrainte  civile  pourrait  être  exercée  contre  lui. 
L'Assemblée  s'est  déterminée  a'ors  par  le  profond 
respect  dû  à  la  foi  publique.  Et  véritablement  les 
nations  ont  aussi  leurs  devoirs  de  décence  pu- 
blique, comme  les  particuliers;  et  leur  Assemblée 
législative  ne  doit  point  être  le  point  de  mire 
vers  lequel  tendraient  tous  les  gens  prêts  à  faire 
faillite;  ellii  ne  peut  pas  vouloir  que  des  banque- 
routiers restent  membres  de  la  législature. 
Ceux-là  ce  peuvent  faire  honneur  aux  affaires 
publiques,  qui  n'en  ont  pas  su  faire  à  letjrs  affai- 
res particulières. 

En  matière  criminelle  toute  l'accusation  peut 
porter  sur  un  fait  incertain;  vous  ne  faites  alors 
que  suspendre  instantanément  le  cours  de  la  jus- 
tice pour  vous  instruire  du  fait,  pour  prendre 
une  connaissance  sommaire  des  preuves,  et  vous 
décrétez  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation.  Mais 
en  matière  civile,  la  procédure  est  simple;  le 
fait  de  la  dette  est  constaté  par  les  triounaux. 
Vous  ne  voudrez  pas,  pour  l'honneur  des  mem- 
bres du  Corps  législatif,  leur  donner  des  arrêts 
de  surséance  ou  d'évocation;  l'avantage  de  la 
nation  n'est  pas  qu'on  leur  donne  un  brevet  d'im- 
punité pour  ne  pas  remplir  leurs  engagements. 
{Applaudissements.) 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
liej  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  de  La 
Rochefoucauld.) 
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M.  Pétîon  de  Villeneuve.  Je  propose,  par 
amendement,  que  le  jugement  portanl  contrainte 
contre  la  personne  d'un  député  ne  puisse  être 
prononcé  qu'avec  l'autorisation  du  Corps  législa- 
tif, et  qu'en  conséquence  le  tribunal  qui  aura 
prononcé  celte  contrainte,  soit  tenu  d'en  référer, 
avant  la  mise  à  exécution  du  jugement,  au  Corps 
législatif.  {Murmures.) 

M.  Tronehet.  La  motion  de  M.  Pétion  n'e?t 
autre  que  celle  de  M.  de  La  Rochefoucauld  sous 
une  autre  forme.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Pétion  de  Ville- 
neuve.) 

M.  Prieur.  Je  propose  cet  autre  amendement  : 
que  le  créancier  pourvu  d'une  contrainte  par 
corps  contre  un  député  ne  puisse  l'exercer  sans 
avoir  prévenu  le  Corps  législatif. 

M.  Tuant  de  E<a  Bouverie.  Si  l'on  adopte 
cet  amendement,  je  proposerais  que  l'Assembue 
restât  débitrice  et  solidaire. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Prieur.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  crois  que  l'on  n  > 
peut  se  dispenser  d'exprimer  dans  l'article  l'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps  ;  car  si  cette 
expression  n'y  est  pas,  on  aura  toujours  à  re- 
nouveler la  question  et  à  prétendre  qu'elle  n'est 
pas  suftisamment  exprimée. 

On  pourrait  rédiger  ainsi  : 

Art.  47. 

«  En  matière  civile,  toute  contrainte  légale, 
et  même  la  contrainte  personnelle,  tant  qu'elle 
aura  lieu,  pourra  être  poursuivie  et  exécutée 
contre  la  personne  d'un  représentant  ou  sur 
ses  biens,  comme  contre  les  autres  citoyens.  « 
(Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  voici  arrivés  à 
une  autre  section  du  projet;  elle  est  relative  aux 
précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  effets  de 
la  précipitation  dans  les  autres  Corps  législatifs. 
Nous  sentirons  tous  le  grand  intérêt  de  cette  par- 
tie de  l'organisation  du  Corps  législatif  et  nous 
devons  tous  nous  rallier  sur  les  règles  qui  doivent 
assurer  la  sagesse  et  la  maturité  des  délibéra- 
tions. Il  y  a  une  différence  immense  entre  la  po- 
sition d'une  Assemblée  constituante  et  celle 
d'une  législature.  La  première  est  obligée  sou- 
vent de  saisir  les  circonstances,  de  se  livrer  à 
des  mouvements  précipités;  la  législature  est  la 
gardienne  des  lois  constitutionnelles;  il  faut  pré- 
munir la  nation  contre  les  innovations  auxquelles 
elle  pourrait  imprudemment  se  livrer,  et  pré- 
munir la  législature  elle-même  contre  ses  propres 
mouvements.  11  faut  assurer  à  la  nation  une 
bonne  législation,  et  aux  bonnes  lois  la  confiance 

f)ubliaue.  Le  grand  avantage  de  la  maturité  dans 
es  délibéralions  est  de  détruire  toute  opposition, 
toute  influence  de  parti,  et  de  faire  protiter  cha- 
cun des  membres  des  lumières  de  tous. 

Les  précautions  que  nous  vous  proposons 
consistent  à  ce  que  nul  décret  ne  puisse  être 
porté  qu'après  avoir  été  imprimé  à  l'avance,  lu 
et  discuté  trois  fois;  à  ce  qu'il  soit  énoncé  dans 
le  préambule  de  chaque  décret  que  ces  forma- 
lités ont  été  remplies;  à  ce  que  nul  acte  pour 
lequel  elles  n'auraient  pas  été  remplies  ne  soit 


regardé  comme  décret  ni  aux  yeux  du  roi  qui 
doit  sanctionner,  ni  aux  yeux  du  ministre  qui 
doit  promulguer  sous  sa  responsabilité,  ni  aux 
yeux  de  la  nation  qui  ne  pourrait  reconnaître 
dans  cet  acte  irrégulier  un  acte  législatif.  Quand 
le  roi  sanctionnerait  un  pareil  décret,  le  ministre 
ne  pourrait  le  promulguer  sans  encourir  la  res- 
ponsabilité qui  serait  exercée  par  la  législature 
suivante.  Nous  croyons  qu'avec  ces  précautions 
vous  préserverez  la'  nation  du  seul  danger  que 
peut  présenter  l'arrêté  du  Corps  législatif,  celui 
de  l'immaturité  dans  les  délibérations. 

M.  Buzot  (1).  Le  projet  de  votre  comité  me 
semble  incomplet;  celui  que  je  vais  soumettre 
à  votre  examen  excitera  peut-être  des  murmures, 
parce  qu'on  le  croira  précisément  connexe  à  une 
opinion  directement  |)roscrite  par  cette  Assem- 
blée ;  mais  cette  connexité  n'est  qu'une  chimère, 
et  je  supplie  tous  les  amis  de  la  liberté  de  m'en- 
tendre  avec  calme  et  sans  prévention.  Ma  motion 
a  pour  objet  de  conserver  cette  même  liberté  pour 
laquelle  nous  avons  fait  tant  de  sacrifices.  Ce 
n'est  pas  dans  la  bouche  d'un  homrne  qui  a  pro- 
fessé son  attachement  iiux  principes  les  plus  ri- 
goureux, qu'on  a  même  quelquefois  accusé 
d'exagération,  qu'on  peut  craindre  de  retrouver 
quelque  penchant  à  un  système,  qui,  en  établis- 
sant un  autel  à  l'aristocratie,  y  ramènerait  bientôt 
le  culte  du  despotisme. 

Je  redoute  et  déteste,  avec  tous  les  patriotes, 
l'établissement  de  deux  Chambres  :  mais  j'aurai 
aussi  le  courage  de  dire  à  tous  les  hommes  éclai- 
rés, que  si  l'on  veut  assurer  à  jamais  la  liberté, 
la  préserver  de  la  corruption,  il  faut,  dans  les 
questions  importantes,  diviser  le  Corps  législatif 
en  deux  sections.  {Il  s'élève  des  murmures.)  Cette 
division,  dans  le  plan  que  je  vais  vous  offrir, 
n'a  d'autre  objet  que  de  donner  aux  délibérations 
plus  de  poids,  que  de  suppléer  à  la  loi  toujours 
inutile  des  triples  lectures,  que  d'amener  tous 
les  membres  à  s'instruire  par  une  discussion 
calme  et  réfléchie,  manière  à  laquelle  se  borne- 
ront les  fonctions  de  chaque  section;  car  on  ne 
délibérera  que  dans  l'assemblée  générale.  Les 
sections  n'auront  aucune  espèce  de  pouvoir  de 
veto,  ni  de  supériorité  l'une  sur  l'autre;  elles 
n'ont  donc  aucune  espèce  d'analogie  avec  les 
deux  Chambres  qu'on  vous  a  proposé  d'établir, 
et  que  vous  avez,  avec  raison,  proscrites. 

L'une  de  ces  deux  Chambres  devait  être  formée 
d'individus  privilégiés,  et  c'était  admettre  dans 
la  discussion  un  germe  puisant  de  division. 
Dans  mon  système  ces  deux  fonctions  sont  tirées 
de  la  même  classe  et  du  même  corps,  formées 
par  le  sort  et  changeant  perpétuellement. 

Vous  ne  douterez  pas  de  la  bonté  de  ma  pro- 
position, quand  je  vous  aurai  démontré  les  avan- 
tages qui  en  découleront  et  les  vices  résultant 
de  l'établissement  proposé  par  le  comité. 

Un  peuple  ne  peut  être  longtemps  libre  et  heu- 
reux là  oii  la  législation  repose  dans  une  seule 
Assemblée  toujours  délibérante,  et  voici  les  preu- 
ves de  cette  proposition. 

Une  seule  Assemblée  est  sujette  à  tous  les  vices, 
à  toutes  les  fragilités  de  la  nature  humaine.  {A 
adroite  :  D'accord!  —  ^  gauche  :  A  l'ordre,  l'ora- 
teur!) Elle  peut  naturellement  se  laisser  entraî- 
nera des  accès  d'humeur,  aux  élans  des  grandes 
passions,  à  l'enthousiasme,  à  la  partiahté  et  à  la 
prévention;  elle  est  dons  sujette  à  donner  des 
résultats  qui  partici|;ent  de  tous  ces  défauts.  La 

(1)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur. 
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division  d'une  Chambre  unique  en  deux  sections, 
en  nécessitant  plusieurs  discussions,  calme  les 
passions,  refroiait  l'enthousiasme  et  dissipe  la 
prévention.  Ce  que  Ton  appelle  la  tactique  d'une 
Assemblée  qui  ne  prouve  très  souvent  que  l'im- 
puissance du  talent  et  de  la  raison,  cette  tactique 
est  impraticable  dans  le  système  des  deux  sec- 
tions; car  le  sort  déjoue  aisément  les  disposi- 
tions faites  pour  distribuer  et  les  orateurs  et  tous 
les  instruments  de  partis. 

Cette  raison  doit  frapper  tous  ceux  qui,  comme 
moi,  sont  convaincus  de  cette  vérité  :  si  la  ma- 
lignité a  pu  quel]uofois  reprocher  quelque  aban- 
don de  principes,  elle  est  toujours  rejetée  sur 
cette  même  tactique.  {Murmures.) 

M.  Gonrdan.  Le  projet  de  M.  Buzot  a  été  rejeté 
à  Versailles. 

A  gauche  :  Oui!  oui!  c'est  une  abomination I 

M.  Duqnesnoy.  Les  interruptions  qu'éprouve 
M.  Buzot  prouvent  qu'il  a  raisoa. 

M.  Salle.  Les  injures  ne  sont  pas  des  raisons. 

M.  Buzot.  Quatre  sortes  d'intérêts  pourront 
diviser  un  jour  celte  Assemblée  :  l'intérêt  minis- 
tériel, l'intérêt  des  créanciers  de  l'Etat,  l'intérêt 
du  commerce  et  1  intérêt  de  la  culture.  Or,  je  dis 
que  l'intérêt  qui  prédominera  dans  une  seule  As- 
semblée pourra  toujours  écraser  les  autres.  Di- 
visez cette  Assemblée  en  2  sections;  vous  dimi- 
nuez la  force  de  cet  intérêt  dominant;  vous  le 
divisez;  vous  augmentez  l'intérêt  de  ses  concur- 
rents et  les  obstacles  à  son  succès.  Une  seule 
Assemblée  est  souvent  susceptible  d'une  vaste 
ambition.  Il  est  à  craindre  qu'après  un  certain 
temps  elle  n'ait  la  tentation  de  se  rendre  perpé- 
tuelle. Ne  me  citez  pas  ici  votre  exemple;  vous 
êtes  à  l'aurore  du  patriotisme.  Ce  n'est  pas  tout 
d'un  coup  que  le  parlement  d'Angleterre  est  de- 
venu septennaire,  et  que  l'aristocratie  s'est  établie 
dans  les  autres  Républiques;  profitons  ici  des 
fautes  des  siècles  passés. 

La  marche  ordinaire  qui  agite  une  seule  As- 
semblée qui  ne  rencontre  pas  d'obstacles  dans 
son  sein,  c'est  que  la  discussion,  quand  le  parti 
dominant  l'exige,  est  ouverte  ou  fermée,  suivant 
que  son  intérêt  l'exige  lui-même.  Le  comité  me 
citera  les  précautions  dont  il  s'est  entouré,  pour 
forcer  le  Corps  législatif  à  plusieurs  discussions  : 
on  fera,  dit-il,  3  lectures  du  projet.  Ce  remède 
est  emprunté  de  l'Angleterre;  mais  son  impuis- 
sance y  est  connue  et  l'on  sait  comment  cette 
précaution  est  déjouée  dans  le  Parlement.  On  y 
lait  aussi  3  lectures  da  bill;  mais  à  la  vérité,  il 
n'y  a  jamais  qu'une  discussion;  on  réserve  le 
combat  pour  la  troisième  lecture,  ou  bien  si  le 
combat  a  lieu  plutôi,  le  parti  vaincu,  abandonne 
le  champ  de  bataille. 

Qu'arrive-t-il  en  général  de  l'unité  des  discus- 
sions? La  décision  est  quelquefois  précipitée  et 
dictée  par  les  passions  du  parti  dominant;  c'est 
l'expérience  de  ce  qui  se  passe  ailleurs  qui  doit 
vous  convaincre  de  la  nécessité  d'adopter  un 
mode  qui  prolonge  nécessairement  cette  discus- 
sion, puisqu'on  ne  la  prolonge  jamais  que  pour 
le  bénéfice  de  la  nation.  O-,  les  deux  sections 
fournissent  cemode;  car  elles  n'ont  d'autre  ob- 
jet que  de  contraindre  les  législateurs  à  discuter 
plusieurs  fois  les  objets  soumis  à  leur  examen  : 
en  un  mot,  la  passion  et  l'erreur  ont  tout  à  ga- 
gner dans  la  précipitation  et  tout  à  perdre  lors- 


qu'une délibération  est  précélée  d'une  discussion 
même  et  réfléchie  dans  deux  sections...  (A  gauclie: 
c'est  l'inverse  de  la  vérité!)  par  ce  moyen,  nous 
serons  certains  de  n'avoir  que  de  bonnes  lois. 

Ces  formes,  dit-on,  entraîneront  des  longueurs; 
de  cette  manière,  on  aura  peu  de  lois.  —  Eh 
bien!  c'est  encore  là,  selon  moi,  un  grand  avan- 
tage; car  il  faut  bien  nous  souvenir  que  les 
peuples  les  plus  libres  sont  ceux  qui  ont  le 
moins  de  lois.  Leur  multiplicité,  -disait  Tacite, 
est  le  signe  infaillible  d'un  mauvais  gouverne- 
ment. Si  les  circonstances  actuelles  nous  ont 
forcés,  parce  qu'il  était  nécessaire  de  le  faire,  il 
ne  faut  pas  que  notre  exemple  soit  inconsidéré- 
ment imité  ;  il  faut  être  sobre  de  lois  pour  qu'elles 
soient  bonnes  et  qu'elles  soient  exécutées.  Une 
seule  bonne  loi  sagement  combinée  vaut  mieux 
qu'une  multitude  de  lois  imparfaites.  De  la  mul- 
tiplicité des  lois,  résultent  l'ignorance  des  lois  et 
leur  non  exécution  :  le  moyen  le  plus  sûr  d'as- 
surer à  la  nation  de  bonnes  lois,  et  aux  bonnes 
lois  la  stabili  é  qui  leur  est  nécessaire,  c'est  de 
rendre  leur  confection  lente  et  difficile;  on  fait 
alors  moins  de  lois,  mais  on  les  fait  bonnes. 

Je  pourrais  citer  Montesquieu;  mais,  sans  me 
jeter  dans  le  vaste  champ  de  l'histoire,  je  me  con- 
tenterai de  dire  que  tous  les  meilleurs  législa- 
teurs de  l'Amérique  ont  i  référé  le  moyen  de 
deux  Chambrt^s  homogènes,  c'est-à-dire'  de  la 
même  classe  d'hommes  et  choisies  par  la  même 
loi.  L'état  de  Pensylvanie  est  le  seul  qui  ait 
voulu  l'institution  d'une  seule  Chambre  :  aussi, 
depuis  la  Révolution,  a-t-il  changé  son  gouver- 
nement, car  il  a  fini  par  adopter  les  deux  Cham- 
bres homogènes.  C'est  à  Franklin  qu'il  devait 
cette  constitution  de  son  corps  législatif  en  une 
simple  Chambre,  constitution  qui  devait  tout 
simplifier.  Ce  système  est  excellent  pour  des 
philosophes,  mais  non  pour  des  hommes  qui 
n'ont  pas  renoncé  aux  passions;  et  les  passions 
seront  longtemps  encore  le  caractère  de  la  majo- 
rité des  hommes.  Franklin,  lui-même,  l'institu- 
teur de  cette  forme,  abjura  plus  tard  son  erreur; 
le  Systems  des  deux  Chambres  fut  substitué  dans 
le  nouveau  congrès  à  l'ancien,  oii  l'on  n'avait 
qu'une  Chambre  :  mais  aussi  la  Constitution  n'é- 
tait pas  faite  et  il  eût  été  très  dangereux  de  se 
diviser  alors. 

De  même  vous  avez  fait  très  sagement  de  ne 
pas  vous  diviser.  Vous  aviez  à  lutter  contre  toutes 
les  passions  violeiUes  des  intérêts  opposés,  des 
miUiersd'obstacles  qui  auraienta(;quisunegrande 
force  de  votre  division  même.  11  est  d'ailleurs 
nécessaire  à  tout  corps  constituant  d'être  réuni 
dans  la  discussion.  II  n'en  est  pas  de  même  du 
Corps  législatif  :  pouvoir,  objets,  circonstances, 
tout  est  différent.  Beaucoup  d'hommes  sont  sé- 
duits par  ridée  que  l'unité  est  un  élément  de 
constitution  plus  simple;  or  la  perfection,  selon 
eux,  consiste  dans  la  simplicité  du  principe.  Mais 
je  les  prie  d'observer  qu'il  faut  distinguer  le  prin- 
cipe de  la  pratique.  Rien  de  plus  simple  que  les 
principes  de  la  mécanique,  et  rien  de  plus  com- 
pliqué que  les  machines;  rien  de  plus  simple 
que  le  despotisme,  et,  selon  la  remarque  de  Mon- 
tesquieu, un  gouvernement  est  d'autant  plus  ty- 
rannique,  que  moins  compliqué. 

Les  éléments  de  la  société  sont  la  sûreté,  la 
propriété,  la  liberté;  mais,  pour  les  maintenir 
toutes,  il  faut  beaucoup  de  combinaisons  sociales 
et  le  mode  que  je  vous  propose  est  peut-être  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  d'y  parvenir.  L'ob- 
jet de  mon  plan  n'est  pas  de  trop  compliquer  en 
législation,  d'opposer  contre-poids  à  contre-poids, 
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de  créer  deux  Chambres  avec  ua  veto  respeclif 
l'une  sur  l'autre,  comme  en  Amérique.  Dans 
mon  plan,  les  membres  di'S  deux  sections  sont 
nommés  par  les  représentants  :  par  conséquent, 
point  d'aristocratie;  ils  sont  élusau  sort  et  renou- 
velés au  scrutin  tous  les  mois  :  par  conséquent, 
F  oint  de  supériorité;  point  de  veto  l'une  sur 
autre  et  point  de  corruption  à  craindre.  Ces 
fréquentes  mutations  l'éloigaent  nécessairement 
et  déjouent  tous  les  calculs  à  cet  égard. 

Par  le  moyen  des  discussions  préparatoires  qui 
auront  lieu 'dans  les  sections,  un  parti  ne  pourra 
jamais  emporter  d'assaut  une  délibération.  Toutes 
les  questions  sont  soumises  à  la  délibération  de 
l'Assemblée  générale  et  décidées  par  la  majorité 
après  la  discussion  la  plus  ample. 

De  là  résulte  qu'il  y  a  donc  dans  cette  forme 
législative  plus  de  sûreté  pour  la  propriété  pu- 
blique, plus  de  chances  pour  la  raison  et  la  vé- 
rité, plus  de  sagesse  dans  les  décisions,  puis- 
qu'elles s'épurent  par  les  discussions  et  que  les 
influences  des  préjugés  et  des  passions  y  ont 
moins  de  prise. 

Enlin,  cette  législature  s'accorde  mieux  à  la 
nature  humaine;  elle  offre  une  plus  belle  car- 
rière aux  talents  et  aux  vertus  de  plusieurs.  La 
sagesse,  le  savoir,  l'expérience,  la  fermeté,  l'élé- 
vation de  l'âme  ont  plus  d'occasion  de  se  déve- 
lopper dans  ces  divers  combats  soutenus  des  deux 
sections.  Le  public  a  plus  de  temps  pour  s'éclairer, 
pour  manifester  son  opmion,pour  éclairer  à  son 
tour  les  combattants. 

Il  y  a  donc  dans  cette  division  des  avantages 
pour  la  chose  publique,  sous  quelque  point  de 
vue  qu'on  l'envisage;  telles  sont  les  raisons  qui 
m'ont  déterminé  pour  le  mode  que  je  propose, 
mode  qui  ne  détruit  pas  l'unité  d'une  Guambre; 
qui,  sans  doubler  les  chances,  sans  y  introduire 
le  système  empirique  des  poids  et  contre-poid-, 
forme  les  délibérations,  leur  donne  le  plus  de 
maturité  possible;  mode  qui  est  autant  éloigné 
de  l'aristocratie  des  deux  Chambres  que  de  la 
démocratie  d'une  Chambre  unique. 

En  un  mot,  le  secret  de  la  stabilité  de  votre 
Constitution  et  de  tout  gouvernement  libre  en 
général  est  dans  la  division  d'une  Assemblée  déli- 
bérante en  deux  sections.  Je  n'ai  pas  voulu  cette 
stabilité  dans  les  hommes  appelés  à  faire  la  loi; 
elle  ne  conduit  qua  l'esclavage;  mais  je  veux  la 
stabilité  dans  les  lois  et  cette  stabilité  dépend  des 
formes  qui  commandent  une  délibération  sage, 
qui  excluent  les  mauvaises  lois,  qui  garantissent 
la  durée  des  bonnes,  c'est-à-dire  qui  éloignent 
la  précipitation  et  Tirréflexion,  de  ces  formes 
enfin  qui  ne  permettent  pas  à  l'esprit  de  parti  de 
s'arroger  un  empire  funeste  par  l'intrigue. 

On  vous  a  parlé  beaucoup  d'anarchie.  Eh  !  Mes- 
sieurs, sa  durée  n'est  qu'en  raison  de  la  force  de 
l'esprit  de  parti  qu'elle  peut  plus  facilement  en- 
traîner, soit  par  l'enthousiasme,  soit  par  des  ter- 
reurs. La  force  de  l'esprit  de  parti  est  dans 
l'unité  de  la  délibération:  c'est  frapper  du  même 
coup,  du  coup  de  la  mort,  le  règne  de  l'enthou- 
siasme, de  l'erreur,  de  l'esprit  de  parti,  et  pur 
conséquent  de  l'anarchie. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  je  me  suis 
hasardé  à  présenter  le  projet  suivant  que  je  vous 
prierai,  si  vous  le  jugez  à  propos,  de  renvoyer 
à  votre  comité  de  Constitution  (1)  : 

(1)  Ce  projet,  quin'apa  être  fait  quo  très  hâtivement, 
aurait  été  corrigé  par  1  auteur,  s'il  n'eût  pas  cru  devoir 
le  livrer  à  l'impression  tel  qu'ill'a  propose  à  la  tribune. 
[Note  de  M.  Buzot.) 


«  Art.  1".  Toutes  les  propositions  importantes 
et  tous  les  rapports  des  comités  qui  pourront 
entraîner  de  longues  discussions  seront  sou- 
mis à  la  forme  de  délibération  qui  suit  : 

*•  Lorsque  la  majorité  de  l'Assemblée  l'exigera, 
l'Assemblée  se  divisera  en  deux  sections,  com- 
posées comme  il  va  être  dit  : 

«  Art.  2.  Tous  les  moi?,  après  la  nomination 
des  bfticiers  de  remplacement,  les  noms  des  re- 
présentants seront  mis  dans  une  roue,  et  l'on  en 
tirera  la  moitié  des  noms  :  cette  moitié  fera  la 
première  section. — Les  noms  restants  formeront 
la  seconde.  Le  président  et  deux  secrétaires  pas- 
seront dans  cette  seconde;  le  vice-président  et 
deux  autres  secrétaires,  dans  la  première.  On  ne 
pourra  Inférer  de  ces  dénominations  aucune  su- 
périorité, les  deux  sections  formant  deux  frac- 
tions égales  d'un  tout  homogène. 

«  Art.  3.  L'objet  renvoyé  à  l'examen  des  deux 
sections,  y  sera  discuté  successivement,  publi- 
quement et  dans  les  mêmes  formes  que  dans 
l'Assemblée  générale. 

•r  Art.  4.  Si  les  deux  sections  s'accordent  à 
rejeter  la  proposition,  rapport  en  sera  fait  à 
l'Assemblée  générale;  le  rejet  y  sera  décrété,  et 
la  proposition  ne  pourra  plus  reparaître  dans  la 
même  session. 

«  Art.  5.  Si  la  proposition  est  agréée  par  les 
deux  sections,  elle  sera,  sur  le  rapport,  décrétée 
par  l'Assemblée  générale. 

«  Art.  6.  Si  des  amendements  sont  proposés 
par  l'une  ou  l'autre  section,  ils  seront  discutés 
dans  l'ordre  de  leur  nature, agréés  ou  rejeléspar 
l'Assemblée  générale. 

«  Art.  7.  Si  une  section  vote  pour  l'affirmative, 
une  autre  pour  la  négative,  une  troisième  dis- 
cussion s'ouvrira  dans  l'Assemblée  générale,  qui 
décidera  à  l'unanimité. 

«  Art.  8.  La  discussion  à  l'Assemblée  générale 
ne  pourra  avoir  lieu  que  8  jours  après  le  rapport 
des  deux  sections,  lequel  sera  imprimé  et  dis- 
tribué d'avance.  » 

M.  E-e  Chapelier.  Je  demande  l'impression 
et  le  renvoi  aux  comités  de  revision  et  de  Cons- 
titution réunis  du  projet  qui  vient  de  vous  être 
présenté.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  plan 
de  M.  Buzot  n'a  aucune  ressemblance  avec  ceux 
qui  furent  présentés  et  repoussés  à  Versailles; 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  non  plus  que  le 
projet  proposé  par  le  comité  est  très  imparfait 
relativement  aux  moyens  de  délibération  qu'il 
contient  pour  les  législatures  suivantes.  Et  je  vous 
prie  de  remarquer.  Messieurs,  que  c'est  là  qu'est 
la  garde  de  toute  votre  Constitution  et  de  toute 
votre  liberté;  que  c'est  surtout  dans  la  lenteur, 
dans  l'examen,  dans  la  sévérité  des  délibérations 
du  Corps  législatif  que  consistent  le  maintien  de 
la  Constitution  et  la  stabilité  des  lois. 

M.  Salle.  Je  demande  à  faire  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  10  septembre  1789. 
Le  voici  : 

«  L'ordre  du  jour  appelait  la  délibération  sur 
la  question  suivante  qui  avait  été  iirrêlée  la 
veille  :  «  Y  aura-t-il  une  Chambre  ou  deux?  ». 
Quelques  membres  ont  voulu  pioposerdes  amen- 
dements :  il  a  été  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
aucun  amendement. 

«  La  question  ainsi  posée,  on  est  allé  aux  voix 
par  appel.  Le  résultat  de  l'appel  a  été  que  l'As- 
semblée nationale  ne  serait  composée  que  d'une 
Chambre  ». 

Sur  quoi,  Messieurs,  je  vous  prie  d'observer 
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que  plusieurs  membres  avaient  proposé  des  plans 
absoluraeol  semblables  à  celui  de  M.  Buzot  ou 
qui,  toutau  moins, s'en  rapprcchaient  infiniment. 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

M.  l<e  Chapelier.  Nous  nou?  rappelons  tous 
trèsbien  qu'on  nous  a  proposé  à  Yersaille?,  tan- 
tôt de  composer  le  Corps  législalif  de  deux 
Chambres,  tantôt  de  le  composer  d'une  Chambie 
et  d'un  Sénat,  toutes  propositions  et  autres  sem- 
blables qui  furent  rejetées  ;...  {A  gauche  :  Et  It  s 
sections!)  vous  décidâtes  que  !e  Corps  législatif 
ne  serait  composé  que  d'une  Chambre.  Mainte- 
nant, plusieurs  membres  croient  que  la  sûreté 
de  l'Etat,  la  stabilité  des  lois,  le  maintien  de  la 
Constitution  nécessitent,  non  pas  l'organisation  df 
deux  Chambres,  mais  la  division  d'une  seule 
Chambre  en  deux  sections  discutantes  et  jamais 
délibérantes. 

Si,  avec  l'idée  qu'on  veut  établir  deux  Cham- 
bres, qu'on  veut  faire  renaître  l'aristocratie, 
qu'on  veut  remettre  une  magistrature  hérédi- 
taire, on  repousse  à  la  première  vue  un  projet 
qui  ne  re.^'semble  en  rien  à  ceux  qui  nous  ont 
été  proposés  et  que  nous  condamnons  tous,  il 
ne  sera  donc  jamais  permis  d'examiner  ce  que 
la  Constitution  peut  établir  pour  que  la  Consti- 
tution même  soit  gardée,  pour  que  le  Corps  lé- 
gislatif soit  préservé  de  ces  mouvements  rapides 
qui  appartiennent  à  une  Assemblée  constituante 

3ui  avait  à  détruire  tant  d'abus,  {Murmures  à 
roite.)  mais  qui  ne  doivent  pas  appartenir  à 
l'Assemblée  législative  faite  p.  ur  gaMer  la  Cons- 
titution dont  on  lui  a  confié  le  dépôt,  parce 
qu'ils  eeraient  infiniment  funestes  dans  l'état  cr- 
dinaire  des  choses? 

Si  cet  examen  nous  est  permis,  comme  je  le 
crois,  eh  bieni  Messieurs,  c'est  dans  le  plan  de 
M.  Buzot  que  nous  trouverons  une  organisation 
telle  que  le  Corps  législatif  puisse  délibérer  avec 
sagesse,  avec  réflexion. 

Quant  à  moi,  qui  adopte  le  fond  de  cette  opi- 
nion, j'étais  dans  Tinte  .iion  de  vous  proposer 
un  pareil  projet;  je  l'ai  même  déjà  présenté  au 
comité,  dans  lequel  il  a  éé  comi>attu,  non  par 
des  raisons,  mais  par  la  seule  considération  qu'on 
a  craint  que  vous  ne  prissiez  cela  pour  deux 
Chambres.  J'ai  soutenu  que  vous  n'auriez  pas 
cette  terreur;    au   surplus,   j'imprimerai    mon 

Îirojet,  car  cela  mérite  un  grand  développement, 
e  ne  veux  pas  plus  deux  Chambres  qu'aucun 
des  membres  de  cette  Assemblée;  peut-être  nous 
accorderons-nous  alors. 

Je  demande  donc  l'impression  et  le  renvoi  aux 
deux  comités  réunis  de  revision  et  de  Constitu- 
tion du  plan  de  M.  Buzot. 

M.  Thouret,  rapporteur.  C'est  parce  que  le 
projet  qui  vous  est  soumis  est  un  des  plus  im- 
portants sur  lesquels  l'Assemblée  ait  encore  eu 
à  prononcer,  que  je  ne  m'oppose  pas  à  l'impres- 
sion et  au  renvoi  proposés  par  M.  Le  Chapelier. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  les  opinions  restent  ici 
influencées  d'une  manière  quelconque.  Je  pe;  se 
que  si  nous  ne  perfectionnons  pas  beaucoup  la 
Constitution  par  le  projet  proposé,  nous  la  jouons. 
{A  gauche:  Oui,  c'est  vrai  !)...  Sans  doute  ce  pro- 
jet ne  reproduit  pas  le  système  des  deux  Gham- 
brts  rejeté  à  Versailles;  îl  ne  lui  ressemble  même 
en  rien;  mais  je  dis  qu'il  a  le  désavantage  im- 
menie  d'être  un  acheminement  évident  à  l'ita- 
blissement  de  deux  Chambres.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Je  répète  que  dans  mon  aperçu  actuel,  et  jus- 


au'à  ce  que  je  sois  mieux  éclairé,  je  ne  vois 
ans  ce  plan  qu'un  acheminement  rapide  à 
l'établissement  de  deux  Chambres.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Gourdon.  Voilà  ce  qui  prouve  la  nécessité 
de  la  question  préalable. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  dis  que  c'est  la 

semence  la  plus  féconde  et  la  plus  vigoureuse 
que  nous  puissions  renfermer  dans  le  sol  de  notre 
Constitution. 

Si  l'on  établissait  en  principe  qu'une  Assem- 
blée déhbérante  ne  peut  être  contenue  dans  son 
unité  qu'en  la  divisant  en  sections;  si  la  Con- 
stitution renfermait  une  fois  ce  principe,  il  est 
aisé  de  voir  quelles  inductions  on  pourrait  en  ti- 
rer contre  vos  travaux.  Avec  quelle  facilité  eu- 
suite  un  nouveau  corps  constituant  ne  pourra- 
t-il  pas  trouver  cette  division  insuffisante?  On 
en  reviendra  naturellement  à  la  constitution  en 
deux  Chambres. 

Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  là  l'intention  ni  l'ob- 
jet de  l'auteur  du  projet  qui  vous  a  été  proposé  ; 
mais  je  dis  qu'il  m'offre  cette  idée.  Il  faut  donc 
d'abord  que  vos  opinions  ne  sortent  pas  d'ici  in- 
fluencées en  faveur  de  la  proposition  ;  et  il  faut, 
comme  ce  point  est  d'une  haute  importance, 
laisser  aux  opinions  le  temps  de  mûrir  et,  pour 
cela,  le  renvoyer  à  vos  deux  comités  réunis  de 
revision  et  de  Constitution,  mais  sans  que  vous 
ayez  pris  auparavant  aucun  parti  qui  puisse  le 
préjuger.  {A  gauche  :  La  question  préalable  !) 

M.  de  Vîrîea.  Je  ne  veux  pas  m'opposer  à  ce 
qu'une  mesure  aussi  importante  soit  délibérée 
avec  toute  la  maturité  qu'elle  mérite  et  que  pour 
cela  elle  soit  renvoyée  aux  comités;  je  veux  seu- 
lement faire  une  observation  sur  ce  qu'a  dit 
M.  Thouret. 

Dans  un  sentiment  trop  orageux  de  liberté, 
vous  avez  proscrit  une  mesure  {ilurmures  et  in- 
terruptions)... si  la  constitution  en  une  seule 
Chambre  est  une  mesure  aussi  sage  qu'on  l'a 
prétendu,  lorsqu'on  vous  la  présentée,  alors  ce 
qu'on  vous  propose  aujourd'hui  est  vicieux.  Si  la 
constitutirn  en  une  seule  Chambre  est  un  acte  de 
sagesse,  il  ne  faut  pas,  par  des  subterfuges,  chan- 
ger la  forme  que  vous  avez  adoptée;  mais  si, 
comme  j'en  suis  persuadé,  on  ne  pouvait  pas 
trouver  un  mode  de  constitution  plus  vicieux,  il 
faut  que  l'expérience  vous  l'apprenne...  {Mur- 
mures.) Il  faut  que  le  peuple  apprenne  à  juger 
la  valeur  de  nos  délibérations.  C'est  le  seul 
moyen  d'éclairer  l'opinion  pubique  et  de  ne  pas 
la  laisser  flotter  pendant  des  siècles  dans  une 
incertitude  déchirante. 

Ainsi,  je  déclare  que  je  demanderai  la'parole, 
lorsque  cette  affaire  sera  rapportée,  pour  com- 
battre la  proposition  de  M.  Buzot.  Le  système 
d'une  Chambre  est  vicieux;  mais  encore  "faut-il 
que  le  peuple  apprenne  à  le  juger. 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean-dWngély) .  La  né- 
cessité du  renvoi  au  comité  pour  l'examen  di  la 
proposition  de  .M.  Buzot  résulte  évidemment  de 
ce  que  le  préopinant  vient  de  vous  dire.  Le  peu 
de  paroles  de  M.  de  Virieu  vous  prouve  que  le 
moyen  sur  lequel  on  compte  pour  parvenir  à 
l'établissement  de  deux  Chambres  est  la  mau- 
vaise organisation  d'une  seule  Assemblée  et  que 
les  partisans  de  ce  système  veul-  nt  nous  réduire 
à  un  mode  de  délibération  vicieux,  afin  d'exécu- 
ter plus  facilement  leur  projet. 
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Je  demanJe  donc  que,  pour  éviter  tous  les  dan- 
gers qui  en  résulteraient  pour  la  Constitution 
qui  vous  a  tant  coûté  et  pour  la  liberté  que  vous 
avez  établie,  vous  ne  décidiez  pas  légèrement  et 
sur  des  clameurs  non  réfléchies  à  rejeter  un  pro- 
jet conçu  par  quelqu'un  chez  lequel  l'amour  de 
la  liberté  ne  peut  pas  être  douteux. 

Je  demande  que  vous  renvoyiez  à  vos  comités 
pour  examiner  ce  plan. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

M.  de  Cazalës.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  que  plus  cette  question  est  impor- 
tante, plus  il  est  impossible  d'y  mettre  la  ques- 
tion préalable  et  que,  s'il  y  a  des  inconvénients... 
{La  question  préalable .') 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  renvoi  aux 
comité.^  de  revision  et  de  Constitution  du  projet 
de  M,  Buzot.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  sujet. 

M.  de  Vîrîea.  C'est  à  moi  à  parler  le  premier. 
J'ai  demandé  la  parole  sur  le  fond  avant  qu'il 
fût  question  du  renvoi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pétion. 


M.  Pétion  de  'Villenenve.  Il  n'était  pas  pos- 
sible de  s'attendre  à  discuter  d'une  manière  ino- 
pinée une  question  d'une  aussi  haute  impor- 
tance. Messieurs,  cette  question  a  longtemps 
occupé,  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  les 
meilleurs  esprits.  D'abord  le  congrès  avait  com- 
mencé sa  carrière  comme  vous  avez  commencé 
la  vôtre;  une  unité  absolue  était  également  né- 
cessaire pour  faire  la  Constitution.  Cette  Consti- 
tution faite,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  des  Etals-Unis 
qui  ait  voulu  conserver  l'unité  de  la  Chambre. 

Le  congrès  s'est  partagé  depuis  en  deux  sec- 
tions et  je  prie  de  ne  jamais  confondre  ces  deux 
sections  séparées  avec  deux  Chambres;  car  re- 
marquez. Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie 
entre  une  Cliambre  qui  se  réunit  pour  commencer 
l'objet  de  la  délibération,  qui  se  sépare  ensuite 
en  deux  sections  pour  la  discussion,  et  qui  se 
réunit  enfin  pour  arrêter  sa  délibération,  et  deux 
Chambres  distinctes,  séparées  d'abord  dans  leurs 
éléments,  composées  de  membres  qui  ne  sont 
pas  égaux  en  droits,  comme  en  Angleterre,  par 
exemple,  où  il  y  a  une  Chambre  de  privilégiés 
et  une  Chambre  des  Communes. 

Qu'on  ne  se  serve  pas  de  l'exemple  de  l'As- 
semblée actuelle  pour  en  induire  que  deux  sec- 
tions sont  inutiles  dans  une  Assemblée.  Quand 
vous  avez  eu  à  créer,  il  fallait  une  force  indi- 
visible; mais  quand  vous  n'avez  plus  qu'à  con- 
server, il  faudra  du  silence ,  du  calme  et  du 
sang-froid. 

Je  conçois,  Messieurs,  que  les  réflexions  qui 
vous  ont  été  faites  par  le  rapporteur  ont  dû 
naturellement  séduire  une  Assemblée  qui  a  tou- 
jours délibéré  et  discuté,  étant  réunie;  on  craint, 
avec  quelque  fondement  apparent,  d'y  voir  un 
germe  de  deux  Chambres,  germe  qui  pourrait 
se  développer  par  la  suite  ;  mais  ceux  qui  ont 
été  à  portée  d'examiner  cette  que.-tion  savent 
qu'on  vous  amènerait  plus  sûrement  à  la  néces- 
sité d'avoir  deux  Chambres  par  la  proposition 
contraire. 

On  me  dira  peut-être  qu'à  Versailles,  lorsqu'on 
agita  la  question  de  la  formation  de  l'Assemblée 
nationale,  j'ai  été  un  des  premiers  à  m'opposer 


au  système  de  deux  Chambres.  Oui,  parce  que 
je  prévoyais  les  événements  et,  certes,  l'opinion 
de  tout  homme  caiiable  de  réfléchir,  de  prévoir, 
devait  être  pour  l'unité  ;  mais,  je  me  rappelle 
parfaitement  avoir  parlé  alors  de  la  Constitution 
américaine  et  j'ai  même  imprimé  que,  pour 
apporter  à  la  délibération  toute  la  maturité  dont 
elle  a  besoin,  il  était  nécessaire  de  diviser  le 
Corps  législatif  en  deux  sections  :  telle  est  encore 
mon  opinion. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  quand,  dans  une 
Assemblée,  la  majorité  est  déterminéeà  aller  aux 
voix,  il  n'y  a  pas  de  moyen  possible  à  la  mino- 
rité d'ein|jêcher  la  délibération  de  passer;  et 
cependant  la  majorité  peut  avoir  tort.  Or,  la 
majorité,  à  l'avenir,  ne  sera  pas  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui  ;  le  parti  de  l'opposition  sera  alors 
le  parti  de  tous  les  bons  patriotes,  de  tous  les 
bons  citoyens,  ...(A  droite  :  Comme  aujourd'hui!) 
et  le  parti  de  la  majorité  sera  le  parti  minis- 
tériel. 

Je  conclus,  Messieurs  ;  comme  j'ignorais  que 
cette  discussion  devait  être  mise  à  l'ordre  du 
jour,  je  n'ai  pas  rassemblé  toutes  mes  idées  et 
je  n'ai  pas  pris  un  parti;  j'inchne  toutefois  pour 
les  principes  exposés  par  M.  Buzot.  Je  demande 
donc  l'impression  du  nouveau  plan  qu'il  a  pro- 
posé et  l'ajournement  à  samedi  de  la  discussion. 
(Non  !  non  !  —  A  lundi .') 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  projet  de  M.  Buzot  et  l'ajournement  de  la 
discussion  à  lundi.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  sur  les  mesures  provisoires  proposées  à 
l'Assemblée  pour  obvier  a  la  disette  du  numé- 
raire {\). 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances. Messieurs,  les  commissaires  du  comité 
des  finances  se  sont  réunis  avec  ceux  des  as- 
signats ;  ils  ont  aussi  appelé  différents  fabri- 
cateursafîn  de  prendre  d'eux  les  renseignements 
nécessaires  sur  les  termes  les  plus  prochains 
de  fabrication. 

Ces  commissaires  ont  examiné  successivement 
les  divers  projets  proposés;  et  le  résultat  de 
notre  opinion  est  de  vous  demander  de  presser, 
de  toute  votre  activité,  l'exécution  de  votre  dé- 
cret, qui  ordoime'  l'émission  simultanée  d'une 
nouvelle  monnaie  de  papier  et  de  cuivre.  Mais, 
jusqu'à  cette  exécution  complète,  nous  croyons 
que  l'émission  d'une  quantité  quelconque  d'as- 
signats aurait  le  plus  grand  danger  dans  la  cir- 
culation. Nous  avons  donc  pensé  qu'une  mesure 
qui  ne  do  merait  pas  en  même  temps,  et  de  la 
monnaie  de  cuivre,  et  des  assignais,  serait  con- 
tradictoire à  votre  décret.  En  conséquence,  nous 
avons  renoncé  aux  deux  projets  proposés,  et  le 
comité  me  charge  de  vous  proposer  le  décret 
suivant  : 

«  Art.  1".  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deux 
commissaires  pour  surveiller  la  fabrication  des 
formes  du  papier  des  assignats  de  5  livres,  dé- 
crétés le  6  mai. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  nommera  in- 
cessamment dans  son  sein  six  nouveaux  com- 
missaires, qui  seront  adjoints  aux  anciens  pour 
s'occuper  de  la  même  surveillance,  conjointe- 
ment avec  les  commissaires  du  roi. 

«  Art.  3.   Les  commissaires  seront   tenus  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  20  mai  1791, 
page  254. 


[Assemblée  nationale.]         ARGfflVES  PARLEMENTAIRES.         [il  mai  1791.] 


surveiller  la  fabrication  des  as?ignat?,  a  com- 
mencer par  les  opérations  préliminaires  succes- 
Biveraent  jusqu'à  leur  parfaite  confection,  et  leur 
remise  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«  Art.  4.  Lps  commissaires  de  l'Assemblée  ua- 
tionale  et  ceux  du  roi  sont  autorisés  à  arrêter 
toutes  conventions  nécessaires  pour  ladite  fabri- 
cation, lesquelles  seront  signées  seulement  des- 
dits commissaires  du  roi,  et  visées  par  le  ministre 
des  contributions  publiques,  pour,  une  copie, 
rester  dans  ses  bureaux,  et  l'autre  déposée  aux 
archives  nationales. 

«  Art.  5.  Le  papier  desdits  assignats  sera  blanc. 
Ce  papier  et  leur  romposition  seront  conformes  au 
ntodèle,  qui,  après  avoir  été  arrêté  et  siené  par 
les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
roi,  sera  déposé  aux  archives. 

«  Art.  6.  Les  assignats  seront  signés  par  les 
mêmes  personnes  qui  ont  été  précédemment 
commises  pour  signer  les  assignats  de  différente 
coupure.  » 

M.  Charles  de  L.aiueth.  La  discussion  d'hier 
avait  pour  objet  de  tixér  votre  attention  sur 
les  besoins  du  moment,  et  sur  les  difficultés  qui 
existent  aciueliement  dans  la  circulation.  Sur 
cela  il  a  été  fait,  par  M.  de  Grillon,  une  propo- 
sition qui  a  paru  d'abord  très  bonne  à  plusieurs 
membres  de  celte  Assemblée.  (Interruption.)  On 
avait  commencé  à  y  faire  des  objections,  qui 
avaient  paru  à  l'Assemblée  faciles  à  détruire, 
quand  un  membre  du  comité  des  ficances, 
M.  l'abbé  Papin,  nous  a  dit  qu'il  était  possible  de 
donner  mardi  au  soir  pour  1,800,000  livres  d'as- 
Bigiiats  de  5  livres.  {Cela  n'est  pas  possible!}... 
11  l'a  dit.  Celte  proposition  nous  a  tranquillisés, 
et  M.  de  Grillon  lui-même  n'a  pas  insisté  davan- 
tage. 

On  nous  dit  maintenant  que  ce  moyen  provi- 
soire est  impossible.  J'avoue,  Messieurs,  qu'il 
me  paraît  bien  extraordinaire,  sans  vouloir  in- 
culper votre  comité  des  finances  qu'on  nous  ait 
fait  arriver  à  ce  point  extrême  où  la  circulation 
est  absolument  tarie  sans  aucune  espèce  de  pré- 
voyance, et  qu'on  vienne  nous  dire  aujourd'hui 
qu'il  est  impossible  de  vous  donner  avant 
15  jours  des  moyens  de  faire  vivre  le  peuple. 

On  vous  a  parlé.  Messieurs,  de  papier  volon- 
taire qui  remplacerait  les  assignats  et  les  es- 
compterait. J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  le  6 
de  ce  mois  qu'il  arriverait  un  tel  ordre  de  choses, 
que  ces  assignats  deviendraient  forcés  par  le  fait  ; 
et  c'est  positivement  sur  la  pénurie  et  sur  la  gêne 
du  public  que  s'ouvrira  le  succès  de  cette  banque 
volontaire;  et  cela  porte  l'atteinte  la  plus  grave 
au  crédit  national,  au  crédit  des  assignats.  J'ai 
dit  et  je  soutiens  encore  jusqu'à  aujourd'hui, 
mais  pas  passé  aujourd'hui,  que  les  assignats  ne 
perdaient  pas  et  n'avaient  rien  perdu.  {Rires  à 
droite.) 

Les  assignats  vont  perdre  vis-à-vis  de  l'argent, 
parce  que  l'Assemblée  a  fait  une  faute  qu'elle 
continue,  en  émettant  des  pièces  de  papier  de 
5  livres,  quand  il  y  a  des  écus  de  3  livres. 
On  aurait  dû  faire  cesser  beaucoup  plus  tôt  cette 
disproportion;  je  crois  qu'il  est  très  urgent, 
BOUS  plus  d'un  rapport,  qu'il  soit  décrété  au- 
iourd'hui  une  mesure  quelconque  de  subvenir  à 
l'embarras  extrêmement  effrayant  de  la  circula- 
tion ;  je  demande  que,  puisque  le  comité  des  fi- 
nances ne  vous  a  pas  tenu  ce  qu'il  vous  avait 
Bromis,  on  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de 
[.  de  Grillon  ou  sur  toute  autre  proposition, 
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mais  qu'on  ne  laisse  pas  les  choses  dans  l'étal 
dangereux  et  affligeant  où  elles  sont. 

M.  Populns.  On  nous  a  dit  qu'il  était  pos- 
sible d'avoir  des  assignats  dans  15  jours  :  si 
vous  ne  prenez  pas  le  parti  plus  expéditif  de 
M.  de  Grillon,  il  est  impossible  que  vous  en  ayez 
avant  un  mois.  {Murmures.) 

M.  de  Crillon,  le  jeune.  Je  crois  qu'une  me- 
sure très  importante  serait  de  savoir  s'il  n'y  à 
pas  un  moyen  très  prompt  de  multiplier  la 
monnaie  de  cuivre,  mesure  qui,  dans  tous  les 
cas,  est  indispensable,  soit  que  vous  adoptiez  la 
fraction  d'assignats  de  5  livres,  soit  que  vous 
attendiez,  ce  qui  me  paraît  bien  difficile,  les  as- 
signats-monnaie dont  le  comité  vous  fait  la 
proposition.  Mon  avis  serait  donc  que  le  comité 
des  monnaies  nous  indiquât  les  moyens  qui 
pourraient  accélérer  leur  fabrication. 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  \03  commissaires 
se  sont  transportés  ce  malin  à  la  Monnaie  ;  ils 
ont  donné  des  ordres  pour  rép;irer  les  poinçons, 
si  quelques-uns  ont  besoin  de  l'être;  de  manière 
que  les  planches  seront  faites  à  l'instant  où  le 
papier  arrivera.  Tout  ce  temps  calculé  nous 
donne  la  certitude  que  dans  15  jours  ce  papier 
sera  prêt,  et  en  qoautité  surabondante,  pour 
fournir  à  l'impression.  De  là,  il  résulte  que  dans 
le  mois  il  y  aura  pour  25  millions  d'assignats 
préparés,  prêts  à  être  émis,  c'est-à-dire  5  mil- 
lions d'assignats. 

M.  Barnave.  Si  le  comité  des  finances  établit 
que  la  situation  actuelle  de  la  circulation  n'est 
pas  pénible  ni  pressante,  je  n'ai  plus  rien  à  dire 
sur  cela;  mais  s'il  est  vrai  que  nous  sommes,  à 
cet  égard,  dans  des  circonstances  critiques  et 
urgentes;  s'il  est  inconte^ahle  qu'il  est  des 
moyens  d'y  pourvoir  beaucoup  plus  expéditifs 
que'  ceux  que  le  comité  vous  propose,  il  faut  que 
le  comité  se  détermine  à  les  adopter.  Hier  la 
délibération  a  été  renvoyée  avec  l'intention  mar- 
quée de  l'Assemblée,  que  le  comité  lui  présentât, 
ce  matin,  un  moyen  provisoire  de  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  instants,  soit  par  des  coupons 
d'assignats  existants,  soit  par  une  fabrication 
nouvelle.  M.  de  Grillon  vous  a  proposé  un  plan 
contre  lequel  je  pense  intimement  qu'on  n'a  pas 
fait  une  objection  solide  et  victorieuse.  Cepen- 
dant votre  comité  des  finances  l'a  rejeté  ;  mais 
en  même  temps  il  vous  a  dit  qu'il  éait  entière- 
ment facile  d'émettre,  en  très  peu  de  jours,  de 
nouveaux  assignats  en  circulation,  d'employer 
le  papier  actuellement  existant.  Maintenant"  le 
comité  des  finances  s'appuie  pour  justiîîer  sa 
marche  rétrograde  sur  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  précédemment  décrété  que  l'émission^ 
des  petits  assignats  se  ferait  simultanément  avec 
la  fabrication  de  la  petite  monnaie;  mais  il  est 
aisé  de  répondre  à  cette  première  objection.  En 
effet,  si  l'Assemblée  nationale  a  cru  qu'un  acte 
de  la  puissance  publique  peut  faire  valoir  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  comme  assignats, 
avec  le  caractère  de  promesses  d'assignats,  je 
demande  pourquoi  un  signe  quelconque  établi 
par  la  volonté  nationale,  n'aurait  pas  même  la 
solidité  du  moment  qu'un  acte  de  l'Assemblée 
nationale  leur  aurait  donné,  et  le  même  caractère 
et  la  même  hypothèque?  {Applaudissements.) 

Le  comité  dira-t-il  que  vous  ne  pouvez  pas 
émettre  de  petits  assignats  avant  le  moment  où 
vous  pourrez  les  accompagner  par  une  émission 
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de  petite  monnaie  ?  Mais  c'est  en  vain  qu'il  s'ap- 
puie sur  la  forme  dont  il  semble  que  l'Assemblée 
l'avait  formellement  dispensé,  lorsque  hier  elle 
lui  a  renvoyé  des  projets  tendant  à  une  émis- 
sion de  pelits  assignats  ou  de  .signes  représenta- 
tifs faits  dès  à  présent.  Un  tel  décret  ne  déroge 
point  à  un  décret  antérieur,  puisqu'il  est  au  con- 
traire un  moyen  provisoire  pour  arriver  au  mo- 
ment où  le  décret  antérieur  pourra  être  exécuté. 
11  sufiit  donc  de  comparer,  en  deux  mois,  les  in- 
convénients résultant  d'une  émission  de  petits 
assignats  sans  monnaie,  au  danger  qu'il  y  aurait 
de  ne  faire  aucune  émission. 

Or,  je  pose  ainsi  la  question  :  Quel  est  actuel- 
lement l'inconvénient  de  la  circulation?  11  se 
partage  en  deux  branches  :  difficulté  de  changer 
les  assignats  contre  des  écus  de  6  livres;  diffi- 
culté de  changer  les  écus  de  6  livres  contre  une 
moindre  valeur.  Or,  lorsque  vous  aurez  fait  des 
assignats  de  6  livres,  au  moins  vous  aurez  évité 
un  des  inconvénients,  car  celui  qui  résultera  de 
changer  des  assignats  de  5  à  6  livres  en  mon- 
naie, ne  sera  pas  plus  grand  que  celui  de  changer 
à  présent  des  écus  de  6  livres  en  monnaie.  Je 
dis  que  si  ces  faits  sont  réels,  on  ne  peut  pas 
me  contester  que  la  création  d'assignats  qui 
représenteront  identiquement  les  écus,  qui  au- 
ront la  même  valeur,  peut  sauver  les  extrêmes 
inconvénients  de  la  circulation  actuelle  ;  car  de 
fait  la  nécessité  de  l'échange  d'un  écu  de  6  livres 
contre  une  moindre  valeur,  est  extrêmement 
rare,  tandis  que  l'échange  d'un  assignat  pour 
des  valeurs  de  6  livres  est  le  besoin  de  chaque 
jour;  c'est  là  qu'est  la  difficulté;  je  demande 
donc  que  le  comité  déclare  s'il  s'en  est  occupé. 

M.  Rewbell  propose  d'établir  une  espèce  de 
banque  sous  le  nom  de  Caisse  de  secours,  qui 
échangerait  à  l  0/0  les  assignats  qui  lui  seraient 
présentés  par  les  personnes  les  plus  nécessi- 
teuses, en  observant  certaines  formalités  qui  se- 
raient déterminées.  {Murmures.) 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Le  comité  pense 
que  la  coupure  des  assignats,  suivant  le  pro- 
cédé proposé  par  M.  de  Grillon,  ferait  jeter  dans 
la  circulation  beaucoup  de  faux  assignats  qu'il 
serait  impossible  de  reconnaître. 

M.  lieclerc.  M.  l'abbé  Papin  s'est  trompé  en 
avançant  qu'on  pourrait  fabriquer  d'ici  à  mardi 
pour  1,800,000  livres  d'assignats  avec  l'ancien 
papier;  il  n'en  existe  dans  les  magasins  que 
42  rames  et  on  ne  peut  tirer  que  12  assignats  par 
feuille. 

M.  €aniïi8.  On  pourrait,  en  attendant,  em- 
ployer ce  peu  de  papier  qui  débarrasserait  d'au- 
tant la  circulation  des  entraves  qui  la  gênent. 

M.  de  Hlontesqiiioa.  Je  rappelle  à  l'Assem- 
blée sa  propre  décision  du  6  mai  ;  elle  a  telle- 
ment senti  que  la  mesure  de  la  monnaie  de 
cuivre  était  l'antidote  des  assignats  de  5  livres, 
qu'elle  a  décidé  par  son  décret  que  les  assignats 
ne  pourraient  être  émis  dans  la  circulation  que 
lorsqu'elle  aurait  la  certitude  qu'il  y  aurait  une 
quantité  assez  considérable  de  cuivre  pour  les 
échanger,  afin  que  la  monnaie  ne  se  vende  pas 
comme  les  écus.  Il  s'agit  donc  actuellement  de 
savoir  si  vous  pouvez  avoir  dans  huit  jours  une 
quantité  de  monnaie  de  cuivre  correspondante 
à  une  émission  d'assignats  de  5  livres.  Or,  Mes- 
sieurs, tous  les  calculs  vous  disent  que  vous  ne 


pouvez  pas  espérer,  dans  une  semaine  à  Paris, 
fabriquer  plus  de  70,000  livres  de  monnaie  de 
cuivre.  Je  demande  donc  qu'on  mette  aux  voix 
le  projet  du  comité. 

M.  Raband-Saint-JËtienne.  Le  problème 
que  vous  avez  à  résoudre,  est  de  satisfaire  aux 
besoins  publics.  Dans  les  20  objets  que  vous 
avez  décrété  qui  devaient  paraître  simultané- 
ment, il  est  évident  que  la  monnaie  était  plus 
instante  que  les  assignats  ;  on  doit  présenter  au 
comité  un  moyen  très  prompt  de  précipiter  la 
fabrication.  Vous  pouvez  ordonner  que  l'on 
fabrique  dans  toutes  les  monnaies,  de  façon  que 
le  royaume  se  trouve  en  même  temps  couvert 
de  sous.  D'ailleurs,  il  résulte  de  la  discussion 
que  l'on  vient  de  faire,  que  les  assignats  ne  se 
fabriquent  pas  si  promptement;  ainsi  je  conclus 
à  l'admission  du  projet  du  comité. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  accorde  la 
priorité  au  projet  de  décret  du  comité  et  ajourne 
la  délibération  à  la  séance  de  demain.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir  et  lève  la  séance  à  quatre 
heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  SAMEDI  21    MAI   1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  Salle^  député  du  département  de 
la  Meurtheà  V Assemblée  nationale,  contre  la  di- 
vision du  Corps  législatif  en  deux  sections. 

Avertissement.  A  la  séance  du  samedi  2J  mai 
dernier,  M.  Buzot  prononça  un  discours  à  la 
suite  duquel  il  proposa  un  projet  de  décret  en 
remplacement  du  mode  constitutionnel  de  délibé- 
ration du  Corps  législatif  présenté  par  le  comité. 
Ce  projet  qui  tendait  à  diviser  l'Assemblée  natio- 
nale en  deux  sections,  m'alarraa.  Je  préparai  le 
lendemain  cette  opinion,  dans  le  dessein  de  la 
prononcer  à  l'Asseinblée  le  jour  suivant,  la  dis- 
cussion ayant  été  remise  à  cette  séance.  J'allai 
le  soir  même  à  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion; j'y  lus  mon  opinion  telle  que  je  l'avaispré- 
parée,  et  soit  que  mes  raisons  eussent  convaincu 
mes  adversaires,  soit  que  l'instant  ne  leur  eût 
plus  paru  favorable,  le  lendemain,  à  l'Assemblée 
nationale,  la  discussion  n'eût  pas  lieu.  Bien  loin 
de  là  :  le  mode  de  délibération  proposé  par  le 
comité  fut  décrété,  et  j'étais  parfaitement  tran- 
quille sur  celte  division  du  Corps  législatif,  que 
je  croyais  dès  lors  définitivement  écartée. 

Depuis  cet  instant,  les  amis  des  sections  ont 
cherché  à  faire  croire  que  la  question  avait  été 
ajournée.  Quelques-uns  ont  même  avancé  que  le 
mode  de  délibéra  ion  décrété  serait  revu  lors  du 
classement  des  décrets^  et  qu'on  lui  substituerait, 
sans  doute,  la  délibération  par  sections.  On  a 
manœuvré  pour  obtenir  à  cet  égard  un  vœu,  vrai 
ou  faux  des  Français  de  tout  TEmiire.  On  est  re- 
venu à  la  charge  lors  de  l'évasion  du  roi;  on  a 
ressuscité  la  question  en  demandant  que  l'Assem- 
blée formât  un  comité  pour  pourvoir  à  l'exécution 
des  lois.  Tant  d'indices  des  intentions  de  ceux 
qui  veulent  diviser  le  Corps  législatif  ne  peuvent 
me  laisser  indifférent.  Je  dois  au  public  de  lui 
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donner  mes  idées  sur  une  question  de  celte  im- 
ponance,  afin  que  si  elle  doit  être  en  effet  repro- 
duite etjui,'ée,  contre  mon  opinion,  je  n'aie  pas  à 
me  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qui  était 
en  moi  pour  emiiêclier  un  résultat  qui  me  paraît 
funeste.  Je  publierai  donc  cet  écrit,  quand  ce  ne 
serait  que  pour  prévenir  nos  concitoyens,  ilsexa- 
raineroat  nos  raisons,  je  les  aurai  mis  à  l'abri  de 
toute  surprise,  et  j'aurai  fait  mon  devoir,  {^ote 
de  M.  Salle.) 

Messieurs, 
La  discussion  de  la  question  qui  est  mainte- 
nant soumise  à  l'examen  de  l'Assemblée,  estd'au- 
tant  plus  fâcheuse,  que  celui  de  nos  collègues 
qui  l'a  proposée  mérite  à  plus  juste  titre,  par  son 
patriotiirae  et  ses  excellentes  intentions,  l'estime 
de  tous  les  bons  citoyens.  Je  suis  convaincu  que 
son  opinion,  si  elle  est  adoptée,  perdra  la  those 
publique.  Je  m'en  aftlige  profondément;  je  m'en 
afflige  pour  lui-même,  parce  que  je  l'estime  assez 

fiour  être  sûr  de  ses  regrets,  lorsqu'il  verra  les 
unesles  conséquences  d'une  aussi  mauvaise  ins- 
titution :  mais  je  m'en  afflige  surtout  pour  lachosi' 
publique  que  rien  ne  peut  sauver  de  sa  perte,  si 
ce  levain  corrupteur  est  glissé  par  l'Assemblée 
nationale  elle-même,  jusque  dans  le  sein  de  la 
Constitution. 

Que  nous  propose-t-on,  Messieurs  ?  De  décréter 
consiitutionnellement  que  le  Corps  législatif  sera 
'  divisé  en  deux  sections;  que  ces  sections  se  for- 
meront d'après  un  décret  de  l'Assemblée  générale 
pour  discuter  simullanément  les  projets  de  loi; 
que  si  elles  sont  d'accord,  soit  pour  l'affirmative, 
soit  pour  la  négative,  le  résultat  sera  ratifié  par 
l'Assemblée  entière  et  sur  un  simple  rapport  ;  que 
si  au  contraire  elles  ne  s'accordent  pas,  ellts  se 
réuniront  pour  ouvrir  une  discussion  générale  et 
former  un  résultat  commun. 

On  ajoute  que  ces  sections  seront  formées  au 
sort  tous  les  mois;  et  sous  prétexte  qu'elles  se 
maintiendront  l'une  et  l'autre  dans  les  bornf>sde 
la  plus  scrupuleuse  égaillé,  on  y  trouve,  dit-on, 
l'extrême  avantage  de  modérer  les  mouvements 
du  Corps  législatif. 

Je  pourrais  invoquer  contre  ce  système  les 
opérations  mêmes  de  l'Assemblée,  je  pourrais 
observer  que  MM.  Pétion,  Lanjuinais,  Dupon?, 
l'abbé  Siéyès  ont  proposé  à  Versailles  ae  diviser 
ainsi  le  Corps  législatif.  Je  pourrais  faire  remar- 
querqu'auxtermesduprocès-verbaldu  jour  où  la 
question  des  deux  Chumbres  fut  décidée,  toutes 
ces  diverses  propositions,  qu'on  a^^peait  des 
amendements,  furent  reproduites  ;  que  la  question 
préalable  fut  invoquée,  et  qu'il  fut  décrété  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  aucun  amendement. 
Je  pourrais  m'étonner  qu'après  une  décision  si 
formelle,  je  ne  sais  q  jelle  espèce  d'opiniâtreté 
dans  les  idées  détermine  aujourd'hui  d'excellents 
esprits,  de  bons  citoyens  à  reproduire  précisé- 
ment, sous  les  mêmes  formes,  un  système  pros- 
crit par  un  décret  positif,  et  surtout  par  l'opinion 
:  publique.  Mais  je  sens  trop  qu'eu  abondant  dans 
son  sens,  on  ne  manquerait  pas  de  réponse  à  ces 
objections. 

il  ne  servirait  de  rien  de  dire  qu'on  ne  pouvait 

amender  la  proposition  des  deux  Chambres  que 

.   par  un  système  de  celte  espèce  ;  on  me  répondrait 

.    quelepiocèà-veibaln'a  pas  tenu  note  des  amende- 

.    ments  rejetés;  et  quoiqu'il soii  général  dans  son 

'    ^xrression  ;  quoiqu'il  dise  qu'il  n'y  a  eu  lieu  à 

,    délibérer  sur  aucun,   c'est-a-dire  quoiqu'il  les 

ait  écartes  tous  sans  exception,   quoi4U'il  soit 

constant,  par  les  proposiiioua  faites  alors,  que  c'é- 


tait précisément  de  ces  sortes  de  système  qu'il 
était  question  comme  amendements,  on  me  ferait 
voir  avec  plus  ou  moins  de  subtilité  que  le  pro- 
cès-verbal n'a  pas  voulu  dire  ce  qu'il  dit,  et  l'on 
me  forcerait  à  entrer  dans  la  discussion  du  fond. 
Je  laisserai  donc  de  côté  cette  vaine  dispute  d'a- 
vocat, et  j'aborderai  immédiatement  le  fond  de 
la  question,  persuadé  que  ce  qui  a  été  vrai  pour 
l'Assemblée  nationale,  au  10  septembre  1789,  ne 
peut  pas  être  devenu  faux  pour  elle  depuis  ce 
temps-là. 

De  quoi  s'agit-il.  Messieurs  ?  Du  maintien  delà 
Constitution.  Dès  le  premier  pas  que  je  veux 
laire,  je  me  trouve  arrêté.  N'est-il  donc  qu'un 
seul  moyen  de  contenir  la  Coosliiution?  Et  s'il 
en  est  plusieurs,  comme  je  n'en  doute  pas,  s'il 
en  est  même  qui  sont  dans  l'essence  des  choses, 
qui  conséquemment  méritent  la  principale  atten- 
tion de  rÂssemblé.\  comment  se  f.iil-il  qu'on 
scinde  ainsi  ladélibéraiion?Pourquoi  nous  propo- 
^e-t-on  d'examiner  cette  grande  question  ai.  trement 
que  dans  son  ensemble?  Pourquoi  préfère-t-on 
comme  premier  sujet  d'examen  une  pure  forme, 
un  simple  mode  de  délibération,  un  moyen,  en 
un  mot,  qui  peut-être  serait  nécessaire  si  nous 
laissions  dans  l'incertilude  nos  principes  consti- 
tutionnels, si  nous  n'avions  qu'un  système  de  lois 
barbares  et  sans  cohésion,  mais 'qui  peut-être 
aussi  n'en  seraitpas  moins  funeste  à  la  longu^par 
son  action  lente  et  corrosive  sur  les  fondements 
mêmes  de  la  liberté  ? 

Avant  donc  de  savoir  si  ce  moyen  nous  est 
nécessaire,  il  eût  été  sage  d'examiner  nos  lois, 
notre  Constitution,  le  système  entier  de  législation 
que  nous  pouvons  laisser  à  nos  successeurs.  Et 
qu'auraient  donc  à  répondre  nos  adversaires  si 
nous  leur  objectionsqueiesloisconstitutionnelles 
peuvent  être  distinguées  des  lois  réglementaires, 
avec  une  telle  précision  et  d'après  les  règles  si 
certaines,  que  nul  citoyen  ne  pourra  jamais  s'y 
méprendre,  que  le  travail  des  léfiislatures  et  des 
conventions  nationales  peut  se  trouver  de  cette 
manière  tellement  bien  préparé,  tellement  bien 
défini,  qu'il  ne  pourra  jamais  à  cet  égard  s'élever 
le  moindre  doute?  Ne  conviendraient-ils  pas  qu'ils 
se  pressent  un  peu  trop  dans  les  propositions 
qu'ils  nous  font  ;  que  les  questions  que  nous 
élevons,  sont  tout  au  moins  antérieures  à  la  leur  ; 
qu'il  faut,  en  un  mot,  examiner  la  nature  des 
choses  alin  de  s'assurer  si  elles  ne  peuvent  pas 
tendre  à  leur  but  par  elles-mêmes,  avant  d'inven- 
!er  des  moyens  étrangers  pour  les  diriger  dans 
le  sens  qui  leur  convient? 

Qu'est-ce  qu'une  Convention  nationale?  Qu'est- 
ce  qu'une  législature?  Ou;  pour  mieux  dire, 
qu'est-ce  que  la  Gonstiiution?  Cette  question 
n'est  pas  encore  décidée;  nous  ignorons  si  la 
définition  que  nous  donnerons  de  la  Constitution, 
c'est-à-dire  si  le  partage  que  nous  ferons  des 
lois  constitulionnelles  et  réglementaires  sera  assez 
positif,  assez  précis  pour  que  le  code  constitu- 
tionnel se  défende  par  lui-même  des  entreprises 
des  législatures.  Et  voilà  que,  sansavoirexaminé 
cette  importante  matière,  parce  qu'on  lient  à 
d'anciennes  idées,  parce  qu'on  est  plein  de  sys- 
tèmes, pris  dans  des  gouvernements,  ;0it  républi- 
cains (1),  soit  monarchiques  (,2),  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  France,  on  vient  nous  proposer 
lies  moyens  étrangers  de  garantie,  pour  des  ins- 
titutions qui  peut-être  peuvent  suffisamment  se 
garantir  par  elles-mêmes. 

(1)  L'Amérique. 

(2)  L'Angleterre. 
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Si  je  voulais  m'arrêter  à  cet  argument,  je  vous 
dirais  :  «  Messieurs,  attendez  le  travail  de  votre 
c  comité  central  ;  attendez  de,  voir  enfin  dans  son 
«  véritable  point  de  vue  l'édifice  que  vous  élevez  ; 
0  attendez  de  savoir  si  ses  bases  ne  sont  pas 
«  assez  solides,  si  son  comble  ne  porte  pas  sur 
«  des  points  d'appui  suffisants,  avant  d'examiner 
«  comment  vous  devez  Tétayer;  et  si  vous  êtes 
<-  assez  malheureux  pour  avoir  besoin  d'instru- 
«  ments  de  cette  espèce,  ne  vous  hâtez  pas  du 
0  moins  dans  une  détermination  semblable;  que 
«  vous  ayez  le  temps,  si  le  mal  se  trouve  néces- 
c  saire,  d'en  envisager  l'étendue,  et  qu'il  vous 
«  soit  possible  au  moins  de  ne  pas  le  faire  plus 
«  grand  qu'il  ne  faut.  » 

Mais  je  crois  pouvoir  attaquer  dès  à  présent 
le  fatal  système.  Ce  que  nous  savons  de  la  Gons- 
tiution  me  suffit.  J'aborde  la  question. 

Les  délibérations  d'une  Chambre  unique  pour- 
raient être  précipitées,  nous  dit-on,  et  compro- 
mettre de  cette  manière  la  Constitution  ;  il  y  a 
deux  sections  du  Corps  législatif  en  Amérique  et 
Von  s''en  trouve  bien  :  la  majorité  a  quelquefois 
tort  ;  il  lui  faut  un  contrepoids. 

Quoi  donc.  Messieurs!  Est-ce  sérieusement, 
est-ce  dans  celte  Assemblée  qu'où  nous  fait  de 
pareilles  objections?  Nous  n'avions ,  en  arri- 
vant à  Versailles,  que  des  notions  imparfaites 
du  droit  politique  :  lout  était  neuf  pour  nous; 
tout  était  pressant,  et  les  dangers,  les  incidents 
de  toute  espèce  devaient  presque  à  chaque  ins- 
tant nous  distraire  de  nos  grands  travaux,  et  en 
rompre  le  fil  dans  nos  mains.  Voyez  cependant 
combien  ces  travaux  sont  immenses;  comme  ils 
sont  liés  entre  eux.  Quoi  donc  1  Une  seule  Assem- 
blée aura  pu  faire  de  si  grandes  choses,  et  il 
sera  nécessaire  de  diviser  une  législature  en  deux 
sections  ! 

Et  remarquez.  Messieurs,  qu'obligés  de  pour- 
voir aux  besoins  de  la  Constitution  et  au  cours 
ordinaire  des  choses,  malgré  l'urgence  des  cir- 
constances, nous  évitons  cependant,  aujourd'hui 
cette  précipitation  que  l'on  craint  de  la  part  de 
nos  successeurs.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que 
la  situation  actuelle  de  l'Assemblée.  Nous  somme  s 
pressés  de  finir  :  le  bien  public,  le  sentiment  de 
nos  longues  agitations,  le  désir  de  la  paix,  tout 
appelle  la  fin  de  nos  travaux;  nous  voyons  ce- 
pendant (et  les  bons  citoyens  en  gémissent),  nous 
vovons  que  nos  travaux  sont  loin  de  marcher 
dans  cette  proportion  :  nos  lenteurs  nous  fatiguent 
nous-mêmes;  car  nous  sentons  qu'elles  fatiguent 
la  chose  publique. 

Mais  nous  avons  édifié,  d'\\.-or),  et  nos  successeurs 
aurontpour  tâche  de  maintenir  V  édifice.  Messieurs, 
ce  n'est  pas  avec  des  mots  qu'on  peut  dénaturer 
une  question.  Vous  avez  fait  des  lois;  vos  suc- 
cesseurs feront  aussi  des  lois  :  voilà  la  vérité. 
Vous  n'avez  aucun  guide  que  la  nature  des  choses  ; 
vos  successeurs  auront  ce  guide  comme  vous,  et 
de  plus  ils  auront  nos  luis  constitutionnelles.  Les 
lois  réglementaires  qu'ils  auront  à  faire  n'étant 
que  des  résultats  de  ces  lois  constitutionnelles 
appliquées  aux  différentes  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'agira  de  les  exécuter,  ces  lois  ne 
seront  en  quelque  sorte  que  des  jugements.  Toutes 
les  difficultés  étaient  pour  vous  ;  tout  au  contraire 
leur  sera  facile.  Vos  erreurs  étaient  funestes  et 
sans  ressource;  les  leurs  seront  presque  indiffé- 
rentes. S'il  fallait  un  contrepoids  à  des  législa- 
teurs, si  vos  succès  ne  répondaient  pas  à  cette 
objection,  il  semblerait  que  c'eût  été  vous  qui 
en  eussiez  eu  besoin;  vous,  de  qui  dépendait  le 
bonheur  d'un  grand  peuple,  et  qui  pouviez  sans 


retour  le  plonger  par  une  seule  fausse  mesure 
dans  la  ruine  la  plus  désastreuse. 

Mais  il  est  faux  que  vous  ne  fassiez  qu'édifier. 
Chacun  de  vos  travaux  subséquents  a  pour  pre- 
mier objet  de  conserver  les  préeédents,  de  main- 
tenir surtout  les  bases  que  vous  vous  êtes  don- 
nées dans  la  déclaration  des  droits.  Le  pas  que 
vous  faites  le  lendemain,  doit  premièrement  ga- 
rantir celui  que  vous  avez  fait  la  veille.  Et  d'ail- 
leurs vous  ne  faites  pas  seulement  une  Constitu- 
tion ;  la  nature  des  choses  vous  force  à  des  actes 
de  simple  législature.  Or,  si  vous  faites  ces  actes 
sans  avoir  besoin  do  vous  diviser  en  deux  sec- 
tions, pourquoi  vos  successeurs  éprouveraient- 
ils  ce  besoin  plus  que  vous? 

Si,  d'ailleurs,  une  légisbiture  se  tjompe,  si  le 
roi  adopte  ses  erreurs,  n'avons-nous  pas  les  lé- 
gislatures subséquentes?  C'est  ici  que  je  m'ap- 
plaudis de  système  décrété  par  l'Assemblée,  qui 
renouvellera  entièrement  le  Corps  législatif  après 
un  temps  donné.  Je  vois  dans  cette  in.-titution  le 
modérateur  naturel  des  opérations  des  législa- 
tures, s'il  était  vrai  toutefois  que  le  veto  royal 
fût,  comme  on  voudrait  nous  le  persuader,  un 
vain  fantôme,  une  institution  inutile. 

Nos  législatures.  Messieurs,  seront  nombreu- 
se.- et  renouvelées  tous  les  2  ans  :  chacune  d'elles 
ayant  le  pouvoir  d  s  précédentes  pourra  revoir 
leur  ouvrage  et  le  comparer  au  code  de  la  Consti- 
tution. Une  législature  (lui succédera  aune  autre 
fera  à  son  égard  les  fonctions  d'une  seconde  Cham- 
bre avec  efficacité;  et  comme  il  est  à  croire  que 
plusieurs  membres  seront  réélus  de  la  précédente 
à  la  suivante,  et  qu'ils  y  porteront  l'esprit  de  ses 
travaux,  j'ajoute  que  celte  législature  subsé- 
quente exercera  cette  revision  sans  précipitation 
et  sans  danger.  Car  il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  des  hommes  nouveaux  qui  en  rem- 
placent d'autres,  commencent  avec  un  tel  contre- 
poids leur  carrière  par  censurer  sagement  leurs 
prédécesseurs,  soit  pour  les  blâmer  et  les  cor- 
riger, soit  pour  les  applaudir  et  les  suivre. 

Les  législatures  auront  donc  un  avantage  que 
n'aura  pas  une  Convention  nationale;  et  cepen- 
dant, je  le  répète,  c'est  surtout  pour  édifier  qu'il 
faut  du  courage,  de  l'intelligence,  de  la  sagesse; 
pour  maintenir,  au  contraire,  il  ne  faut  que  du 
jugement. 

Mais,  Messieurs,  les  membres  de  nos  législa- 
tures, d'après  les  sages  décrets  de  l'Assemblée, 
ne  pourront  pas  se  perpétuer.  Ils  seront  forcés 
de  revenir  de  teujps  en  temps  au  moins  dans, 
leur  domicile  supporter  les  charges  de  la  société,  ' 
après  en  avoir  goûté  les  avantages  :  donner 
l'exemple  de  l'obéissance,  après  avoir  exercé  la 
plus  grande  autorité.  Les  lois  qu'ils  auront  faites 
pèseront  sur  eux  alors,  et  le  sentiment  qu'ils  en 
auront  conçu  au  moment  de  leur  confection, 
les  aura  dirigés,  n'en  doutons  pas,  vers  le  parti 
le  plus  juste.  Voudront-ils  donc  renverser  la 
Constitution,  ces  hommes  qui  reviendraient,  dans 
leur  vie  privée,  porter  eux-mêmes  la  peine  d'une 
aussi  folle  entreprise  ?  Leur  intérêt  même  nous 
répond  de  la  rectitude  de  leurs  intentions.  Peut- 
être,  si  le  système  du  comité  sur  la  réélection 
avait  été  décrété,  aurais-je  alors  senti  qu'il  fal- 
lait entraver  des  législateurs  auxquels  auruit 
été  laissée  la  funeste  espérance  de  se  perpétuer. 
Mais  grâces  soient  rendues  aux  adversaires  que  je 
combats  (l)  ;  ils  ont  attaqué,  ils  ont  renversé  ce 

(1)  MM.  Buzol  et  Pétion  veuaient  de  défendre  arec 
une  extrême  énergie  le  parti  que  l'Assemblée  a  adopté, 
sur  la  réélection  des  membres  du  Corps  législatif. 
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désastreux  svstè  ne,  et  ils  m'ont  ainsi  prêté  à  moi- 
même,  par  un  double  avantage,  un  de  mes  meil- 
leurs moyens  pour  les  combattre  aujouril'hui. 

Il  faut  embarrasser  de  formes  longues  et  con- 
trariantes les  délibérations  des  législatures  de 
peur  qu'elles  ne  nuisent  à  la  nation!  G'est-à-dire, 
comme  je  viens  l'exposer,  de  peur  que  Uurs 
membres  ne  se  nuisent  à  (ux-mèmes.  Celte 
maxime  tient  à  notre  méthode  pédaotesiue  et 
enseignante.  C'est  ainsi,  quand  nos  enfants  sont 
devenus  des  hommes,  que  nous  voulons  encore 
leur  prescrire  ce  qui  leur  convient.  Eli!  Mes- 
sieurs! laissons  l'houime  agir  et  vouloir  en  li- 
berté; la'ssons  un  corps  politique,  délibérant 
f)our  lui-même,  suivre  sa  marche  naturelle  avec 
'unité  qui  lui  convient.  Loin  de  nous  ce  fatal  pré- 
jugé qui  nous  ferait  croire  notre  sagesse  supé- 
rieure à  a  sienne;  et  puisque  la  méthode  la  plus 
[iaturelle  nous  a  si  bien  servis,  n'allons  pas  croire 
qu'il  en  faille  une  autre  pour  des  successeurs 
qui  ne  seront  pas  moins  intéressés  que  nous  à  bien 
Jûire. 

D'ailleurs,  Messieurs,  nos  successeurs  ne  se- 
ront-ils pas  environnés  comme  nous  de  l'opinion 
publique?  N'auront-ils  pas  le  même  besoin  que 
nous  de  la  consulter?  Eh  quoi!  cette  censure 
salutaire  qui  a  maintenu  cette  Assemblée,  malgré 
les  éléments  contraires  qui  la  composent,  serait 
sans  effet  contre  une  Assemblée  formée  dans  un 
seul  et  même  esprit  I  Ajoutons  que  nous  avons 
été  forcés  de  créer  cet  esprit  publi:  qui  nous 
presse  aujourd'hui  vers  notre  but  avec  tant  d'a- 
vantages :  nos  successeurs,  au  contraire,  trouve- 
ront, dès  leurs  premiers  pas,  cet  intrépide  censeur 
devant  eux.  Ne  craignons  pas,  Messieurs,  qu'ils 
méprisent  jamais  sa  voix  sévère,  son  inflexible 
jusiice. 

On  convient  à  peu  près  de  ces  vérités;  on  ne 
saurait  nier  les  exemples  tirés  des  opérations,  foi t 
cûnslitutionnelles,  soit  législatives  de  cette  As- 
=  rablée;  mais  on  insiste  et  l'on  nous  dit  :  Vous- 

mes  reconnaissez  l'anarchie  qui  règne  au  udlieu 

vous  :   peut-être   est-elle  bonne  aujourd'hui, 

qu'une  fièvre  politique  nous  était  nécessaire  pour 

dépurer  nos   humeurs   et  nous  rajeunir.  Mais  la 

:re  est  un   état  de   crise  ;  pensez-vous  que  ce 

■Ive  être  là  l'état  permanent  de  votre  gouverne- 
ment? Uesskiivsl  Voilà  des  mots  :  voyons  s'ils 
disent  quelque  chose.  D'abord,  et  on  la  dit  cent 
fois,  la  composition  de  cette  Assemblée  a  dû  en- 
gendrer des  troubles  dans  son  sein;  nos  succes- 
seurs n'auront  pas  cet  obstacle.  En  second  lieu, 
ce  n'est  pas  la  forme  de  nos  délibérations  qui  a 
été  cause  de  nos  débats  orageux  ;  c'est  la  nature 
de  nos  affaires,  c'est  la  disposition  d)  nos  es- 
prits, c'est  cet  immense  mouvement  que  nou~ 
ayons  communiqué  à  la  masse  entière  de  l'Em- 
pire, et  qui  a  réagi  sur  nous  avec  une  égale  im- 
pulsion. Nos  adversaires  le  savent  assez  T  et  com- 
ment se  peut-il  faire  qu'eux  qui  ont  si  souvent  et 
avec  tant  de  force  rétorqué  ce  misérable  argu- 
ment tiré  de  l'état  actuel  des  choses,  ils  fassent 
cependant  aujourd'hui  le  même  sophisme? 

Au  reste,  un  peu  d'agitation  convient  à  la  li- 
berté; elle  est  comme  l'exercice  du  corps  qui 
entretient  la  vigueur  de  l'homme  robuste.  La 
police  d'une  Assemblée  délibérante  est  nécessai- 
rement démocratique  ;  cette  forme  est  essentielle 
a  la  sûreté  de  ses  délibérations.  Et  comme  le  dit 
Housseuu,  en  parlant  de  la  po  ice  de  la  diète 
de  Pologne  dans  l'esprit  des  institutions  qu'il 
souhaiiait  à  cette  Républiqie  :  Les  formes  sont 
Donnes;  mais  la  liberté  vaut  mieux. 

Mais  s'il  est  nécessaire  d'entraver,  comme  on 


nous  le  propose,  un  corps  délibérant  pour  assurer 
la  maturité  de  S'i-s  opérations;  pourquoi  ne  nous 
a-t-tfo  pas  proposé  cette  forme  pour  tous  les  corps 
délibérants  que  nous  avons  constitués?  On  me 
dira  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  des  opérations 
de  la  législature  avec  celles,  par  exemple,  des 
municipalités.  Je  réponds  que  les  municipalités 
délibèrent  quelqu'  fois  les  objets  les  plus  impor- 
tants. La  proclamation  de  la  loi  martiale  est 
laissée  à  leur  prudence,  et  qui  sait  dans  quels 
désastres  cette  proclamation  faite  dans  certaines 
communes,  à  l'occasion  de  certains  événements, 
pourrait  plonger  la  nation  même? 

Je  pose  en  lait  que  si  le  lundi  18  avril  (1)  cette 
mesure  avait  été  prise  à  Paris,  la  municipalité  au- 
rait ébranM  l'Empire  jusque  dans  ses  fondements. 
La  municipalité  cependant  n'a  pas  délibéré  dans 
deux  sections  différentes,  et  le  résultat  de  sa 
délibération  n'en  a  pas  été  moins  sage.  Et  qu'on 
ne  trouve  pas  cet  exemple  choquant;  car  une 
législature  sera  bien  plutôt  administrative  que 
législative.  11  est  même  douteux,  si  faite  des  lois 
réglementaires  ce  n'est  pas  faire  des  actes  d'ad- 
ministration; si  la  législature  réunie  au  roi  ne 
sera  pas,  pour  ainsi  dire,  la  grande  municipalité 
du  royaume. 

Il  faut,  nous  dit-on,  que  les  discussions  se  mû- 
rissent et  que  nos  législatures  soient  mises  à  l'abri 
de  la  précipitation.  Soit  ;  mais  n'est-il  pas  de  prin- 
cipe que  les  opérations  d'une  nombreuse  Assem- 
blée sont  essentiellement  lentes?  Les  sujets  graves 
commandent  d'tux-mémes  la  gravité  de  la  déli- 
bération :  et  d'ailleurs  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
qu'on  délibère  sur  le  plan  du  comité  (2^.  J'obser- 
verai seulement  qu  ■  nous  avons  dans  notre  Cons- 
titution le  modérateur  naturel  des  mouvements 
de  nos  législatures  :  c'est  la  certitude  de  la.revi- 
sion  de  leurs  décrets  dans  le  conseil  du  roi.  N'en 
doutons  pas,  Messieurs,  la  crainte  de  voir  juste- 
ment suspendre,  par  l'effet  du  veto  royal,  une 
mauvaise  délibération ,  rendra  nos  législatures 
extrêmement  circonspectes. 

Enfin  le  veto  royal  peut  arrêter  cette  mauvaise 
opération,  si  elle  'a  lieu,  et  rend,  ce  me  semble, 
inutile  la  mesure  qu'on  nous  propose.  11  est  vrai 
que  nos  adversaires  traitent  cette  barrière  d'im- 
puissante. Mais  est-ce  bien  sérieusement?  Le  pou- 
voir exécutif,  disent-ils,  sera  sans  énergie  devant 
la  législature!  Messieurs,  vous  n'y  pensez  pas;  il  y 
a  quelques  jours  qu'à  l'occasion  de  la  rééligibilité 
vous  nous  parliez  de  l'extrême  énergie  du  pou- 
voir exécutif.  Il  fallait,  suivant  vous,  donner  à  la 

(1)  Jour  du  départ  du  roi  pour  Sain t-Cloud. 

(2)  Je  n'ai  ouï  faire  contre  ce  plan  qu'une  seule 
objection  raisonnable.  On  a  dit  que  les  trois  discussions 
qu'il  proposait  étaient  illusoires  ;  que  dans  le  fait  il  n'y 
aurait  jamais  d'effective  que  la  dernière,  parce  que  les 
membres  de  l'Assemblée  se  reposant  sur  celle-là,  se 
dispenseraient  d'assister  aux  autres.  Peut-être  pourrais- 
je  détruire  ce  raisonnement  en  lui  opposant  notre 
propre  expérience  ;  mais  je  me  contenterai  de  le  rétor- 
quer contre  nos  adversaires.  Ou  ils  maintiendront  leur 
plan  ;  leurs  sections  après  les  discussions  prendront 
des  résultats  ;  et  dans  ce  sens  je  conviens  qu'elles  ne 
seront  pas  désertes,  mais  je  soutiens  qne  les  effets  d'une 
pareille  forme  seront  funestes  :  je  le  prouverai  tout  à 
l'henre.  Ou  bien  nos  adversaires  amenderont  leur  projet; 
leurs  sections  ne  seront  plus  que  des  bureaux  de  discus- 
sion auxquels  toute  délibération  sera  interdite,  et  certes 
alors  on  se  reposera  aussi  sur  la  discussion  générale 
qui  aura  lieu  en  définitif:  on  s'y  reposera  d'autant 
mieux  qu'on  préférera  les  lumières  de  tous  à  celles 
d'une  section,  et  qu'on  craindra  môme  avec  une  sorte 
de  raison  que  des  discussions  partielles  ne  laissent  des 
préjugés  dangereux. 
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législature  une  forte  constitution  pour  l'opposer 
avec  efficacilé  à  la  volonté  fortement  prononcée 
du  gouvernement;  dans  chacun  des  systèmes 
proposés  sur  ce  point,  celte  maxime  était  posée 
en  principe  :  aviez-vous  raison  alors,  et  la  nature 
des  choses  a-t-elle  clianpé  depuis  8  jours? 

Le  pouvoir  exécutif  sera  sans  énergie!...  Eh! 
qui  mieux  que  nous  a  pu  juger  du  contraire?  Ne 
prenons  pas  les  apparences  pour  la  réalité.  On 
nous  dirait  peut-être,  comme  on  l'a  fait  si  sou- 
vent, que  bien  loin  d'avoir  de  la  force,  le  pou- 
voir exécutif  n'existe  même  plus.  Mais  nous 
savons  trop  que  sou  plan  de  défense  a  été  pré- 
cisément cette  force  d'inertie  contre  les  opéra- 
tions du  corps  constituant.  Eh  hien!  Messieurs  ! 
et  nous  aussi  nous  avons  employé  la  force  d'iner- 
tie :  dira-t-on  que  c'était  dans  ce  temps-là  que 
nous  manquions  d'énergie  ? 

Si  nous  nous  rappelons  la  conduite  des  minis- 
tres refusant  d'agir  et  de  protéger,  même  de  pro- 
mulguer les  loi?,  afin  que  la  nation,  au  milieu  des 
débris  de  ses  anciennes  institutions,  sans  règles 
nouvelles,  s'agitât  dans  cet  immense  chaos  et 
finît  par  rappeler  à  elle  le  despote  dont  elle  avait 
secoué  le  joug  :  si  nous  songeons  à  l'intrépidité 
avec  laquelle  ils  appelaient  celte  anarchie,  pour 
se  placer  au  centre  et  en  profiter;  à  l'impudence 
avec  laquelle  ils  bravaient  la  voix  publique  qui 
les  accusait,  les  décrets  de  l'Assemblée  qui  im- 
prouvaienl  leur  funeste  inaction  :  Ah!  nous  con- 
viendrons qu'on  ne  pouvait  pas  être  plus  perfi- 
dement énergique;  et  nous  sentirons,  je  l'espère, 
qu'une  telle  constance  dans  le  mal  n'annonce 
pas  un  défaut  de  force  et  de  vigueur  pour  les 
temps  où  le  pouvoir  exécutif  voudra  sincère- 
ment faire  le  bien. 

Au  reste,  je  ne  prétends  pas  que  le  veto  royal 
puisse  être  un  remède  contre  la  corruption;  j'ob- 
serverai seulement  que  la  division  en  deux  sec- 
tions n'est  pas  imaginée  pour  cet  objet  qu'en  effet 
elle  ne  peut  pas  remplir.  On  ne  parle  que  de 
modérer  la  précipitation  de  la  législature,  et  je 
dis  seulement  moi  que  le  veto  royal  la  modérera 
suffisamment. 

Je  viens  de  démontrer,  à  ce  qu'il  me  semble, 
que  la  division  en  sections  du  Corps  législatif  était 
inutile  ;  voyons  maintenant  si  elle  ne  serait  pas 
funeste. 

Il  faut  que  les  délibérations  des  législatures 
soient  lentes,  j'en  conviens;  mais  il  ne  faut  pas 
qu'elles  le  soient  trop.  Cette  maxime  a  surtout 
son  application  dans  notre  gouvernement.  Les 
opérations  lie  nos  législatures  vont  être  extrê- 
mement multipliées  ;  non  seulement  il  faudra 
qu'elles  pourvoient  à  cette  multitude  de  lois  ré- 
glementaires que  nécessiteront  les  circonstances 
ext:êmement  variables,  les  localités  nombreuses 
pour  l'exécution  de  nos  lois  fondamentales;  non 
seulement  il  faudra  qu'elles  surveillent  les  mi- 
nistres et  leurs  agents,  les  départements,  les  tri- 
bunaux, les  municipalités,  l'armée  et  toutes  les 
institutions  publiques  ;  non  seulement  elles  au- 
ront pour  principale  tâche  de  faire,  à  l'égard  des 
grands  criminels,  les  fonctions  de  juré  d'accu- 
sation ;  mais  il  faudra  encore  que  ces  affaires  de 
l'Europe  entière  se  traitentdans  leurs  importantes 
séances;  la  paix,  la  guerre,  les  traités  se  prépa- 
reront dans  leur  sein.  Qu'ont  de  commun  ces 
travaux  multipliés  de  nos  législatures  avec  ceux, 
par  exemple,  du  Parlement  d'Angleterre?  La 
France,  d'ailleurs,  est  trois  fois  plus  étendue  que 
la  Grande-Brela-'ne;  mais  c'est  surtout  sous  ces 
différents  rapports  que  la  Fraa  e  diffère  des  Etats- 
Unis  d'Amérique. 


Je  présume  que  l'intention  de  nos  adversaires 
n'est  pas  d'imposer  à  nos  successeurs  un  travail 
aussi  continu  que  le  nôtre;  sans  doute,  ils  pen- 
sent qu'il  leur  faudra  des  moments  de  relâche, 
qu'ils  n'auront  pas  de  séances  de  nuit  et  de  jour, 
et  sans  interruption.  Or,  je  leur  demande  s'ils 
peuvent  croire  qu'avec  des  formes  interminables 
de  délibération,  nos  successeurs  ne  manqueraient 
pas  leur  but,  précisément  parce  qu'il  leur  serait 
impossible  d'embrasser  toute  leur  tâche. 

Tel  serait  cependant  l'état  de  lenteur,  ou  pour 
mieux  dire  de  paralysie  dans  lequel  la  proposi- 
tion qu'on  nous  fait  jetterait  la  législature.  Ima- 
ginez, Messieurs,  les  détails  et  les  embarras  qui 
accompagneraient  celte  forme.  Il  faudrait  une 
première  délibération  générale,  non  sur  le  fond, 
mais  sur  la  nécessité  de  se  séparer  en  sections. 
Chaque  seclion  ensuite  délibérerait  :  la  discus- 
sion ne  marcherait  pas  d'un  pas  égal  pour  cha- 
cune d'elles;  elle  se  fermerait  plus  tôt  dans  l'une, 
plus  tard  dans  l'autre  ;  il  faudrait  requérir  en- 
suite un  ajournement  pour  rapporter  les  résul- 
tats. Les  amendements  qui  auraient  toujours  lieu, 
comme  l'expérience  nous  le  prouve,  seraient 
proposés  de  nouveau  ;  et  remarquez  qu'il  fau- 
drait tenir  état  des  plus  ridicules  même  ;  car 
enfin  une  seclion  n'aurait  pas  le  droit  d'en  être 
jiige.  La  discussion  de  ces  amendements,  pres- 
que toujours  aussi  importante  que  celle  du  fond, 
entraînerait  de  nouvelles  demandes  en  ajourne- 
ment et  en  division  de  sections.  Je  demande  où 
s'arrêteraient  ces  interminables  débats,  et  quel 
fruit  il  en  reviendrait  à  la  chose  publique. 

Ajoutons  que  les  événements,  toujours  renais- 
sants dans  un  grand  Empire,  viendraient  souvent 
provoquer  l'attention  de  l'Assemblée  au  moment 
de  sa  délibération  :  il  y  aurait  des  réquisitions 
d'une  section  à  l'autre  pour  se  réunir;  de  là  de 
nouvelles  délibérations  sur  le  point  de  savoir  si 
l'événement  est  de  nature  à  mériter  cette  mesure. 
La  section  requise  voudrait  exaujiner  les  motifs 
(le  la  section  requérante;  età  force  de  délibérer 
on  perdrait  ainsi  le  fruit  à',  la  délibération. 

En  y  réfléchissant,  je  crois  m'apercevoir  que 
cette  précaution  prise  pour  modérer  les  mouve- 
ments de  l'Assemblée  serait  précisément  propre 
à  les  précipiter.  La  funeste  expérience  que  l'As- 
semblée nationale  ferait  de  ces  lente;!rs,  la  por- 
terait presque  toujours  à  rejeter  la  séparation  en 
sections  :  l'objet  serait  déclaré  urgent,  ou  d'une 
importance  moindre  qu'il  ne  serait  en  effet;  et 
les  délibérations,  bien  loin  d'être  modérées,  se 
prendraient  peut-être  par  acclamations. 

En  effet,  Messieurs,  voyez  combien  pourrait 
nuire  à  la  Gonstrtution  ce  mode  embarrassé  et 
peu  expéditif.  Le  pouvoir  exécutif,  obligé  d'agir 
et  se  lassant  d'attendre  de  la  législature  son 
moyen  d'action,  se  verrait  tenté  et  même  forcé 
de  la  suppléer,  nul  n'aurait  le  droit  de  s'en 
plaindre,  et  cependant  il  argumenterait  de  celte 
usurpation  pour  en  faire  d'autres,  et  je  ne  vois 
pas  où  le  mal  pourrait  s'arrêter. 

L"S  départements,  de  leur  côté,  avec  lesquels 
le  pouvoir  exécutif  aurait  tant  d'intérêt  de  se 
liguer  contre  la  législature,  se  hâteraient  d'abuser 
dans  le  môme  sens.  Ils  feraient  des  arrêtés  régie-, 
mentaires,  non  pas  sur  les  objets  de  leurs  loca- 
lités, ainsi  que  le  veut  la  Constitution,  mais  sur 
des  objets  généraux  ;  et  la  puissance  nationale  ne 
serait  bieniôt  plus  qu'un  vain  fantôme. 

Ce  que  je  dis  qu'ils  feraient.  Messieurs,  eii 
bieni  ils  l'ont  dfjà  fait.  Le  roi  a  donné  à  sea^ 
commissaires  près  des  tribunaux  des  instructions^ 
qui  dérogeaient  dans  quelques  points  aux  prin-1 
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cipes  de  l'Assemblée  (l)  ;  il  a  tracé  des  règles  aux 
receveurs  de  district  pour  la  perception  de  la 
contribution  patriotique;  aux  départements  des 
ci-devant  pays  d'Etats  pour  la  liquidation  de  leurs 
intérêts  communs.  Il  vient  tout  à  l'heure  encore 
de  faire  une  proclamation  en  plusieurs  articles, 
qui  donne  aux  départements  les  règles  suivant 
lesquelles  ils  doivent  répartir  aux  anciens  con- 
tribuables le  produit  de  l'impôt  des  ci-devant 
privilégiés  de  1789  :  il  suffirait  de  consulter  cette 
loi,  et  de  la  comparer  à  un  grand  nombre  de 
cellesqu'a  portées  l'Assemblée,  pourseconvaincre 
qu'elle  est  au  moins  de  la  môme  importance. 

Je  ne  dirai  rien  des  travaux  des  départements  ; 
vos  décrets  attestent  qu'ils  n'ont  pas  toujours 
connu  les  limites  de  leur  autorité;  elles  procès- 
verbaux  des  départements  même  vous  atteste- 
raient sans  doute,  si  vous  aviez  le  temps  de  les 
consulter,  que  vous  n'avez  pas  eu  celui  de  tout 
réformer.  Que  sera-ce  donc  si  les  législateurs  ont 
un  jour  des  formes  de  délibération  plus  lentes 
encore?  Vous  faites,  il  est  vrai,  la  Constitution, 
c'est-à-dire  un  ouvrage  que  n'auront  pas  à  faire 
vos  successeurs;  mais  aussi  vous  travaillez  jour 
et  nuit,  et  vos  successeurs  auront  nécessairement 
moins  de  séances. 

Ahl  tremblons,  Messieurs,  tremblons  d'intro- 
duire dans  notre  ouvrage  des  formes  qui  seraient 
aussi  destructives  de  notre  Constitution.  Le  pou- 
voir exécutif  ne  sera  que  trop  tenté  de  l'attaquer, 
sans  lui  en  faire  en  quelque  sorte  un  devoir. 

Je  continue  à  raisonner  dans  le  sens  que  ces 
deux  sections  resteraient  égales  en  louvoir  :  je 
viendrai  tout  à  l'heui^e  à  l'examen  de  cette  ques- 
tion. 

Il  m'est  déjà  démontré  que  la  législature  ainsi 
constituée,  si  toutefois  elle  veut  user  de  cette  forme 
funeste,  n'aura  pas  assez  d'activité  pour  pourvoir 
aux  immenses  besoins  d'un  grand  gouvernement  ; 
j'ajoute  qu'elle  n'aura  pas  assez  de  force.  J'en 
appelle  à  l'expérience  que  nous  avons  faite  nous- 
mêmes  :  nous  nous  sommes  divisés  en  bureaux 
fOur  préparer  nos  délibérations;  dès  lors  nos 
délibérations  ont  marcbé  avec  une  lenteur  et  une 
pusillaniffiité  remarquable.  Ce  fut  M.  Buzot  lui- 
même  qui  frappa  le  premier  l'oreille  de  l'Assem- 
blée lie  cette  grande  vérité;  il  s'éleva  avec  force 
contre  cette  funeste  institution  qui  énervait  les 
plus  mâles  courages,  et  l'Assemblée  sur  sa  motion 
supprima  les  délibérationi  par  bureaux.  Que 
M.  Buzot  interroge  lui-même  la  logique  de  ce 
temps-là.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  il  ne  nous 
prjpose  que  deux  bureaux  :  mais  les  législatures 
suivantes  seront  moitié  moins  nombreuses  que 
celle-ci;  peut-êire  même  seront-elles  moitié  moins 
énergiques;  qu'il  calcule  sur  ces  bases,  et  le  ré- 
sultat ne  me  paraît  pas  douteux. 

En  effet,  Messieurs,  un  orateur  a  d'autant  plus 
d'empire,  que  son  auditoire  est  moins  nom- 
breux. Dans  plusieurs  circonstances  critiques, 
1,200  hommes  réunis  ont  pu  résister  à  Mirabeau 
et  sauver  la  chose  publique;  trois  cents  auraient 
à  coup  siir  succombé. 

D'ailleurs  il  arrivera  souvent  que  le  sort  fera 
passer  dans  une  section  les  orateurs  les  plus 
propres  à  traiter  une  question.  Les  résultats  seront 
différents,  parce  que  les  lumières  n'auront  pas 
été  égales.  Cependant  les  préjugés  se  formeront; 
on  prendra  l'esprit  de  chambre  :  la  discussion 

(1)  Les  instructions  données  au  moment  de  la  forma- 
tion des  tribunaux,  aux  commissaires  du  roi,  par  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux,  lesquelles  iuslructioûs  ont  été 
dénoncées  à  lAssemblée. 


générale  deviendra  orageuse  et  ne  produira  aucun 
Iruit.  On  aura  honte  de  voter  solennellement 
d'une  manière  contraire  à  un  vœu  déjà  solennel- 
lement émis.  11  s'engagera  entre  les  deux  sections 
un  combat  d'amour-propre,  et  ce  combat  sera 
toujours  funeste  au  bien  public. 

Combien  de  fois,  Messsieurs,  nos  comités,  osons 
le  dire,  ne  nous  ont-ils  pas  donné  ces  scandaleux 
spectacles!  Et  que  serait-ce  si  au  lieu  d'une 
commission  de  quelques  personnes  essentielle- 
ment soumises  à  l'Assemblée,  c'eut  été  une  moitié 
de  l'Assemblée  elle-même  égale  en  pouvoir  à 
l'autre  moitié?  Quel  moyen  pour  un  factieux  qui 
trouverait  ainsi  dans  une  Assemblée  nationale  la 
division  morale  et  matérielle  dont  il  aurait  besoin  I 
Quelle  sera  d'ailleurs  la  section,  qui,  pendant 
les  instants  de  séparation,  recevra  les  messages 
extraordinaires  des  ministres  et  des  départements 
et  les  pétitions  des  citoyens?  Laquelle  exercera 
cette  puissance  journalière  et  de  tous  les  instants 
que  j'appellerai  puissance  de  surveillance,  et  qui 
nst  la  première  fonction  des  législatures?  On  me 
dira  qu'on  prendra  pour  cela  des  jours  fixes; 
mais  dans  un  immense  Empire,  surtout  après 
une  si  grande  Révolution,  les  événements  se  joue- 
ront longtemps  encore  de  ce  système.  Il  faudra 
donc  se  résoudre  à  souffrir  la  chose  publique  : 
ou  bien  il  faudra  donner  à  cet  égard  à  l'une  des 
sections  une  initiative  auprès  de  l'autre,  et  voilà 
que  l'égalité  commence  à  se  rompre. 

D'un  autre  côté,  cette  méthode  de  reconstituer 
tous  les  mois,  par  le  sort,  les  deux  sections,  ayant 
l'extrême  désavantage  de  couper  sans  cesse  les 
délibérations,  d'introduire  dans  une  discussion 
déjà  délibérée  en  partie,  des  orateurs  d'un  sys- 
tème opposé,  qui  auraient  déterminé  peut-être 
des  délibérations  contraires  dans  la  section  qu'ils 
quitteraient;  les  opérations  ne  se  termineraient 
qu'au  milieu  des  embarras.  On  sentirait  bientôt 
qu'il  serait  préférable  de  constituer  les  sections 
une  fois  pour  toutes;  comme  nous  avons  senti 
qu'il  importe  de  laisser  à  demeure  nos  comités, 
du  moins  ceux  qui  préparent  nos  lois  et  qui  ont 
besoin  de  suivre  le  fil  de  leurs  discussions.  11  y 
aurait  donc  bientôt  deux  sections  permanentes, 
parce  qu'ainsi  le  voudrait  l'impérieuse  nature 
(les  choses.  Dès  lors  tous  les  abus  vont  se  ren- 
forcer. L'esprit  de  corps  est  inévitable,  et  le  germe 
d'inégalité  dont  je  viens  de  parler  va  prendre  de 
nouveaux  accroissements. 

Si  nous  supposons  qu'une  section  soit  plus  forte 
que  l'autre  en  talents,  en  lumières,  comme  cela 
sera  nécessairement,  nous  aurons  encore  de  nou- 
veaux dangers,  une  plus  grande  tendance  à  la 
primauté. 

EnQn  un  autre  effet,  qui  me  parait  inévitable, 
résultera  des  lenteurs  qu'entraîneront  nécessai- 
rement les  délibérations  simultanées  des  deux 
sections.  J'ai  déjà  observé  que  ces  délibérations 
ne  marcheront  pas  d'un  pas  égal.  Il  faudra  perdre 
beaucoup  de  temps  pour  s'attendre  et  s'ajour- 
ner en  Assemblée  générale.  Les  amendements 
ramèneront  cet  inconvénient  plusieurs  fois  sur 
la  même  question.  Cependant  le  temps  pressera; 
il  faudra  agir.  Chaque  section  préférera  d'enclie- 
vêtrer  les  affaires  :  les  délibérations  bientôt  ne 
seront  plus  simultanées,  mais  successives,  et  la 
section  la  plus  prompte  à  délibérer  deviendra 
naturellement  la  section  de  révision. 

Que  sera-ce.  Messieurs,  si  à  cette  pente  natu- 
relle des  choses  se  joint  l'impulsion  malveillante 
de  quelques  orateurs  intéressés  ?  Ne  voyez-vous 
I  pas  que  ce  système  nous  conduira  rapidement 
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aux  deux  Chambres,  c'est-à-dire  à  la  plus  funeste 
des  institutions? 

Et  comment  pourriez-vous  croire  que  ces  mal- 
veillants n'existeraient  pas  dans  nos  législatures? 
Des  Empires  tels  que  le  nôtre  manqueront-ils 
jamais  d'ambitieux?  Et  n'avons-nous  pas  dans 
notre  sein  une  faction  humiliée  qui  médite  hau- 
tementsa  vengeance,  qui  appelle  ce  funeste  germe 
d'inégalité  pour  le  cultiver  au  profit  de  son 
orgueil  et  de  toutes  ses  passions! 

N'en  doutez  pas,  Messieurs,  la  plus  légère  iné- 
galité, cartssée  avec  soin,  peut  détruire  tout 
votre  ouvrage.  J'ose  le  dire  ici  :  il  y  a  tel  de  nos 
comités  permanents,  telle  -îent  fiers  de  la  gran- 
deur de  ses  travaux,  que  depuis  longtemps  dous 
autres  députés,  qui  ne  sommes  que  patriotes, 
n'avons,  pour  ainsi  dire,  plus  la  permission  de 
les  aborder.  Qui  ne  se  plaint  de  la  bureaucratie 
de  l'Assemblée!  et  vous-mêmes.  Messieurs,  n'a- 
vez-vous  pas  vu  quelquefois  avec  quel  ton  de  su- 
périorité quelques-uns  de  leurs  orateurs  es- 
sayaient de  donner  des  lois  à  vos  délibérations? 
Or,  je  vous  le  demande,  où  de  pareilles  disposi- 
tions conduiraient-elles  enfin  une  moitié  de  l'As- 
semblée qui  se  sentirait  supérieure  à  l'autre,  soit 
par  ses  talents,  soit  par  ses  fonctions,  soit  par 
son  attribution  particulière  ;  cette  attribution,  ne 
fût-elle  que  l'initiative  de  la  réquisition  près  de 
l'autre,  pour  exercer  la  surveillance,  pour  pro- 
poser un  événement  extraordinaire,  une  péti- 
tion, un  message  ministériel  à  la  délibération? 
Or,  si  une  section  tend  à  la  primauté,  tout  est 
perdu.  Sa  ligue  avec  le  pouvoir  exécutif  me  paraît 
inévitable,  soit  pour  en  obtenir  l'extension  de  ses 
droits,  soit  par  l'espérance  de  voir  se  réaliser  les 
plus  folles  prétentions.  Celui  qui  tend  à  des  pré- 
l'érences,  qui  calcule  sur  son  intérêt  particulier, 
fait  naturellement  cause  commune  avec  tout  indi- 
vidu, ou  corps  politique  disposé  de  la  même  ma- 
nière que  lui,  sous  la  condition  de  pacter.  De  tels 
agents  sont  les  ennemis  naturels  du  peuple. 

Sous  ce  point  de  vue  très  réel,  Messieurs,  peut- 
être  même  la  tendance  à  la  primauté  de  l'une  des 
sections  serait-elle  plus  funeste  que  le  rétablis- 
sement actuel  de  la  noblesse.  Car  du  moins  la  loi 
serait  fuite;  et  si  elle  ne  domptait  pas  le  courage 
des  amis  de  l'égalité,  c'est-à-dire  de  la  Constitu- 
tion, il  leur  referait  (iu  moins  la  ressource  de  fuir 
une  terre  de  prescription  d'oîi  la  liberté  serait 
chasséepour  jamais.  Au  lieu  que  l'incertitude  de 
nos  bases,  les  tentatives,  vaines  sans  doute,  mais 
toujours  renouvelées,  parce  qu'elles  seraient  tou- 
jours alimentées  par  l'espérance  et  l'ambition, 
les  tentatives,  dis-je,  de  cette  Chambre  qui  vou- 
drait devenir  enfin  la  première,  allumeraient  une 
guerre  intestine,  éveilleraient  toutes  les  factions 
et  déchireraient  l'Etat  sans  ressource. 

Et  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  m'exagérer  les 
dangers  de  la  proposition  que  j'examine.  Cette 
accusation  fût-elle  juste,  fût-elle  fondée,  je  sou- 
tiens qu'il  n'appartient  à  aucun  de  mes  conci- 
toyens de  me  la  faire,  ni  peut-être  même  de  la 
juger.  C'est  jusqu'au  scrupule  qne  nous  devons 
veiller  sur  cette  précieuse  égalité  que  nous  rend 
notre  Constitution.  Un  peuple  libre  doit  avoir  sa 
pudeur  comme  l'homme  de  la  nature  ;  et  de  même 
que  cette  pudeur  a  présidé  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée  à  la  rédaction  d'un  décret  récemment 
rendu  (1),  de  même  elle  aurait  dû  peut-être 
étouffer  cette  discussion  dès  son  origine. 

La  liberté  des  Romains  fut  fondée  sur  la  haine 
des  rois  :  peut-êire  celte  haine  outra-t-elle  quel- 

(1)  La  rédaction  du  décret  sur  les  colonies. 


ques-unes  de  leurs  institutions;  mais  toujours 
est-il  vrai  qu'elle  ne  contribua  pas  peu  à  con- 
tenir ce  Sénat  si  fier  de  son  origine  patricienne, 
et  qu'elle  rendit,  par  une  sorte  de  miracle  poli- 
tique, cette  institution  compatible  avec  la  liberté. 
Eh  bien  !  il  faut  que  la  Constitution  française  soit 
fondée  sur  la  haine  de  la  noblesse,  il  faut  que 
cette  haine  soit  transmise  par  nous  d'âge  en  âge 
jusqu'à  nos  derniers  descendants;  il  faut  que 
nos  fils  puissent  faire  dire  à  leurs  enfants  :  •<  Il  y 
«  avait  des  nobles  en  France  et  nos  ancêtres 
«  étaient  esclaves;  et  ils  n'étaient  eux-mêmes  que 
«  des  valets  titrés.  Satellites  du  despote  qui  les 
«  opprimait,  ils  s'étaient  faits  sous  ses  ordres  les 
«  tyrans  de  leurs  égaux;  l'anarchie  féodale  dé- 
«  chirait  le  royaume  ;  les  hommes  se  vendaient 
«  comme  des  troupeaux  ;  la  misèie  les  empê- 
«  chait  de  naître;  un  deuil  de  plusieurs  siècles 
«  couvrait  la  face  de  l'Empire.  La  noblesse  a 
«  disparu;  et  c'est  sur  ses  ruines  que  l'égalité,  la 
«  liberté,  la  Constitution,  le  bonheur  des  Fran- 
«  çais  en  un  mot,  a  été  fondé  au  milieu  des 
«  orages  suscités  par  cette  odieuse  caste.  » 

N'en  doutons  pas.  Messieurs,  cette  haine  salu- 
taire et  patriotique,  si  elle  nous  fait  rejeter  légère- 
ment l'institution  que  je  combats,  nous  portera 
comme  à  Rome  vers  d'autres  institutions  qui  la 
remplaceront  plus  elTicacement  encore  :  et  tou- 
jours est-il  sûr  qu'elle  veillera  dans  les  cœurs 
des  citoyens,  qu'elle  y  sera  lapassioii  la  plus  ac- 
tive (car  dans  le  fait  elle  ne  seraque  le  juste  amour 
de  l'égalité),  et  qu'elle  y  servira  peut-être  de 
boulevard  éternel  à  la  Constitution,  mieux  cent 
fois  que  toutes  les  formes  de  délibération. 

Ainsi  donc  l'institution  des  sections  est  inutile 
en  elle-même,  et  de  plus  elle  est  funeste  à  la 
chose  publique. 

Je  terminerai  mon  opinion.  Messieurs,  en  re-^ 
marquant  que  l'institution  de  nos  comités,  qui 
n'est  pas  sans  danger,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
remplit  à  peu  près  cet  objet.  En  effet  les  ma- 
tières s'y  discutent,  s'y  arrêtent  définitivement 
pour  être  discutées  et  délibérées  dans  l'Assem- 
blée générale.  Les  législatures  prendront  sûre- 
ment celte  méthode,  et  elles  en  tireront  sans 
doute  le  même  avantage  que  nous. 

Au  reste,  l'exemple  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
sur  lequel  on  insisté  tant,  n'est  pas  concluant. 
Quelle  comparaison  y  a-t-il  en  effet  entre  un 
peuple  tout  nouveau,  et  la  France  qu'il  nous 
faut  régénérer? Entre  des  républiques  fédérées, 
circonscrites  par  des  lacs,  des  rivières,  des  dé- 
serts, et  une  vaste  monarchie  dont  toutes  les  par- 
ties se  touchent,  dont  le  gouvernement,  essen- 
tiellementun,  marche  avec  une  extrême  rapidité? 

D'ailleurs,  nous  avons  même,  à  peu  près,  celte 
institution  qu'on  nous  vante  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique :  la  Chambre  haute  est  dans  ce  gouver- 
nement la  Chambre  executive.  Eh  bien  I  chez 
nous  aussi,  nous  avons  une  Chambre  executive: 
elle  revise  les  décrets  de  nos  législatures,  et  de 
plus  elle  a  un  droit  de  vote  suspensif. 

Serait-ce  donc  une  Chambre  semblable  que 
voudraient  avoir,  en  définitive,  ceux  qui  nous  font 
de  pareilles  comparaisons?  Leurs  ennemis  pour- 
raient les  accuser;  mais  moi  qui  me  plais  à 
rendre  justice  à  la  pureté  de  leurs  vues,  moi  qui 
fais  quelque  cas  de  leur  estime  parce  qu'ils  ont 
la  mienne,  je  me  contente  de  leur  observer  que 
leurs  arguments  sont  précisément  contraires  à  leur 
système,  et  qu'adopter  leurs  propositions,  nous 
qt;i  avons  notre  Chambre  ministérielle  et  un  veto 
roval,  ce  serait  précisément  dénaturer  la  ressera- 
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)Iance  que  peut  avoir  notre  gouvernement  avec 
celui  d'Amérique. 

Je  conclus,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a 
délibérer  sur  la  proi  osiiion  de  M.  Buzot. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   EMMERY,   EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  samedi  21  mai  1791,  au  soir  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir,qui  est  adopté. 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  Dumont,  natif 
de  Yalencie;  nés,  sculpteur  à  P-ri?,  fait  hommage 
à  l'Assemblé'  d'un  buste  de  Mirabeau. 

M.  Glaude-Rivey,  aràste  raécanicu  n,  fait  éga- 
lement hommage  a  rA>semblée  de  la  gravure  d'un 
nouveau  métier  de  ?oa  invention,  propre  à  fabri- 
quer des  étoffes  de  soie  et  autres  façonnées  en 
tout  gtînre. 

Je  crois  remplir  votre  intention  en  accordante 
ces  deux  artistes  les  honneurs  de  la  séance.  {Oui! 
fui!  —'Applaudissements.) 

M.  de  Boissy-d'.4nglas.  Messieurs,  je  vais 
vous  faire  part  dune  lettre  des  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département  du  Gard. 

«  Messieurs, 

•  Nous apprenons  que  les  malveillants  répandent 
avec  une  maligne  affectation  que  la  ville  de  Nîmes 
a  donné  des  secours  aux  Avignonais.  Nous  vous 
prions  de  démentir  ces  imputitions.  La  ville  de 
Nîmes  n'a  fait  aucune  domache;  elle  n'a  secouru 
aucun  parti  ;  les  citoyens  du  département  du  Gard 
ont  gardé,  à  l'exemple  de  leurs  administrateurs, 
la  neutralité  la  plus  parfaite.  Nous  avons  gémi 
8ur  les  malheurs  de  i  os  voisins;  no.is  avons  plaint 
également  Avignon  et  Carp*  ntras,  et  nous  avons 
pris  toutes  les  mesures  que  nous  avons  crues 
propres  à  préserver  nos  contrées  de  la  contagion 
de  la  guerre  civile. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Gard, 

"  Signé  :  YiGiER,  président  ;  Griolet,  procu- 
reur géiiéral  syndic;  Rigal,  secrétaire-grenier.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  celle  récla- 
mation dans  le  procès-veibal.) 

Un  membre:  Messieurs,  le  19  mars  dernier, 
l'Assemblée  nationale  a  décrété  7  articles  con- 
cernant les  baux  emphytéotiques,  et  un  huitième 
article  intitulé  :  article  additionnel;  sur  ce  der- 
nier articlt^  il  a  été  proposé  u  le  addition  qui  a 
été  adoptée  par  l'Assemblée  et  se  trouve,  eu  effet, 
insérée  dans  le  procès-verbal  du  19  mars;  le 
18  avril,  7  autres  articles  concernant  aussi  les 
baux  emphytéotiques  ont  été  décrétés,  et  il  a  été 
statué  par  l'Assemblée  que  ces  15  articles  se- 
raient présentés  ensemble  à  la  sanction.  Quoique 
l'article  additionnel,  décrété  le  19  mars,  n'ait 
éprouvé  aucun  changement,  l'addiiion  qui  a  été 
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alors  décrétée  a  été  omise,  et  dans  le  prorè  -verbal 
du  18  avril,  et  dans  la  loi  donnée  le  27  avril. 

D'après  cet  exposé,  je  demanJe  que  l'Assemblée 
veuille  bien  ordonner  que  l'on  rétablira  dans  le 
procès-verbal  du  18  avril  et  dans  la  loi  du  27  du 
même  mois,  l'addition  insérée  dans  le  procès- 
verbal  du  19  mars,  consistant  dans  les  termes 
qui  suivent  : 

«  Et  seront  tenus  les  receveurs  de  district  qui 
auraient  reçu  des  sous  -  fermiers  les  fermages 
de-dits  bénéûciers,  ou  par.ie  d'iceux  reçus  en 
1791,  d'en  remettre  le  montant  aux  personnes 
qui  ont  souscrit  lesdits  traités,  à  la  charge  par 
ces  derniers  de  remplir  les  obligations  qu'ils 
avaient  contractées.  » 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Cochon 
de  l'Apparent  pour  faire  un  rapport  au  nom  du 
comité  des  recherches  sur  les  événements  arrivés 
à  Aix,  Toulon  et  Marseille,  dans  le  mois  de  dé- 
cembre dernier. 

M.  Coeh«a  de  l'Apparent,  au  nom  du  comité 
des  recherches  (1).  Messieurs,  vous  avez  chargé 
votre  comité  des  recherches  de  vous  nndre 
compte  des  événements  arrivés  à  Aix,  Toulon  et 
Marseille  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
dernier,  ainsi  que  des  procédures  qui  ont  été 
instruites.  Je  viens  aujourd'hui.  Messieurs,  rem- 
plir en  son  nom  ce  devoir  rigoureux. 

Il  s'était  formé  dans  la  ville  d'Aix  2  sociétés 
connues  :  l'une,  sous  le  titre  d'amis  de  la  Cons- 
titution ;  l'autre  :  sous  celui  d'anti politiques.  (îelte 
dernière  était  principalement  composée  de  culti- 
vateurs, d'artisans  et  de  gens  de  peine;  toutes 
deux  professaient  les  i  rincii  es  de  la  Constitution, 
et  cherchaient  à  les  répandre;  mais  elles  tenaient 
leurs  séances  en  des  lieux  différents. 

Vers  les  premiers  jours  de  décembre,  on  apprit 
qu'il  allait  s'en  former  une  troisième  sous  la  dé- 
nomination d'amis  de  V ordre  et  de  la  paix.  Des 
sociétés  établies  sous  le  même  titre  à  Lyon,  à 
Perrignan,  étaient  devenues  le  signal  de  la  dis- 
corde; elle  le  fui  aussi  dans  la  ville  d'Aix  :  l'in- 
quiétude fut  générale,  quand  on  sut  que,  sous  ce 
litre  séduisant,  des  émissaires  se  répandaeiit 
dans  les  cafés,  dans  les  boutiques,  dans  les  rues, 
au  cours,  pour  y  faire  des  prosélytes;  que  l'on 
promettait  aux  uns  de  l'ouvrage,  aux  autres  ue 
l'argent  et  des  distributions  de  pain;  quand  on 
sut  que  les  chefs  de  cette  nouvelle  société  étaient 
méconte'.its  de  la  nouvelle  Constitution  et  ne  s'en 
cachaient  pas;  quand  enfin  l'on  vit  ses  chefs,  ses 
plus  ardents  sectatrurs,  décrier  ouvertement  les 
opérations  de  l'Assemblée  nationale,  afficher  le 
mépris  pour  ses  décrets,  manifester  l'espoir  dun 
changement  très  prochain,  agacer  la  sensibilité 
du  peuple,  et  irriter  sa  fureur  i  ar  d'insolentes 
bravades  et  d'indécentes  provocations. 

Le  12,  cette  nouvelle  société  devait  ouvrir  ses 
séances;  ce  jour-là,  vers  4  heures  de  l'après- 
diner,  le  club  des  amis  de  la  Constitution  envoya 
une  députaiion  à  celui  des  anlipoliiiques,  pour 
y  porter  le  vœu  de  leur  réunion  ;  ce  vœu  fut 
accueilli  avec  transport;  le  serment  civique 
fut  à  l'instant  renouvelé,  et  le  club  sortit  pour 
se  réunir  à  celui  des  amis  de  la  Constitution.  A 
6  heures,  les  2  clubs  réunis  passèrent  sur  le 
cours  aux  acclamatijns  des  citoyens  et  aux  cris 
de  :  vive  la   nation.  A  peine  étaient-ils  passés. 
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qu'un  coup  de  sifflet  partit  du  café  de  Ganati, 
situé  sur  le  cours;  c'était  dans  ce  caH^  principa- 
lement que  s'était  fait  l'enrôlement  des  membres 
du  nouveau  club.  A  ce  coup  de  sifflet  on  répondit 
par  des  huées. 

Fort  près  du  café  était  le  cercle  de  Guyon,  so- 
ciété d'amusement  où  se  rendaient  les  ci-devant 
nobles,  et  où,  dit-on,  eux  seuls  étaient  admis. 
Sur  la  porte  du  cercle  était,  ou  se  présenta, 
M.  de  Guiramand,  clievalier  de  Saint-Louis,  vieil- 
lard octogénaire,  l'un  des  principaux  chefs  du 
nouveau  club,  qui  souvent,  mais  surtout  dans  la 
matinée  de  ce  jour-là,  avait  provoqué  l'indigna- 
tion des  citoyens  par  des  airs  menaçants  et  des 
propos  iDjurii  ux  contre  l'Assemblée  nationale  et 
qui,  suivant  la  déposition  de  plusieurs  témoins, 
avait  promis  de  l'argent  à  des  ouvriers  pour  leur 
faire  arborer  la  cocarde  blanche.  M.  de  Guiramand, 
furieux  des  huées  qu'il  avait  ou  non  excitées, 
tira  dans  l'instant  même  sur  le  peuple  un  coup 
de  pistolet.  Alors  l'indignation  des  citoyens  n'eut 
dIus  de  bornes  :  des  coups  de  pistolet  et  de  fusil 
furent  tirés  sur  le  cercle;  il  fut  assailli  par  une 
grêle  de  pierres;  M.  de  Guiramand  est  blessé  à  la 
cuisse  d'un  coup  de  feu;  le  peuple  se  précipite, 
veut  forcer  la  maison,  et  de  tout  côté  on  court 
aux  arme:^.  10  à  12  officiers  du  régiment  de 
Lyonnais  jouaient  dans  une  salle;  on  leur  dit 
que  leur  vie  est  en  danger;  ils  délibèrent  sur  le 
parti  qu'ils  ont  à  prendre;  ils  sortent  l'épée  à  la 
main,  la  foule  s'écarte  :  ils  courent  au  quartier; 
on  leur  tire  des  coups  de  fusil  ;  2  d'entre  eux  sont 
blessés.  A  leur  arrivée  au  quartier,  ils  font 
prendre  les  armes  au  régiment;  on  distribue  des 
cartouches.  M.  de  Valeix,  le  plus  ancien  capi- 
taine, en  l'absence  du  major,  commanda  de  mar- 
cher par  le  flanc  droit;  les  tambours  ont  dépassé 
la  porte  :  les  grenadiers  s'arrêtèreit  et  refusèrent 
de  marcher  sans  la  réquisition  de  la  municipa- 
lité. Le  major  arrive,  fait  défense  de  marcher 
sans  cette  réquisition.  Quelques  ofticiers  insistent 
pour  que  l'on  fasse  sortir  le  régiment;  l'un  d'eux 
crie  aux  soldats  :  qui  m'ai;ne  me  suive!  9  à  10 
sortent  des  rangs;  le  major  s'en  aperçoit,  fait  un 
signe  de  la  main;  ses  soldats  reprennent  leur 
rang;  le  major  est  mandé  à  la  municipalité;  il 
s'y  riud  après  avoir  donné  des  ordres  et  peu 
après  le  régiment  rentre. 

Quelques  ofticiers  avaient  été  arrêtés  dans  la 
ville  et  conduits  à  la  maison  commune;  plu- 
sieurs avaient  couru  des  dangers  de  la  part  du 
peuple,  qui  demandait  vengeance  à  grands  cris. 
La  municipalité  s'informe,  examine,  interroge  : 
elle  garantit  les  officiers  arrêtés,  les  arrache  à 
l'emportement  de  la  multitude  et  les  fait  relâ- 
cher; mais  elle  craint  les  suites  de  cet  empor- 
tement; elle  craint  un  combat  entre  les  citoyens 
et  le  régiment  de  Lyonnais.  Elle  requiert  le  ma- 
jor de  le  faire  partir  à  l'instant,  l'ordre  est 
donné  et  le  régiment  part  à  7  heures  du 
matin. 

L'accusateur  public  avait  déjà  rendu  plainte 
sur  les  événements  de  la  veille.  Un  grand  nom- 
bre de  témoins  furent  entendus,  et  dans  le  récit 
que  je  viens  de  vous  faire,  vous  avez  vu,  Mes- 
sieurs, le  précis  des  informations.  Plusieurs  of- 
ficiers du  régiment  de  Lyonnais,  le  eieurde  Gui- 
lamand  et  quelques  citoyens  qui  avaient  le  plus 
ardemment  travaillé  à  la  formation  du  club  des 
amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  furent  décrétés  de 
prise  de  corps  ;  d'autres,  d'ajournemeut  per- 
sonnel. 

Arrêtons-nous,  Messieurs,  à   cette    première 


époque,  et  discutons  avec  le  calcul  de  la  ré- 
flexion celte  première  partie  de  l'affaire;  pe- 
sons-en toutes  les  circonstances  avec  le  sang- 
froid  de  la  raiso  1. 

Au  mois  de  septembre  précédent,  le  sieur  Pas- 
chalis  avait  adressé  à  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  d'Aix,  un  discours  dans  lequel, 
après  avoir  manifesté  sa  haine  pour  la  Révolu- 
tion, il  annonça  les  plus  grandes  espérances  d'un 
premier  retour  à  l'ancien  ordre.  Ce  discours  fit  la 
plus  vive  impression  et  pensa  coûter  la  vie  à  son 
auteur;  cependant  lesesprits  parurent  se  calmer  ; 
mais,  dans  cette  dernière  circonstance,  on  se 
rappela  les  espérances  du  sieur  Paschalis.  les 
scènes  désastreuses  qu'avaient  produit  ailleurs 
des  clubs  de  même  nom  et  de  même  composi- 
tion ;  et  l'agression  du  sieur  de  Guiramand 
parut  le  signal  d'une  contre-révolution. 

Votre  comité.  Messieurs,  n'y  a  pas  trouvé  ce 
caractère ,  c'est  la  criminelle  extravagance  des 
mécontents  forcenés  qui  a  produit  une  rixe  dont 
les  suites  ont  été  funes'es  à  celui-là  même  qui 
l'a  excitée  et  à  ceux  qu'on  soupçonnait  de  l'avoir 
préparée.  Les  ofliciers  du  régiment  de  Lyonnais 
devaient  être  les  agents  de  cette  contre-révolu- 
tion; et  cependant  sur  tous  ces  officiers,  10  à 
12  seulement  se  trouvaient  du  cercle  et  y 
jouaient  tranquillement;  les  autres  étaient  dans 
des  maisons  particulières  ou  à  la  comédie.  On 
ne  savait  pas  le  malin  que  les  deux  clubs  se 
réuniraient  le  soir,  et  qu'ils  passeraient  sur  le 
cours,  où  on  pourrait  les  insulter.  Il  s'est  écoulé 
un  intervalle  de  di'ux  heures  entre  le  passage  du, 
club  des  antipolitiques  et  celui  des  deux  clubs 
réunis,  sur  le  cours.  C'en  était  assez,  s'il  y  avait 
eu  plan  concerté  pour  y  réunir  sur  le  cours  ou 
aux  environs,  et  les  officiers  du  régiment  de 
Lyonnais  et  les  membres  du  nouveau  club.  S'il 
y  avait  des  projets  et  un  plan  déterminé,  il  est 
au  moins  certain  qu'on  n'avait  pas  choisi  ce  mo- 
ment-là pour  l'exécution.  Il  faudrait  leur  sup- 
poser dans  ce  système  la  plus  parfaite  nullité  de 
moyens,  et  alors  ils  n'étaient  pas  à  craindre,  ou 
bien  des  projets  qu'ils  ne  devraient  réaliser  que 
dans  un  instant  plus  reculé,  et  alors  la  scène  du 
10  n'était  pas  préméditée.  Cependant  la  réunion 
des  circonstances  et  des  motifs  de  crainte,  a  été 
telle  qu'elle  a  pu  égarer  le  peuple;  mais  ce  n'est 
pas  ici  le  peuple  qu'il  faut  juger. 

Des  membres  du  club  et  des  officiers  du  ré- 
giment de  Lyonnais  ont  été  décrétés.  Les  premiers 
ont  déjà  obtenu  du  tribunal  leur  élargissement 
provisoire  :  il  a  été  refusé  aux  seconds.  Le  tribu- 
nal a  donc  mis  une  différence  dans  la  cause  des 
accusés,  et  en  effet  elle  n'est  pas  la  même.  De 
quoi  accusait-on  les  citoyens  membres  du  club  ? 
de  moyens  dangereux  ou  criminels  ou  vils,  qu'ils 
avaient  employés  pour  le  former.  Des  moyens 
vils!  la  bassesse  n'est  pas  du  ressort  des  tribu- 
naux ordinaires.  C'est  le  tribunal  redoutable  de 
l'opinion  publique  qui  la  juge.  Des  moyens  cri- 
minels !  la  loi  ne  doit  pas  les  supposer;  ils  doi- 
vent être  prouvés,  et  ici  ils  ne  le  sont.  Enfin,  des 
moyens  dangereux  !  ceux  qu'on  a  employés  pou- 
vaient le  devenir.  Il  y  a  eu  pour  faciliter,  pour 
multiplier  l'agrégation,  des  promesses  d'ouvrage, 
d'argent,  de  distribution  de  pain,  mais  aucune 
de  ces  promesses  n'a  été  réalisée.  La  municipa- 
lité pouvait  seule  connaître  et  apprécier  les  dan- 
gers, et  la  municipalité  n'a  pas  cru  devoir  s'y 
opposer.  Les  informations  à  cet  égard  ont  été 
suivies  avec  la  plus  grande  activité;  on  les  a 
même  épuisées;  et  cependant,  d'après  plus  de 
trois  cents  témoins  entendus,   on  n'a  acquis  la 
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preuve  d'aucun  acte  sur  lequel  la  loi  pùl  exercei- 
son  acîion.  ,  .^  ,^ 

A  l'égard  des  cfficior?,  leur  cause  doit  être  e  i- 
visagée^sous  deux  fiipports  différents.  Ils  ont  pu 
se  reudre  coupab'es  de  deux  manières,  comme 
citoyens  et  comme  soldats-,  il  faut  donc  exami- 
ner'leur  conduite  sous  ces  deux  faces. 

Ils  ont  prouvé  que  les  officiers  qui  se  trou- 
vaient au  cercle  de  Guvon  n'ont  pas  provoqué  le 
peuple;  il  est  prouve  qu'aucun  deux  n'était 
membre  du  nouveau  club;  il  est  prouvé  que  la 
rixe  a  été comme-cée  par  le  coup  de  pistolet  que 
tira  le  sieur  de  Guiramand  sur  le  peuple,  et  que  le 
peuple,  assaillant  le  cercle  à  coups  de  fusil,  de 
pistolet  et  de  pierre,  on  avertit  les  officiers  que 
c'était  à  eux  qu'on  en  voulait  :  il  est  prouvé, 
enfin,  qu'ils  sortirent  du  cercle,  l'épée  à  la  main, 
se  retirèrent  au  quartier;  et  que,  dans  leur  re- 
traite, on  lira  sur  eux  des  coups  de  fusil  et  de 
pistolet. 

Quelques  témoins  déposent  qu'en  sortant  du 
cercle  les  officiers  étaient  armés  de  pistolets; 
mais  ceux-ci  contredisent  formeUement  ce  fait. 
Ils  ont  proposé  leurs  faits  justificatifs,  à  l'appui 
de  cette  assertion.  Ils  ont  nommé  leurs  témoins, 
el  le  tribunal  ne  les  a  pas  fait  entendre.  Ce  fait, 
cependant,  valait  bien  la  peine  d'être  éclairé,  non 
pas  que  les  officiers  assaillis  ne  pus-ent  se  défen- 
dre avec  des  armes  à  feu,  car,  dans  le  cas  d'une 
légitime  défense,  on  se  défend  comme  on  peut; 
mais,  parce  qu'il  n'était  pas  naturel  qu'ils  eussent 
de  pareilles  armes  dans  une  maison  oîi  ils  n'é- 
taient censés  aller  que  pour  amusement,  et  qu'ils 
pouvaient  faire  soupçonner  un  complot. 

Suivons  maintenant  les  officiers  au  quartier 
et  voyons  quelle  conduite  ils  ont  tenue.  En  arri- 
vant 'ils  firent  prendre  les  armes  au  régiment. 
On  distribua  des  cartouches  et  le  sieur  de  Vaieix, 
qui  commandait  en  l'absence  des  autres  chefs,  fit 
le  commandement  :  par  le  flanc  droit,  1«'  fait 
incontestable. 

M.  de  Valeix  justifie  le  mouvement  qu'il  fît  faire 
à  sa  troupe,  en  disant  que  son  intention  étnit  de 
mettre  le  régiment  en  bataille  sur  la  chaussée  de 
Toulon,  pour  être  plus  tôt  prêt  àobé'r  à  la  réqui- 
sition de  la  municipalité,  lorsqu'elle  arriverait. 
Le  major  depuis  défeniit  la  sortie  du  régiment, 
et  les  autres  officiers  affirment  que  telle  fut  l'in- 
tention de  M.  de  Valeix,  qui  la  leur  avait  commu- 
niquée, et  votre  comité  a  été  satisfait  de  cette 
explication. 

Les  autres  officiers  ont  manifesté  des  intentions 
différentes,  car  il  est  prouvé  qu'ils  exprimèrent  le 
désir  d'entrer  dans  la  ville  pour  délivrer  leurs 
camarades,  qu'ils  croyaient  en  danger,  et  qu'ils 
firent  même  des  insta'nces  au  major,  pour  qu'il 
prît  ce  parti,  auquel  il  se  refusa  constamment.  Us 
disent  que  leur  intention  était  la  même  que  ce  le 
de  M.  de  Vuleix,  et  dans  la  proposition  de  leurs 
faitsjustifiialifs,  ils  offrent  deprouverqu'ilsn'Oit 
pas  eu  le  dessein  d'entrer  dans  la  ville  et  que 
d'ailleurs  ils  ne  l'auraient  pas  pu  puisque  les 
portes  étaient  fermées. 

On  peut  répondre  aux  officiers  :  1»  qu'on  ne 
détruit  pas  une  preuve  positive  par  une  preuve 
négative  ;  2° que  leur  intention esttrês  clairement 
exprimée  par  les  propositions  qu'ils  firent  au 
major  et  que  la  position  plus  ou  moins  commode 
du  régiment  n'était  pas  une  raison  suffisante  pour 
faire  d'aussi  vives  instances;  3°  que  l'extrême 
agitation  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  avait  pu 
les  aveugler  sur  l'impossibilité  apparente  d'entrer 
dans  la  ville. 

Cependant,  Messieurs,  votre  comitéa  moins  vu, 


dans  la  conduite  de  ces  officiers,  le  dessein  de 
violer  l^s  lois,  qu'un  simple  conseil  d'inférieur  à 
un  supérieur,  et  qui  peut  être  excusé  par  ses 
motifs  et  par  les  circonstances.  Mais  il  en  est  un 
dont  il  serait  difficile  d'excuser  les  torts;  c'est 
celui  qui,  voyant  le  refus  positif  et  persévérant 
du  major,  de  faire  sortir  le  régiment,  cria  aux 
soldats  :   Celui  qui  m'aime,  me  suive. 

Mais  peut-être  penserez-vous,  Messieurs,  que 
ce  propos  qni,  d'ailleurs,  n'a  eu  aucunes  suites 
fâcheuses,  et  qui  n'a  vraisemblablement  été  que 
le  fruit  de  l'imagination  échauffée  d'un  jeune 
homme  exalté  par  les  circonstances  et  les  risques 
qu'il  avait  courus,  et  animé  du  vif  désir  de  secou- 
rir ses  camarades,  dont  il  croyait  la  vie  exposée, 
a  été  assez  puni  par  une  détention  de  5  mois. 

Me  voici  arrivé.  Messieurs,  à  ja  partie  la  plus 
affligeante  de  ce  rapport,  aux  événements  qui 
succédèrent  à  la  scène  du  12,  et  qui  en  furent 
l'affreux  résultat.  La  municipalité,  comme  vous 
l'avez  vu,  avait  requis  le  départ  du  régiment  de 
Lyonnais  ;  elle  croyait  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique en  éloignant  cette  troupe  qui,  jusqu'à  ce 
jour  malheureux,  avait  mérité  par  son  civisme  et 
son  attachement  à  la  discipline  l'estime  des  ci- 
toyens (i'Aix  et  les  éloges  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Elle  sentit,  d'un  autre  côté,  le  besoin  d'une 
force  publique  dans  un  moment  orageux  et  elle 
requit  un  détachement de40U  hommes  de  lagarde 
nationale  de  Marseille,  et  400  hommesdu  régimi-nt 
d'Ernest,  qui  y  était  en  garnison.  Ces  secours  lui 
furent  accordés  et  ils  arrivèrent  dans  la  journée 
du  13.  A  leur  suite  était  une  troupe  d'h  tmmes 
armés,  que  la  curiosité  avait  tirés  de  Marseille. 

M.  Paschalis,  odieux  au  peuple  par  les  discours 
qu'il  avait  faits  au  parlement  d'Aix,  contre  la 
Révolution,  avait  été  arrêté  dans  une  maison  de 
campagne,  près  de  la  ville,  amené  à  Aix,  et 
conduit  à  travers  mille  dangers  à  la  maison  com- 
mune. Le  peuple  demandait  sa  iê:e;  les  officiers 
municipaux  crurent  le  sauver  en  l'envoyant  dans 
les  prisons  placées  au  quartier;  ils  en  confièrent 
la  garde  aux  400  hommes  du  régiment  d'Ernest, 
jointe  à  59  gardes  nationales  d'Aix  et  à  un  pareil 
nombre  de  ceux  de  Marseille.  L'^s  3  administra- 
tions, qui  s'étaient  réunies  pour  délibérer  sur 
l'état  alarmant  de  la  cité  donnèrent,  une  réqui- 
sition par  écrit  aux  commandants  de  ces  corps 
respectifs  d'avoir  à  garantir  les  prisons  de  toute 
violation  intérieure  et  extérieure. 

La  nuit  du  13  au  14  s'étant  passée  sans  nou- 
veaux troubles,  le  lendemain  matin  les  corps 
adminislratits  n  quirent  le  départ  du  détache- 
ment de  Marseille  et  envoyèrent  une  députation 
pour  veiller  à  ce  départ.  Le  peuple,  mêlé  aux 
étrangers  venus  de  Marseille,  demande  à  grands 
cris  la  tête  de  M.  Paschalis  et  court  aux  prisons 
pour  l'en  tirer.  Il  avait  été  devancé  par  une  au- 
tre troupe  qui  avait  pénétré  dans  le  quartier  où 
il  n'avait  pas  trouvé  de  résistance  et  qui  s'effor- 
çait de  briser  à  cuups  de  hache  les  portes  de  la 
prison.  Le  procureur  général  syndc  y  vole;  il 
est  insulté,  maltraité,  et  on  menace  de  le  pen- 
dre. Trois  officiers  municipaux  arrivent  un  mo- 
ment après;  ils  font  les  derniers  efforts  pour 
engager  le  peuple  à  se  retirer.  Ces  furieux  sont 
sourds  à  la  voix  de  l'autorité  comme  à  celle  de 
l'humanité  ;  ils  se  jettent  sur  les  officiers  du 
peuple,  les  maltraitent,  leur  présentent  la  poin:e 
de  leurs  sabres,  et  ils  arrachent  d'eux  enfin 
l'ordre  de  livrer  Paschalis.  Les  gardes  nationa- 
les d'Aix  et  une  partie  de  celles  de  Marseille 
étaient  débandée=î.  Les  chefs  font  d'inutiles  ef- 
forts pour  les  rallier.  Le  commandant  du  régi- 
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ment  d'Ernest  était  allé  à  la  mai?on  commune 
chercher  de  nouveaux  ordres.  Tout  est  dans  la 
plus  horrible  confusion.  Le  malheureux  Paschalis 
est  entre  les  mains  de  ses  bourreaux  ;  Paschalis 
n'est  plus. 

Avec  lui  avait  été  livré  M.  Laroquette,  arrêté 
la  veille.  Celui-ci  n'était  pour  rien  dans  l'affaire 
du  club  ni  au  cercle;  mais  autrefois  sa  voiture 
avait  écrasé  un  enfant:  tout  récemment  il  avait 
refusé  le  remboursement  des  droits  féodaux.  11 
périt  aussi  victime  de  la  vengeance  du  peuple. 

Gairamand,  décrété  de  prise  de  corps  par  le 
tribunal,  pour  la  scène  du  12,  est  aussi  arrêté 
par  le  peuple  furieux,  et  paye  de  sa  tête  les  cri- 
mes qu'il  a  provoqués. 

Tous  ces  crimes  sont  restés  impunis.  La  ter- 
reur avait  enchaîné  les  organes  de  la  loi.  Elle 
fut  muette  ;  et  celui  qui  a  provoqué  ces  san- 
glantes exécutions,  celui  qui,  tous  les  jours, 
égare  le  peuple  en  prêchant  le  partage  des  ter- 
res et  le  refus  des  impôts,  cet  homme  n'est  pas 
poursuivi  ! 

L'accusateur  rend  plainte  des  événements  dé- 
sastreux du  12  ;  il  en  poursuit  la  vengeance 
avec  la  plus  grande  activité  et,  en  cela,  il  fait 
son  devoir,  mais  trois  citoyens  sont  immolés  aux 
yeux  des  trois  administrations  réunies;  et  les 
assassins  vivent  ! 

L'autorité  légitime  est  méconnue,  outragée; 
les  lois  sont  insolemment  violées,  et  les  lois 
se  taisent  ! 

A  quel  excès  de  désordre  sommes-nous  donc 
arrivés  si  nous  n'avons  des  Juges  que  pour  être 
les  témoins  muets  et  impassibles  des  vengeances 
de  la  multitude  ! 

Mais  peut-on  punir  fout  un  peuple  ?  non,  sans 
doute!  Ce  n'est  jamais  le  peuple  qu'il  faut  punir, 
parce  que  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  est  coupa- 
ble; ce  sont  ceux  qui  l'égarent  qu'il  faut  vouer 
à  l'anathème  de  leurs  concitoyens  et  à  la  ven- 
geance des  lois. 

Enlin,  j'ai  terminé  le  récit  déplorable  des 
événements  d'Aix  ;  il  me  reste  à  vous  rendre 
compte  des  procédures  instruites  à  Marseille  et 
à  Toulon.  Je  tâcherai,  Messieurs,  de  concilier  le 
respect  dû  à  vos  moments  avec  l'exactitude  que 
mon  devoir  me  prescrit. 

Après  la  mort  de  Paschalis,  on  trouva  dans 
ses  papiers,  entre  autres  lettres  confidentielles 
que  lui  écrivaient  ses  amis  et  qui  toutes  se  rap- 
prochaient plus  ou  moins  du  goût  et  des  idées 
de  celui  auquel  elles  étaient  adressées,  deux 
lettres  du  sieur  Cyprien  Granet,  homme  de  loi 
à  Toulon.  Ces  lettres  furent  portées  à  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  à  Aix,  qui  les  envoya 
à  celle  de  Toulon,  et  celle-ci  à  la  municipalité  qui 
fit  faire  une  visite  chez  le  sieur  Granet.  On  mit 
les  scellés  sur  les  papiers;  il  fut  arrêté  et  dé- 
noncé à  l'accusateur  public  qui  rendit  plainte. 
Le  jeune  homme  faisait  un  magnifique  éloge 
du  discours  de  Paschalis  ;  il  admirait  son  cou- 
rage, soupirait  après  le  retour  de  l'ancien  ordre, 
faisait  d'indécentes  railleries  sur  la  nouvelle 
administration  ;  il  voulait  plaire  à  Paschalis  et 
le  prenait  par  son  côté  faible.  Du  reste,  ces  let- 
tres ne  renfermaient  aucun  plan,  aucunes  vues, 
aucuns  moyens.  C'était  tout  simplement  les 
lieux  communs  de  l'aristocratie;  elles  firent  la 
base  de  la  dénonciation  ;  le  tribunal  informa  et 
décréta  ;  mais  la  procédure  n'a  appris  que  ce 
que  l'on  savait  déjà,  que  le  sieur  Granet  n'aimait 
pas  la  Révolution. 

La  procédure  faite  à  Marseille  contre  les  sieurs 


Lieutaud,  Lambarine  et  autres,  présente  un  point 
de  vue  différent. 

Pendant  les  événements  d'Aix,  des  lettres  ano- 
nymes accusèrent  M.  Lieutaud  d'être  un  lâche 
conspirateur.  11  reçut  lui-même  une  lettre  parti- 
culière qui  lui  donnait  avis  qu'on  devait  aller  dans 
la  nuit  chez  lui,  sous  prétexte  de  visiter  ses  pa- 
piers, et  que,  s'il  restait,  il  serait  exposé  à  une 
mort  certaine.  Tout  le  décida  à  fuir,  pour  se  sous- 
traire aux  fureurs  du  peuple  irrité.  Il  s'embarqua 
en  conséquence,  le  17  décembre  au  soir,  sur  un 
vaisseau  catalan  avec  son  épouse  et  M.  Lambarine 
sans  avoir  pris  aucun  passeport.  Cette  fuite  fut 
dénoncée  à  la  municipalité,  comme  une  preuve 
du  crime;  elle  reçut  des  déclarations  qui  accu- 
saient le  sieur  Lambarine  d'avoir  distribué  de 
l'argent  pour  le  sieur  Lieutaud.  La  municipalité 
les  décréta  de  prise  de  corps  et  les  envoya  récla- 
mer auprès  du  directoire  du  département  du  Var 
sur  le  territoire  duquel,  le  vaisseau  ayant  relâché 
à  cause  du  mauvais  temps,  les  2  passagers  avaient 
été  arrêtés  faute  de  passeports. 

Le  département  répondit  qu'une  municipalité 
n'avait  pas  le  droit  de  lancer  des  décrets  de  prise 
de  corps;  la  municipalité  envoya  un  instant  un 
courrier  à  Toulon  pour  notifier  au  dépariemeut 
qu'on  le  rendait  responsable  de  tous  les  événe- 
nements  s'il  donnait  la  liberté  aux  accusés; 
qu'elle  n'avait  pas  cru  qu'il  fallait  traiter  une 
question  de  compétence  dans  u^e  affaire  où  il 
s'agissait  du  salut  public;  qu'au  surplus  le  tri- 
bunal allait  informer. 

En  effet.  Messieurs,  le  tribunal  s'assemble  pen- 
dant la  nuit  du  27  au  28,  il  déclare  nus  les  actes 
de  la  municipalité,  ordonne  l'information,  et,  sans 
informer,  expédie  les  décrets  de  prise  de  corps 
qui  partent  pour  Toulon,  à  5  heures  du  matin. 
M.  Lieutaud  est  amené  à  Marseille  enchaîné;  il 
demande  qu'on  l'interroge,  et  48  jours  se  passent 
sans  qu'il  obtienne  sa  demande.  On  prolonge  la 
procédure  avec  une  espèce  d'affectation;  4  re- 
quêtes sont  présentées  pour  obtenir  la  liberté  de 
voir  ses  parents  et  ses  conseils,  36  témoins  sont 
entendus  dans  cette  procéd  ure,  et  il  n'existe  contre 
le  sieur  Lieutaud  ni  traces,  ni  indices  de  com- 
plot. Enfin  il  n'existe  pas  de  procédure.  S'il  y  en 
avait  une,  je  vous  dirais.  Messieurs,  que  Lamba- 
rine est  convaincu  d'avoir  distribué  de  l'argent. 
Ses  dénonciateurs  prétendent  qu'il  voulait  exciter 
la  guerre  civile  ;  le  sieur  Lambarine  soutient  que 
ces  distribations  avaient  le  double  objet  de  se- 
courir des  malheureux  et  de  faire  des  partisans 
au  sieur  Lieutaud  pour  le  faire  réélire  au  comman- 
dement de  la  garde  nationale,  dont  il  avait  été 
dépossédé  par  une  intrigue  de  la  municipalité. 
Les  dépositions  sur  ces  distributions  d'argent 
varient  beaucoup  ;  cependant  ce  qui  a  paru  le 
plus  probable  à  votre  comité,  c'est  le  dessein  de 
rappeler  le  sieur  Lieutaud  au  commandement. 

Vous  vous  êtes  sans  doute  aperçus.  Messieurs, 
par  l'exposé  que  je  viens  de  vous  faire  des  faits 
et  de  la  procédure,  que  la  conduite  de  la  munici- 
palité et  du  tribunal  de  Marseille  n'a  pas  été  très 
régulière.  Ces  corps  n'ont  pas  été  exempts  de 
préventions,  toujours  redoutables  dans  des 
hommes  publics,  qui  doivent  être  inaccessibles  à 
lout  autre  sentiment  qu'à  celui  de  la  justice. 
Votre  comité  a  pensé  cependant  gue  les  erreurs 
du  moment  pouvaient  être  excusées,  par  les  cir- 
constances critiques  où  se  trouvait  cette  partie 
de  la  ci-devant  Provence. 

Enfin,  Messieurs,  les  preuvesde  civisme  et  d'atta- 
chement à  la  Constitution  qu'ont  données  dans 
toutes  les  circoûslancesles  villes  d'Aix  et  de  Mar- 
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seille,  l'époque  des  faits  déià  assez  reculée,  le 
désir 'de  mainleoir  la  tranquillité  et  la  paix  dans 
une  partie  intéressante  ue  l'Empire  français,  l'avis 
unanime  des  députés  des  deux  d^pariemenls  du 
Var  et  des  Bouches-du-Rhône,  tout  a  engagé 
votre  corailé  à  vous  proposer  de  vouer  à  l'oubli 
les  procédures  insiruites  à  Aix,  Marseille  et  Tou- 
lon, et  de  jeier  un  voile  sur  les  irrégularités  que 
vous  avez  pu  remarquer  dans  celles  de  Marseille, 
et  dont  celles  d'Aix  n'est  peut-être  pas  même  tota- 
lemenl  exemple. 

La  seule  mesure  de  sévérité  que  votre  comité 
voas  proposera,  sera  contre  ceux  qui  ont  commis 
et  provoqué  directement  les  crimes  commis  à  Aix 
le  14  décembre.  Aujourd'hui  que  la  Révolution 
est  faite,  que  les  différents  pouvoirs  sont  délégués 
et  organisés,  il  est  temps  que  la  loi  reprenne  enfin 
son  empire,  et  que  sa  juste  mais  inflexible  sévé- 
rité, en  effrayant  les  ennemis  du  bien  public, 
rassure  les  citoyens  honnêtes  et  paisibles,  et  de- 
vienne le  garant  assuré  de  la  félicité  publique  et 
individuelle. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire,  Messieurs, 
que  les  commissaires  du  roi  vous  ont  été  dénon- 
cés par  le  club  de  Marseille,  comme  des  ennemis 
de  la  liberté  publique.  La  sage  modération  de  ces 
citoyens  déplaît  à  quelques  hommes  qui  se  plai- 
sent dans  l'anarchie,  et  qui  élèveraient  les  mê- 
mes commissaires  jusquaux  nues  s'ils  parta- 
g  aient  l'exagération  de  leurs  principes  et  l'em- 
portement de  leurs  opinious.  Votie  comité  n'a 
trouvé  ni  fondement  ni  prétexte  dans  cette  dénon- 
ciation. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  a  l'honneur  de 
vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comiié  des 
recherches,  en  exécution  du  décret  du  15  jan- 
vier dernier,  des  procédures  instruites  à  Aix, 
Toulon  et  Marseille,  pour  crime  de  lèse-nation, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
les  sieurs  Larabarine,  Lieutaud,  Oscur,  Chalier, 
Fontane,  Amphouse,  dit  Parroy,  Gamoin,  Bou- 
rillon,  Beyres,  Foessier,  Bilat,  Augustin,  Granet, 
Angles  père  et  fils,  Gopet,  Moutte,  Valeix,  Bros- 
sard,  Lambertve,  Duvernine,  Gorvisart,  Lalour, 
Toponat,  Dypfes,  Savignac,  Brulard,  Richard, 
Mignard,  Dàrbaud,  Amielh,  de  Gneyde,  Ribot, 
Martelly,  Duvtyrier,  Mazenod,  Eyssautier,  La- 
marre,'Dubrtuil,  Chambon,  Armand,  Brunel  et 
Geoffroy; 

«  Décrète,  en  conséquence,  que  les  procédures 
instruites  sur  les  plaimes  des  accusateurs  publics 
d'Aix,  Marseille  et  Toulon,  seront  regardées 
comme  non-avenues;  et  que  ceux  d'entre  les  ci- 
dessus  dénommés  qui  sont  prisonniers,  seront 
relaxés  des  prisons  où  ils  sont  détenus  et  remis 
en  liberté. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de 
donner  dts  ordres  pour  que  les  auteurs  et  ins- 
tigateurs directs  des  crimes  commis  à  Aix  le 
l4  décembre  dernier  soient  poursuivis. 

«  Décrète  que  le  président  se  retirera  par  de- 
vers le  roi  pour  le  prier  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  aux  commissaires  qu'il  a  en- 
voyés dans  le  département  de-s  Bouches-du- 
Rhônes,  pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux à  la  municipalité  de  Lille. 
Ge  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  LAssemblée  nationale,  sur  le  rapport  qni 


lui  a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
tp  mai  1790,  par  la  nmnicipalité  de  Lille,  canton 
de  Lille,  district  de  Li'le,  département  du  Xord, 
en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Lille, 
le  8  mai  de  la  même  année,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
lomaioes  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemb'e 
les  évaluations  ou  estimations  faites  desdits 
biens,  en  conformi'.é  de  l'instruction  décrétée  le 
31  dudit  mois  de  mai  dernier, 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Lille  les 
biens  ci-dessus  mentionnés,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai 
1790,  et  pour  le  prix  de  5,502,741  l.  6  s.  4.  d.  et 
demi,  payables  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  On  vient  de  me  remettre 
un  paquet  envoyé  par  l'assemblée  provinciale  du 
nord  de  Saint-Domingue  ;  ce  paquet  contient  une 
lettre  de  cette  assemblée,  datée  du  Cap  le 
15  mars  1791. 

La  Yoici  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  devons  vous  rendre  compte  des  événe- 
ments qui  viennent  d'arriver  au  Port-au-Prince, 
où  le  colonel  du  régiment  de  ce  nom  a  été  assas- 
siné par  ses  soldats  ;  mais,  quoique  nous  n'en 
soyons  qu'à  six  lieues,  les  versions  sont  si  dif- 
férentes que  nous  serons  forcés  de  nous  en 
tenir  à  vous  envoyer  l'adresse  de  M.  de  Blan- 
chelaude  aux  citoyens  de  la  colonie.  Ce  loyal 
général  a  été  forcé  de  se  retirer  dans  la  pro- 
vince du  Nord,  où  il  ne  cessera  jamais  de  suivre 
vos  décrets  sanctionnés  par  le  roi. 

«  Une  des  frégates  qui  font  partie  de  la  sta- 
tion a  apporté  ici  le  germe  de  l'insurrection 
qui  existait  au  Port-au-Prince;  mais  une  dépu- 
taiion,  précédée  du  drapeau  national  que  nous 
avons  envoyé  aux  trois  frégates  et  aux  trois 
corvettes  qui  sont  dans  notre  rade,  a  décidé  les 
équipages  à  en  envoyer  une  dans  notre  sein.  En 
croisant  leur  drapeau  avec  le  nôtre,  nous  avons 
renouvelé  à  l'Asse  nblée  le  serment  d'être  lidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  soute:iir  de 
toutes  nos  forces  les  décrets  nationaux.  Cepen- 
dant nous  ne  serons  pas  tranquilles  tant  que  l-s 
soldats  et  les  officiers  actuellement  au  Port-au- 
Prince  n'auront  pas  donné  les  preuves  authen- 
tiques de  leur  retour  à-  la  subordination. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Les  membres  de  l'assemblée  provin- 
ciale. » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
et  des  pièces  y  jointes  au  comité  des  colonies.) 

M.  Poneîn,  au  nom  du  comité  du  commerce 
et  d  agriculture,  fait  un  rapport  sur  le  canal  de 
Givors;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  canal  de  Givors,  dans  le  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire,  a  été  construit  aux  frais 
d'une  compagnie;  quoiqu'on  y  navigue  depuis 
1781,  il  est  néanmoins  encore  imparfait. 

Des  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1788, 
enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  5  sep- 
tembre 1789,  ordonnèrent  que  des  travaux,  né- 
cessaires à  sa  perfection,  seraient  exécutés  sui- 
vant les  plans  et  devis  )  annexés. 
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Ces  travaux  consistent  dans  la  largeur  à  don- 
ner aux  francs  bords  du  canal,  déierminée  par 
les  plans,  dans  la  coiistrucùoii  d'un  barrage, 
alors  à  établir  sur  la  rivière  de  Gier,  pour  en 
soutenir  les  eaux  de  manière  qu'elles  puissent 
alimenter  cetie  navigation,  et  dans  celle  d'un 
réservoir  d'eau  avec  ses  dépendance-,  destiné  à 
conserver  les  eaux  nécessaires  au  canal  pendant 
l'été. 

On  construisait  ce  barrage,  lorsque  des  eaux, 
vraiment  extraordinaires,  changèrent  l'état  des 
lieux.  ,   ^.     ,  „. 

Une  partie  du  chemin  de  Rive-de-Gier  a  Vienne 
fut  emportée;  quelques  propriétés  particulières, 
situées,  tant  au-dessus  qu'au-dessous  du  bar- 
rage, disparurent.  Il  fallait  pourvoir  et  aux  in- 
convénients résultant  de  ce  nouvel  état  des 
choses  et  à  ce  que  ce  barrage,  nécessaire  au 
canal,  fût  continué  de  manière  à  remplir  sa  des- 
tination. 

Les  entrepreneurs  de  ce  canal  s'adressèrent  au 
directoire  du  département,  pour  être  autorisés  à 
prolonger  ce  barrage,  et  à  faire  les  travaux  qui 
pourraient  y  être  relatifs.  La  municipalité  de  Rive- 
de-Gier  s'opposa  à  l'exécution  de  ces  travaux. 

D'après  une  ordonnance  du  directoire  du  dé- 
partement, deux  commissaires,  pris  clans  le  direc- 
toire du  district  de  Saint-Etienne,  et  trois  ingé- 
nieurs-experts nommés  à  cet  effet,  visitèrent  les 
lieux.  ,    „  ., 

Le  directoire  du  département  autorisa,  le  3  fé- 
vrier 1791,  ces  entrepreneurs  à  prolonger  le  bar- 
rage établi  sur  la  rivière  de  Gier. 

Il  ordonna  que  l'élargissement  que  cette  ri- 
vière s'était  djnné  serait  conservé  et  que  le 
chemin  de  Rive-de-Gier  à  Vienne  serait,  en  par- 
tie, reporté  sur  les  propriétés  voisines. 

Il  leur  permit  d'acquérir  les  propriétés  néces- 
saires à  l'exécution  de  ce  qu'il  ordonnait,  et  de 
faire  quelques  changements  à  certains  édilices. 

Enfin  il  fixa,  par  son  arrêté  et  par  un  plan 
y  annexé,  la  manière  dont  les  travaux  seraient 
exécutés. 

Les  entrepreneurs  du  canal  sont  disposés  à 
exécuter  ce  qui  kur  est  ordonné,  mais  ils  croient 
avoir  besoin  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Avant  de  s'occuper  de  cette  question,  il  en  est 
une  préliminaire  à  examiner. 

Ces  travaux  sont-ils  nécessaires?  ils  ont  été 
jugés  tels  par  les  ingénieurs-experts  qui  ont 
visité  les  lieux;  par  les  commissaires  du  district 
de  Saint-Etienne,  par  le  directoire  du  départe- 
ment :  ils  ont  paru  tels  à  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce.  En  effet.  Messieurs,  la 
navigation  du  canal  de  Givors  ne  pourrait  sub- 
sister sans  le  barrage  établi  sur  la  rivière  de 
Gier,  parce  qu'il  manquerait  d'eau  presque  dans 
tous  les  temps. 

Il  est  indispensable  de  laisser  à  cette  rivière 
l'élargissement  qu'elle  s'est  donné,  parce  qu'il 
est  nécessaire  au  passage  des  eaux,  quelquefois 
surabondantes. 

Le  chemin  de  Rive-de-Gier  à  Vienne  est  d'une 
nécessité  absolue  :  la  rivière  en  a  pris  une  par- 
tie ;  il  faut  donc  le  rétablir  et  lui  donner  un 
nouvel  emplacement. 

Tous  les  travaux  énoncés  dans  l'arrêté  pris  par 
le  directoire  du  département  le  3  février  1791 
sont  donc  nécessaires. 

Mais  suffît-il  qu'ils  le  soient  pour  que  le  direc- 
toire (lu  département  ait  |  u  les  ordonner,  et  par 
suite  autoriser  l'acquisition  des  propriétés  indi- 
viduelles indispensables  à  leur  exécution?  Votre 
comité,  Messieurs,  ne  i'a  pas  pensé. 


Il  s'agit  d'abord  d'un  changement  quelconque 
à  une  rivière  et  à  un  chemin  :  ces  objets  sont, 
aux  termes  de  votre  décret  du  22  novembre  1790, 
des  propriétés  publiques,  ou,  du  moins,  des  dé- 
pendances du  domaine  national.  Il  est  de  prin- 
cipe que  le  seul  propriétaire  a  le  droit  de  faire 
ou  d'autoriser  que  l'on  fasse  tel  changement 
que  ce  soit  à  sa  propriété;  donc  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  seule  représente  le  propriétaire  du 
domaine  public,  peut  seule  autoriser  ces  sortes 
de  changements. 

Cette  maxime  est  ici  d'autant  plus  applicable, 
que  leur  exécution  oblige  des  citoyens  à  céder 
leurs  propriétés  :  s'ils  en  doivent  là  cession  au 
bien  national,  c'est  à  la  nation,  par  ses  repré- 
sentants, à  l'exiger.  C'est  ainsi  qu'on  se  conduit 
en  Angleteire  et  en  Amérique. 

On  pensera  peut-être  que,  dans  certains  cas, 
les  corps  administratifs  doivent  être  autorisés  à 
permettre  quelques  changements  aux  dépendan- 
ces du  domaine  public,  et  même  à  forcer  les  par- 
ticuliers à  se  priver  de  leurs  propriétés;  mais 
ces  cas,  qui  feraient  exception,  n'étant  pas  en- 
core déterminés,  le  principe  qu'on  a  établi  sub- 
siste en  son  entier  et  doit  être  respecté. 

Il  faut  donc  corriger  ce  qui  est  défectueux 
dans  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Rhône-et-Loire  ;  c'e;t  ce  qu'on  fait  par  le  premier 
des  articles  qui  vous  sont  proposés  ;  il  contient 
encore  une  autre  disposition  dont  voici  les 
motifs. 

Il  faut  distinguer  l'action  de  deux  pouvoirs, 
lorsqu'il  s'agit  de  canaux,  de  routes  ou  d'autres  tra- 
vaux qui  exigent  racqu;sition  des  propriétés  iidi- 
viduelles;  celle  du  pouvoir  législatif,  qui  ordonne 
ou  permet  la  confection  de  ces  travaux  et  qui 
peut  mêmeeu  déterminer  les  bases  principales,  ou 
déléguer  cette  partie  de  son  autorité;  et  celle  du 
pouvoir  administratif  qui  fait  exécuter;  mais  où 
réside  ce  pouvoir  administratif?  Consultons  vos 
décrets. 

Vous  avez  ordonné,  par  l'article  2  section  III 
de  votre  décret  sur  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratifs, que  les  départements  seront  chargés 
sous  l'autorité  et  l'inspection  du  roi,  comme  chef 
suprême  de  la  nation  et  de  radministration  gé- 
nérale du  royaume,  de  toutes  les  parties  de  cette 
administration,  notamment  de  celles  qui  sont 
relatives  à  la  direction  des  travaux  pour  la  con- 
fection des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages  pu- 
blics, autorisés  dans  le  déparlement  :  voici  donc 
le  pouvoir  administratif  organisé,  le  roi  et  les 
départements. 

L'article  5  de  la  même  section  règle  la  con- 
duite que  ces  corps  doivent  tenir  pour  opérer  lé- 
galement. Il  porte  «  que  leurs  délibérations  sur 
tous  les  objets  qui  intéressent  le  régime  de  l'ad- 
ministration générale  du  royaume,  ou  sur  des 
entreprises  tiouvelles  et  des  travaux  extraordinai- 
res ne  pourront  être  exécutées  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  roi;  et  que,  quant  à  l'expé- 
dition des  affaires  particulières  et  de  tout  ce  qui 
s'exécute  en  vertu  de  délibérations  particulières 
déjà  approuvées,  l'autorisation  du  roi  ne  sera  pas 
nécessaire.  » 

On  a  vu  dans  les  ouvrage?,  arrêtes  par  le  direc- 
toire du  département  de  Rhône-et-Loire,  des  tra- 
vaux nouveaux,  une  entreprise  nouvelle,  qui  n'a- 
vait été  ni  décrétée  parleCorpslégislatif,niapprou- 
vée  par  le  roi.  On  a  pensé,  d'après  la  disposition  de 
vos  décrets,  et  surtout  d'après  votre  instruction 
du  8  février  1790(1),  que  cette  approbation  devait 

(1)  Voyez  le  paragraphe  7,  alinéas  6  et  7.  . 
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être  demandée.  H  est  peut  être  convenable,  Mes- 
sieurs, de  rappeler  de  temps  en  temps  l'exécution 
d'une  loi  constitutionnelle  de  laquelle  on  ne  cher- 
chera que  trop  à  s'écarter. 

Le  second  objet  de  la  pétition  des  entrepre- 
neurs du  canal  de  Givors  concerne  la  manière 
de  procéder  aux  estimations  des  terrains  qu'ils 
doivent  acquérir  pour  faire  et  pour  perfectionner 
leurs  travaux,  et  de  terminer  les  dilficuUés  qui 
pourraient  s'élever  à  cette  occasion:  ils  deman- 
dent que  ces  estimations  soient  préliminairemeiit 
faites  par  des  commissaires  nommés  par  le  direc- 
toire du  département,  sauf  à  en  faire  de  contra- 
dictoires, s'il  y  a  lieu:  ils  désirent  que  les  diffi- 
cultés qui  en  résulteront  soient  terminées  par  le 
département. 

votre  décret  du  6  septembre  1790  veut  que  les 
difBcultés,  relatives  aux  estimations,  soient  d'a- 
bord portées  au  directoire  du  district,  ensuite  à  ce- 
lui du  département,  pour  y  être  terminées  par 
la  voie  de  conciliation  ;  et  que,  si  cette  concilia- 
tion ne  peut  s'opérer,  l'estimation  soit  faite  par 
le  juge  de  paix,  et  homologuée  par  le  directoire 
du  département.  Ce  circuit  est  long,  difficile, 
frayeux;  et  il  impose  un  retard  bien  préjudicia- 
ble à  l'exécution  des  travaux  publics.  Votre  co- 
mité de  Constitution  n'a  proposé  ce  mode,  que 
pour  les  travaux  iaits  aux  frais  des  départements 
ou  (peut-être)  du  Trésor  national.  11  n'a  pas 
voulu  que  les  directoires  fussent,  en  quelque  sorte, 
juges  et  parties;  et  voilà  pourquoi  il  les  a  obligés 
d'homologuer  une  estimation,  à  laquelle  ils  n'a- 
vaient aucune  part;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux faits  par  des  compagnies,  cette  règle  cesse  : 
témoins  les  décrets  rendus  pour  le  canal  BruUé, 
pour  le  dessèchement  des  marais,  pour  les  ca- 
naux d'irrigation  décrétés  au  prolit  des  sieurs  Fa- 
bre.  En  effet,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  et  vous 
ne  voulez  pas  ôter  aux  intéressés  le  droit  naturel, 
qui  leur  appartient,  de  se  défendre  par  des 
moyens  légaux,  ni  les  obliger  à  se  contenter  d'une 
estimation  faite  par  un  Juge  de  paix  expert-né, 
qu'un  intérêt  particulier  peut  conduire,  ou  qui 
pourrait  bien  n'avoir  pas  les  connaissances  requi- 
ses, pour  remplir  des  fonctions,  qui  sont  réelle- 
ment hors  de  f ordre  judicaire.  Votre  comité 
vous  propose,  par  l'arlicle  2  de  son  projet  de  dé- 
cret, un  moyen  qui  lui  a  paru  propre  à  concilier 
tous  les  intérêts. 

11  vous  propose,  en  outre,  de  faire  terminer  les 
difficultés,  relatives  aux  estimations,  par  les  corps 
administratifs,  et  il  s'appuie  sur  les  lois.  Votre  dé- 
cret sur  1  organisation  des  corps  administratifs, 
Forte  qu'ils  ne  pourront  être  troublés  dans 
exercice  de  leurs  fonctions  administratives,  par 
aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire.  L'instruction, 
sur  ce  décret,  dit,  formellement,  que  la  Constitu- 
tion serait  violée,  si  le  pouvoir  judiciaire  pou- 
vait se  mêler  des  choses  d'administration.  Ënfia 
les  décrets  sur  l'ordre  judiciaire,  ceux  que  vous 
rendez  journellement,  à  l'occasion  des  travaux 
publics  que  vous  autorisez,  ordonnent  que  les 
difficultés  relatives  à  leur  exécution  et  notam- 
ment aux  estimations  des  terrains  qui  y  seront 
employés,  seront  décidées  par  les  corps  adminis- 
tratifs: on  aurait  donc  tonde  répéter  que  la  pro- 
position de  votre  comité  renverse  l'ordre  actuel 
des  choses  ;  au  contraire,  elle  tend  à  le  maintenir. 

Les  entrepreneurs  du  canal  de  Givors  deman- 
dent encore  que  les  règlemenls,  rendus  pour  la 
police  de  leur  canal,  soient  provisoirement  exé- 
cutes. 

Une  navigation  ne  peut  se  faire  siirement  et 
iranquillement  sans  police.  La  commission  ci- 


devant  existante,  pour  prononcer  sur  les  (iifficul- 
tés  relatives  à  ce  canal,  a  fait  deux  règlements 
les  ,13  février  1782  et  11  février  1783,  sur  la  po- 
lice à  y  observer.  L'un  concerne  les  crocheteurs 
et  les  gens  de  peine  qui  y  sont  employés;  et  l'au- 
tre regarde  la  manière  d'y  naviguer.  Ils  contien- 
nent 46  articles  que  le  temps  ne  permet  pas  de 
discuter.  Il  a  paru  à  votre  comité  qu'on  pouvait 
en  ordonner  l'exécution  provisoire. 

En  juillet  4790  on  détruisit  une  partie  des  tra- 
vaux de  ce  canal.  Le  ci-devant  procureur  du  roi 
en  la  sénéchaussée  de  Lyon,  rendit  plainte  à 
cette  occasion,  les  informations  ont  été  commen- 
cées, mais  la  suppression  des  anciens  tribunaux 
suspendit  la  procédure.  Ces  entrepreneurs  de- 
mandent qu'elle  soit  continuée  pardevantle  tri- 
bunal de  Saint-Etienne,  dans  le  territoire  duquel 
le  délit  fut  commis. 

C'est  d'après  ces  considérations,  Messieurs,  que 
votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  les 
articles  suivants: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, décrète: 

«  Art.  1".  Les  entrepreneurs  du  canal  de  Givors 
sont  autorisés,  en  vertu  du  présent  décret  seu- 
lement, à  faire,  à  la  rivière  de  Gier,  au  chemin 
de  Rive-de-Gier  à  Vienne,  et  aux  possessions  de 
quelques  citoyens,  moyennant  une  préalable  in- 
demnité à  ces  derniers,  les  changements  énoncés 
dans  l'arrêté  pris  le  3  février  1791,  parle  direc- 
toire du  département  de  Rhône-et-Loire. 

<•  Les  moyens  d'exécution  seront  présentés  au 
roi  pour  êtr.i  approuvés  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  2.  Ils  acquerront,  eelon  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets  sanctionnés,  les  terrains 
[appelés,  tant  dans  cet  arrêté  que  dans  le  plan  y 
joint,  et  nécessaires  pour  effectuer  ces  change- 
ments. Ils  acquerront  également  ceux  indispen- 
sables à  la  construction  et  à  la  parfaite  exécution 
du  réservoir  d'eau,  de  ses  dépendances,  des 
francs-bords  de  ce  canal,  et  de  tous  les  autres 
travaux  autorisés  par  les  lettres  patentes  du  mois 
de  décembre  1788,  enregistrées  au  Parlement  de 
Paris,  le  5  septembre  suivant,  et  par  les  plans  y 
annexés,  ou  ils  e;i  feront  faire  une  estimation 
provisoire,  par  des  experts  que  le  directoire  de 
département  nommera.  Si  elle  ne  satisfait  pas  les 
intéressés,  il  en  sera  fait  une  nouvelle,  par  des 
experts  respectivement  nommés,  sinon  d'office  ; 
les  difficultés,  s'il  en  survient,  seront  portées  en 
première  instance  au  directoire  de  district,  et  par 
appel  à  celui  de  département. 

«  Art.  3.  Les  règlements  rendus  le  23  février 
1782  et  il  février  1783,  par  le  commissaire  alors 
départi  dans  la  ci-devant  généralité  de  Lvon,  pour 
la  police  particulière  de  ce  canal,  seront ,provi- 
soireinent  exécutés.  Les  difficultés  y  relatives 
seront  portées  par  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître. 

«  Art.  4.  La  procédure  criminelle  commencée  à 
la  ci-devant  sénéchaussée  de  Lyon,  à  l'occa- 
sion des  dégradations  faites  en  1790  aux  travaux 
de  ce  canal,  sera  continuée  par  le  tribunal  de 
district,  dans  le  ressort  duquel  ce  délit  fut  com- 
mis.» 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port et  décrète  l'ajournement  de  la  discussion.) 

M.  Rewbell.  Le  décret  que  vous  avez  rendu 
ce  matin  annonce  positivement  que  vous  n'au- 
rez pas  de  petits  assignats  et  de  monnaie  d'ici  à 
un  mois;  or,  dès  demain...  {À  l'ordre  du  jour!) 

Je  rends  responsables  ceux   qui  m'interrom- 
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pront,  de  tous  les  malheurs  qui  arriveront.  {Ap- 
plaudissements.)  Plusieurs  honorables  membres, 
même  le  comité  îles  finances,  ont  pinsé  que  les 
caisses  de  secours  n'étaient  pas  impossibles,  et 
n'ont  trouvé  que  l'embarras  d'avoir  de  l'argent  ; 
mais,  Messieurs,  je  crois  que  le  Trésor  public 
pourrait  faire  une  avance  d'un  mois,  parce  qu'au 
bout  d'uQ  moisvousaurezdespelitsassignats.Ona 
insinué  que  le  Trésor  public  n'était  pas  même  en 
état  de  faire  l'avance  d'un  mois  :  Messieurs,  ja- 
mais je  ne  le  croirai.  Le  Trésor  public  devait  avoir 
10  millions  d'espèces  en  réserve;  il  est  impos- 
sible qu'il  s'en  soit  dessaisi. 

On  objecte  la  sold  ^  des  troupes  :  c'est  la  ré- 
ponse à  toute  demande;  mais  cette  réponse  ne 
vaut  rien,  surtout  lorsqu'on  lui  a  donné  des  as- 
signats en  suffisance,  surtout  lorsqu'on  lui  a  passé 
ses  achats  d'argent  en  dépense  ;  au  moyen  de 
quoi,  s'il  s'était  dessaisi,  je  le  soutiens  publique- 
ment, il  n'yapas  de  supplice  assez  grand  pour  lui. 
{Rires  ;  applaudissements  dans  les  tribunes.)  Mais, 
Messieurs,  c'est  une  calomnie  infâme  qu'on  dé- 
bite contre  lui  :  décrétez  demain  une  caisse  d^ 
secours,  après  demain  il  fournira  de  l'argent, 
j'en  suis  certain. 

Il  y  a  plus,  et  ne  comptez-vous  donc  pas  sur 
les  Parisiens?  Jaraaisje  ne  me  persuaderai  qu'ils 
laisseront  dire  d'eux  qu'ils  étaient  plutôt  portés 
vers  la  cupidité  que  vers  le  véritable  amour  de  la 
patrie,  vers  la  licence  que  vers  la  liberté.  Non, 
Messieurs,  il  ne  faut  que  3  millions  d'avances  ; 
et  on  les  trouvera.  Je  demamie  donc  que  la  mo- 
tion pour  les  secours  provisoires  soit  mise  à 
l'ordre  du  jour.  Je  le  demande,  au  nom  de  la 
patrie,  au  nom  du  péril  public  qui  est  é minent, 
qui  croît  à  chaque  instant. 

J'annonce  un  fait  très  glorieux:  un  particulier, 
au  Palais-Royal,  a  distribué  2,000  livresen  argent 
gratuitement.  Il  est  impossible  qu'on  ne  voye 
pasde  pareils  actes  quand  une  fois  on  parlera  au 
peuple. 

M.  Oelzaîs-Courniénîl.  Le  préopinant  vous 
a  dit  qu'il  déclarait  rendre  responsable  des  mal- 
heurs qui  pourraient  arriver  quiconque  s'oppose- 
rait à  sa  motion;  et  moi  je  pourrais  dire,  avec  une 
raison  idus  solide, que  quiconque  vous  dira  dans 
celte  tribune  que  la  matière  de  cuivre  ne  paiattra 
que  dans  un  mois,  qu'elle  ne  va  pas  être  inces- 
samment à  votre  disposition,  sera  responsable 
des   troubles  qui  arriveront.  (Applaudissements.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  assurer  qu'avant  qu'il 
soit  8  jours,  vous  aurez  aboodamuient  delà  petite 
monnae. 

M.  Duport.  Je  demande  que  vos  comités  des 
finances  et  des  monnaies  soient  chargés  d'exa- 
miner le  procédédequelquesartistesqui,  sans  opé- 
ration de  chimie,  ont  fondu  tout  simplemi-nt 
une  cloche  et  en  ont  tiré  des  pièces  auxquelles 
ils  ont  donné  la  figure,  le  millésime  et  toute 
l'empreinte  des  pièces  ordinaires.  Ils  prétendent 
qu'il  en  coûterait  plus  pour  contrefaire  ces  pièces 
qu'elles  ne  valent. 

Je  demande  que  vos  comités  des  finances  et 
des  monnaies  soient  tenus,  demain  ou  après-de- 
main, de  faire  un  rapport  motivé  sur  cette  me- 
sure. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  motion  de  M.  Duport  aux  comités  desfioances 
et  des  monnaies,  pour  présenter  le  plus  tôt  pos- 
sible ses  vues  sur  cet  objet.) 

M.   Boullé,  au  nom  du  comité  des  rapports, 


fait  un  rapport  sur  la  sédition  et  les  troubles  qui 
ont  eu  lieu,  dans  le  mois  de  janvier  dernier,  dans 
la  ville  de  Milhau,  départemejit  de  VAveyron  à 
l'occasion  de  la  promulgation  de  ta  loi  sur  le  ser- 
ment exigé  des  fonctionnaires  publics;  il  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ou'i  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des 
rapports,  des  instructions  et  des  renseignements 
qui  lui  ont  éié  adressés  par  les  commissaires 
extraordinaires  envoyés  par  le  roi  daiis  le  dépar- 
lement du  Gard  et  autres  départements  voisins, 
en  exécution  du  décret  du  23  février  1790,  sanc- 
tionné le  24,  relativement  à  la  sédition  el  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  le  25  janvier  dernier 
dans  la  ville  de  Milhau,  chef-lieu  d'un  des  dis- 
tricts du  département  de  l'Aveyron,  et  aux  obsta- 
cles qui  ont  empêché  jusqu'à  présent  d'en  pour- 
suivre les  auteurs; 

«  Décrète  qu'à  la  diligence  de  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  de  Rodez,  chef-lieu  du 
département  de  l'Aveyron,  il  sera  informé  par 
devant  ce  tribnnal  contre  les  auteurs,  instiga- 
teurs et  com|)lices  de  la  sédition,  des  troubles 
et  des  excès  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Mil- 
hau le  25  janvier  dernier,  et  que  le  procès  leur 
sera  fait  et  parfait. 

«  Charge  son  président  de  prier  le  roi  de  donner 
les  ordres  li  s  plus  prompts  pour  l'exécution  du 
présent  décret.  >- 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  V organisation  des  monnaies{\). 

M.  de  Virîeu,  rapporteur,  présent'!  la  suite 
des  articles,  à  partir  du  chnpiire  6  du  titre  III, 
et  répond  à  diverses  questions  qui  lui  sunt  adres- 
sées au  cours  de  la  délibération. 

Les  articb'S  suivants  qui  forment  le  complé- 
ment du  décret  sont,  après  quelques  légères 
modifications,  décrétés  en  ces  termes  : 

Chapitre  VI. 
De  V essayeur. 

■  Art.l*'. 

«  L'essayeur  sera  chargé  de  la  vérification  du 
litre  des  espèces  fabriquées;  il  y  procédera  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  commissaire 
du  roi,  avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Il  inscrira  sur  un  registre  [jarticuiier  à  ce  destiné, 
la  quantité  et  le  titre  des  espèces  dont  il  aura 
fait  les  essais,  avec  la  date  de  leur  fabrication, 
et  celle  du  jour  de  l'essai. 

Art.  2. 

«  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire 
aucun  essai  pour  le  compte  du  directeur  de  la 
monnaie,  ni  essayer  des  monnaies  par  lui  fabri- 
quées, autres  que  celles  qui  lui  seront  remises 
par  le  commissaire  du  roi,  pour  servir  au  juge 
ment  de  délivrance. 

Art.  3. 

«  11  pourra  essayer  les  espèces  étrangères  et 
matières  qui  lui  seront  remises  par  le  public;  il 
inscrira  sur  son  registre  le  poids  des  lingots  qu'il 
essaiera,  et  le  nom  des  pro()riéiaires;  il  ne  pourra 
les  rendre  qu'après  avoir  ai)i)OSé  sur  chaque  lin- 
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got  le  numéro  fous  lequel  il  sera  porté  sur  son 
registre,  l'empreiote  de  son  poinçon  et  celle  du 
différent  de  la  monnaie  à  laquelle  il  sera  attaché. 

Art.  4. 

«  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  employer 
pour  ses  opérations  d'autres  ag'-nts  et  substances 

aue  celles  dont  il  sera  tenu  de  se  pourvoir  au 
épôt  établi  par  la  commission,  il  sera  pareille- 
ment tenu  de  procéder  aux  essais  conformément 
aux  in?truciions  générales  qui  auront  été  arrê- 
tées par  la  commission. 

Art.  5. 
<■  Les  registres  dont  il  fera  usage  seront  tous 
cotés  et  paraphés  par  le  commissaire  du  roi. 

Art.  6. 

«■  Il  jouira  d'un  traitement  fixe,  qui  sera  dé- 
terminé par  rÂs>emblée  nationale  ;  il  ne  pourra, 
en  conséquen  e,  retenir,  sous  aucun  prétexte, 
les  boutons  ou  cornets  des  essais  qu'il  fera  pour 
parveiii'-  au  jugement  de  délivrance,  ni  percevoir 
aucun  droit  sur  la  fabrication. 

Art.  7. 

fc  Les  essais  qu'il  fera  pour  le  compte  du  com- 
merce lui  seront  payés  en  argent,  au  prix  qui 
sera  déterminé  par  l'Assemblée  nationale.  Il  sera 
tenu  de  rendre,  en  conséquence,  aux  proprié- 
taires des  espèces  et  matières,  les  cornets  et 
boutons  d'essai. 

Art.  8. 

«  En  cas  de  malaUe  ou  d'absence  légitime  de 
l'essayeur,  le  commis-aire  du  roi  commettra 
provisoirement  à  l'exercice  de  ses  fonctions  la 
personne  qui  lui  sera  proiiosée  par  ce  fonction- 
naire; et,  dans  ce  cas,  l'essayeur  demeurera  res- 
ponsable (Je  ses  oriéralions  et  chargé  de  son 
traitement.  Si  les  circonstances  ne  lui  pcrnet- 
taient  pas  de  proposer  son  suppléant,  il  y  sera 
pourvu  provisoirement  par  le  commissaire  du 
roi,  en  attendant  que  la  commission  en  soit  ins- 
truite et  ait  pris  à  cet  égard  les  mesures  qu'elle 
jugera  convenables.  •> 

Chapitre  VII. 
Du  graveur. 

Art.  l". 

«  Le  graveur  sera  tenu  de  fabriquer  et  de  re- 
mettre au  Commissaire  du  roi  le  nombre  de 
carrés  qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  mon- 
nayage des  espèces.  Le  graveur  ne  pourra,  sous 
peine  de  révocation,  tirer  ses  carrés  sur  d'au- 
tres matrices  et  poinçons ,  que  ceux  qui  lui 
auront  été  rerais  par  le  commissaire  du  roi,  ni 
les  altérer,  de  quelque  manière  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

Art.  2. 

«  A  mesure  que  ses  carrés  seront  tirés  et 
achevés,  il  les  remettra  au  commissaire  du  roi, 
qui  s'en  chargera  sur  son  registre ,  et  lui  en 
donnera  sou  récépissé  après  les  avoir  fait  es- 
sayer en  sa  présence. 

Art.  3. 
«  A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  commissaire 
du  roi,  accompagné  de  deux  monnaveurs,  re- 
mettia  au  graveur  les   carrés  qui  ne' pourront 
l'«  Série.  T.  XXVI. 


plus  être  employés  au  monnayage;  il  les  ren- 
grénera  sur  les  poinçons,  les  fera  recuire  et  les 
biffera  en  leur  présence.  Il  sera  dressé  procès - 
verbal  de  ces  différentes  opérations,  auquel  signe- 
ront toutes  les  personnes  qui  y  auront  assisté. 

Art.  4. 

«  Le  graveur  joui-f-a  d'un  traitement  annuel  et 
il  sera,  de  plus,  payé  des  carrés  qu'il  fournira, 
au  prix  qui  sera  fixé  par  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  perce- 
Toir  des  droits  sur  la  fabrication.  » 

Chapitre  YUI. 
Des  monnayeurt. 

Art.  1«. 

«  Les  monnayeurs  recevront  des  mains  du 
commissaire  du  roi  tous  les  carrés  nécessaires 
à  leur  travail  et  lui  en  délivreront  un  récépissé. 
Ils  pourront  exiger  qu'ils  soient  éprouvés  avant 
de  s'en  charger;  cette  épreuve  se  fera  en  la  pré- 
sence du  commissaire  du  roi  et  en  celle  du  gra- 
veur. Le  graveur  sera  tenu  de  reprendre  ceux 
desJits  carrés  qui  seraient  reconnus  défec- 
tueux. 

Art.  2. 

M  Les  flaons  à  monnayer  leur  seront  remis  au 
bureau  de  délivrance,  après  avoir  été  pesés  en 
masse  ;  ils  s'en  chargeront  en  recette  sur  le  re- 
gistre à  ce  destiné. 

Art.  3. 

«  Lorsque  les  flaons  seront  monnayés,  les  mon- 
nayeurs les  rapporteront  au  bureau  de  délivrance  ; 
ils  y  seront  de  nouveau  pesés  en  masse;  et  si  leur 
poids  se  trouve  conforme  à  celui  exprimé  par  le 
procès-verbil  de  la  délivrance  qui  leur  en  aura 
été  faite,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  regisire 
pour  leur  servir  de  décharge. 

Art.  4. 

«  La  fourniture  et  l'entretien  des  balanciers, 
de  leurs  vis  et  de  leurs  écrous,  seront  à  la  charge 
du  Trésor  public.  Les  monnayeurs  se  fourniront 
de  tous  les  autres  ustensiles  servant  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  ils  seront  payés  à  tant  le 
marc,  conformément  aux  décrets  qui  seront  ren- 
dus par  l'Assemblée  nationale.  » 

Chapitre  IX. 
Des   changeurs. 

Art.  1". 

«  Les  changeurs  seront  tenus  de  se  conformer, 
tant  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  que  pour 
la  perception  de  leurs  droits,  aux  anciens  tarifs 
et  règlements,  jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  l'Assemblée  nationale.  Les  re- 
gistres dont  ils  feront  usage  seront  côtés  et  para- 
phés par  le  maire  du  lieu  où  ils  seront  établis. 

Art.  2. 

«  Ils  seront  tenus  de  recevoir,  sur  le  pied  du 
tarif  public,  et  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  les  espèces  nationales  et 
étrangères  qui  leur  seront  présentées;  mais  ils  ne 
pourront  être  contraints  de  recevoir  celles  qui  ne 
seraient  pas  portées  sur  le  tarif,  et  dont  le  litre 
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leur  eerait  inconnu,  ni  les  lingots  de  matières 
d'or  ou  d'argent  qui  n'auraient  pas  été  paraphés 
par  des  essayeurs  des  monnaies  de  France. 

Art.  3. 

«  Ils  seront  autorisés  à  retenir  ou  à  se  faire 
payer  sur  le  produit  des  espèces  et  matières 
qu  ils  recevront,  dont  le  titre  serait  inférieur  à 
celui  des  espèce-s  nationales,  les  frais  d'affinage 
nécess.iires  pour  les  élever  à  ce  titre,  tels  qu'ils 
eeroni  fixés  par  le  tarif. 

Art.  4. 

«  Les  tarifs  dont  ils  feront  usage  seront  affi- 
chés dans  plusieurs  endroits  de  leur  bureau,  à 
portée  du  public,  afin  que  les  propriétaires  des 
espèces  et  matières  puissent  s'assurer  de  l'exac- 
titude de  leurs  décon fîtes,  dont  les  changeurs 
seront  tenus  de  leur  délivrer  des  bordereaux. 

Art.  5. 

«  Ils  porteront  sur  un  double  registre  tous  les 
articles  de  leur  recette,  et  les  noms  des  proprié- 
taires des  espèces  et  matières;  ils  y  porteront  pa- 
reillement les  bordereaux  des  envois  qu'ils  feront 
aux  directeurs  des  monnaies;  ils  enverront,  à  la 
fin  de  chaque  année,  à  la  commission  des  mon- 
naies, l'un  de  ces  registres,  après  qu'ils  auront 
été  l'un  et  l'autre  arrêtés  et  signés  par  le  maire 
du  lieu  de  leur  domicile. 

Art.  6. 

«  Les  poids  et  balances  dont  les  changeurs 
feront  usage  seront  vérifiés  au  moins  tous  les 
trois  mois  par  les  officiers  de  police  préposés  aux 
vérifications  de  cette  nature,  auxquelles  seront 
sujets  les  artistes  et  marchands  qui  font  usage  de 
poids  et  de  balances.  Les  changeurs  seront  tenus 
de  peser,  avec  la  plus  grande  exactitude,  les  es- 
pèces et  matières  qui  leur  seront  apportées,  et 
de  se  conformer,  à  et  t  égard,  aux  dispositions  de 
l'article  6  du  chapitre  5.  » 

TITRE  IV. 

DE  LA  DÉLIVRANCE  DES  ESPÈCES. 

Art.  1". 
»  Lorsque,  conformément  à  l'article  3,  cha- 
pitre VIII  du  titre  III,  les  raonnayeurs  auront  rap- 
porté au  bureau  de  délivrance  les  espèces  mon- 
nayées, que  la  pesée  en  masse  en  sera  faite,  et 
qu  il  aura  été  dressé  procès-verbal  de  toutes  ces 
opérations,  le  commissaire  du  roi.  ou  son  adjoint, 
en  présence  du  directeur  et  de  i  essayeur,  pren- 
dra, au  hasard,  sur  la  masse  de  ces  espèces,  un 
certain  nombre  de  pièces,  qui  ne  pourra  pas  être 
au-dessous  de  2,  ni  au-dessus  de  4,  quelles  que 
soient  la  quantité  et  la  nature  des  espèces;  les 
pièces, ainsi  prises  au  hasard,  seront  ensuite  par 
fui  remises  à  l'essayeur,  pour  procéder  à  la  véri- 
fication de  leur  titre. 

Art.  2. 

«  L'essayeur  coupera  de  chacune  des  pièces 
qui  lui  auront  été  remises,  la  portion  de  maiiôre 
nécessaire  pour  en  vérifier  le  titre  :  il  aura  soin, 
en  procédant  à  cette  prise  d'essii,  de  n'altérer  ni 
le  différent  de  la  monnaie,  ni  ceux  du  directeur 
et  du  graveur,  ni  le  millésime.  Le  surplus  de  la 

f>ièce  sera  mis  dans  une  enveloppe  de  papier,  sur 
aquelle  on  fera  mention  de  la  date  de  la  déli- 
vrance et  du  numéro  sous  lequel  cet  essai  aura 


été  porté  sur  le  registre  de  l'essayeur.  Cet  offi- 
cier et  le  commissaire  du  roi  scelleront  ensuite 
cette  enveloppe  avec  leurs  cachets. 

Art.  3. 

«  Lorsque  les  formalités  indiquées  par  l'article 
précédent  auront  été  remplies,  l'essayeur  procé- 
dera aux  essais  en  la  manière  prescrite  par  les 
instructions  générales  qui  auront  été  arrêtées 
par  la  commission  des  monnaies. 

Art.  4. 

«  Pendant  que  l'essayeur  procédera  à  la  vérifi- 
cation du  titre  des  espèces,  le  commissaire  du 
roi  s'occupera  de  vérifier  leurs  poids  et  leurs 
empreintes;  il  les  examinera  et  les  pèsera  les 
unes  après  les  autres,  et  il  mettra  au  r»  but,  non 
seulement  celles  qui  n'auront  pas  le  poids  requis 
par  la  loi,  mais  encore  toutes  celles  dont  la  forme 
ou  l'empreinte  se  trouveraient  défectueuses. 

Art.  5. 

«  Les  espèces  mises  au  rebut  seront  cisaillées 
et  remises  au  directeur;  elles  seront  refondues  à 
ses  frais,  si  le  motif  du  rebut  provient  de  la  fai- 
blesse du  poids  et  de  l'imperfection  du  flaon  ; 
elles  le  seront  aux  dépens  des  monnayeurs,  si  la 
défectuosité  des  empreintes  provient  de  I;  ur  né- 
gligence. 

Art.  6. 

«  Lorsque  la  vérification  du  titre  des  espèces 
sera  terminée,  l'essayeur  apportera  au  bureau 
des  délivrances  les  résultats  de  ses  essais  :  si  les 
espèces  se  trouvent,  par  ses  résultats,  au  titre 
légal,  elles  seront  délivrées  au  directeur;  il  sera 
dressé  procès-verbal  de  celte  délivrance,  dans  le- 
quel on  fera  mention  :  1°,  du  nombre  et  du  poids 
tant  des  espèces  qui  auront  été  monnayées,  que 
de  celles  qui  auront  été  cisaillées,  et  de  celles 
qui  auront  été  prises  pour  les  essais;  2",  des 
différents  titres  auxquels  chacune  des  espèces 
essayées  auront  été  rajiportées,  et  du  titre  com- 
mun qui  sera  provenu  de  la  ré mion  de  ces  dif- 
férents titres  ;  3°,  du  nomb  e  et  du  poids  des 
espèces  qui  auront  été  délivrées  au  directeur.  Ce 
procès-verbal  sera  signé  par  tous  les  officiers 
présents,  et  notamment  par  ceux  qui  auront  pris 
part  aux  opérations  dont  il  rendra  compte. 

Art.  7. 

«  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'informer 
la  municipalité  des  jour  eth<  ure  auXl^ueI3il  fera 
procéder  à  quelque  délivrance,  afin  qu'elle  députe 
un  de  ses  membres  pour  y  être  présent.  Il  en 
sera  usé  de  même  à  l'égard  du  tribunal  de  com- 
merce, s'il  en  existe  un  dans  le  lieu  où  la  Mon- 
naie sera  établie.  Iles  dépuiés  seront  tenus  de 
signer  le  procès-verbal  des  opérations  aux- 
quelles ils  auront  été  présents. 

Art.  8. 

«  Lorsque  la  délivrance  sera  terminée,  toutes 
les  peuilles  ou  portions  d'espèces  qui,  en  exécu- 
tion de  l'article  2,  auront  été  mises  sous  enve- 
loppes et  scellées,  seront  renfermées  dans  un 
seul  paquet,  sur  lequd  le commi^^saire  du  roi, le 
directeur  et  l'essayeur  a  poseront  chacun  leur 
cachet.  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'en- 
voyer, sous  huit  jours  au  plus  tard,  ce  paquet  au 
dépôt  de  la  commis-ion  générale  des  monnaies, 
avec  une  expédition  du  procès-verbal  de  déli- 
vrance. 
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Art.  9. 

•  Toutes  les  fois  qu'une  des  pièces  essayées 
sera  rapportée  au-dessous  du  t  tre  fixé  par  la 
loi,  on  l'essayera  de  nouveau;  si,  par  le  résultat 
du  second  essai,  elle  se  trouve  au  titre,  toutes 
les  espèces  seront  délivré  s  au  directeur  :  mais 
le  procès-verbal  fera  mention  des  deux  rapports 
de  l'essayeur. 

Art.  10. 

«  S'il  arrive,  au  contraire,  que  le  bas  titre  re- 
connu par  le  premier  e^sai  .-oit  confirmé  par  le 
second,  la  totalité  des  espèces  sera  refondue  en 
présence  du  commissaire  du  roi  et  de  l'essayeur, 
aus  dépens  du  directeur,  qui  payera  le  mon- 
nayage. 11  sera  dressé  procès-verLal  de  toutes 
ces  opérations. 

Art  11. 

•  Lorsque  plusieurs  des  pièces  essayées  se 
seroii  trouvées  au-dessous  au  titre  fixé  par  la 
loi,  tous  les  essais  seront  recommencés;  et  si, 
par  le  résultat  de  ces  nouvelles  opérations,  il  se 
trouve  une  seule  pièce  qui  soit  encore  au-des- 
sous du  titre  légal,  la  totalité  des  espèces  sera 
pareillement  refondue  aux  dépens  du  directeur, 
ainsi  que  le  prescrit  l'article  précédent. 

Art.  12. 

«  Lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  que  Us  pièces  essayées 
n'ont  pas  été  trouvées  au  titre,  et  que  la  refo:  te 
en  a  été  ordonnée,  le  directeur  pourra  requérir 
que  les  portions  restâmes  des  espèces  qui  au- 
raient été  soumises  aux  essais,  soient  renfermées 
d^ns  un  paquet  cacheté  avec  son  cachet  et  ceux 
de  l'essayeur  et  du  commissaire  du  roi,  et  que 
ce  paquet  sojI  envoyé  par  ce  dernier  à  la  com- 
mission des  monnaies. 

Art.  13. 
«  Le  directeur  pourra  r»  quérir  la  commission 
des  monnaies  de  faire  procéder  à  un  nouvel  essai 
des  portions  d'espèces  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent, et  si,  par  le  résultat  de  ce  nouvel  essai, 
elles  se  trouvent  au  titre  légal,  l'essayeur  sera 
tenu  d'indemniser  le  directeur  des  frais  de  fonte 
et  de  monnayage  auxquels  son  erreur  aura  donné 
lieu.  » 

TITRE  V. 
Delà  vérification  du  travail  delà  fabrication. 

Art.  1". 

■  Les  espèces  qui  serviront  à  la  vérification 
ordonnée  par  l'article  11  de  la  loi  du  10  avril 
1791,  seront  toutes  prises  dans  la  circulation;  la 
commission  prendra,  pour  se  les  procurer,  Ls 
mesures  qu'elle  jugera  convenables. 

Art.  2. 

«  Elle  fera  procéder  à  l'essai  desdites  pièces  par 
deux  essayeurs  qu'elle  choisira  et  qui  opéreront 
séparément. 

Art.  3. 
«  Pour  le  jugement  du  travail  de  chaque  Mon- 
naie, il  sera  essuyé  4  pièces  de  chaque  nature 
d'espèces  d'or  et  d'argent,  fabriquées  pendant  le 
cours  du  semestre.  La  commission  prendra  le? 
précautions  qu'elle  croira  nécessaires  pour  em- 


pêcher que  les  essayeurs  ne  connaissent  à  quelle 
Monnaie  appartiendront  les  espèces  dont  ils  vé- 
rifieront le  litre;  les  prises  d'essai  ne  leur  seront 
conséquejament  remises  qu'après  avoir  été  dif- 
formées. 

Art.  4. 

*  Lorsque  le  petit  volume  des  espèces  ne  pourra 
suffire  à  2  prises  d'essai,  on  prendra  8  pièces  au 
lieu  de  4,  afin  que  les  essayeurs  puissent  faire 
chacun  leurs  4  essiis;  et  chaque  prise  d'essai 
sera,  autant  que  faire  se  pourra,  formée  de  par- 
ties égales  de  2  desdites  pièces. 

Art.  5. 

«  Avant  de  procéder  aux  prises  d'essai,  toutes 
les  pièces  rassemblées  pour  servir  de  bases  au 
jugement  du  travail  de  la  fabrication  seront,  con- 
formément à  l'article  12  de  la  loi  du  10  avril  1791, 
soumises  à  l'examen  do  graveur  général,  à  l'effet 
de  vérifier  s'il  ne  s'en  trouve  pas  de  fausses  ou 
cont'efaites;  elles  seront  ensuite  pesées  en  sa 
présence;  et  s'il  s'en  rencontre  qui  soient  d'une 
léjièreté  remarquable,  il  sera  interpellé  de  les 
examiner  de  nouveau  et  de  déclarer  si  la  fai- 
blesse de  leur  poids  provient,  ou  non,  du  frotte- 
ment qu'elles  ont  éprouvé  dans  la  circulation. 

Art.  6. 

f  Le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à 
Tessai  sera  déterminé  définitivement  par  le  rap- 
port des  2  essayeurs,  lorsque  le  résultat  des 
2  essais  seront  uniformes,  soit  qu'il  se  trouve 
dans  les  limites  que  la  loi  aura  fixées,  soit  qu'il 
soit  inférieur  au  titre  légal. 

Art.  7. 

«  Lorsque,  sur  l'une  des  pièces  soumises  à  l'es- 
sai, le  rapport  des  2  essayeurs  ne  sera  pas  uni- 
forme, il  Sera  procédé,  par  tel  essayeur  qui  sera 
choisi  par  la  commission,  à  un  troisième  essai; 
cet  essayeur  opérera  en  l'absence  des  2  antres, 
et  on  prendra  les  mesures  convenables  pour  em- 
pêcher qu'il  n'ait  connaissance  des  résultats  des 
premiers  essais. 

Art.  8. 

«  Le  titre  de  la  pièce  soumise  à  un  troisième 
essai,  en  exécution  de  l'article  précédent,  de- 
meurera fixé  conformément  au  résultat  de  ce 
troisième  essai,  lorsqu'il  sera  conforme  à  celui  de 
l'un  des  2  essais  qui  l'auront  précédé. 

Art.  9. 

«  Si  le  troisième  rapport  diffère  des  2  premiers, 
les  3  titres  résultant  des  3  essais  seront  réunis, 
et  il  en  sera  fait  un  titre  commun.  Le  titre  de  la 
pièce  qui  aura  été  soumise  à  ce  troisième  essai 
demeurera  fixé  conformément  à  ce  litre  commun. 

Art.  10. 

«  Tout  ce  qui  est  arrêté  par  les  articles  7,  8 
et  9  sera  observé,  soit  que,  par  le  résultat  de 
différents  essais,  ou  de  l'un  d'eux  seulement,  la 
pièce  essayée  ait  été  rapportée  à  un  titre  inférieur 
au  titre  légal,  soit  qu'elle  ait  été  trouvée  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi. 

Art.  11. 

t  Si  les  rapports  des  2  premiers  essayeurs  va- 
rient sur  toutes  ou  plusieurs  des  pièces  soumises 
à  l'essai,  il  sera  procédé  à  un  tro  sième  essai  de 
chacune  des  pièces  sur  lesquelles  ils  n'auront 
pas  donné  un  rapport  uniforme;  et  le  titre  de 
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chacune  des  pièces  soumises  à  ce  troisième  essai 
sera  déterminé  conformément  aux  articles  pré- 
cédents. 

Art.  12. 

«  Lorsque  le  titre  de  chacune  des  pièces  es- 
sayées aura  été  déltrminé  définitivement  suivant 
les  règles  prescrites  par  les  articles  précédents, 
les  litres  des  4  pièces  essayées  seront  réunis  ei 
il  en  sera  formé  un  titre  commun. 

Art.  13. 

«  Lalotalité  de  la  fabrication  de  chaque  nature 
d'espèces  sera  jugée  conformément  audit  titre 
commun;  ce  qui  aura  lieu  dans  tous  les  cas  et 
sans  aucune  exception,  suit  que  toutes  les  pièces 
essayées  soient  trouvées  dans  les  limites  détermi- 
nées par  la  loi,  soit  qu'elles  se  trouvent  toutes  à 
un  titre  inférieur  au  titre  l'gal,  soit  enfin  que 
partie  seulement  desdites  pièces  se  trouve  au- 
dessous  du  titre  légal. 

Art.  14. 

c  Les  directeurs  seront  tenus  de  compter  de 
l'emploi  des  matières  par  eux  reçues,  sur  le  pied 
du  titre  auquel  aura  été  jugée  la  totalité  des  es- 
pèces par  eux  fabriquées. ~ 

Art.  15. 

«  Les  directeurs  dont  le  travail  aura  été  jugé  à 
un  titre  inférieur  au  titre  déterminé  par  la  loi 
seront  condamnés  à  desamendes  dont  le  montant 
sera  déterminé  par  le  nombre  des  marcs  qu'ils 
auront  fabriqués,  et  par  la  quantiié  des  trente- 
deuxièmes  de  karat  ou  des  vingt-quatrièmes  de 
denier  dont  leur  fabrication  aura  été  jugée  infé- 
rieure au  titre  légal;  et  ce,  suivant  les  propor- 
tions ci-après  : 

«  Pour  1/32  et  au-dessus,  jusqu'à  2/32  exclu- 
sivement, ils  seront  condamnés  à  une  amende  de 
10  sous  par  marc. 

«  Pour  2/32  et  au-dessus,  jusqu'à  3/32  exclu- 
sivement, ils  seront  condamnés  à  une  amende  de 
25  sous  par  marc. 

«  Pour3/32,iisserontcondamnésà  une  amende 
de  40  sous  par  marc. 

«  Au-dessous  de  1/32,  l'amende  sera  de  10  sous 
par  3  marcs. 

a  Le  directeur  sera  révoqué  lorsque  son  tra- 
vail aura  été  jugé  de  plus  de  3/32  au-dessous  du 
titre  légal. 

«  Pour  1/2  24"^«  de  denier,  jusqu'à  1/24  exclusi- 
vement, l'amende  sera  fixée  à  un  sou  par  marc. 

«  Pour  1/24  de  denier,  jusqu'à  1/24  et  demi 
exclusivement,  elle  sera  de  2  s.  6  d.  par  marc. 

«  Pour  1/24  et  demi,  le  directeur  sera  con- 
damné à  une  amende  de  4  sous  par  marc. 

«  Au-dessous  de  1/2  24""%  l'amende  sera  d'un 
sou  pour  3  marcs. 

«  Le  directeur  dont  le  travail  aura  été  jugé  In- 
férieur au  titre  fixé  par  la  loi,  de  plus  de  1/24  et 
demi,  sera  révoqué. 

Art.  16. 

u  La  révocation  aura  lieu  pareillement  contre 
les  directeurs  :  1°  lorsque  le  travail  aura  été  jugé 
deux  fois,  dans  l'espace  de  5  années,  inférieur, 
au  titre  légal  de  3/32  ou  de  1/24  et  demi;  2°  lors- 
que, dans  le  même  espace  de  temps,  leur  travail 
aura  été  jugé  trois  fois  inférieur  audit  titre  légal 
de  2/32  ou  de  1/24. 

«  En  aucun  cas,  l'amende  ne  pourra  être  pro- 
noncée concurremment  avec  la  révocation. 

«  Les  directeurs  seront  tenus  de  payer  lesdites 


amendes  trois  mois  après  la  significatioa  qui 
leur  aura  été  faite  desdiies  condamnations;  et  à 
faute  de  payement  desdiies  amendes,  ils  seront 
de  plein  droit  révoqués. 

Art.  17. 

«  A  l'égard  de  l'essayeur,  lorsque  le  travail  aura 
été  jugé  inférieur  au  titre  légal  de  1/32  de  karat, 
ou  de  1/24  de  denier,  il  sera  condamné  à  une 
amende  équivalente  au  sixième  de  son  traiiement  ; 
elle  sera  portée  au  quart,  en  cas  de  récidive  dans 
l'espace  de  5  années.  Lorsque  le  travail  aura  été 
jugé  inférieur  au  litre  légal  de  2  ou  3/32  de  karat, 
et  de  1/24  ou  de  1/24  et  demi  de  denier,  l'es- 
sayeur sera  condamné  à  une  amende  équivalente 
ati  quart  de  son  traitement.  En  cas  de  récidive 
dans  l'espace  de  5  années,  elle  sera  portée  à 
la  moitié  de  son  traitement;  et  si,  dans  le  même 
espace  de  temps,  la  contravention  se  renouvelle 
trois  fois,  il  sera  révoqué. 

«  La  révocation  aura  lieu  contre  l'essayeur  dès 
la  première  fois,  si  le  travail  est  jugé  inférieur 
de  plus  de  3/32,  ou  de  plus  de  1/24  et  demi,  au 
titre  légal. 

Art.  18. 

«  L'essayeur  pourra  requérir  la  commission  des 
monnaies  de  faire  procéder,  pour  sajustiflcation, 
à  l'essai  des  peuilies  ou  poriions  d'espèces  qui, 
en  exécution  de  l'article  8  du  chapitre  1",  lui 
auront  été  envoyées  par  le  commissaire  du  roi, 
avec  les  procès-verbaux  de  chaque  délivrance. . 
La  commission  se  fera  représenter  toutes  ces 
peuilies;  elle  en  preniira  4  au  hasard,  à  l'essai 
desquelles  elle  fera  procéder,  en  sa  présence, 
par  2  essayeurs  qui  opéreront  séparément.  Si  les 
résultats  de  leurs  rapports  donnent  un  titre 
uniforme,  ou  produisent  un  titre  commun  qui 
ne  soit  pas  inférieur  à  celui  que  la  loi  aura 
fixé,  l'essayeur  sera  déchargé  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  :  elles  seront,  aucontraire, 
confirmées,  si  une  seule  de  ces  peuilies  est  rap- 
portée par  l'un  des  essayeurs  à  un  titre  au- 
dessous  de  celui  qui  aura  été  déterminé  par  la 
loi. 

Art.  19. 

«  Si,  par  le  résultat  de  l'examen  auquel  les 
espèces  rassemblées  pour  servir  au  jugement  de 
révision  seront  soumises  en  exécu'iou  de  l'ar- 
ticle 5,  le  graveur  général  déclare  que  le  faiblage 
de  poids  de  plusieurs  de  ces  espèces  ne  provient 
pas  du  frottement  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la 
circulation,  ou  que  ce  frottement  n'a  influé  que 
partiellement  sur  ce  faiblage,  en  sorte  qu'il  pa- 
raisse notoire  qu'elles  n'avaient  pas  le  poids  re- 
quis par  la  loi  lorsqu'elles  ont  été  délivri^es  au 
directeur,  le  commissaire  du  roi,  qui  aura  pro- 
cédé à  leur  délivrance,  sera  averti  d'appoiter,  à 
l'avenir,  plus  d'attention  dans  l'exercice  de  ses 
fouet  ons.  Si  cette  contravention  se  renouvelle 
une  seconde  fois  dans  l'espace  de  5  années,  il 
sera  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  3  mois, 
et  pendant  ce  même  te  nps  privé  de  son  traite- 
ment. Si,  dans  le  même  espace  de  5  années,  il 
tombe  trois  fois  dans  la  même  contravention,  il 
sera  révoqué  à  la  troisième  lois. 

Art.  20. 
«  11  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  les 
opérations  auxquelles  la  vérification  du  travail 
de  la  fabrication  donnera  lit  u  ;  le  garde  des  dé- 
pôts sera  tenu  d'en  délivrer  une  expédition  à  la 
personne  qui  sera  chargée  des  détails  de  lacomp- 
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tabilité  des  directeurs  des  monnaies,  et  de  suivre 
la  reutrée  de  leurs  débets.  Il  fera  de  plus  pirve- 
nir,  dans  'e  plus  court  délai  possible,  à  chacun 
de  ces  directeurs,  un  extrait  dudit  procès-verbal, 
contenant  l'article  du  jugement  de  leur  travail, 
afin  qu'ils  aient  à  s'y  conformer.  » 

Un  membre  propose  en  outre  de  charger  le 
comité  des  monnaies  de  se  concerter  avec  les 
rédacteurs  du  code  péfial  pour  statuer  sur  l'ex- 
cédent des  fautes  MUe  pourraient  commettre  les 
directeurs  des  monnaies  dans  la  fabrication  dont 
ils  sont  chargés. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ANNEXE 

A  LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  SAMEDI    21    MAI  1791,  AU  SOIR. 

Deuxième  rapport  du  comité  militaire  sur  les 
invalides  pensionnés,  les  soldes,  demi-soldes,  ré- 
compenses m,ilitaires,  les  compagnies  détachées; 
et  sur  l'administration  de  l'hôtel,  par  M.  Da- 
bois-Craneé  (1).  —  (Imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale.) 

.\VANT- PROPOS.  —  Le  mémoire  qu'on  va  lire 
était  la  suitu  néces:^aire  des  décrets  rendus 
le  24  mars  1791  sur  l'hôtel  des  Invalides  et  son 
administration  (2).  Ce  mémoire  était  p  ôt  dès 
le  6  avril  suivant,  et  j'ai  proposé  alors  au  comité 
militaire  d'en  eotenire  la  lecture  pour  obtenir 
qu'il  fût  placé  à  l'o  dre  du  jour. 

Différentes  circon^ianc -s  Oiit  retardé  jusqu'à  ce 
moment-ci  la  discussion  d'un  travail  qui  cepen- 
dant intéressait  vivement  i'As-emblée,  puisque 
d'une  part  les  fonds  applicables  à  l'entretien  des 
invalides  ne  sont  pas  encoro  déterminés,  et  que 
de  l'autre  il  s'a.issail  de  tranquilliser  sur  leur 
sort  27,000  vétérans,  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 

Ne  pouvant  plus  espérer  de  faire  mon  rapport, 
j'ai  pris  les  ordres  du  comité  militaire  pour  le 
faire  imprimer  tant  puur  me  justifier  de  la  nég  i- 
gence  dont  on  m'accusait  très  faussement,  que 
pour  fixer  à  l'ouvert  ire  de  la  session  prochaine 
l'attention  de  la  i^ouvelle  législature  sur  un  objet 
qui  sera  pour  elle,  comme  pour  moi,  du  plus 
grand  intérêt. 

Je  profite  de  cette  occasion  cour  engager  la 
première  législature  à  ne  point  établir  de  comité 
central  exclusivement  chargé  de  classer  les  rap- 
ports à  faire  à  l'Assemblée,  mais  d'ordonner 
qu'il  sera  journel  ement  affiché  un  tableau  sur 
lequel  M.  le  Président  fera  inscrire  les  rapports 
à  mesure  que  ceux  q  ji  en  seront  chargés  les  pré- 
senteront, afin  qu'ils  arrivent  à  tour  de  rôle  à 
l'ordre  du  jour,  à  moins  que  dans  des  circon- 
stances impérieuses  l'Assemblée  elle-même  ne 
juge  convenable  d'en  anpeler  de  préférence, 
et  d'intervertir  pour  cette  fois  l'ordre  du  tableau. 

Signé  :  DUBOIS  DE  CrancÉ. 


(1)  \oy.    Archives  parlementaires,  t.   XXIIl,    séance 
,i  V     '''^'"  *"91'P-  138'  le  i»'  rapport  de  comité. 
(2j  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXIV,  séance 
du  2i  mars  1191,  pages  309  et  suiv. 


Messieurs, 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  24  mars  der- 
nier: l°que  l'hôtel  des  Invalides  serait  conservé 
sous  la  condition  expresse  qu'il  n'y  serait  plus 
reçu  à  l'avenir  que  dts  militaire-s  estropi-'s  â  la 
guerre  on  caducs,  et  qui  justifieront  qu'ils  ont 
besoin  de  l'hôtel  pour  subsister. 

20  Elle  a  supprimé  l'étit-major  de  cet  hôtel. 

3*  L'Assemblée  a  ordonné  que  le  comité  mili- 
taire lui  présenterait  des  bases  d'organisation 
d'une  nouvelle  administration,  ainsi  que  des 
vues  sur  l'utilité  des  compagnies  d'invalides  dé- 
ta-hées  :  enfin,  pour  compléter  celte  partie  de  son 
travail,  voiro  comité  doit  fixer  votre  attention 
sur  le  sort  de  24,000  vétérans,  répandus  dans  le 
royaume  avec  des  traitements  différents,  et  des 
droits  plus  ou  moins  rapproch'^s  pour  venir  ache- 
ver leur  carrière  à  l'hôtel  des  Invalides. 

La  conservation  de  cet  hospice  militaire  est  un 
hommage  que  vous  avez  cru,  Mpssieurs,  devoir 
rendre  à  la  mémoire  de  Loui-  XIV,  et  surtout  à 
l'humanité,  en  faveur  des  vétéans  de  l'armée 
française.  Vous  avez  envisagé  les  droits  des  in- 
valides sur  l'hôiel  comme  une  propriété  consa- 
crée à  la  fois  par  deux  grands  motifs  :  le  courage 
et  Tinforlun''. 

Pour  remplir  votre  intention,  et  vous  présen* 
ter  de  nouvelles  bases  d'administration,  votre 
comité  a  dû  considérer  d'abor  I  ce  que  serait  à 
l'avenir  l'hôtel  des  Invalides  d'après  votre  l'é^ret 
sur  sa  conservation,  comparé  aux  probabilités 
résultant  de  vos  décrets  sur  les  pensions  mili- 
taires. 

Il  n'a  pu  se  dissimuler,  d'après  de  nouvelles 
réflexion-;,  que  cet  établissement  sera  beaucoup 
moinsimportant,et  s'anéantira  vraisemblablement 
de  lui  mené  dans  un  espace  de  temps  plus  ou 
moins  rapide  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'événement 
sera  la  preuve  la  plus  évidente  de  votre  sagesse. 

En  effet.  Messieurs,  d'après  les  principes  de 
justi  e  et  de  bienfaisance  qui  ont  dicté  vos 
décrets  sur  les  récompenses  militaires,  tout  sol- 
dat esiroplé  à  la  guerre  obtiendra  le  maximum 
de  la  retraite  de  son  grade  ;  de  sorte  que,  s'il 
est  sous-officier,  il  aura  300  I.  10  s.;  et  s'il 
n'est  que  simple  soldat,  quelle  que  soit  la  briè^ 
veté  de  ses  services,  il  ne  peut  lui  appartenir 
moins  de  227  1.  10  s.  de  pension;  enfin,  pouf 
ne  rien  atténuer  des  réflexions  que  présentent 
toutes  les  gradations  que  vous  avez  établies,  un 
soldat  qui  se  retirera  à  30  ans  de  service, 
encore  simple  soldat,  sans  avoir  fait  aucune 
cainiagne  de  (erre  ou  de  mer  (et  ces  deux  cas 
réunis  seront  très  rares),  ne  peut  obtenir  moins 
de  50  écus  de  pension  de  retraite. 

Jusqu'à  cette  époque  de  30  ans  de  service,  il 
n'appartientnenaumililaireà  titre derécompense 
pécuniaire;  et  l'esprit  de  votre  décret  l'autorise- 
rait encore  moins  à  réclamer  l'hôtel  des  1  ivali- 
des,  qui  n'est  destiné  qu'à  ceux  qui,  caducs  ou 
estro(.iés  à  la  guerre,  prt  féreraient  cette  retraite 
aux  pensions  qui  leur  appartiendraient. 

D'après  c  s  bases,  il  est  facile  de  prévoir  qu'à 
l'avenir,  avec  des  traitements  si  avantageux,  la 
très  grande  majorité  des  so'duts  préft  rera  une 
vie  libre  et  commode  au  milieu  de  ses  conci- 
toyens, à  un  établissement  qui,  quelle  qu'tn  soit 
la  magnificence,  quelque  améliorée  que  vou-  en 
supposiez  l'adminislratiofi,  aura  toujours  l'in- 
convénient de  la  gêne  de  la  multitude  et  de 
l'expatriation.  Il  était,  sans  doute,  indispensable 
qu'un  officier  qui  n'avait  qu'un  trait»  ment  de 
200  livres,  qu'un  vétéran  qui  n'avait  obtenu  que 
3  ou  4  suis  par  jour,  après  avoir,  sur  ses  vieux 
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iourp,  épuisé  les  ressources  de  sa  famille  ou  de 
l'amitié,  sollicitait  sa  rentrée  à  l'hôtel;  et  voilà, 
Messieurs,  ce  qui  vous  en  fait  décréter  la  con- 
servation :  mais  voyez  ce  qui  s'est  passé  en  exé- 
cution de  vos  décrets. 

La  plupart  de  ceux  qui  étaient  à  l'hôt'^l,  qui 
n'ava  ent  jamais  compté  en  sortir,  ont  demandé 
à  jouir  du  bénélice  de  la  loi.  Des  liommcs  de  82  ans 
ont  réclamé  leur  liberté.  LVspérance  qu'une 
main  qui  ne  leur  est  pas  étranjière  leur  fermera 
les  yeux,  semble  les  console''  de  longues  et  péni- 
bles privaiions  ;  et  sur  3,000  invalides  demeu- 
rant à  l'hôtel,  à  peine  8  à  900  sont  restés. 

Il  est  vrai  que  les  départements  rontiennent 
23  à  34,000  hommes,  soit  invalides  détachés, 
soit  retirés  avec  pensions,  solde,  demi-solile  ou 
récompenses  miiitain  s,  et  qui  ont  des  droits  à 
l'hôtt  1.  Beaucoup  même  de  ces  braves  gens, 
forcés  de  tourner  leurs  regards  vers  cette  terre 
promise,  parce  qu'ainsi  que  je  viens  de  le  dire, 
ils  n'ont  pour  récompen>e  de  leur  service  que 
3  ou  4  sols  par  jour,  n'en  ont  été  éCiirlés  que 
par  l'abus  du  pouvoir,  et  auraient  dû  obtenir  la 
préférence  sur  la  plupart  de  ceux  qui  y  étaient. 

Tant  qu'il  existera  des  hommes  aussi  mal  ré- 
compensés, l'hôtel  ne  sera  pas  inutile;  mais  ne 
trouverez-vous  pas  rigoureusement  juste,  Mes- 
sieurs, d'ofirir  à  ceux  qui  ont  un  droit  acquis 
pour  y  entrer,  le  choix  de  la  pension  de  leur 
grade 'chez  eux,  au  sein  de  leur  famille,  d'après 
vos  décrets,  ou  de  la  retraite  à  l'hôtel?  Non  seule- 
ment c'est  un  acte,  de  justice  comparative,  mais 
vous  y  trouverez  un  moyen  de  bi'-nfaisance  de 
plus;  car  quel  que  soit  l'avantage  du  régime  que 
vous  adopterez  pour  cet  établissement,  un  invalide 
entrete  lu  à  l'hôtel  coûtera  toujours  plus  que  ce- 
lui qui  prendra  la  pension  que  vous  avez  décré- 
tée pour  ceux  qui  en  sortiraient. 

Ainsi  en  supposant  que  la  nation  ne  veuille 
pas  profiter  de  cette  économie,  elle  servira  à  don- 
ner une  plus  grande  latitude  à  ses  bienfaits  :  si 
au  contraire  vous  décrétez  que  l'hôtel  i  ecevra  de 
nouveaux  sujets  en  rerapla(  ement  de  ceux  qui  en 
sont  sortis  sans  autre  modiQcation,  la  dépense 
de  l'hôtel  étant  à  peu  près  la  même,  il  faudrait 
augmenter  les  fonds  de  3  quarts  de  la  valeur  des 
pensions  que  vous  accordez  à  ceux  qui  en  sont 
sortis,  c'est-à-dire   environ  600,000  livres,  sans 

3ue  cette  bienfaisance  eût  presque  aucune  in- 
uence  sur  le  sort  des  vétérans  actuellement  ré- 
pandus dans  les  départements. 

Votre  comité  militaire,  Messieurs,  vous  doit  ici 
une  réflexion.  Honoré  de  votre  confiance,  c'est  à 
lui  que  s'adressent  toutes  les  victimes  malheureu- 
ses de  l'ancien  régime:  il  ne  peut  se  dispenser 
d'être  auprès  de  vous  leur  organe,  et  de  les  re- 
commander à  votre  justice. 

Les  officiers  et  soldats  invalides  sont  ceux  qui 
ont  le  mieux  servi  la  patrie;  leurs  corps  criblés 
de  bles-^ures,  leurs  raembies  mutilés  attestent 
qu'à  la  guerre  ils  ont  eu  le  poste  d'honneur; 
mais,  à  Versailles,  ils  n'ont  été  envisagés  souvent 
que  comme  les  instruments  serviles  de  la  gloire  de 
leurs  chefs;  des  grades  militaires,  des  gouverne- 
ments, des  cordons  rouges  et  bleus,  des  pensions 
énorm-s  démontraient  la  munifu-ence  du  gouver- 
nement envers  les  officiers  su.  érieurs  qui  ve- 
naient de  commander,  tandis  que  les  moyens 
physi  lues  de  subsistances  étaient  refusés  à  leurs 
pauvres  compagnons  d'armes.  En  un  mot,  tous  les 
fléaux  de  la  guerre  étaient  pour  les  subalternes; 
toutes  les  douceurs  de  la  paie  étaient  pour  les 
chefs. 
Non  seulement,  Messieurs,  vous  avez  détruit  ce 


régime  absurde,  vous  avez  établi  des  récompenses 
proportionnelles  et  modifiées  avec  équité;  mais 
vous  avez  rappelé  aux  vrais  principes  toutes  les 
classes  d'officiers  qui  avaient  piécédemmenl  obte- 
nu des  retraitt'S;  vous  avez  ordonné  de  suppri- 
mer les  pensions  qui  n'étaient  qu'abusives,  de 
diminuer  celles  qui  étaient  excessives,  et  d'au- 
gmenter les  récompenses  qui  sont  trop  modi- 
ques. 

Le  travail  de  votre  comité  des  pensions  sur  les 
septuagénaires  offre  déjà  à  la  nation  la  preuve 
de  l'excellence  de  vos  principes  :  les  officiers  et 
soldats  invalides  seront-ils  donc  les  seuls  ou- 
bliés, par  la  raison  qu'ils  sont  invalides, et  l'expec- 
tative de  l'hôtel  sera-t-elle  leur  unique  consola- 
tion? Gomment  ces  hommes  béniront-ils  une  Ré- 
volution qui  ne  changerait  rien  à  leur  état  de  souf- 
france, qui  ne  leur  pré-enterait  aucune  espérance 
pour  l'avenir,  et  qui  aggraverait  encore  leurs 
maux  par  le  spectacle  de  l'amélioration  subite  du 
sort  de  ceux  qui  n'ont  pas  mieux  mérité  qu'eux 
de  la  patrie? 

Un  principe  vrai,  et  qu'aucun  de  vous,  Mes- 
sieurs, ne  désavouera,  c'est  que  s'il  eût  été  pos- 
sible de  le  faire,  on  aurait  dû  graduer  les  pen- 
sions militaires,  non  seulement  sur  les  services, 
mais  encore  sur  les  besoins.  Une  récompense  pé- 
cuniaire annuelle  donnée  par  l'E'at,  ne  doit  être 
autre  chose  qu'une  pension  alimentaire;  vt  celui 
qui  peut  s'en  passer,  devrait  rougir  de  réclamer 
à  son  iProQt  une  surcharge  pour  ses  conci- 
toyens. 

Mais  ici  le  principe  est  totalement  renversé  : 
un  officier  qui  a  cinquante  ans  de  services  ou  de 
campagnes  de  guerre,  et  qui  s'est  retiré  capi- 
taine, s'il  était  sur  la  liste  des  pensions,  serait 
rétabli,  d'après  vos  décrets,  sur  l'état  des  pen- 
sions pour  2,500  livres  par  an  :  parce  que  sa 
misère  l'a  f  lit  classer  parmi  les  invalides,  il  n'a 
que  3  ou  400  livres;  un  lieutenant  aurait  1,050  li- 
vres, et  n'a  que  2  ou  300  livres. 

Quant  aux  sous-ofh'  iers  et  soldats  qui  sont 
mutilés,  ou  qui  ont  acquis  des  droits  par  trente 
ans  de  services  dans  les  iroup  's  de  ligne,  votre 
comité  ne  peut  se  per-uader.  Messieurs,  que  vous 
considérez  3,  4  ou  5  sols  par  jour,  comme  une 
récompense  suffisante  de  leur  dévouement  :  Si 
vous  avez  rétabli  dans  leurs  droits  tous  les  an- 
ciens officiers  pensionnés,  vo  is  n'abandonnerez 
pas  sans  pitié  à  la  misère  celte  classe  qui,  pour 
être  subalterne,  n'en  est  pas  moins  digne  de  la 
bienfaisance  d'une  nation  gran  le  et  généreuse. 

Votre  comité  militaire,  Messieurs,  assuré  de 
votre  équité,  a  pensé  qu'il  suffirait  de  vous  re- 
tracer ces  nuances  pour  fixer  votie  attention; 
mais  il  est  forcé  de  se  restreindre  dans  la  limite 
des  dépenses  attribuées  aux  invalides  (et  cette 
dépense  est  en  masse  de  5,500,000  livrt^s  pour 
vingt-sept  mille  anciens  militaires  répandus  sur 
la  surface  de  l'Empire). 

Votre  comité  vous  avait  proposé  la  suppres- 
sion de  l'hôtel,  et  il  avait  espéré  une  économie 
d'environ  1,200,000  livres,  qui,  sans  surcharger 
l'Etat  aurait  été  versée  sur  toutes  les  classes  de 
ces  pensionnaires,  à  laison  de  leu!  s  droits  et  de 
leurs  besoins.  Vo're  comité  aurait  dit  aux  vingt- 
sept  mille  invalides  répandus  dans  le  royaume  : 
Ceux  de  vous  qui  n'ont  pas  trente  ans  de  ser- 
vices à  justifier,  n'ont  aucun  dioit  aux  bienfaits 
de  la  nation;  mais  ils  jouisse  t  d'un  modique 
traitement.L' Assemblée  natio  a  e  le  conserve:  elle 
ne  veut  pas  user  envers  eux  d'une  sévérité  qui, 
quoique  juste,  lui  paraîtrait  cruelle  :  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  servi  trente  ans  la  patrie  ou  qui 
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sont  mutilé?,  ils  ne  peuvent  avoir  moins  de 
50  écus  de  pension,  et  nous  allons  les  en  fairo 
jouir  sur-le-champ.  Ce  système  vous  a  paru  sous 
un  autre  aspect  entraîner  des  inconvénients,  il 
exigeait  la  suppression  de  l'hôtel;  et  le  comité 
militaire  a  dû  se  conformer  à  votre  décret. 

Maintenant  il  faut  se  placer  entre  dtux  écueil> 
qu'il  est  de  la  sagesse  d'éviter  également  :  celui 
de  surcharger  la  nation  d'une  dépense  très  con- 
sidérable, et  celui  d'être  injuste  envers  nos  vété- 
rans. 

Il  paraissait  d'abord  très  naturel  et  très  simple 
de  considérer  les  ofticiers,  sous-officiers  et  soldats 
invalides,  sous  le  même  rapport  que  tous  les 
autres  pensionnaires  de  l'Etat,  sauf,  après  avoir 
fixé  le  sort  de  chacun  sur  les  bases  de  vos  dé- 
crets, à  leur  donner  le  choix  de  la  pension  qui 
leur  appartiendrait  à  raison  de  l'ancienneté  et 
qualité  ae  leurs  services,  ou  de  se  retirer  à  l'hô- 
tel qui  leur  est  consacré. 

Mais  :  1"  cette  opération  serait  excessivement 
dispendieuse  pour  la  nation;  2°  après  y  avoir 
mûrement  réfléchi,  voire  comiié  a  pensé  que 
cette  mesure  n'é:ait  guère  applicable  aux  inva- 
lides, tn  général  beaucoup  d'ofticiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  n'ont  pas  servi  IfS  trente  années 
requises  pour  mériter  des  pensions,  conformé- 
mentà  vos  décrets;  beaucoup  ont  obtenu,  en  en- 
trant aux  InvaliJes,  des  graa -s  supérieurs  à  ceux 
qu'ils  occupaient  dans  l'armée,  les  Fervents  aux 
fardes,  les  gendarmes  de  la  gendarmerie,  les  gre- 
nadiers à  cheval  prenaient  en  emraotà  l'hôtel  le 
grade  de  lieutenant,  quelquefois  celui  de  capi- 
taine, ou  ils  l'acquéraient  par  quelques  années 
de  service  dans  les  compagnies  détachées  :  enfin, 
si  l'on  vérifie  les  contrôles,  on  verra  que  des 
hommes  mutilés,  ou  qui  ont  longtemps  servi  la 
patrie,  sont  restés  siinples  soldats  invalides, 
tandis  que  des  espions  de  police,  des  valets  de 

Srands  seigneurs  ont  obtenu,  pour  récompense 
e  leurs  services  domestiques,  des  grades  supé- 
rieurs. 

Ces  abus  étaient  grands,  sans  doute,  et  mérite- 
raient même  votre  animaJversion,  si  l'huma- 
nité ne  venait  pas  contrebalancer  la  rigueur  des 
principes  :  le  mot  d'invalides  est  le  complément 
de  tous  les  sentiments  de  respect  et  dfe  commisé- 
ration; vous  hésiteriez.  Messieurs, ,  de  soulever 
un  voile,  qui  pourrait  en  atténuer  l'expression  : 
ainsi  d'une  part,  vous  ne  voudrez  pas  réduire 
au  désespoir  dt  s  hommes  qui,  pour  exister,  ont 
usurpé  à  la  vérité  des  titres  d  honneur  sous  le 
cachet  de  la  misère  ;  mais  de  l'autre  aussi,  vous 
n'accorderez  pas  sans  discernement  des  pensions 
relatives  à  des  gra  les  qui  sont  hors  ligne  de  la 
hiérarchie  militaire  :  ce  sont  ces  puissants  mo- 
tifs qui  avaient  déterminé  votre  comité  à  vous 
proposer  une  nouvelle  échelle  de  récompenses 
poui'  tous  ceux  qui  sont  à  l'hôtel,  ou  qui  ont 
un  droit  acquis  pour  y  entrer. 

Vous  avez,  Messieurs,  adopté  celte  partie  du 
plan  de  votre  comité  pour  W  traitement  des  in- 
valides qui  sont  sortis  de  l'hôtel  :  elle  va  donc 
servir  de  base  à  la  confection  d'un  travail  dont 
beaucoup  de  branches  sont  encore  en  susp  ns. 

Vous  n'avez  pu  avoir  l'intention,  dans  le  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  sur  cette  iiartie,  d'aug- 
menter la  dépense  attribuée  aux  invalides,  de 
tout  ce  qu'il  en  coiiterait  pour  le  traitement  de 
ceux  qui  sont  sortis  de  Ihôtel  sans  profit  pour 
la  nation,  ni  pour  la  majeure  partie  des  vété- 
rans qui  sont  réoandus  sur  la  surface  de  l'Em- 
ffi  *  ^,,«8t  cependant  ce  qui  arrivera  si  l'on  con- 
smere  l  hôtel  comme  vacant,  et  si  on  le  remplit 


sur-le-champ  de  nouveaux  individus  appelés  des 
départements. 

Que  ces  hommes  y  aient  un  droit  acquis  ou 
simplement  éventuel,  l'administration,  qui  a  in- 
térêt de  réunir  beaucoup  d'administrés,  saura 
bien  les  trouver  en  règle;  la  protection  sera  en- 
core mise  en  jeu  et  les  abus  se  proi'ageront  mal- 
gré la  juste  sévérité  de  votre  décret  (1). 

L'hôtel  des  Invalides  a  servi  de  retraite  jus- 
qu'ici à  3,000  hommes  environ;  mais  il  peut  en 
entretenir  5,000  tant  en  dedans  qu'en  dehors, 
avec  les  fonds  qui  lui  étaient  ci-devant  appli- 
qués :  il  faut  donc  se  servir  de  ces  bases  pour 
appeler  à  en  jouir  ceux  qui  l'ont  mérité  le  mieux, 
en  leur  donnant  le  choix  de  prendre  la  pension 
suivant  la  proportion  que  vous  avez  déterminée, 
ou  l'hôtel,  auquel  ils  seront  depuis  ce  moment, 
jusqu'à  leur  mort,  ce  s»^s  présen's.  Pourriez-vous, 
en  effet,  arracher  ma'gré  lui  à  ses  foyers  un 
pauvre  vieillard  que  de  douces  habitudes  conso- 
lent de  longues  privations,  et  lui  dire  :  «  I  for- 
tuné depuis  longtemps  oublié,  si  lu  veux  enfin 
échapper  personnellement  à  l'indigence,  il  faut 
te  séparer  de  ta  femme,  de  tes  enfants,  t'expo- 
ser  aux  dangers  d'une  longue  route,  et  venir 
sous  un  climat  qui  t'est  éirangiT,  ach  ver  ta 
carrière  dans  une  maison  dont  le  régime  et  les 
habitants  te  sont  encore  moins  familiers  que  la 
température.  Si  tu  ne  veux  pas  jouir  de  ce  bien- 
fait, il  est  le  seul  qu'on  daigne  t'offrir,  reste  dans 
ta  misère  :  un  autre  iirenura  ta  place.  » 

Non,  Messieurs,  les  sentiments  que  vous  avez 
manifestés  sont  trop  opposés  à  cette  rigueur; 
vous  ne  le  pourriez  même  pas.  Yoiià  l'heureuse 
différence  d'un  gouvernement  despotique  à  un 
état  monarchique  tel  que  sera  le  nôtre  :  c'est  que 
les  despotes,  même  liaus  leurs  inju^tice3,  ne  sont 
jamais  censés  accorder  que  des  grâces  ou  des 
faveurs  ;  et  vous,  Messieurs,  vous  êtes  forcés  de 
faire  justice  à  tout  le  monde. 

C'est  donc  cette  justice  que  votre  comité  ré- 
clame en  fav(  ur  des  invalides;  mais  il  la  réclame 
sévère  et  affranchie  de  tous  abus;  et  pour  y  par- 
venir il  faut  consiilérer  : 

1»  Que  nul  n'a  le  droit  d'entrer  à  l'hôtel,  s'il 
n'est  estropié  ou  hors  d'âge,  et  sans  aucun  moyen 
personnel  de  subsistance; 

2°  Qu'en  supposant  les  fonds  appliqués  à  l'hô- 
tel susceptibles  d'entretenir  soit  dedans,  soit  de- 
hors, 5,000  individus  de  tous  grades  (et  c'est  lui 
donner  une  latitude  qu'il  n'a  jamais  eue),  ce 
nombre  d'hommes  étant  complet,  nul  ne  peut 
être  admis  à  jouir  des  mêmes  avantages  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  extinctions  des  tiiulaires. 

D'après  ces  principes,  je  dis  que  l'hôiel  conte- 
nait ci-devant  2,888  hommes;  et  leur  entretien 
absorbait  2  millions  de  fonds  :  qu'ils  y  soient 
restés  ou  qu'ils  en  soient  sortis,  ils  doivent  tou- 
jours être  comptés  comme  présents,  |)Uisqu'ils 
consomment,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  le 
traitement  qui  leur  appartenait;  et  comme  cet 
arrangement  permet  une  économie  assez  consi- 
dérable, les  fonds  appliqués  ci-devant  à  l'hôtel 
pourront  de  cette  manière  entretenir  5,000  indi- 
vidus, au  lieu  de  2,800. 

L'Assemblée  peut  donc,  sans  accroître  la  dé- 
pense, appeler  sur-le-champ  à  ce  bienfait 
2,200  hommes  de  plus,  auxquels  elle  donnera  la 
faculté  de  rester  chez  eux  avec  une  augmenta- 


il)  Depuis  le  décret  du  ô  mars,  il  a  été  reçu  à  l'hôtel 
beaucoup  d'individus  dont  la  vérification  des  titres  ne 
serait  peut-être  pas  exactement  conforme  à  l'esprit  d« 
cet  établissement. 
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tion  de  traitement  analogue  à  celui  qu'elle  a  dé- 
crété pour  ceux  qui  vitrinent  de  se  retirer  dans 
leurs  foyers,  ou  de  venir  achever  leur  carrière  à 
l'hôtel.  Voilà,  Messieurs,  ce  qui  est  juste,  con- 
forme à  vos  principes;  cette  amélioration  consi- 
dérable n'augmentera  cependant  pas  les  charges 
de  la  nation,  car  la  diflérence  qui  existe  entre  le 
traitement  que  vons  avez  accordé  aux  invalides 
qui  voudr.iietit  se  retir-r,  et  leur  entretien  à  l'hô- 
tel, jointe  à  la  destruction  d*^s  abus  de  l'ancienne 
administration,  couvriront  l'excédant  de  dépense 
de  2,200  hommes  que  vous  allez  appeler  nouvel- 
lement à  jouir  de  l'hôtel  ou  d'une  indemnité  pro- 
portionnelle. 

Quant  aux  autres  invalides  qui  n'avaient  en 
réalité  que  l'expectative,  il  ne  leur  appartient 
qu'un  droit  de  succession  à  exercer  sur  les 
extinctions  annuelles  qui  pourront  avoir  lieu 
parmi  les  invalides  habitant  ou  censés  présents 
à  l'hôtel;  el  ce  droit,  beaucoup  plus  étendu  que 
par  le  passé,  puisqu'il  s'exercera  sur  les  extinc- 
tions de  5,000  vieillards  au  lieu  de  2,800  hom- 
mes, la  plupart  encore  jeunes  et  robustes,  doit 
être  conimun  à  tous  les  officiers  et  soldats  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer  qui  sont  ou  seront  à 
l'avenir  susceptibles  de  pensions. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  le  comité  militaire 
a  pensé  que,  sans  froisser  les  véritables  intérêts 
de  qui  que  ce  soit,  vous  rempliriez  ce  que  vous 
devez  à  la  justice  et  à  l'humanité,  sans  être 
exposés  à  grever  la  nation  d'une  somme  plus 
forte  que  celle  qui  avait  été  ci-devant  employée 
à  ce  genre  de  récompense  militaire.  L'hôtel  des 
Invalides  sera  conservé,  mais  uniquement  destiné 
à  ceux  qui  l'auront  mérité,  et  qui  voudront  en 
jouir.  Qu'importe  à  la  nation  le  nombre  effectif 
des  habitants  de  l'hôtel,  du  moment  qu'il  est  ou- 
vert à  tous  ceux  qui  y  ont  droit?  Des  intérêts 
particuliers  seraient  ici  les  seuls  motifs  de  con- 
tradictions, car  il  convient  à  des  administrateurs 
d'avoir  sons  la  main  beaucoup  d'administrés; 
mais  ce  qui  importe  à  l'Assemblée,  c'est  de  faire 
le  bien,  et  de  le  faire  sans  contramte  de  la  part 
de  ceux  qui  y  ont  d  oit  ;  car  tout  ce  qui  contrarie 
la  volonté  cesse  d'être  un  bienfait. 

Enfin,  pour  éviter  les  abus  et  couper  racine  à 
toute  faveur  particulière  qui  serait  une  injustice 
révoltante  aujourd'hui,  nous  vous  proposons, 
Messieurs,  d'ordonner  que  lu  liste  des  invalides 
présents  ou  censés  présents  à  l'hôtel,  sera  impri- 
mée chaque  année  avec  la  date  de  leur  âge,  de 
leurs  services  et  de  leurs  blessures,  afin  que  ces 
listes,  distribuées  dans  les  83  départements, 
soient  soumises  à  l'examen  des  parties  intéres- 
sées, et  puissent  servir  de  hase  à  leurs  réclama- 
tions. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dire,  que  l'administtation  de 
l'hôtel  des  Invaliiles  ne  peut  plus  avoir  désormais 
aucun  appareil  militaire,  puisque  cet  hôtel  ne 
sera  habité,  d'après  l'esprit  et  la  lettre  de  votre 
décret,  que  par  des  hommes  mutilés  ou  très  ca- 
ducs. Ses  habitants  seront  vraisemblablement  peu 
nombreux  ;  car  quelque  douce,  quelque  fraternelle 
que  soit  une  admini?traiion,  elle  ne  peut  avoir  le 
prix  de  la  liberté  aux  yeux  de  celui  qui  peut  la 
conserver  :  votre  comité  a  donc  cru  que  la  nou- 
velle administration  de  l'hôiel  des  Invalides  de- 
vait être  confiée  à  un  conseil  choisi  par  ses 
propres  habitants,  sous  la  surveillance  de  la  mu- 
nicipalité et  du  départem'  nt  de  Paris,  et  que  la 
garde  de  cet  hospice  vénérable  était  le  domaine 
des  citoyens. 


Section  II, 

Vous  avez  ordonné  au  comité  militaire  de  vous 
présenter  des  idées  nouvelles  sur  les  compagnies 
d'invalides  détachées  :  il  vous  en  avait  proposé 
la  supi  ression,  excepté  de  celles  des  canonniers 
gardes-côtes;  cependant  voici  les  motifs  qui  lui 
ont  paru  susceptibles  de  vous  déterminer  à  con- 
server quelques-unes  de  ces  compagnies  déta- 
chées, et  même  à  ne  les  éteindre  qu'à  mesure 
que  l'inutilité  de  leur  poste  se  fera  sentir. 

Vous  avez  décrété  que  les  récompenses  mili- 
taires ne  seraient  accordées  à  l'avenir  qu'à  trente 
ans  de  services  et  cinquante  ans  d'âge,  à  moins 
de  blessures  considérables  à  la  guerre.  Beaucoup 
d'hommes,  soit  par  la  faiblesse  de  leur  tempéra- 
ment, soit  par  des  accidents  particuliers,  ne  pour- 
ront atteindre  cette  carrière  dans  le  service  actif 
des  troupes  de  ligne.  D'une  part  il  ne  faut  pas 
permettre  que  sous  aucun  prétexte  la  loi  concer- 
nant l'administration  de  l'hôtel  soit  transgressée; 
de  l'autre,  il  vous  paraîtra  dur  sans  douie  qu'un 
homme  qui  a  consacré  toute  sa  jeunesse  au  ser- 
vice de  la  patrie,  passe  le  reste  de  sa  vie  dans  la 
misère,  parce  que  près  d'atteindre  une  récom- 
pense méritée,  sa  santé  ne  lui  a  pas  permis  de 
continuer.  Il  faut  garantir  la  nation  des  abus  qui 
pourraient  naître  de  cet  ordre  de  choses;  mais 
votre  comité  a  pensé  que  vous  ne  trouveriez 
neut-êlre  pas  d'inconvénients  à  autoriser  tout 
homme,  après  34  ans  de  services,  à  se  faire  pré- 
senter par  ses  supérieurs  pour  achever  sa  carrière 
dans  les  compagnies  d'invalides  détachées,  où  il 
continuera  son  activité,  avec  l'espérance  d'y  ac- 
quérir des  grad'  s  et  des  récompenses  tels  que 
vous  les  avez  décrétés  pour  tous  les  militaires 
français. 

Ces  compagnies  d'invalides  sont  employées  en 
grande  partie  à  la  garde  de  quelques  forts  ou 
châteaux,  peu  importants  à  la  vérité,  mais  dont 
vous  ne  détruirez  pas  les  fortifications  existantes, 
et  qui  en  temps  de  guerre  peuvent  toujours  pro- 
téger le  plat  pays. 

Quant  aux  invalides  employés  à  la  garde  des 
maisons  royales  ou  au  service  des  frères  du  roi, 
nous  vous  observerons  que  ces  places  étaient  ci- 
devant  nonseulemeat  une  récompense,  mais  une 
faveur;  ceux  qui  en  étaient  pourvus  avaient,  in- 
dépendamment de  leur  solde,  une  gratification 
annuelle  sur  les  domaines  de  Sa  Majesté,  et  cette 
gratification  était  ordinairement  équivalente  aux 
appointements. 

Depuis  que  vous  avez  donné  an  roi  sa  liste  ci- 
vile, il  paraissait  que  tous  les  frais  dépendant  du 
service  particulier  de  Sa  Majesté  devaient  cesser 
d'être  à  la  charge  de  la  nation  :  le  contraire  est 
arrivé;  et  depuis  le  mois  de  juillet  1790,  le  sup- 
plément de  traitement  accordé  aux  invalides 
employés  à  la  garde  des  maisons  royales  a  été 
rejeté  en  entier  sur  le  déparlement  de  la  guerre, 
par  le  ministre  de  la  maion  du  roi.  Les  motifs 
de  ce  ministre  n'ont  pas  été  communiqués  à 
votre  comité,  qui  ignore  si  le  roi  a  entendu  par 
là  n'avoir  plus  besoin  du  service  des  invalides; 
ou  si,  les  considérant  comme  faisant  partie  des 
troupes  de  ligne,  il  a  cru  ne  devoir  pas  con- 
fondre cette  dépense  avec  celles  de  sa  maison. 

Votre  comité  vous  propose,  Me.^sieurs,  de  con- 
sulter Sa  Majesté  sur  ce  point,  et  ne  déclarer  que 
les  invalides  employés  à  la  garie  des  maisons 
royales  doivent  être" au  compte  de  la  liste  civile, 
s'il  convient  au  roi  de  les  conserver  pour  son 
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service  particulier;  mais  que  dans  le  cas  où  il 
croirait  devoir  s'en  pa>ser,  alors  ces  invalides 
réformés  sero  it  traiiés  par  la  nation,  chacun 
suivant  leur  grade,  sur  le  même  pied  que  s'ils 
étaient  à  l'hôîel. 

Votre  comi  é  vous  propose  encore  la  suppres- 
sion des  compaiinies  d'invalides  employées  à 
l'hôtel,  parce  qu'il  croit  ni)e  la  police  doit  en 
être  conliée  à  la  garde  nationale  parisienne,  de 
même  que  la  surveillance  administrative  sera 
confiée  à  la  municipalité,  sous  les  ordres  du 
directoire  du  département. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

TITRE  I". 

Art.  !«'.  L'Âssembl'e  nationale  considérant 
que  par  son  décret  du  24  mars,  elle  a  eu  l'inten- 
tion de  trait  r  plus  favorablement  qu'ils  ne  l'ont 
été  jusqu'ici  les  invalides  nui  ont  des  droits  ac- 
quis à  l'hôtel,  décrète  quà  l'avenir  5,000  offi- 
ciers et  soldats  du  nombre  de  reux  qui  ont 
obtenu  des  récompenses  militaires,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  seront  inscrits 
sur  le  registre  de  l'hôtel,  comme  faisant  partie 
des  habitants  dudit  hôtel,  et  qu'il  leur  sera  offert 
de  venir  y  passer  le  r.  ste  de  leurs  jours  ou  de 
recevoir  chez  eux,  chacun  si-ivant  son  grade, 
les  traitements  décrétés  le  24  mars  dernier  pour 
ceux  qui  demeurant  ci-devant  à  l'hôtel  ont  pré- 
féré en  sortir. 

Art.  2.  Le  nombre  des  invalides  entretenus 
sur  les  fonds  de  l'hôtel  ne  pouvant  précisément 
être  déterminé  à  5,000,  l'administration  prendra 
pour  base  :  1°  la  somme  fixe  de  2  raillions  qui 

?r  seront  annuellement  employés,  compris  les 
rais  d'e'tretien,  d'administration  de  l'hôtel,  et 
de  retraites  aux  age^its  a  tuels  nui  en  sont  sus- 
ceptibles; 2°  la  remise  des  anciens  traiteraen's 
dont  jouissaient  précédemment  ks  invalides  qui 
seront  susceptibles  du  bénéfice  accordé  par 
l'article  premier  du  présent  décret  (1). 


(1)  L'hôtel  contenait  à  l'époque  du  24  mars  2,888  hom- 
mes, savoir  :  8  lieutenants-colonels,  20  commandants  de 
bataillon,  144  capitaines,  260  lieutenants,  165  maré- 
chaux des  logis,  483  sous-officiers  et  1806  soldats. 

Si  tous  ces  militaires  eussent  pris  la  pension  décrétée 
suivant  leur  grade  pour  se  retirer  dans  leurs  familles, 
la  dépense  pour  la  nation  eût  été  de  927,064  1.  19  s.  : 
c'est  à  raison  de  321  livres  par  léte.  En   suivant  cette 

1)roportion,  3,000  hommes  coûteraient 
a  somme  de 1,603,000    liv. 


Les  fonds  ci-devant  appliqués  aux 
dépenses  de  l'hôtel  montaient  à 2,000,000    liv. 

En  ajoutant  la  remise  des  traite- 
ments ci-devant  accordés  aux  2,112 
hommes  de  plus  que  ceux  ci-devant 
entretenus  à  l'hôtel,  et  qui  se  trouve- 
ront compris  dans  la  nouvelle  réparti- 
tion ;  et  en  supposant  que  ces  inva- 
lides, officiers  ou  soldats,  n'eussent 
i  obtenu  précédemment  que  100  livres 
par  tète,  c'est  encore 211,200 


Total  pour  l'entretien  de  5,000 
hommes,  soit  dedans  soit  dehors  de 
l'hôtel,  et  sans  augmentation  de  la 
dépense  qui  était  ci-devant  appliquée.     2,211,200    liv. 

Supposons  maintenant  que  sur  ces  5,000   individus, 
un  quart  veuille  habiter  l'hôtel  ;  il  en  résultera  que 


Arl.  3.  Sont  appelés  à  concourir  aux  mêmes 
avantages  toi. s  les  officiers,  sous-ofticiers  et  sol- 
dats tant  des  troupes  de  terre  que  de  la  marine 
et  gendarmerie  nationale,  qui  jouissent  de  pen- 
sions de  retraito,  ou  qui  en  méiiteront  par  la 
suite,  conformément  aux  décrets  précédemment 
rendus. 

En  observant  d'accorder  tou'e  préférence  aux 
plus  âgés  de  ceux  qui  auront  été  mutilés  à  la 
guerre,  jusqu'au  dernier,  et  ensuite  aux  plus 
âgés  de  ceux  qui  ne  seront  pas  mutilés,  et  par 
rang  d'ancienneté  de  servie. 

Art.  4.  Il  sera  dres?é  à  cet  effet  une  liste,  qui 
sera  imprimée  chaque  année,  des  individus  com- 
posant l'hôtel  des  invalides,  présents  ou  censés 
présents,  avec  l'état  de  leur  âge,  leurs  blessures 
et  leur  ancienneté  de  services. 

A  cette  liste  sera  joint  un  état  dans  le  même 
ordre  de  500  aspirants  destinés  à  remplacer 
ceux  qui  mourront  dans  le  C(  urs  de  l'année, 
lesquels  aspirants  entreront  en  j>  ui:^sance  à  da- 
ter du  jour  de  la  mort  <ie  leurs  iirédécesseurs. 

La  liste  sera  faite  par  l'ail minislcation  de  l'hô- 
tel, sous  l'inspection  du  département  de  Paris, 
et  envoyée  à  tous  les  di-iricls  du  royaume, 
lesquels' feront  parvenir,  soit  les  réclamations, 
soit  les  demandes  particulières  des  invalides  de 
leur  arrondissement,  par  le  directoire  de  leur 
dénartement,  à  l'administration  de  l'hôtel,  pour 
y  faire  droit.  Ces  états  seront  remis  chaque  an- 
née sous  les  yeux  du  Corps  législatif,  et  distri- 
bués à  chacun  de  ses  membies  pour  obtenir  le 
décret  d'exécution. 

Art.  5  Seront  compris  parni  les  5,000  inva- 
li  les  désignés  ci-dessus,  ceux  qui  étaient  pré- 
sents à  l'hôtel  lors  du  décret  du  24  mars,  quels 
que  soient  le  genre  et  l'ancienneté  de  Irurs  ser- 
vices; mais  il  en  sera  fait  également  mention 
dans  la  liste  :  en  conséquence,  les  registres  de 
l'hôtel  seront  sur-le-champ  remis  par  l'ad  iiinis- 
Iration  au  directoire  du  département  pour  for- 
mer cette  lis  e,  la  compléter  suivant  les  bases 
indiquées  article  2. 

Art.  6.  Ne  seront  point  considérés  comme  in- 
valides présents  à  l'hôtel  ceux  qui  y  seront  en- 
trés depuis  le  décret  du  24  mars,  à  moins  qu'ils 
ne  justihent  qu'ils  sont  dans  la  classe  de  ceux 
qui  y  ont  des  droits  acquis  de  préférence,  confor- 
mément à  l'artlc'e  2. 

Art.  7.  Les  droits  des  invalides  détachés  dans 
les  compagnies  restant  en  activité,  qui  désire- 
ront obtenir  l'hôtel,  conséquemment  à  l'article  1", 
seront  évalués  concurremment  avec  ceux  des 
invalides  retirés  dans  les  départements,  à  raison 
de  leurs  services,  soit  dans  les  troupes  de  ligne, 
soit  dans  les  compagnies  "détachées. 

Art.  8.  Il  re  sera  rien  ajouté  ni  diminué  au 
sort  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  inva- 
lides retirés  dans  les  provinces,  ni  aux  soldes, 
demi-soldes  et  récompenses  militaires,  traite- 
ments des  grenadiers  à  cheval  et  gendarmerie 
réformée,  jusqu'à  ce  que,  aux  termes  des  arti- 
cles 2  et  3  du  présent  décret,  ils  soient  suscepti- 
bles d'être  classés  parmi  les  5,0J0  invalides  qui 

3,730  pensionnés  à  321  livres  chacun  pour  tous  les 
grades, ainsiqu'il  aétécalculé,  coûteront.  1,203,730  liv. 
Cette  somme  étant  à  déduire  de  celle  de  2,211,200 
Uvros,  il  reste  sur  les  fonds  ci-devant  appliqués  à  l'hôtel, 
1,007,430  livres  ponr  l'entretien  des  1230  hommes  qui 
auraient  préféré  le  séjour  de  l'hôtel,  et  pour  tous  les 
frais  d'administration.  Cette  somme  est  plus  que  suffi- 
sante pour  atteindre,  avec  une  sage  économie,  le  but 
que  le  comité  militaire  s'est  proposé. 
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seuls  sont  censés  avoir  des  droits  présentement 
acquis  à  l'hôtei. 

Les  récornpeoses  accordées  aux  officiers,  sous- 
ofticiers  et  soldats  suisses  r.  tirés  dans  leur  pa- 
trie, continueront  d'être  payées  comoae  par  le 
passé. 

Art.  9.  L'Etat-major  de  l'tiôiel  des  Invalides 
étant  supprimé  par  le  décret  du  24  mars,  et  les 
invalitles  qui  do  éoavant  viendroot  habiter  l'hô- 
tel ne  pouvant  être  que  mu  ilés  ou  caducs,  cet 
établiss-  ment  ne  sera  plus  soumis  au  régime  mi- 
litaire: en  conséquence,  la  police  en  sera  confiée 
à  la  garde  nationale  parisienne,  et  l'administra- 
tion en  sera  inspeciée  par  la  municipalité  de 
Paris,  sous  les  ordres  du  directoire  du  départe- 
ment. 

Art.  10.  Tous  les  fonds  payés  par  différentes 
caisses  pour  les  invalides,  soldes,  demi-solde?, 
pensions  et  récompenses  militaires  sont  suppri- 
mées; les  indemnités  sur  les  fermes  générales  et 
les  pensiiins  d'oblat^  sontsuppriméeségalement. 
Les  2  millions  placés  sur  l'Etat  sont  censés 
acquittés;  les  terrains  ci-devant  en  location  au 
protit  de  l'hôtel  des  Invalides  seront  vendus  ou 
loués  au  profil  de  la  nation;  et  en  remplacement 
de  tous  ces  objets,  il  Sf  ra  formé  une  caisse  ((|ui 
sera  exercée  par  l'administiation  des  pensions) 
d'une  somme  de  5,500,000  livres  pour  l'exé- 
cution de  tous  le-!  articles  portés  au  présent  dé- 
cret et  satisfaire  à  tout  ce  qui  concerne  l'hôtel 
des  Invalides,  les  invalides  détachés,  les  pensions 
sur  les  invalides,  soldes,  récompenses  militaires; 
le  tout  confurmémeni  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sanctionnés  par  le  roi,  et  dont  toute 
autre  caisse  sera  déi  hargée. 

L'Assembléiî  naiionale  charge  son  comité  des 
pensions  de  lui  présenter  incessamment  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  retraites  à  accorder  à  l'Eiat- 
major  des  invalides  et  aux  anciens  agents  de 
l'administration. 

Art.  11.  Les  trois  administrateurs  en  chef  seront 
choisis  par  le  roi. 

L'administration  de  l'hôtel  sera  composée  : 

1»  D  un  intendant  général  a  vie,  choisi  parmi 
les  commissaires  ordonnateurs  d»  s  guerres,  en 
activité  de  >ervicedt'i'Uis  24 ans  au  moins,  lequel 
occupera  l'hôtel  avec  un  traitement 
de 12,000  liv. 

2°  D'un  économe  choisi  parmi  les 
administrateurs  de  département,  avec 
un  traitement  de , 6,000 

3"  D'un  caissier  comptable  choisi 
parmi  les  quuniers-maîtres  tréso- 
riers de  l'armée,  avec  un  traitement 
de 5,000 

4»  D'un  conseil  composé  de  24  personnes  choi- 
sies parmi  les  invalides  de  tout  grade,  dont  les 
deux  tiers  sol  lais;  le  choix  des 24  membres  du 
consfil  sera  fait  par  des  électeurs  nommés  par 
les  invalides  habitants  de  l'hôtel,  sans  distinction 
de  rang,  en  présence  de  deux  commissaires  du 
directoire  du départt-ment de  Paris;  le  traitement 
des  membres  composant  le  conseil  sera  une  gra- 
tification de  la  vdieur  ne  celle  qui  est  accordée 
par  mois  pour  choque  grade  ;  il  sera  renouvelé 
par  moitié  chaque  année,  et  nul  ne  pourra  être 
renommée  qu'après  deux  ans  de  cessation  d'exer- 
cice. 

L'Assemblée  renvoie  au  direcioire  du  départe- 
ment de  Paris  tous  les  articles  du  détail  concer- 
nant ladininistration  de  la  police  de  l'hôtel,  |)Our 
lui  en  rendre  compte  et  recevoir  son  approba- 
tion. 

Art.  12.  Les  invalides  demeurant  à  l'hôtel  re- 


cevront pour  leurs  menus  besoins,  indépendam- 
ment des  fournitures  ordinaires,  savoir: 

Les  lieutenants- 
colonels,  chaiiue 
mois 25  livres  ou  par  an  300  livres. 

Les  commin- 
dantsdebataiilon, 
chaque  mois....    20      —         —       240    — 

Les  capitaines, 
chaque  mois 16      —         —        192    — 

Leslieuti  nants, 
chaque  mois 12      —         —       144    — 

Les  maréchaux 
des-logis,  classe 
intermédiaire 8      —         —         96    — 

Les  sous-ofti- 
ciers  de  tous 
grades 6      —         —         72    — 

Les  soldats 4  livres  10  sols       54    — (1) 

Art.  13.  S'il  se  trouve  parmi  les  invalides,  soit 
à  l'hôtel,  soit  dans  les  départem  nts,  quelque 
officier  qui  ail  eu  le  tirade  de  colonel  dans  les 
troupes  de  ligne  ou  la  maison  «lu  roi  pendant 
deux  ans,  il  lui  sera  accordé  2,400  livres  de  trai- 
tement annuel,  s'il  ne  veut  pas  habiter  l'hôtel. 

Art.  14.  Les  gen  larmes  du  ci-devant  corps  de 
la  gendarmerie,  retirés  à  Luoéville  dans  un  hos- 
pice militaire,  seront  considérés  comme  habitant 
l'hôtel  des  Invalides,  conformément  à  l'article  1". 
En  conséquence  ils  seront  traités,  savoir  :  Les 
maréchaux-des-logiscommelieutenants-colone's, 
les  brigadiers  comme  capitaines,  et  les  gendarmes 
comme  lieutenants  ;  le  >  hirurgien-raajor  obtiendra 
la  retraite  à  l'hôtel,  et  le  portier-invalide  celle 
de  maréchal-des-lngis  de  la  classe  intermédiaire; 
en  conséquence,  l'hospice  de  Lunéviile  est  sup- 
primé. 

Art.  15.  Tout  officier,  sous-officier  et  soldat 
invalide  qui  voudra  continuer  à  vivre  dans  ses 
foyers  sera  payé  de  sa  pension  mois  par  mois, 
par  le  receveur  du  disir  et,  sur  un  certificat  de 
vie  délivré  par  le  juge  de  paix  le  plus  voisin  de 
son  habitatiou,  et  ce  mois  sera  toujours  payé 
d'avance. 

TITRE  II. 
Des  compagnies  d'invalides  détachées. 

Art.  1".  Toutes  les  compagnies  d'invalides  dé- 
tachées dans  di  s  forts  ou  places  de  guerre  seront 
conservées  provisoirement  avec  le  traitement 
dont  elles  jouisrcnt  :  L  A-stmblée  renvoie  à  la 
prochaine  légis'ature  à  statuer  sur  le  sort  de 
celles  qui  lui  paraîtront  inutiles. 

Art.  2.  Les  compaj^n  es  inva  idis détachées  res- 
teront composées  comme  elles  le  sont  et  feront 
à  l'avenir  partie  de  l'élit  militaire,  sous  l'inspec- 
tion immédiate  du  ministre  delà  guerre;  elles 
seront  payées  sur  le  même  pied  qu'«  lies  l'ont  été 
jusqu'à  présent,  mais  sur  les  fonds  qui  ont  été 
déterminés  article  10  du  titre  premier;  ceux  qui 
passeront  dans  ces  compaanies  seront  en  activité  | 
de  service,  tant  pour  l'avaicement  aux  grades     : 

(1)  Ces  gratifie  itions,  qui  améliorent  singulièrement 
l'état  du  soldat  invalid'*,  qui  ne  recevait  ci-devant  que 
15  sous  par  mois,  ont  été  établies  à  raison  du  quart  du 
traitement  pécuniaire  qui  leur  appartiendrait  hors  da 
l'hôtel  ;  mais  il  p.iraîtrait  jiigie  ne  laisser  aux  lieute- 
nants-colonels et  cninniuiHants  de  bataillon  actuelle- 
ment résidant  à  riiôtei,  le  traitement  dont  ils  jouissent, 
Îui  est  de  30  livres  pour  les  lieutenants-colonels,  et 
e  24  livres  pour  les  commandants  de  bataillon. 
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dans  lesdites  compagnies,  que  pour  la  décoration 
militaire,  et  le  droit  d'enirer  à  l'hôtel  ou  d'obtenir 
les  pensions  relatives. 

Art.  3.  Gonforraémeni  à  l'articie?  du  titre  pre- 
mier du  présent  décret,  les  compaîînies  porteront 
des  numéros  c  mme  tous  les  régiments  français 
à  commencer  par  le  numéro  1,  et  prendront  la 
dénomination  de  vétérans  de  l'armée. 

Art.  4,  Tout  militaire  qui  désirera  e;itrer  dé- 
sormais dans  ces  compagnies  sera  tenu  de  jus- 
tilierau  ministre  de  la  guerre,  par  des  certificats 
de  ses  supérieurs  et  de  son  inspecteur,  qu'il  a 
24  ans  de  service,  conformément  aux  décrets  sur 
l'armée  et  la  gen  lannerie  nationale,  et  qu'il  est 
hors  d'état  de  continuer  son  activité  dans  les 
troupes  de  ligne. 

Art.  5.  Les  compagnies  rouleront  sur  elles- 
môines  pour  l'avaiicem-Mit  :  la  moiiié  des  places 
de  lieutenants  aiipartiendra  aux  sous-ofliciers 
par  rang  d'ancienneté;  l'autre  moitié  sera  au 
choix  du  roi;  mais  ce  choix  ne  pourra  s'exercer 
que  parmi  des  lieutenants  ou  sous-lieutenants 
de  la  ligne,  ou  de  la  gendarmerie  nationale  ;  le 
premier  lieutenant  de  chaque  compagnie,  en  cas 
de  vacance  par  mort,  ou  de  démission,  deviendra 
capitaine. 

Art.  6.  Lf'S  compagnies  employées  ci-devant  à 
l'hôtel  des  I  ivali ies,  à  l'Arstnal,  à  la  Bastille,  à 
Viocennes,  à  l'Ecole  militaire,  sont  supprimées  : 
et  le  sort  des  individus  qui  les  comiosenl  sera 
réglé  sur  le  môme  pied  que  s'ils  étaient  résidant 
à  l'hôtel. 

Art.  7.  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les 
compagnies  ou  détachements  d'invalides  employés 
à  la  garde  des  mai?^oiis,  ou  à  celles  des  frères  du 
roi,  seront  désormais  à  la  charge  de  la  li-te  civile, 
comme  faisant  partie  de  la  maison  du  roi. 

Le  roi  est  prié  de  faire  connaître  ses  intentions 
à  ce  sujet  ;  et  tous  ceux  de  ces  invalides  ainsi 
employés  qu'il  n«'  jugerait  pas  à  propos  de  con- 
server seront  réformés  et  traités  comme  rési- 
dant à  l'hôtel  ;  les  officiers  qui  par  l'effet  du  pré- 
sent décret  se  trouveront  réformés,  et  qui  avaient 
en  1789,  sur  l'état  de  la  guerre,  un  traitement 
plus  convenable  que  les  pensions  ci-devant  dé- 
crétées proportion  nellement  aux  différentsgrades, 
conserveront  le  même  traitement  pour  retraite. 
Art.  8.  Le  détachement  employé  à  l'hôtel  de  la 
guerre  est  con-ervé  da-s  son  intégrité  sur  le 
même  pied  que  lesaums  compagnies  détachées; 
mais  la  paye  de  tous  les  grades  de  ce  détache- 
ment sera  d'un  tiers  plus  forte,  à  grade  égal, 
que  dans  les  compagnies  détachées  hors  la  ville 
de  Paris. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DK    M.    D' ANDRÉ. 
Séance  du  dimanche  22  mai  1791  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.   les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin. 

l'A^'  **.'*»'"§•«»■  Me>8ieurs,dans  la  séance  d'hier, 
i  Assemblera  jugé  quelques  électeurs  du  dépar- 
ti) Celto  séance  est  iacomplète  au  Moniteur. 


tement  de  la  Lozère  comme  réfractaires  au  ser- 
ment civiqut^  qui  était  exigé  d'eux  avant  de  pro- 
céder à  l'élection  de  l'évê  jue  de  lear  déparlement; 
elle  les  a  jugés  sans  les  entendre  :  cela  est  injuste. 

Un  membre  :  L'opinant  a  tort  de  se  faire  l'avocat 
de  quelques  gens  qui  srmt  ou  sots,  ou  fanatiques, 
ou  fripons;  au  reste,  c'est  les  avoir  assez  entendus 
quf  de  les  avoir  jugés  sur  l'acte  de  proestation 
qu'ils  ont  signifié  à  r.\ssemb!ée  électorale. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  du  directoire  du  département  de  Maine-et- 
Loire  portant  qu'attendu  la  ré|)artition  vicieuse 
de  l'imiôt  de  1790,  faite  parla  commis-ion  inter- 
médiaire de  l'assemb'ée  provinciale  d'Anjou,  il 
demande  d'être  autorisé  à  répartir  le  remplace- 
ment de  la  gabelle  sur  les  rôles  de  1780. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  finan- 
ces.) 

M.  Eiemercler  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  ouvrage  de  M.E^chasseriaux,  in'iiulé  :  Prix 
d'agriculture.  Il  ob.-erve  que  cetouvrage  ri-nfi  rme 
des  idées  saines,  des  vues  utiles  et  mérite  l'atten- 
tion du  Corps  législatif,  et  il  en  demande  le  ren- 
voi au  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  pour 
en  être  rendu  compte  à  l'Assemblée. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.Chabrond.  ex-président,  remplace  M.  d'An- 
dré au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  le  Président.  Voici,  Mess'eurs,  une  lettre 

desdéputés  extraordinaires  du  commerce  de  France, 
dont  on  ne  put  hier  vous  donner  connaissance: 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  venons  d'être  informés  qu'on  doit  lire 
demain  des  instructions  destinées  à  accompagner 
le  décret  qui  a  été  rendu  le  15  de  ce  mois  sur 
l'état  politique  des  hommes  de  couleur  dans  les 
colonies. 

«  Comme  nous  aurions  des  observations  impor- 
tantes à  faire  sur  ce  déoret,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  prie"".  Monsieur  le  Piésident,  de  consul- 
ter l'Assemblée  nationale  sur  la  demande  que  nous 
formons  d'être  entendus  à  la  barre. 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  Rœderer.  Les  députés  du  commerce  ne 
forment  pas  une  corporation;  ainsi  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  pétition. 

M.  Begonen,  Jene  puis  pas  concevoirque  l'As- 
semblée veuille  se  refuser  à  entendre  les  députés 
extraordinaires  qui  ont  été  nommés  par  les  princi- 
pales villes  du  commerce  du  royaume.  Us  ont  été 
reconnus  par  vous,  autorises  à  travailler  avec  vo- 
trecoraité  d'agriculture  et  de  commerce;  formes  fn 
comité,  à  la  suitede  l'Assemblée  nationale,  ilssont 
depuis  deux  ans  hs  utiles  collaborateurs  de  vos 
comités.  (Murmures.)  On  a  toujours  reoroché  à 
l'ancien  gouvernement  de  ne  vouloir  jamais  enten- 
dre ni  consulter  le  co  nmerce;  au-si  s'est-on  cruel- 
lement ressenti  des  effets  de  cette  conduite  inso- 
lente autant  qa'irapsiitique,  et  a-t-on  toujours  vu 
le  commerce  anglais  avoir  la  supériorité  sur  le 
nôtre.  J'espère  que  vous  ne  voud  ez  pas  ajouter 
l'humiliation  et  la  mortification  d'un  refus  à  la 
douleur  profonde  dont  ces  députés  sont  affectés 


300 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


mai  1791.) 


depuis  votre  décret  du  15  (Rires)  et  qu'ils  vien- 
nent peui-être  déposer  dans  votre  sein .  Je  deman- 
de qu'ils  soient  entendus  à  la  barre  sur  le  projet 
d'instruction  de  M.  Dupont. 

M.  Delavîgne.  L'Assemblée  ayant  déclaré  le 
droit  de  [létition  un  droit  individuel,  elle  doit  faire 
exécuterce  décret.  Si  vous  aviez  consulté  les  corps 
de  judicaiure  avant  d'organiser  l'ordre  judiciaire, 
vous  auriez  eu  à  entendre  500  pétitions  de 
compagnies;  si  les  individus  qui  se  disent  les 
députés  du  commerce  ont  de  bonnes  raisons  à  dire, 
je  demande  qu'ils  les  exposent  au  comité  colonial. 

M.  Rewbell.  Depuis  trop  longtemps,  ces  indi- 
vidus s'intitulent  mal  à  propos  :  Députés  extraor- 
dinaires du  commerce,  et,  à  ce  titre,  s'avisent  de 
faire  corps,  et  se  placer  à  côté  de  l'Assemblée  na- 
tionale, d'influencer  ses  délibérations  sous  le  nom 
du  commerce  qu'ils  ne  représentent  pas.  Que  sont 
en  effet  ces  députés  ?  D'anciens  agents  employés 
par  certains  négociants;  des  gens  qui,  sous  l'an- 
cien régime... 

M.  Begoaen.  Gela  est  faux  ! 

À  gauche  :  Oui,  c'est  vrai! 

M.  Rewbell.  Je  les  connais  très  bien;  ce  sont 
des  gens  de  l'ancien  régime. 

M.  Ronssillon.  Non,  ce  ne  sont  pas  les 
mêmes. 

M.  Rewbell.  J'ajoute  un  mot  :  c'est  que  les 
corporations  <Mant  détruites,  le  commerce  ne  peut 
avoir  de  représentants. 

M.  Defermon.  J'observe  que  le  travail  de  vos 
comités  sur  l'organisation  des  colonies  est  im- 
primé, qu'il  vous  sera  présenté  cette  semaine,  et 
que  c'est  la  meilleure  instruction  que  vous  puis- 
siez envoyer  dans  les  colonies  :  elle  leur  fera 
voir  que  vous  vous  occupez  d'elles  d'une  ma- 
nière util.-;  sous  ce  point  de  vue,  l'ini^truclion 
projetée  par  M.  Dupont  devenant  inutile,  et  la 
demande  des  députés  du  commerce  sans  objet, 
on  peut  passer  à  l'ordie  du  jour.  {Murmures  à 
droite.) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Camus.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  d'infor- 
mer rAssemb!ée  que  le  briilenn.ent  d'assignats  de 
vendredi  prochain  sera  de  11  millions. 

Je  demande  d  autre  part,  Messieurs,  que  le  co- 
mité d'imposition  hâte  Fon  travail  sur  les  contri- 
butions. L,es  rôles  de  1791  ne  sont  pas  encore 
faits  et  par  conséquent  les  impositions  ne  peu- 
vent pas  se  percevoir.  Rien  cependant  n'est  plus 
urgent  que  d'accélérer  les  recettes.  Le  Trésor 
public  ne  perçoit  plu>  que  5  millions  par  mois, 
tandis  qu'il  dépense  40  millions  pendant  le  même 
temps",  cette  situation  exige  impérieu-ement 
qu'on  mette  un  terme  aux  délais  prolongés  du 
comité. 

On  I  ourrait  très  bien  d'ailleurs  percevoir  pro- 
visoirement sur  les  anciens  rôles. 

M.  d'AlIarde.  Messieurs,  votre  comité  d'im- 
position a  presque  terminé  son  travail  sur  la  ré- 
partition des  conlril,ut:ons;  on  achève  d'impri- 
mer en  ce  moment  le  quatrième  tableau;  le  rap- 
port pourra  vous  être  lu  dans  le  courant  de  celte 
semaine. 


J'ajouterai  d'ailleurs  que  les  mauvaises  recettes 
du  Trésor  public  ne  proviennent  pas  du  défaut 
de  rôles  pour  l'année  1791,  puisqu'il  reste  dû  au 
Trésor  une  somme  de  130  millions  pour  les  an- 
nées 1789  et  1790. 

M.  Danchy.  On  nous  demande  un  mode  de 
répartition  provisoire,  des  rôles  provisoires;  et 
j'observe  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  rôbsde  faits 
qu'on  n'en  paye;  le  tiers  de  ceux  de  1790  ne  sont 
pas  encore  acquittés  ;  dans  les  départements  de  la 
ci-devant  province  de  Bourgogne,  aucun  n'est 
encore  en  recouvrement. 

M.  Vernîer.  Le  véritable  motif  de  ces  retards 
vient  de  ce  que  les  nouveaux  commissaires  de 
BDurgogne  oi;t  essuyé  plusieurs  chicanes  de  la 
part  des  anciens  administrateurs  de  la  province. 

M.  d'AîIly.  Les  commissaires  pour  la  distribu- 
lion  des  impôts  dans  la  ci-devant  province  de 
Bourgogne,  ont  suspendu  le  rect-uvrement  des 
impositions  royales  arriérée-,  pour  y  joindre  les 
sous  additionnels  nécessaires  aux  charges  loca- 
les. Dans  plusieurs  départements,  les  commissai- 
res éprouvent  aus?i  des  diflicultés  de  la  part  des 
corps  administratifs.  Notre  situation  est  vrai- 
ment effrayante;  dans  les  15  premiers  jours  de 
ce  mois,  il  n'est  entré  au  Tré?or  public  que 
2  millions,  tandis  qu'il  devrait  y  entrer  48  mil- 
lions par  mois. 

Il  faut  donc  s'occuper  avant  tout  de  l'exécution 
des  lois,  sans  laquelle  il  est  inutile  de  faire  ni 
Constitution,  ni  législation  et,  pour  cela,  il  faut 
demander  au  roi  qu'il  donne  des  ordres  pour  que 
les  ministres  s'occupi  ni  avec  sévérité  de  tout  ce 
qui  a  trait  au  recouvrement  des  impositions. 

M.  Fréteau  de  Saint-Jast.  Je  demande, 
Monsieur  le  Président,  que  vous  soyez  chargé 
par  l'Assemblée  de  vous  retirer  par  devers  le  roi 
pour  lui  faire  sentir  les  fuiestes  effets  de  l'inac- 
tion du  ministre  sur  ce  qui  concerne  les  recou- 
vrements. 

Un  membre  :  Il  y  a  autant  de  négligence  de  la 
part  des  corps  administratifs,  que  de  celle  du 
pouvoir  exécutif. 

M.  Barrère.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'il  y  ait 
eu  un  moment  de  relâchement  dans  la  partie 
du  ministère  relative  à  la  perception  des  impo- 
sitions, puisque,  de[iuis  l'organisation  décrétée 
du  ministère,  vous  avez  séparé  celui  de  l'inté- 
rieur de  celui  des  contributions  publiques. 

Je  crois  que  la  mesure  la  plus  importante  à 
prendre,  c'est  décharger  le  Président  de  se  reti- 
rer par  devers  le  roi  pour  le  prier  de  nommer 
promptement  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. 

M.  de  Monfesqniou.  Il  doit  être  nommé  au- 
jourd'hui même. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dauchy  propose  d'ajouter  à  l'article  6  du 
décret  du  20  mai  courant  sur  ks  contributions 
publiques,  après  ces  mots  :  •  avoir  aiquitté  la 
totalité»,  ceux-ci:  «  de  deux  termes  de  la 
contribution  patriotique.  » 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée). 

M.  l'abbé  Gouttes,  ex-président,  remplace  ai 
fauteuil  de  la  présidence  M.  Chabroud. 
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M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances, 
soumet  à  ladélil>érdtion  le  projet  de  décret  relatif 
à  la  nomination  des  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  assignats  de  5  livres, 
qui  avait  été  préseoié  par  le  comité  à  la  séance 
d'hier  au  matin  (l). 

Ce  projet  de  décret  est  mi3  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

«  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  commis- 
saires pour  surveiller  la  fabrication  des  formes 
du  papier  des  assignats  de  5  livres,  décrétés  le 
6  mai. 

Art.  2. 

«  L'Assemblé3  nationale  nommera  incessam- 
ment dans  son  sein  6  nouveaux  commissaires, 
Îui  seront  adjoints  aux  anciens,  pour  s'orxuper 
e  la  même  surveillance,  conjointement  avec  les 
commissaires  du  roi- 
Art.  3. 

«  Les  commissaires  seront  tenus  de  surveiller 
la  fabrication  des  assignats,  à  commencer  par 
les  opérations  préliminiires  successivement,  jus- 
qu'à leur  parfaite  confection,  et  leur  remise  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  4. 

«  Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
et  ceux  du  roi  sont  autorisés  à  arrêter  toutes 
conventions  nécessaires  pour  ladite  fabricatiou, 
lesquelles  seront  signées  seulement  desdits  com- 
missaires du  roi,  et  visées  par  le  ministre  des 
contributions  publiques,  pour  une  copie  rester 
dans  ses  bureaux,  et  l'autre  déposée  aux  archives 
nationales. 

Art.  5. 

«  Le  papier  desdits  assignats  sera  blanc  :  ce 
papier  et  leur  composition  seront  conformes  au 
modèle  qui,  après  avoir  été  arrêté  et  signé 
par  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
et  du  roi,  sera  déposé  aux  archives. 

Art.  6. 

«Ces  assignats  seront  signés  par  les  mêmes 
personnes  qui  ont  été  précédemment  commises 
pour  signer  les  assignats  de  différentes  coupures.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Delessart,  ministre  de  Vlntérieur,  en  date  du 
21  mai  1791,  par  laquelle  il  rend  à  l'Assemblée 
UQ  compte  détaillé  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
rexécuiion  du  décret  du  19  décembre  dernier, 
qui  ordonne  la  réiiartitioa  successive  d'un  fonds 
de  secours  de  15  millions  entre  les  départements. 

Il  annonce  que,  conformément  à  ce  décret,  il 
a  déjà  distribué  aux  corps  administratifs  une  par- 
tie des  6,640,000  livres  destinées  à  être  réparties 
en  portions  égales  ;  mais  que  malgré  ses  instances 
et  les  lettres  excitaiives  réitérativement  écrites 
aux  corps  administratifs,  un  grand  nombre  de 
ceux-ci  ne  se  sont  point  encore  mis  en  règh  pour 
l'exécution  du  décret  qui  leur  ordonne  d'envover 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  communi- 
qués au  Corps  législatif,  les  états  de  leurs  besoins, 
des  travaux  faits  et  à  faire,  et  des  dépenses  qu'ils 
exigent.  Il  espère,  en  conséquence,  que  l'Âssem- 
blée  se  déterminera  à  faire  la  distribution  par- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séauce  du  21  mai  1791,  p.  272". 


tielle  des  8,3 iO,000  livres  destinées  aux  besoins 
extraordinaires  des  départements. 

{CMe  lettre  est  renvoyée  aux  comités  des  fi- 
nances, de  mendicité,  et  d'agriculture  et  de  com- 
merce.; 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  président  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  la  Corse,  qui  annonce  l'élection  de 
M.  Ignace-François  Guas -0,  ancien  chanoine  de 
Bastia  et  grand  vicaire  du  diocèse,  à  i'épiscopat 
du  département  de  la  Corse. 

M.  LanjuinaiS;  au  7iom  du  comité  central 
de  liquidation,  fait  un  rapport  sur  la  liquidation 
des  arriérés  du  département  de  la  maison  du  roi, 
de  celui  de  la  guerre,  de  celui  des  finances  ;  sur 
Le  remboursement  des  quittances  de  finances,  de 
droits  d'échange,  et  autres  acquits  du  r-oi,  et  sup- 
primés par  le  décret  du  3  mai  1790;  sur  le  rem- 
boursement de  la  finance  des  charges  et  offices; 
sur  celui  de  la  finance  des  charges  et  offices  des 
agents  de  change  de  la  ville  ae  Paris  ;  toutes 
lesquelles  liquidations  s'élèvent  ensemble  à 
6,054,319  l.  15  s.  7  d. 

M.  Ganltier-Bianzat.  Messieurs,  je  viens 
m'élever  contre  les  passe-droits  qui  fe  font  en 
matière  de  liquidation.  JS'est-il  pas  étrange  que 
les  agents  de  change  soient  déjà  liquidés,  comme 
votre  comité  vous  propose  de  le  faire  aujour- 
dhui,  tandis  que  beaucoup  d'oflicieis  miiislé- 
riels  et  autres,  qui  avaient  déposé  leurs  titres 
avant  même  que  les  agents  de  chani^e  fussent 
supprimés,  sont  encore  à  attendre  que  leur  tour 
vienne? 

Je  demande  que  le  comité  veuille  bien  ins- 
truire l'Assemblée  du  numéro  du  dépôt  des 
pièces,  afin  que  le  public  sache  s'il  y  a  iuter- 
version  d'ordre,  comme  on  l'assure. 

M.  L<anjainais,  rapporteur.  La  réponse  sera 
courte  et  satisfaisante. 

M.  Charrier.  C'est  tout  simple.  Messieurs  ;  on 
donne  5  0/0  pour  passer  avant  son  tour.  Ce  fait 
est  arrivé  à  M.  Labrousse,  ci-devant  conseiller  à 
la  chambre  souveraine  des  eaux  et  forets  du 
parlement  de  Toulouse,  qui  est  ici  depuis  deux 
mois  pour  se  faire  liquider. 

Un  commis  du  bureau  de  liquidation  auquel  il 
s'est  présenté,  lui  a  ditques'il  voulait  faire  le  sa- 
crifice de  5  0/0,  on  lâcherait  d'avancer  l'ordre 
de  la  liquidation  de  sa  charge. 

A  gauche  :  C'est  faux  I 

A  droite  :  C'est  vrai  I 

M.  de  Montesquieu.  Je  demande  qu'on  eo 
donne  la  preuve. 

M.  Madier  de  Slontjau.  Les  faits  ne  sont 
que  trop  vrais  ;  l'Assemblée  doit  mettre  un  terme 
à  cet  agiotage. 

M.  lianjuinaîs,  rapporteur.  Je  demande  que 
celui  qui  dénonce  signe  sa  dénonciation  ;  que 
cette  dénonciation  soit  détaillée  dans  le  procès- 
verbal  et  que  votre  comité  central  de  liquidation 
soit  chargé  de  vous  en  rendre  compte.  {Oui  ! 
oui!) 

M.  Rewbell.  Je  ne  contredirai  pas  la  vérité 
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de  l'inculpation  qui  vient  d'être  faite  par  un 
honorable  membre;  mais  elle  peut  même  lelle- 
meot  influer  sur  le  peu  de  cou liance  qu'auraient 
mérité  vos  commissaires  du  comité  central  à 
qui  on  n'en  a  pas  fait  part,  parce  que  sans  doute 
on  les  a  crus  de  connivence  avec  le  commis- 
saire de  la  liquidation,  qu'il  faut,  pour  l'hon- 
neur de  l'Assemblée  et  pour  la  tranquillité  même 
de  tout  It!  royaume,  que  le  fait  soit  éclairci  el 
que,  s'il  se  trouve  un  coupable,  il  soit  puni  de 
la  manière  la  plus  ignominieuse.  (Applaudisse- 
ments.) 

Au  moyen  de  quoi,  je  fais  la  motion  expresse 
et  j'espère  que  je  serai  appuyé  par  l'auteur  de 
cette  dénonciation,  qui  ne  l'a  certainement  pas 
faite  sans  apparence  de  vérité,  qu'il  soit  tenu  de 
la  circonstancier  et  de  la  tlé,  oser,  signée,  sur 
le  bureau,  et  que  votre  comité  central  soit  tenu 
de  vérifier  scrupuleusement  le  fait,  pour  en  faire 
le  rapport  à  l'Assemblée  nationale  dans  le  plus 
court  délai. 

Voilà  ma  motion  et  je  demande  qu'on  la  mette 
aux  voix.  {Oui  !  oui  !  Aux  voix  !) 

M.  Charrier.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire 
que  l'on  avait  demandé  à  M.  Labrousse,  officier 
à  la  chambre  souveraine  du  parlement  de  Tou- 
louse, 5  0/0.  Je  le  tiens  de  qui?  de  M.  Labrousse 
lui-même.  11  m'a  même  ajouté  que,  s'étaut  récrié 
contre  les  prétentions  de  l'offre  qui  lui  était  faite, 
le  commis  qui  lui  avait  fait  cette  demande  lui 
avait  avoué  que  sur  les  5  0/0  il  n'y  avait  qu'un 
et  demi  pour  cent  pour  lui. 

A  gauche:  Signez  votre  dénonciation! 

M.  Dubols-Crancë.  Je  demande  la  parole  sur 
ce  fait.  Je  connais  très  bien  M.  Labrousse;  il 
mérite  certainement  l'estime  des  bons  citoyens. 
Voilà  ce  qu'il  m'a  dit  :  Je  crois  que  si  je  voulais 
abandonner  quelque  chose,  je  trouverais  peut- 
être  moyen  de  me  l'aire  liquider.  {A  gauche  :  Ce 
n'est  pas  celai) 

Je  ne  prétends  pas  par  là  m'opposer  à  une 
"Vérification  que  je  dt  mande;  mais  je  crois  que 
l'on  ne  doit  pas  fixer  son  opinion  sur  un  fait 
qui  n'est  pas  vérifié.  {Aux  voix  la  motion  de 
M.  Rewbell!) 

M.  de  I^achèze.  Je  demande  à  éclaircir  le 
fait. 

M.  Charrier.  Je  demande  qu'à  l'instant  l'As- 
semblée nomme  4  commissaires  pour  vérifier  im- 
médiatement les  registres  et  s'assurer  si  on  n'a  pas 
interverti  l'ordre  des  numéros  pour  la  liquidation. 

M.  de  l.achèie.  Je  connais  très  parfaitement 
M.  Labrousse  pour  un  fort  honnête  homme;  il 
m'a  parlé  d'un  fait  pareil  à  celui  dont  on  vient  de 
vous  entretenir;  c'est  pour  luoi  j'ai  demandé  la 
parole.  M.  Labrouste  m'a  dit  que  M.  de  Marivaut 
ou  M.  Dast,  je  ne  sais  plus  lequel,  s'est  présenté 
pour  obtenir  la  liquidation  d'une  créai;ce;  il  y 
avait  entre  eux  et  les  liquidate^urs  un  traité  à 
5  0/0,  c'est-à-dire  que  r  our  120,000  livres,  prix 
de  l'office  à  liquider,  ils  devaient  abandonner 
6,000  livres.  Une  condition  particulière  dece  traité 
était  que  la  somme  abandonnée  ne  serait  due  que 
si  le  décret  de  liquidation  était  rendu  par  l'As- 
semblée nationale  à  un  jour  convenu,  et  que  le 
marché  serait  nul,  si  !e  décret  n'était  pas  rendu 
ce  jour-là.  Il  arriva  qu'on  manqua  de  parole 
aux  créanciers  et  que  le  décret  ne  fut  rendu  que 


deux  jours  après  l'époque  fixée;  ceux-ci  se  cru- 
rent donc  autorisés  à  ne  pas  payer  aux  fripons  la 
somme  qu'ils  s'étaient  engagés  conditionnelle- 
ment  à  payer.  Qu'arriva-t-il  alors?  C'est  que  les 
fripons  trouvèrent  le  moyen  de  faire  former  oppo» 
sition  au  bureau  des  hypothèques  à  la  délivrance 
de  la  créance  liquidée. 

J'atteste  ces  faits,  comme  m'ayant  été  déclarés 
par  M.  Labrousse  qui  est,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
un  fort  honnête  homme. 

M.  Camus.  J'appuie  d'une  part  aussi  la  motion 
de  M.  RewbtU;  j'appuie  d'autre  part  la  motion 
nui  a  été  faite  par  un  autre  préopinant,  pour  que 
1  on  inspecte  les  registres  et  que  l'on  voie  s'il  y 
a  interversion  dans  les  nuTiéros;  car,  Messieurs, 
il  faut  que  ce  fait  soit  éclairci. 

Il  est  bon  de  vous  dire  qu'il  y  aune  multitude 
de  compagnies  qui  s'annoncent  journellement 
dans  les  provinces,  soit  par  des  papiers  publics, 
soit  par  cies  circulaires  et  des  prospectus,  comme 
étant  chargées  de  procéder  aux  liquidations  [ou 
d'en  hâter  les  travaux;  et  je  ne  peux  pas  m'em- 
pêcher  de  vous  dénoncer  à  ce  sujet  un  nouveau 
fait  que  j'ai  appris  hier  avec  M.  Rewbell. 

M.  Amelot  nous  a  dit  quede  certains  banquiers, 
à  la  tête  desquel»  était  le  nommé  Jarry.  venaient 
encore  de  répandre  de  nouvelles  lettres  pour  an- 
noncer qu'il  était  chargé  spécialement  de  la  liqui- 
dation d'une  certaine  partie.  M.  Amelot  nous  a 
dit  qu'il  nous  enverrait  les  lettres,  parce  qu'il  fal- 
lait mettre  un  frein  à  ces  abus-là  et  réprimer  ce 
genre  d'agiotage. 

Quant  aux  faits  dénoncés  par  M.  Charrier,  il 
faut  les  connaître  et  les  éclaircir,  soit  de  la  part 
de  M.  Labrousse,  soit  de  la  part  des  personnes  qui 
sont  compromises  dans  cette  dénonciation. 

M.  Garât.  Je  demande  la  parole. 


Plusieurs  membres 
matinée. 


Nous  allons  perdre  la 


M.  Garât.  Comme  M.  Camus,  j'appuie  les  deux 
motions;  mais  je  crois  que  la  procé.iure  judi- 
ciaire dont  quebiu'un  vous  a  parlé  ne  doit  point 
nous  servir  de  règlement;  pour  nous,  nous  de- 
vons éclaircir  le  fait  et  pour  nou>-,  il  ne  s'agit 
pas  d'une  procédure  criminelle;  il  n'est  question 
ici  que  d'une  simple  i  reuve.  Les  pièces  de  véri- 
ficaiiondont  il  s'agit  ne  laissent  aucune  preuve, 
aucune  trace  après  soi  ;  la  promesse  se  fait, 
elle  s'exécute,  l'argent  se  donne,  la  corruption 
est  consommée  et  tout  est  dit.  Comment  se 
prouvera  une  telle  prévarication?  Comme  elle 
se  prouvait  autrefois. 

Plusieurs  victimes  de  cette  prévarication  vien- 
dront déclarer,  ou  à  vous  ou  à  des  commissaires 
nommés,  qu'ils  en  ont  été  vraiment  victimes  : 
c'en  sera  assez,  la  preuve  sera  faite  et  elle  sera 
d'autant  plus  complète  que  tout  le  monde  sait 
que  dans  cette  capitale  on  y  a  une  habileté 
merveilleuse  à  tirer  parti  des  malheureux  pro- 
vinciaux qu'attirent  ces  sortes  d'affaires. 

M.  ■Vieillard  {de  Coutances).  Je  n'ai  gnrde  de 
m'opposer  à  la  motion  proposée  par  M.  Camus  ; 
mais  l'explication  qu'a  donnée  M.  de  Lachèze 
m'a  fait  connaître  certain  fait  dont  je  dois  donner 
connaissance  à  l'Assemblée. 

M.  de  Lachèze  vous  a  rendu  compte  de  la  liqui- 
dation d'uu  particulier;  je  crois  que  l'Assemblée 
doit  prendre  connaissance  de  cette  affaire  et  faire 
en  sorte  que  les  faits  soient  vérifiés.  Mais  aupa- 
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ravant  je  vais  dire  ce  que  je  tiens  à  ma  connais- 

Bance» 

Je  me  suis  trouvé,  il  y  a  4  ou  5  jours,  dans 
les  bureaux  du  commissaire  tlu  roi  :  j'y  ai  vu 
une  agitation  produite  paru  le  querelle  qui  s'éle- 
vait entre  It^s  commis  des  bureaux  de  la  liqui- 
dation ;  il  y  était  précisément  question  de  l'affaire 
même  dont  a  parlé  M.  de  Lachèze.  M.  Lepelletier, 
commis  dais  les  bureaux,  se  plaignait  amère- 
ment de  ce  qu'on  avait  été  prendre  son  nom 
pour  faire  une  opposition  entre  les  mains  du 
conservateur  des  hy  othèques  ?ur  la  liquidation 
de  M.  Labrousse.  Cette  opi.osition  avait  été  fait^ 
à  la  suite  d'un  traité  fait  avec  des  gens  de  Paris 
étrangers  au  bureau  du  commissaire  du  roi; 
c'est  du  moins  ce  q^i  a  été  dit  devant  moi  :  elje 
dois  vous  dire,  Messieus,  que  le  comité  dejudi- 
cature  a  vu  avec  scandale  que  25  de  ces  gens  de 
Paris  viennent  faire  des  liquidations  et  qu'ils 
voudraient  nous  faire  décider  la  «luestion,  savoir 
si  les  offices  ne  sont  pas  maintenant  mobilisés  : 
et  leur  but  ect  de  faire  un  agiotage  sur  les 
offices. 

Voici.  Messieurs,  ce  qui  s'est  pis?é.  La  liqui- 
dation devait  donc  être  faite,  suivant  M.  de 
Lachèze,  dans  un  délai  convenu,  et  si  le  décret 
n'était  pas  rendu  à  telle  époque,  les  6,000  livres 
ne  devaient  pas  être  payées  ou,  pour  mieux  dire, 
restituées. 

Qu'est-il  arrivé.  Messieurs?  Le  premier  commis 
de  chez  M.  de  Saint-Léon,  chargé  de  cette  liqui- 
dation, a  entendu  que  les  gens  de  Paris  répandaient 
le  bruit  qu'il  fallait  nécessairement  prendre  de 
l'argent,  et  de  fortes  sommes,  parce  qu'eux-mêmes 
étaient  obligés  d'en  donner  dans  les  bureaux  du 
commissaire  du  roi.  L-s  commis  scandalisés  ont 
demandé  eux-mêmes  que  le  fait  fût  vérifié.  M. 
Delarue  a  dit  à  l'officier  :  «  Monsieur,  faites  venir 
cet  homme-là,  et  je  vous  donne  ma  parole 
d'honneur  qu'il  sera  obligé  de  dire  à  qui  il  a 
payé,  n  Voilà  la  conduite  qu'a  tenue  M.  Delarue. 

Il  était  question  de  savoir  queile  serait  celle 
que  tiendrait  le  malheureux  jeune  homme  du 
nom  duquel  on  s'était  servi  pour  Ttire  l'opposi- 
tion. Alors  on  me  demanda  ce  que  devait  faire 
ce  M.  Lepelletier.  «  Je  n'ai  point  d'avis  à  donner, 
répondis-je  ;  mais  je  sais  bien  que  si  c'était  moi, 
à  l'instant  je  porterais  plainte.» 

11  est  très  probable  que  ces  fripnnneries-là  ne 
se  font  pas  dans  les  bureaux  du  commissaire  du 
roi,  mais  bien  par  des  particuliers  de  Paris. 

M.  Rewbell.  Je  crois  qu  l'on  n'a  pas  saisi 
l'esprit  de  ma  motion,  puisque  je  l'ai  vu  com- 
battre, sous  prétexte  que  l'on  ne  devait  pas  si- 
gner de  dénonciation.  Je  veux  regarder  les  dé- 
noncialio  s  comme  des  motions. 

Ou  l'Assemblée  veut  que  le  fait  soit  vérifié,  ou 
elle  ne  le  veut  pas.  Si  elle  ne  le  veut  pas,  il  est 
inutile  de  rien  statuer  ;  mais  si  elle  veut  que  le 
fait  soit  vérifié,...  {Oui!  oui  !)  il  faut  nécessai- 
rement que  les  commissaires  aient  sous  les  yeux 
le  fait  écrit,  parce  que  leur  mémoire  pourrait  les 
tromper,  puisque  vous  voyez  que  les  faits  prin- 
cipaux ont  déjà  reçu  deux  versions  différentes. 

M.  Camus.  J'interpelle  M.  Charrier  de  faire 

sa  dénonciation.  ' 

M.  Charrier.  Quelle  qualité  avez-vous  pour 
faire  une  interpellation  ? 

M.  le  Président.  Voici  la  motion  de  M.  Char- 
rier : 


•  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'il 
sera  nommé  quatre  commissaires  qui  se  trans- 
porteront dans  les  différents  bureaux  de  liquida- 
tion pour  vérifier  si,  dans  l'ordre  des  numéros, 
il  n'y  a  pas  eu  interversion.  » 

M.  Canins.  Je  demande  que  les  quatre  com- 
missaires soient  pris  hors  du  comité  central  de 
liquidaiiOQ  et  que  l'auteur  de  la  dénonciation  la 
rédige,  pour  qu'elle  soit  insérée  dais  le  procès- 
verbal  et  communiquée  au  directeur  de  la  liqui- 
dation. 

Un  membre  :  Je  propose  l'amendement  que 
voici  :  «Ceux  qui  auront  à  .'e  plaindre  d(  s  vexa- 
tions 80  transporteront  auprès  des  commissaires 
pour  faire  leur  déclaration.  > 

Un  membre  :  Je  dois  vous  rendre  compte  d'un 
fait  dans  lequel  je  suis  personnellement  intéressé. 
{Interruptions.) 

Un  membre  :  Si  chacun  de  ceux  qui  ont  à  se 
plaindre  détaillait  sa  plainte,  on  n'en  finirait  pas. 

M.  Camns.  Voici  la  rédaction  que  je  propose 
en  y  comprenant  les  diverses  motions  qui  ont 
été  faites: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé  quatre  commissaires  pris  hors  du  comité 
central  de  liquidation,  pour  se  transporter  au 
bureau  de  liquidation,  et  y  vérifier  l'ordre  des 
numéros,  selon  lequel  se  font  les  rapports  de  li- 
quidation ;  que  l'auteur  de  la  dénonciation  rela- 
tive à  l'affaire  de  M.  Labrousse  la  rédigera  par 
écrit  pour  être  insérée  dans  le  procès- verbal,  à 
l'effet  d'être  communiquée  au  directeur  de  la 
liquidation  ;  que  les  personnes  qui  auront  à  se 
plaindre  de  quelques  faits  relatifs  à  l'ordre  de  la 
liquidation  seront  invitées  à  remettre  la  note 
par  écrit  aux  quatre  commissaires  nommés  par 
l'Assemblée  pour  vérifier  les  faits  et  en  rendre 
compte.  »  {Murmurée  à  droite.) 

M.  Foncanlt-Liardinialie.  Je  demande  que 
l'Assemblée  convertisse  en  principe  général,  celui 
qu'elle  énonce  dans  la  motion  qui  est  faite  par 
M.  Camus.  Vous  auriez  dii  prendre  ce  parti  là 
pour  les  mille  et  une  contre-révolutions  qui  ont 
été  dénoncées  à  celte  Assemblée.  {Murmures  à  gau- 
che.) 

Voix  diverses  :  Nous  sommes  bien  tranquilles 
là-dessus.  —  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Foncaalt-Lardimalie.  Je  demande  que 
l'Assemblée  renvoie  à  son  comité  de  Constitution 
et  que,  dès  ce  soir,  elle  adopte  ce  princif  e,  qu'elle 
n'a  pas  même  voulu  adopter  dans  les  lois  crimi- 
nelles concernant  la  haute  cour  nationale. 

A  gauche  :  A  l'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  rédaction 
de  M.  Camus.) 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  du  décret 
du  comité  ! 

M.  Madier  de  llontjan.  Tous  les  proprié- 
taires u'offices,  membrt^s  de  cette  Assemblée, 
sont  tous  liquidés  de  préférence  et  avant  leur 
tour.  Tous  les  autres  ne  le  sont  pas.  {Murmures.) 

M.  Camus.  Je  demande  que  le  préopinant  ne 
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soit  pas  entendu  ;  TAssemblée  vient  de  ncmmer 
quatre  commissaires  cliargés  de  vérifier  les 
registres  et  d'en  rendre  comfite  à  l'Assemblée. 
Je  prie  tous  les  membres  du  comité  de  liquida- 
tion, du  nombre  desquels  est  le  préopinant,  de 
ne  pas  parler  sur  ce  sujet. 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'ijournoment  du  projet  du  comité,  et 
je  demande,  en  outre,  que  ceux  qui  insistent  sur 
celte  motion  soient  tenus  de  payer  les  intérêts  des 
offices.  (Rires.) 

M.  Foncault-Lardinialie.  Il  faut  renvoyer 
à  un  comité  quelconque  la  motion  que  je  fais  : 
c'est  qu'à  l'avenir,  nul  ne  puisse  faire  une  dé- 
nonciation sans  qu'elle  soit  signée  de  lui.  (Mur- 
mwes.) 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

A  droite  :  Il  n'y  a  pas  d'ordre  du  jour  1 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  là  mo- 
tion de  M.  Foucault-Lardimalie.) 

Le  projet  de  décret  du  eomité  de  judicature  est 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation,  décrète  qu'en 
conformité  de  ses  précédents  décrets  sur  la  li- 
quidation des  dettes  de  l'Etat,  et  sur  les  fonds 
desiinés  à  l'acquit  de  la  dette,  il  sera  payé  aux 
ci-apiès  nommés,  pour  les  causes  qui  vont  être 
expliquées,  les  sommes  qui  seront  pareillement 
déterminées,  savoir  : 

1°  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi, 
différents  employés  de  la  maison  du  roi. 

D'Haugeranville,  ancien  major  de  la  ci-devant 
compagnie  des  gardes  de  la  porte,  pour  dépenses 
extraordinaires  de  la  compagnie,  la  somme  de 


trois  mille  livres,  ci. 

Lassus,  chirurgien 
ordinaire  de  Mesdames, 
tantes  du  roi,  pour  ga- 
ges, cent  cinquante  li- 
vres, ci 

Belurgey,  capitaine 
de  l'équipage  des  mu- 
lets de  la  chambre  du 
roi,  pour  appointe- 
ments pendant  l'an- 
née 1789,  la  somme  de 
quatorze  cent  douze  li- 
vres dix  sols,  ci 

De  Besson,écuyerde 
la  maison  du  roi,  pour 
livrées  pendant  les  an- 
nées 1788etl789,  trois 
mille  centsoixanie-huit 
livres,  dix  huit  sols,  ci . 

Lauianhier,  argen- 
tier des  enfants  de 
France,  pour  frais  de 
voyage  en  1789,  deux 
mille  livres,  ci 

Jourdain,  vérifica- 
teur des  bâtiments  du 
roi,  pour  honoraires  et 
opérations  pour  les  rè- 
glements des  ouvrages 
faits  pour  la  construc- 
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tion  des  deux  hôtels  des 
écuries  d'Artois,  sept 
mille  neuf  cents  livres 
ci 

Lallemant  de  Nan- 
touillet,  maître  des  cé- 
rémonies, pour  dédom- 
magements de  ses 
droits,  à  cause  de  l'in- 
humation du  corps  de 
M.  le  Dauphin  à  Saint- 
Denis,  et  récompenses, 
trois  mille  deux  cent 
dix  livres,  ci.. ., 

Gassini,  Gentil  et  Jau- 
rat  pour  ap|)ointement3 
et  indemnités  de  loge- 
ment en  1789,  dix  mille 
quatre  cent  soixante- 
quinze  livres,  ci 

Gabriel  et  Lebas,  pour 
déboursés  faits  pour  sû- 
rt^té  de  la  police  et  de 
l'approvisionnement 
des  marchés,  pendant 
l'année  1788  et  les  six 
premiers  mois  1789. 

A  l'un,  la  somme  de 
2,196  liv.  8  s 

A  l'autre,  celle 
de 1,607    15 

Faisant  ensemble, 
trois  mille  huit  cent 
quatre  livres  trois  sous, 
ci 

Randon  de  la  Tour, 
pour  les  dépenses  par 
luifaitesaujardinroyal, 
cinq  mille  huit  cent 
soixante-six  livres 
douze  sous  huit  de- 
niers, ci 

Gampan,  secrétaire 
du  cabinet  de  la  reine, 
pour  son  traitement 
pendant  1789,  quatre 
mille  sept  cent  cin- 
quante livres,  ci.. ... . 

Durney,  admini?tra- 
teur  du  Trésor  public, 
pour  remboursement 
de  l'achat  par  lui  fait 
de  chevaux  en  Angle- 
terre et  en  Irlande, 
pour  la  remonte  d^-  la 
grande  écurie  en  1788, 
cent  quatre-vingt-un 
mille  sept  cent  vingt- 
une  livres  quinze  sous 
huit  deniers,  ci 

2*>  Arriéré  du  départe- 
ment de  la  guerre. 

Pour  traitements  et 
appoinlements  de  gou- 
verneurs et  lieutenants- 
généraux  des  différen- 
tes provinces  et  viles, 
pendant  les  années  1788 
et  1789,  la  somme  de 
quatre-vingt-dix-huit 
mille  quatre  cent  onze 


7,900  1.    ..  s.    »  d. 


3,210 


10,475 


3,804 


5,866      12       8 


4,750 


181,721      15       8 


(Assemblée  naUonale.J         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [n  mai  1791.] 


Sud 


livres  trois  sous  cinq 
deniers,  savoir  : 

D'Archiac,  pour  le 
gouvernement  du  fort 
Brescou,  sauf  les  déduc- 
tioDsà  faire,  la  somme 
de  geize  mille  neuf  ceat 
vingt  livres,  ci 

Veuve  et  héritiers 
Fleury,  pour  le  gouver- 
nement d'Aigue.-mor- 
tes,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1788  au 
13  avril  suivant,  sauf 
la  retenue  des  quatre 
denier.-"  pour  livre,  la 
somme  de  deux  mille 
cinq  cent  soixante- 
quinze  livres,  ci 

Dénoue,  pour  legou 
vernement  d'Aigues- 
mortes,  pendant  l'an- 
née 1769,  sauf  la  rete- 
nue de  la  capitation, 
des  quatre  deniers  pour 
livre,  la  somme  de 
quatre  mille  huit  cent 
trente-trois  livres,  ci. 

Laval, gouverneurdu 
pays  d'Aunis  et  de  la 
ville  de  Sedan,  pour  ses 
appointements  des  six 
derniers  mo;s  1788  et 
de  Tannée  entière  1789, 
la  somme  neite  de  qua- 
rante-trois m;lle  qua- 
tre cent  quatorze  livres 
dix  sous  quatre  de- 
niers, ci 

Buzançois,  gouver- 
neur du  Havre,  pour 
ses  appointements  des 
six  d'Tiiiers  mois  1788 
et  de  l'année  1789,  la 
somme  nette  de  trente 
mille  six  cent  soixante- 
neuf  livres  treize  suus 
un  denier,  ci 

3»  Arriéré  du  départe- 
ment des  finances. 

Illumination  de  Paris, 
pend-jutlt-smois  d'août, 
septembre  et  octobre 
1789. 

Touriille,  Saugrain  et 
compagnie,  entrepre- 
neurs de  ri'.luminulion 
de  Paris,  la  somme  de 
Boixante-dix  mille 
soixante-deux  livres 
dix  deniers,  ci 

4»  Domaines  et  féoda- 
Uté. 

Pour  remboursement 
de  quitiances  .ie  finan- 
ces de  droits  déchan- 
ges  et  autres  acqutsilu 
roi,  suppriraéà  par  le 
décret  du  3  mai  1790, 

l'*  Séfue.  t.  XXVI. 
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sanctionné  le  9  du 

môme  mois,  rembour- 
sables aux  termes  de 

l'article  58  dudit  décret, 

la  sommede  cent  douze 

mille  neuf  cents  livres, 

savoir  ; 
Berthelot,  Baye,  pour 

droit  de  landes,  péages, 

robi'iageet  autres  dans 

la  ville  de  Narbor.ne,  la 

somme   de  cent  onze 

mille  livres,  avec  les 

intérêts,  à  compter  de 

l'époque  de  la  cessation 

de  la  perception  desdits 

droits  ci.. 111,0001. 

Duperré,    pour    les 

droits  d'échanges  à 

Beaumont-sur-Bu  hi  et 

dans  le  ci-devant  fief  du 

Veneur,  la  somme  de 

quatrecentslivres,avec 

les  intérêts,  à  compter 

du  1>  avril,  ci 400 

Goulé,  pourlesdroits 

d'échanges  à  Sennevil- 

le,  la  somme  de  cent 

livres,  avec  les  intérêts 

à  compter  du  16  mars 

dernier,  ci 100 

Gombault,   pour  les 

droits    d'échanges    à 

Dampont,  la  somme  de 

cinquante  livres,  avec 

les  intérêts,  à  compter 

du  29  janvier  dernier, 

ci 50 

Talleyrand-Périgord 

et  son  épouse,pour  droit 

d'échanges  à  Mootchau- 

vet,  Villeneuve  en  Che- 
vry  et  autres  lieux,  la 
somme desept  cent  cin- 
quante livres,  avec  les 
intérêts,  à  compter  du 
31  janvier  dernier,  ci.  750 

Malhan,  pour  droits 
de  justice  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre 
de  Semilly,  la  somme 
de  sixctnts  livres,  avec 
lesintérêtsàcompterdu 
21  février  dernier,  ci..      -         600 

Jourdain,  pour  droit 
d'échanges  dans  les  ci- 
devant  lief  du  Verger  et 
s-^igneurie  de  Saint- 
Gilles-de-la-Neuville,  la 
somme  de  deux  cents 
livres,  avec  les  intérêts, 
à  compter  du  12  avril 
dernier,  ci 200 

Charges  et  offices. 

Arasai,  pour  le  rem- 
boursement de  son  of- 
fice de  receveur  des 
décimes  du  diocèse  de 
Lodéve,  la  somme  de 
cinq  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix-sept  li- 
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vres  dix  SOUS,  ci 

Avec  les  intérêts  à 
5  0/(>  à  com  [iter  du  pre- 
mier septembre  1790. 

Pour  le  remboursement 
delà  finance  des  char- 
ges    et     offices  des 
agents  de  change  de  la 
ville  de  Paris. 

Simon-Fiauçois  Du- 
fresne,  pour  la  finance 
de  son  office,  la  somme 
de  cent  mille  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  compter 
du  1"  avril  1791. 

Jean-Nicolas  Guedon, 
pour  la  finance  de  son 
office,  la  somme  de 
cent  mille  livres,  ci... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  1"  avril  1791. 

François  -  Alexandre 
Page,  pour  la  finance 
de  son  office,  la  somme 
de  cent  mille  livre?, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  soinme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Jean  -  Loui  s  -  Antoine 
Argi  r  de  Pernisson  , 
pour  la  finance  de  son 
office,  la  somme  de  cent 
mille  livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Savinien  Bercéon , 
pour  son  office,  droit 
de  marc  d'or,  sou  pour 
livre,  droits  aliénés, 
droit  de  sceau  et  bourse 
commune,  lasomme  de 
cent  un  mille  trois  cent 
onze  livres  onze  sous, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

François  Personnes 
des  Brières,  pour  la 
finance  de  son  office, 
droits  de  mutation,  de 
marc  d'or  et  sou  pour 
livre  d'icelui,  droits 
aliénés,  droits  de  sceau 
et  bourse  commune,  la 
somme  de  cent  cinq 
milleneufcent  soixante- 
dix-huillivrescinqsous 
huit  deniers,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

François-Joseiih  Ar- 
taud, pour  la  finance 
de  son  office,  droits  de 
marc  d'or  et  sou  pour 


5,797  1.  10  s.  »  d. 


100,000 


100,000 


100,000 


100,000 


101,311      11 


105,978 


livre,  droits  aliénés, 
droits  de  sceau  et  bour- 
se commune,  la  soinme 
de  cent  un  mille  trois 
cent  onze  livres,  onze 
sous,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril    1791. 

Louis-Aspais  Amiot 
pour  la  finance  de 
son  office,  la  somme 
cent  mille  livres,  ci. . . 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
tes du  9  avril  1791. 

Pierre  -  Nicolas  Gar- 
ron,  pour  la  finance  de 
son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  un 
mille  trois  cent  onze 
livres  onze  sous,  ci... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Barthélémy  Madi- 
nier,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  uu 
mille  trois  cent  onze 
livres  onze  sous,  ci.. . 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Jean-Alexandre  Pa- 
poD,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  un 
mille  trois  cent  onze 
livres  onze  sous,  ci... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Pierre-Marie  Orry  De- 
laroche,  pour  la  fi- 
nance de  son  office  et 
droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-dix-huit 
livres  cinq  sous  huit 
deniers,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791.... 

Louis-Benoît  Mail- 
lard, pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres 
deux  sous,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Agée,  pourla  finance 
de  son  oflice  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  uu 
mille  trois  cent  onze 
livres  onze  sous,  ci. ., 
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Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Josepti- Nicolas  Sa- 
voye,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  huit 
milledeux  cent  soixan- 
te-neuf livres  dix-neuf 
Êous,  ci 

Avec  !es  intérêt-,  à 
corapterdu  9  avril  1 791. 

Pierre  Gaujat,  pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  un  mille  trois  cent 
onze  livres  huit  sous, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  tomme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Jean-Baptiste-Joseph 
Bosrari  de  Villepli^ine, 
pour  la  finance  de  son 
office,  la  somme  de 
cent  mille  livres,  ci. . . 

Avec  les  intérêts  >  e 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Claude-Bernard  Au- 
tran,  pour  la  finance 
de  son  office,  la  somme 
décent  mille  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Jean  Prévost,  pour  la 
finance  de  son  office  et 
droits  acceisoir.  s  y 
réuni?,  la  somme  de 
cent  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-dix-huit 
livres  cinq  sous  huit 
deniers,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Ange-Louis  Genevez, 
pour  la  finance  de  sou 
office,  la  somme  de 
cent  mille  livres,  ci. . . 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 
Jean-AndiéOrsel,pour 
la  finance  de  son  of- 
fice et  droits  accessoi- 
res y  réunis,  la  somme 
de  cent  un  raille  trois 
cent  onze  livres  deux 
BOUS,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

François  Bréiut  de 
la  Neuville,  pour  la  fi- 
nance de  son  olfiee,  la 
somme  de  cent  mille 

livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 
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Joseph  Deherain,pour 
la  finance  de  son  oiTue 
et'droils  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  un  mille  trois  cent 
onze  livres  onze  sous, 
ci 

Avec  les  inlérêta  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Étienne-Michel-Gerin 
Rose,  pour  la  finance 
de  son  office,  la  somme 
décent  mille  livres, ci. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme, à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

Gabriel  Deville,  pour 
la  finance  de  son  oftice, 
la  somme  de  cent  mille 
livre.*,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

Guillaume-Ange  Vil- 
lelte  de  la  Musselière, 
pour  la  finance  de  son 
office  et  droits  acces- 
soires y  réunis,  la 
somme  de  cent  un 
mille  trois  cent  onze 
livres  onze  sous,  ci. .. 

Avec  les  intérêts  df; 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

Nicolas  Goindre,  pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  un  mi  le  trois  cent 
onze  livres  onze  sous, 
ci 

Mathurin-René  Oiry, 
pour  la  finance  de  son 
office  et  droits  acces- 
soires y  réunis ,  la 
somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soi- 
xante-dix-huit livres 
cinq  sous  huit  deniers, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

François-Joseph  Der- 
banne,  pour  la  finance 
de  son  office,  la  somme 
de  cent  mille  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  so.nme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

Jea'i  Comte  de  Mou- 
vernot,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soixan- 
te-dix-huit Uvres  cinq 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Avei;  les  intérêts,  à 
compter  du  18  avril 
1791. 

Pierre-Jacques  Perré, 
pour  la  finance  de  sou 
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office  et  droits  acces- 
soires y  réunis  ,  la 
somme  de  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres 
deux  sous,  ci . 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

Nicolas  Mallet,  pour 
la  finance  de  son  of- 
fice, la  somme  de  cent 
mille  livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  18  avril  1791. 

Gaspard  Liottier,pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  un  mille  trois  cent 
onze  livres  onze  sous, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  19  avril  1791. 

LaurentConiam,pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  un  mille  trois  cent 
onze  livres  deux  sous, 
cl 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  20  avril  1791. 

Valentin-Charles  Ro- 
ques, pour  la  finance 
ae  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres, 
deux  sous,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  21  avril 
1791. 

Pierre-Laurent  Laine, 
pour  la  finance  de  son 
office,  la  somme  de 
cent  mille  livres,  ci... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  20  avril  1791. 

Jean-Pierre-Zacharie 
Le  Mire,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis, 
la  somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soixan- 
te-dix-huit livres  cinq 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  gomme,  à  comp- 
ter du  27  avril  1791. 

Antoine  Richard  de 
Montj oyeux,  pour  la 
finance  de  son  office  et 
droits  accessoires  y  réu- 
nis, la  somme  de  cent 
cinq  mille  neuf  cent 
soixante-clix-huit  livres 
cinq  sous  huit  deniers, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
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compter  du  27  avril 
1791. 

Jean  Garisson,  pour 
la  finance  de  son  olfice 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-dix-huit 
livres  cinq  eous  huit 
deniers,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  4  mai  1791. 

Claude-Toussaint  Fis- 
sour,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
sommede  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres 
onze  sous,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  6  mai  1791. 

Jean  -  Ballhazard  de 
Barrât,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  cinq 
raille  neuf  cent  soixan  - 
te-dix-huit  livres  cinq 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  23  avril  1791. 

Les  héritiers  d'André- 
François  Villette  de  la 
Louvelais,  pour  la  fi- 
nance de  son  office  et 
droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-dix-huit 
livres  cinq  sous  huit 
deniers,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  23  avril  1791. 

A  mbroise-Louis 
Jouanne  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent 
soixante-dix-huit  livres 
cinq  sous  huit  deniers, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Joseph  Roch,  pour  la 
finance  de  son  ollice,  la 
sommede  cent  mille  li- 
vres, ci 

Avecles  intérêts  de  la- 
dite somme,  à  compter 
du  9  avril  1791. 

Henry  Moinat,  pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  huit  mille  deux 
cent  soixante-neuf  li- 
vres dix-neuf  sous,  ci. 
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Avec  les  intérêt?,  à 
corapterdu9avrill791. 

Jean-André-Antoine 
Larmoyer,!  ourla  finan- 
ce de  SûD  office  1 1  droiis 
accessoires  y  réunis,  la 
Bonome  de  cent  un  raille 
trois  cent  onze  livres 
onze  S0U5,  ci 101,3111.  11?-    »  d. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  7  mai  1791. 

Gabriel-Nicolas  doi- 
zette,  pour  la  finance 
de  son  office  et  droits 
accessoires  y  réunis,  la 
somme  de  cent  un  mille 
trois  cent  onze  livres 
onze  sous,  ci 101,311      11        » 

Avec  les  intérêts,  à 
complerdul0mail791. 

Benoît  Muguet,  pour 
la  finance  de  son  office 
et  droits  accessoires  y 
réunis,  la  somme  de 
cent  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-dix-huit 
livres  cinq  sous  huit 
deniers,  ci 105,978       5       8 

Avec  les  intérêt?,  à 
compter  du  11  mai  1791. 

Antoine-Claude  Ltvè- 
vre,  pour  la  finance  de 
son  office,  la  somme  de 
cent  mille  livres,  ci .. .        100,000       »        » 

Avec  les  iméiêts,  à 
complerdull  mail791. 

C'aude-Jûs  ph  Rigot, 
pour  la  finance  de  son 
office  et  droits  acces- 
soires y  réuni?,  la  som- 
me de  cent  huit  mille 
deux  cent  soixante- 
neuf  livres  dix-neuf 
BOUS,  ci 108,269      19 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  12  mai  1791. 

Martin  Lûui>\  pour  la 
finance  de  son  office  et 
droits  accessoires  y  réu- 
nis, la  somme  de  cent 
cinri  mille  neuf  cent 
soixante-dix-huit  livres 
cinq  sous  huit  deniers. 
ci 105,978       5       8 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  14  mai  1791. 

Pierre-Marie  Thierce- 
lin, pour  la  finance  de 
son  office  et  droits  ac- 
cessoires y  réunis,  la 
BOJime  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soixan- 
te-dix-huit livres  cinq 
sous  huit  deniers,  ci..        105,978       5       8 

Avec  les  intérês  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  16  mai  1791. 

Pierre -Virginie  Ro- 
che, pour  la  fifiancede 
son  office tt  droits  aces- 
soires  y  réuni?,  la  som- 
me de  cent  cinq  mille 


neuf  cent  soixante-dix- 
huit  livres  cinq  sous 
huit  deniers,  ci 105,978  1.    5  8.    8d. 

Avec  les  intérêts,  à 
complerdu  16  tuai  1791. 

Total  général,  six  mil- 
lions cinquante-quatre 
mille  trois  cent  dix- 
neuf  livres  quinze  sous 
sept  deniers,  ci 6,054,3191.  15  8.  7  d. 


»  A  la  charge,  par  les  unes  et  par  les  autres 
des  parties  ci-de=sus  dénommées,  de  se  confor- 
mer aux  lois  de  l'Etat,  pour  leur  reconnaissances 
de  liquidation,  et  leur  payement  à  la  caisse  de 
l'extraordioaiie.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.    lie   Pelletier  de   Saint-Fargeaa,  au 

nom  du  comité  de  Constitution  et  de  législation 
criminelle,  commence  un  rapport  sur  le  projet 
de  Code  pénal  (1)  ;  la  fin  de  ce  rapport  est  ren- 
voyée à  la  séance  de  demain. 

M.  le  Président  prie  les  membres  de  l'As- 
semblée de  se  retirer  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs pour  procéder  à  la  nomination  d'un  Pré- 
sident et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  D'ANDRÉ. 

Séance  du  lundi  23  mai  1791  (2). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  20  mai 
au  matin. 

Plusieurs  membres  soulèvent  des  difficultés 
et  présentent  des  observations  sur  la  rédaction 
des  articles contenusdaos  leprojet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité  de  Constitution  pour  com- 
pléter l'organisation  du  Corps  législatif  et  dé- 
crétés dans  cette  séance. 

(L'Assemblée,  consultée,  remet  à  demain  la 
lecture  de  ce  procès- verbal.) 

M.  E<avîe^  secrétaire,  fait  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  de  samedi  21  mai 'au  soir 
et  de  dimanche  22  mai,  qui  sont  adoptés. 

M.  Mairac.  Mespieurs,  le  décret  qui  exempte 
du  droit  de  timbre  les  billets  de  confiance  de 
25  livres  et  au-dessous  n'offre  pas,  à  mon  sens, 
une  mesure  suffisante  pour  assurer  le  succès  de 
la  caisse  patriotique  de  Bordeaux  et  de  celles 
qui  se  sont  formées  sur  le  mô  ne  plan.  Ceux  qui 
ont  fourni  les  fonds  de  cette  caisse  n'en  retirent 
aucun  intérêt,  puisque  les  billets  de  50  livres 
sont  cchanjiés  au  pair,  et  que  ceux  d'une  plus 
haute  valeur  ne  payent  que  1  0/0  au  profit  des 
pauvres. 

(1)  Voyez  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la 
séance  du  lundi  23  mai  1791,  page  319. 

(2)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Il  est  à  craindre  que  si  les  billets  de  confiance 
au-dessus  de  25  livres  sont  assujettis  au  tim- 
bre, il  n'en  résulte  que  ces  établissements,  sou- 
tenus par  le  patriotisme  seul,  ne  pourront  sub- 
sister et  que  la  classe  pauvre  du  peuple  perdra 
les  grands  moyens  qu'elle  y  trouvait. 

Il  faudrait  donc  donner  à  votre  décret  toute 
l'extension  dont  il  est  susceptible  ;  c'est  pourquoi 
je  demande  que  tous  les  billets  d'échange  émis 
par  les  banques  particulières  soient  exempts  du 
droit  de  timbre. 

M.  d'Aîlly.  Il  serait  à  craindre  que  des  hom- 
mes avides  ne  s'emparassent  de  la  faveur  pro- 
posée par  M.  Nairac  comme  encouragement  au 
patriotisme,  pour  en  tirer  avantage  à  leur  profit  ; 
ils  pourraient,  en  eifet,  soustraire  au  droit  de 
de  timbre  tous  les  billets  qu'ils  feraient  pour 
leur  commerce  et,  en  éludant  ainsi  la  loi,  ils 
priveraient  le  Trésor  public  de  ressources  dont 
il  lui  est  impossible  de  se  passer. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  M.  Nairac.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  Président  n'a  donné  aucun 
résultat  définitif;  les  voix  se  sont  partagées  entre 
MM.  Bureaux  de  Pusy  et  Charles  de  Lameth  ;  il  y 
a  donc  lieu  à  un  nouveau  tour  de  scrutin. 

Le  scrutin  pour  les  secrétaires  a  donné  la 
majorité  des  suffrages  à  MM.  Ricard  de  Séalt, 
Enjubault  de  La  Roche  tt  Huot  de  Concourt,  qui 
sont  en  conséqueuce  élus  en  remplacement  de 
MM.  Geoffroy,  Baillot  et  Lavie. 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique  observe 
que,  dans  le  décret  rendu  dans  la  séance  du 
13  de  ce  mois  pour  la  circonscription  des  pa- 
roisses de  la  ville  de  Josselin,  l'église  de  Saint- 
Martin  se  trouve  par  erreur  indiquée  au  lieu  de 
celle  de  Notre-Dame-du-Ronxier. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  nom  de  l'église 
de  Notre-Dame-du-Ronxier  sera  substitué  dans 
le  décret  à  celui  de  l'église  de  Saint-Martin.) 

M.  l-egrand,  au  nom,  du  comité  ecclésias- 
tique, présente  un  projet  de  décret  concernant 
les  maisons  de  retraite  à  désigner  aux  ci-devant 
religieux  du  département  du  Nord  qui  voudront 
continuer  de  vivre  en  commun. 
Ce  projet  de  décret  est  aiusi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique,  con- 
cernant les  maisons  de  retraite  à  désigner  aux 
ci-devant  religieux  du  département  du  Nord, 
qui  voudront  continuer  la  vie  en  commun,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Des  maisons  qui,  dans  le  département  du 
Nord,  sont  actuellement  habitées  par  des  ci-de- 
vant religieux,  il  ne  sera  conservé  que  celles 
qui  suivent,  pour  servir  de  retraite,  savoir  : 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Vicogne,  aux  ci- 
devant  bénédictins  de  Bergues,  Hasnon,  Cres- 
pin,  Sainl-Sépulcre  de  Cambrai,  Haspres,  collèges 
de  Saint- Vaast  de  Douai  et  Prévôté,  Notre-Dame 
de  Valenciennes. 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Gisoing,  aux  ci- 
devant  béné  tictins  de  Marrhiennes,  Anchin, 
Saint- Âmani  etSaint-Saulve. 

«  La  ci-devant  al)b3ye  d'Honnecourt,  aux  ci- 
devant  bénédictins  d'Honnecourt  et  Saint- André- 
du  Gâteau. 


«  La  ci-devant  abbaye  dite  Château-l'Abbaye, 
aux  ci-devant  bénédictins  d'Haumont,  Liessies 
et  Maroilles. 

«  La  ci-devant  abbaye  d'Hasnon,  aux  ci-devant 
chanoines  réguliers  de  Gisoing,  Baurepaire, 
Fivère,  Phalempin,  Cantimpré,  Saint-Aubert  de 
Cambrai,  Saint-Jean  de  Valenciennes  et  Vicogne. 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Liessies,  aux  ci-de- 
vant bernardins  de  Loos  et  Vaucelles,  ci-devant 
iriiiitaires  de  Douai;  Hontschote  et  Preavin  ci- 
devant  guillemites  de  Péene  et  "NValincourt,  et 
ci-devant  croisiers  de  Launay. 

"  La  ci-devant  abbaye  de  Grespin,  aux  ci-de- 
vant carmes  déchaussés  de  Lille,  et  carmes,  tant 
chaussés  que  déchaussés,  de  Douai. 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Phalempin,  aux  ci- 
devant  carmes  chaussés  de  Lille,  Valenciennes, 
Saint-Laurent,  Landrecies  et  Trelon. 

<■■  Le  ci-devant  prieuré  de  Beaurepaire,  aux 
ci-devant  augustins  de  Douai,  Hazebrouck  et  la 
Bassée,  ci-devant  minimes  de  Lille  et  Douai, 
et  ci-devant  brigitins  d'Armoniières. 

«  Le  ci-devant  monastère  de  Bonne-Espérance, 
aux  ci-devant  carmes  chaussés  de  Bonne-Espé- 
rance et  de  Cambrai  et  ci-devant  carmes  dé- 
chaussés de  Valenciennes. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  carmes  de  Tre- 
lon, aux  ci-devant  dominicains  de  Douai,  Lille 
et  Valenciennes. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  guillemites  de 
Péene,  aux  ci-devant  capucins  de  Dunkerque  et 
de  Bailleul. 

*  Le  ci-devant  monastère  des  carmes  de  Saint- 
Laurent,  aux  ci-devant  capucins  de  Merville  et 
Ârmentièree. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  récollets  de  Lo- 
quinol,  aux  ci-devant  capucins  de  Maubeuge  et 
Valenciennes. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  guillemites  de 
Walincourt,  aux  ci-devant  capucins  de  Cambrai 
et  Orchies. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  capucins  de 
Condé  aux  ci-devant  capucins  de  Condé,  Lille 
et  Douai. 

«  Le  ci-devant  monastère  des  trinitaires  de 
Préavin,  aux  ci-devant  dominicains  de  Dunker- 
que, et  ci-devant  récollets  de  Graveline. 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Vaucelles,  aux  ci- 
devant  récollets  de  Douai,  Cassel,  Eiaire,Gorami- 
nes,  Fournes,  Lille,  Turcoing  et  Valenciennes, 
et  ci-devant  capucins  de  Baurbourg. 

c  La  ci-devant  abbaye  d'Haumont,  aux  ci-de- 
vant récollets  de  Dunkerque,  Cambrai,  Avesnes, 
Barbançon,  Gâteau,  Bavay,  Loquiuol,  Quesnoy 
et  Bouchain. 

«  Quant  aux  ci-devant  chartreux  de  Douai  et 
de  Valenciennes,  ils  se  retireront  à  la  Bouthil- 
lerie,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Art.  2. 

a  Tous  les  ci-devant  religieux  qui  habitent 
Ef  tuellement  des  abbayes  ou  monastères,  non  dé- 
signés par  l'article  précédent  comme  maisons 
de  retraite,  seront  tenus  de  les  vider  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  du  prés  nit  décret. 

Art.  3. 

«  H  est  enjoint  aux  corps  administratifs  de 
faire  exécuter  ponctuellement,  à  l'égard  des 
meubles  et  effets  existant  dans  lesdiies  abbayes 
et  monastères,  l'instruction  des  comités  ecclé- 
siastique et  d'aliénation,  approuvée  par  l'As- 
semblée nationale  le  6  novembre  1790,  et  an- 
nexée à  la  loi  du  8  du  même  mois,  sauf  néanmoins 
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l'exécution  de  l'article  8  du  titre  I"  de  la  loi 
du  14  octobre  précédent. 

Art.  4. 

«  Si,  parmi  les  maisons  ci-dessus  désignées 
pour  retraite,  il  s'en  trouvait  qui  ne  pussent  pas 
contenir  tous  les  ci-devant  religieux  appelés  à 
les  habiter,  ceux  qui  ne  pourraient  pns  y  être 
reçus  seraient  répartis  par  le  directoire  du  dé- 
partement du  Nord  dans  celles  desdites  maisons 
où  il  y  aurait  excédent  de  places.  » 

M.  l'abbé  Brenvard.  Messieurs,  vos  décrets 
relatifs  aux  religieux  ont  donné  à  ceux-ci  la 
liberté  de  sortir  du  cloître  ou  d'y  rester  pour 
continuer  la  vie  commune,  à  condition  toute- 
fois que,  dans  ce  dernier  cas,  ils  seront  toujours 
en  nombre  suflisant  pour  i  élébrer  l'olfice  avec 
décence  et  majesté.  Vous  crûtes  en  conséquence 
ne  pouvoir  conserver  que  les  maisons  où  il  y 
aurait  plus  de  15  religieux  et,  lorsque  les  mai- 
sons seraient  réduites  à  un  nombre  inférieur, 
vous  avez  décidé  de  les  réunir  à  d'autres  mai- 
sons du  même  ordre  et  de  la  même  règle,  autant 
que  possible. 

Que  vous  propose-t-on  aujourd'hui  ?  On  veut 
vous  faire  décréter  aue  des  communautés  com- 
posées, les  unes  de  20,  d'autres  de  30,  de  40  et 
de  50  religieux  seront  réunies  5  ou  6  ensemble. 
On  vient  troubler  la  paix  de  ces  maisons  tran- 
quilles, le  repos  dont  elles  jouissent  depuis 
longtemps.  Ces  communautés  qu'on  vous  pro- 
pose de  réunir  sont,  pour  la  plupart,  à  la  cam- 
pagne. Quel  si  grand  parti  la  nation  pourrait-elle 
tirer  à  présent  de  tant  de  grandes  maisons  aban- 
données? 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  n'en  est  pas  de 
ces  communauiés  religieuses  de  nos  provinces 
belgiques  comme  d'une  foule  d'autres  commu- 
nautés du  royaume  où  l'esprit  de  relâchement 
n'a  fait  que  trop  de  progrès.  Nos  communautés 
religieuses  sont  encore  aujourd'hui  très  régu- 
lières et  très  considérées  ;  aussi  n'y  a-f-il  que  très 
peu  de  religieux  qui  aient  profité  de  la  liberté 
que  vous  leur  avez  offerte  de  quitter  le  cloître. 
Je  ne  sais  même  pas  si  de  tous  les  religieux 
de  l'abbaye  de  Saint-Vaasi,  composée  d'e  iviron 
80  religieux,  il  yen  a  un  seul  qui  ait  abandonné 
son  état.  Pourquoi  troubler  aujourd'tjui  la  paix 
dont  jouissent  ces  communautés  et  les  priver 
de  la  consolation  de  continuer  d'y  remplir  tran- 
quillement les  saints  devoirs  auxquels  elles  se 
Eont  vouées?  Pourquoi  leur  faire  abanionner, 
en  quelque  sorte,  l'état  religieux?  Car  la  vexa- 
tion qu'on  exerce  aujourd'hui  sur  eux  ne  peut 
tendre  à  d'autre  but. 

En  voici  la  raison,  Messieurs  ;  et  votre  comité 
ne  la  cache  pas.  H  n'y  a  dans  les  provinces  bel- 
giques  que  très  peu  de  curés  qui  aient  cru  pou- 
voir prê'.er  sermeut. . . 

M.  Bouche.  Tant  pis  ! 

M.  l'abbé  Breuvard.  Vous  avez  raison  de 
dire  que  c'est  tant  pis,  si  ces  curés  troublent  la 
paix,  si  ces  curés  portent  à  la  révolte;  mais  si 
ces  curés  sont  des  gens  fidèles  à  vos  déc-ets 
d'ailleurs,  pourquoi  tionc  veut-on  aujourd'hui 
troubler  ces  communautés,  dont  la  plupart  sont 
a  la  campagne?  C'est  parce  qu'on  es  Cre  avoir 
par  là  des  gens  pour  n  mplacer  les  curés.  Voilà 
la  raison  que  donne  votre  comité  ecclésiastique, 
et  81  le  département  du  Pas-de-Calais  n'envoie 
pas  cette  semaine  la  répartition  des  maisons 


qu'on  lui  a  demandées,  votre  coniié  le  fera  lui- 
même  d'office.  Voilà  la  raison  que  l'on  donne, 
et-pourquoi?  Pour  exécuter  un  décret  que  beau- 
coup de  personnes  regardent  comme  vexatoire. 
Je  demande  donc.  Messieurs,  que  vous  laissiez 
jouir  les  communautés  du  Nord  de  la  faveur  de 
votre  décret.  Je  demande  que  ce  communautés, 
étant  la  plupart  très  nombreuses,  les  religieux 
restent  dans  leurs  maisons  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  réduits  au  nomb:e  de  15,  et  qu'alors  les 
religieux  en  soient  réunis  à  la  maison  qui  est 
leur  chfcf-lieu.  Vous  sentez  combien  il  est  ri- 
goureux pour  des  vieillards  attachés  depuis  50, 
60  années  à  ces  maisons,  de  les  quitter;  et 
soyez  persuadés  que  cela  va  affliger  les  villages 
où  ces  communautés  sont  placées  et  qu'elles 
nourrissent  encore  aujourd'hui.  Je  demande  donc 
l'exécution  du  décret. 

M.  Trellhard.  Il  ne  s'agit  nullement  ici  de 
savoir  s'il  y  a  eu  plus  ou  moins  de  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  qui  aient  prêté 
leur  serment  dans  le  département  du  Nord  ;  ce 
projet  de  décret  est  la  suite  de  l'exécution  des 
décrets  que  vous  avez  rendus  sur  les  ordres  re- 
ligieux. Vous  avez  voulu  conserver,  à  ceux  qui 
désireraient  la  vie  commune,  la  faculté  de  vivre 
en  commun;  mais  vous  avez  en  même  temps 
dit,  et  avec  beaucoup  de  saj^esse,  que  vous  in- 
diqueriez aux  re  igieux,  qui  voudraient  vivre  en 
commun,  la  maison  dans  liquelle  ils  seraient 
tenus  de  se  retirer,  à  la  différence  des  religieuses, 
à  qui  vous  avez  permis  de  rester  dans  la  mai- 
son où  elles  étaient.  Vous  avez  eu  égard  à  la 
faiblesse  de  leur  sexe,  à  leurs  habitudes  et  à 
beaucoup  d'autres  considérations  ;  en  consé- 
quence, vous  avez  ordonné  aux  corps  adminis- 
tratifs de  vous  représenter  l'état  des  religieux  de 
leur  déparlement,  pour  rendre  le  décret  qui 
assignerait  la  maison  où  ils  seront  tenus  de  se 
retirer.  11  n'y  a  pas  de  département  où  ce  travail 
soit  plus  avancé  que  dans  le  département  du 
Nord  et  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  ; 
et  cela  n'est  pas  étonnant  :  il  y  a  dans  ces  dé- 
partements beaucoup  d'abbayes,  à  la  tête  des- 
quelles se  trouvent  des  abbés  réguliers,  c'est-à- 
dire  les  plus  despotes  de  tous  les  hommes.  Or,  il 
faut  que  vous  sachiez  que  ces  abbés  ont  trouvé 
le  secret  d'en  imposer  aux  religieux  qui  sont 
encore  sous  leur  joug,  au  point  que  plusieurs 
d entre  eux  nous  ont  écrit  quils  ne  pouvaient 
pas  jouir  de  la  liberté  que  vous  leur  aviez  don- 
née par  vos  décrets,  parce  qu'ils  étaient  retenus 
encore  par  l'autorité  de  l'abbé  régulier,  dont 
cependant  vous  avez  détruit  tout  le  pouvoir. 

11  faut  aussi  que  vous  sachiez  que  vous  avez 
décrété  que  dans  toutes  les  maisons  on  nom- 
merait un  supérieur,  et  ce  supérieur  pouvait 
être  un  autre  que  l'abbé;  et  cependant  dans 
aucune  de  ces  maisons  on  n'a  changé  le  régime 
qui  existait  ;  l'abbé  exerce  partout  son  despo- 
tisme. Les  religieux  attendentavecla  plus  grande 
impatience  le  moment  où  vous  pourrez  briser  le 
joug  sous  lequel  ils  ont  vécu  jusqu'à  ce  mo- 
ment-ci. 

Tout  doit  donc  vous  inviter ,  Messieurs,  à 
adopter  ce  décret,  qui  est  concerté  avec  les  corps 
administratifs,  qui  n'est  qu'une  conséquence  des 
décrets  que  vous  avez  rendus,  qui  accélérera  la 
vente  des  biens  nationaux.  Je  demande  donc 
que  vous  mettiez  le  décret  aux  voix. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte, 
sans  modification,  le  projet  de  décret  du  comité.) 
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M.  de  nionfesqalon,  au  nom  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  sur  les  besoins  du 
Trésor  public  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Vous  avez  décrété,  le  17  avril,  qu'à  la  fin  de 
chaque  triniestre  le  Trésor  public  rendrait 
compte  des  recettes  qu'il  aurait  faile3  dans  les 
trois  mois  précédents,  et  qu'au  cas  où  elles 
auraient  été  inférieures  à  la  somme  décrétée 
pour  être  employée  aux  dépenses  publiques, 
TAssemblée  pourvoirait  à  remplacer  au  Trésor 
le  déficit  qui  se  serait  trouvé  dans  la  recette. 
Cette  disposition  d'ordre  vous  a  paru  importante  : 
1»  pour  que  le  service  public  n'éprouve  jamais 
de  suspension;  2°  pour  que  l'état  effectif  des 
recettes  fut  constaté  souvent,  et  que  les  retards 
des  contribuables,  ou  la  négligence  des  adminis- 
trateurs, bien  connue,  déterminassent  aux  me- 
sures convenables  pour  les  faire  cesser. 

Vous  aviez  jugé  que  le  fonds  de  caisse  de 
36  millions  qui  existait  au  1"  janvier  de  cette 
année,  et  que  ces  dispositions  conservaient  dans 
son  intégrité,  devait  suffire  pour  entretenir  l'a- 
bondance au  Trésor  national  et  suppléer  au  vide 
momentané  de  quelques  recettes.  Nous  n'insis- 
tâmes peut-être  pas  assez  alors  sur  robservatioo 
que  nous  fîmes  que  les  impôts  indirects  des 
douanes,  des  patentes,  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement ne  faisaient  que  naître,  qu'on  s'était 
prémuni  pour  quelque  temps  contre  ces  deux 
derniers  en  pressant,  dans  le  mois  qui  les  a  pré- 
cédés, l'expédiiion  d'une  foule  de  transactions,  et 
que  le  début  de  tous  les  établissements  de  ce 
genre  éprouvait  toujours  une  sorte  de  langueur. 
Nous  avions  pensé  d'ailleurs  que  les  impositions 
directes  seraient  beaucoup  plus  tôt  réparties 
entre  les  déparlements,  que  les  rôles  seraient 
incessamme  it  faits,  mis  en  recouvrement  et  les 
recettes  généralement  établies.  Vous  savez  à  quel 

Êoint  nous  sommes  éloignés  encore  de  cette 
eureuse  position,  et  vous  comprenez  qu'avant 
tous  les  préliminaires  dont  je  viens  de  parler, 
vous  ne  pouvez  compter  sur  les  nouvelles  per- 
ceptions; dès  lors,  le  fonds  de  caisse  du  Trésor 
public  ne  peut  pas,  sans  autre  secours,  fournir 
pendant  trois  mois  aux  dépenses  que  vous  avez 
décrétées. 

La  recette  d'avril  qui  aurait  dû  monter  à 
48,558,333  livres,  somme  des  dépenses  de  chaque 
mois,  suivant  le  déf  ret  du  19  février,  si  vos 
nouveaux  revenus  étaient  en  recette,  ne  s'est 
élevée  qu'à  24,295,928  livres  ;  ainsi  le  déficit 
d'avril  est  de  24,262,405  livres. 

La  recette  de  mai  sera  vraisemblablement  in- 
férieure encore  à  celle  du  mois  précédent.  Les 
deux  premières  semaiot  s,  dont  le  compte  a 
passé  sous  nos  yeux,  nous  le  font  présumer. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité  des  finances 
a  pensé  que  vous  ne  pouviez  assurer  le  service 
du  Trésor  i-ublic  qu'en  lui  faisant  rendre  compte 
mois  par  mois,  au  lieu  de  quartier  par  quai  lier, 
de  ses  recettes,  et  en  lui  restituant  mois  par 
mois  la  somme  de  son  déficit. 

Le  jour  où,  ayant  établi  des  revenus  égaux 
à  vos  dépendes,  ces  revenus  rentreront  régu- 
lièrement, où  vous  n'aurez  plus  à  vous  occu|)er 
de  ces  fâcheuses  comparai>oas,  vous  jouirez 
alors  de  la  prospérité  générale,  fruit  d'une  juste 
confianre  et  du  rétablis:*fment  entier  de  l'ordre 
dans  les  finances;  votre  comité  ne  peut  trop 
fixer  l'attention  de  l'Assemblée  sur  cet  important 
objet. 

Les  détracteurs  des  opérations  de  l'Assemblée 


nationale  et  des  travaux  de  ses  comités  ven- 
draient bien  tirer  avantage  de  ces  avis  répétés 
que  le  zèle  nous  commande.  En  faveur  de  nos 
alarmes,  ils  nous  pardonnent  notre  vigilance; 
ils  affectent  de  publier  qu'exercés  à  vous  pré- 
senter des  tableaux  flatteurs,  il  faut  que  tout 
soit  désespéré,  puisque  nous  vous  avertissons 
de  quelque  danger.  La  manière  dont  nous  avons 
rempli  ce  devoir  n'est,  disent-ils,  qu'une  rétrac- 
tation forcée  des  comptes  satisfaisants  que  plus 
d'une  fois  nous  vous  avons  rendus. 

Certes,  nous  sommes  loin  d'avoir  à  nous  ré- 
tracter ;  nous  le  déclarons  solennellement. 
Lorque,  par  l'effet  d'une  sage  hardiesse  et  d'un 
courage  soutenu,  vous  avez  adopté  et  suivi  un 
plan  régénérateur,  mais  immense,  que  mille  in- 
térêts particuliers  devaient  combattre,  nous 
n'avons  jamais  pensé,  nous  n'avons  jamais  dit 
que  vous  arriveriez  au  terme  sans  avoir,  ou  des 
pièges  à  éviter,  ou  des  résistances  à  vaincre. 
Placés  par  vous  en  sentinelle,  vous  avertir  est 
notre  devoir  et  nous  le  remplirons  toujours; 
votre  sagesse  fera  le  reste.  D-jà  vous  venez  de 
prendre  un  parti  décisif,  un  parti  qui  vous  assure 
le  rétablissement  prochain  de  la  circulation. 
Quelques  jours  encore,  et  vous  aurez  mis  la  der- 
nière main  au  grand  t'avail  des  contributions 
publiques,  à  la  consolidation  des  revenus  de 
l'Etat. 

De  grands  sacrifices  auront  marqué,  sars 
doute,  la  transition  de  l'ordre  ancien  a  un  sys- 
tème neuf  et  complet  d'impositions.  Ils  étaient 
inévitables,  mais  vous  n'en  remplirez  pas  moins 
l'engasement,  que  vous  avez  pris,  d'acquitter 
toute  la  dette  non  constituée.  Ainsi  elles  seront 
encore  trompées,  les  espérances  de  ceux  qui 
jouissent  des  moments  d  embarras  et  d'inquié- 
tudes inséparables  de  la  plus  étonnante  révolu- 
tion. Puissent-ils  avoir  bientôt  à  se  consoler  du 
bonheur  public,  à  y  participer  eux-mêmes,  et 
vous  faire  recueillir  ce  dernier  prix  de  vos 
travaux  I 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1", 

Avant  le  15  de  chaque  mois,  l'ordonnateur  du 
Trésor  public  rendra  compte,  à  l'Assemblée,  des 
receltes  effectives  du  mois  précédent;  et  ce  qui 
pourrait  manquer  auxdites  recettes  pour  com- 
pléter la  somme  de  48,558,333  livres,  montant  de 
la  dépense  de  chaque  mois,  conformément  au 
décret  du  18  février  demie', sera  versé  au  Tré- 
sor public  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  2. 

«  La  recette  du  mois  d'avril  n'ayant  monté 
qu'à  la  somme  de  24,295,928  livres,  la  caisse  de 
l'extraordinaire  versera  au  Trésor  public  celle 
de  24,262,405  livres.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Bonnegens,  qui  avnit  obtenu  un  congé 
d'un  mois,  en  remet  l'expédition  sur  le  bureau 
et  déclare  qu'il  n'en  fera  pas  usage. 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques.  11  y  a  déjà  quelque  temps. 
Messieurs,  qu'on  vous  a  proposé,  au  nom  du 
comité  des  contributions  publiques,  un  projet 
de  décret  tendant  à  abolir  les  procès  pour  fraudes 
et  contraventions  entre  les  anciennes  compagnies 
des  fermes  la  régie  générale  et  les  citoyens. 
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Ce  projet  de  décret  psI  une  conséquence  nv- 
c  ssaire  de  l'abolition  des  fermes  et  de  la  régie 
Générale;  le  voici  : 

"  0  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  contributions  publiques,  décrète  ce 
qui  suit  : 

.  Art.  1".  Les  procès  pour  fraude  ou  contra- 

niion  relative  aux  droits  ci-devanl  perçus  par 
la  ré^ie  générale,  la  ferme  générale  et  les  fermes 
et  régies  i  articulières  des  ci-devant  pays  d'Etats 
et  villes  qui  levaient  les  impôts  à  leur  profit  sont 
annulés,  sans  que  les  parties  puissent  rien  ré- 
péter les  unes  envers  les  autres. 

«  Art.  2.  Les  soumis^^ioos  faites  auxdites  fer- 
mes et  régies  par  les  négociants,  marchands  et 
autres,  de  rapporter  des  décharges  d'acquits-à- 
caution  et  I  asseports  relatifs  aux  droits  sup- 
primés sont  annulées. 

«  Art.  3.  Quant  aux  procès  indécis  entre  les 
fermes  et  régies  et  les  redevables,  pour  tout 
autre  objet  que  fraude,  contraveition  ou  rapport 
des  décharges  et  cirilicais  d'acquits-à-cauiion, 
les  demandeurs  fourniront  tous  les  moyens  et  piè- 
ces^ les  déposeront  a»  greffe  avant  le  1"  juillet, 
et  de  même  les  défendeurs  avant  le  l"  août 
prochains;  les  juges  feront  tenus,  à  peine  de 
tous  dommages  et  intéiêts,  de  juger  dans  les 
deux  mois  suivants  et  ne  rourront  avoir  égard 
à  ce  qui  n'aura  pas  été  produit  dans  les  délais 
prescrits. 

«  Art.  4.  A  défaut  par  les  deux  parties  de 
remplir  les  dispositions  pré'  édentes,  les  procès 
seront  annulés  oe  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  jugement  ;  à  défaut  par  les  demandeurs 
à'exécuier  ce  qui  les  concerne,  ils  .'eront  de 
droit  déchus  de  leurs  demandes;  et,  à  défaut 
d'exécution  de  la  pari  des  défendeurs,  les  juges 
prononceront  sur  les  seules  pièces  des  deman- 
deurs. 

«  Art.  5.  Les  promesses  ou  obligations  de  pen- 
sion qui  auraient  été  coniractées  pour  cause  de 
démission  d'emploi  des  a  icicnnes  fermes  e«  ré- 
gies sont  annu'ées,  sauf  à  ceux  au  profit  des- 
quels elles  auraient  été  faites,  du  consentement 
de  leurs  supérieurs  et  à  titre  de  retraite,  à  pré- 
senter leur  mémoire  aa  comité  des  pensions, 
pour  en  être  foit  le  rapport  à  l'Assemblée. 

«  Art.  6.  Les  baux  à  loyer  faiis  au  nom  des 
anciennes  fermes  et  régies  i  ar  les  directeurs  et 
employés  supprimés  pi  ur  les  magasins  et  bu- 
reaux établis  dans  le  ro\aume,  demeureront  ré- 
siliés à  compter  du  1"  janvier  1792.  » 

M.  Regnand((i^  Saint-Jean-d'Angély).  Je  de- 
mande que  dans  les  articles  1  et  3,  après  le  mot: 
procès,  on  ajoute  ceux-ci  :  pendants  avec  con- 
testation en  cav^e. 

Unmembre  propose,  par  amendement,  que  non 
seulement  les  procès,  mais  encore  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  sur  fraude  ou  contra- 
vention relative  aux  drous  *  i-de\ant  perçus  par 
la  régie  générale  soient  anéantis. 

Un  membre  demande  que  cette  dernière  pro- 
position soit  réduite  aux  jugements  non  rendus 
en  dernier  ressort,  et  qui  n'ont  pas  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que  les 
amendes  ou  sommes  consignées,  ainsi  que  les 
marchandises  saisies  à  ral^on  de  ces  fraudes  ou 
contraventions,  depuis  le  1«  mai  1790,  et  dont 
la  restitution  serait  demandée  avant  le  1"  jan- 


vier 1792,  ou  le  prix  provenu  de  la  vente  des- 
dites marchandises  en  justice  soient  remis  entre 
les  n>aios  des  parties. 

M.  Defcrmon,  rapporteur,  adopte  le  l*"",  le  3« 
etle4''  amendement  et  propose,  en  conséquence, 
à  la  délioération,  la  rédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

u  Les  procès  pendants  avec  contestation  en 
cause,  même  les  jugements  sujets  à  l'appel,  et 
non  passés  en  force  de  chose  jugée,  pour  fraude 
ou  contravention  relative  aux  droits  ci-devant 
perçus  par  la  régie  générale,  la  ferme  générale 
et  les  fermes  et  régies  particulières  des  ci-devant 
pays  d'Etats  et  villes  qui  levaient  des  impôts  à 
leur  profit,  sont  annulés,  sans  que  les  parties 
puissent  rien  répéter  les  unes  envers  les  autres; 
seront  seulement  restituées  les  amendes  con- 
>ignée3  et  les  effets  saisis  ou  le  prix  de  la  vente 
qui  en  aurait  été  faite,  à  compter  seulement  de- 
puis le  1"  mai  1790,  pourvu  que  les  réclama- 
tions en  soient  faites  avant  le  1"  janvier  1792.  -> 
{Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  soumissions  faites  auxdites  fermes  et 
régies  par  les  négociants,  marchands  et  autres, 
de  rapporter  des  décharges  d'acquils-à-caution 
et  passeports  relatifs  aux  droits  supprimés  sont 
annulées.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Quant  aux  procès  pendants  avec  contesta- 
tion en  cause  entre  les  fermes  et  régies  et  les 
redevables ,  pour  tout  autre  objet  que  fraude, 
contravention  ou  rapports  des  décharges  et  cer- 
tificats d'acquits-à-cautioo,  les  demandeurs  four- 
niront tous  les  moyei  s  et  pièces,  les  déposeront 
au  greffe  avant  le  î"  juillet,  et  de  même  les  dé- 
fendeurs avant  le  1''  août  prochains  ;  les  juges 
seront  tenus,  à  peine  de  tous  dommages  et  in- 
térêts, déjuger  dans  les  trois  mois  suivants,  et 
ne  pourront  avoir  égard  à  ce  qui  n'aura  pas  été 
produit  dans  les  délais  prescrits.  {Adopté.) 

Art.  4. 

M  A  défaut,  par  les  deux  parties,  de  remplir 
les  dispositions  précédentes,  les  procès  seront 
annulés  de  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement  :  à  défaut,  par  les  demandeurs,  d'exé- 
cuier  ce  qui  les  concerne,  ils  seront  de  droit 
dérhus  de  leurs  demandes  ;  et,  à  défaut  d'exé- 
cution de  la  part  des  défendeurs,  les  juges  pro- 
nonceront sur  les  seules  pièces  des  demandeurs 
{Adopté),  n 

M.  Démeunier.  Je  demande  l'ajournement 
des  articles  5  et  6  et  que  M.  le  rapporteur  nous 
donne  demain  les  dispositions  plus  explicatives 
que  celles  qu'ils  contiennent. 

(L'ajournement  des  articles  5  et  6  est  décrété.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  adresse  des 
maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Avignon 
qui  supplient  l'Assemblée  de  porter  le  plus  tôt 
possible  une  décision  définitive  sur  le  sort  de 
cette  ville. 

L'assemblée  veut-elle  en  entendre  la  lecture  ?... 
{Oui!  oui!). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue: 
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Avignon,  le  16  mai  1791. 


«  Augustes  représentants, 

«  L'élat  affreux  où  nous  sommes  réduits  nous 
force  de  vous  adresser  de  nouveau  nos  réclama- 
tions et  nos  vœux.  Hélas  1  nous  nous  flattions 
qu'une  main  secourable  allait  nous  être  tendue; 
nous  espérions  que  vous  étiez  sur  le  point  de 
mettre  tin  à  nos  malheurs.  Cependant  la  discus- 
sion de  notre  affaire  est  interrompue  et  renvoyée. 
Kous  respeclon?,  Messieurs^  tout  ce  que  votre 
sagesse  pourra  vous  dicter  a  notre  égard  ;  nous 
ne  prétendons  pas  pénétrer  les  motifs  qui  ont 
pu  retarder  l'émission  du  décret  que  tous  les 
départements  désirent  et  attendent  avec  impa- 
tience. 

t>  Mais  il  est  de  notre  devoir,  il  nous  est  impé- 
rieusement commandé  par  l'intérêt  de  nos  con- 
citoyens qui  nous  est  confié,  de  vo'js  repré- 
senter que  l'anarchie  est  à  son  comble,  que 
nous  sommes  à  la  dernière  période  de  nos  forces, 
que  toutes  nos  facultés  sont  usées,  que  tous  nos 
moyens  sont  épuisés,  que  le  tombeau  est  ouvert 
devant  nous,  et  que  nous  y  sommes  tous  entraî- 
nés, si  votre  justice,  si  votre  protection,  si  votre 
humante  ne  volent  à  notre  secours,  et  ne  nous 
arrachout  au  sort  affreux  qui  nous  menace. 

«  Illustres  défenseurs  des  droits  des  nations, 
amis  vrais  de  l'humanité,  le  peuple  avignonais 
attend  au  plus  tôt  la  fixation  de  son  sort,  et  vous 
conjure  de  ne  plus  la  diférer.  Le  vœu  de  ce 
peuple  pour  être  réuni  à  vous  est  bien  réel,  bien 
authentique,  bien  constaté  :  daignez  au  moins 
prononcer  sans  délai  sur  ce  vœu.  Si  vous  craignez 
que  celui  des  Comtadins  ne  soit  pas  aussi  bien 
caractérisé,  hâtez-vous  de  faire  cesser  les  hor- 
reurs qui  nous  environnent  et  auxquelles  nous 
déclarons  solennemeot,  devant  l'auteur  de  notre 
existence  et  devant  vous,  que  nous  n'avons 
jamais  pris  aucune  part. 

«Rien  n'égale  l'excès  de  nos  maux!...  Mais  les 
grandes  douleurs  ne  s'expriment  pas  lonj^ue- 
ment.  Le  tableau  de  nos  calannités  vous  ferait 
frémir  ;  et  dans  l'état  affreux  où  nous  sommes, 
nous  ne  pouvons  que  sentir  et  nous  plaindre. 
Ke  nous  laissez  pas  mourir,  au  nom  de  la  nation 
auguste  que  vous  représentez,  et  de  laquelle 
nous  avons  été  cruellement  séparés.  Ne  permet- 
tez pas  qu'un  bon  peuple  périsse,  pour  avoir 
voulu  vivre  sous  vos  lois. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  respect, 
augustes  représentants,  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs. 

t  Signé  :  Les  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  ville  d'Avignon.  » 

M.  Rabaud-  Saint -Etienne.  Je  ne  de- 
mande la  parole  que  pour  annoncer  à  l'As- 
semblée que  M.  de  Menou  fera  son  rapport 
demain  sur  cette  questioo. 

M.  Boissy-d'Anglas.  J'ai  vu  hier  entre  les 
mains  d'un  de  mes  collègues  une  lettre  du  dé- 
partement de  la  Diôme,  écrite  d'un  village  voisin 
du  Comtal  ;  elle  fait  frémir.  Des  brigands  de  je 
ne  sais  quel  parti  sont  sortis  des  terres  du  Gom- 
tat  et  se  s-ont  portés  à  main  armée  dans  le  dé- 
partement de  la  Drôme  :  ils  ontailaqué  plusieurs 
villages,  incendié  plusieurs  maisons,  pillé  plu- 
sieurs habitations.  Rien  n'est  plus  affreux  que 
les  nouvelles  qui  sont  parvenues. 

Je  demande.  Messieurs,  que  l'Assemblée  veuille 
bien  prendre  un  parti  défiuitif  sur  celte  affaire... 
{Tout  de  suite!) 


M.  Rewbcll.  Je  ne  sais  pas  comment  l'As- 
semblée peut  rester  en  stagnation  sur  des 
malheurs  comme  ceux-là,  qui  font  frémir  l'hu- 
manité; elle  se  déshonorerait,  si  elle  le  faisait. 
Le  rapport  d'Avignon  est  prêt;  je  demande  que 
dès  demain  la  question  soit  décidée  sans  désem- 
parer. {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

(L'Assemblé  décrète  que  le  rapport  sur  l'affaire 
d'Avignon  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  demain  au  matin.) 

M.  Lie  Pelletier  de  Saint-Fargean,  au  nom 

des  comités  de  Constitution  et  de  législation  cri' 
minelle,  donne  lecture  de  la  suite  du  rapport  sur 
le  projet  du  Code  pénal,  commencé  dans  la  séance 
d'hier  (1). 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport.) 

M.  l'abbé  niaury.  Monsieur  le  Président,  j'ai 
appris  qu'au  commencenient  de  la  séance,  on  a 
décidé,  d'après  une  lettre  dont  on  vous  a  donné 
connaissance,  que  l'at faire  d'Avignon  serait  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée,  pre- 
mièrement, que  les  membres  des  comités  diplo- 
matique et  d'Avignon ,  qui  se  sont  présentés 
pour  prendre  part  à  cette  discussion  préparatoire, 
n'ont  trouvé  qu'une  seule  pei sonne  au  comité. 
J'observerai  eu  second  lieu  que,  puisque  c'est  la 
ville  d'Avignon  qui  attaque  Garpentras,  il  ne 
serait  peut-être  pas  raisonnable  de  faire  valoir, 
en  faveur  de  la  ville  d'Avigr.on,  des  motifs  de 
pitié,  puisque  tous  les  désordres  sont  volontai- 
rement causés  par  des  Avignonais. 

J'observeiai  ensuite.  Messieurs,  qu'il  est  bien 
extraordinaire  que,  lorsqu'une  cause  a  été  dis- 
cutée trois  fois  dans  celte  Assemblée,  lorsqu'on 
n'allègue  aucun  nouveau  titre,  aucune  nouvelle 
mesure  à  prendre,  on  dérobe  à  la  nation  les 
séances  les  plus  précieuses  où  les  plus  grands 
intérêts  de  la  Constitution  appellent  toute  notre 
attention. 

Je  ne  sais  ce  qu'on  se  propose  de  nous  appren- 
dre demain.  Si  ce  sont  des  horreurs  nouvelles 
que  l'on  veut  nous  rappeler  de  la  part  des  Avi- 
gnonais, nous  en  sommes  instruits;  mais  c'est 
un  scandale  qu'il  faut  épargner  à  celte  Assem- 
blée. 

Sans  mission,  sans  autorisation,  sans  aucun 
motif  de  ressentiment,  celte  ville  exerce  les 
vexations  les  plus  exécrables  dans  le  Gomtat.  Ce 
n'est  certainement  pas  lorsque  Avignon  nous 
donne  un  exemple  inoui  dans  l'histoire  des 
peuples  policés,  ce  n'est  pas  lorsqu'il  combdt 
les  citoyens  à  main  armée;  ce  n'e>t  pas,  dis-je,- 
dans  une  pareille  cire  mstance  que  celte  ville  doit| 
renouveler,  pour  la  quatrième  foi.s  une  pétition 
qui  a  été  déjà  si  sagement  repjussée  par  l'Assem- 
blée. Elle  ne  peut  demander  aucun  secours;  c'est 
à  elle  à  avoir  pitié  de  la  province  qu'elle  dé- 
vmtp 

Je  "demande  donc  que  nos  moments  soient 
consacrés  aux  intérêts  de  la  nation  et  que  l'ajour- 
nement déjà  prononcé  avec  tant  de  prudence! 
dans  la  cause  d'Avignon,  goit  encore  prononcéj 
de  nouveau;  je  supplie,  en  conséquence,  l'Assem-j 
blée  de  vouloir  bien  retirer  cette  question  dôj 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  Rewbell.  Je  dirai  au  préopinant  que  s'il 

(1)  Voyez  ci-après  ce  document  aux  aanexes  de  la 
séance,  page  319. 
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avait  été  ici  au  commencement  de  la  ^éance,  il 
aurait  appris  que  le  mal  s'est  éten-lu  jufque 
dans  nos  départements  ;  que  le  meurtre  et  l'ia- 
cendie  y  ont  fait  leur  apparition.  Il  est  donc  inoui 
de  prétendre  que  nous  ne  devons  pas  nous  y  oppo- 
ser; il  est  inoi  qu'on  vpuille  ajourner  la  question 
de  savoir  si  l'on  mettra  à  l'ordre  du  jour  de  demain 
le  rétablissement  de  l'ordre...  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

M.  l'abbé  Slaory.  Je  demande  si  les  assassins 
d'Avignon  sont  complices  des  applaudissements 
que  j'entends. 

^  M.  Kewbell.  Je  pense  donc,  Messieurs,  que 
vous  deviez  révoquer  votre  décret.  Ceux  qui 
prennent  le  parti  de  Carpentras,  quand  ils  ont 
eu  peur  pour  Carpentras,  ont  assez  longtemps 
fatigué  l'Assemblée  national*'  pour  qu'en  prît  des 
mesures  et  qu'oo  lui  accordât  des  secours.  Pour- 

3uoi  n'en  veulent-ils  plus  maintenant?  Aujour- 
hui  que  nos  départements  sont  en  péril,  ils 
réclament  l'ajournement  :  je  demande  si  c'est  là 
la  conduite  que  l'on  doit  tenir  dans  l'Assemblée. 
Je  vous  demandi^  donc.  Messieurs,  par  ces  rao- 
Ufs,  que  l'ordre  du  jour  rcete  fixé  comme  vous 
l'avez  décidé.  (Applaudissements.) 

M.  l'abbé  Maary.  Je  dois  prévenir  l'Assem- 
blée que  M.  Rewbell  vient  d'avancer  un  fait  faux, 
en  disant  que  la  guerre  civile  ..  {Murmures  et 
interruptions.) 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour! 
"  (L'Assemblée  consultée  rejette  par  l'ordre  du 
jour  la  motion  de  M.  i'abbé  Maury.) 

M.  Riberolles  de  jllartiaanges,  qui  avait 
obtenu  un  congé  d'un  mois,  annonce  son  retour 
à  l'Assemblée. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire.}\es<iQ[irs,  voirecovaité  milH&uem'àChdLTgé 
de  vous  laire  un  rapport  et  de  vous  proposer  un 
I   projet  de  décret  sur  les  places  de  guerre  et  les 
i   postes  militaires  ;  ce  rapport  est  très  instant.  Je 
demande  a  i'Asse;nblée  la  permission  de  le  lui 
faire  immédiatement. 
(M.  Démeunier  demande  la  parole.) 

M.  Démennler,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. iMess'.eurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour 
vous  prier  de  coniouer  aujourd'hui  même  la 
I  discussion  desarticlts  sur  l'organisation  du  Corps 
législatif  f  t  hâter  le  moment  où  pourra  se  faire  la 
convocation  de  la  légi>laiure.  {Applaudissements.) 
Le  comité  de  Constitution  peut,  dans  deux  ou 
trois  jours,  faire  son  rapport  définitif  sur  les  bases 
qui  restent  à  poser  pour  celte  convocation  et  il 
est  important  de  hâter  ce  moment;  aussi  y  a-t- 
il  intérêt  à  achever  de  décré  er  le  complément 
du  Corps  législatif. 

Nous  avons  examiné  le  projet  de  M.  Buzot;  et 
nous  som  I  es  tous  d'accord  que,  quand  lecomité 
présentera  le  tableau  des  décrets  consiitution- 
nels,  il  faudra  s'occuper  de  dispositions  propres 
à  arrêter  l'impétuo-ité  des  délibérations.  Mais 
nous  avons  pensé,  et  M.  Buzot  lui-même  en  est 
convenu,  que  son  projet  était  insuffisant. 

Nous  avons  donc  pensé  que  le  décret  qu'il  vous 

est  présenté  par  votre  comité  devrait,  sauf  les 

■    amendements  que  vous  pourrez  y  faire  dans  la 

I    discussion,  être  adopté  à  peu  près  tel  qui'l  vous 

I    a  été  proposé;  si,  à  la  tin  de  vos  travaux,  il 

parait  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  de  nouvelles 


dispositions,  nous  vous  les  présenterons.  Mais, 
dans  ce  moment-ci,  ce  qui  est  plus  instant,  c'est 
de  continuer  à  discuter  le  plan  du  comité,  et  de 
poser  ainsi  les  ba^es  élémentaires  de  la  Consti- 
tution; lorsque  vous  l'aurez  décrété,  votre  ser- 
ment se  trouvera  rempli  dans  toute  son  étendue. 

Le  comité  de  Constitution  est,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  prêt  à  faire  son  rapport.  Vous  pourrez, 
aussitôt  qu  '  vous  l'aurez  entendu,  déterminer  le 
jour  où  la  législature  viendra  vous  remplacer. 
{Applaudissemen  ts.) 

Je  conclus  donc  à  ce  qu'on  mette  en  discussion 
la  suite  des  articles  du  comité  tels  qu'ils  vous 
ont  été  présentés;  le  comité  de  Constitution 
attendra  ensuite  les  ordres  de  l'Assemblée  pour 
faire  le  rapp  Ttsur  la  convocation  delà  nouvelle 
législature  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ajourne  à  demain  soir  le  rapport 
du  comité  militaire  sur  les  places  de  guerre  et 
posles  militaires.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur 
l'organisation  du  Corps  législatif  {l) . 

M.  Thouret,  rapporteur.  Messieurs,  vous  aviez 
renvoyé  à  votre  séance  d'aujourd'hui  la  discus- 
sion clu  projet  de  décret  de  M.  Buzot  ayant  pour 
oltjet  de  faire  décréter  que  les  léjiislatures  pro- 
chaines pourront  se  séparer  en  deux  sections 
pour  discuter  les  projets  de  loi  soumis  à  leur 
délibération.  D'après  les  observations  qui  viennent 
de  vous  être  présentées  par  M.  Dénipunier,  nous 
vous  proposons  de  renvoyer  cette  discussion  à 
l'iusianl  où  les  comités  de  revision  et  de  Consti- 
tution présenteraient  leur  travail  sur  la  distinc- 
tion des  décrets  constitutionnels  et  réglemen- 
taires. 

(Cet  ajournement  est  décrété.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Nous  passons  en  con- 
séquence à  la  suite  des  articles  du  projet  du 
comité  : 

Art.  48. 

«  Aucun  rapport  d'un  comité,  et  aucune  motion 
proposée  par  un  des  membres  de  la  législature, 
ne  pourront  être  délibérés  et  décrétés  que  dans 
la  forme  suivante.  »  {Adopté.) 

«  Alt.  49.  Après  la  première  lecture  qui  aura 
été  faite  du  rapport  ou  de  la  motion,  le  président 
sera  tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps 
législatif  devra  décider  si  le  projet  de  décret  pro- 
posé doit  être  rejeté  ou  s'il  doit  être  soumis  à  la 
discussion.  » 

M.  l^e  Chapelier.  Je  demande  que  la  lecture 
et  la  discussion  ne  puissent  avoir  lieu  qu'après 
l'impresâon  et  la  distribution  de  la  motion  et  du 
rapport. 

Un  membre  :  Je  propose,  au  lieu  des  mots  : 
«  le  Corps  législatif  devra  décider...  »  démettre  : 
<  le  Corps  législatif  devra  délibérer...  ». 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'adopte  ces  amende- 
ments; voici  l'article  modilié: 

Art.  49. 

«  Après  la  première  lecture  qui  aura  été  faite 
du  rapport  ou  de  la  motion,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps  légis- 
latif devra  délibérer,  si  le  projet  de  décret  pro- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  21    mai  1791,  p.  265. 
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posé  doit  être  rejoté,  ou  s'il  doit  être  soumis  à 
la  discussion.  »  (Adopté.) 

«  Art.  50.  S'il  e.>t  décidé  sur  la  première  lecture 
que  le  projet  de  décret  doive  être  rejeté,  le  pré- 
sident prononcera  par  cette  formule  :  L'Assem- 
blée nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

Un  membre  propo'e  qu'il  soit  ajouté  après  ces 
mots  :  «  s'il  est  décidé  sur  la  première  lecture», 
ceux-ci  :  «  et  après  la  discussion  qui  pourra 
avoir  lieu  ». 

(Cet  ameideraent  est  adopté.) 

Èq  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  50. 

«  S'il  est  décidé  sur  la  première  lecture,  et 
après  la  discussion  qui  pourra  avoir  lieu,  que  le 
projet  (le  décret  doive  être  rejeté,  le  président 
prononcera  par  cette  formule  :  l'Assemblée  na- 
tionale législative  décrète  qu'il  n^y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. »  {Adopté.) 

Art.  51. 

€  Le  projet  de  décret  qui  n'aura  été  rejeté  que 
de  cette  manière  pourra  être  représenté  une  se- 
conde fois  dans  le  cours  de  la  même  session.  » 
{Adopté.) 

Art.  52. 

«  S'il  est  décidé  que  le  projet  de  décret  doive 
être  sou  iiis  à  la  discussion,  le  p-ésident  pronon- 
cera par  ce  te  formule  :  l'Assemblée  nationale  lé- 
gislative décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  » 
{Adopté.) 

Art.  53. 

«  Après  ce  décret,  la  discussion  sera  ouverte 
et  pourra  être  commencée  à  la  même  séance,  si 
quelqu'un  des  membres  demande  la  parole.  » 
{Adopté.) 

«  Art.  54.  Il  sera  fait  deux  autres  lectures  du 
projet  de  déiret  à  deux  séances  différentes  et  à 
des  intervalles  qui  ne  pourront  pas  être  moin- 
dres de  cinq  jours.  > 

Un  membre  propose  que  l'intervalle  prévu  par 
cet  article  entre  les  deux  lectures  soit  de  huit 
jours,  au  lieu  de  cinq. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  54. 

«  Il  sera  fait  deux  autres  lectures  du  projet  de 
décret  à  deux  séances  différentes  et  à  des  inter- 
valles qui  ne  pouri-ont  pas  être  moindres  de  huit 
jours.  »  {Adopté.) 

Art.  55. 

«  La  discussion  sera  ouve  te  après  chaque  lec- 
ture, et  la  parole  accordée  aux  membres  qui  la 
demanderont,  en  admettant  alternativeinent  ceux 
qui  voudront  parler  pour  le  projet  de  décret  pro- 
posé, et  ceux  qui  voudront  parler  contre.  » 
{Adopté.) 

Art.  56. 

c  Ap'^ès  la  troi-ième  lecture  du  projet  de  décret 
et  la  discussion  terminée,  le  président  sera  tenu 
de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps  législatif 
devra  décider  s'il  t>e  trouve  en  état  de  rendre  un 
décret  detiuiiif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la  décision 


à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus  amples 
éclaircissements.  »  {Adopté.) 

Art.  57. 

«  Si  l'opinion  de  différer  la  décision  prévaut, 
le  président  prononcer;)  par  cette  formule  :  l'As- 
semblée  nationale  législative  ajourne  le  projet 
de  décret  proposé  par  tel  comité,  ou  par  la  motion 
de  tel  de  ses  membres  ;  et  si  l'ajournement  est  à 
terme  fixe,  il  annoncera  ce  teime.  »  {Adopté.) 

Art.  58. 

€  Si  au  contraire  l'avis  passe  à  décréter  défini- 
tivement, les  voix  seront  prises  sur  le  fond  de  la 
proposition,  après  l'avoir  réduite  au  point  de  pré- 
cision qui  n'admet  point  d'opinion  tierce  entre 
l'affirmative  et  la  négative.  »  {Adopté.) 

Art.  59. 

«  Les  amendements  seront  toujours  mis  aux 
voix  et  décidés  avant  la  proposition  principale, 
et  les  sous-amendements  avant  les  amende- 
ments. »  {Adopté.) 

«  Art.  60.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la 
discussion,  aura  été  rejeté  après  la  troisième  lec- 
ture, ne  pourra  pas  être  représenté  dans  la  même 
session.  » 

M.  Daport.  Monsieur  le  rapporteur,  qu'en- 
tendez-vous par  la  même  session^  Est-ce  la  durée 
entière  de  la  législature  ? 

M.  Thouret,  rapporteur.  Non,  Monsieur;  j'ai 
marqué  cette  disliuciion-là  dans  les  articles  pré- 
cédents. Quand  c'est  pour  toute  la  durée  de  la 
législature,  les  articles  portent  le  mot  législature  ; 
quand  c'est  au  contraire  pour  la  durée  de  la  ses- 
sion annuelle,  nous  nous  servons  du  mot  session. 

M.  Daport.  Ce  n'est  pas  là  mon  objection.  Le 
mot  session  veut  dire  l'espace  de  temps  pendant 
lequel  on  est  en  délibération,  jusqu'à  l'ajourne- 
ment. Ainsi  si  la  législature  s'ajourne  deux  fuis 
dans  une  année,  il  y  aura  deux  sessions  dans 
cette  année. 

Ainsi  votre  idée,  comme  vous  voyez,  n'est  pas 
clairement  rendue;  si  vous  voulez  que  ce  soit  la 
session  annuelle,  il  faudrait  mettre  dans  le  cours 
de  la  même  année. 

(L'amendement  de  M.  Duport  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  60. 

«  Tout  projet  de  loi,  qni,  soumis  à  la  discus- 
sion, aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture, 
ne  pourra  pas  être  représenté  dans  le  cours  de 
la  même  année.  »  {.Adopté.) 

Art.  61. 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  délibérer, 
si  la  séance  n'est  pas  composée  de  deux  cents 
membres  au  moins;  et  aucun  décret  ne  sera 
formé  que  par  la  majorité  absolue  des  suffrages 
des  membres  présents.  »  {Adopté.) 

Art.  62. 

«  Tout  décret  définitif  énoncera  dans  son 
préambule  :  1°  la  date  de  la  séance  à  laquelle  le 
projet  aura  été  lu  la  première  fois;  2°  le  décret 
par  lequel  il  aura  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à 
délibérer;  3°  lesdatis  des  séances  auxquelles  la 
seconde  et  la  troisième  l  cture  du  projet  au- 
ront été  faites;  4°  enfin  le  décret  par  lequel  il 
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nura  été  arrêté,  après  la  troisième  lecture,  de 
décider  défiaitivement.  »  {Adopté.) 

Art.  63. 
«  Le  roi  est  chargé,  par  la  Coostilution,  de  re- 
faser  sa  sanction  aux  décrets  qui  n'auront  pas  i 
été  délibérés  et  redises  conformémeiit  aux  arti-  , 
clés  ci-dessus,  par  la  seule  raison  que  la  forme  i 
constitutionnelle  n'v  aura  pas  été  observée;  et  si  ! 
quelqu'un  de  c*  s  dé'crels  était  sanctionné,  les  rai-  i 
nistres  ne  pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  i 
&  peine  de  responsabilité,  qui  pourra  être  pour-  ; 
suivie  pendant  6  ans  par  les  corps  et  les  parti- 
culiers auxquels  le  décret  serait  préjudiciable.  » 
{Adopté.) 

Art.  64. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
décrets  urgents  qui  auront  été  reconnus  et  dé- 
tiares  tels  par  une  délibération  préalable  du  Corps 
législatif.  Us  pourront  être  discutés  et  arrêtés  sur 
la  première  lecture,  sanctionnés  et  promuli/ués 
sur  le  vu  de  renonciation  faite  dans  le  préam- 
bule de  l'urgence  reconnue  par  le  Corps  légi:'- 
latif  ;  mais  ils  n'auront  que  l'effet  de  lois  provi- 
soires, et  pourront  être  modiliés  ou  révoqués 
dans  le  cours  de  la  même  session,  ou  des  sui- 
Yantes.  »  (Adopté.) 

«  Art.  65.  De  même,  lorsqu'un  projet  de  décret 
contiendra  des  articles  nombreux,  les  disposi- 
tions précédentes  n'auront  pas  lieu  pour  chacun 
des  articles  :  les  bases  générales  et  fondamen- 
tales du  décret  S'  ront  réduites  m  questions  sur 
lesquelles  seulement  la  formalité  des  trois  lec- 
tures à  5  jours  au  moins  d'intervalle  sera  obser- 
vée, et  les  articles  ensuite  décrétés  successive- 
ment. " 

(Cet  article  est  décrété,  sauf  la  rédaction  qui 
est  renvoyée  au  comité  pour  être  incessamment 
présentée.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  L'article  66  t»yant 
été  décrété  précédemment,  nous  passons  à  l'àrti- 
de  67: 

Art.  67. 

«  Le  Corps  législatif  cessera  d'être  coros  déli- 
bérant lorsque  le  roi  y  sera  présent,  ou  lorsqu'il 
se  trouvera  nors  du  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
si  ce  n'est  lorsqu'il  aura  été  forcé  par  des  circons- 
tances imprévues  de  se  réunir  ailleurs  pour  dé- 
libérer. »  {Adopté). 

M.  Thourel,  rapporteur.  Les  articles  68  et  69, 
ont  été  également  précédemment  décrétés;  voici 
l'article  70  : 

Art.  70.  Le  Corps  législatif  nommera  à  cet  effet 

tous  les  mois  4  commissaires  chargés  de  porter 

,    les  décrets  au  roi;  ils  marcheront  précédés  d'un 

huissier;  et  aussitôt  qu'ils  se  présenteront,  le  roi 

sera  averti  de  leur  arrivée. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Je  crois  qu'il  y 
a  lieu  de  fixer  dune  manière  précise  le  cérémo- 
nial à  observer  dans  les  différents  rapports  du 
:    Corps  législatif  et  du  roi. 

Dans  l'endroit  où  il  est  dit  que  le  roi  se  ren- 
dra dans  le  lieu  où  les  législatures  tiennent  leurs 
séances,  il  n'est  pas  dit  comment  le  roi  se  pré- 
j  sentera  ni  quelles  seront  les  personnes  qui  pour- 
I  ront  entrer  avec  lui.  Je  crois  pour  ma  part,  peu 
j  convenable  que  la  maison  domestique  du  roi  i'ac- 
!    compagne  en  entier  et  entre  avec  lui. 

D'un  autre  côté,  lorsque  les  commissaires  char- 


317 

gés  de  porter  les  décrets  à  la  sanction  se  présen- 
tent cheï  le  roi,  il  me  semble  également  néces- 
saire de  fixer  le  cérémonial  avec  lequel  ils  se* 
ront  reçus.  Plusieurs  membres  qui  ont  présidé 
cette  Assemblée  savent  que,  lorsqu'ils  ont  porté 
les  décrets  à  la  sanction,  il  y  a  eu  souvent  très 
peu  de  convenance  dans  la  manière  dont  on  tes 
a  reçus  :  on  fait  rester  l'huissier  dans  la  pre- 
mière antichambre  du  roi. 

Ensuite,  il  n'est  pas  dit  où  le  roi  recevra  les 
commissaires.  Il  me  semble  que  c'est  dans  la 
chambre  du  conseil,  ou  dans  une  chambre  mar- 
quée que  le  roi  doit  les  recevoir,  et  qu'il  ne  doit 
pas  y  avoir  di  termédiaire  entre  le  roi  et  les  com- 
missaires, lorsqu'ils  portent  les  décrets  à  la  sanc- 
tion. 

Je  conclus  donc,  et  je  demande  que  le  comité 
nous  présente  un  cérémonial  à  cet  égard. 

M.  Thonret,  rapporteur.  L'amendement  de 
M.  de  Lameih  tend  a  changer  absolument  la  ré- 
daction de  l'arii'le;  jeu  demande  le  renvoi  au 
comité  qui  l'examinera  et  présentera  une  nou- 
velle rédaction  de  l'article. 

(L'article  70  et  l'anendement  de  M.  Alexandre 
de  Lameth  sont  renvoyés  au  comité.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Les  articles  71  à  81 
inclusivement  ont  été  précédemment  décrétés; 
nous  passons  à  l'article  82. 

Art.  82. 

«  Tout  décret  sur  lequel  le  roi  aura  exp-imé 
sou  refus  suspensif,  ne  pourra  ni  être  remis  en 
discussion,  ni  présenté  de  nouveau  au  "-oi  dans 
le  cours  de  la  mêaie  lée;islaiure.  »  (Adopté.) 

■  Art.  83.  Les  actes  du  Corps  législatif  relatifs 
à  sa  police  intérieure,  à  la  vérification  des  pou- 
voirs de  ses  membres,  à  la  tenue  des  assemblées 
primaires  qui  auraient  été  retardées  au  cas  de 
l'article  12  ci-d-  ssus,  à  la  destitution  des  procu- 
reurs généraux  syndics  et  à  la  dissolution  des 
corps  administratiis  ou  de  leurs  directoires  ;  ceux 
concernant  les  questions  d'éligibilité  o  i  la  vali- 
dité des  opérations  des  corps  électoraux  ;  ceux 
par  lesquels  le  Corps  législatif  aura  décidé  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation;  et  tous  ceux  qui,  par  une 
disposition  expresse  de  la  Constitution,  sont  dé- 
clarés exempts  de  sanction,  n'uurout  pas  besoin 
d'être  consentis  par  le  roi.  » 

M.  Bnzot.  Messieurs,  dans  l'article  68,  le  co- 
mité nous  dit  :  aucun  acte  du  Corps  législatif  ne 
pourra  êire  considéré  comme  loi,  s'il  n'est  sanc- 
tionné par  le  roi  »;  et  dans  l'article  83,  qui  vous 
(st  actuellement  soumis,  il  fait  mention  de  dif- 
férents actes  du  Corps  législatif  qui  n'auront  pas 
besoin  de  la  sanction  du  roi.  Il  me  semble  qu'il 
est  échappé  une  nuance  à  M.  le  rapporteur  et  je 
prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  y  donner  son 
attention. 

Dans  le  mois  de  mars,  sur  la  proposition  de 
M.  Rœderer,  l'Assemblée  fut  convaincue  qu'il 
était  nécessaire  que  toute  la  loi  sur  l'impôt  ne 
pût  être  donuée  qu'à  l'acceptation  du  roi,  et  non 
soumise  à  sa  sanction.    • 

Je  voudrais  que  M.  le  rapporteur  saisit  cette 
idée  et  la  plaçât,  soit  ici,  soit  ailleurs;  car  elle 
me  paraît  d'une  très  grande  importance. 

M.  Martinean.  Des  lois  concernant  les  impôts 
doivent  être  sanctionnées  et  non  pas  acceptées. 
Le  roi  est  le  premier  protecteur  de  l'Etat  ;  en  sa 
qualité  de  chef  suprême  de  la  nation,  il  a  l'obli- 
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gation  de  veiller  à  ce  que  le  Corps  législatif  ne 
puisse  pas  charger  la  nation  d'impôts  qui  ne  sont 
pas...  (Murmures.) 

M.  Thoupet,  rapporteur.  Je  demande  qu'on 

aasse    à  l'ordre  du  jour  sur  l'observaiion  de 
[.  Buzot. 

(L'amendement  de  M.  Buzot  est  renvoyé  aux 
comités  réunis  des  contributions  publiques  et  de 
Constitution.) 

M.  Briois-Beanmetz.  Je  demande  que 
tous  les  décrets  rendus  relativement  à  la  respon- 
sabilité des  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  soient 
pas  assujettis  à  la  sanction.  Il  est  absurde  en 
effet  que  pour  un  décret  par  lequel  vous  deman- 
dez à  la  barre  un  ministre,  vous  puissiez  être 
arrêtés  par  l'influence  de  ce  même  agent  par  la 
sanction  du  roi. 

M.  Thoupet,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment. 

Un  wemftr« propose  d'ajouter  le  mot  suspension 
à  ceux  de  dissolution  et  de  destitution^  employés 
dans  l'article  pour  ce  qui  regarde  les  procureurs 
généraux  syndics  et  les  corps  administratifs. 

M.  Thoupet,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment. 

M.  Rœdepep.  Je  propose  un  amendement  qui 
part  du  même  principe:  il  concerne  les  chefs  de 
régie  nationale  des  contributions  indirectes. 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  qu'aucun  régis- 
seur des  contributions  publiques  ne  pourrait  être 
révoqué,  en  cas  de  malversation  ou  pour  autre 
cause,  que  de  l'avis  des  commissaires  eux-mêmes, 
d'accord  avec  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. H  pourrait  arriver  un  cas  et  ce  cas  est 
déjà  arrivé  :  c'est  que  le  corps  entier  des  régis- 
seurs fût  en  quelque  sorte  en  insurrection  et 
réfraclaire  à  l'autorité  d'un  ministre.  Alors  quelle 
voie  aurait  le  ministre  pour  les  faire  destituer? 
Aucune,  d'après  le  décret  que  vous  avez  rendu; 
car  le  ministre  étant  obligé  de  consulter  les 
membres  de  ces  régies,  s'ils  sont  en  insurrection, 
11  est  clair  qu'ils  ne  donneront  pas  leur  acquies- 
cement. Il  faut  donc  que  le  ministie  ait  le  droit 
de  s'adresser  au  Corps  législatif  et  qu'il  puisse 
dire  qu'un   procureur  syndic  de  département, 

3u'uu  corps  administratif,  soit  de  district,  soit 
e  département,  ont  contrevenu  à  la  loi  et  qu'ils 
puissent  être  cités  à  l'Assemblée  nationale  pour 
y  être  jugé  s'il  y  a  lieu. 

Je  demande  donc  qu'après  les  mots  :  «  des  procu- 
reurs généraux  syndics  »,  on  ajoute  ceux-ci  : 
«  et  des  chefs  de  régie  nationale.  » 

(Cet  amendement  est  renvoyé  aux  comités 
réunis  des  contributions  publiques  et  de  Consti- 
tution.) 

M.  Thévenot  de  Slapoise.  Je  demande  qu'on 
substitue  aux  mots  :  «  exempts  de  sanction  >, 
ceux-ci  :  «  non  sujets  à  la  sanction.  » 

M.  Thonpet,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment. En  conséquence,  l'article  serait  rédigé 
comme  suit  : 

Art.  83. 

«  Les  actes  du  Corps  législatif  relatifs  à  sa  po- 
lice intérieure,  à  la  vérification  des  pouvoirs  de 
ses  membies,  à  la  tenue  des  assemblées  primaires 


qui  auraient  été  relardées  au  cas  de  l'article  12 
ci-dessus,  à  la  suspension  ou  destitution  des  pro- 
cureurs généraux  syndics,  et  à  la  suspension  ou 
dissolution  des  corps  administratifs  ou  de  leurs 
directoires;  ceux  concernant  les  questions  d'éli- 
gibilité ou  la  validité  des  opérations  des  corps 
électoraux;  ceux  par  lesquels  le  Corps  législatif 
aura  prononcé  sur  la  respoisabilité  des  ministres 
on  décidé  qu'il  y  a  accusation  ;  et  tous  ceux  qui, 
par  une  disposition  expresse  de  la  Constitution, 
sont  déclarés  non  sujets  à  la  sanction,  n'auront 
pas  besoin  d'être  consentis  parle  roi.  »  (Adopté.) 

M.  Thonpet,  rapporteur.  Les  articles  84  et 
85  ont  été  précédemment  adoptés;  voici  l'ar- 
ticle 86  : 

Art.   86. 

«  Le  Corps  législatif  fixera  les  dépenses  de 
l'administration,  déterminera  le  taux  des  con- 
tributions nécessaires,  leur  rature  et  leur  per- 
ception, en  fera  la  répartition  entre  les  départe- 
ments du  royaume,  en  surveillera  l'emploi,  s'en 
fera  rendre  compte,  et  poursuivra  la  punition 
des  délits,  tant  des  ministres  et  des  autres  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif  dans  l'ordre  de 
leurs  fonctions,  que  de  tous  ceux  qui  attenteront 
à  la  Constitution  de  l'Etat.  »  (Adopté.) 

iM.  Thoupet,  rapporteur.  L'article  87  a  égale- 
ment été  décrété;  nous  passons  à  l'article  88  : 

Art.  88. 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  insérer,  dans  les 
décrets  portant  établissement  ou  renouvellement 
des  contributions,  aucune  disposition  qui  leur 
soit  étrangère,  ni  présenter  en  même  temps  à  la 
sanction  du  roi  d'autres  décrets  comme  insé- 
parables. »  (Adopté.) 

Art.  89. 

«  Les  comptes  des  dépenses  et  de  l'emploi  des 
deniers  publics  dans  l'année  qui  a  précédé,  ainsi 
que  les  états  des  besoins  pécuniaires  de  chaque 
département  ministériel  pour  l'année  suivante, 
seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  chacune 
de  ses  sessions  annuelles,  et  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression.  »  (Adopté). 

Art.  90. 

«  La  fixation  delà  liste  civile  cessera  de  plein 
droit  à  chaque  changement  de  règne;  et  le  Corps 
légistatif  déterminera  de  nouveau  les  sommes 
nécessaires.  »  (Adopté.) 

M.  Thoupet,  rapporteur.  Nous  avons  apporté 
une  modification  au  texte  de  l'article  91  de  notre 
projet  de  décret  ;  voici  notre  nouvelle  rédaction  : 

Art.  91. 
M  Dans  le  cas  de  régence,  le  Corps  législatif 
fixera  les  traitements  uu  régent  et  de  celui  qui 
sera  chargé  de  la  garde  du  roi,  ainsi  que  les 
sommes  nécessaires  pour  les  besoins  personnels 
du  roi  mineur.  Celles-ci  pourront  être  augmentées 
à  mesure  que  le  roi  avancera  en  â^je,  et  ne 
seront  fixées  définitivement  pour  la  durée  du 
règne,  qu'à  la  majorité  du  roi.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  cet 
article  la  disposition  suivante: 

«  Le  traitement  du  régent  ne  pourra  de  mê;i:e 
être  changé  pendant  la  durée  de  la  régence.  » 

(Cette  addition  est  adoptée.) 
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Art.  92. 

«  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pourront  être 
accordés  qu'après  que  le  roi  aura  prêté,  en  pré- 
sence du  Corps  législatif,  le  serment  que  tout  roi 
des  Français  est  obligé,  par  la  Constitution,  de 
faire  à  la  nation  lors  de  son  avènement  au  trône.  » 
{Adopté.} 

•  Art.  93.  Après  gue  le  Corps  législatif  sera 
définitivement  constitué  et  aura  nommé  ses  offi- 
ciers, il  enverra  au  roi  une  députation  pour  lui 
en  faire  part.  Le  roi  viendra  faire  l'ouverture  so- 
lennelle de  la  session  et  pourra  inviter  l'Assem- 
blée à  s'occuper  des  objets  qu'il  jugera  devoir 
être  pris  en  considératiun  dans  le  cours  de  celte 
session,  san-  que  cette  solennité  puisse  être  re- 
gardée comme  indispensable  pour  l'activité  du 
Corps  législatif.  )> 

Un  membre  deman  le  qu'au  lieu  des  mots  :  «  Le 
roi  viendra  faire  l'ouverture  solennelle  de  la 
session  »,  il  soit  dit  :  «  ...  de  chaque  session,  « 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
1  s  termes  suivants  : 

Alt.  93. 

«  Après  que  le  Corps  législatif  sera  définitive- 
ment constitué  et  aura  nommé  ses  officiers,  il 
enverra  au  roi  une  députation  pour  lui  en  faire 
part.  Le  roi  viendra  faire  l'ouverture  solennelle 
de  chaque  session  et  pourra  inviter  l'Assemblée 
à  s'occuper  des  objets  qu'il  jugera  devoir  être 
pris  en  considération  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion, sans  que  cette  solennité  puisse  être  regardée 
comme  indispensab'e  pour  l'activité  du  Corps 
législatif.  »  (Adopté.) 

Art.   94. 

«  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque 
session,  le  Corps  législatif  enverra  pareillement 
au  roi  une  députation  pour  lui  annoncer  le  jour 
oii  il  se  proposera  de  terminer  ses  séances.  Le 
roi  pourra  de  même  venir  faire  la  clôture  solen- 
nelle de  la  session.  »  (Adopté.) 

Art.  95. 

«  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  session,  le 
Corps  législatif  voudra  s'ajourner  au  delà  de 
15  jours,  il  sera  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par 
une  députation.  »  (Adopté.) 

Art.  96. 

«  Si  le  roi  juge  que  les  besoins  de  l'Etal 
exigent  qu'une  session  soit  continuée  au  delà  du 
terme  que  le  Corps  législatif  aura  annoncé  pour 
sa  clôiure,  ou  que  rajournement  n'ait  pas  lieu, 
ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins 
long,  il  pourra  demander,  soit  une  continuation 
de  séance,  soit  l'abréviation  de  l'ajournement, 
par  un  message  motivf*,  sur  lequel  le  Corps  lé- 
gislatif sera  tenu  de  délibérer.  »  (Adopté.) 

M.  Thonret,  rapporteur,  donne  lecture  des 
3  derniers  articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  97.  Lorsque  le  Corps  législatif  ira  en 
cérémonie,  il  recevra  les  honneurs  dus  aux  re- 
présentants du  souverain  ;  les  arme«  lui  seront 
présentées  et  les  tambours  battront  aux  champs. 

«  Art.  98.  Les  mêmes  honneurs  seront  rendus 
au  roi,  comme  représentant  héréditaire  du  sou- 
verain. 

«  Art.  99.  Lorsque  le  roi  et  le  Corps  législatif 
marcheront  ensemble,  le  Président  du  Corps  lé- 


gislatif sera  placé  à  la  droite  du  roi,  sans  inter- 
médiaire entre  le  roi  et  lui  ;  et  il  n'y  aura 
pareillement  aucun  intermédiaire  entri  le  roi, 
le  Président  et  les  autres  membres  du  Corps  lé- 
gislatif. > 

M.  Alexandre  de  Eianieth.  11  me  semble 
qu'il  n'est  pas  dans  la  nature  du  Corps  législatif 
d'assister  à  aucune  cérémonie.  Vous  éviteriez 
encore  l'inconvénient  de  ces  derniers  articles  en 
disant  que  le  Corps  législatif  n'assistera  à  aucune 
cérémonie.  Le  Président  de  l'Assemblée  n'est  son 
organe  que  pour  lui  présenter  les  questions,  et 
non  pas  du  tout  pour  le  représe  iter.  Si  le  Pré- 
sident représentait  le  Corps  législatif,  il  me 
semble  qu'il  aurait  dû  être  placé  de  toute  autre 
manière  au'il  l'a  été  ci-devant,  et  qu'il  le  serait 
par  l'article  suivant.  Je  crois  que  l'on  peut  met- 
tre la  question  préalable  sur  ces  articles. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Les  trois  articles 
dont  je  viens  de  vous  donner  lecture  sont  en- 
tièrement connexes  dans  leur  objet  avec  l'ar- 
ticle 70  dont  vous  avez  décrété,  il  y  a  un  instant, 
le  renvoi  au  comité.  Je  demande  donc  que  les 
observations  de  M.  de  Laineth,  ainsi  que  les  ar- 
ticles 97,  98  et  99  soient  également  renvoyés  au 
comité. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  est  le  rapport  des  comités  di- 
plomatique et  d'Avignon  sur  l'affaire  d'Avignon 
et  un  rapport  du  comité  des  finances  sur  l'arriéré 
de  la  comptabilité. 

Je  prie  les  membres  de  l'Assemblée  de  se 
réunir,  à  l'issue  de  la  séance,  dans  leurs  bureaux 
respectifs,  à  l'effet  de  procéder  à  un  nouveau 
scrutin  pour  la  nomination  d'un  Président,  ainsi 
que  pour  élire  les  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  assignats  de  5  livres  et 
ceux  chargés  de  rinspection  du  bureau  de  liqui- 
dation. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  LUNDI  23  MAI  1791. 

Rapport  sur  le  Projet  du  Code  pénal  (1),  pré- 
senté à  r Assemblée  nationale,  au  nom  dès  comi- 
tés de  Constitution  et  de  législation  criminelle, 
par  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  (2)  — (Im- 
primé par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Messieurs,  le  mot  de  Code  pénal  rappelle  à  des 
législateurs  un  devoir  pénible. 

Vous  allez  enfin  descendre  dans  ces  sombres 
régions  des  crimes  et  des  supplices,  pour  y  con- 
templer le  plus  affligeant  spectacle  :  celui  de 
l'homme  coupable  et  de  l'homme  souffrant. 

C'est  là  que,  dans  le  chaos  informe  de  nos  an- 
ciennes institutions,  vous  trouverez  presque  à 
chaque  pas  la  morale  et  l'humanité  outragées; 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séances  des  22  et  23  mai  1791, 
pages  309  et  314. 

(2)  Le  Moniteur  no  donne  que  des  extraits  de  ce  do- 
cument. 
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des  faits  innocents  ou  des  fautes  légères  érigés  en 
grands  attentais;  la  présomption  du  crime  punie 
souvent  comme  le  crime  même;  des  torture> 
atroces  imaginées  dans  des  siècles  de  barbarie, 
et  pourtant  conservées  dans  des  siècles  de 
lumières;  nul  rapport  entre  les  délits  et  les 
peines;  nulle  proportion  entre  les  peines  des 
différents  délits;  le  méchant,  poussé  par  la  loi 
même  au  dernier  degré  du  crime,  parce  que, 
dès  ses  premiers  pas,  il  trouve  le  dernier  degré 
du  supplice;  en  un  mot,  des  dispositions  inco- 
hérentes, sans  système,  sans  ensemble,  faites  à 
des  époques  diverses,  la  plupart  pour  des  cir- 
constances du  moment,  qui  jamais  n'ont  été 
rassemblées  en  corps  de  lois,  mais  qui,  éparses 
dans  de  volumineux  recueils,  tantôt  étaient  ou- 
bliées, tantôt  remises  en  vigueur,  et  dont  l'ab- 
surdité féroce  ne  trouvait  de  remède  que  dans 
cet  autre  abus  :  celui  d'être  interprétées  et  mo- 
difiées arbitrairement  par  les  juges. 

Dès  longtemps  l'humanité  avait  emprunté  la 
voix  de  là  philosoiihie  et  de  l'éloquence  pour 
dénoncer  à  l'opinion  publique  ces  funestes 
erreurs  de  notre  législation  criminelle.  Quelques 
juges  mêmes,  il  faut  le  dire,  obligés  de  pronon- 
cer contre  la  loi  on  contre  leur  conscience,  pres- 
saient avec  instance  l'ancien  gouvernement  de 
les  défivrer,  par  un  nouveau  code,  de  cette  alter- 
native pénible.  Une  réclamation  universelle,  un 
vœu  général,  entouraient  le  sanctuaire,  et  solli- 
citaient l'oracle  ;  ma^s  il  ne  s'agissait  ni  d'accroître 
une  autorité  arbitraire,  ni  d'étendre  les  droits 
du  fisc...  et  l'oracle  est  resté  muetl 

Il  vous  était  réservé,  Messieurs,  d'opérer  cette 
réforme  si  désirée;  et  le  nouveau  système  de 
procédure  criminelle  que  vous  avez  adopté,  ne 
permet  pas  de  différer  plus  longtemps  l'établis- 
sement du  nouveau  système  des  peines.  Ces  deux 
parties  de  travail  sont  intimement  liées;  les 
jurés  ne  peuvent  être  en  activité  qu'après  la 
formation  du  Gode  pénal;  car  la  proiédure  par 
jurés  exclut  tout  abitraire,  et  l'arbitraire  seul 
tempérait  les  vices  des  anciennes  lois  .crimi- 
nelles. 

Les  deux  comités  que  vous  avez  chargés  de 
vous  en  tracer  le  plan,  l'ont  médité  avec  tout  le 
soin  qu'exigeaient  sa  délicatesse  et  son  impor- 
tance. Il  a  été  satisfaisant,  pour  eux,  de  pouvoir 
porter  dans  cette  réforme  les  principes  d'huma- 
nité qui  vous  animent;  mais  là  ne  se  bornait 
point  leur  mission.  Ils  ont  senti  que  la  société 
avait  aussi  des  droits  à  réclamer;  qu'il  fallait, 
pour  la  tranquillité  publi  jue,  des  peines  effica- 
cement répressives,  et  que  la  plus  dangereuse 
de  toutes  les  erreurs  politiques  serait  le  système 
de  l'impunité  des  crimes.  Puissent  leurs  efforts 
avoir  rempli  ce  double  objet!  puissent-ils,  juste- 
ment sévères  envers  les  méchants,  sans  oublier 
jamais  que  les  condamnés  sont  des  hommes, 
avoir  conçu  quelques  idées  salutaires  1  S'ils  ont 
pu  épargner,  même  au  coupable,  une  douleur 
inutile  pour  la  répression  et  pour  l'exemple;  si, 
par  une  exacte  proportion  entre  les  délits  et  les 
peines,  ils  ont  pu  opposer  au  crime  un  frein  effi- 
cace, ils  seront  bien  récompensés  du  travail 
ingrat  et  pénible  auquel,  suivant  vos  ordres,  ils 
ont  consacré  longtemps  leurs  méditations  et 
leurs  soins. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  ce  plan, 
il  est.  Messieurs,  une  première  observation  que 
nous  vous  prions  de  ne  pas  perdre  de  vue,  i)our 
l'intelligence  de  notre  travail. 

Le  Gode  pénal  ne  comprend  uniquement  que 
les  crimes  susceptibles  d'être  poursuivis  par  la 


procédure  parjurés,  et  les  peines  applicables  à 
ces  seuls  crimes. 

Quant  aux  autres  délits  d'une  natnre  moins 
grave,  susceptibles  d'une  correction  plus  légère 
et  d'une  poursuite  moins  solennelle,  vos  comi- 
tés n'ont  pas  cru  devoir  en  embarrasser  le  travail 
actuel,  et  ils  se  contenteront  de  vous  indiquer 
ici  en  peu  de  mois  leurs  vues  à  cet  égard. 

Il  paraît  convenable  de  distinguer  quatre  sortes 
de  police  : 

La  police  municipale; 

La  police  correctionnelle; 

La  police  constituiionnelle; 

La  police  de  sûreté. 

La  police  municipale  sera,  conformément  à 
vos  décrets,  exercée  par  les  officiers  municipaux, 
avec  appel  de  leurs  jugements  aux  tribunaux  de 
district.  Elle  a  pour  objet  les  contraventions  aux 
règlements  de  police,  les  troubles  apportés  au 
bon  ordre  et  à  la  tnmiu  llité  des  rues,  marchés, 
foires  et  places  publiques.  Elle  pourra  infliger 
des  peines  correctionnel lesauxdélinquants,  telles 
qu'amendes,  injonctions,  déieniion  (lendant  quel- 
ques jour-,  ainsi  que  vous  l'avez  décrété. 

Lapolice  correctionnelle  sera  exercée  par  \ejuge 
depaix,  avec  appel  au  tribunal  de  district.  Elle 
aura  pour  objet  tout  ce  qui  était  connu  autrefois 
sous  le  nom  de  petit  criminel  :  les  rixes,  coups, 
injures,  escroqueries  et  autres  délits  auxquels  vos 
comités  ont  pensé  qu'il  était  impossible  d'appli- 
quer la  solennité  du  juré.  Elle  pourra  inlliger, 
après  une  procédure  prompte  et  sommaire,  des 
peines  telles  qu'amen  les,  injonctions,  et  même 
détention  correctionnelle  pendant  un  lemps  déter- 
miné. 

Le  travail  détaillé  de  ces  deux  espèces  de  po- 
lice est  achevé;  et  un  des  membres  de  vos  comi- 
tés est  chargé  de  vous  le  présenter  incessamment. 

La  troisième  espèce  de  police  dont  vos  comités 
ont  conçii  l'idée  est  la  police  constitutionnelle. 
Gelle-ci  a  pour  objet  les  fautes  des  différents 
fonctionnaires  publics  dms  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  mais  dont  la  gravité  ne  comporte  pas 
une  procédure  criminelle.  Cette  police  sera  exer- 
cée par  les  supérieurs  envers  leurs  subordonnés. 
Ses  moyens  de  répression  sont  les  monitions, 
réprimandes,  cassation  des  actes  et  des  corps, 
suspensions  et  interdictions  momentanées  des 
fonctionnaires.  Ses  principes  et  ses  détails  si? 
trouvent  dispersés  dans  les  décrets  relatifs  à  l'or- 
ganisation de  chacun  des  pouvoirs  que  vous  avez 
constitués. 

Aucunes  des  peines  qui  seront  appliquées  par 
ces  trois  es|jèces  de  police  n'emporteront  avec 
elles  infamie;  et  elles  laisseront  dans  leur  entier 
tous  les  droits  politiques  et  civils  de  ceux  qui 
les  auront  subies. 

Enfin,  la  quatrième  espèce  de  police  est  la  po- 
lice de  sûreté.  Elle  a  pour  objet  de  léprimer  les 
crimes  susceptibles  de  la  procédure  par  juré  ; 
c'est-à-dire  les  crimes  qui  méritent  peine  afflic- 
tive  ou  infamante.  Ces  crimes  sontdi-tingués  de 
tous  les  autres  délits  par  leur  importance,  par 
la  solennité  de  la  procédure  déployée  contre  les 
accusés,  par  la  nature  et  la  gravité  des  peines 
prononcées  contre  les  coupables. 

Emre  ces  quatre  espèces  de  polices,  le  Gode 
pénal  n'appartient  qu'à  la  dernière.  Il  peut  être 
considéré  comme  le  comolément  du  décret  sur 
les  jurés.  Ces  deux  lois  réunies  forment  ensemble 
le  Code  crimiuel  :  l'une,  en  prescrivait  b  s  peines 
et  spécifiant  les  délits  dont  l'autre  a  déterminé 
le  mode  et  les  formes  de  la  poursuite. 

Veuillez,  Messieurs,  conserver  dans  vos  esprits 
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cette  observation.  Sans  elle  ,  le  code  pénal 
pourrait  vous  paraître  incomplet,  car  beaucoup 
de  délits  n'y  sont  pas  compris;  mais  vos  comités 
ont  pensé  que  ce  serait  absolument  sortir  le 
juré  de  l'objet  de  son  institution  que  de  l'ap- 
pliquer à  l'examen  des  moindres  contraventions. 
La  difliculté  de  sa  convocation,  le  déplacement 
long  et  lointain  des  jurés  et  des  témoins,  la 
solennité  de  cet  examen  doivent  faire  réserver 
cette  procédure  pour  les  crimes  caractérisés  ;  et 
il  nous  a  paru  indispensable  d'adopter  auxi- 
liairement  au  juré  des  formes  promptes,  simples 
et  faciles  pour  la  répression  habituelle  des 
offenses  légères  qui  blessent  l'ordre  social  et  les 
lois. 

Le  code  pénal  ainsi  réduit  se  divise  en  deux 
parties. 
La  première  comprend  ladescription  des  peines. 
Laseconje,  l'énumération  des  crimts  et  leur 
punition. 

Ce  rapport  a  principalement  pour  objet  de  dé- 
velopper les  principes  de  la  première  partie, 
c'est-à-dire  la  théorie  du  nouveau  système  pénal. 
A  l'égard  de  la  seconde  partie,  vos  comités  se 
réservent,  dans  le  détail  des  articles,  de  joindre 
quelques  observations  particulières.  Quanta  pré- 
sent, il  leur  suffit  de  vous  présenter  sur  cette 
énumération  des  délits  une  seule  pensée  géné- 
rale. 

Vous  allez  enfin  en  voir  disparaître  cette  foule 
de  crimes  imaginaires  qui  grossissait  les  anciens 
recueils  de  nos  lois. 

Vous  n'y  retrouverez  plus  ces  grands  crimes 
d'hérésie,  de  lèse-majesté  divine,  de  sortilège 
et  de  ma^ie,  dont  la  poursuite  vraiment  sacri- 
lège a  si  longtemps  oftensé  la  divinité,  et  pour 
lesquels,  au  nom  du  ciel,  tant  de  sang  a  souillé 
la  terre. 

Nous  en  avons  écarté  soigneusement  ces  con- 
traventions aux  lois  fiscales,  suffisamment  ré- 
primées par  des  règlements  conditionnels,  lors- 
que l'impôt  est  sagement  organisé,  est  équita- 
Dlement  réparti,  est  modérément  perçu,  est  payé 
par  un  peuple  qui  l'a  voté  librement,  enfin  lors- 
qu'il est  utilement  employé,  ^ous  avons  donc 
effacé  de  noire  code  tout  le  code  de  la  ferme, 
monument  honteux  d'oppression  et  de  despo- 
tisme, tarif  abject  de  l'honneur,  de  la  liberté, 
de  la  vie  des  hommes,  qui  bonifiait  un  privi- 
lège par  une  concession  de  lois  pénales  et  amé- 
liorait une  régie  par  quelques  lettres  patentes 
de  galères  ou  de  mort. 

\ous  parlerons-nous  de  ces  codes  des  capi- 
taineries, des  chasses,  des  eaux  et  forêts,  de  la 
librairie,  dont  les  uns  défendaient  les  retraites 
de  quelques  animaux  privilégiés  avec  plus  de 
rigueur  et  de  vigilance  que  la  police  n  en  ap- 
portait à  maintenir  la  sûreté  dans  les  demeures 
des  hommes-,  dont  les  autres  condamnaient  un 
imprimeur  pjur  cela  seulement  qu'il  avait  dé- 
cliné l'autorité  d'un  censeur  royal  ou  négligé 
d'obtenir  un  privilège,  lui  confisquant  corps  et 
biens,  non  pas  même  pour  avoir  imprimé  un 
mauvais  livre,  mais  pour  avoir  imprimé  un 
bon  livre  sans  permission? 

Oui,  nous  les  citerons  encore  aujourd'hui  ces 
lois,  mais  c'est  pour  les  dénoncer  à  la  raison  et 
à  la  morale  ;  c'est  pour  les  arracher  du  code 
d'un  peuple  libre  et  éclairé  ;  c'est  pour  rendre 
aux  crimes  véritables  toute  l'horreur  qu'ils  doi- 
vent inspirer,  en  ne  les  confondant  pas  avec  des 
actes  qui  n'auraient  jamais  dû  en  porter  le  nom; 
c'est  enfin  pour  substituer  à  ces  délits  factices, 
créés  par  h  superstition,  la  féodalité,  la  fiscalité 
i"  Série.  T.  XXYI. 


et  le  despotisme,  les  attentats  réels  qui  offensent 
la'  nation,  et  ces  grandes  prévarications  des 
hommes  publics  contre  le  respect  dû  à  la  Cons- 
titution ou  à  la  liberté. 
Mais  revenons  à  la  théorie  des  peines. 
Ce  travail  consiste  à  distinguer  dans  les  peines 
actuellement  usiiées,  celles  qui  doivent  être  abro- 
gées, celles  qu'il  peut  être  utile  de  maintenir,  et 
à  développer  les  motifs  des  peines  nouvelles 
dont  nous  vous  proposons  l'établissement. 

Pour  porter  une  lumière  plus  sûre  dans  cet 
examen,  commençons  par  poser  quelques  prin- 
ci|)es  sur  les  caractères  auxquels  on  peut  recon- 
naître la  bonté  de  lois  pénales. 
Que  toute  loi  pénale  soit  humaine. 
Assez  longtemps,  et  chez  un  assez  grand  nombre 
de  peuples,  cetie  condition  a  été  la  s^ule  oubliée 
dans  la  formation  de  leurs  lois  criminelles; 
pour  qu'il  soit  uiile  de  la  placer  à  la  tête  de  voire 
code,  et  de  la  rendre  toujours  présente  et  à  vous- 
mêmes,  et  à  quiconque  dans  l'avenir  dictera  des 
institutions  péna  es. 

Au  reste  si  cette  maxime  est  digne  de  votre 
sensibilité,  elle  ne  l'est  pas  moins  de  votre  sa- 
gesse. 

Une  loi  est  d'autant  moins  efficace,  qu'elle  est 
plus  inhumaine  :  car  on  ne  l'invoque  point,  ou 
on  ne  l'applique  point. 

Voyez  l'exemple  de  la  peine  de  mort,  pronon- 
cée centre  le  vol  domestique. 

Le  maître  volé  chasse  le  serviteur  infidèle, 
mais  rarement  il  le  dénonce  à  la  justice.  Un  vol 
de  celte  nature  est-il  poursuivi,  la  preuve  n'est 
jamais  complète,  ou  n'est  jamais  aperçue.  Les 
parties  lésées,  l'accusateur  public,  les  témoins,  les 
juges  :  tout  conspire  pour  l'accusé.  11  n'y  a  plus 
de  peine  contre  le  crime,  précisément  par  cela 
même  que  la  peine  est  atroce;  et  une  loi  bar- 
bare, semblable  à  ces  instruments  empoisonnés 
dont  la  moindre  atteinte  porte  la  mort,  est  vouée 
soigneusement  à  l'inutilité  et  à  l'oubli. 

Tel  est  l'effet  des  peines  trop  sévères  dans  un 
pays  où  les  mœurs  sont  douces.  Cet  effet  est  dif- 
férent, mais  plus  funeste  encore  chez  un  peuple 
où  les  mœurs  douces  ne  tempèrent  pas  l'aspé- 
rité de  la  loi.  Là  on  l'invoque  sans  répugnance  : 
on  l'applique  sans  regrets  :  le  peuple  court  en 
foule  aux  supplices  :  mais  ces  cruels  spectacles 
ne  font  qu'endurcir  davantag<î  les  mœurs  pu- 
bliques, tt  ils  deviennent  bieuiôt  le  germe  d'at- 
tentats plus  atroces.  11  faut  alors  enchérir  sur  les 
tourments;  et  ainsi,  par  une  fatale  réaction,  et 
par  une  progression  sans,  bornes,  les  crimes  mul- 
tiplient les  tortures,  et  les  tortures  nouvelles  en- 
fantent encore  de  nouveaux  crimes. 

C'est  une  observation  certaine,  que  chez  tous 
les  peuples  où  les  peines  sont  les  plus  cruelles, 
les  crimes  sont  les  plus  fréquents  et  les  plus 
horribles;  qu'au  bout  de  quelques  années  on  est 
obligé  de  monter  l'échelle  des  peines,  mais  tou- 
jours en  vain.  Par  là  on  réussit  à  punir  les 
crimes,  mais  on  ne  peut  jamais  parvenir  à  les 
réprimer. 

Des  peines,  quoique  modérées,  peuvent  être  effi- 
caces, si  elles  sont  justement  graduées;  et  c'est 
le  second  caractère  que  nous  supposons  à  toute 
bonne  institution  pénale. 

Ce  qui  rend  une  peine  répressive,  c'est  moins 
d'être  sévère,  que  de  se  trouver,  dans  l'échelle 
des  peines,  placée  au  degré  le  plus  convenable. 
Il  importe  qu'un  délit  soit  puni,  précisément 
dans  la  proportion  où  il  doit  l'être  avec  un  autre 
délit;  qu'il  y  ait  un  juste  rapport  entre  les  divers 
degrés  de  l'échelle  ;  et  en  maintenant  ce  rapport, 
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en  pourra  sans  danger  baisser  un  peu  le  plus 
haut  degré. 

Il  existe  deux  sortes  de  crimes;  ceux  qui  sont 
l'effet  du  calcul  et  de  la  réflexion,  et  les  crimes 
qui  sont  produits  par  l'impulsion  subite  d'une 
passion  violente. 

Une  graduation  exacte  des  peines  opérera  un 
effet  moins  eflicace  pour  la  répression  de  celle 
dernière  sorie  de  crimes,  parce  que  la  passion 
ne  voit  que  l'objet  qui  l'allume,  et  calcule  peu 
les  chances  qu'elle  court  :  mais  celte  classe  est 
la  moins  nombreuse. 

Pour  tous  les  autres,  la  graduation  des  peines 
produit  un  effet  certain. 

Si  une  grande  distance  sépare  la  peine  de  tel 
crime,  d'avec  la  peine  de  tel  autre  crime,  le  mé- 
chant qui  de  sang-froid  médite  une  mauvais» 
action,  s'arrêtera  là  où  commence  pour  lui  un 
grand  danger.  La  loi  franchit-elle  tous  les  de- 
grés de  la  peine;  le  méchant  franchira  aussi 
tous  les  degrés  du  crime.  Il  n'a  point  d'intérêt  à 
s'arrêter;  nul  calcul  ne  le  retient. 

C'était  une  grande  absurdité  de  nos  lois  de 
punir  le  voleur  ?ur  le  grand  chemin,  le  servi- 
teur qui  dérobait  quelques  effets  à  son  maître, 
l'homme  qui, en  brisant  dt  s  clôtures,  s'introduisait 
dans  les  maisons,  de  la  même  peine  que  l'assas- 
sin. La  loi  elle-même  les  invitait  au  meurtre, 
puisque  le  meurtre  n'aggravait  pas  la  punition 
de  leur  crime,  et  pouvait  en  étouffer  la  preuve. 

A  cette  juste  graduation  qui  proportionne  la 
gravité  des  peines,  à  l'atrocité  des  crimes,  il  faut 
encore  joindre  des  rapports  exacts  entre  la  nature 
du  délit  et  la  nature  de  la  punition.  Ainsi  les 
douleurs  physiques  puniront  les  attentats  dont 
la  férocité  a  élé  le  principe;  un  travail  pénible 
sera  imposé  au  coupable  dont  le  crime  a  troiivé 
sai-ource  dans  la  fainéantise;  l'infamie  punira 
les  actions  qui  n'ont  été  inspirées  que  par  une 
âme  abjecle  et  dégradée. 

Ajouterons-nous  pour  quatrième  caractère  Vé- 
g alité  des  peines  ? 

Ce  principe  est  trop  précieux  pour  n'être  pas 
transcrit  dans  le  code  pénal,  mais  il  existe  déjà 
partout  dans  vos  lois  ;  il  existe  dans  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme;  il  existe  dans  l'éga- 
lité civile  qui  fait  la  base  de  votre  Constitution; 
il  existe  dans  le  décret  spécial  où  vous  l'avez 
proclamé.  En  le  plaçant  ici,  nous  répétons  seule- 
ment votre  volonté  déjà  exprimée.  Mais  nous  ob- 
servons que  si  quelque  chose  peut  inspirer  un 
profond  respect  pour  la  loi,  c'est  démontrer  les 
hommes,  quels  qu'ils  soient,  couverts  par  le* 
crime  de  la  même  infamie.  Ce  sera  un  grand  et 
salutaire  exemple,  lorsqu'on  pourra  voir  le  mi- 
nistre prévaricateur  confondu  avec  la  tourbe  des 
criminels,  puni  plus  longtemps  parce  que  son 
attentat  a  blessé  davantage  la  patrie,  et  l'un  de  ces 
inviolables  d'autrefois,  chargé  légalement  des 
mêmes  fers  dont  ils  opprimaient  arbitrairement 
l'innocence. 

Il  est  un  autre  caractère  que  vos  précé  lents 
décrets  rendent  inséparable  de  toute  loi  pénale  : 
c'est  d'établir  pour  chaque  délit  une  peine  fixe  et 
déterminée.  Telle  est  la  conséquence  nécessaire 
de  la  procédure  par  juré. 

Les  jurés  jugent  de  là  vérité  du  fait. 

Le  tribunal  applique  la  loi. 

Cette  forme  exclut  tout  arbitraire. 

!^os  anciennes  lois  sont  pi  ines  de  ces  for- 
mules :  tel  crime  sera  puni  suivant  les  circons- 
tances, suivant  l'exigence  des  cas;  ou  tel  crime 
De  pourra  être  puni  de  moindre  peine  que  du 


bannissement,    ou  de  plus  forte  peine  que  des 
galères  à  perpétuité. 

Ce  protocole,  il  faut  en  convenir,  était  fort 
commode  pour  les  faiseurs  de  lois  d'alors.  Et 
dans  la  vérité  cette  latitude  n'était  pas  incompa- 
tible avec  des  formes  criminelles  qui  rendaient 
les  tribunaux  juges  lout  à  la  fois,  et  du  fait,  et 
du  droit.  Ils  pouvaient  modifier  la  peine  suivant 
la  gravité  du  fait  dont  ils  avaient  approfondi  et 
pesé  toutes  les  circonstances. 

Aujourd'hui  toute  nuance  du  fait  est  étrangère 
au  juge. 

Il  ne  connaît  que  le  fait  posé  par  le  verdict  du 
juré. 

11  faut  qu'il  ouvre  la  loi,  et  qu'il  y  trouve  une 
peine  précise  apphcable  au  fait  déterminé.  Son 
seul  devoir  est  de  prononcer  cette  peine. 

Cette  forme  rejette  sur  les  législateurs  la  né- 
cessité de  prévoir  un  plus  grand  nombre  de  cas, 
de  spécifier  des  nuances  plus  variées,  de  déter- 
miner plus  de  faits,  et  toujours  d'être  précis 
dans  la  prononciation  de  la  peine  établie  par 
chaque  article. 

Voilà,  Messieurs,  une  des  grandes  difficultés 
de  la  tache  que  vous  nous  avez  imposée.  Nous 
ne  nous  flattons  pas  même  d'avoir  pu  la  sur- 
monter totalement,  car  il  est  démontré  qu'elle 
est  insoluble.  Le  nombre  des  peines  est  borné, 
même  pour  le  génie  inventif  d'un  tyran.  Les 
nuances  des  crimes  sont  aussi  variées  que  les 
nuances  des  physionomies;  et  il  nous  a  paru  que 
le  mieux  dont  il  fallait  se  contenter,  c'était  de 
saisir,  dans  les  délits,  les  traits,  les  plus  pronon- 
cés et  les  plus  marquants,  soit  d'immoralité,  soit 
(le  danger  pour  l'ordre  social,  sans  prétendre 
atteindre  la  perfection  chimérique  d'un  travail 
qui  spécifiât  toutes  les  formes  sous  lesquelles 
Ijeuvent  se  manifester  les  effets  de  la  méchan- 
ceté des  hommes. 

Mais  si  toute  peine  arbitraire  au  gré  du  juge 
doit  être  bannie  de  notre  code,  nous  en  écarte- 
rons bien  plus  soigneusement  encore  celles  qui 
sont  susceptibles  d'être  modifiées  après  le  juge- 
ment. Toute  peine  qui  par  sa  nature  peut  être  ou 
aggravée  ou  atténuée  suivant  la  disposition  de 
celui  qui  la  fait  subir  au  condamné,  est  essentiel- 
lement mauvaise.  Il  faut  qu'une  peine  soit  et  de- 
meure ce  que  Véquité  des  lois  Va  faite.,  et  non  ce 
que  la  rend  la  sévérité  ou  Vindulgence  de  l'exécu- 
teur d'un  jugement. 

Lespeines  pour  être  répressives  porteront  encore 
trois  caractères  importants  : 

Le  premier,  d être  durables; 

Le  second.,  d'être  publiques; 

Le  troisième,  d'être  toujours  rapprochées  du  lieu 
où  le  crime  a  éclaté. 

Je  dis  que  les  peines  doivent  être  durables,  et 
j'entends  par  cette  expression  qu'une  suite  pro- 
longée de  privations  pénibles,  en  épargnant  à 
l'humanité  l'horreur  des  tortures,  affecte  beau- 
coup plus  le  coupable,  qu'un  instant  passager  de 
douleur  trop  souvent  bravé  par  une  sorte  de  cou- 
rage et  de  philosophie.  Les  peines  de  cette  nature 
sont  encore  plus  efficaces  pour  l'exemple  ;  car 
bientôt  l'impression  du  spectacle  d'un  jour  est 
effacée;  mais  une  punition  lente  et  de  longs  tra- 
vaux renouvellent  sans  cesse  aux  yeux  du  peu- 
ple, qui  en  est  témoin,  le  souvenir  de  lois  venge- 
resses, et  fait  revivre  à  tous  les  moments  une 
terreur  salutaire. 

J'ajoute  que  les  peines  doivent  être  publiques, 
c'est-à-dire  que  souvent,  et  à  des  temps  marqués, 
la  présence  du  peuple  doit  porter  la  honte  sur  le 
front  du  coupable,  et  la  présence  du  coupable, 
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dansl'état  pénible  où  l'a  réduit  son  crime,    doit 
porter  dans  Tâme  du    peuple  une  instruction 

utile.  ,,      .   .^ 

Eh!  combien  cette  honte  sera-t-elle  pénétrante! 
combien  cette  instruciion  fera-t-elle  de  plus  pro- 
fondes impressions,  si  c'e.>t  près  du  lieu  où  le 
crime  a  été  commis,  que  le  crime  est  expiêl... 
Une  peine  qui  n'est  nodliée  que  par  l'affiche  d'un 
jugement,  produit  peu  d'effet.  On  sait  que  tel 
coupable  subit  tel  châtiment  à  l'extrémité  de 
l'Empire,  on  le  sait;  mais  on  ne  le  voit  pis;  on 
ne  le  sent  pas;  un  l'a  bientôt  oublié  parce  qu'on 
n'a  fait  que  l'apprendre;  et  cette  répre^sion-là, 
seule,  est  véritablement  exemplaire,  qui  présente 
constamment  toute  la  durée  de  la  vengeance  dts 
lois,  dans  les  mêmes  lieux  qui  ont  été  remplis 
de  l'horreur  et  du  scandule  du  crime,  et  où  des 
regards  toujours  connus  réveillent  sans  cesse, 
dans  l'âme  du  coupable,  les  sensations  actives 
de  l'opprobre  et  de  l'ignominie. 

Les  peines  qui  réuniront  tous  les  différents 
caractères  que  j'ai  développés  jusqu'ici  rempli- 
ront un  des  principaux  objets  de  toute  insti- 
tution pénale,  celui  de  réprimer  utilement  et 
efficacement  les  crimes. 

C'est  à  ce  seul  ol)jet  que  les  législateurs  ont 
borné  leurs  vues  jusqu'à  présent. 

Mais  est-il  impossible  d'aller  plus  loin?  et  ne 
saurait-on  concevoir  un  système  pénal  qui  opé- 
rât ce  double  effet,  et  &q  punir  le  coupable^  et  de 
le  rendre  meilleur? 

Voyons  par  quels  caractères  les  peines  pour- 
raient atteindre  ce  but  moral.  Ce  développement 
conplétera  la  théorie  des  principes  dont  nous 
avons  suivi  la  lumière. 

La  source  la  plus  ordinaire  des  crimes,  c'est  le 
besoin,  enfant  ae  l'oisiveté.  Le  système  des  peines 
doit  donc  être  assis  principalement  sur  la  base  du 
travail  :  mais  son  but  est  maiiqué,  si  faisant  du 
travail  le  tourment  même  du  condamné,  ii  aug- 
mente encore  son  aversion  naturelle.  C'est  sous 
un  autre  a^pect  que  le  travail  doit  lui  être  pré- 
senté. 

11  faut  qu'il  y  soit  porté  par  le  sentiment  du 
besoin;  il  faut  que  le  travail  devienne  pour  lui 
le  passage  à  un  étal  moins  pénible;  il  faut  qu'il 
y  trouve  des  adoucissements  précisément  dans 
la  proportion  du  zèle  avec  lequel  il  s'y  sera 
livré. 

En  lui  offrant  le  travail  sous  ces  fortres  con- 
solatrices, vous  pourrez  lui  en  inspirer  et  l'habi- 
tude et  l'amour  ;  et  certes,  vous  l'aurez  rendu 
meilleur,  si  vous  l'avez  rendu  laborieux. 

Nous  avons  encore  pensé  sous  le  même  rapport 
de  moralité  qu'il  était  convenable  de  rendre 
décroissante,  par  le  temps,  la  rigueur  des  peines; 
en  sorte  que  toute  leur  intensité  soit  portée  sur 
les  premières  années,  et  qu'un  peu  adoucies 
vers  le  milieu  de  leur  durée,  la  dernière  époque 
se  termine  par  le  degré  le  moins  sévère  de  l'exis- 
tence pénale. 

Ce  principe  est  humain  ;  car  la  première  des 
consolations,  c'est  l'espérance,  qui  montre  dans 
l'avenir  une  diminutiou  des  maux  qu'on  souffre. 
Et  de  plus,  il  nous  a  semblé  qu'il  pouvait  être 
utile  de  tempérer  insensiblement  l'être  moral  du 
condamné,  et  de  pénétrer  son  âme  d'affections 
plus  douces  et  plus  sociales  avant  l'instant  où  la 
tin  de  sa  punition  va  le  rendre  à  la  société  et  à 
lui-même. , 

Toutes  ces  nuances  deviendraient  supei  fines 
SI  le  condamné  était  plongé  pour  jamais  dans  le 
lieu  fatal  d'expiation  ;  mais  les  peines  peuvetit 
être  répressives  et  pourtant  temporaires;  c'est 


un  principe  que  nous  vous  proposerons  encore 
de  consacrer,  et  en  conséquence  d'abolir  tout  ce 
qui  imprime  aux  peines  un  caractère  de  perpé- 
tuité, tout  ce  qui  voue  un  coupable  au  déses- 
poir  au  désespoir,  la  plus  barbare  des  puni- 
tions, et  la  seule  peut  être  que  la  société  n'ait 
pas  le  droit  n'infliger;  tout  ce  qui  l'e. chaîne 
irrévocablement  au  crime,  en  lui  ôlaat  les  moyens 
de  se  livrer  à  une  honnête  industrie. 

Appelons,  par  nos  institutions,  le  repentir 
dans  le  cœur  du  coupable;  qu'il  puisse  revivre  à 
la  vertu,  en  lui  laissant  l'espérance  de  revivre  à 
j'honneur;  qu'il  puisse  cesser  d'être  méchant  par 
l'intérêt  que  vous  lui  offrez  d'être  bon  :  après 
qu'une  longue  partie  de  sa  vie  passée  dans  les 
leines  aura  acquitté  le  tribut  qu'il  doit  à 
l'exemple,  rendu  à  la  société,  qu'il  |)Uisse  encore 
lecouvrer  son  estime  par  l'épreuve  d'une  con- 
duite sans  reproche,  et  mériter  un  jour  que  la 
(atrie  elle-même  efface  de  dessus  son  front, 
jusqu'à  la  tache  d'un  crime  qu'il  aura  suffisam- 
ment expié. 

Je  résume,  en  peu  de  mots,  toute  cette  théorie 
générale,  et  je  reprends  l'énumération  des  carac- 
tères que  vos  comités  ont  pensé  qu'il  était  utile 
d'imprimer  à  vos  lois  pénales. 

11  faut  que  les  peines  soient  humaines,  juste- 
ment graduées,  dans  un  rapport  exact  avec  la 
nature  du  délit,  égales  pour  tous  les  citoyens, 
exemptes  de  tout  arbitraire  judiciaire;  qu'elles 
ne  puissent  être  dénaturées  après  le  jugement 
dans  le  mode  de  leur  exécution;  qu'elles  soient 
répressives,  principalement  par  des  gênes  et  des 
privations  prolongées,  par  leur  publicité,  par 
leur  proximité  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis; 
qu'elles  corrigent  les  affections  morales  du  con- 
damné, par  l'habitude  du  travail  ;  quelles  décrois- 
sent en  approchant  du  terme  fixé  à  leur  durée, 
et  enfin  qu'elles  soient  temporaires. 

Comparons  ces  principes  aux  peines  actuelle- 
ment usitées ,  et  voyons  quelles  seront  celles 
qui  pourront  survivre  à  cet  examen. 

xNous  n'aborderons  pas  encore  ici  la  grande 
question  de  la  peine  de  mort,  pour  laque  le  nous 
réservons  dans  un  instant  une  discussion  par- 
ticulière. 

La  peine  de  mort  emportant  simple  privation 
d«î  la  vie,  peut  paraître  à  quelques  bons  esprits 
devoir  être  conservée  dans  votre  nouveau  code. 
Mais  ce  que  vous  en  bannirez  sans  doute,  ce 
sont  ces  tortures  dont  la  peine  de  mort  était 
accompagnée  d'après  nos  .lois  anciennes.  Le  feu, 
la  roue,  des  supplices  plus  barbares  encore,  ré- 
servés pour  les  crimes  de  lèse-majesté;,  toutes 
ces  horreurs  légales  sont  détestées  par  l'humanité 
et  par  l'opinion.  L'Angleterre  nous  a  donné 
l'exemple  de  les  détruire;  il  n'est  pourtant  aucun 
peuple  qui  ait  prodigué  autant  que  les  Anglais, 
la  peine  capitale  ;  car  presque  tous  les  crimes  la 
font  encourir.  Mais  les  Anglais  ont  éloigné  de 
cette  peine  tout  ce  qu'elle  a  d'atroce.  Le  condamné 
cesse  de  vivre,  sans  qu'une  longue  et  pénible 
agonie  excite  et  provoque  la  farouche  curiosité 
du  peuple.  Ces  spectacles  cruels  dégradent  les 
mœurs  publiques,  sont  indignes  d'un  siècle  hu- 
main et  éclairé,  h  raison  et  la  philosophie  les 
proscrivent  ;  et  en  cédant  au  vœu  de  votre  cœur 
qui  vous  presse  d'en  abroger  l'usjge,  vous  aurez. 
Messieurs,  la  satisfaction  de  réaliser  un  vœu 
public,  conçu  et  manifesté  depuis  longtemps. 

Après  la  peine  de  mort,  les  galères  sont  le  se- 
cond degré  des  peines  ac'.uellements  citées. 

Les  bases  de  cette  punition  sont  les  travaux 
publics,  élément  utile  d'un  bon  système  pénal. 
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Mais  il  existe  un  vice  radical  dans  ce  mode  de 
punir  les  condamnés;  leurs  douleurs  sont  absolu- 
ment perdues  pour  l'exemple.  C'est  dans  un  petit 
nombre  de  villes  maritimes  que  les  condamnés 
de  tout  l'Empire  sont  conduits;  il  faut  habiter 
Brest  ou  Toulon  pour  savoir  quel  est  le  sort  d'un 
galérien  ;  et  encore  de  quel  spectacle  sont  témoins 
ceux  qui  considèrent  de  près  cet  établissement. 
Ils  y  voient  des  abus  intolérables,  des  hommes 
frappés  d'une  condamnation  semblable,  et  pour- 
tant tout  différemment  traités  :  les  uns,  excédés 
de  coups,  de  travail  et  de  rigueur;  les  autres 
ménagés,  soignés,  comblés  de  tous  les  adoucis- 
sements que  comporte  leur  éiat;  et  cela,  selon  la 
faveur  ou  la  haiise,  la  préférence  ou  la  préven- 
tion, l'indulgence  ou  la  sévérité  d'un  gardien, 
d'un  conducteur  ou  d'un  commandant;  peut-être 
aussi  un  peu  selon  l'industrie  ou  l'oisiveté,  la 
bonne  ou  la  mauvaise  conduite  du  forçat;  mais 
qui  toujours  n'ont  pour  juge  que  le  caprice  d'un 
seul  homme. 

La  peine  des  galères  est  toujours  accompagnée 
de  deux  autres  condahanalions  :  le  fouet  et  la 
marque. 

Quelques  coups  de  verge  donnés  sur  les  épaules 
du  condamné  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice 
sont  plutôt  un  simulacre  de  peine  qu'une  puni- 
tion véritable;  ils  dégradent  la  main  de  l'homme 
en  l'appesantissant  sur  son  semblable;  ils  ajou- 
tent peu  à  l'opprobre  du  supplice;  ils  n'ajoutent 
rien  à  l'effroi  qu'il  doit  inspirer. 

Quant  à  la  peine  de"  la  marque,  elle  présente 
une  très  grande  question. 

On  peut  appuyer  sur  de  très  saines  et  très  fortes 
raisons  l'opinion  qu'un  signe  sensible  doit  faire 
reconnaître  l'homme  que  la  justice  a  déjà  puni 
pour  un  crime,  afin  que,  s'il  se  rend  coupable 
une  seconde  fois,  sa  punition  soit  augmentée  en 
raison  de  la  perversité  de  ses  penchants. 

Parmi  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  cette  question 
et  qui  l'ont  discutée,  il  s'est  même  trouvé  de 
bons  esprits,  qui  ont  porté  ce  principe  jusque-là, 
qu'ils  pensaient  utile  qu'une  marque  extérieure 
et  apparente  rendît  partout  reconnaissable  le 
condamné,  afin  que  la  société  pût  se  tenir  con- 
tinuellement en  garde  contre  celui  qui  déjà 
l'avait  offensée  par  un  crime. 

Les  conséquences  de  cette  opinion  extrême 
pourraient  être  dangereuses,  même  pour  le  re- 
pos de  la  société.  En  horreur  à  tous  les  hommes, 
exclus  de  tout  commerce  humain,  de  toute  pro- 
fession, de  toute  industrie  ;  portant  dans  tous 
les  lieux  habités  la  honte,  la  défiance  et  l'effroi, 
l'être  ainsi  dégradé  aurait  fui  dans  les  forêis  pour 
y  former  une  peuplade  farouche^  dévouée  au 
meurtre  et  au  brigandage. 

Les  lois  en  usage  avaient  évité  cet  inconvénient, 
en  adoptant  un  parti  mitoyen,  qui,  sans  flétrir 
le  front  de  l'homme  par  l'affreux  cachet  du  crime, 
laissait  pourtant  sur  sa  personne  une  marque 
voilée,  mais  ineffaçable,  dont  la  justice  pouvait 
au  besoin  retrouver  l'empreinte. 

Nous  avons  hésité  quelque  temps  à  vous  prc- 

Îioser  d'en  abroger  l'usage;  mais  voici  quels  sont 
es  motifs  qui  nous  y  ont  déterminés. 

Il  nous  a  paru  qu'une  empreinte  corporelle  in- 
délébile était  incompatible  avec  le  système  des 
peines  temporaires,  puisqu'elle  perpétue,  après 
l'époque  (ixée  pour  le  terme  de  la  punition,  une 
flétrissure  qui  n'est  pas  une  des  circonstances 
les  moins  insupportables  du  châtiment. 

Cette  empreinte,  quoique  non  apparente,  peut 
si  souvent  et  si  facilement  se  trahir,  qu'elle  écar- 
tera presque  toujours  le  malheureux  qui  la  porte 


d'un  état  honnête,  et  dès  lors  des  moyens  légi- 
times de  subsister. 

Demeurât-elle  constamment  invisible  et  incon- 
nue, la  conscience  de  son  opprobre  poursuivra 
partout  le  condamné;  dégradé  et  flétri  à  jamais 
dans  son  être  physique,  comment  son  âme  pourra- 
t-elle  soulever  le  poids  de  la  honte,  et  dans  l'espoir 
de  mériter  l'estime  des  hommes,  contempler  la 
récompense  d'une  conduite  pure  et  sans  re- 
proche?... 

Une  seconde  considération  nous  a  encore  portés 
à  abandonner  ce  moyen  de  reconnaître  le  cou- 
pable déjà  condamné,  s'il  retombe  une  seconde 
fois  entre  les  mains  de  la  justice.  C'est  que,  dans 
le  nouvel  ordre  de  nos  institutions,  il  sera  bien 
moins  facile  au  méchant  de  se  perdre  et  de  se 
confondre  dans  la  foule.  La  trace  de  son  exis- 
tence ne  peut  guère  s'effacer;  des  registres  exac- 
tement tenus  dans  chaque  municipalité  présente- 
ront le  dénombrement  de  tous  les  membres  qui 
composent  la  grande  famille.  11  faudra  que  cha- 
cun ait  un  nom,  un  état,  des  moyens  de  subsis- 
tance, ou  des  besoins  notoires.  Les  vagabonds  et 
les  inconnus  formaient  autrefois,  dans  la  nation, 
une  peuplade  qui  ne  se  rendait  guère  visible  que 
par  les  attentats.  Déjà  on  u  indiqué,  et  il  vous 
sera  proposé  encore.  Messieurs,  des  moyens  pour 
fixer  dans  l'ordre  social  ces  existences  funestes 
et  fugitives,  et  désormais  l'état  de  vagabond  et 
d'inconnu  devenant  un  signal  de  défiance,  aver- 
tira suffisamment  la  police  et  la  justice  de  pren- 
dre des  mesures  répressives  contre  des  hommes 
justement  suspects  à  la  société. 

D'après  ces  réflexions,  nous  pensons  que  la 
peine  des  galères  avec  les  accessoires  qui  tou- 
jours y  sont  réunis,  doivent  être  convertis  en 
d'autres  travaux;  que  le  fouet,  peine  illusoire, 
ne  doit  pas  être  conservé,  et  que  désormais  au- 
cune marque  indélébile  ne  doit  être  imprimée 
sur  la  personne  du  condamné. 

Dans  l'ordre  des  peines  actuelles,  l'hôpital  ou 
la  réclusion  dans  une  maison  de  force,  est  pour 
les  femmes  ce  que  sont  les  galères  pour  les 
hommes. 

Privation  de  liberté  et  travail,  tels  sont  les  élé- 
ments de  cette  peine  :  avic  quelque  modifica- 
tion elle  est  bonne  et  salutaire.  La  principale 
réforme  que  vous  jugerez  convenable  d'y  appor- 
ter, sera,  sans  doute,  de  ne  plus  confondre  la 
prostitution  avec  le  crime,  et  de  séparer  un  éta- 
blissement purement  correctionnel,  d'avec  ceux 
qui  seront  formés  pour  recevoir  les  victimes  dé- 
vouées par  la  loi  aux  souffrances  et  à  l'infamie 
des  peines  afflictives. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  mutilation.  Cette  ■ 
peine  était  rarement  usitée;  mais  les  réflexions 
que  je  vous  ai  présentées  relativement  aux  tor- 
tures, et  relativement  à  la  marque,  s'appliquent 
aussi  à  ce  genre  de  punition,  et  évidemment 
doivent  le  faire  proscrire.  ; 

Il  est  une  autre  peine  d'un  usage  bien  plus! 
fréquent,  car  elle  s'applique  aux  délits  les  plus 
ordinaires;  je  veux  dire  le  bannissement,  qui  en- 
voyait] les  condamnés  d'un  tel  parlement  dans 
la  province  voisine  sous  condition,  et  avec  l'as- 
surance de  recevoir  bientôt,  réciproquement,  les 
scélérats  dont  cet  autre  parlement  purgeait  son 
ressort  :  échange  absurde  et  funeste,  qui  dépla- 
çait le  criminel  sans  réprimer  ni  punir  le  crime  ! 
Toutes  les  opinions  se  réunissent  depuis  long- 
temps pour  la  suppression  de  cette  peine;  dans 
les  discussions  polémiques,  pas  un  écrivain  n'a 
tenté  delà  défendre.  On  l'appliquait  par  routine, 
parce  qu'on  n'en  avait  pas  d'autres,  et  si  elle 
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s'est  conservée  jusqu'à  ce  jour  on  ne  peut  l'attri- 
buer qu'à  la  coupable  insouciance  de  l'ancien 
gouvernement,  pour  tout  changement,  qui  n'a- 
vait d'autre  attrait  que  celui  de  la  raison,  de  h 
morale  et  de  rbumanité. 

Telles  sont  les  peines  afflictives  actuellement 
en  usage. 

Quant  aux  peines  infamantes,  elles  étaient 
fort  multipliées. 

La  claie,  le  carcan,  le  [àlori,  l'amende  hono- 
rable, rapportés  aussi  par  quelques  criminalistes 
à  la  classe  des  peines  afflictive?,  mais  qui  appar- 
tiennent plu^  naturellement  à  celle  des  peines 
infamantes;  le  blâme,  l'amende  en  matière  cri- 
minelle; le  plus  amplement  informé  indéfini, 
l'aumône  en  matière  civilp,  toutes  ces  pronon- 
ciations emportant  une  inlamie  de  fait  ou  de 
droit,  imprimant  à  la  personne  du  condamné  un 
opprobre  plus  ou  moins  pub!ic,  manifestaient 
E0U3  diverses  formes  rimprob:ition  de  la  loi. 
Elles  posaientsur  ce  principe  vrai,  qu'il  faut  cou- 
vrir de  honte  une  action  infâme.  Nous  vous  pro- 
pos rons  d'adopter  le  principe,  mais  de  mulii- 
plier  moins  des  formules  qui,  en  la  divisant 
affaiblissaient  cette  salutaire  et  terrible  pensée, 
la  société  et  les  lois  prononcent  anathème  con- 
tre quiconque  s'est  souillé  par  un  crime. 

Quant  aux  peines  pécuniaires,  leur  forme  était 
vicieuse,  en  ce  qu'elles  comprenaient  sous  des 
dénominations  semblables  et  souvent  mal  défi- 
nies, telles  que  celles  d'amende,  d'aumône,  de 
dommages  et  intérêts,  etc.,  des  réparations  pri- 
vées et  des  peines  dues  à  la  vengeance  publique, 
des  corrections  civiles  et  des  punitions  d'ait'-n- 
tats  poursuivis  criminel'eraent  ;  enfin,  des  répres- 
sions qui  laissaient  intact  l'honneur  de  ceux  qui 
les  avaient  subies,  et  des  jugements  qui  impri- 
maient auxcondamiiés  une  note  d'infamie.  Nous 
ferons  en  sorte  de  faire  disparaître  du  nouveau 
code  ces  inconvénients  de  l'ancien. 

D'après  le  tableau  que  nous  venons  ds  vous 
présenter,  Messieurs,  de  l'état  actuel  des  peines 
en  France,  vous  pouvez  juger  qu'il  est  tellement 
■vicieux,  que  nous  ne  saurions  y  trouver  les  bases 
de  notre  travail,  et  que,  pour  présenter  des  vues 
réellement  utiles,  il  faut  créer  dans  son  entier, 
et  combiner  un  nouveau  système  pénal. 

Vos  comités  vont  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre le  résultat  de  leurs  méditations  sur  cette 
importante  matière. 

Mais  avant  tout  il  faut  enfin  aborder  et  résoudre 
celte  grande  question  :  la  peine  de  mort  formera- 
t-elle  ou  non  Vun  des  éléments  de  notre  législation 
criminelle  ? 

Dans  la  discussion  de  cette  haute  et  redoutable 
théorie,  nous  ne  nous  arrêterons  pas.  Messieurs, 
sur  la  première  partie  de  la  question,  savoir,  si 
la  société  peut  légitimement  ou  non  exercer  ce 
droit.  Ce  n'est  pas  là  que  nous  apercevons  la 
difficulté  ;  le  droit  nous  paraît  incontestable; 
mais  la  société  doit-elle  en  faire  usage?...  Voilà 
le  point  sur  lequel  des  considérations  puissantes 
peuvent  balancer  et  partager  les  opinions. 

Un  mot  nous  paraît  suffire  pour  établir  la 
légitimité  du  droit,  La  eociété,  ainsi  que  les 
individus,  a  la  faculté  d'assurer  sa  propre  con- 
servation par  la  mort  de  quiconque  la  met  en 
péril. 

Chacun  peut  tuer  légitimement  celui  qui  attente 
à  sa  vie. 

La  société  a  le  droit  de  faire  périr,  en  cas  de 
guerre,  l'ennemi  du  dehors  qui  vient  l'attaquer. 

La  force  publique  peut,  dans  les  cas  de  sédi- 
tion, employer  la  violence  des  armes  contre  lès 


citoyens  révoltés  qui  troub'enl  le  repos  de  l'Etat. 

"Le  crime  est  un  ennemi  intérieur,  il  n'existé 
poiiit  de  société  là  où  il  n'existe  aucun  moyen 
de  le  réprimer.  Si  la  peine  de  mort  est  indispen- 
sablement  nécessaire  pour  en  arrêter  les  progrès, 
la  peine  de  mort  doit  être  prononcée. 

Mais  si  le  fond  du  droit  est  inconteslable,  de 
sa  nécessité  seule  dérive  la  légitimité  de  son 
exercice  :  et  de  même  qu'un  particulier  n'est 
dans  le  cas  de  l'homicide  pour  légitime  défense 
que  lorsqu'il  n'a  que  ce  seul  moyen  de  sauver 
sa  vie,  ainsi  la  société  ne  peut  légitimement 
exercer  le  droit  de  vie  et  de  mort,  que  s'il  est 
démontré  impossible  d'opposer  au  crime  une 
antre  peine  suffisante  pour  le  réprim'  r. 

Si  nous  pouvons  employer  des  punitions  non 
moins  efficaces  pour  l'exemple,  il  faut  rejeter  la 
peine  de  mort  :  et  combien  nous  serablera-t-il 
désirable  d'atteindre  ce  but,  si  nous  nous  péné- 
trons de  tous  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
en  perpétuer  l'usage! 

Pour  resserrer  la  question  dans  des  termes 
plus  précis,  prenons  pour  bases  des  vérités  gé- 
néralement reconnues  en  ce  moment. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  la  peine  de 
mort,  si  elle  est  conservée,  doit  être  réduite  à  la 
simple  privation  de  la  vie,  et  que  l'usage  des 
tortures  doit  être  aboli.  Un  second  point  sur 
lequel  toutes  les  opinions  se  réunissent  égale- 
ment, c'est  que  cette  peine,  si  elle  subsiste,  doit 
être  réservée  pour  les  crimes  d'assassinat,  d'em- 
poisonnement, d'incendie  et  de  lèse-nation  au 
premier  chef.  Ce  pas  est  déjà  fait  dans  l'opinion; 
et  votre  humanité,  vos  lumières,  le  vœu  public 
dont  vous  ê'es  les  organes,  ne  vous  permettraient 
pas  sans  doute  une  marche  rétrograde.  Voilà 
donc  les  deux  propositions  défendues  par  plu- 
sieurs bons  esprits,  qui  par  d'excellentes  vues, 
et  animés  par  des  motifs  respectables  de  sa- 
gesse et  de  raison,  veulent  la  conservation  de  la 
peine  de  mort,  mais  ne  la  veulent  qu'avec  les 
restrictions  que  nous  venons  de  développer. 

Or  évidemment  la  peine  de  mort  dans  cette 
hypothèse  opère  un  grand  mal  pour  les  mœurs 
publiques,  et  n'a  aucune  efficacité  pour  arrêter 
le  crime.  C'est  un  remède  violent,  qui,  sans  gué- 
rir la  maladie,  altère  et  énerve  les  organes  du 
corps  politiques. 

Rien  de  moins  répressif  que  la  peine  de  mort 
simple. 

La  nature,  il  est  vrai,  a  mis  dans  le  cœur  de 
l'homme  le  désir  de  conserver  son  existence; 
mais  à  côté  de  ce  sentiment  se  trouve  placée  la 
certitude  qo'il  doit  mourir  un  jour.  La  nécessité 
le  familiarise  avec  cette  idée;  il  s'accoutume  à 
envisager  sans  un  grand  effroi  le  moment  oii  il 
cessera  de  vivre. 

Les  préjugés,  les  vices,  le  crime  même  ont 
souvent  avec  la  vertu  cet  élément  commun,  le 
mépris  de  la  mort. 

Chaque  nation,  chaque  caste,  chaque  profes- 
sion, chaque  individu  est  susceptible  de  ce  sen- 
timent. 

Chez  les  Indiens,  la  puissance  de  l'opinion; 
chez  les  musulmans,  la  religion  ;  chez  les  Anglais, 
un  calcul  tranquille;  chez  d'autres  peuples,  les 
principes  d'un  faux  honneur  font  braver  une 
mort  certaine,  ou  font  afifronter  le  danger  d'une 
mort  possible. 

Le  courage  du  soldat  se  compose  des  divers 
sentiments  de  la  ploire,  du  devoir,  de  l'espérance 
du  pillage,  de  la  force  de  l'exemple,  de  la  crainte 
de  la  honte.   Il  combat,  il  ne  redoute  pas  la 
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mort,   el  pourtant  chaque  soldat  n'est  pas  un 
héros. 

Voyez  finir  rhabitant  des  campagnes;  non  pas 
celui  pour  lequel  la  misère  el  le  malheur  ren- 
dent souhaitable  l'instant  où  il  va  cesser  de  souf- 
frir, mais  l'être  dont  l'existence  a  été  la  plus 
douce  et  la  moins  agitée;  celui  qui  a  vécu  aans 
une  chaumière  qui  lui  appartient,  et  qui  meurt 
entouré  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  que  son 
champ  a  toujours  nourris  :  sa  dernière  heure 
appro -he;  il  subit  la  commune  loi,  et  dans  son 
regard  paisible,  vous  ne  trouverez  point  l'expres- 
sion de  i'effroi  ni  de  l'horn  ur  de  la  mort. 

Les  criminels  ont  aussi  leur  philosophie.  Dans 
les  chances  de  leur  destinée,  ils  calculent  froide- 
ment ce  qu'ils  appellent  le  mauvais  quart  d'heure, 
et  plus  d'une  fois  sur  Téchafaud  ce  secret  leur 
est  échappé  :  non,  disaient-ils,  l'idée  de  la  po- 
tence ne  nous  a  jamais  détournés  d'un  seul  criaie  ; 
la  roue  seule  étonnait  notre  farouche  courage. 

Je  prévois  l'objection  qu'inspireront  quelques- 
uns  des  exemples  que  je  viens  de  citer. 

Pourquoi,  dira-t-on,  tant  de  gens  s'exposent-ils 
sans  peine  à  la  mort?  C'est  que  le  danger  n'ex- 
clut pas  la  possibilité  et  l'espoir  d'y  échapper. 
Pourquoi  une  mort  certaine  paraît-elle  douce  et 
supportable?  C'est  parce  que  l'honneur,  et  non 
l'intamie,  l'accompagne. 

Je  réponds  d'abord  que  pour  le  criminel,  l'es- 
pérance d'éviter  la  peine  est  à  côté  du  crime, 
de  môme  que  le  soldat,  qui  monte  à  l'assaut,  voit 
l'espérance  placée  au  haut  des  tours  qu'il  esca- 
lade. Je  conviens  ensuite  qu'on  ne  peut  com- 
parer l'effroi  d'une  mort  glorieuse  à  l'effroi  d'une 
mort  infâme;  mais  voici  l'argument  que  je  tire 
de  celte  objection  :  c'est  donc  l'infamie  et  non  la 
mort  qui  prête  au  supplice  le  plus  d'horreur!  Hé 
bien,  réservez  le  coupable  pour  une  longue  infa- 
mie, au  lieu  de  le  délivrer  par  la  mort  du  senti- 
ment pénible  et  salutaire  de  l'opprobre. 

Je  conclus  de  ces  réflexions,  que  la  mort  sans 
douleur  étant  affrontée  ou  supportée  sans  effort, 
et  par  l'effet  d'un  sentiment  assez  ordinaire  à 
l'homme,  la  peine  de  mort  simple,  la  seule  que 
l'humanité  vous  permette  de  conserver,  est  une 
peine  très  peu  efficace  pour  la  répression  des 
crimes. 

J'ajoute  que  cette  considération  devient  bien 
plus  décisive  encore,  si  vous  remarquez  quels 
sont  les  attentats  que  vous  voulez  réprimer  par 
la  crainte  de  cette  punition. 

Vous  en  menacez  les  grands  crimes;  mais  les 
grands  crimes  ne  sont  pas  commis  par  des  êtres 
ordinaires.  L'atrocité  en  est  le  principe;  mais 
l'atrocité  lient  à  la  force  dont  elle  est  l'abus.  Ce 
sout  des  âmes  d'une  trempe  peu  commune  qui 
animent  les  grands  scélérats  :  et  si  en  général 
tout  homme  est  aisément  capable  de  courir  le 
hasard  d'une  mort  prompte  et  sans  tourments, 
ou  de  la  supporter  sans  désespoir,  une  farouche 
philosophie  armera  bien  plus  facilement  un  cœur 
vigoureusement  féroce,  endurci  par  un  grand 
attentat,  et  qui  tranquille  à  la  vue  du  sang  hu- 
main versé  par  son  crime,  a  déjà  remporté  sur 
la  nature  une  affreuse,  mais  uue  bien  pénible 
victoire.    , 

Déjà,  par  une  longue  expérience,  l'inefticaciié 
et  l'inutilité  de  cette  peine  sont  prouvées. 

En  France,  plusieurs  espèces  de  vols,  notam- 
ment le  vol  domestique,  étaient  punis  de  mort,  la 
loi  s'exécutait  à  la  rigueur,  avant  que  le  cri  de 
la  raison  se  soit  fait  entendre.  Cette  peine  a-t-elle 
réprimé  le  crime?  et  quel  est  l'homme  qui,  au 


moins  une  fois  dans  sa  vie,  n'a  pas  été  volé  par 
un  serviteur  infidèle?... 

En  Angleterre,  la  peine  de  mort  menace  pres- 
que tous  les  vols;  et  dans  nul  pays,  on  ne  vole 
plus  habituellement  qu'en  Angleterre. 

A  Rome,  jamais  les  crimes  ne  furent  plus  rares 
que  lorsuue  la  peine  de  mort  était  bannie  du 
code  des  Romains  libres.  Jamais  ils  ne  furent  plus 
multipliés  que  lorsque  la  peine  <ie  mort  entra 
dans  les  institutions  d(3  la  République  dégradée. 

Enfin  la  Toscane,  le  premier  état  moderne  dont 
les  lois  humainement  novatrices  aient  osé  tenter 
l'essai  de  supprimer  la  peine  de  mort,  la  Tos- 
cane présente  un  registre  bien  précieux  pour  le 
philosophe  sensible  et  le  législateur  éclairé;  les 
annales  criminelles  de  ce  peuple  offrent  la  preuve 
certaine  qu'il  y  a  été  commis  moins  de  crimes 
pendant  le  cours  des  années  qui  ont  suivi  l'abro- 
gation de  la  peine  de  mort,  que  pendant  celles  qui 
l'ont  précédée. 

Daignez,  Messieurs,  pour  appuyer  ces  ré- 
flexions, fixer  votre  attention  sur  un  aspect  bien 
important  de  la  question. 

Si  nous  étions  un  peuple  neuf  qui  form.ât  au- 
jourd'hui le  premier  recueil  des  lois  sous  les- 
quelles il  doit  vivre,  peut-être  serait-il  conve- 
nable de  placer  la  privation  de  la  vie  à  la  tête 
de  l'échelle  des  peines,  et  de  prononcer  celte  pri- 
vation contre  quelques  grands  attentats. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  telle  soit  la  position 
où  nous  nous  trouvons. 

Nous  sommes  dans  un  pays  où  la  peine  de 
mort  était  prodigieusement  multipliée,  et  où  la 
peine  de  mort  se  produisait  sous  les  formes  ef- 
frayantes des  supplices  les  plus  longs  et  les  plus 
douloureux. 

Si  vous  conservez  cette  peine,  mais  la  mort 
simple,  et  réservée  pour  quelques  grands  crimes, 
quel  effet  produirez-vous  dans  l'esprit  du  peu- 
ple? Vuus  allez  y  opérer  un  mouvement  très  fu- 
neste; vous  baisserez  d'une  manière  claire  ft 
visible  l'échelle  des  peines;  tel  crime  puni  de  la 
peine  de  mort  va  s'en  trouver  affranchi.  Tel  autre 
crime  donnait  lieu  à  la  condamnation  aux  plus 
cruels  supplices,  et  désormais  ce  même  attentat 
ne  sera  réprimé  que  par  une  mort  prompte  et 
sans  douleur.  Voila  le  ressort  de  la  terreur  af- 
faibli; votre  code  pénal,  si  l'on  peut  parler  ainsi, 
paraîtra  mis  au  rabais.  Par  un  calcul  facile,  le 
méchant  se  démontrera  à  lui-même  cette  dange- 
reuse vérité,  qu'il  gagne  aujourd'hui  dans  les 
chances  nouvelles  que  lui  présente  l'avenir  d'un 
crime.  Et  quelle  efficacité  pourrez-vous  vous 
promettre  de  la  conservation  de  la  peine  de 
mort  pour  quelques  grands  attentats,  lorsque  le 
peuple  verra  appliquer  à  l'empoisonneur,  à  l'as- 
sassin, le  même  supplice  qu'il  a  vu  subir  pen- 
dant longtemps  au  serviteur  infidèle  qui  avait 
volé  5  sous  à  son  maître? 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  d'adoucir  la  barbarie 
des  peines,  sansaffaiblirle  sentiment  du  salutaire 
effroi  qu'elles  doivent  inspirer;  c'est  de  frapper 
l'esprit  des  hommes  en  renouvelant  le  système 
pénal  dans  sa  totalité;  vous  évitez  par  là  l'évi- 
dence et  l'inconvénient  des  rapprochemen's  et 
des  comparaisons;  vous  inspirez  certainement 
aux  malfaiteurs  un  plus  grand  effroi,  par  l'éta- 
blissement d'une  peine,  d'un  exemple  impo-ant, 
et  'jusqu'alors  inusité;  vous  produirez  l'effet 
tout  contraire,  en  descendant  visiblement  la 
punition  terrible  d'une  action  atroce  au  degré 
moins  rigoureux  d'une  peine  bien  connue  qu'au- 
trefois on  appliquait  à  de  moindres  crimes. 

Mais  si  la  peine  de  mort,  ainsi  tempérée,  perd 
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toute  l'efficacité  que  Tancien  code  pénal  trouvait 
dans  son  atroité  moine,  cette  peine,  toute  insuf- 
fisante qu'elle  soit  pour  l'exemple,  n'en  perd 
rien  de  son  immoralité  ni  de  son  influence  fu- 
neste sur  les  mœurs  publiques.  Dans  un  pays 
libre,  toutes  institutions  doivent  porterdans  le 
cœur  du  citoyen  l'énergie  et  le  méprisde  la  mort. 
Vos  lois  au  contraire  auront  pour  effet  de  lui  en 
inspirer  l'épouvante,  en  présentant  la  mort  comme 
le  plus  grand  des  maux  qu'on  ait  pu  opposer  aux 
plus  grands  des  crimts. 

Considérez  cette  fouleimmensequel'espoird'une 
exécution  appelle  dans  la  place  publique  ;  quel 
est  le  sentiment  qui  l'y  conduit?  Est-ce  le  désir 
de  conlempler  lavengeancedelaloi,  et  en  voyant 
tomber  fa  victime,  do  se  pénétrer  d'une  religieuse 
horreur  pour  le  crime?  Le  bon  citoyen  est-il 
meilleur  ce  jour-là  en  regagnant  sa  demeure? 
L'homme  pervers  abjure-t-il  le  complot  gu'il 
méditait?...  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  à  un 
exemple,  c'est  à  un  spectacle  que  tout  ce  peuple 
accourt.  Une  curiosité  crui-lle  l'y  invite.  Cette  vue 
flatte  et  entretient  dans  son  àmeune  disposition 
immorale  et  farouche.  Souvent  le  même  crime, 
pour  lequel  l'échafaud  est  dressé,  trouve  des  imi- 
tateurs au  moment  où  le  condamné  subit  sa 
peine;  et  plus  d'une  fois  on  volait  dans  la  place 
publique,  au  milieu  de  la  foule  entassée  pour 
voir  pendre  un  voleur. 

Malheur  à  la  société  si,  dans  cette  multitude  qui 
contemple  avidement  une  exécution,  il  se  trouve 
un  de  ces  êtres  disposés  au  crime  par  la  perver- 
sité de  ses  penchants  !  Son  instinct,  semblable  à 
celui  des  anin  aux  féroces,  n'attend  p 'ut-êtrequc 
la  vue  du  sang  pour  s'éveilb-r;  et  déjà  son  âme 
est  endurcie  au  meurtre  à  l'instant  où  il  quitte 
l'enceinte  trempée  par  le  sang  que  le  glaive  des 
lois  a  versé. 

Quel  saint  et  religieux  respect  vous  inspirerez 
pour  la  vie  des  hommes,  lorsque  la  loi  elle-même 
abdiquera  le  droit  d'en  dispoS'T  ?  Tant  que  le  fer 
sacré  n'est  pas  suspendu  au  fond  du  sanctuaire,  le 
peuple  qui   l'aperçoit  pourra  céder   à  l'illégiiime 

fiensée  de  s'en  attribuer  l'usage;  il  offensera  la 
oi  en  voulant  la  défendre;  il  sera  peut-être  cou- 
pable et  cruel  par  patriotisme  et  par  vertu;  dans 
les  secousses  d'une  révolution,  dans  les  premiers 
élans  de  la  liberté,  n'avons-nous  pas  vu...  mais 
détournons  de  f  ineslts  souvenirs,  et  sans  déplo- 
rer des  erreurs  passées  qui  no'is  affligent,  taris- 
sons-en la  sou'Te,  en  adoucissant,  en  tempérant, 
en  sanctitlant  les  mœurs  publiques  par  la  grande 
et  touchante  leçon  d'humaoiié  que  nos  lois  peu- 
vent donner  aux  peuples. 

L'effet  que  produit  la  peine  de  mort  est  immo- 
ral sous  tous  ses  rapports.  Tantôt  il  alimente  le 
sentiment  de  la  cruauté,  nous  venons  de  déve- 
lopper Celte  vérité  ;  tantôt  aussi  par  la  pitié  cette 
peine  va  directement  contre  son  objet.  C'est  un 
grand  malheur  lorsque  la  vue  du  supplice  fait 
céder  le  souvenir  du  crime  à  l'intérêt  qu'inspire 
le  condamné  1  Or,  cet  effet  est  toujours  auprès 
delà  pei!  e  de  mort.  11  ne  faut  que  quelques  cir- 
constances extérieures,  l'expression  du  repentir, 
un  grand  calme,  un  courage  ferme  dans  les  der- 
niers instants  pour  que  l'indignation  publique  Si 
taise  ;  et  tel  sur  l'échafaud  a  éié  plaint  par  le  peu- 
ple, dont  le  peuple  avant  le  jugement  deman- 
dait la  lête  à  grands  cris. 

Jusqu'ici  nous  avons  raisonné  en  supposant  la 
peine  de  mort  justement  prononcée.  Mais  un  in- 
nocent ne  succombera-t-il  jamais?  De  trop  fu- 
nestes exemples  n'ont-ils  pas  réalisé  cette  hypo- 
Inèse?  Si  la  forme  des  jurés  est  tutélaire  contre 


le»  fausses  accusations,  les  jurés  ne  sont-ils  pas 
pourtant  des  hommes?  Et  entre  tous  les  avanta- 
ges que  nous  présente  la  suppression  de  la  peine 
de  mort,  n'est-ce  pas  une  pensée  consolante  d'i- 
maginer qu'à  chaque  instant  les  erreurs  de  la 
justice  peuvent  être  efficacement  réparées,  et  que 
l'innocence  reconnue  respire  encore? 

C'est  beaucoup  sur  la  grande  question  que 
nous  agitons  d'avoir  montré  les  inconvénients 
de  la  peine  de  mort  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  il 
faut  mettre  une  autre  peine  à  la  place;  et 
l'homme  sage  ne  saurait  prendre  le  parti  de  dé- 
truire le  moyen  de  repressio  i  usité  jusqu'à  pré- 
sent, sans  s'être  convaincu  de  l'efficacité  d'une 
autre  mesure  pour  défendre  la  société  contre  le 
crime. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  nous  vous  proposons 
de  substituer  à  la  peine  capitale. 

Nous  pensons  qu'il  est  convenable  d'établir  une 
maison  de  peine  dans  chaque  ville  ou  siège  un 
tribunal  criminel,  afin  que  l'exemple  soit  tou- 
jours rapproché  du  lieu  du  délit.  C'est  une  mai- 
son par  département. 

Avant  d'y  être  conduit,  le  condamné  sera  ex- 
posé pendant  trois  jours  sur  un  é -hafaud  dressé 
dans  la  place  publique,  il  y  sera  attaché  à  un 
poteau  ;  il  paraîtra  chargé  des  mêmes  fers  qu'il 
doit  porter  pendant  la  durée  de  sa  peine.  Son 
nom,  son  crime,  son  jugement,  seront  tracés  sur 
un  écriteau  placé  au-dessus  de  sa  têie.  Cet  écri- 
teau  présentera  également  les  détails  de  la  puni- 
tion qu'il  aoit  subir. 

Cette  peine  ne  consiste  pas  en  coups  ni  en  tor- 
tures ;  il  sera  fait,  au  contraire,  les  plus  sévères 
défenses  aux  gardiens  des  condamnés  d'exercer 
envers  eux  aucun  acte  de  violence. 

C'est  dans  les  privations  multipliées  des  jouis- 
sances, dont  la  nature  a  placé  le  désir  dans  le 
cœur  de  l'homme,  que  nous  croyons  convenable 
de  chercher  les  moyens  d'établir  une  peine  effi- 
cace. 

Un  des  plus  ardents  désirs  de  l'homme,  c'est 
d'être  libre  :  la  perte  de  sa  liberté  sera  le  pre- 
mier caractère  de  sa  peine. 

La  vue  du  ciel  et  de  la  lumière  est  une  de  ses 
plus  douces  jouissances  :  le  condamné  sera  dé- 
tenu dans  un  cachot  obscur. 

La  société  et  le  commerce  de  ses  semblables 
sont  nécessaires  à  son  bonheur;  le  condamné 
sera  voué  à  une  entière  solitude. 

Son  corps  et  ses  membres  porteront  des  fers. 
Du  pain,  de  l'eau,  de  la  paille,  lui  fourniront 
pour  sa  nourriture  et  pour  son  pénible  repos 
l'absolu  nécessaire... 

Messieurs,  on  prétend  que  la  peine  de  mort  est 
seule  capable  d'effrayer  le  crime;  l'état  que 
nous  venons  de  décrire  serait  pire  que  la  mort 
la  plus  cruelle,  si  rien  n'en  adoucissait  la  rigueur  ; 
la  pitié  même  dont  vous  êtes  émus  prouve  que 
nous  avons  assez  et  trop  fait  pour  l'exemple  : 
nous  avons  donc  une  peine  répressive. 

Mais  n'oublions  pas  que  toute  peine  doit  être 
humaine,  et  portons  quelques  consolations  dans 
ce  cachot  de  douleur. 

Le  premier  et  le  principal  aioucissement  de 
cette  peine,  c'est  de  la  rendre  temporaire. 

Le  plus  cruel  état  est  supportable  lorsqu'on 
ap.-rçoit  le  terme  de  sa  durée.  Le  mot  à  jamais 
est  accablant  ;  il  est  inséparable  du  sentiment  du 
désespoir.  Nous  avons  pensé  que,  pour  1  efficacité 
de  l'exemple,  la  durée  de  cette  peine  devait  être 
longue  ;  mais  que,  pour  qu'elle  ne  fût  pas  barbare, 
il  fallait  qu'elle  eût  un  terme.  Nous  vous  propo- 
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sons  qu'elle  ne  puisse  pas  ôtre  moindre  de  douze 
années,  ni  s'étendre  au  delà  de  vingt-quatre. 

II  ne  suffit  pas  encore  de  faire  luire  de  loin 
dans  ce  cachot  obscur  le  rayon  de  l'espérance; 
nous  avons  jugé  qu'il  était  huniain  d'en  rendre 
l'effet  plus  apparent  et  plus  sensible  par  une  pro- 
gression d'adoucissements  successifs.  Le  nombre 
d'années  fixé  pour  sa  durée  se  partagera  en 
diverses  époques.  Chacune  apportera  quelques 
consolations  avecelle;  chacune  effacera  quelques- 
unes  des  rigueurs  de  la  punition,  pour  conduire 
le  condamné  à  la  fin  de  sa  pénible  carrière  par 
la  gradation  des  moindres  peines. 

Jusqu'ici  les  adoucissements  n'existent  encore 
que  dans  l'avenir.  Lorsque  la  peine  commence, 
il  faut  songer  au  moment  présent,  et  porter 
même  sur  cette  première  époque  des  tempéra- 
ments qui  défendent  et  la  raison  et  la  santé  du 
condamné  contre  la  rigueur  actuelle  de  l'état  où 
le  réduit  son  crime. 

Vos  comités  ont  pensé,  Messieurs,  que  c'était 
une  vue  assez  morale,  d'attacher  pour  le  con- 
damné, à  l'idée  du  travail,  un  sentiment  de  con- 
solation :  ils  vous  proposent  de  fixer  à  deux  par 
semaine  le  nombre  des  jours  oii  il  sera  permis 
au  condamné  de  travailler  pendant  la  premier.? 
époque  de  la  durée  du  cachot  ;  et  à  trois  jours 
par  semaine  pendant  la  deuxième  époque. 

Le  travail  n'aura  rien  de  rebutant  par  sa  nature 
ou  par  sa  rigueur.  Il  sera  au  choix  du  condamné, 
si  le  condamné  est  doué  de  quelque  talent  ou  de 
quelque  industrie;  sinon,  les  commissaires  de  la 
maison  lui  en  fourniront  un  analogue  à  la  situa- 
tion et  à  ses  forces  ;  aucune  violence,  aucune 
contrainte  ne  l'obligeront  de  s'y  livrer  ;  mais, 
pendant  la  semaine,  du  pain  aura  été  sa  seule 
nourriture;  et  il  lui  sera  permis,  le  jour  du  tra- 
vail, de  se  procurer  sur  son  produit  une  subsis- 
tance plus  douce  et  plus  abondante.  Ainsi,  le  jour 
du  travail.  Il  pourra  être  mieux  nourri  ;  ses 
chaînes  lui  seront  ôtées  ;  il  sortira  de  son  cachot; 
il  verra  la  lumière  du  jour;  il  respirera  l'air, 
sans  toutefois  sortir  de  l'enceinte  de  la  maison; 
et  un  exercice  salutaire  préviendra  l'altération 
ou  l'épuisement  de  ses  forces. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  condamnés  à  la 
peine  du  cachot  devaient  toujours  travailler 
seuls,  parce  qu'ils  ont  attaché  à  la  solitude 
absolue  un  des  caractères  les  plus  pénibles  et 
les  plus  efficaces  de  cette  punition. 

Une  seule  fois  par  mois,  les  peines  du  con- 
damné ne  seront  pas  solitaires.  Les  portes  du  ca- 
chot seront  ouvertes,  mais  ce  sera  pour  offrir  au 
peuple  une  imposante  leçon.  Le  peuple  pourra 
voir  le  condamné  chargé  de  fers  au  fond  de  son 
douloureux  réduit;  et  il  lira  tracé  en  gros  ca- 
ractères, au-dessus  de  la  porte  du  cachot,  le  nom 
du  coupable,  le  crime  et  le  jugement. 

Voila,  Messieurs,  quelle  est  la  punition  que 
nous  vous  proposons  de  substituer  à  la  peine  de 
mort.  Veuillez  ne  pas  perdre  de  vue  qu'elle  sera 
uniquement  réservée  pour  les  assassins,  les  in- 
cendiaires, les  empoisonneurs,  les  criminels  de 
lèse-nation  au  premier  chef.  La  considération  de 
l'airociié  de  ces  crimes,  la  crainte  que  beaucoup 
de  bons  esprits  ont  témoignée  de  ne  pouvoir  mettre, 
à  la  place  de  la  peine  de  mort,  une  peine  efficace 
et  répressive,  nous  a  portés  à  rassembler  toutes' 
les  privations  qui  donn(rontà  cette  punition  les 
caractères  les  plus  effrayants.  Nous  vous  avons 
présenté  le  dernier  degré  possible  de  la  rigueur: 
puisse  votre  humanité,  d'accord  avec  votre  sa- 
gesse, éclaircir  quelques-unes  des  ombres  qui 
chargent  ce  triste  tableau  1  Puissiez-vous,  en  épar- 


gnant au  condamné  quelques  douleurs  que  vous 
ne  jugerez  pas  indispensables  pour  l'exemple, 
faire  mieux  que  nous  n'avons  fait,  et  réaliser  le 
vœu  de  nos  cœurs! 

Maintenant,  vous  avez.  Messieurs,  à  vous  déter- 
miner entre  l'adoption  del'une  de  ces  deux  peines, 
ou  la  peine  de  mort  simple,  ou  la  punition  que 
nous  vous  proposons  d'y  substituer.  Pour  terminer 
cette  discussion,  nous  croyons  utile  de  rappro- 
cher et  de  comparer  les  caractères  qui  les  dis- 
tinguent. 

L'une  est  peu  répressive  sous  les  divers  rap- 
ports de  la  brièveté  de  sa  durée,  de  la  funeste 
philosophie  des  coupables,  de  la  trempe  des  âmes 
des  criminels  pour  lesquels  elle  est  réservée,  de 
l'évidence  de  son  infériorité  aux  peines  actuelle- 
ment encourues  pour  les  mêmes  crimes;  l'autre, 
par  des  épreuves  pénibles,  durables,  par  la 
réunion  des  plus  douloureuses  privations,  pro- 
longées pendant  une  longue  partie  de  la  vie  des 
coupables,  étonnera  plus  efficacement  leur  cons- 
tance; et  cette  chance  funeste  est  capable  de  les 
retenir  davantage  que  le  danger  toujours  incer- 
tain de  rencontrer  dans  l'événeraeiit  du  crime, 
l'instant  plus  prochain  du  passage  sans  douleur 
de  la  vie  a  la  mort. 

L'une  endurcit  les  mœurs  publiques  ;  elle  fami- 
liarise la  multitude  avec  la  vue  du  sang.  L'autre 
inspire,  par  l'exemple  touchant  de  la  loi,  le  plus 
grand  respect  pour  la  vie  des  hommes. 

L'une  punit,  en  faisant  perdre  à  l'Etat  un  de 
ses  membres.  L'autre  réprime  le  crime  également, 
en  conservant  la  personne  du  coupable. 

L'une  rend  irréparables  les  erreurs  de  la  jus- 
tice. L'autre  réserve  à  l'innocence  tous  ses  droits 
dès  l'instant  où  l'innocence  est  reconnue. 

L'une,  en  ôtant  la  vie  au  criminel,  éteint  jusqu'à 
l'effet  du  remords.  L'autre,  à  l'imitation  de 
l'éternelle  justice,  ne  désespère  jamais  de  son 
repentir;  elle  lui  laisse  le  temps,  la  possibilité  et 
l'intérêt  de  devenir  meilleur. 

Un  grand  inconvénient  se  présente  dans  le 
système  de  la  conservation  de  la  peine  de  mort. 
Vous  n'avez  qu'une  seule  peine  pour  une  foule 
de  délits  dont  aucun  ne  peut  être  puni  de  moin- 
dre peine  que  de  la  peine  capitale,  si  elle  sub- 
siste, et  qui  pourtant  ont  des  degrés  d'atrocité 
très  différents.  Ainsi,  le  meurtrier  par  fureur 
sera  puni  de  même  que  le  parricide  prémédité  ; 
car  tous  deux  méritent  la  peine  capitale,  et  il  n'y 
a  point  de  nuances  dans  la  peine  de  mort  simple. 
Au  contraire,  dans  le  système  pénal  que  nous 
vous  présentons,  la  durée,  le  plus  ou  le  moins 
de  rigueur  des  privations  étant  susceptibles  de 
beaucoup  de  graduations,  l'échelle  des  peines 
s'étend,  et  elle  se  prête  à  marquer  d'une  manière 
moins  imparfaite  la  différence  des  délits. 

Enfin,  daignez  saisir.  Messieurs,  ce  dernier 
rapprochement.  La  peine  de  mort  ne  présente  à 
la  multitude  que  le  spectacle  d'un  moment.  Celle 
que  nous  vous  proposons,  prolonge  et  perpétue 
une  salutaire  instruction  :  tout  dissipe  et  dis- 
trait cette  foule  de  citoyens  oisifs,  qu'attire  a 
une  exécution,  le  mouvement  de  la  curiosité  : 
on  ne  visite  pas  un  cachot  sans  un  pénible  recueil- 
lement. Et  si  un  exemple  frappant  peut  rendre 
sensible  cette  théorie,  supposons,  Messieurs, 
qu'un  ministre  prévaricateur  ait  osé  attenter  a 
la  Constitution  et  à  la  liberté  ;  s'il  est  frappé  du 
glaive,  l'effet  de  son  supplice  sera  passager  :  que 
pendant  20  années,  chaque  mois,  le  peuple  le 
voie  dans  les  fers,  il  bénira  la  puissance  protec- 
trice des  lois,  et  l'exemple  vivra  efficacement 
avec  le  coupable. 
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Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  fait  pencher  vos  comilés  vers  le  parti  qu'ils 
vous  proposent.  Sans  doute,  le  même  sentinaent 
d'humanité  anime  également  tous  nos  esprits  ; 
mais  sur  une  quCîtion  aussi  délicate,  lesopinions 
peuvent  aisément  se  partager,  et  c'est  une  grande 
et  difficile  controverse  qui  s'élève  aujourd'hui 
devant  vous. 

Au  resie,  Messieurs,  quelque  attachés  que  nous 
soyons  à  la  pureié  du  principe  et  à  l'abrogation 
de  la  peiu-'  de  mort,  la  peine  de  mort  est  une 
seule  fois  nommée  dans  la  loi  que  nous  présen- 
tons. 

C'est  à  l'occasion  du  chef  de  parti  déclaré  re- 
belle par  un  décret  du  Corps  législatif.  Ce  citoyen 
doit  cesser  de  vivre,  moins  pour  expier  son  crime 
que  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  Tant  qu'il  vivrait,  il 
pourrait  devenir  l'occasion  ou  le  prétexte  de  nou- 
veaux troubles.  Rome,  dans  les  temps  où  la  peine 
de  mort  était  réservée  aux  esclaves,  vit  précipiter 
du  haut  de  la  roche  Tarpéienne  Manlius,  Manlius 
dont  le  courage  la  délivra  du  joug  des  Gaulois, 
mais  dont  l'ambition  aspirait  à  la  tyrannie. 

La  question  de  la  conservation  où  de  l'abroga- 
tion de  la  peine  de  mort  nous  a  paru  d'une  si 
grande  importance,  que  pour  compléter  toutes 
les  vues  qui  pouvaient  servir  à  sa  décision,  nous 
avons  inlt-rverii  l'ordre  de  notre  travail,  et  nous 
vous  avons  présenté  tout  d'abord  la  punition  qui 
dans  notre  plan  doit  remplacer  la  peine  capitale. 

Maintenant  nous  rentrons  dans  la  route  que 
nous  nous  étions  tracée,  et  rous  allons  vous  of- 
frir en  peu  de  mots  le  tableau  complet  du  nou- 
veau système  pénal. 

11  existera  deux  sortes  de  peines  : 

Les  peines  afflictives; 

Les  peines  infamantes. 

Les  peines  afflictives  sont  le  cachot,  la  gêne, 
la  prison. 

Les  peines  infamantes  seront  pour  les  hommes 
la  dégradation  civique,  pour  les  femmes  le  car- 
can. 

Les  peines  du  cachot,  de  la  gêne  et  de  la  pri- 
son seront  aussi  infamantes. 

Chacune  des  peines  afflictives  sera  précédée  de 
l'exposition  du  condamné  dans  ^a  place  publique. 
Nous  avons  décrit  les  caractères  de  celte  expo- 
sition, en  vous  parlant  de  la  peine  du  cachot. 
Quelques  circonstances  varieront  suivant  la  na- 
ture de  la  peine. 

L'expoàiion  aura  lieu  pendant  trois  jours,  avec 
chaînes  au  milieu  du  corps,  aux  pieds  et  aux 
mains,  pour  les  condamnés  au  cachot.  Pendant 
deux  jours,  avec  chaînes  au  milieu  du  corps 
pour  les  condamnés  à  la  gène.  Pendant  un  seul 
jour  et  sans  chaînes,  pour  les  condamnés  à  la 
peine  de  la  prison. 

Dans  chaque  département,  il  sera  formé  un  éta- 
blissement, dans  lequel  .seront coiduils  ceux  qui 
auront  été  condamnés  à  l'une  des  trois  peines 
afflictives.  Le  local  sera  disposé  de  manière  que 
les  cachots,  les  gênes  et  les  prisons  forment  trois 
enceintes  séparées,  et  sans  communication  entre 
elles. 

Les  détails  de  la  peine  du  cachot  vous  sont 
connus  :  nous  ne  les  répéterons  pas  ici. 

Voici  en  quoi  consistera  la  peine  de  la  gêne. 

Le  condamné  sera  enferiné  :  ainsi,  privation 
de  la  liberté;  premier  caractère  de  sa  peine. 

Il  sera,  seul  :  ainsi,  solitude  habituelle,  sauf 
les  exceptions  qui  vont  être  spécifiées:  second 
caractère  de  sa  punition. 

11  portera  une  ceinture  de  fer  autour  du  corps 
et  sera  attaché  avec  une  chaîne;  mais  à  la  diffé- 


rence des  condamnés  à  la  peine  du  cachot,  il  ne 
portera  point  de  fers  aux  pieds  ni  aux  mains. 

Le  lieu  où  il  sera  détenu  sera  éclairé;  circons- 
tance qui  distingue  encore  cette  peine  de  celle 
du  cachot. 

Tous  les  jours  il  sera  fourni  au  condamné,  du 
travail;  cinq  jours  par  semaine,  il  travaillera 
seul;  mais  cette  solitude  ne  devant  pas  être  aussi 
absolue  ni  aussi  rigoureuse  que  celle  des  con- 
damnés au  cachot,  deux  jours  par  semaine  il 
pourra  se  réunir  avec  les  autres  condamnés,  uni- 
quement pendant  le  travail  et  pour  un  travail 
commun. 

Ces  deux  jours-là,  pendant  le  travail,  sa  chaioe 
lui  sera  ôiée. 

Aucune  violence  ne  le  contraindra  d'être  labo- 
rieux. Vos  comités  ont  pensé  plus  efficace  et  plus 
moral  de  l'y  porter  en  le  faisant  jouir  du  produit 
de  son  industrie.  Une  partie  sera  employée  pour 
améliorer  sa  nourriture,  toujours  réduite  au  pain 
et  à  l'eau  s'il  ne  gagne  pas  une  plus  douce  sub- 
sistance. Une  partie  s-ra  conservée  pour  lui  être 
remise  au  moment  où  il  recouvrera  sa  liberté 
après  la  peine  accomplie.  Un  tiers  seulement  sera 
prélevé  pour  la  masse  commune  de  la  dépense 
de  la  maison.  Le  fonds  réservé  pour  l'instant  de 
la  sortie  du  condamné  a  paru  à  vos  comités  une 
mesure  utile  :  ainsi  le  besoin  et  la  nécessité  ne  le 
pousseront  pas  à  un  nouveau  crime  à  l'instant 
môme  où  son  premier  crime  vient  d'être  expié. 

Une  fois  chaque  mois  le  peuple  pourra  entrer 
dans  le  lieu  de  la  gène,  et  les  condamnés  seront 
exposés  à  ses  recards  avec  leurs  chaînes.  Leur 
nom,  leur  crime,  leur  jugement  seront  également 
inscrits  au-dessus  de  la  porte  du  lieu  de  leur  dé- 
tention. Celte  peine  sera  au  plus  de  15  ans 
et  au  moins  de  4.  Elle  sera  toujours  termi- 
née par  un  an  de  prison,  laquelle  année  fera  par- 
lie  des  15  ans  de  la  condamnation,  ou  du  moin- 
dre nombre  d'années  fixé  pour  sa  durée. 

La  prison  qui,  dans  Tordre  des  peines  afflic- 
tives sera  la  moins  grave,  aura  pour  principal 
caractère  la  privation  de  la  liberté.  Le  condamné 
sera  enfermé  seul;  mais  il  pourra  tous  les  jours 
se  réunir  avec  les  autres  prisonniers  pour  un  tra- 
vail commun.  S'il  le  préfère,  et  s'il  a  un  genre 
particulier  d'industrie,  il  pourra  travailler  seul 
dans  sa  prison.  Sa  nourriture  sera  ce  que  la  ren- 
dra son  travail.  Le  produit  de  ce  qu'il  aura  ga- 
gné sera  employé  d'après  les  mêmes  principes 
qui  sont  développés  ci-dessus.  Il  lui  sera  fourni 
un  lit  pour  se  coucher. 

Vos  comités  ont  pensé,  Messieurs,  qu'il  était 
préférable  de  placer  les  prisonniers  dans  des 
réduits  séparés,  au  lieu  de  les  entasser  dans  des 
salles  communes,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui 
dans  la  plupart  des  maisons  de  force.  Ce  moyen 
plus  salubre  rendra  aussi  plus  facile  la  police 
aes  prisons  et  la  garde  des  condamnés.  Il  ne 
sera  pas  dispendieux  d'établir  par  quelques 
cloisons  ces  petites  cases  séparées.  C'est  aussi 
dans  leur  prison  particulière  que  les  condamnés 
à  celte  peine  seront  exposés  aux  regards  du 
public  le  jour  où  le  peuple  sera  admis  dans  la 
maison,  et  sur  leur  porte  sera  placée  l'inscrip- 
tion  indicatrice  du  nom  du  condamné,  du  crime 
et  du  jugement. 

La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  années,  ni  s'étendre  au  delà 
de  6  ans. 

Vous  avez  remarqué,  Messieurs,  que  c'est  tou- 
jours dans  l'intérieur  de  la  maison  que  vos  co- 
mités vous  proposent  d'établir  les  travaux.  Cette 
mesure  contrarie  une  idée  assez  généralement 
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adoptée,  celle  qu'on  devrait  employer  les  mal- 
faiteurs aux  travaux  publics.  Nous  vous  devons 
le  développement  des  motifs  qui  nous  ont  em- 
pêchés d'adopter  ce  mo^'en. 

D'abord  les  condamnés  aux  peines  du  cachot 
et  de  la  gêne  ne  peuvent  pas  êire  employés  à 
ces  ouvrages  extérieurs  et  communs,  parce  que 
la  solitude  fait  un  des  caractères  véritablement 
essentiels  de  leur  punition. 

Ce  motif  n'existe  pas  pour  les  condamnés  à  la 
peine  de  la  prison,  puisqu'ils  peuvent  se  réunir 
pour  travailler  ensemble.  Mais  voici  l'inconvé- 
nient que  nous  y  avons  trouvé. 

Dans  une  maison  bien  exactement  fermée,  il 
est  fort  aisé  de  parder  un  grand  nombre 
d'hommes,  et  une  force  publique  assez  modique 
peut  y  suffire.  —  Pour  contenir  au  dehors  des 
malfaiteurs  occupés  à  des  travaux  publics^  et  les 
empêcher  de  s'échapper,  il  faudrait  presque  au- 
tant de  gardie;:s  que  de  condamnés  à  garder. 
Cela  entraînerait  des  difficultés  et  des  soins  con- 
sidérables; et  encore  beaucoup  de  prisonniers 
trouveraient-ils  moyen  de  s'évader.  On  ne 
pourrait  épargner  les  frais  de  garde  qu'en  mul- 
tipliant les  rigueurs  personnelles,  et  en  mettant 
au  pied  du  condamné  un  boulet  pesant,  attaché 
à  une  chaîne  de  fer  :  mais  ce  serait  aggraver  la 
peine.  Nous  observons  d'ailleurs  que  l'on  ne 
penche  vers  le  système  des  travaux  publics  gue 
par  l'idée  que  des  travaux  pénibles,  malsains, 
rebutants,  doivent  être  nalurellement  l;  partage 
des  malfaiteurs.  Mais  ce  système  est  tout  à  fait 
contraire  au  rapport  sou:?  lequel  nous  voulons 
offrir  le  travail  au  condamné.  Yous  lui  en  ins- 
pirez l'horreur  lorsque  vous  le  lui  présentez 
sous  ces  formes  hideuses.  Il  faudra  en  venir  aux 
coups  et  aux  violences  arbitraires  des  gardiens 
et  des  conducteurs,  pour  dompter  son  découra- 
gement et  sa  paresse.  Il  est  bien  plus  utile  et 
bien  plus  moral  de  l'y  pousser  par  son  propre 
besoin  et  par  l'attrait  de  son  intérêt. 

Mais,  dira-t-on,  quel  travail  vraiment  utile,  et 
pour  le  prisonnier  et  pour  l'Etal,  peut-on  établir 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  et  surtout  dans 
un  cachot  ou  dans  une  prison  isolée? 

L'expérience  d'un  fait,  qui  subsiste  depuis  fort 
longtemps,  répond  à  cette  objection. 

Dans  l'une  des  parties  de  la  maison  de  Bicêtre 
appelée  cahanum,  les  prisonniers  étaient  en- 
fermés chacun  séparément  dans  de  petites  cases 
placées  à  différents  étages  au-dessus  les  unes 
des  autres.  Un  malheureux  y  était  conduit,  et  il 
n'avait  en  arrivant  aucune  aptitude  ni  industrie 
particulière.  Au  bout  de  huit  jours,  il  était  ins- 
truit, et  il  travaillait  utilement.  Sans  autre  com- 
munication que  par  des  paniers  descendus  avec 
des  cordes,  le  nouveau  venu  recevait  des  an- 
ciens une  instruction,  des  modèles,  delà  matière. 
Après  quelques  essais,  il  parvenait  à  réussir,  et 
il  sortait  de  ses  mains  des  travaux  délicats  et 
très  bien  linis.  L'ouvrage  achevé  se  descendait 
par  la  même  voie.  D'autres  prisonniers  moins 
resserrés  le  recevaient,  le  vendaient  au  public, 
et  bientôt  les  paniers  remontaient  avec  le  prix 
de  l'ouvrage  et  de  nouveaux  matériaux  pour  un 
nouveau  travail  :  le  tout  avec  un  ordre  et  une 
fidélité  bien  remarquables  entre  de  tels  fabricants 
et  de  tels  courtiers. 

Nous  ne  citons  cet  exemple  que  pour  prouver 
par  l'expérience  qu'il  est  possible  d'ouvrir  des 
sources  d'industrie  dans  les  muisons  destinées 
à  recevoir  les  condamnés,  surtout  lorsqu'une 
administration  active  sera  chargée  du  soin  de 
choisir,  de  fournir  des  travaux,  de  disposer  des 


ateliers,  et  de  donner  à  l'aptitude  particulière 
de  chaque  détenu  tous  les  moyens  possibles  de 
développement. 

Les  travaux  publics  ne  sont  pas  le  senl  système 
pénal  indiqué  par  l'opinion  de  beaucoup  de  gens, 
que  nos  réflexions  nous  ont  déterminés  a  ne 
point  adopter. 

Il  e^t  encore  une  autre  peine  dont  l'établisse- 
ment est  demandé  par  plusieurs  personnes  ins- 
truites^ et  que  vous  n'avez  pas  trouvé  dans  notre 
plan;  je  veux  dire  la  iléportation. 

Nous  avons  pensé  que  toute  peine  éloignée  du 
lieu  du  délit,  manquait  du  caractère  principal 
d'une  peine  utile  ;  celui  de  rendre  l'exemple  pré- 
sent et  durable. 

Il  nous  a  paru  d'ailleurs  que  la  déportation 
était  une  peine  qui  pourrait  n'être  pas  efficace- 
ment répressive  pour  la  classe  la  plus  nom- 
breuse des  malfaiteurs.  Mais  voici  de  quelle  ma- 
nière la  déiiortation  nous  semble  pouvoir  être 
utilement  pratiquée. 

C'est  pour  le  cas  de  la  récidive. 

Quiconque  aura  été  repris  de  justice  criminelle- 
ment, et  condamné  pour  la  seconde  fois,  subira 
la  peine  portée  par  la  loi  contre  son  délit;  mais 
lorsqu'il  aura  ainsi  satisfait  à  l'exemple,  il  sera 
conduit  au  lieu  fixé  pour  la  déportaiion.  Par  là 
vous  remplirez  le  double  objet,  et  de  punir  la 
récidive,  et  de  délivrer  la  société  d'un  malfai- 
teur incorrigible. 

Il  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  pour  com- 
pléter la  discussion  relative  aux  peines  afflicti- 
ves,  que  de  comparer  le  rapport  qu'elles  ont 
entre  elles,  elles  différences  qui  les  distinguent. 

Le  cachot,  la  gêne,  la  prison  ont  pour  prin- 
cipe commun  d'exclure  du  système  pénal  toute 
espèce  de  coups  et  de  tortures  qui  présentent  à 
l'esprit  cette  repoussante  image  d'un  nomme  frap- 
pant son  semblable. 

Ces  trois  peines  ont  pour  élément  commun,  de 
faire  sortir  de  privations  pénibles,  tout  l'effet  de 
la  punition. 

Elles  ont  trois  circonstances  qui  leur  sont  com- 
munes :  la  privation  de  la  liberté,  l'infamie,  l'ad- 
mission du  public  une  fois  chaque  mois  dans  les 
cachots,  les  lieux  de  gène  et  la  prison. 

Enfin,  dans  toutes  les  trois,  le  travail  est  em- 
ployé comme  moyen  d'amender  les  dispositions 
morales  du  condamné,  d'adoucir  la  rigueur  de 
ses  privations  pendant  sa  peine,  et  de  lui  pré- 
parer une  ressource  pour  l'époque  de  sa  liberté. 

Quant  aux  caractères  qui  les  distinguent  les 
unes  des  autres,  le  premier  c'est  la  durée. 

La  peine  du  cachot  ne  pourra  être  moindre  de 
12  années;  celle  de  la  gêne,  de  4  années;  celle 
de  la  prison,  de  2  années. 

La  première  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de 
24  années  ;  la  seconde,  au  delà  de  15  ans;  la  troi- 
sième, au  delà  de  6  ans. 

Vos  comités  ont  peusé  que  ces  peines  devaient 
être  graduées  de  telle  manière,  que  la  plus  longue 
durée  de  Tune  excédât  peu  la  moindre  durée  de 
cellequiluiestsupérieure,afinqu'ellesdemeurent 
sans  incertitude  et  sans  équivoque  dans  cet  or- 
dre de  gravité;  d'abord  le  cachot,  ensuite  la  gêne, 
et  enfin  la  ptison,  autrement  cet  inconvenable 
problème  aurait  pu  se  présenter  à  résoudre  :  la- 
quelle de  ces  peines  est  la  plus  sévère,  de  la 
gêne  pendant  24  ans,  ou  du  cachot  pendant 
12  ans;  de  la  prison  pendant  12  ans,  ou  de  la 
gêne  pindant  6  années. 

Indépendamment  Je  l'étendue  de  la  durée,  le 
cachot  est  distingué  ÛQi  2  autres  peines  par  ces 
circonstances  :  la  privation  de  la  lumière,  les 
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fers  aux  pieds  et  aux  mains  des  condamnés,  la 
solitude  absolue^  la  consolation  du  travail  ré- 
duite à  2  jours  par  semaine  pendant  la  première 
époque,  et  à  3  pendant  la  deuxième. 

La  gêne  est  distinguée  de  la  prison,  outre  la 
durée,  par  une  ceinture  et  une  chaîne  de  fer  que 
porteront  les  condamné?,  par  la  solitude  absolu  ' 
pendant  5  jours  dans  la  semaine,  par  la  réunion 
a  un  travail  commun  2  jours  par  semaine  seu- 
lement. 

La  prison  est  dislinguêe  de  deux  a'Jtre?,  sous 
ce  rapport  que  les  con  Jamnés  ne  porteront  point 
de  fers,  qu'il  le  ir  sera  fourni  un  lit  pour  se  cou- 
cher; tandis  qu'au  cachot  et  à  la  gêne  il  ne  sera 
donné  aux  coiidaranés  que  de  la  paille;  enfin  que 
le  travail  commun  si  ra  permis  tous  les  jours. 

A  l'égard  des  peines  infamantes,  voici.  Mes- 
sieurs, les  caractères  que  nous  avons  cru  conve- 
nab'es  de  leur  imprimer. 

Déclarer  qu'un  tel  a  commis  tel  crime,  c'est  le 
couvrir  d'infamie,  de  l'infamie  qui  sort  moins 
encore  du  jugement,  que  de  la  mauvaise  action. 

Cette  déclaration  doit  avoir  la  plus  grande 
publicité,  pour  que  la  société  soit  avertie  de  se 
tenir  en  garde  contre  le  coupable,  pour  que 
l'exemple  ait  un  éclat  salutaire,  pour  que  la 
honte  du  condamné  soit  d'autant  plus  pénible 
qu'elle  est  plus  notoire. 

Il  faut  que  le  conlamné  paraisse  devant  U 

Îieuple  dans  un  état  humiliant,  c'est-à-dire  qu'il 
aut  que  le  peuple  le  voie  pendant  quelques 
heures  tout  chargé  de  l'opprobre  de  son  crime. 

L'homme  ainsi  dégradé  est  indigne  d'être  ci- 
toyen français:  il  sera  déclaré  déchu  de  tous  ses 
droits.  Celt  '  peine  appartient  surtout  aux  pays 
libres,  où  l'honneur  d'être  citoyen  est  compté 
pour  quelque  chose. 

Enfin  l'effet  de  la  condamnation  doit  être,  par 
une  prononciation  claire,  et  au  moyen  d'une 
formule  unique,  rendu  sensible  pour  tous  les  es- 
prits ;  à  la  différence  des  peines  infamantes  ac- 
tuellement usitées,  qu'on  avait  varié  et  multi- 
plié sous  tant  de  formes,  que  l'honneur  semblait 
susceptible  de  se  diviser  en  fractions,  et  qu'un 
criminaliste  éclairé  pouvait  seul  distinguer  si 
telle  condamnation  emportait  infamie,  et  jusqu'à 
quel  point  elle  déshonorait  le  condamné. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  une  seule 
peine  infamante.  Elle  portera  le  nom  de  la  dégra- 
dation civique.  Voici  les  circonstances  dont  elle 
sera  accompagnée  :  le  condamné  sera  conduit 
dans  la  place  publique.  Le  greffier  du  tribunal 
criminel  prononcera  ces  mots  à  haute  voix  : 
votre  pays  vous  a  trouvé  convaincu  d'une  action 
infâme.  La  loi  et  le  tribunal  vous  dégradent  de  la 
qualité  de  citoyen  français.  Le  condamné  sera 
ensuite  rais  au  carcan,  et  y  restera  pendant 
2  heures,  exposé  aux  regards  du  peuple.  Son 
nom,  son  crime,  son  jugement  seront  tracés  sur 
un  écriieau  placé  au-dessus  de  sa  tête. 

Pour  les  femmes,  la  peine  infamante  sera  le 
carcan.  Elles  seront  également  conduites  dans  la 
place  publique.  Le  greffier  prononcera  ces  mot- 
à  haute  voix  :  votre  pays  vous  a  trouvée  convaincue 
d'une  action  infâme.  Elles  seront  mises  ensuite  au 
carcan  pendant  2  heures,  avec  écriteau  indicatif 
de  leur  nom,  du  crime  et  du  jugement. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  fixé  vos  esprits  dans  ce 
rapport,  flue  sur  de  trist;  s  objets;  le  crime  et  les 
rigueurs  nécessaires  pour  le  réprimer.  Mais  le 
remords  peut  pénétrer  dans  l'âme  du  coupable, 
et  U  nous  a  semblé  que  c'était  une  conception 
digne  de  législateurs,  de  présenter  au  condamné 


l'espoir  de  renaître  un  jour  à  l'honneur  par  la 
pratique  de  la  vertu. 

Nous  vous  proposons  de  décrét^T  qu'à  une 
époque  déterminée  après  l'expiration  de  sa  peine, 
1^  condamné  puisse  être  réhabilité  par  la  société, 
et  rétabli  dans  tous  ses  droits.  Mais  voici  les 
conditions  que  nous  avons  jugé  utile  d'y  ap- 
poser : 

D'abord  il  faut  que  plusieurs  années  se  soient 
écoulées  depuis  l'époque  à  laquelle  il  a  recouvré 
sa  liberté,  alin  que  sa  conduite  soit  suffisamment 
éprouvée. 

Ensuite  il  est  convenable  que  sa  réintégration 
ne  soit  ppint  un  droit  ouvert  et  certain,  mais 
plutôt  une  espérance,  une  faculté  qui  lui  pré- 
senteront des  efforts  à  faire  et  un  prix  à  obtenir. 

Ce  baptême  civique  doit  être  accompagné  de 
solennités;  et  nul  ne  pourra  y  être  présenté  que 
par  les  officiers  municipaux  du  lieu  de  son  do- 
micile, c'est-à-dire  par  les  magistrats  et  les 
organes  du  peuple,  qui,  (émoi  is  habituels  de  la 
conduite  du  cindamné ,  pourront  attester  à  la 
société  que  tel,  par  un  long  repentir,  a  mérité 
que  la  société  lui  ren  iît  son  estime. 

Ainsi,  après  avoir  satisfait  à  l'exemple,  le  con- 
damné osera  reparaître  aux  yeux  de  ses  con- 
citoyens ;  il  pourra  se  choisir'  une  demeure  ;  il 
y  vivra  sous  la  protection  de  l'espérance;  il 
pourra  y  vivre  avec  probité,  dans  la  vue  d'y 
vivre  un  jour  avec  honneur;  et  la  loi,  politique 
et  morale  tout  ensemble,  aura  appelé  dans  so;i 
âme  et  récompensé  le  remords. 

Vos  comités  viennent  de  vous  exposer,  Mes- 
sieurs, sur  qupls  principes  il, leur  a  iiaru  con- 
venable de  foud-r  les  institutions  destinées  à  la 
répression  des  délits. 

Dans  tout  Etat,  il  faut,  sans  doute,  des  lois 
pénales  ;  car  le  crime,  c  -t'e  funeste  maladie  du 
corps  social,  nécessité  trop  souvent  un  pénible 
et  fâcheux  remède;  mais  en  politique  ainsi  qu'en 
physique,  l'art  qui  prévient  le  mal  est  mille  fois 
plus  Certain  et  plus  salutaire  que  celui  qui  le 
guérit. 

Cette  éternelle  vérité  n'a  pas  échappé  à  votre 
sagesse  ;  et  tout  nous  offre  ou  nous  promet  dans 
l'ensemblî  de  vos  lois  le  supplément  le  plus 
efficace  du  code  pénal. 

Vous  avez  organisé  une  polie  »  active,  institué 
des  municipalités  pour  maintenir  l'ordre  public, 
placé  partout  des  juges  de  paix  pour  veiller  à  la 
sûreté  paniculière. 

Vous  avez  formé  uwi  gendarmerie  nationale, 
nombreuse,  honorée,  bien  soldée,  patriotique- 
ment  élue,  fortement  constituée,  qui  atout,  en 
un  mot,  pour  épouvanter  le  crime  et  rien  pour 
alarmer  la  liberté. 

Vous  vous  proposez  de  réprimer  par  des  rè- 
glements sages  les  abus  de  la  mendicité. 

En  multipliant  les  travaux,  en  employant 
utilement  la  force  oisive,  en  nourrissant  la 
vieillesse  et  l'infirmité  in-ligenle,  devoir  saint  et 
sacré  de  la  société;  en  détruisant  cette  condi- 
tion si  multipliée  en  France  de  vagabonds»  et 
d'inconnus  ,  êtres  toujours  cachés  pour  mal 
faire  et  toujours  errants  pour  éviter  le  châtiment 
du  mal  qu'ils  ont  fait,  vous  aurez  tari  la  source 
la  plus  abondante  des  crimes. 

Voilà  pour  la  génération  présente. 

Des  bienfaits  plus  grands  se  préparent  pour 
la  génération  future. 

C'est  dans  l'avenir  que  les  moeurs  publiques, 
véritaldement  régénérées,  ;itteindront  la  hauteur 
de  notre  nouvelle  Constitution. 

C'est  l'avenir,  qui,  en  effaçant  peu  à  peu  ces 
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inégalités  monstrueuses  dans  le  partage  de  la 
richesse  et  de  la  pauvreté,  étendra  plus  géné- 
ralement et  plus  uniformément  sur  toutes  1(  s 
classes  des  citoyens  le  bien-être  d'une  aisance 
heureuse. 

Enfin,  Tavenir  recueillera  surtout  les  fruits 
de  cette  éducation  nationale,  qui,  douant  tous  les 
enfants  de  la  patrie  de  connaissunces,  d'arts,  de 
métiers  utiles  et  surtout  de  vertus,  formera  des 
hommes  libres  et  bons,  et  arrachera  au  crime 
jusqu'à  la  séduction  du  besoin. 

Ces  utiles  institutions  peuvent  Lien  plus  que 
toutes  les  lois  pénales.  Avec  leur  secours,  la 
rigueur  d^s  peines  est  moins  nécessaire  :  une 
bonne  police,  avec  de  bonnes  mœurs  ;  voilà  ce 
qii'il  faut  pour  un  peuple  libre,  au  lieu  de  sup- 
plices. Partout  où  règne  le  despotisme,  on  a  re- 
marqué que  les  crimes  se  multiplient  davantage. 
Cela  doit  être,  parce  que  l'homme  y  est  dégradé; 
et  l'on  pourrait  dire  que  la  liberté,  semblable  à 
ces  plantes  fortes  et  vigoureuses,  puritie  bientôt 
de  toute  production  malfaisante  le  sol  heureux 
où  elle  a  germé. 


PROJET  DE  LA  LOI  DU  CODE  PÉNAL. 
PREMIÈRE  PARTIE. 

DES  PEINES. 


Titre  I«'. 
Des  peines  en  général. 

Art.  1".  Les  peines  qui  seront  prononcées 
contre  les  accusés  trouvés  coupables  parle  juré, 
sont  de  deux  sortes  : 

Les  peines  affliclives  ; 

Les  peines  infamantes. 

Art.  2.  Les  peines  afflictives  sont  :  le  cachot, 
la  gêne,  la  prison,  auxquelles  sera  toujours  jointe 
l'exposition  aux  regards  du  peuple. 

Art.  3.  Les  peines  infamantes  sont  :  pour  les 
hommes,  la  dégradation  civique;  pour  les  femmes, 
le  carcan. 

Art.  4.  Les  peines  afflictives  les  plus  graves, 
le  cachot  et  la  gêne,  se  termineront  par  un  temps 
des  peines  moindres.  Ainsi,  la  peine  du  cachot 
sera  suivie  d'un  temps  de  gêne  et  d'un  temps  de 
prison.  La  peine  de  la  gêne  sera  suivie  d'un  temps 
de  prison  :  le  tout  dans  les  proportions  qui  seront 
fixées  ci-après. 

Art.  5.  Toute  peine  afflictive  sera  infamante. 

Titre  II. 

De  la  peine  du  cachot  (1). 

Art.  1".  Le  condamné  qui  subira  cette  peine 
sera  attaché  dans  un  cachot,  sans  jour  ni  lu- 
mière, avec  une  chaîne  et  une  ceinture  de  fer  : 
il  portera  des  fers  aux  pieds  et  aux  mains. 

n  n'aura  pour  nourriture  que  du  pain  et  de 
l'eau. 

(1)  Cette  peine  est  proposée  pour  remplacer  la  peine 
de  mort,  non  pas  dans  les  115  cas  contre  lesquels  la 
condamnation  à  mort  existe  dans  nos  anciennes  lois, 
mais  pour  les  crimes  auxquels  l'Assemblée  nationale 
pourrait  appliquer  la  peine  de  mort  si  elle  était  con- 
servée, tels  que  les  attentats  de  lèse-nation,  assassinats, 
poisons  et  incendies. 


Il  lui  sera  donné  de  la  paille  pour  se  coucher. 

Il  sera  toujours  seul.  •, 

II  ne  pourra  avoir  communication  avec  autres 
personnes  que  les  geôliers  et  les  commissaires 
de  la  maison  de  peine. 

Art.  2.  Il  sera  procuré  du  travail  au  condamné 
deux  jours  par  semaine  pendant  la  première 
moitié  du  temps  qu'il  doit  passer  au  cachot;  trois 
jours  par  semaine  durant  la  seconde  moitié. 

Les  jours  de  travail  le  condamné  sortira  de  son 
cachot,  il  travaillera  dans  un  lieu  éclairé,  ses 
chaînes  lui  seront  ôtées  ;  mais  il  ne  pourra  sortir 
de  l'enceinte  de  la  maison,  ni  même  communi- 
quer avec  les  autres  prisonniers. 

Sur  le  produit  de  son  travail  un  tiers  sera  ap- 
pliqué à  la  dépense  commune  de  la  maison. 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers,  il  lui 
sera  permis  de  se  procurer  une  nourriture  meil- 
leure et  plus  abondante. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  être  remis  au 
condamné,  au  moment  de  la  sortie,  après  que  le 
temps  de  la  peine  sera  expiré. 

Art.  3.  Un  jour,  chaque  mois,  la  porte  du  cachot 
sera  ouverte.  Le  condamné  sera  exposé  dans  son 
cachot  avec  ses  chaînes,  aux  yeux  du  public,  en 
présence  du  geôlier;  son  nom,  la  cause  de  sa 
condamnation  et  le  jugement  rendu  contre  lui 
seront  écrits  extérieurement  sur  la  porte  de  son 
cachot. 

Art.  4.  Les  femmes  qui  subiront  celte  peine, 
ne  porteront  point  de  chaînes  ni  de  fer?. 

Art.  5.  La  peine  du  cachot  sera  terminée  par 
une  seconde  époque  dont  la  durée  sera  égale  à 
la  moitié  de  la  première. 

Cette  seconde  époque  se  partagera  en  deux 
parties  égales. 

Pendant  la  première,  le  condamné  subira  la 
peine  de  la  gêne. 

Pendant  la  deuxième,  celle  de  la  prison. 

Ainsi,  lorsque  le  jugement  portera  :  condamné 
à  la  peine  du  cachot  pour  12  ans,  le  condamné 
subira  pendant  8  ans  la  peine  qui  vient  d'être 
décrite;  il  passera  à  la  gêne  les  deux  années  sui- 
vantes, et  enfin  il  subira  la  peine  de  la  prison 
pendant  les  deux  dernières  années. 

Art.  6.  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  être 
moindre  de  12  années,  ni  s'éienire  au  delà 
de  24,  dans  lesquelles  seront  compris  le  temps 
de  gêne  et  celui  de  pri.-on,  dont  le  cachot  doit 
être  suivi  conformément  aux  dispositions  et  aux 
proportions  qui  viennent  d'être  étabUes  ci-dessus. 


Titre  III. 
De  la  peine  de  la  gêne. 

Art.  1®'.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné 
à  cette  peine,  sera  enfermé  seul  dans  un  lieu 
éclairé. 

Il  sera  attaché  avec  une  chaîne  et  une  ceinture 
de  fer,  pieds  et  mains  libres. 

Il  lui  sera  fourni,  pour  nourriture,  du  pain  et 
de  l'eau  aux  dépens  de  la  maison;  le  surplus, 
sur  le  produit  de  son  travail. 

Il  lui  sera  donné  de  la  paille  pour  se  coucher. 

Art.  2.  Tous  les  jours  il  lui  sera  procuré  du 
travail. 

Deux  jours  par  semaine,  les  condamnés  à  cette 
peine  pourront  se  réunir  ensemble  pour  un  tra- 
vail commun,  mais  sans  sortir  de  l'enceinte  de 
la  maison.  Ces  jours-là  leurs  chaînes  leur  seront 
ôtées. 
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Les  autres  jours  ils  travailleront  seuls,  cbacuQ 
dans  le  lieu  de  sa  déentiou. 

Le  produit  de  leur  travail  sera  employé,  ainsi 
qu'il  eit  expliqué  ci-dessus  à  l'article  2  du  litre 
précédent. 

Art.  3.  L'un  des  2  jours  du  travail  commun, 
après  que  les  condamnés  seront  rentrés  dans  le 
lieu  de  leur  détention,  ils  pourront  coraraudi- 
quer  avec  des  personnes  autres  que  les  geôliers  et 
commissaires  de  la  maison,  toutefois  en  présence 
d'un  geôlier,  et  avec  la  permission  d'un  commis- 
saire. Tous  les  autres  jours  les  condamnés  ne 
pourront  communiquer  ni  ensemble,  ni  avec  les 
personnes  du  dehors. 

Art.  4.  Une  fois  par  mois  le  lieu  de  la  gêne 
sera  ouvert  et  le  condamné  sera  exposé  aux  re- 
gards du  public  avec  ses  chaînes  en  présence 
d'un  geôlier. 

Son  nom,  la  cause  de  ea  condamnation  et  le 
jugement  rendu  contre  lui  seront  écrits  exté- 
rieurement au-dessus  de  la  porte  du  lieu  oîi  il 
sera  détenu. 

Art.  5.  Les  femmes  qui  subiront  cette  peine  ne 
porteront  point  de  chaînes. 

Art.  6.  Lorsque  cette  peine  sera  prononcée 
seule,  et  ne  sera  pas  une  suite  de  la  peine  du 
cachot,  sa  durée  ne  pourra  être  moindre  de 
4  années,  ni  s'étendre  au  delà  de  15  ans,  dans  le 
nombre  desquels  sera  comprise  une  année  de  la 
peine  de  la  gêne,  qui  sera  toujours  suivie. 

Titre  IV. 
De  la  peine  de  la  priion. 

Art.  !•'.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné 
à  cette  peine  sera  enfermé  seul  sans  fers,  ni 
liens. 

Il  aura  un  lit  pour  se  coucher. 

Il  lui  sera  donné  pour  nourriture  du  pain  et 
de  l'eau  aux  dépens  de  la  maison,  le  surplus  sur 
le  produit  de  son  travail. 

Art.  2.  Il  lui  sera  fourni  tous  les  jours  du  tra- 
vail dans  l'enceinte  de  la  maison.  Les  condam- 
nés à  cette  peine  pourront  se  réunir  ensemble 
pour  un  travail  commun. 

Les  hommes  et  les  femmes  travailleront  dans 
des  enceintes  séparées. 

Le  produit  de  leur  travail  sera  employé  comme 
il  est  expliqué  ci-dessus. 

Art.  3.  Une  fois  par  semaine  le  condamné  pourra 
communiquer  avec  des  p^^rsonnes  autres  que  les 
geôliers  et  les  commissaires,  en  présence  toute- 
fois d'un  geôlier,  et  avec  la  permission  d'un 
commissaire  ;  mais  il  ne  paraîtra  qu'enfermé  dans 
la  prison. 

Un  jour,  chaque  mois,  la  prison  sera  ouverte 
et  le  condamné  sera  exposé  aux  regards  du  pu- 
blic en  présence  d'un  geôlier.  Son  nom,  la  cause 
de  sa  condamnation  et  le  jugement  rendu  con- 
tre lui  seront  écrits  extérieurement  au-dessus 
de  la  porte  de  sa  prison. 

Art.  5.  Lorsque  cette  peine  sera  prononcée 
seule,  et  ne  sera  pas  une  suite  de  la  peine  du  ca- 
chot ou  de  celle  de  la  gêne,  la  durée  de  cette 
peine  ne  pourra  être  moindre  de  2  années ,  ni 
s'étendre  au  delà  de  6  ans. 

En  conséquence,  et  pour  l'exécution  des  dis- 
position^ précédentes,  il  sera  fait  choix  dans 
chaque  déparlement,  soit  dans  la  ville  où  le  tri- 
bunal criminel  est  fixé,  d'une  enceinte  propre  à 
réunir  l'établissement  des  cachots,  des  lieux  de 
gêne  et  des  chambres  de  détention. 


J^a  municipalité  de  ladite  ville,  sous  l'inspec- 
tion et  l'autorité  du  directoire  du  département 
sera  chargée  de  pourvoir  à  sa  sûreté,  salubrité, 
police  intérieure,  régie  et  administration  de  la- 
dite maison,  à  la  nourriture,  aux  besoins  des 
condamnés  et  à  leur  soulagement  en  cas  de  ma- 
ladie ou  d'infirmité;  de  leur  fournir  un  travail 
proportionnée  leurs  forces  et  à  leur  industrie  ; 
de  faire  l'emploi  du  produit  dudil  travail,  con- 
formément aux  précédentes  dispositions;  enfin 
de  veiller  à  ce  que  les  geôliers  et  gar  liens  rem- 
plissent leurs  fonctions  avec  humanité  et  exac- 
titude. 

Expresses  défenses  s  ront  faites  aux  gardiens 
des  condamnés  de  les  maltraiter  et  de  leur  porter 
aucun  coup,  sous  peine  de  destitution. 

Les  condamnés  seront  toujours  conduits  pour 
subir  leur  jugement  dans  la  maison  de  peine  uu 
déparlement  dans  l'étendue  duquel  le  crime  aura 
été  commis.  Seront  toutefois  exceptés  de  la  pré- 
sente disposition  les  délits  de  lèse-nation  qui  au- 
raient été  commis  hors  du  royaume;  ceux  qui 
auront  été  condamnés  pour  ces'délils  seront  con- 
duits dans  la  maison  de  peine  du  département 
dans  l'enceinte  duquel  siégeait  le  Corps  législatif, 
lorsqu'il  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  a  accusation 
contre  les  prévenus  desdils  crimes. 

Titre  V. 

De  l'exposition  des  condamnés  aux   regards   du 
peuple. 

Art.  1".  Quiconque  aura  été  condamné,  soit  à 
la  peine  du  cachot,  soit  à  la  peine  de  la  gêne, 
soit  à  celle  delà  prison,  sera  préalablement  placé 
sur  un  échafaud  au  milieu  de  la  place  publique. 

Art.  2.  Il  y  sera  ;  attaché  à  un  poteau,  chargé 
des  mêmes  fers  qu'il  doit  conserver  dans  te  ca- 
chot, si  c'est  à  cette  peine  qu'il  est  condamné  ; 
ou  de  ceux  qu'il  doit  porter  dans  la  gêne,  &i  la 
gêne  est  la  peine  qu'il  doit  subir. 

Art.  3.  Au-dessus  de  sa  tête,  sur  un  écriteau, 
seront  inscrits  en  gros  caractères  son  nom,  la 
cause  de  sa  condamnation  et  le  jugement  rendu 
contre  lui. 

Art.  4.  Il  demeurera  ainsi  exposé  aux  regards 
du  peuple  pendant  3  jours  conséjutifs,  6  heures 
par  jour  s'il  est  condamné  à  la  peine  du  cachot. 

Pendant  2  jours  consécutifs,  4  heures  par  jour, 
s'il  est  condamné  à  la  peine  de  la  gêne. 

Un  seul  jour  et  pendant  2  heures,  s'il  est  con- 
damné à  la  peine  de  la  prison. 

Art.  5.  Le  condamné  sera  exposé  publique- 
ment dans  le  même  appareil  et  durant  le  même 
nombre  de  jours  ci-dissus  prescrit,  tant  dans  la 
ville  où  le  juré  d'accusation  a  été  convoqué, 
que  dans  celle  où  est  située  la  maison  de  peine 
dans  laquelle  il  doit  être  conduit. 

Art.  6.  Si  la  maison  de  peine  est  située  dans  la 
ville  où  le  juré  d'accusation  a  été  convoqué,  l'ex- 
position aura  lieu  tant  dans  ladite  ville  que  dans 
celle  où  a  été  convoqué  le  juré  de  jugement  (1). 


(1)  Ce  cas  a  lieu  lorsque  le  crime  a  été  commis  dans 
rélendue  du  district  où  siège  le   tribunal  criminel. 

D'après  le  décret  des  jurés,  le  juré  du  jugement  ne 
peut  pas  être  convoqué  dans  ce  district;  mais  la  pro- 
cédure est  renvoyée  à  un  tribunal  criminel  du  départe- 
ment voisin. 
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Titre  VI. 
De  la  peine  de  la  dégradatign  civique. 

Art.  1".  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à 
cette  peine  sera  conduit  au  milieu  de  la  place 
publique  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  criminel 
qui  l'aura  jui^é.  Le  greffier  du  tribunal  lui  adres- 
sera ces  motiJ,  à  haute  voix  :  Votre  pays  vous  a 
trouvé  convaincu  d'une  action  infâme.  La  loi  et 
le  tribunal  vous  dégradent  de  la  qualité  de  citoyen 
français. 

Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan  au 
milieu  de  la  place  publique  ;  il  y  restera  pendant 
2  heures  expo?é  aux  regards  du  peuple  :  sur  un 
écriteau  seront  gravés  en  gros  caractère^,  son 
nom,  le  crimequ'ila  commis,  et  le  jugement  rendu 
contre  lui. 

Art.  2.  Dans  les  cas  où  la  loi  prononcera  la 
peine  de  la  dégradation  civique,  si  c'est  une 
femme,  ou  une  lilie  qui  est  convaincue  de  s'être 
rendue  coupable  desdits  crimes,  le  jugement  por- 
tera ;  telle  est  condamnée  à  la  peine  du  carcan. 

Art.  3.  Touie  femme  ou  fille  qi.i  aura  été  con- 
damnée à  cette  peine  sera  conduite  au  milieu 
de  la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le  tribu- 
nal criminel  qui  l'aura  jugée. 

Elle  y  sera  mise  au  carcan,  et  restera  pendant 
2  heures  exposée  aux  regards  du  peuple. 

Sur  un  écriteau  seront  tracés  en  gros  carac- 
tères son  nom,  le  crime  qu'elle  a  commis  et  le 
jugement  rendu  contre  elle. 

Titre  YIL 

Des  effets  des  condamnations. 

Art.  1".  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une 
des  peines  établies  dans  les  titres  précédents  sera 
déchu  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de 
citoyen  actif,  ou  rendu  incapable  de  les  acqué- 
rir. 

Son  témoignage  et  son  affirmation  ne  seront 
point  admis  en  justice. 

Il  ne  pourra  être  rétabli  dans  ses  droits  que 
dans  les  délais  et  sous  les  conditions  prescrites 
ci-après. 

Alt.  2.  Quiconque  aura  été  condamné  aux 
peines  du  cachot,  de  la  gêne  ou  de  la  prison, 
indépendamment  des  déchéances  portées  en  l'ar- 
ticle précédent,  sera  inhabile,  pendant  la  durée 
de  sa  peine,  à  l'exercice  d'aucun  droit  civil. 

Art.  3.  En  conséquence,  il  sera  nommé  par 
le  président  du  tribunal  criminel  qui  aura  pro- 
noncé son  jugement,  un  curateur  pour  gérer  et 
administrer  ses  biens. 

Art.  4.  Les  biens  lui  seront  restitués  à  l'instant 
de  sa  sortie,  et  le  curateur  lui  rendra  compte  de 
son  administration  et  de  l'emploi  de  ses  revenus. 

Art.  5.  Pendant  le  temps  de  sa  détention  il  ne 
pourra  être  remis  au  condamné  aucune  portion 
de  ses  revenus. 

Art.  6.  Seulement  il  pourra  être  prélevé  sur 
ses  biens  les  sommes  nécessaires  pour  élever  et 
doter  ses  enfiints,  ou  pour  fournir  des  aliments 
à  sa  femme,  à  ses  enfants,  à  son  père  ou  à  sa 
mère,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

Art.  7.  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées 
sur  ses  biens  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  criminel,  à  la  requête  des  deman- 
deurs, avec  l'avis  du  curateur  et  sur  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  roi. 


Art.  8.  Les  commissaires  et  gardiens  de  la 
maison  de  peine  ne  permettront  pas  que  les  con- 
damnés reçoivent  pendant  la  durée  de  leur  déten- 
tion aucun  don,  argent,  secours,  vivres  ou  au- 
mônes, attendu  qu'il  ne  peut  leur  être  accordé 
de  soulagement  que  sur  le  produit  de  leur  tra- 
vail (1). 

Ils  seront  responsables  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle, sous  peine  de  destitution. 

Titre  VIII. 

De  IHnfluence  de  Vâge  des  condamnés  sur  la  na- 
ture et  la  durée  des  peines  du  cachot,  de  la  gêne 
et  de  la  prison. 

Art.  !«'.  Lorsqu'un  accusé,  déclaré  coupable  par 
ie  juré,  aura  commis  le  crime  pour  lequel  il  f  st 
poursuivi,  avant  l'âge  de  16  ans  accomplis,  les 
jurés  dérideront  dans  les  formes  ordinaires  de 
leurs  délibérations  la  question  suivante  : 

Le  coupable  a-t-il  commis  le  crime  avec  ou 
sans  discernement? 

Art.  2.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable 
a  commis  le  crime  sans  discerniment,  il  sera 
acquitté  du  crime;  mais  le  tribunal  criminel 
pourra,  suivant  les  circonstances,  ordonner  que 
l'enfant  sera  rendu  à  ses  parents  ou  qu'il  sera 
conduit  dans  la  maison  de  correction  pour  y  être 
élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que 
le  jugement  déterminera,  et  qui  toutefois  ne 
pourra  excéder  l'époque  de  la  majorité  de  l'en- 
fant. 

Art.  3.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a 
commis  le  crime  avec  discernement,  la  peine 
prononcée  parla  loi  contre  ledit  crime  sera  abré- 
gée d'un  tiers  quant  à  sa  durée  ;  elle  sera  en 
outre  commuée  à  raison  de  l'âge  du  coupable; 
savoir,  la  peine  du  cachot  et  de  la  gêne  dans  la 
peine  de  la  prison,  si  le  coupable  était  âgé  de 
moins  de  14  ans  accomplis  lorsqu'il  a  commis  le 
crime. 

Et  la  peine  du  cachot  dans  la  peine  de  la  gêne, 
si  le  coupable  avait  moins  de  16  ans  accomplis. 

Par  exemple,  l'enfant  de  moins  de  14  ans 
accomplis,  qui,  en  raison  de  son  crime,  aurait 
encouru  la  peine  de  18  années  de  cachot,  subira 
à  raison  de  son  âge  12  ans  de  prison.  Celui  qui 
aurait  encouru  12  ans  de  gêne,  subira  8  ans  de 
prison. 

Quant  à  l'enfant  de  plus  de  14  ans,  mais  de 
moins  de  16  ans  accomplis,  qui  aurait  encouru 
la  peine  de  12  années  de  gêne,  il  subira  cette 
peine  pendant  8  ans  ;  et  s'il  a  encouru  la  peine 
de  18  années  de  cachot,  il  subira  12  années  la 
peine  de  la  gêne. 

Art.  4.  Nul  ne  pourra  être  condamné  à  la  peine 
du  cachot  après  l'âge  de  60  ans  accomplis;  mais 
cette  peine  sera  commuée,  pour  un  temps  égal, 
dans  la  peine  de  la  prison. 

Les  condamnés  qui  auraent  commencé  à  subir 
leur  peine  lorsqu'ils  seront  parvenus  à  cet  âge, 
en  fourniront  la  preuve  au  tribunal  criminel  qui 
aura  prononcé  leur  jugement  ;  et  sur  leur  re- 
quête, le  tribunal  ordonnera  qu'ils  soient  trans- 

(1)  Cette  disposition  paraîtra  bien  nécessaire  si  l'on 
est  instruit  que,  sur  les  galères,  tout  forçat  qui  a  quel- 
que patrimoine,  ou  des  parents  aisés  qui  lui  fournis- 
sent de  l'argent,  est  bien  Ir.iité,  bien  nourri,  bien  vètn, 
et  reçoit  toute  sorte  d'égards  de  la  part  des  gardiens, 
toujours  disposés  favorablement  pour  un  pensionnaire 
utile. 
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férés  à  la  gêoe,  pour  achever  d'y  remplir  le 
temps  de  leur  condamnation. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  condamné  à  la  peine 
de  la  gêne,  après  l'âge  de  70  ans  accomplis  ; 
mais  cette  peine  sera  commuée  pour  un  temps 
égal  dans  la  peine  de  la  prison. 

Les  condamnés  qui  auraient  commencé  à  subir 
leur  peine  lorsqu'ils  seront  parvenus  à  cet  âge, 
en  fourniront  la  preuve  au  tribunal  criminel  qui 
aura  prononcé  leur  jugement  ;  et  sur  leur  requête, 
le  tribunal  ordonnera  qu'ils  Foient  transférés  à 
la  prison,  pour  achever  d'y  remplir  le  temps  de 
leur  condamnation. 

Alt.  6.  Tout  condamné  qui  aura  atteint  l'âge 
de  80  ans,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
peine  qu'il  ait  encourue,  sera  mis  en  li- 
berté par  jugement  du  tribunal  criminel,  rendu 
sur  sa  requête,  s'il  a  subi  au  moius  5  années  de 
sa  peine. 

S  il  avait  subi  moins  de  5  ans  de  détention, 
il  sera  mis  en  liberté  dans  les  mêmes  formes  aus- 
sitôt que  ces  5  années  seront  accomplies. 

Art.  7.  Nul  ne  pourra  être  condamné  à  plus 
forte  peine  que  celle  de  cinq  ans  de  prison,  après 
80  ans  accomplis.  Si  la  peine  prononcée  par  la 
loi  à  raison  du  crime  commis,  excède  5  ans  de 
prison,  la  condamnation  sera  restreinte  à  ce 
terme,  en  considération  de  l'âge  du  coupable. 

Titre  IX. 

De  la  récidive. 

Art.  1".  Quiconque  aura  été  condamné,  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  encore  que  ledit 
jugement  ait  été  rendu  par  contumace,  s'il  est 
convaincu  d'avoir  depuis  ce  jugement  commis 
un  crime  emportant  peine  infamante,  mais  non 
afflictive,  sera,  à  raison  de  la  récidive,  condamné 
à  la  peine  de  2  années  de  prison. 

Art.  2.  Quiconque  aura  été  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  encore  que  ledit 
jugement  ait  été  rendu  par  contumace,  s'il  est 
convaincu  d'avoir,  ds'puis  ce  temps,  commis  un 
crime  emportant  peine  afflictive,  subira  ladite 
peine;  et  après  l'expiration  du  t^mps  de  cette 
seconde  condamnation,  le  condamné  sera  trans- 
féré pour  le  reste  de  sa  vie  au  lieu  qui  sera  in- 
cessamment Uxé  pour  la  déportation  des  malfai- 
teurs (1). 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  déporté  s'il  est  âgé 
de  66  ans  accomplis. 

Titre  X. 

De  U exécution  des  jugements  rendus  contre 
un  accusé  contumace. 

Art.  1".  Lorsqu'un  accusé  contumace  aura  été 
condamné  à  l'une  des  peines  établies  ci-dessus, 


(1)  Les  comités  de  Constitution,  de  mendicité  et  de 
législation  criminelle  se  sont  concertés  avec  le  ministre 
de  la  marine  sur  la  nécessité  de  faire  choix,  d'un  lieu 
où  les  malfaiteurs  et  les  mendiants  dangereux  puissent 
être  déportés. 

L'indication  de  l'ile  dont  il  aura  été  fait  choix  pour 
cet  établissement,  et  les  mesures  qui  y  sont  relatives, 
seront  mises  iocessamment  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale. 

L'Andelerre  a  pratiqué  avec  succès  ce  moyen  de 
purger  la  société  des  humeurs  vicieuses  dont  elle  peut 
être  infectée.  ^ 


il  sera  dressé  dans  la  place  publique  un  poteau 
auquel  on  appliquera  un  écriteau  indicatif  du  nom 
du  condamné,  du  crime  qu'il  a  commis  et  du 
jugement  rendu  contre  lui. 

Art.  2.  Cet  écriteau  restera  exposé  aux  veux 
du  peuple,  pendant  trois  jours  consécutifs,  si  la 
condamnation  emporte  la  peine  du  cachot; 

Pendant  deux  jours  consécutifs,  si  la  condam- 
nation emporte  la  peine  de  la  gêne  ; 

Pendant  un  jour,  si  la  condamnation  emporte 
la  peine  de  la  prison  ; 

Pendant  4  heures,  si  la  condamnation  emporte 
la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  celle  du 
carcan. 

Art.  3.  Lorsque  la  condamnation  prononcée 
contre  un  accusé  contumace  emportera  peine 
afflictive,  ledit  écriteau  sera  exposé  en  la  forme 
qui  vient  d'être  prescrite,  dans  les  villes  où  , 
d'après  les  dispositions  du  titre  V  ci-dessus,  l'ex- 
position du  condamné  aurait  lieu  si  le  condamné 
était  présent. 

Lorsque  ladite  condamnation  emportera  peine 
infamante  mais  non  afflictive,  ledit  écriteau  sera 
exposé  seulement  dans  la  place  publique  de  la 
ville  où  siège  le  tribunal  criminel  qui  aura  pro- 
noncé ledit  jugement  (1). 

Titre  XI. 
De  la  réhabilitation  des  condamnée. 

Art.  1".  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa 
peine  pourra  demander  à  la  municipalité  du 
lieu  de  son  domicile  une  attestation  à  l'effet 
d'être  réhabilité. 

Savoir  :  les  condamnés  aux  peines  du  cachot, 
de  la  gêne,  de  la  prison,  10  ans  après  l'expira- 
tion de  leur  peine. 

Les  hommes  condamnés  à  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique;  les  femmes  condamnées  à  celle 
du  carcan,  après  10  ans,  à  compter  du  jour  de 
leur  jugement. 

Art.  2.  Huit  jours  au  plus  après  la  demande,  le 
conseil  général  de  la  commune  sera  convoqué  ; 
il  lui  en  sera  donné  connaissance. 

Art.  3.  Le  conseil  général  de  la  commune  sera 
de  nouveau  convoqué  au  bout  d'un  mois;  pen- 
dant ce  temps  chacun  de  ses  membres  pourra 
prendre  sur  la  conduite  de  l'accusé  tels  rensei- 
gnements qu'il  jugera  convenables. 

ArL  4.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie 
du  scrutin,  et  il  sera  décidé,  à  la  majorité,  si  l'at- 
testation sera  accordée. 

Art.  5.  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attestation 
soit  accordée,  deuxofflciers  municipaux,  revêtus 
de  leur  écharpe,  conduiront  le  condamné  devant 
le  tribunal  criminel  où  le  jugement  de  condam- 
nation aura  été  prononcé. 

Ils  y  paraîtront  avec  lui  dans  l'auditoire  en 
présence  des  juges  et  du  public. 

Après  avoir  fait  lecture  du  jugement  prononcé 
contre  le  condamné,  ils  diront  à  haute  voix  :  un 

tel a  expié  son  crime  en  subissant  sa  peine  ; 

maintenant  sa  conduite  est  irréprochable  ;  nous 
demandons,  au  nom  de  son  pays,  que  la  tache  de 
son  crime  soit  effacée. 

Art.  6.  Le  président  du  tribunal,  sans  délibé- 
ration, prononcera  ces  mots  :  Sur  l'attestation 
et  la  demande  de  notre  pays,  la  loi  et  le  tribunal 
effacent  la  tache  de  votre  crime. 

(1)  Les  effets  des  condamnations  contre  un  accusé 
contumace  sont  décrétés  dans  la  loi  portant  établisse- 
ment des  jurés. 
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11  sera  dressé  du  tout  procès-yerbal,  et  men- 
tion en  sera  faite  sur  U  registre  du  tribunal  cri- 
minel, en  marge  du  jugement  de  condamnation. 

Art.  7.  Cette  réhabilitation  fera  cesser  dans  la 
personne  du  condamné  tous  les  effets  et  toutes 
les  incapacités  résultant  des  conJamnations. 

Art.  8.  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  mu- 
nicipal est  pour  reiuser  l'attestation,  le  condamné 
ne  pourra  former  une  nouvelle  demande  que 
2  ans  après,  et  ainsi  de  suite  de  2  uns  en  2  ans 
(1),  tant  que  l'attestation  ne  lui  aura  pas  été 
accordée 

L'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémission, 
d'abolition,  de  pardon,  de  commutation  de  peine 
est  aboli. 

Toutes  les  peines  usitées  autres  que  celles  qui 
sont  établies  ci-dessus  sont  abrogées. 

DEUXIÈME  PARTIE 
des  crimes  et  de  leur  punition. 

Titre  P'. 
Crimes  et  attentats  contre  la  chose  publique. 

Lorsqu'un  Français,  chef  de  parti,  à  la  tète  de 
troupes  étrangères,  ou  à  la  tête  de  citoyens  ré- 
voltés, aura  exercé  des  hostilités  contre  la 
France,  après  qu'un  décret  du  Corps  législatif 
l'aura  déclaré  ennemi  public,  chacun  aura  le 
droit  de  lui  ôter  la  vie;  s'il  est  arrêté  vivant,  il 
sera  condamné  à  être  pendu. 

Première  section  du  titre  I". 
Des  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  VEtat. 

Art.  1®'.  Toutes  machinations  et  intelligences 
pratiquées  avec  les  puissances  étrangères,  ou 
avec  leurs  agents,  pour  les  engager  à  commettre 
des  hostilités,  ou  pour  leur  indiquer  les  moyens 
d'entreprendre  la  guerre  contre  la  France  avec 
avantage,  seront  punis  de  la  peine  du  cachot 
pendant  i2  ans,  dans  le  cas  oii  lesdites  ma- 
chinations et  intelligences  n'auront  été  suivies 
d'aucune  hostilité. 

Art.  2.  Si  les  manœuvres  mentionnées  en 
l'article  précédent  sont  suivies  de  quelqu(^s  hos- 
tilités, ou  ei  elles  sont  liées  à  une  conspiration 
formée  dans  l'intérieur  du  royaume,  elles  seront 
punies  de  la  peine  de  24  années  de  cachot. 

Art.  3.  Toutes  agressions  hostiles,  toutes  in- 
fractions de  traités,  tendantes  à  allumer  la 
guerre  entre  la  France  et  une  puissance  étran- 
gère, seront  punies  de  la  peine  de  20  années 
de  cachot. 

Tout  agent  subordonné  qui  aura  contribué  aux 
dites  hostilités  soit  en  exécutant,  soit  en  faisant 
passer  les  ordres  de  son  supérieur  légitime,  n'en- 
courra pas  ladite  peiie. 

Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
l'ordre  ou  le  commandant  qui  sans  ordre  du  mi- 
nistre aura  fait  commettre  lesdites  hostilités  ou 
infractions,  en  sera  seul  responsable,  et  subira 
la  peine  portée  au  présent  article. 

Art.  4.  Tout  Français  qui   portera  les  armes 

(1)  Au  bout  de  2  ans,  un  nouveau  conseil  de  la  com- 
mune aura  été  clu,  en  sorte  que  des  préventions  per- 
sonnelles ne  pourront  pas  opposer  un  obstacle  permanent 
à  la  demande  du  condamné. 


contre  la  France  sera  condamné  à  24  années  de 
cachot. 

Art.  5.  Toutes  manœuvres,  toute  intelligence 
avec  les  ennemis  de  la  France,  tendant  soit  à 
faciliter  leur  entrée  dans  les  dépendances  de 
l'Empire  français,  soit  à  leur  livrer  des  villes, 
forteresses,  ports,  vaisseaux,  magasins  ou  arse- 
naux appartenant  à  la  France,  soit  à  leur  fournir 
des  secours  en  soldats,  argent,  vivres  ou  muni- 
tions, soit  à  favoriser  d'une  manière  quelconque 
le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  fran- 
çais, ou  contre  nos  forces  de  terre  ou  de  mer, 
soit  à  ébranler  la  tidélité  des  ofticiers,  soldats 
et  d  s  autres  citoyens  envers  la  nation  fran- 
çaise, seront  punfa  de  la  peine  de  24  années  de 
cachot. 

Art.  6.  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles 
mentionnées  en  l'article  précédent,  exercées  en 
temps  de  guerre,  envers  les  alliés  de  la  France 
agissant  contre  l'ennemi  commun,  seront  punies 
de  la  même  peine. 

Deuxième  section  du  titre  I". 

Des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etat. 

Art.  1«'.  Tout  com()lot  et  attentat  contre  la 
personne  du  roi,  ou  de  celui  qui  pendant  la  mi- 
norité du  roi  exercera  les  fonctions  de  la  royauté, 
ou  de  l'héritier  nrésompiif  du  trône,  seront  punis 
de  la  peine  de  24  années  de  cachot. 

Art.  2.  Toutes  conspirations  et  complots  ten- 
dant, sous  des  prétextes  de  religion,  ou  de  ré- 
formation du  gouvernement  ou  par  loutesautres 
insinuations,  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre 
civile,  en  armant  les  citoyt  ns  les  uns  contre  les 
autres,  ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  légi- 
time, seront  punis  de  la  peine  de  20  années  de 
cachot. 

Art.  3.  Tout  enrôlement  de  soldats,  levées  de 
troupes,  amas  d'armes  et  de  munitions  pour 
exécuter  les  complots  et  machinations  men- 
tionnés en  l'article  précédent; 

Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique  agissant  contre  l'exécution  desdits 
complots; 

Tout  envahissement  de  ville,  forteresse,  ma- 
gasin, arsenal,  port  ou  vaisseau,  seront  punis  de 
la  peine  de  24  années  de  cachot. 

Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  desdites 
révoltes,  et  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes 
à  la  main,  subiront  les  peines  portées  au  pré- 
sent article. 

Art.  4.  Les  pratiques  et  intelligences  avec  les 
révoltés,  de  la  nature  de  celles  mentionnées  en 
l'article  5  du  litre  premier,  seront  punies  des 
peines  portées  auxdits  articles. 

Art.  5.  Tout  commandant  d'armée  ou  corps 
de  troupes,  d'une  flotte  ou  d'une  escadre,  d'une 
place  forte  ou  d'un  poste,  qui  en  retiendra  le 
commandement  contre  l'ordre  du  roi  ; 

Tout  commandant  qui  retiendra  son  armée 
sous  ses  drapeaux  lorsque  le  licenciement  en 
aura  été  ordonné  soit  par  le  roi,  soit  par  un 
décret  du  Corps  législatif,  et  après  que  lesdits 
ordres  ou  décrets  lui  auront  été  légalement  noti- 
fiés, sera  coupable  du  crime  de  révolte  et  con- 
damné à  la  peine  de  20  années  de  cachot. 
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Troisième  section  du  titre  !•'. 
Des  crimes  contre  la  Constitution. 

Art.  1".  Tous  complots  ou  attentats  pour  em- 
pêcher la  réunion  ou  pour  opérer  la  dissolution 
d'une  assemblée  primaire  ou  d'une  assemblée 
électorale  seront  punis  de  la  p  ine  du  cachot 
pendant  12  ans. 

Art.  2.  Si  des  troupes  de  ligne  investissent  le 
lieu  des  séances  de-dites  assemblées,  ou  pénè- 
trent dans  son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la 
réquisilioa  (lesdites  assemblées,  le  ministre  ou 
commandant  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
l'ordre,  les  chefs  ou  soldais  qui  l'auront  exécuté 
seront  punis  du  cachot  pendant  15  années. 

Art.  §.  Toutes  conspirations  ou  attentais  pour 
empêcher  la  réunion,  ou  pour  opérer  la  dissolu- 
tion du  Corps  législatif; 

Tout  atienlat  contre  la  liberté  individuelle 
d'un  de  ses  membres  seront  punis  de  la  peine 
de  24  années  de  cachot. 

Tous  ceux  qui  auront  participé  auxdites  cons- 
pirations ou  auxdits  ailenlals,  par  les  ordres 
qu'ils  auront  donnés  ou  exécutés  subiront  la 
peine  portée  au  présent  article. 

Art.  4.  Si  des  troupes  de  ligne  approchent 
ou  séjournent  plus  près  de  20,000  toises  de 
l'endroit  où  le  Corps  législatif  tiendra  ses  séan- 
ces, sans  que  le  Corps  législatif  en  ait  autorisé 
ou  requis  l'approche  ou  le  séjour,  le  ministre  qui 
en  aura  donné  ou  conlresigné  l'ordre,  le  com- 
mandant en  chef  et  le  commandant  particulier 
de  chaque  corps  desdites  troupes  seront  punis 
de  la  peine  de  12  années  de  gêne. 

Art.  5.  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d'in- 
vestir d'hommes  armés  le  lieu  des  séances  du 
Corps  législatif,  ou  de  les  y  introduire  sans  son 
autorisaiion  ou  sa  réquisition,  sera  puni  de  la 
peine  de  24  années  de  cachot. 

Le  ministre  ou  commandant  qui  en  aura 
donné  ou  contresigné  l'ordre,  les  chefs  et  sol- 
dats qui  l'auront  exécuté,  subiront  la  peine  por- 
tée au  pré-ent  article. 

Art.  6.  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant 
pour  objet  d'intervertir  l'ordre  de  la  succession 
au  trône  déterminé  par  la  Constitution  seront 
punis  de  lapeine-de  20  années  de  cachot. 

Art.  7.  Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi 
sans  avoir  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  de 
quelque  forme  que  ledit  acte  soit  revêtu  ; 

Tout  ministre  qui  l'aura  contresigné  sera 
puni  de  la  peine  de  20  années  de  cachot. 

El  si  ledit  acte  n'est  pas  extérieurement  revêtu 
de  la  forme  constitutionnelle,  prescrite  par  le 
décret  du  7  octobre  1789,  tout  fonctionnaire  pu- 
blic, commandant  et  officier,  qui  l'auront  fait 
exécuter  ou  publier,  seront  punis  de  la  peine  de 
12  années  de  gêne- 
Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  au 
droit  de  faire  publier  des  proclamations  et  autres 
actes  réservés  par  la  Constitution  au  pouvoir 
exécutif. 

Art.  8.  En  cas  de  publication  d'une  loi  falsifiée, 
le  ministre  qui  l'aura  contresigné,  s'il  est  con- 
vaincu d'avoir.altéré  ou  fait  altérer  le  décret  du 
Corps  législatif  volontairement  et  à  dessein,  sera 
puni  de  15  années  de  gêne. 

Art.  9.  Si  quelque  acte  portant  établissement 

d  un  impôt  ou  d'un  emprunt  était  publié  sans 

.     que  ledit  impôt  ou  emprunt  ait  été  établi  en  vertu 

d  un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné  par 

le  roi  ; 

1"  Série.  T.  XXVI. 


Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte; 
ou 'donné  ou  contresigné  des  ordres  pour  per- 
cevoir ledit  impôt,  ou  pour  recevoir  les  fonds  du 
dit  emprunt,  sera  puni  de  la  peine  du  cachot  pen- 
dant 20  ans. 

Tous  agents  quelconques  du  pouvoir  exécutif, 
qui  auront  exécuté  lesdits  ordres,  soit  en  perce- 
vant ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds 
liudit  emprunt,  seront  punis  de  la  p?ine  de 
12  années  de  gêne. 

Art.  10.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du 
pouvoir  exécutif  créait  des  corps,  ordres  poli- 
tiques, ou  agents  pour  leur  conférer  un  pouvoir 
que  le  corps  constituant  a  seul  le  droit  de  délé- 
guer; ou  rétablissait  des  corps,  ordres  politiques 
ou  agents  que  la  Constitution  aurait  détruits; 

Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte 
ou  ledit  ordre  sera  puni  de  la  peine  de  20  an- 
nées de  cachot. 

Tous  ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime 
soit  en  acceptant  lesdits  pouvoirs,  soit  en  exer- 
çant lesdites  fonctions,  seront  punis  de  la  peine 
de  la  gêne  pendant  6  ans. 

Art.  11.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du 
pouvoir  exécutif  détruisait  les  corps  établis  par 
la  Constitution  ; 

Tout  minisire  qui  aura  contresigné  ledit  ordre 
ou  ledit  acte  sera  puni  de  la  peine  de  20  années 
de  cachot 

Art.  12.  Si,  par  quelque  acte  ou  ordre  émané 
du  pouvoir  exécutif,  un  fonctionnaire  public 
quelconque  était  illégalement  destitué,  le  ministre 
qui  en  aura  contresigné  l'ordre  sera  puni  de  la 
gêne  pendant  12  années. 

Art.  13.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un 
acte  portant  nomination  au  nom  du  roi,  d'un 
emploi  qui,  suivant  la  Constitution,  ne  peut  être 
conféré  que  par  l'élection  libre  des  citoyens,  le 
minisire  qui  aura  contresigné  ledit  acte  sera 
puni  de  la  gêie  pendant  12  années. 

Ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime  en 
acceptant  lesdits  emplois  ou  en  exerçant  les- 
dites fonctions  seront  punis  de  la  peine  de 
6  années  de  gêne. 

Art.  14.  Toutes  machinations  ou  violences, 
ayant  pour  objet  d'empêcher  la  réunion  ou  d'o- 
pérer la  dissolution  de  toute  assemblée  de  com- 
mune et  municipale,  de  tout  corps  administratif 
ou  judiciaire  établis  par  la  Constitution,  seront 
punies  de  la  peine  de  6  années  de  gêne  si  les- 
dites violences  sont  exercées  avec  armes,  et  de 
3  années  de  prison  si  elles  sont  exercées  sans 
armes. 

Art.  15.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  de 
crime  mentionné  en  l'article  précédent,,  par  les 
ordres  qu'il  aura  donnés  ou  contresignés  sera 
puni  de  la  peine  de  12  années  de  cachot. 

Tous  chefs,  commandants  et  officiers  qui  auront 
contribué  à  exécuter  lesdits  ordres  seront  punis 
de  la  même  peine. 

Art.  16.  Tout  ministre  gui,  en  temps  de  paix, 
aura  donné  ou  contresigné  des  ordres  pour 
lever  ou  entretenir  un  nombre  de  troupes  de 
terre  supérieur  à  celui  qui  aura  été  déterminé 
par  les  décrets  du  Corps  législatif,  ou  pour  aug- 
menter le  nombre  proportionnel  des  troupes 
étrangères  fixé  par  lesdits  décrets  sera  puni  de 
la  peine  de  12  ans  de  gêne. 

Art.  17.  Toute  violence  exercée  par  l'action  des 
troupes  de  ligne  contre  les  citoyens,  sans  réqui- 
sition légitime  et  hors  des  cas  expressément  pré- 
vus par  la  loi,  sera  punie  de  la  peine  de  12  années 
de  cachot. 
Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  conlresigné 
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l'ordre,  les  commandants,  officiers  et  soldats  qui 
auront  exécuté  ledit  ordre,  ou  qui,  sans  ordre, 
auront  commis  lesdites  violences  seront  punis 
de  la  même  peine. 

Si,parlVfret  de  ladite  violence,  quelque  citoyen 
perd  la  vie,  la  peine  sera  de  20  années  de  ca- 
chot. 

Art.  18.  Tout  attentat  contre  la  liberté  indivi- 
duelle, base  essentielle  de  la  Constitution  fran- 
çaise, sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le 
droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exécu- 
tera l'ordre  d'arrêter  une  personne  vivant  sous 
l'empire  et  la  protection  des  lois  françaises,  ou 
l'arrêtera  effectivement,  si  ce  n'est  po'ur  la  re- 
mettre sur-le-champ  à  la  police  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  sera  puni  de  la  peine  de 
6  années  de  gène. 

Art.  19.  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un 
ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre 
qui  l'aura  contresigné  sera  puni  de  la  peine  de 
12  ans  de  gêne. 

Art.  20.  Tout  geôlier  et  gardien  de  maison 
d'arrêts  de  justice,  de  correction,  ou  de  prison 
pénale,  qui  recevra  ou  retiendra  ladite  personne, 
sinon  en  vertu  de  mandais,  ordonnances,  juge- 
ments, ou  autre  acte  légal,  sera  puni  de  la  peine 
de  6  années  de  gêne. 

Art.  21.  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée 
en  vertu  d'un  acte  légal,  si  elle  est  détenue  dans 
une  maison  autre  que  les  lieux  légalement  et 
publiquement  désignés  pour  recevoir  ceux  dont 
la  détention  est  autorisée  par  la  loi; 

Tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  la 
détenir,  ou  qui  l'auront  détenue,  ou  qui  auront 
prêté  leur  maison  pour  la  détenir  seront  punis 
de  la  peine  de  10  années  de  gêne. 

Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  l'aura 
contresigné  sera  puni  de  la  peine  de  12  ans  de 
cachot. 

Art.  22.  Tout  fonctionnaire  public  qui,  par  un 
acte  illégal,  attentera  à  la  propriété  d'un  citoyen, 
ou  mettra  obstacle  au  libre  exercice  d'aller,  d'agir, 
de  parler  et  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier 
ses  écrits,  droits  assurés  par  la  Constitution  à  tout 
Individu,  excepté  dans  les  cas  où  un  texte  pré- 
cis de  la  loi  limite  l'exercice  desdits  droits,  sera 
puni  de  la  peine  de  6  années  de  gêne. 

Si  lesdits  attentats  étaient  commis  en  vertu 
d'un  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif, 
le  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre 
sera  puni  de  12  années  de  cachot. 

Art. 23.  Quiconque  aura  volontairement  etsciem- 
ment  brisé  le  cachet  et  violé  le  secret  d'une  lettre 
confiée  à  la  poste  sera  puni  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique. 

Si  le  crime  est  commis,  soit  en  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un  agent  du 
service  des  postes,  le  ministre  qui  en  aura  donné 
ou  contresigné  l'ordre,  quiconque  l'aura  exé- 
cuté, ou  l'agent  du  service  des  postes,  qui  sans 
ordre  aura  commis  ledit  crime,  sera  puni  de  la 
peine  de  12  années  de  gêne. 

Art.  24.  S'il  était  émané  du  pouvoir  exécutif 
quelque  acte  ou  quelque  ordre  pour  soustraire 
un  de  ces  agents,  soit  à  la  poursuite  légalement 
commencée  de  1  .iction  en  responsabilité,  soit  à 
la  peine  prononcée  légalement  en  vertu  de  la- 
dite responsabilité,  le  ministre  qui  aura  contre- 
signé ledit  ordre  ou  acte,  et  quiconque  l'aura  exé- 
cuté, sera  puni  de  la  peine  de  12  années  de 
cachot. 


Quatrième  section  du  titre  I« 

Délits  des  particuliers  contre  le  respect  et  l'obéis- 
sance dus  à  la  loi  et  à  Vautorité  des  pouvoirs 
constitués  pour  la  faire  exécuter. 

Art.  l".  Lorsqu'un  ou  plusieurs  agents  préposés 
soit  à  l'exécution  d'un  décret  du  Corps  législa- 
tif, soit  à  la  perception  d'une  contribution  léga- 
lement établie,  soit  à  l'exécution  d'un  jugement, 
mandat,  d'une  ordonnance  de  justice  ou  de 
police,  lorsque  tout  dépositaire  quelconque  de 
la  force  publique,  agissant  légalement  dans  l'or- 
dre de  ses  fonctions,  aura  prononcé  celte  for- 
mule :  obéissance  à  la  loi, 

Quiconque  opposera  des  violences  et  voies  de 

fait  sera  coupable  du  crime  d'offense  à  la  loi  ; 

il  sera  puni  de  .la  peine  de  2  années  de  prison. 

Si  ladite  résistance  est  opposée  avec  armes, 

la  peine  sera  de  4  années  de  prison. 

Art.  2.  Lorsque  la  résistance  aux  agents  ou 
dépositaires  de  la  force  publique  désignés  en 
l'article  précédent  sera  opposée  avec  atiroupe- 
ment,  et  que  les  officiers  civils  de  la  municipa- 
lité ou  du  canton  auront  été  contraints  de  requé- 
rir l'action  de  la  force  publique  contre  lesdites 
personnes  attroupées;  lorsqu'il  leur  aura  été  fait 
les  sommotions  déterminées  par  les  lois,  si 
l'attroupement  continue,  les  chefs  de  l'émeute 
et  ceux  qui  seront  arrêtés  sur-le-champ  les 
armes  à  la  main,  ou  en  état  de  résistance, seront 
punis  de  la  peine  de  la  gêne  pendant  6  années. 
Art.  3.  Lorsque  lesdites  résistances  et  attrou- 
pements n'auront  pas  cédé  à  la  force  publique 
de  la  municipalité  ou  du  canton,  et  que  l'admi- 
nistration d'j  district  aura  requis  l'action  de 
forces  plus  considérables,  après  qu'il  aura  été  fait 
auxdites  personnes  attroupées  les  sommations 
déterminées  par  les  lois,  si  l'attroupement  con- 
tinue, les  coupables  seront  constitués  en  sédi- 
tion. 

Les  chefs  des  séditions  et  tous  ceux  qui  seront 
arrêtés  sur-le-champ  les  armes  à  la  main  ou  en 
état  de  résistance  seront  punis  de  12  années  de 
gêne. 

Art.  4.  Lorsque  lesdites  résistances  et  attrou- 
pements n'auront  pas  cédé  à  la  force  publique 
requise  par  l'administration  du  district,  et  que 
l'administration  du  département  aura  été  con- 
trainte de  requérir  l'action  de  forces  plus  consi- 
dérables, après  qu'il  aura  été  fait  aux  séditieux 
attroupés  les  sommations  déterminées  par  les 
lois;  si  l'attroupement  continue,  les  coupables 
seront  constitués  en  rébellion;  les  chefs  des 
rebelles  et  ceux  qui  seront  arrêtés  sur-le-champ 
les  armes  à  la  main  ou  en  état  de  résistance 
seront  punis  de  la  peine  de  12  années  de  cachot. 
Art.  5.  Les  coupables  des  crimes  d'offense  à  la 
loi,  d'émeute,  de  sédition,  de  rébellion,  qui  au- 
raient commis  personnellement  des  homicides, 
incendies  et  autres  actes  de  violence  seront 
punis  des  peines  qui  seront  décrétées  ci-après 
contre  chacun  de  ces  c.nmes,  quand  même  ils 
n'auraient  pas  été  arrêtés  sur-le-champ,  ni  les 
armes  à  la  mai",  ni  en  état  de  résistance. 

Art.  6.  Quiconque  aura  outragé  verùalement, 
ou  par  gestes,  un  fonctionnaire  public,  au  mo- 
ment où  il  exerçait  s  s  fonctions,  sera  puni  de 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

S'il  portait  l'outrage   jusqu'à  le  frapper,  la 
peine  sera  de  2  années  de  prison. 
Art.  7.  Quiconque  par  force  aura  délivré  ou 
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tenté  de  délivrer  des  personnes  détenues  légale- 
ment; quiconciue  les  aura  délivrées  par  adresse 
sera  COQ  J.imné  à  la  peine  delà  prison  pendant 
2  années. 

Art.  8.  Si  ladite  violence  est  exercée  avec 
attroupement,  ou  avec  arme?,  les  auteurs,  insti- 

fateurs  et  complices  dudit  attroupement,  ou  les- 
ites  personnes  armées  seront  punies  de  4  ans 
de  prison. 

Art.  9.  Si  ladite  tentative  est  exercée  avec 
attroupement  et  armes,  la  peine  sera  de  6  années 
de  gêne. 

Cinquième  section  du  titre  I«'. 

Crimes  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  (l). 

Art.  l*'.  Tout  agent  du  pouvoir  oxécutif  ou 
fonctionnaire  public  quelconque  qui  aura  em- 


(1)  Il  n'y  a  point  d'articles,  dans  le  Code  pénal,  contre 
les  délits  qui  peuvent  être  commis,  soit  par  les  corps 
délibérants,  soit  par  les  membres  qui  les  composent, 
dans  l'acte  même  de  la  délibération. 

Voici  les  principes  des  deux  comités  sur  cette  ques- 
tion vraiment  difucile  : 

Il  faut  distinguer  l'acte  qui  émane  du  corps  délibé- 
rant et  la  déUbération  ou  opinion  individuelle  des 
membres  qui  composent  le  corps. 

Quant  à  l'acte  émané  du  corps  délibérant,  s'il  est 
infecté  de  quelque  vice,  la  Constitution  a  établi  un 
moyen  de  répression  :  l'acte  sera  cassé  par  l'autorité 
supérieure,  et  son  anéantissement  arrêtera  les  mauvais 
effets  qu'il  pouvait  produire. 

Si  l'acte  est  de  telle  nature  qu'il  soit  dangereux  pour 
la  chose  publique  de  laisser  subsister  le  corps  dont  il 
est  émané,  la  Constitution  indique  encore  les  formes 
avec  lesquelles  le  corps  entier  doit  être  cassé,  et  alors 
chacun  des  membres  qui  le  composent,  sans  être  con- 
damné ou  flétri  individuellement,  se  trouve  destitué 
par  le  fait,  mais  sous  ce  seul  rapport  qu'il  faisait  partie 
d'un  tout  politique  qui  a  cessé  d'être. 

A  1  égard  de  l'opinion  individuelle  des  membres  qui 
composent  le  corps  délibérant,  vos  comités  ont  pensé 
qu'elle  ne  pouvait  jamais  sernr  de  base  à  une  action 
criminelle. 

Quelquefois  il  y  aurait  de  la  difficulté  à  prouver 
quels  étaient  ceux  qui  ont  assisté  à  la  délibération  et 
ceux  qui  en  étaient  absents. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  été  de  l'avis  qui  a  passé  et 
.«eux  qui  étaient  d'un  avis  contraire;  car  la  signature 
des  membres  présents  atteste  seulement  le  vœu  de  la 
majorité,  mais  ne  constate  pas  leur  opinion. 

Il  faudrait  recevoir  pour  dénonciateurs  et  pour  té- 
moins les  collègues  mêmes  des  accusés;  et  en  ce  cas, 
il  y  aurait  de  l'immoralité  à  les  entendre  s'ils  parlent, 
et  de  l'impossibilité  à  les  faire  parler  s'ils  se  taisent. 

Comment  constater  par  une  procédure  si  les  diffé- 
rentes nuances  qui  ont  distingué  chaque  opinion  ren- 
trent dans  la  liberté  légitime  de  déclarer  son  avis,  ou 
dans  la  licence  criminelle  qui  caractérise  le  délit'? 

En  un  mot,  si  l'opinant  a  été  seul  de  son  avis,  ou  en 
minorité,  aucun  mal  politique  n'en  résulte  et  aucun 
acte  émané  du  corps  ne  relève  le  scandale  de  son  opi- 
niou. 

Si  l'opinant  a  été  en  majorité  et  que  l'acte  ait  été 
conforme  à  l'avis  qu'il  a  proposé,  l'acte  et  le  corps  peu- 
vent être  annulés,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dévelop- 
per, et  le  mal  est  arrête  par  celte  répression  constitu- 
tionnelle. 

H  est  bien  entendu  que  ces  principes  s'appliquent  au 
seul  fait  de  la  délibération  ;  et  tout  membre  d'un  corps 
(léliberaot,  qui  intriguerait  ou  agirait  criminellement 
hors  la  délibération,  serait  dans  le  cas  d'être  poursuivi 
et  puni.  *^ 

Cette  question  est  très  importante  et  susceptible  d'an 
développement  très  étendu. 


ployé  ou  requis  l'action  de  la  force  publique 
dont  la  disposition  lui  est  confiée,  pour  empê- 
cher rexé?utioa  d'une  loi  ou  la  perception  d'une 
contribution  iégitimeme  it  établie,  ^era  puni  de 
la  peine  de  la  gêne  pendant  10  années. 

Tous  les  agents  subordonnés  qui  auront  con- 
tribué à  l'exécution  desdits  ordres  seront  pu- 
nis de  la  peine  de  6  années  de  prison. 

Art.  2.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout 
fonctionnaire  public  quelconque,  qui  aura  em- 
ployé ou  requis  l'action  de  la  force  publique, 
dont  la  disposition  lui  est  conliée,  pour  empê- 
cher l'exécution  d'un  jugement,  mandat  ou  or- 
donnance de  justice,  ou  d'un  ordre  émané  d'of- 
ticiers  municipaux  de  police,  ou  de  corps 
administratifs,  ou  pour  empêcher  l'action  d'un 
pouvoir  légitime,  sera  puni  de  la  peiue  de 
6  années  de  prison. 

Le  supérieur  légiiime  qui,  le  premier,  aura 
donné  l<8dits ordres,  ei  sera  seul  responsable  et 
subira  la  oeine  portée  au  présent  article  (1). 

Art.  3.  Si  par  su. te,  et  à  l'occasion  de  la  résis- 
tance mentionnée  aux  deux  précédents  articles, 
il  survient  une  émeute,  séaitmi  ou  rébellion, 
l'agent  du  pouvoir  exécu'if,  ou  le  fonctionnaire 
public  désigné  auxdits  articles  en  sera  respon- 
sable, ainsi  que  des  meurtres,  violences  et  pil- 
lages auxquels  celte  résistance  aurait  donné  lieu, 
et  il  sera  puni  des  peines  prononcées  contre  les 
chefs  des  émeutes,  séditions  ou  rébellions,  meur- 
tres, violences  et  pillages. 

Art.  4.  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force 
publique,  qui,  après  en  avoir  été  requis  légiti- 
iiiement,  aura  refusé  de  faire  agir  ladite  force, 
sera  puni  de  la  peine  de  3  années  de  prison. 

Art.  5.  Tout  fonctionnaire  public  qui,  sous 
prétexte  de  mandement  ou  de  prédications,  exci- 
terait les  citoyens  par  des  discours  prononcés 
dans  des  assemblées,  ou  par  des  exhortations 
rendues  pub'iques  par  la  voie  de  rimpression,  à 
désobéir  aux  lois  et  aux  autorités  légitimes,  ou 
les  provoquerait  à  des  meurtres  ou  à  des  crimes, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  défiradation  civique. 

Si  par  suite  et  à  l'occasion  desiites  exho;ta- 
tions  prononcées,  ou  imprimées,  il  survient  quel- 
que émeute,  sédition,  rébellion,  meurtres,  pilla- 
ges ou  autres  crimes,  le  fonctionnaire  public 
désigné  au  présent  article  en  sera  responsable  et 
subira  les  peines  portées  contre  chacun  desdits 
crimes. 

Art.  6.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou 
destitué  légitimement,  tout  fonctionnaire  public 
électif  et  temporaire,  après  l'expiration  de  ses 
pouvoirs,  qui  persévérerait  à  exercer  des  fonc- 
tions, sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

Si  par  suite,  à  l'occasion  de  sa  résistance,  il 

survient  une  émeute,  sédition  ou  rébellion,  il  en 

era  responsable  et  puni  des  peines  prononcées 

contre  les  auteurs  et  instigateurs  desdits  crimes. 

Art.  7.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir,  moyennant  argent,  pré-ents  ou 
promesses,  trafiqué  de  son  opinion  ou  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  qu'il  tient  de  la  loi,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 


(1)  Pour  le  délit  porté  en  l'article  1",  les  agents  sub- 
ordonnés sont  responsables,  parce  que  des  décrets, 
ou  des  contributions  ordonnées  par  le  Corps  législatif, 
sont  notoires  pour  tout  Français. 

Quant  à  des  jugements,  arrêtés  et  ordonnances  de 
corps  particuliers,  les  subordonnés  ne  sauraient  pas 
juger  la  légalité  de  leurs  formes;  et  le  supérieur  seul, 
en  ce  cas,  peut  répoudre  des  actes  qu'il  a  donnés. 
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Art.  8.  Tout  juré  après  les  récusalioDS  coq- 
Bommées,  tout  juge  criminel,  tout  officier  de 

Solice  en  matière  criminelle,  qui  sera  convaincu 
'avoir,  moyennant  ar^jent,  présents  ou  promes- 
ses, trafiqué  de  son  opinion,  sera  puni  de  la  peine 
de  15  années  de  gêne. 

Art.  9.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  détourné  les  deniers  publics  dont 
il  était  comptable,  sera  puni  de  la  peine  de  12  an- 
nées de  gêne.  .         . 

Art.  10.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public 
qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  soustrait 
des  deniers,  effets,  actes,  pièces  ou  titres  dont 
il  était  dépositaire,  à  raison  des  fonctions  publi- 
ques qu'il  exerce  et  par  l'effet  d'une  confiance 
nécessaire,  sera  puni  de  la  peine  de  10  années 
de  gêne. 

Art.  11.  Tout  geôlier  ou  gardien  qui  aura  vo- 
lontairement fait  évader  ou  favorisé  l'évasion 
de  personnes  légalement  détenues,  et  dont  la 
garde  lui  était  confiée,  sera  puni  de  la  peine  de 
10  années  de  gêne. 

Art.  12.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public, 
tout  préposé  à  la  perception  de  droit  et  contri- 
butions publiques,  qui  sera  convaincu  du  crime 
de  concussion,  sera  puni  de  la  peine  de  6  années 
de  prison.  .  ^^  . 

Art.  13.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public 
qui  sera  convaincu  de  s'être  rendu  coupable  du 
crime  de  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
sera  puni  de  la  peine  de  la  gêne  pendant  15  an- 
nées. 

Sixième  section  du  titre  I". 
Crimes  contre  la  propriété  publique. 

Art.  1".  Quiconque,  hors  des  hôtels  des  mon- 
naies et  ateliers  oii  sont  employés  les  préposés  à 
la  fabrication  nationale,  sera  convaincu  d'avoir 
fabriqué  de  la  monnaie,  encore  que  ladite  mon- 
naie soit  au  même  titre,  poids  et  qualité  que 
celle  ayant  cours,  sera  puni  de  6  années  de  gène. 

Art.  2.  Toute  personne  gui  sera  convaincue 
d'avoir  fabriqué  une  monnaie  inférieure  en  titre, 
poids  ou  qualité  à  la  monnaie  ayant  cours,  sera 
punie  de  la  peine  de  15  années  de  gêne. 

Art.  3.  Tous  contrefacteurs  de  papiers  natio- 
naux'ayant  cours  de  monnaie  seront  punis  de 
la  peine  de  15  années  de  cachot. 

Art.  4.  Tous  contrefacteurs  du  sceau  de  l'Etal, 
du  timbre  national,  du  poinçon  servant  à  mar- 
quer l'or  et  l'argent,  et  de  toutes  les  marques 
apposées  au  nom  du  gouvernement  sur  toute  es- 
pèce de  marchandises,  seront  punis  de  la  peine  de 
12  années  de  gêne. 

Art.  5.  Toute  personne  autre  que  le  dépositaire 
comptable,  qui  sera  convaincue  d'avoir  dérobé 
d'une  manière  quelconque  des  deniers  publics 
ou  effets  appartenant  à  l'Etat,  sera  punie  de  la 
peine  de  10  ans  de  aêne. 

Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  portées 
ci-après  contre  les  vols  avec  effraction  ou  vio- 
lences, si  ledit  vol  est  commis  avec  lesdiles  cir- 
constances. 

Art.  6.  Quiconque,  méchamment  et  à  dessein, 
aura  incendié  des  maisons,  édifices,  magasins, 
arsenaux,  vaisseaux  et  autres  propriétés  apparte- 
tenant  à  l'Etat,  sera  puni  de  15  années  de  ca- 
chot. 

Art.  7.  Quiconque  pillera  ou  détruira,  autrement 
que  par  le  feu,  les  propriétés  ci-dessus  mention- 
nées, sera  puni  de  la  peine  de  10  années  de  gêne. 


et  si  ledit  crime  est  commis  avec  attrouiiement, 
de  12  années  de  ladite  peine. 


Titre  II. 
Crimes  et  délits  contre  les  particuliers. 

Première  section  du  titre  II. 

Crimes  et  attentats  contre  les  personnes. 

Art.  I^"".  En  cas  d'homicide  commis  involontai- 
rement, par  un  accident  qui  ne  soit  l'effet  de  la 
négligence  ni  de  l'imprudmce  de. celui  qui  l'a 
commis,  il  n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  a  iicu 
à  admettre  aucune  action  criminelle  ni  civile. 

Art.  2.  En  cas  d'homicide  commis  involontai- 
rement, mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de  la 
négligence  de  celui  qui  l'a  commis,  il  n'existe 
point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à  admettre  aucune 
action  criminelle;  mais  il  sera  statué  par  les 
juges  sur  les  dommages  et  intérêts  et  sur  les 
peines  correctionnelles,  selon  les  circonstances. 

Alt.  3.  En  cas  d'homicide  commis  volontaire- 
ment avec  cause  légitime,  ou  excuse  péremptoire, 
il  n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à  ad- 
mettre aucune  action  criminelle  ni  civile. 

Art.  4.  L'homicide  est  commis  avec  cause  lé- 
gitime, lorsqu'il  est  autorisé  par  la  loi,  et  com- 
mandé par  une  autorité  légitime  pour  la  défense 
de  l'Etat  ou  pour  le  salut  public. 

Art.  5.  L'homicide  est  commis  avec  excuse 
péremptoire,  lorsqu'il  est  nécessité  par  la  légi- 
time défen^^e  de  soi-même  ou  d'autrui. 

Art.  6.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  précé- 
dents articles,  tout  homicide  commis  volontaire- 
ment envers  quelques  personrjes,  avec  quelques 
armes,  instruments  ou  par  quelques  moyens  que 
ce  soit,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit,  selon  le  carac- 
tère et  les  circonstances  du  crime. 

Art.  7.  L'homicide  commis  sans  préméditation, 
sera  puni  de  la  peine  de  12  années  de  cachot. 

Art.  8.  Lorsque  quelque  circonstance  atténuera 
la  gravité  du  crime  mentionné  en  l'article  précé- 
dent, sans  toutefois  que  ladite  circonstance  rende 
le  fait  léj-'itime  o.i  entièrement  excusable,  ledit 
crime  d'homicide  non  prémédité  avec  circons- 
tances atténuantes  sera  puni  de  la  peine  de 
10  années  de  gêne. 

Art.  9.  Si  l'homicide  non  prémédité  est  commis 
dans  la  personne  du  père  ou  de  la  mère  légi- 
time ou  naturelle,  ou  de  tout  autre  ascendant  lé- 
gitime du  coupable,  la  peine  sera  de  16  années 
de  cachot,  et  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  atté- 
nuation. 

Art.  10.  Si  l'homicide  non  prémédité  est  com- 
mis par  un  père  ou  une  mère  dans  la  personne 
de  son  fils  ou  de  sa  fille  naturels  ou  légitimes, 
ou  par  tout  ascenlant  dans  la  personne  de  ses 
descendants  légitimes,  ou  par  un  mari  dans  lai 
personne  de  sa  femme,  ou  par  une  femme,  dans, 
la  personne  de  son  mari,  la  peine  dudit  crime; 
sera  de  15  années  de  cachot,  et  en  cas  d'homi-' 
cide   non   prémédité  avec   circonstances    atté-| 
nuantes   la  peine  sera  de  12  années  de  gêne. 

Art.  11.  L'homicide  commis  avec  préméditation^ 
sera  puni  de  la  peine  de  16  années  de  cachot. 

Art.  12.  La  durée  de  la  peine  de  l'homicide 
prémédité  sera  augmentée  de  3  années  par  cha- 
cune des  circonstances  suivantes,  qui  s'y  trouvera 
réunie  : 
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La  première,  lorsque  le  crime  aura  élé  commis 
par  deux  ou  plusieurs  per^jonnes; 

La  deuxième,  lorsqu'il  aura  été  commis  avec 
armes  à  feu,  perçantes  ou  traiichaotes; 

La  troisième,  lorsqu'il  aura  été  accompagné  de 
mutilations  ou  de  tortures; 

La  quatrième,  lorsqu'il  aura  été  commis  la 
nuit; 

La  cinquième,  lorsqu'il  aura  été  commis  soit 
dans  un  grand  chemin,  rue  ou  place  publique, 
soit  dans  l'intérieur  d'une  maison. 

Art.  13.  L'homicide  commis  volontairem*  nt  par 
poison  sera  puni  de  la  peine  de  20  années  de 
cachot. 

Art.  14.  L'homicide  commis  sciemment  et  à 
dessein  par  l'incendie  de  maisons  habitées  sera 
puni  de  la  peine  de  20  années  de  cachot. 

Art.  15.  La  durée  des  peines  prononcées  par  les 
4  articles  précédents  sera  augmentée  de  4  années 
lorsque  le  coupable  aura  commis  lesdits  crimes 
envers  les  personnes  mentionnées  en  l'article  9 
ci-dessus. 

Art.  16.  La  durée  desdites  peines  sera  aug- 
mentée de  3  années,  lorsque  le  coupable  aura 
commis  lesdits  crimes  envers  les  personnes  men- 
tionnées en  l'article  10  ci-dessus. 

Art.  17.  Ne  pourra,  toutefois,  pour  aucun  des 
crimes  d'homicide  mentionnés  en  tous  les  ar- 
ticles précédents,  la  durée  des  peines  excéder 
24  années,  quel  que  soit  le  caractère  de  l'homi- 
cide, le  nombre  des  circonstances  aggravantes  qui 
puissent  s'y  trouver  réunies,  envers  quelques 
personnes  qu'il  ait  été  commis. 

Art.  18.  L'homicide  quoique  non  consommé  sera 
punissable  dans  les  cas  suivants  : 

Art.  19.  L'homicide  prémédité,  lorsque  l'at- 
taque à  dessein  de  tuer  aura  été  effectuée. 

Art.  20.  L'homicide  par  l'inct-ndie  de  maisons 
habitées,  lorsque  le  feu  aura  été  mis  auxdites 
habitations. 

Art.  21.  L'homicide  par  poison,  lorsque  l'em- 
poisonnement aura  été  effect'é,  ou  lorsque  le 
poison  aura  été  présenté,  ou  lorsque  le  poison 
aura  été  mêlé  avec  des  aliments  ou  breuvages 
spécialement  destinés,  soit  à  l'usage  de  la  per- 
ponne,  contre  laquelle  ledit  attentat  aura  élé 
dirigé,  soit  à  l'usage  de  toute  une  famille,  société 
ou  habitants  d'une  même  maison,  soit  à  l'usage 
du  public. 

Art.  22.  Toutefois,  si  avant  l'empoisonnement 
effectué,  ou  avant  que  l'empoisonnement  des  ali- 
ments ou  des  breuvages  ait  été  découvert,  l'em- 
poisonneur arrêtait  l'exécution  du  crime,  soit  en 
supprimant  lesdits  aliments  ou  breuvages,  soit  en 
empê'  hant  qu'on  n'en  fasse  usage,  les  peines 
portées  contre  ledit  crime  ne  seront  pas  encou- 
rues. 

Art.  23.  Dans  lesdits  cas  mentionnés  aux  4  ar- 
ticles précédents,  le  crime  sera  punissable;  mais 
lorsque  personne  n'aura  perdu  la  vie  par  l'effet 
desdits  attentats,  la  durée  de  la  peine  sera  abrégée 
de  4  années. 

Art.  24.  Tout  homicide  par  un  acte  de  violence 
volontaire,  mais  sans  intention  de  donner  la 
mort,  sera  puni  de  la  peine  de  8  années  de 
gêne. 

La  durée  de  ladite  peine  sera  augmentée  de 
4  années  si  le  crime  est  commis  envers  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  9  ci-dessus. 

De  2  années,  s'il  est  commis  envers  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  10  ci-de'sus. 

Art.  25.  Quiconque  aura  volontairement  et  à 
dessem,  par  breuvages,  violences  ou  par  tous  au- 
tres moyens,  fait  périr  le  fruit  ou  procuré  l'a- 


vortement  d'une  femme  enceinte  sera  puni  de 
12  tinnées  de  cachot. 

Art.  26.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  ar- 
ticles 1,  2,  3,  4  et  5  précé  lents,  relatives  à  l'ho- 
micide involontaire  et  à  l'homicide  légitime  ou 
excusable,  s'appliqueront  également  aux  bles- 
sures faites  soit  involontairement,  soit  avec  cause 
légitime,  ou  excuse  péremptoire. 

Art.  27.  Les  blessures  faites  involontairement, 
mais  qui  ne  porteront  point  les  caractères  qui 
vont  être  spécifiés  ci-après,  seront  poursuivies 
par  action  civile,  et  pourront  donner  lieu  à  des 
dommages  et  intérêts  et  à  des  peines  correction- 
nelles, sur  lesquels  il  sera  statué  par  des  juges, 
selon  la  nature  des  violences  et  les  circons- 
tances qui  les  auront  accompagnées. 

Art.  28  (1).  Les  b'essures  faites  volontaire- 
ment, et  qui  porteront  les  caractères  qui  vont 
être  spécifiés,  seront  poursuivies  par  action  cri- 
minelle et  punies  des  peines  déterminées  ci- 
après  : 

Art.  29.  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures, 
la  personne  maltraitée  aura  eu  un  membre  cassé, 
la  peine  sera  de  3  années  de  prison. 

Art.  30.  Lorsque,  par  l'effet  desdifes  blessures, 
la  personne  maltraitée  aura  perdu  l'usage  ab- 
solu, soit  d'un  œil,  soit  d'un  membre,  ou  éprouvé 
la  mutilation  de  quelque  partie  de  la  tête  ou  du 
corps,  la  peine  sera  de  4  années  de  gêne. 

Art.  31.  La  peine  sera  de  6  années  de  gêne 
si  la  personne  maltraitée  s'est  trouvée  privée  de 
l'usage  absolu  de  la  vue,  par  l'effet  desdiies  vio- 
lences. 

Art.  32.  La  durée  des  peines  portées  aux  trois 
articles  précédents  sera  augmentée  de  2  années, 
lorsque  lesdites  violences  auront  été  commises 
dans  une  rixe,  et  que  celui  qui  les  aura  commi- 
ses aura  élé  l'agresseur. 

Art.  33.  La  durée  des  peines  portées  auxdits 
articles  29,  30  et  31  sera  augmentée  de  2  années 
si  lesdites  violences  ont  été  commises  envers  les 
personnes  mentionnées  en  l'article  9  ci-dessus, 
et  d'une  année  si  elles  ont  été  commises  envers 
les  personnes  mentionnées  en  l'article  10. 

Art.  34.  La  durée  des  peines  portées  aux  arti- 
cles précédents  contre  les  auteurs  des  blessures 
sera  augmentée  de  3  années,  lorsque  les  violen- 
ces qui  y  sont  mentionnées  auront  été  commises 
de  dessein  prémédité. 

Et  dans  le  cas  où  la  peine  de  la  détention  est 
prononcée  par  lesdits  articles,  elle  sera  convertie 


(1)  La  spécification  dos  crimes  de  violence  e%t  incom- 
plète. 

Le  supplément  se  trouvera  dans  le  travail  relatif  à 
la  police  correciionnelle. 

11  a  été  impossible  de  les  comprendre  dans  le  Code 
pénal,  parce  que  ces  délits  peuvent  varier  dans  leurs 
circonstances,  d'nne  manière  trop  étendue  pour  être 
spécifiés  avec  la  précision  nécessaire  à  la  loi  que  doi- 
vent appliquer  les  juges  sur  un  fait  déterminé  par  le 
verdict  des  jurés. 

Les  violences  sont  pins  ou  moins  punissables,  sui- 
vant que  les  blessures  sont  plus  ou  moins  dangereuses, 
suivant  qu'il  a  fallu  plus  ou  moins  de  temps  pour  leur 
jjuérison,  suivant  qu'elles  ont  mis  la  vie  de  la  personne 
maltraitée  plus  ou  moins  en  péril,  suivant  qu'elles  ont 
altéré  plus  ou  moins  sa  santé  et  ses  forces. 

11  faut  laisser  aux  juges  de  la  latitude  pour  appré- 
cier toutes  ces  circonstances;  et  l'on  ne  doit  pas  s'ima- 
giner que  le  renvoi  de  ces  délits  à  la  police  correction- 
nelle les  laisse  impunis. 

Us  pourront  être  réprimés  par  de  forts  dommages  et 
intérêts,  et  par  de  longues  et  pénibles  détentions. 
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dans  la  iieine  de  la  prison,  et  sa  durée  sera  éga- 
lement augmeiUéi'  de  3  ans. 

Art.  35.  La  durée  des  peines  portées  aux  arti- 
cles précédints  sera  augmentée  de  2  années, 
lorsque  lesdites  violences  auront  été  commises: 

Soit  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  ; 

Soit  par  une  persunne  armée,  contre  une  per- 
sonne sans  armes  ; 

Soit  par  ua  homme  âgé  de  plus  de  18  ans 
accomplis  ei  de  moins  de  60  ans  accomplis,  en- 
vers uu  enfant  de  moins  de  14  ans  accomplis, 
ou  envers  une  femme,  ou  envers  un  vieillard  âgé 
de  plus  de  70  ans  accomplis. 

Art.  36.  La  castration  commise  par  violence  ou 
envers  un  enfant  au-dessous  de  15  ans  accom- 
plis sera  punie   de  12  années  de  gêne  (1). 

Art.  37.  Le  viol  sera  puni  de  4  années  de  la 
peine  de  la  gène. 

Art.  38.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent  sera  de  8  années  de  la  gêne,  lors- 
qu'il aura  été  commis  dans  la  personne  d'une 
fille  âgée  de  moins  de  14  ans  accomplis,  ou  lors- 
que leconp.ible  aura  été  aidé  dans  son  crime 
par  la  violence  et  les  efforts  d'un  ou  de  plusieur? 
complices  (2). 

Art.  39.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  en- 
levé par  violence  ou  séduction  un  enfant  de 
l'un  ou  l'autre  sexe  au-dessous  de  15  ans  ac- 
compli?, hors  de  la  maison  des  personnes  sous 
la  puissance  desquelles  est  ledit  enfant  ;  ou  de 
la  maison  où  lesdites  personnes  le  font  élever, 
sera  puni  des  peines  prononcées  ci-dessus  contre 
les  divers  attentats  à  la  liberté  individuelle. 

Art.  40.  Quiconque  aura  volontairement  substi- 
tué un  enfant  à  un  autre  enfant  sera  puni  de  la 
peine  de  12  années  de  prison. 

Art.  41.  La  peme  dudit  crime  sera  de  10  an- 
nées de  gêne  s'il  est  commis  dans  la  personne 
d'une  fille  de  15  ans  accomplis,  à  l'effet  d'en 
abuser  ou  de  la  prostituer. 

Art.  42.  Quiconque  falsifiera  ou  détruira  la 
preuve  de  l'étal  d  un  enfant  sera  puni  de  la 
peine  de  12  années  de  prison. 

Art.  43.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens 
du  mariage,  qui  en  contractera  un  second  avant 
la  dissolution  du  premier,  sera  punie  de  la  peine 
de  8  années  de  prison. 

Art.  44  (3).  Quiconque  sera  convaincu  de  s'être 
battu  en  combat  singulier,  après  un  cartel  donné 
ou  accepté,  ou  par  l'effet  d'une  rencontre  pré- 
méditée, sera  puni  ainsi  qu'il  suit,  soit  qu'il  ré- 
sulte ou  non  quelques  blessures  dudit  combat  : 


(1)  Il  faut  bien  que  les  lois  aient  le  courage  de  tout 
dire,  puisque  les  hommes  n'ont  pas  honte  de  tout  faire. 

Le  crime  mentionné  en  cet  article  n'est  pas  chimé- 
rique. 

L'appât  de  l'intérêt  le  rend  fréquent  en  Italie. 

En  France,  les  passions  de  la  jalousie  et  de  la  ven- 
geance en  ont  fourni  plus  d'un  exemple. 

(2)  L'adultère,  crime  dont  le  mari  seul  peut  intenter 
la  poursuite,  et  qui  est  punissable  surtout  par  des  dé- 
chéances de  conventions  matrimoniales  et  par  des  dé- 
tentions, se  retrouvera  dans  le  travail  de  la  police 
correctionnelle. 

(3)  L'usage  des  duels  a  survécu  à  l'institution  antique 
et  aux  vertus  de  la  chevalerie. 

Il  en  était  l'abus,  de  même  que  la  chevalerie  errante 
en  était  le  ridicule. 

Emprunter  ce  ridicule  pour  en  faire  la  punition  de 
l'abus  est  un  moyen  plus  répressif  que  ces  peines  ca- 
pitales prononcées  vainement  contre  ce  crime  par  un 
roi  tout  puissant,  peines  atroces  et  inefficaces  tout  en- 
semble, qui,  pas  une  seule  fois,  n'ont  empêché  de  le 
commettre,  et  qui,  si  rarement,  ont  été  appliquées  con- 
tre ceux  qui  s'en  étaient  rendus  coupables. 


Art.  45.  Le  coupable  sera  attaché  à  un  poteau 
sur  un  échafaud  élevé  dans  la  place  publique  ; 
il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du  peuple 
pendant  2  heures,  revêtu  d'une  armure  com- 
plète. 

Art.  46.  Ladite  exposition  aura  lieu  dans  les 
villes  qui  sont  déterminées  au  titre  IV  des  peines; 
et  tout  le  surplus  des  dispositions  portées  au 
même  titre  s  ront  également  observées. 

Art.  47.  Le  coupable  sera  ensuite  conduit  à  la 
maison  publique  oîi  sont  gardés  les  insensée  et 
les  furieux,  la  plus  voisine  de  la  ville  dans  la- 
quelle aura  été  convoqué  le  juré  d'accusation  et 
il  y  demeurera  enfermé  deux  années. 

Art.  48.  Les  effets  de  cette  peine  seront  les 
mêmes  que  ceux  qui  suivent  la  peine  de  la  pri- 
son et  qii  sont  déterminés  au  titn'  Vllldes  peines. 

Art.  49.  La  réhabilitation  des  condamnés  pourra 
avoir  lieu  dans  les  mêmes  délais  et  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  la  prison,  suivant  ce  qui 
est  prescrit  au  titre  X  des  peints. 

Art.  50.  Si  l'un  des  combattants  perd  la  vie  par 
l'efft^t  du  lit  combat,  le  survivant  subira  la  peine 
de  12  années  de  cachot. 


Deuxième  section  du  titre  II. 
Crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 

Art.  l«^  Tout  vol  simple,  c'est-à-dire  tout  vol 
qui  n'est  pas  accompagné  de  quelques-unes  des 
circonstances  qui  vont  être  spécifiées  ci-après 
sera  poursuivi  et  puni  par  la  voie  de  police  cor- 
rer-tionnelle.  ,., 

Art.  2.  Le  vol  caractérisé  sera  puni  ainsi  qu  il 
suit  : 

Art.  3.  Tout  vol  commis  à  force  ouverte  et  par 
violence  envers  les  personnes  sera  puni  de  10  an- 
nées de  prison. 

La  durée  de  la  peine  du  crime  mentionne  en 
l'article  précédent  sera  augmentée  de  deux  an-;- 
nées  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui 
s'y  trouvera  réunie  : 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit; 

La  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  ; 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
dudit  crime  étaient  porteurs  darmes  à  feu,  ou 
de  toute  autre  arme  meurtrière. 

Art.  4.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine 
dudit  crime  excéder  15  années  à  raison  des- 
dites circonstances  en  quelque  nombre  qu'elles  y 
soient  réunies.  . 

Art.  5.  Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par  violence 
envers  les  personnes  est  commis  soit  dans  un 
grand  chemin,  rue  ou  place  publique,  soit  dans 
l'intérieur  d'une  maison,  la  peine  sera  de  12 
années  de  cachot. 

Art.  6.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  men- 
tionné en  l'article  précédent  sera  augmentée 
dune  année  par  chacune  des  circonstances  qui 
s'y  trouvera  réunie  :  ... 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit; 

La  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
par  plusieurs  personnes; 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu,  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière;  ,   .    , 

La  quatrième,  si  le  coupable  s'tst  introduit  dans 
rinlérieur  de  la  maison  ou  du  logement  où  il  a 
commis  le  crime  à  l'aide  d'effraction  faite  par  lui- 
môme  ou  par  ses  complices  aux  portes  et  clôtu- 
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res  soit  de  ladite  maison,  soit  dudit  logement,  ' 
ou  à  l'aide  de  fausses  clefs  ou  en  escaladant  les 
murailles,  toits  ou  aulres  clôtures  extérieures  de 
ladite  maison,  ou  si  le  coupable  est  habitant  ou 
commensal  de  ladite  maison  ou  reçu  liabitueilt- 
ment  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  travail 
ou  un  service  salarié. 

Art.  7.  Toutefois,  la  durée  de  ladite  peine  ne 
pourra  excéder  15  ans,  à  raison  desdites  circon- 
stances, en  quelque  nombre  qu'elles  s'y  trouvent 
réunies. 

Art.  8.  Tout  autre  vol  commis  sans .  violence 
envers  des  personnes,  à  l'aide  d'effraction  faite 
soit  par  le  voleur  soit  par  sou  complice,  sera 
puni  de  8  années  de  gène. 

An.  9.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera 
augmentée  de  deux  ans  par  chacune  des  circon- 
stances suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie  : 

La  première,  si  l'effraction  est  faite  aux  portes 
et  clôtures  extérieures  de  bâtiments,  maisons  ou 
éditices  ; 

La  deuxième,  si  le  crime  est  commis  dans  une 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  l'habi- 
talioa; 

La  troisième,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit , 

La  quatrième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par 
plusieurs  personnes; 

La  cinquième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu,  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière. 

Art.  10.  iSe  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine 
dudit  crime  excéder  14  années  à  raison  desdi- 
tes  circonstances  en  quelque  nombre  qu'elles  s'y 
trouvent  réunies. 

Art.  il.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec 
effraction  iotéiieure  dans  une  maison  par  une 
personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  mai- 
son ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison 
Î»our  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié, 
adile  effraction  sera  punie  comme  effraction 
extérieure,  et  le  coupable  encourra  la  peine  por- 
tée aux  articles  précédents  à  raison  de  lacircon- 
tance  de  l'effraction  extérieure. 

Art.  12.  Le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs 
sera  puni  de  la  peine  de  6  années  de  gène. 

Art.  13.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en 
l'article  précédent  sera  augmentée  de  deux  an- 
nées par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui 
se  trouvera  réunie  audit  crime  : 

La  première,  si  le  cri;ne  a  été  commis  dans  une 
maison  actuellement  habitée,  ou  servant  à  l'ha- 
bitation ; 

La  deuxième,  s'il  a  été  commis  la  nuit; 

La  troisième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par 
plusieurs  personnes  ; 

La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière. 

Art.  14.  Ne  pourra,  toutefois,  la  durée  de  la 
peine  dudit  crime  excéder  12  années,  à  raison 
desdites  circonstances,  en  quelque  nombre  qu'el- 
les s'y  trouvent  réunies. 

Art.  15.  Si  le  vol  à  l'aide  de  fausses  clefs  a  été 
commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  par  une 
personne  habitante  ou  commensale  de  lad. te  mai- 
son, ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison, 
pour  y  faire  un.  service  ou  un  travail  salarié,  le 
crime  sera  puni  comme  un  vol  avec  effraction 
intérieure,  et  le  coupable  encourra  la  peine  éta- 
blie par  les  articles  8,  9  et  10  ci -dessus,  à  raison 
de  ladite  'circonstance  de  l'effraction  intérieure. 

ArL  16.  Toutes  les  peines  et  dispositions  por- 
tées aux  articles  précédents  contre  le  vol,  à  l'ajde 
de  fausses  clefs,  s'appliqueront  également  à  tout 


vol  commis  en  escaladant  des  toits,  murailles  ou 
tjufes  aulres  clôiares  extérieures  de  bâtiments, 
maisons  et  édifices. 

Art.  17.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans 
l'intérieur  d'une  maison,  par  une  personne  habi- 
tante ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue 
habituellement  dans  ladite  maison,  pour  y  faire 
un  service  ou  un  travail  salarié,  ledit  crime  sera 
()uni  des  mêmes  peines  prononcées  par  les  ani- 
cles  précédents  contre  ceux  qui  auront  volé  en 
escaladant  lesdites  maisons  ou  à  l'aide  de  faus- 
ses clefs. 

Art.  18.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  ar- 
ticles 6,  11,  15  et  17  ci-dessus,  contre  les  vols 
faits  par  les  habitaits  et  commensaux  d'une 
maison,  s'appliqueront  également  aux  vols  qui 
seront  comm.s  dans  des  hôtels  garnis,  aube-ges, 
cabarets,  cafés,  bains  et  toutes  autres  maisons 
publiques.  Tout  vol  qui  y  sera  commis  par  les 
maîtres  desdites  maisons,  ou  par  leurs  domes- 
tiques, envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent,  ou  par 
ceux-ci  envers  les  maîtres  desdites  maisons  ou 
toute  autre  personne  qui  y  est  reçue,  sera  réputé 
vol  commis  par  un  commensal,  et  puni,  selon  les 
circonstances  qui  s'y  trouveront  réunies,  des  pei- 
nes portées  aux  4  articles  ci-dessus  mention- 
nés. 

Toutefois  ne  sont  point  comprises  dans  la  pré- 
cédente disposition,  les  salles  de  spectacles,  éta- 
blissements, édifices  publics,  boutiques  ou  ate- 
liers. 

Art.  19.  Lorsque  2  ou  plusieurs  personnes, 
non  armées,  ou  une  seule  personne  portant  arme 
à  fou  ou  toute  autre  arme  meurtrière,  se  S'?ront 
introduites  sans  violences  personnelles,  effrac- 
tion, escalades,  ni  fausses  clefs,  dans  l'intérieur 
d'une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à 
habitation,  et  y  auraient  commis  un  vol,  la  peine 
sera  de  6  années  de  gêne. 

Art.  20.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par 
2  ou  par  plusieurs  personnes,  si  les  coupables 
ou  l'un  des  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à 
feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  peine 
sera  de  8  années  de  gêne. 

Art.  21.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit,  la 
durée  de  chacune  des  peines  portées  aux  2  pré- 
cédents articles  sera  augmentée  de  2  années. 

Art.  22.Tout  vol  commis  dans  un  enclos  fermé, 
oiî  le  coupable  se  sera  introduit  en  violant  la 
clôture,  sera  puni  de  la  peine  de  5  années  de 
gêne,  si  l'enclos  ne  tient  pas  immédiatement  à 
une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à 
habitation,  et  de  6  années  de  gêne  si  l'enclos 
tient  immédiatement  à  ladite  maison. 

Art.  23.  Un  enclos  ne  sera  réputé  fermé  que 
lorsqu'il  sera  entouré  soit  d'un  mur,  soit  d'une 
palissade  qui,  dans  leur  moindre  hauteur,  porte- 
ront 6  pieds  d'élévation,  à  partir  du  sol  exté- 
rieur, soit  d'un  fossé  ayant  au  moins  10  pieds 
d'ouverture  et  revêtu,  dans  sa  profondeur,  d'un 
ou  de  2  côtés,  d'un  mur  ou  d'une  palissade  por- 
tant au  moins  6  pieds  de  hauteur,  à  partir  du 
fond  dudit  fossé. 

L'enclos  ne  sera  pas  réputé  fermé  s'il  y  exis- 
tait, au  moment  du  vol,  une  brèche  ou  ouverture, 
porte  non  scellt^e  ou  non  fermée  à  clef,  ou  enfin 
si,  dans  quelqu'une  de  ses  parties,  la  clôture  est 
au-dessous  des  proportions  déterminées  par  le 
présent  article. 

Art.  24.  La  durée  de  ladite  peine  sera  augmen- 
tée de  2  années  par  chacune  des  3  circonsïances 
suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie  : 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la 
nuit; 
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La  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  2  ou  plu- 
sieurs personnes; 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière. 

Art.  25.  Ne  pourra  toutefois,  la  durée  de  ladite 
peine,  excéder  9  années,  à  raison  desdites  cir- 
constances, en  quelque  nombre  qu'elles  y  soient 
réunies,  pour  le  vol  dans  un  enclos  tenant  immé- 
diatement à  une  maison  actuellement  habitée  ou 
servant  à  habitation,  et  de  8  années  pour  le  vol 
commis  dans  un  enclos  séparé  de  ladite  maison. 

Art.  26.  Tout  vol  de  charrues,  bestiaux,  che- 
vaux, poissons  dans  les  étangs,  rivières  ou  vi- 
viers, marchandises  ou  effets  exposés  soit  dans 
la  campagne,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de 
bois,  ports,  foires,  marchés,  boutiques  et  autres 
lieux  quelconques  sur  la  voie  publique,  sera  puni 
de  la  peine  de  4  années  de  prison. 

Art.  27.  La  durée  de  ladite  peine  sera  augmen- 
tée à  raison  des  3  circonstances  et  dans  les 
mêmes  proportions  établies  par  le  crime  précé- 
dent, sans  toutefois  que  la  durée  de  ladite  peine 
puiFse  excéder  8  années,  à  raison  desdites  cir- 
constances, en  quelque  nombre  qu'elles  s'y  trou- 
vent réunies. 

Art.  28.  Quiconque  volera  dans  la  campagne  la 
dépouille  des  arbres  fruitiers,  ou  toute  espèce 
soit  de  production  d'un  terrain  en  culture,  soit 
de  récolte  coupée  ou  sur  pied,  ou  des  balivaux 
et  arbres  de  futaie  dans  les  bois  et  forêts,  ou  des 
plants  faits  de  main  d'homme,  sera  puni  de  la 
même  peine  prononcée  contre  le  crime  men- 
tionné aux  2  articles  précédents,  et  la  durée  de 
ladite  peine  sera  augmentée  à  raison  des  mêmes 
circonstances  et  dans  les  mêmes  proportions. 

Art.  29.  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service 
ou  d'un  travail  salarié,  et  aura  volé  les  effets  ou 
marchandises  qui  lui  avaient  été  confiés  pour 
ledit  service  ou  ledit  travail,  sera  puni  de  4  an- 
nées de  gêne. 

Art.  30.  La  peine  sera  de  6  années  de  gêne  pour 
le  vol  d'effets  confiés  aux  coches,  messageries  et 
autres  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau, 
commis  par  les  conducteurs  desdites  voitures, 
ou  parles  personnes  employées  dans  les  bureaux 
desdites  administrations. 

Art.  31.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voilures, 
par  les  personnes  qui  y  occupent  une  place,  sera 
puni  de  la  peine  de  4  années  de  prison. 

Art.  32.  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des 
caractères  ci-dessus  spécifiés,  mais  qui  sera 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  sans 
armes,  ou  par  une  seule  portant  arme  à  feu,  ou 
toute  autre  arme  meurtrière,  sera  puni  de  la  peine 
de  4  années  de  prison. 

Art.  33.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par 
2  ou  plusieurs  personnes,  et  que  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière,  la  peine  sera  de  4  années  de 
gêne. 

Art.  34.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit,  la 
durée  de  chacune  des  peines  portées  aux  deux 
précédents  articles  sera  augmentée  de  2  années. 

Art.  35.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
détourné  à  son  profit,  ou  dissipé,  ou  mécham- 
ment et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  briilé  ou 
détruit  d'une  manière  quelconque  des  effets,  mar- 
chandises, deniers,  titres  de  propriété,  écrits  ou 
actes  emportant  obligation  ou  décharge  et  toute 
autre  propriété  mobilière  qui  lui  avaient  été 
confiés  gratuitement  à  la  charge  de  les  vendre 
ou  de  les  représenter,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 


Art.  36.  Toute  banqueroute  faite  frauduleu- 
sement et  à  dessein  de  tromper  les  créanciers 
légitimes  sera  puni  de  la  peine  de  6  années  de 
gêne. 

Art.  37.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  les- 
dites banqueroutes  frauduleuses,  soit  en  diver- 
tissant les  effets,  soit  en  acceptant  des  transports, 
ventes  ou  donations  simulées,  soit  en  souscri- 
vant tous  autres  actes  qu'ils  savent  être  faits  en 
fraude  des  créanciers  légitimes,  seront  punis  de 
la  peine  de  la  dégradation  civique  dans  la  place 
publique. 

Art.  38.  Quiconque  sciemment  et  à  dessein  de 
de  nuire  à  autrui  aura  furtivement  déplacé  ou 
supprimé  des  bornes  ou  pieds  cormiers  contra- 
dictoirement  placés  ou  reconnus  pour  établir  les 
limites  entre  différents  héritages  sera  puni  de 
la  peine  de  2  années  de  prison. 

Art.  39.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vo- 
lontairement, par  malice,  vengeance  et  à  dessein 
de  nuire  à  autrui,  mis  le  feu  à  des  édifices, 
bâtiments  non  habités,  magasins,  navires  ou 
bateaux,  forêts,  bois  taillis,  récoltes  en  meule 
ou  sur  pied,  ou  à  des  matières  combustibles  dis- 
ï)osées  pour  communiquer  le  feu  auxdits  édi- 
fices, navires,  bois  ou  récoltes,  soit  que  l'in- 
cendie ait  ou  non  été  la  suite  de  ladite  tenta- 
tive, sera  puni  de  la  peine  de  12  années  de 
cachot. 

Art.  40.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vo- 
lontaireojent,  par  malice  ou  vengeance,  et  à 
dessein  de  nuire  à  autrui,  détruit  ou  renversé, 
par  quelque  moyen  violent  que  ce  soit,  des  bâ- 
timents, maisons,  édifices  quelconques,  digues  et 
chaussées  qui  retiennent  les  eaux,  sera  puni  de 
la  peine  de  6  années  de  gêne. 

Art.  41.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent  sera  de  9  années  de  gêne,  si  les- 
dites violences  sont  exercées  avec  attroupement 
et  à  force  ouverte. 

Art.  42.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vo- 
lontairement, par  malice  ou  vengeance,  et  à 
dessein  de  nuire  à  autrui,  dévasté  des  récoltes 
sur  pied,  des  plants  faits  de  main  d'homme,  sera 
puni  de  la  peine  de  4  années  de  gêne. 

Art.  43.  La  peine  du  crime  mentionné  eu 
l'article  précédent  sera  de  6  années  de  gêne,  si 
lesdites  violences  ont  été  exercées  avec  attrou- 
pement et  à  force  ouverte. 

Art.  44.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vo- 
lontairement, par  malice  ou  vengeance,  et  à 
dessein  de  nuire  à  autrui,  empoisonné  des  che- 
vaux ou  bêtes  de  somme,  moutons,  bestiaux, 
poissons  conservés  dans  des  étangs  ou  réservoirs, 
sera  puni  de  la  peine  de  4  années  de  gêne. 

Art.  45.  Quiconque  volontairement,  par  ma- 
lice ou  par  vengeance,  et  à  dessein  de  nuire  à 
autrui,  aura  brùlé  ou  détruit  d'une  manière 
quelconque  des  titres  de  propriété,  billets,  lettres 
de  change,  quittances,  écrits  ou  actes  opérant 
obligation  ou  décharge,  sera  puni  de  la  peine  de 
4  années  de  gêne. 

Art.  46.  Lor.-:que  ledit  crime  aura  été  commis 
avec  attroupement  et  à  force  ouverte,  la  peine 
sera  de  6  années  de  gêne. 

Art.  49.  La  même  peine  sera  encourue  pour 
toute  espèce  de  pillage  et  défiât  de  marchan- 
dises, d'effets  et  de  propriétés  mobilières  commis 
avec  attroupement  et  à  force  ouverte. 

Art.  48.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
extorqué  par  force  ou  violence  la  signalured'un 
écrit  ou  acte  emportant  l'obligation  ou  décharge 
sera  puni  de  la  peine  de  4  années  de  gêne. 

Art.  49.  La  peine  sera  de  10  ans  de  gêne, 
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lorsque  le  crime  mentionné  en  l'article  précé- 
dent aura  été  commis  par  deux  ou  pjr  plusieurs 
personnes  réunies. 

Art.  50.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir, 
méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui, 
commis  le  crime  de  faux,  sera  puni  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  51.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en 
écriture  privée,  la  peine  sera  de  4  années  de 
gêne. 

Art.  52.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en 
lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce 
ou  de  banque,  la  peine  sera  de  6  années  de 
gêne. 

Art.  53.  Si  ledit  crime  de  fanx  e?t  commis  en 
écritures  authentiques  et  publiques,  la  peine 
sera  de  8  années  de  gêne  (l). 

Art.  54.  Quiconque  aura  commis  ledit  crime 
de  faux,  ou  aura  fait  usage  d'une  pièce  qu'il  sa- 
vait être  fausse,  sera  puni  des  peines  portées  ci- 
dessus  contre  chaque  espèce  de  faux. 

Art.  55.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir, 
sciemment  et  à  dessein,  vendu  à  faux  poids  ou 
à  fausse  mesure;  après  avoir  été  précédemment 
puni  2  fois  par  voie  de  police,  à  raison  d'un  délit 
semblable,  subira  la  peine  de  4  années  de  gêne. 

Art.  56.  Quiconque  sera  couvai  icu  du  crime 
de  faux  témoignage  en  matière  civile  sera  puni 
de  la  peine  de  6  années  de  gène. 

Art.  57.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime 
de  faux  témoignage  dan-;  un  procès  criminel 
sera  puni  de  la  peine  de  15  ans  de  gêne. 

Titre  III. 
Des  complices  des  crimes. 

Art.  1".  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis, 
quiconque  sera  convaincu  d'avoir  par  dons,  pro- 
messes, ordres  eu  mena -es,  provo|ué  le  cou- 
pable ou  les  coupables  à  les  committre; 

Ou  d'avoir,  sciemment  et  dans  le  dessein  du 
crime  procuré  aux  coui  ables  les  moyens,  armes 
ou  instruments  qui  ont  servi  à  sou  exécution; 

Ou  d'avoir,  sciemment  et  dans  le  dessein  du 
crime,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  cou- 

J)ables,  soit  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou 
acilité  son  exécution,  soit  dans  l'acte  même  qui 
l'a  consommé. 

Sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la 
loi  contre  les  auteurs  dudit  crin  e. 

Art.  2.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  qui- 
conque sera  convaincu  d'avoir  provoqué  direc- 
tement à  le  commettre,  soit  i  ar  des  discours 
prononcés  dans  des  lieux  iiublics,  soit  par  des 
placards  ou  bulletins  allichés  ou  (épandus  dans 
lesdits  lieux,  soit  par  des  écrits  rendus  publics 
parla  voie  de  l'impression,  sera  puni  de  la  même 
peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs 
dudit  crime. 

Art.  3.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu 
gratuitement,  ou  aiheté,  ou  le  élë  tout  ou  par- 
tie d'effets  volés,  sachant  que  lesdits  effets  pro- 
venaient d'un  vol,  sera  puni  de  la  peine  de  2  an- 
nées de  prison,  si  le  vol  a  été  commis  avec 
quelques-unes  -des  circonstances  spécifiées  au 
présent  Code. 
Il  sera  poursuivi  et  puni  par  voie  de  police 

(1)  Les  peines  contre  les  officiers  publics  qui  se  se- 
raient rendus  coujables  du  crime  de  faux  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  sont  portées  au  litre  des  délits 
des  fonctionnaires  publics. 


correctionnelle,  si  le  vol  provient  d'un  vol  simple. 

Art.  4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  caché 
et  recelé  le  cadavre  d'une  personne  homicidée, 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  complice  de  l'homicide, 
sera  puni  de  la  peine  de  4  années  de  prison. 

Pour  tout  fait  antérieur  à  la  publication  du  pré- 
sent Code,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois 
actuellement  existantes,  et  qu'il  ne  le  soit  pas 
par  le  présent  décret  ;  ou  si  le  fait  est  qualitié 
crime  par  le  présent  Code,  et  qu'il  ne  le  soit  pas 
par  les  lois  anciennes,  l'accusé  sera  acquitté. 

Sans  toutefois  rien  préjuger,  par  le  présent 
article,  pour  les  faits  qui  ^eront  du  ressort,  soit 
de  la  police  municipale,  soit  de  la  police  correc- 
tionnelle, soit  de  la  police  constitutionnelle. 

Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois  an- 
ciennes et  par  le  présent  décret,  l'accusé  qui  aura 
été  déclaré  coupable  sera  condamné  aux  peines 
portées  par  le  présent  Gode. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  mardi  24  mai  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  du  vendredi  20  mai  et  du 
lundi  23  mai,  c[ui  sont  adoptés. 

M.  de  Hyspoter.  Ce  ne  peut  être  que  par  erreur 
et  pour  ne  pas  avoir  conféré  avec  les  députés  du 
département  du  Nord,  que  le  comité  ecclésias- 
tique, qui  a  proposé  la  réunion  des  maisons  reli- 
gieuses de  ce  département,  n'a  pas  conservé  et 
excepté  de  cette  réunion  les  maisons  de  Bjilleul, 
Hazebrouck  et  Gassel. 

.  Je  fais  eu  conséquence  la  moiion  expresse  que 
ces  trois  maisons  soient  conservées  et  je  ue- 
mande  que  ma  motion  soit  renvoyée  au  comité 
ecclésiastique. 

(Ce  renvoi  est  décrété). 

M.  Rewbell,  ex-président,  annonce  que  le 
deuxième  scrutin  pour  l'élection  d'un  président 
a  donné  la  majorité  des  suffrages  à  M.  Bureaux 
de  Pusy,  qui  est  en  conséquence  élu  président. 

Les  commissaires  nommés  pour  la  fabricatioa 
des  assignats  de  cinq  livres  sont  MM.  Martineau, 
Achard.Piene  Dedelley  (ci-ciei;a«/Delley-d'Agier), 
Bernigaud  de  Grange,"  Prugnon  et  Cherlils. 

Les  coumissaires  nommés  pour  l'inspection 
des  bureaux  de  liquidation  sont  MM.  Martineau, 
Goupil-Préfeln,  Rewbell,  Briois-Beaumetz,  de 
Folleville  et  Rœderer. 

M.  Rewbell  observe  qu'étant  membre  du  co- 
mité central  de  liquidation,  son  élection  est  con- 
traire au  décret  du  22  mai,  qui  l'exclut.  Il  repré- 
sente en  conséquence  qu'il  e-t  convenable  de  le 
fiiire  remplacer  par  celui  qui  le  suit  dans  l'ordre 
du  scrutin. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Bureaux  de  Pasy,  président,  prend  le 

fauteuil  da  la  présidence. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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M.  de  "Vîsiiies,  au  nom  du  comité  des  domai- 
nes, présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  dé- 
charge des  quittances  de  finance  présentées  à  la 
liquidation. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  domaines,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Toules  les  quittances  de  finance  présentées  à 
la  liquidation  seront  décliargées  sur  les  regis- 
tres du  contrôle  général  avant  la  délivrance  de 
la  reconnaissance  de  liquidation,  et  mention  sera 
faite  de  la  décharge  sur  lesdites  quittances. 

Art.  2. 

«  Si  Tenregistrement  indiqué  par  des  quittan- 
ces de  finance  ne  se  reîrouve  plus,  les  déposi- 
taires actuels  des  registres  seront  tenus  de  les 
enregistrer  et  décharger  sur-le-champ,  et  de  cer- 
tifier, en  outre,  sur  la  quittance  la  non-existence 
de  l'ancien  enregistrement  dont  elle  contenait  la 
mention.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Chabroiid,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  régiment  Royal- 
Comtois  et  la  sentence,  du  conseil  de  guerre 
de  1773;  il  s'exprime  ainf^i  (1)  : 

Messieurs,  33  soldats  de  divers  grades,  du  régi- 
ment Royal-Comtois,  furent  cassés  par  un  conseil 
de  guerre,  le  12  juillet  1773.  Le  jugement  ajouta 
la  peine  de  la  prison,  déterminée,  dans  sa  durée 
respective,  par  la  diverse  étendue  des  griefs  ar- 
ticulés contre  eux. 

En  masse,  ils  furent  déclarés  convaincus  d'a- 
voir formé  un  parti  contre  le  sieur  de  la  Motte- 
Geffrard,  et  le  sieur  Ghemault,  lieutenant-colonel 
et  major  du  régiment  ; 

D'avoir  cessé  de  rendre  à  ces  chefs  les  devoirs 
auxquels  ils  étaient  obligés  envers  eux; 

D'avoir  tenu  des  assemblées  illicites; 

D'avoir  molesté  ceux  de  leurs  camarades  qui 
restaient  soumis  à  la  loi  de  la  subordination; 

D'avoir  fait  et  d'avoir  répandu  des  mémoires 
séditieux  et  diffamatoires  contre  le  lieutenant- 
cjionei  et  le  major  (2). 

(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  3Ioniteur. 

(2)  Le  sieur  de  Romeicourt  est  condamné. . .  Pour 
s'être  déclaré  chef  d'un  parti  contre  le  lieutenanl-colo- 
nel  et  le  major...  Pour  avoir  cessé  de  leur  rendre  les 
devoirs  auxquels  il  était  obligé...  Pour  avoir  porté  au 
sieur  de  Mesme  le  résultat  d'une  assemblée  illicite,  tenue 
contre  ce  capitaine,  à  cause  de  son  attachement  à  l'au- 
torité légitime...  Pour  avoir  fait  dresser...,  avoir  si- 
gné et  envojé  un  mémoire  séditieux  contre  ses  chefs, 
où  non  seulement  le  respect  qu'il  leur  devait  est  ou- 
blié, mais  qui  n'est  rempli  que  de  faits  hasardés  et 
d'imputations  calomnieuses  tendant  à  faire  soupçon- 
ner leur  probité,  qui  ont  été  désavoués  par  lui-même 
et  par  les  officiers  qui  les  ont  signés...  Pour  avoir 
fait  écrire  ce  mémoire  par  8  bas-of.*iciers  ou  soldats. . . 
Pour  avoir  engage  tous  les  officiers  à  signer  ce  mé- 
moire... Pour  avoir  fait  les  démarches  les  plus  fortes 
pour  les  y  déterminer  et  leur  avoir  répondu  en  son 
nom  des  faits  qui  y  étaient  contenus. . .  Peur  avoir  en- 
voyé au  secrétaire  d'Etat  un  second  mémoire  signé  de 
lui  seul,  aussi  insubordonné  que  le  premier  et  rempli 
d'accusations  sans  preuves. . .  Et  pour  avoir  enûn  ré- 
pandu une  grande  quantité  de  ces  mémoires. 

Les  sieurs  Chanron,  Ladevcze,  de  Villa,  pour  s'être 
trouvés  à  une  assemblée  illicite...  Pour  avoir  donné 
les  preuves  les  plus  marquées  d'insubordination... 
Pour  avoir  signé  les  deux  mémoires  et  persévéré  dans  la 
cabale. 

Les  sieurs  Villaucourt,  Mengaud,  Tarragon,pour  avoir 


Les  soldats  condamnés  disent  qu'ils  n'étaient 
pas  coupables,  que  dans  leurs  démêlés  avec  des 
chefs  trop  favorisés,  s'ils  se  montrèrent,  s'ils 
firent  entendre  des  plaintes,  ce  fui  quand  leur 
modération  céda  à  une  âpre  provocation. 

Us  disent  qu'ils  avaient  été  vexés,  calomniés; 
que  leurs  juges  furent  enveloppés,  circonvenus; 
que  l'intrigue  et  l'autorité  firent  tout,  là  où  la 
vérité  et  la  justice  devaient  seules  avoir  de  l'as- 
cendant. 

Us  disent  qu'ils  ont  constamment  élevé  la  voix 
contre  le  jugement;  que  leurs  cris  ont  été  étouf- 
fés par  la  puissance  arbiraire  et  capricieuse, 
qui  a'ors  disposait  de  tout  en  France;  que,  lors- 
que les  lois  ont  recouvré  leur  empire,  c'est  à 
l'autorité  légitime  et  réglée  de  réparer  les  maux 
que  leur  a  faits  l'autorité  usurpée  et  abusive. 

En  un  mot,  ils  se  présentent  comme  ayant  aug- 
menté la  liste  des  victimes  immolées  par  le  pou- 
voir arbitraire. 

L'Assemblée  nationale  a  entendu  leur  réclama- 
tion, elle  a  chargé  son  comité  militaire  de  l'exa- 
miner et  de  lui  tn  rendre  compte. 

Messieurs,  pour  rendre  un  compte  exact  et 
complet,  il  etit  fallu  prendre  connaissance  d'abord 
delà  procédure  et  des  plaintes  qui  en  avaient  été 
le  fondement;  c'est  ce  qui  a  manqué  à  votre 
comité. 

11  a  eu  recours  au  ministre  de  la  guerre  pour 
se  p.i'ocurer  les  documents  qui  devaient  être  l'ob- 
jet de  sou  examen  :  à  peine  le  ministre  a-t-il 
trouvé  des  traces  de  cette  affaire. 

Quelques  pièces  ont  été  envoyées  de  sa  part 
au  comité;  le  détail  va  vous  en  montrer  l'insuf- 
fisance. 

1°  Un  mémoire  à  deux  colonnes,  daté  de  l'Ile 
de  France,  2  avril  1771,  signé  des  sieurs  de  li 
Motte  et  Ghemault,  où  sont  articulés  d'un  côté 
les  griefs  prétendus  de  leurs  subordonnés,  et 
d'un  autre,  leurs  explications  justificatives  ; 

2°  Une  lettre  de  5  officiers  du  régiment,  adres- 
sée au  ministre,  avec  un  certificat  relatif  à  des 
démarches  faites  auprès  d'eux,  pour  obtenir  leurs 
signatures  sur  les  mémoires  dressés  contre  les 
chefs  ; 

3°  La  minute  ou  la  copie  d'un  ordre  du  roi, 
daté  de  mars  1773,  qui  commet  le  sieur  de 
Montbarey  pour  in-pecter  le  régiment  de  Royal- 
Gomtois,  et  ensuite  prendre  connaissance  des 
troubles  élevés  entre  les  chefs  et  la  plupart  des 
officiers  subordonnés  ; 

4°  Une  lettre  du  sieur  do  Montbarey  au  minis- 
tre, où  il  lui  mande  avoir  entamé  l'mstruction 
dont  il  était  chargé;  à  laquelle  est  joint  un  pré- 
cis du  discours  qu'il  a  fait  à  celte  occasion  ; 

5°  Un  projet  de  mémoire  pour  le  roi  dont  la 
conclusion  est,  de  la  part  du  ministre,  de  propo- 
ser la  formation  d'un  conseil  de  guerre,  et  la 
désignation  des  membres  dont  il  sera  composé; 


sollicité  leurs  camarades  de  signer  le  premier  mé- 
moire. . .  Pour  s'être  trouvés  à  une  assemblée  ilhcite. . . 
Pour  avoir  été  les  plus  échauffés  contre  les  chefs... 
Pour  avoir  signé  les  deux  mémoires. . .  Pour  avoir  fait, 
chacun  en  particulier,  des  plaintes  sans  fondement,  et 
plus  que  tous   les  autres  capitaines,  animé  la   cabale. 

Les  autres  sont  taxés  d'avoir  signé  les  mémoires  ou 
l'un  des  mémoires,  d'avoir  persévère  dans  la  cabale, 
d'avoir  fait  des  plaintes  particulières.  (Note  du  rap- 
porteur.) 

(1)  Ce  mémoire  ne  sera  pas  transcrit  parmi  les  piè- 
ces justificatives;  il  ne  parait  pas  avoir  été  produit 
dans  le  procès,  et  le  rapporteur  n'a  pu  ni  dû  en  faire 
usage,  ne  discutant  pas  le  fond  de  l'affaire.  (Note  du 
rapporteur.) 


[Assemblée  nationale. 
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6»  Une  lellre  du  sieur  Dumuy,  président  du 
conseil  de  guerre,  au  ministre,  contenant  l'envoi 
de  la  sentence,  laquelle  y  est  jointe  (1); 

7°  Enfin  la  minute  d'une  lettre  du  ministre  au 
président  du  conseil  de  guerre,  contenant  des 
témoignages  de  satisfaction  sur  le  jugement. 

Voilà  tout  ce  que  l'on  a  retrouvé  dans  les  bu- 
reaux du  ministère. 

Encore  dans  tout  cela,  il  n'y  a  d'authentique 
que  la  sentence;  le  reste  ne  présente  que  des 
cotes  informes,  n'a  été  ni  visé,  ni  paraplus  et 
par  conséquent,  n*a  pas  fait  partie  de  la  procé- 
dure de  1773,  et  n'y  a  i-as  été  employé.  Les  ré- 
clamants n'avouent  pas  même  que  le  m'^moire  à 
deux  colonnes  contienne  le  relevé  exact  de  ceux 
dont  on  leur  fit  un  crime. 

Ces  pièces  cependant  n'ont  pas  été  inutiles  à 
votre  comité;  à  leur  défaut,  il  n'eût  été  instruit 
que  par  l'exposé  des  réclamants;  dans  l'attention 
circonspecte  qu'il  y  a  dannée,  elles  ont  servi 
comme  de  contrôle  à  cet  exposé. 

Voici  ce  que  l'on  recueille  de  faits  dans  cette 
combinaison. 

Le  sieur  de  la  Motte  avait  été  fait  major  du 
régiment  Royul-Gomtois  en  1763  ;  déjà  quelque 
mésintelligence  était  entre  lui  et  les  ofliciers  eu- 
bordoun  s,  lorsqu'en  1769  il  monta  au  grade  de 
lieute  lan'.-colouel,  et  celui  de  major  fut  accordé 
au  sieur  Chemault.  Ce  dernier  avait  auparavant 
servi  avec  le  sieur  de  la  Motte  dans  le  régiment 
de  Bresse;  leur  ancienne  liaison  donna  peut-être 
à  l'un  des  dtux  partis  une  force  nouvelle,  à 
l'autre  de  l'ombrage. 

A  cete  époque  le  régiment  fut  embarqué  et 
passa  à  l'Ile  de  France,  ce  fut  sous  un  autre  hé- 
misphère qu'écia'a  la  division  dont  le  germe 
avait  voyagé  avec  le  corps. 

11  dut  être  extiêmement  difficile  de  découvrir 
la  vérité,  lorsque,  depuis,  ces  débats  devinrent 
l'objet  d'un  jngement  solennel.  Il  serait  impos- 
sible aujourd'hui  d'apprécier  avec  quelque  cer- 
titude les  griefs  resi'ectifs;  il  faut  se  contenter 
de  prendre  de  l'affaire  une  idée  générale;  entre 
les  détails  et  nous,  il  y  a  une  immensité  de  mers 
et  20  ans. 

Le  sieur  de  la  Motte  manda  un  certain  nombre 
d'officiers,  et  pour  leur  exprimer  son  méco  :- 
len:emeniil  leur  dit  :  «  Je  vous  déclare  la  guerre 
devant  le  ministre,  j'attaque  tout  le  corps,  c'est 
à  vous  de  vous  défendre  ». 

Ce  procédé  fut  une  explosion  dont  le  principe 
devait  exister  dans  d'autres  procédés;  les  ré- 
clamants en  font  lexposé,  sans  doute,  à  leur 
manière,  le  sit  ur  de  la  Motie,  leur  premier  con- 
tradicteur, n'est  plus,  le  sieur  Chemault  n'est  pas 
présent,  il  faut  renoncer  à  toute  lumière  antécé- 
dente, car  les  réclamants  dans  leur  propre  cause 
sont  suspects. 

Le  sieur  de  la  Motte  tint  parole,  il  fit  la  guerre 

f)ar  des  mémoires,  et  les  subordonnés  acceptant 
e  défi,  firent  aussi  des  mémoires. 

Selon  le  relevé  fait  d'après  le  travail  du  sieur 
de  Montbarey,  ceux-ci  avaient  articulé  85  chefs 
de  plainte,  le  lieutenant-colonel  et  le  major  de 
leur  pan  ei  avaient  produit  30. 

Tout  cela  est  bien  réduit  dans  la  sentence 
de  1773  ;  car  elle  n'énonce  aucun  des  griefs  des 
subordonnés,  et  ne  rélève  comme  délit  à  leur 
charge  que  5  à  6  articles  principaux. 

(1)  On  ne  trouvera  pas  aussi  la  sentence  parmi  les 
pièces  justificatives  ;  elle  a  été  imprimée  à  la  suite  du 
mémoire  distribué  à  l'Assemblée  de  la  part  des  réck- 
maats.  {Note  dû  rapporteur.) 


Commeot  le  sieur  Chemault  intervint-il  dans 
Cette  querelle?  C'est  ce  dont  il  n'y  a  aucun  in- 
dice; je  n'y  vois  de  cause  probable  que  soa 
ancienne  liaison  avec  le  sieur  de  la  Motte. 

Le  régiment  fut  rappelé  en  France;  alors  il 
sembla  qu'on  était  impatient  des  deux  côtés 
d'exhaler  une  humeur  trop  longtemps  concen- 
trée :  on  ébruita  cette  querelle  ;  des  mémoires 
furent  distribués  avec  profusion  ;  il  parait  même 
que  l'autorité  tenta  vainement  d'empêcher  qu'ils 
ue  fusse  t  répandus. 

Le  sieur  de  Montbarey  disait  depuis  que  cette 
querelle  était  quelque  chose  moins  en  elle-même 
que  par  la  manière  dont  elle  avait  été  traitée  des 
deux  parts.  C'est  dans  sa  lettre  au  ministre  qu'il 
énonçait  cette  opinion. 

La  mission  lui  fut  donnée  de  prendre  connais- 
sance dt'  l'affaire,  il  s'en  acquitta;  le  mémoire  au 
roi,  sur  la  formation  du  conseil  de  guerre  eu  fait 
mention  ;  mais  le  compte  qu'il  rendit  ne  paraît 
point;  il  est  perdu  comme  la  procédure. 

Un  conseil  de  guerre  fut  formé  ;  le  sieur  de 
Montbarey,  qui  avait  fait  une  sorte  d'information 
et  un  rapport  au  ministre,  fut  nommé  procureur 
du  roi  auprès  de  ce  tribunal,  et  ensuite  il  fut  le 
rapporteur  du  procès. 

Le  tribunal  fit  une  instruction,  il  reçut  une 
plainte,  il  procéda  à  des  interrogatoires,  à  des  re- 
niements, à  des  confrontations,  car  il  est  fait 
meniion  de  tout  cela  dans  la  sentence;  mais  en- 
core tout  cela  ne  paraît  point. 

De  plus  on  peut  croire  qu'aucuns  témoins  ne  fu- 
rent entendus  ;  car  la  sentence  n'énonce  aucune 
information,  il  faut  ajouter  qu'elle  n'énumère 
aucunes  pièces  de  conviction. 

Le  sieur  de  la  Motte  fut  condamné  à  3  mois 
d'arrêts  pour  avoir  compromis  l'autorité  que  le 
roi  lui  avait  confiée. 

Le  sieur  Chemault  fut  mis  hors  de  cour,  et  sa 
conduite  déclarée  irréprochable;  ce  qui  s'accorde 
mal,  car  le  hors  de  cour  n'est  pas  une  prono'icia- 
tion  absolutoire. 

J'ai  déjà  dit  que  les  33  subordonnés  furent 
cassés,  et  condamnés  à  la  prison  pour  le  temps 
respectivement  fixé. 

La  sentence  fut  exécutée,  on  en  trouve  au-des- 
sous une  espèce  de  procès-verbal,  signé  Dumuy, 
sous  la  date  du  17  juillet. 

Voilà  selon  la  présomption  de  la  loi  une  justice 
fait",  et  selon  les  réclamants,  une  iniquité  con- 
sommée. 

La  revision  du  procès  eût  fixé  cette  alternative  : 
on  voi'.  qu'flle  fut  tentée.  Un  sieur  de  la  Velanet, 
alors  lieutenant  dans  le  régiment  de  la  ir;arine, 
qui  s'y  intéressa,  y  gagna  la  disgrâce  du-minis- 
tère,  et  y  perdit  sa  liberté;  j'en  af  la  preuve  dans 
des  pièces  confiées  par  le  sieur  de  la  Velanet,  et 
qui  m'ont  été  remises  (l). 


(1)  Voy.  le  mémoire  du  sieur  de  la  Velanet,  imprimé 
au  nombre  des  pièces  jusliûcalives  des  réclamants, 
dont  un  double,  signé  du  sieur  de  la  Velanet,  est  dans 
les  mains  du  rapporteur;  il  suffit  d'en  extraire  ici 
quelques  passages  :  «  Je  vis  clairement  que  les  offi- 
ciers condamnés  étaient  des  victimes  sacrifiées  au  des- 
potisme. La  vérité  jaillissait  si  vivement  des  pièces 
authentiques  que  j'avais  sous  les  yeux,  que  je  crus  que 
leur  seule  publication  suffisait  pour  demander  justice. . . 
J'avais  un  semestre,  j'en  profitai  et  allai  à  Paris...  J'y 
fus  arrêté  3  semaines  après,  la  nuit  du  3  au  4  novem- 
bre, et  conduit  au  Fort-l'Evêqne,  mis  au  secret... 
Cetle  situation  n'a  cesse  que  la  nuit  du  5  au  6  janvier 
1774,  que  l'on  vint  me  prendre  en  chaise  de  poste,  pour 
me  conduire  au  Mont-Sain t-3iichel.  »  (Note  du  rappor- 
teur.) 
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Les  soldats  cassés  firent,  s'il  faut  les  en  croire, 
da  fond  de  leurs  prisons,  des  efforts,  qui  ne  fu- 
rent pas  plus  heureux  ;  ils  ont  imprimé,  à  la  suite 
du  mémoire  qu'ils  ont  présenté  à  l'Assemblée,  la 
copie  d'une  lettre  écrite  par  le  sieur  de  Saint-Ger- 
main au  commandant  de  Pierre-Encise,  qui  cons- 
taterait ces  démarches  et  leur  inutilité  ;  mais  celte 
copie  n'a  aucune  authenticité;  seulement  le  sieur 
de  Romeicourt,  l'un  des  réclamant?,  atteste  l'avoir 
transcrite  sur  l'original  qui  lai  fut  dans  le  temps 
communiqué. 

Le  sieur  de  Monlbarey,  parvenu  au  ministère, 
n'ordonna  pas  la  revision  du  procès  ;  mais  il  est 
mis  en  fait  que,  de  son  autorité,  il  réforma  en 
quelque  sorte  la  sentence  qui  avait  été  rendue 
sur  sa  réquisition,  comme  procureur  du  roi,  et 
sur  son  travail  comme  rapporteur. 

Ceux  dont  la  prison  n'était  pas  encore  à  son 
terme  furent  élargis  ;  ils  avaient  été  cassés,  quel- 
ques-uns furent  avancés  en  grades,  décorés  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  gratifiés  de  pensions  de 
retraite;  tout  cela  semble  contradictoire;  mais 
les  réclamants  l'ontexposé,  et  on  ne  lésa  pas  dé- 
menti. 

Lorsque  Ton  voit  l'homme  qui  scruta  dans 
tous  ses  détails  l'affaire  du  régiment  Royal-Com- 
tois donner,  quand  il  en  a  le  pouvoir,  de  telles 
atteintes  au  jugement,  dont  il  avait  été  le  pro- 
moteur, on  conçoit  un  préjugé  favorable  à  ceux 
qui  l'ont  subi;  mais  un  préjugé  n'est  lien  et  il 
reste  à  examiner  froidement  une  réclamation 
trop  grave  pour  dépendre  d'un  premier  mouve- 
ment. 

Je  n'ai  pas  d'autres  faits  à  ajouter  au  tableau 
que  je  viens  de  vous  trarer;  il  faut  maintenant 
vous  faire  part  des  questions  que  le  comité  s'est 
faites,  de  leur  discussion  et  des  résultats. 

La  réclamation  est  exprimée  dans  l'adresse  qui 
est  au  frontispice  du  mémoire  présenté  à  l'Assem- 
blée. 

Le  despotisme,  disent  les  soldats  condamnés, 
avait  cessé  de  les  considérer  comme  coupables, 
mais  il  avait  refusé  de  les  proclamer  innocents  ; 
la  proclamation  de  leur  innocence  est  donc  ce  qu'ils 
attendent  de  vous;  revoir  un  procès  et  infirmer 
un  jugement  solennel  sont  donc  les  opérations 
qu'ils  proposent  à  l'Assemblée  nationale. 

Mais  est-il  praticable  d'admettre  une  telle  ré- 
vision ?  Est-il  dans  le  plan,  dans  les  pouvoirs  de 
l'Assemblée  nationale  de  juger  après  des  juges, 
et  d'infirmer  leurs  sentences?  Voilà  ce  que  d'a- 
bord l'on  se  demande. 

La  loi  est,  dans  une  société  bien  constituée, 
pourvue  d'une  autorité  irréfragable.  Les  juge- 
ments sont  le  moyen  établi  par  elle,  pour  dé- 
clarer dans  les  divers  accidents  de  la  vie  sociale 
ce  qu'elle  a  voulu  ;  elle  a  déterminé  les  condi- 
tions qui  lui  répondent  de  la  fidélité  des  juge- 
ments; et  lorsque  ces  conditions  ont  été  accom- 
plies, les  jugements  sont  irréfragables  comme  la 
loi  même  qu'ils  déclarent. 

Métaphysiquement,  la  loi  n'est  pas  exempte 
d'erreur;  politiquement  elle  a  le  privilège  de 
l'infaillibilité,  et  il  s'étend  aux  jugements  qu'elle 
consacre  ,  et  qui  dès  lors  sont  identifiés  avec 
elle.  Quelquefois  les  individus  en  ont  reçu  un 
dommage,  mais  entre  ce  mal  qui  blesse  l'intérêt 
particulier,  et  l'instabilitédelaloiquitueraitrintê- 
rêt  général,  il  n'y  a  pas  à  balancer. 

Le  droit  d'ordonner  la  revision  d'un  procès 
n'a  jamais  existé  ;  il  n'y  a  plus  de  recours 
régulièrement,  terminé  par  undernierjugemeni, 
quand  la  loi  n'en  donne  plus. 

Je  sais  bien  qu'en  ce  point,  comme  en  beau- 


coup d'autres,  le  fait  ci-devant  était  mis  à  la 
place  du  droit  ;  on  ordonnait  des  revisions,  et  la 
loi,  qui  n'est  une  puissance  effective  que  par 
l'application,  n'était  dans  l'mcertiiude  de  son  ap- 
plication entre  les  hommes  favorisés,  souvent 
qu'une  inutile  abstraction. 

Les  lois  que  vous  avez  faites  ne  permettent  plus 
cette  versatilité.  Dorénavant  il  est  un  terme  pour 
la  détermination  du  fait,  qui  est  la  matière  d'un 
jugement,  il  est  un  terme  pour  l'application  du 
droit  qui  en  est  le  complément  ;  et  si  les  condi- 
tions de  la  loi  ont  éié  accomplies,  si  elle  n'auto- 
rise aicune  réclamation  nouvelle,  le  jugement 
ne  varie  plus,  il  est  la  vérité. 

Mais  vous  avez  voulu  que,  pour  les  causes  que 
vous  avez  indiquées,  les  jugements  et  les  actes 
qui  les  ont  précédés  pussent  être  cassés;  c'est 
qu'alors  la  loi  a  été  violée,  et  cela  n'a  point  de 
ressemblance  avec  la  revision  des  procès.  La 
revision  s'exerce  sur  les  procès  qui  existent,  la 
cassation  sur  ceux  qui  aux  yeux  de  la  loi  n'exis- 
tent pas. 

Ainsi  la  cassation  est  un  procédé  légal,  et  la 
revision  une  invention  du  pouvoir  arbitraire  qui 
se  joue  de  tout. 

Ce  n'est  donc  pas  à  l'Assemblée  nationale  qu'il 
faut  parler  de  la  revision  d'un  procès;  elle  ne 
saurait  substituer  l'idée  d'incertitude  que  pro- 
duit une  telle  proposition  à  cette  idée  de  la  sta- 
bilité des  jugements  sans  laquelle  il  n'y  a  plus 
de  loi. 

Quant  à  la  cassation,  elle  est  une  ressource 
offerte  aux  citoyens,  à  l'égard  desquels  la  loi  a 
été  violée  ou  dans  ses  formes,  ou  dans  son  ex- 
presse volonté;  mais  des  officiers  publics  ont 
été  institués  pour  administrer  ce  remède  utile, 
et  l'Assemblée  nationale  ne  voudra  pas  retenir 
des  fonctions  qu'elle  a  départies  au  nom  du 
peuple. 

La  revision  du  procès  qui  vous  a  été  dénoncé 
est  donc  une  vaine  espérance  que  la  loi  con- 
damne. 

Et  quant  à  la  cassation,  c'est  un  problème 
judiciaire  qu'il  n'appartient  pas  à  l'Assemblée 
nationale  de  résoudre. 

Faut-il  rigoureusement  conclure  de  là  que  la 
réclamation  que  nous  discutons  doit  être  rejelée? 
Oui,  si  l'on  ne  lui  assigne  étroitement  pour  objet 
que  la  revision  ou  la  cassation  ;  mais  en  pre- 
nant dans  toute  sa  latitude  le  dessein  de  ceux 
qui  demandent  justice,  votre  comité  a  aperçu 
des  raisons  de  douter,  et  je  dois  les  mettre  sous 
vos  yeux. 

J'ai  recherché  ce  que  les  réclamants  pourraient 
espérer  de  la  voie  de  la  cassation  en  la  suppo- 
sant admissible;  voici  ce  que  j'ai  remarqué. 

La  loi  peut  avoir  été  violée  dans  le  traitement 
que  les  soldats  de  Royal-Comtois  ont  subi  et 
dans  les  formes  qui  précédèrent  la  sentence. 

La  conviction  supposée  dans  la  sentence  y  est 
exprimée  en  termes  vagues,  je  n'y  trouve  pas  la 
déduction  précise  des  faits,  la  définition  des  dé- 
lits et  la  détermination  de  leur  degré;  j'y  puise 
une  idée  générale  de  procédés  imjjutés  à  insu- 
bordination, et  je  ne  saurais  vérifier  s'il  a  été 
fait  une  juste  application  de  la  loi,  puisque  l'ob- 
jet précis  de  cette  application  m'échappe. 

11  y  a  peut-être  un  moyen  de  cassation  contre 
la  sentence  en  cela  même  que  les  délits  y  sont 
exprimés  indéfiniment.  11  n'est  pas  permis  aux 
juges  de  s'abriter, pour  ainsi  dire,  sous  des  qua- 
lifications dont  la  latitude  se  prête  à  tout,  et  la 
conviction  des  accusés  est  un  résultat  important 
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qui  demande  la  plus  scrupuleuse,  même  la  plus 
minutieuse  exactitude. 

Voilà  ce  qui  regarde  la  sentence  en  ellf'-même; 
nuant  aux  formes,  si  elles  ne  furent  pas  obser- 
vées dans  la  recherche  et  l'examen  des  preuves, 
les  raisons  légales  de  créilibilité  n'existèrent  pas, 
et  le  jugement  ne  fut  qu'une  opinion  arbitraire, 
désavouée  par  la  loi  dont  les  conditions  n'étaient 
pas  accomplies. 

Mais  le  procès  n'existe  plus;  comment  juger 
les  formes  dans  lesquelles  les  preuves  y  furent 
recueillies  ? 

Il  y  aurait  un  principe  sûr  pour  guider  les 
juges  ;  ils  diraient  que  les  lois  n'admettent  pas 
un  jugement  sans  une  instruction,  une  co  idam- 
nalion  sans  un  procès;  et, ne  voyant  qu'une  sen- 
tence isolée,  ils  la  rejetteraient  comme  un  résul- 
tat sans  motifs. 

11  est  un  terme  sans  doute,  après  lequel  l'exis- 
tence d'un  acte  quelconque  suppose  suffisam- 
ment la  préexistence  des  acies  qui  durent  le 
préparer;  la  prescription  gouverne  l'action  de 
la  loi  comme  les  transactions  des  citoyens,  et  les 
jurisconsultes  établissent  avec  raison  sur  la  lon- 
gue durée  d'un  acte  non  contesté  la  présomption 
légale  des  formalités  qui  y  furent  nécessaires. 

Mais  on  ne  peut  pas  regarder  comme  non  con- 
testé l'acte  contre  lequel  des  reproches  ont  été 
proférés. 

Mais  à  ce  que  30  ou  40  ans  opèrent,  18  ans  ne 
peuvent  suffire,  et  après  ce  court  intervalle,  la 
loi  dit  encore  que  ce  qui  ne  paraît  pas  n  est 
pas  (1). 

Des  juges  auraient  à  considérer  quelque  chose 
de  plus  que  celte  conséquence  implicite. 

Un  moyen  de  cassation  déterminé  résulterait 
à  leurs  yeux,  de  cette  étrange  confusion  des 
fo  ictions  de  procureur  du  roi  et  de  rapporteur 
gui  se  fit  sur  la  tête  du  sieur  de  Montbarey.  Ces 
fonctions  sont  tellement  incompatibles,  que  le 
rapporteur  est,  lors  de  la  visite  et  du  jugement 
du  procès,  le  personnage  essentiel,  taudis  que 
l'ordonnance  de  1670,  litre  XXIV,  article  2,  dé- 
fend expressément  au  procureur  du  roi  d'y  assister, 

(i)  Ua  honorable  membre  a  pris  la  parole  après  le 
rapport,  et  il  a  dit  que  la  senlence  existe,  qu'elle 
constate  une  instruction  qui  a  précédé,  et  que  l'on  ne 
peut  après  18  ans  révoquer  en  doute  cette  instruction. 
Voici  ce  qu'on  aurait  pu  répondre  si  l'affaire  n'eût 
été  ajournée. 

Une  procédure  est  nécessaire  pour  soutenir  un  juge- 
ment, soit  que  les  preuves  consistent  dans  des  déposi- 
tions de  témoins,  soit  qu'on  les  recueille  dans  des  piè- 
ces authentiques;  il  faut  des  interrogatoires,  il  faut  un 
examen,  etc. 

Faute  de  tout  cela,  le  lenelemain  du  jour  où  la  sen- 
tence a  été  rendue,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  point  de 
sentence,  et  cette  négative  prévaudra  si  une  procédure 
n'est  pas  représentée. 

Elle  prévaudra  encore  8  jours  après,  1  an,  etc.,  jus- 
qu'à ce  que  la  loi  s'y  oppose. 

La  loi  s'y  oppose  après  l'exécution  volontaire  qui 
est  un  acquiescement,  mais  non  après  l'exécution  forcée 
on  la  protestation  des  condamnés  est  toujours  sous-eu- 
tendue. 

La  loi  s'y  oppose  après  un  certain  laps  de  temps  ; 
mais  sans  examiner  quel  en  est  le  terme,  il  suffit  de 
remarquer  que  la  loi  feint  dans  sa  justice  que  le  temps 
ne  court  point  contre  ceux  qui  ne  peuvent  pas  agir. 

Or  il  est  évident  que  telle  fut  la  position  des  33  soldats 
de  Royal-Comtois,  d'abord  retenus  dans  les  fers,  en- 
suite froissés  outre  l'intention  de  réclamer,  et  la  crainte 
d'attirer  de  nouveau  sur  leurs  têtes  les  foudres  miûis- 
térielles.  {Note  du  rapporteur.) 


et^uis  ne  voit-on  pas  qu'ainsi  la  partie  devenait 
Juge  (1). 

On  trouverait  un  autre  moyen  de  cassation 
justifié  par  le  jugement  même  "dans  l'énuméra- 
lion  des  pièces  examinées  par  les  juges.  L'or- 
dre du  roi,  la  plainte  de  son  procureur,  des  in- 
terrogatoires,des  récolements,  des  confrontations 
V  paraissent  avoir  composé  tout  le  procès.  Nulles 
informations,  nulles  pièces  authentiques,  pas 
même  les  mémoires  articulés  dans  le  jugement 
comme  étant  en  partie  le  c  rps  du  délit,  bie:i 
que  l'ordonnance  de  1670,  litre  XXV,  article  5, 
voulût  des  informations  ou  des  pièces  authenti- 
ques, des  preuves  en  un  mot  combinées  des  in- 
terrogatoires. Et  puis  peut-on  se  dissimuler  que 
les  complots  d'un  parti  formé,  que  des  devoirs 
non  rendus,  que  des  assemblées  séditieuses,  etc., 
ne  peuvent  être  prouvés  que  par  des  témoins  : 
qu'en  particulier  des  témoins  étaient  nécessaires 
pour  avérer  la  vérité  ou  la  fausseté  des  85  chefs 
de  plainte  articulés  contre  les  chefs,  et  qu'il 
dépendait  de  là  que  les  subordonnés  fussent  cou- 
pables ou  disculpés  (2). 

Le  procès  ne  paraît  pas,  et  pofitafit  des  moyens 
de  cassation  se  produisent;  voilà  une  difficulté 
levée,  mais  d'autres  difficultés  succèdent. 

Le  temps  couru  depuis  la  sentence  de  1773  se 
présente  encore;  la  cassation  n'est-elle  pas  un 
remède  prompt  qui  périt  par  de  courts  délais? 

Voici  ce  que  l'on  peut  répondre.  Il  semble  que 
l'on  ne  doit  pas  objecter  leur  long  silence  à  ceux 
qui  n'eurent  pas  la  faculté  de  le  rompre;  il 
semble  qu'à  côté  du  traitement  fait  au  sieur  de 
la  Velanet,  pour  une  tentative  eu  faveur  des 
soldats  de  Royal-Comtois,  on  ne  peut  guère 
refuser  de  croire  à  ce  qu'ils  déclarent  des  me- 
sures prises  pour  étouffer  leurs  plaintes. 

Je  me  disais  d'abord  seulement  qu'ils  suppo- 
saient des  ordres  donnés  de  leur  enlever  leurs  pa- 
piers dans  les  prisons  où  ils  avaient  été  jetés  ;  en- 
suite deux  certiticats  qui  m'ont  été  remis,  l'un  du 
commandant  de  Ham,  l'autre  de  celui  de  Pierre- 
Encise,  en  me  prouvant  le  fait  à  l'égard  du  sieur 
de  Romeicourt,  me  l'ont  rendu  au  moins  vrai- 
semblable à  regard  des  autres. 

Il  y  a  donc  des  moyens  de  cassation  et  le  temps 
couru  n'en  atténue  pas  la  force,  puisque  le  silence 
de  la  contrainte  tt  (le  la  terreur  qui  en  a  marqué 
l'espace  ne  peut  être  compté  par  la  loi. 

S'il  y  a  des  moyens  de  cassation  recevables, 
pourquoi  n'y  pas  renvoyer  les  réclamants?  C'est 
ici  que  je  me  fais  une  dernière  objection,  et  elle 
me  paraît  insoluble,  si  la  puissance  de  l'Assem- 
blée nationale  n'y  intervient. 

Dans  le  régime  de  l'armée,  aucun  fil  n'a  lié 
jusqu'à  ce  jour  la  loi  militaire  à  la  loi  civile;  si 
les  soldats  étaient  les  instruments  du  despotisme, 
ils  en  portaient  plus  immédiatement  les  chaînes; 


(1)  Doublement  partie,  par  la  nature  de  son  ministère 
et  par  l'intérêt  de  faire  confirmer  le  rapport  fait  anté- 
rieuremeut.  {Note  du  rapporteur.) 

(2)  Les  expressions  de  récolements  et  de  confronta- 
tions ne  suffisent  pas  pour  faire  supposer  des  déposi- 
tions de  témoins,  elles  viennent  après  renonciation  des 
interrogatoires,  et  s'y  rapportent  ;  elles  ne  signifient 
donc  que  des  récolements  d'interrogatoires  et  des  con- 
frontations entre  les  accusés  ;  en  un  mot,  là  où  des 
dépositions  de  témoins  étaient  nécessaires,  il  résulte, 
du  vu  de  la  sentence,  que  les  juges  n'ont  examiné 
aucunes  dépositions,  et  que  là  où  des  mémoires  sont 
énoncés  comme  pièces  de  convie  lion  et  corps  de  délits, 
les  juges  n'ont  examiné  aucuns  mémoires.  {IVote  du  rap- 
porteur.) 
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des  ordres,  des  volontés  agissaient  sur  eux,  et 
ils  baissaient  la  tê  e. 

Si  les  33  soldats  dont  je  discute  la  réclaaiatioQ 
ont,  aux  yeux  de  la  loi  civile,  le  droit  de  deman- 
der la  cassation  du  jugement  qui  les  a  flétris,  la 
loi  militaire  ne  leur  permet  pas  d'élever  la  voix; 
il  n'y  a  pas  même  de  juges  auxquels  il  leur  soit 
permis  de  s'adresser. 

Sans  doute,  dans  l'ordre  nouveau  que  voiis 
avez  introduit,  vous  ouvrirez,  au  soldat  deman- 
dant la  protection  de  la  loi,  la  porte  de  ce  tribu- 
nal lonservaleur  que  vous  avez  institué  pour 
surveiller  les  autres  tribunaux;  ce  que  le  soldat 
attend  de  votre  sagesse  équitable,  vous  ne  l'avez 
pas  fait  ;  et  cette  route  lui  est  encore  fermée. 

Et  quand  vous  aurez  décidé  sur  ce  point,  le 
moyen  d'embrasser  dans  le  bénéfice  d'une  loi  nou- 
velle la  réparation  d'un  grief  consommé  depuis 
plusieurs  années!  La  loi  agit  sur  l'avenir,  elle  est 
nulle  pour  ce  qui  l'a  devancée. 

De  principe  en  principe,  j'aboutis  donc  à  recon- 
naître qu'il  u'existeaucunremédeordinaire  auquel 
l'Assemblée  puisse  renvoyer  les  soldats  qui  ont 
sollicité  sa  justice;  et  pourtant  ou  peut  dire  que 
la  loi  autorise  leur  sollicitation  et  réprouve  le 
jugement  qui  est  l'objet  de  leurs  plaintes. 

Il  y  aura  donc  des  citoyens  qui,  à  côté  du  droit 
de  demander  justice,  trouveront  l'impossibilité 
même  légale  de  l'obtenir.  C'est  à  vous  de  voir  si 
le  nouveau  régime  doit  comme  hériter  de  ce  re- 
proche mérité  par  l'ancien  ;  si  c'est  assez  qu'il  n'ait 
pas  fait  la  blessure,  pour  le  laver  de  ce  qu'il  ne 
la  guérit  pas  :  si,  dans  le  passage  du  mal  au  bien, 
il  se  peut  que  le  scrupule  des  formes  commande, 
quand  les  formes  sont  insuffisantes. 

On  est  entraîné  par  un  penchant  naturel  quand 
on  s'occupe  d'une  affaire  de  ce  genre,  on  voudrait 
verser  quelque  baume  sur  une  plaie  que  trois 
lustres  n  ont  pas  fermée.  On  croit  facilement  que, 
selon  trop  d'exemples,  un  gouvernement  qui  ne 
respectait  rien  a  sacrifié,  à  des  hommes  en  crédit, 
des  hommes  sans  crédit. 

Mais  pour  être  juste,  l'on  doit  se  défier  du  pré- 
jugé qui  tient  à  l'mtérêt  inspiré  par  l'infortune, 
et  du  préjugé  qui  tient  au  ressentiment  conçu 
contre  le  despotisme. 

C'était  un  étrange  ingrédient  de  notre  compo- 
sition sociale  que  les  hommes  en  crédit,  ils  se 
couvraient  d'un  manteau  magique,  et  cette  enve- 
loppe tenait  lieu  de  tout  ;  on  y  trouvait  de  la  vertu 
pour  les  fripons  et  du  mérite  pour  les  sots;  mal- 
heur à  qui  avait  raison  contre  un  adversaire  de 
cette  classe,  souvent  il  était  condamné,  puni  pré- 
cisément pour  avoir  eu  raison. 

Leurs  preuves,  leurs  moyens  étaient  de  franches 
lettres  de  cachet  et  des  lettres  de  cachet  dégui- 
sées ;  quelquefois  un  jugement,  un  arrêt  n'était 
en  soi  qu'une  lettre  de  cachet,  une  volonté 
arbitraire  qui  n'était  pas  rendue  légitime,  parce 
qu'elle  employait  des  formules  légitimes. 

Si  l'on  venait  à  découvrir  que  tel  fut  le  carac- 
tère secret  du  jugement,  rendu  en  1773  contre 
les  33  soldats  du  régiment  Royal-Comtois,  une 
grande  dilficulté  serait  aplanie. 

L'Assemblée  nationale  n'a  renvoyé  ni  dû  ren- 
voyer à  des  formahtés  difficiles  les  victimes  du 
pouvoir  arbitraire  :  elle  a  soufflé  sur  les  traces 
qu'il  laissait  et  elles  ont  disparu. 

Ici  l'on  peut  concevoir  un  scrupule.  La  cause 
des  33  soldats  est  liée  par  son  opposition  à  celle 
d  u  sieur  delà  iMotte,  cet  autre  soldat  qui  les  accusa 
et  qu'ils  accusèrent,  à  celle  du  sieur  Ghemault 
qui  fut  impliqué  dans  cette  affaire.  Celui-ci  n'est 


pas  présent,  qui  prendra  sa  défense?  Celui-là  n'est 
plus,  ne  doit-on  pas  r(!specter  sa  mémoire? 

Cette  difiïculié  est  grave,  elle  veut  être  ba- 
lancée avec  attention  ;  voici  l'explication  que 
votre  comité  a  saisie. 

Le  sieur  de  la  Motte  et  le  sieur  Ghemault  ne 
furent  pas  précisément  les  parties  adverses  de 
leurs  subordonnés;  l'action  fut  intentée  au  nom 
du  roi  par  celui  qu'il  avait  nommé  son  procureur 
et  contre  les  chefs  et  contre  les  suborilonnési,  le 
sieur  de  la  Motte  subit  une  peine,  le  sieur  Ghe- 
mault fut  seulement  mis  hors  de  cour;  la  récla- 
mation des  subordonnés  se  dirige  contre  l'homme 
du  roi,  son  succès  n'aggraverait  pas  les  pronon- 
ciations qui  regardèrent  les  chefs;  il  n'y  a  pas 
une  alternative  nécessaire  qui  tienne  les  uns  pour 
inculpés  par  l'absolution  des  autres.  Supposez  la 
sentence  annulée,  c'est  un  bénéfice  commun, 
l'existence  de  tous  ceux  qu'elle  nomma  demeure 
entière. 

Et  puis  il  est  tel  démêlé  qui  se  résout  facile- 
ment en  des  rointilles  où  de  tuutes  parts  on 
s'aheurte  faute  de  les  apprécier,  où  l'on  s'irrite 
d'autant  plus  que  la  cause  en  est  moindre,  où  la 
forme  de  la  querelle  couvre  la  nullité  du  fond; 
et  c'est  ainsi  qu'au  premier  coup  d'œil  le  sieur 
de  Montbarey  avait  jugé  de  cette  affaire. 

Dans  de  telles  circonstances,  pour  taire  justice, 
il  faut  également  imposer  silence  aux  partis  di- 
vers; il  n'y  a  pas  de  délit,  il  y  a  des  fautes,  des 
torts  réciproques,  une  sorte  de  délire  qu'il  faut 
calmer. 

Si  l'on  ne  fait,  en  prononçant  une  opinion  sur 
ce  misérable  et  trop  solennel  procès,  que  le  repla- 
cer de  cette  manière  dans  son  vrai  point  de  vue, 
on  ne  blessera  ni  la  renommée  de  la  partie 
absente  ni  la  mémoire  de  la  partie  qui  n'est  plus. 
Pour  qu'elles  demeurent  intactes,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'abus  de  pouvoir  exercé  contre  leurs 
rivaux  soit  intact  aussi  (1). 

Après  ces  réflexions,  je  continue  mon  dévelop- 
pement. 

Je  soupçonne  que,  lorsque  le  sieur  de  la  Motte 
dit  à  ses  subordonnés  :  je  vous  déclare  la  guerre, 
il  compta  beaucoup  sur  son  crédit. 

Parmi  les  pièces  que  j'ai  sous  les  yeux,  est  un 
certificat  délivré  au  sieurde  Romeicourt  par  tous 
ses  camarades,  sur  la  régularité  de  sa  conduite 
vis-à-vis  de  leurs  chefs  ;  ce  certificat  est  daté  du 
30  mars  1771,  et  je  trouve  au  bas  les  signatures 
des  sieurs  Deu)eaux,  Sut  ineaux,  Niceville,  La  Got- 
îrye  et  Trébon. 

Je  retrouve  ces  cinq  signatures  au  bas  du  cer- 
tificat, poîtérieur  de  B  jours,  qui  a  été  trouvé 
dans  les  bureaux  du  ministère;  il  est  opposé  au 
précédt  n?,  il  s;  rt  de  témoign  ige  au  sieur  de  la 
Motte  contre  le  sieur  de  Romeicourt.  Je  remarque 
que  le  mémoire  à  2  colonnes  du  situr  de  la  Motte 
est  du  2  aviil,  comme  ce  dernier  certificat  :  alors 
je  me  figure  que  le  mémoire  et  le  certificat  sont 
2  (hapitres  de  la  même  compilation,  et  j'ai  peine 
à  n'y  pas  reconnaître  l'intrigue  d'un  homme  en 
crédit,  qui,  dans  son  humeur,  voulant  rae'tre  des 
apparences  de  son  côté,  obtient  le  oui  de  ceux-là 
mômes  qui  viennent  de  proférer  le  non. 

(1)  Que  la  sentence  subsiste,  le  sieur  de  la  Motte  y 
est  condamné,  le  sieur  Ghemault  y  obtient  une  absolu- 
tion équivoque  ;  la  sentence  ôtée  du  milieu  reste  pour 
eux  comme  pour  les  autres  parties  l'intégrité  de  l'exis- 
tence morale  et  de  la  bonne  renommée,  le  souvenir 
peut-être  d'une  querelle  trop  solennisée,  et  le  juge-  ] 
ment  de  l'opinion  publique,  qui  ne  reprochera  aux 
deux  parties  qu'une  aigreur  qui  n'eut  pas  de  véritable 
cause.  {Note  du  rapporteur.) 
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Après  le  retour  du  régiment  fn  France,  un 
ordre  est  expédié  au  sieur  de  Monlbarey  pour 
faire  une  information.  Il  est  chargé  de  donner  les 
ordres  qu'il  jug<Ta  convenables  selon  les  circons- 
tances, et  (ces  expressions  sont  à  remarquer) 
selon  ce  qui  lui  a  été  plus  amplement  expliqué  des 
intentions  de  Sa  Majesté. 

Je  ne  sais  que  due  de  ces  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté; si  elles  sont  d'accord  avec  la  mission  osten- 
sible, pourquoi  des  mesures  i>articulières,  qui  ne 
paraissent  paset  qui  sont  inutiles?  Sielles  vont  en 
sensdivt'rs,commeni  qualifier  les  dispositions  qui 
exigent  un  ordre  patent  tt  des  intentions  se- 
crètes? Je  vois  deux  lignes  tracées,  et  pourtant  il 
D'y  en  a  qu'une  qui  aille  directement  à  la  vérité. 

On  pourrait  en  conclure  que  dès  lors  tout  était 
médité,  l'indulgence  pour  les  chefs,  et  le  sacri- 
fice des  subordonnés,  résolus. 

Le  sieur  de  Montbarey  parie  à  ceux-ci  comme 
le  tonnerre,  il  arrête  sur  ceux  là  des  regards  de 
complaisance.  Il  déclare  aux  premiers  qu'il  les 
mandera,  et  qu'ils  se  rendront  chez  lui  :  il  laisse 
tout  à  la  disposition  des  autres.  «  Quant  à  vous, 
leur  dit-il,  Monsieur  le  lieutenant-colonel,  et  à 
vous.  Monsieur  le  major,  vous  êtes  les  maîtres  de 
venir  tous  les  jours  et  à  toutes  les  heures  >  :  ce 
sont  les  termes  de  son  discours. 

Par  cette  diversité  du  ton  pris  au  début  vis- 
à-vis  de  ceux  contre  lesquels  le  sieur  de  Mont- 
barey était  également  envoyé,  le  dénouement 
pouvait  être  pressenti. 

Le  sieur  de  Montbarey  fit  ce  dont  il  était  chargé. 
Il  avait  cru  originairement  que  l'affaire  était  peu 
de  chose  en  elle-même,  on  était  parvenu  à  lui 
faire  croire  qu'elle  éiait  importante.  On  peut  se 
représenter  le  compte  qu'il  renuit  au  ministre, 
par  le  résultat  qui  en  fut  mis  sous  les  yeux  du 
roi,  lorsqu'on  lui  proposa  la  formation  du  con- 
seil de  guerre. 

Le  ministre  fit  un  résumé  en  faveur  des  chefs 
et  contre  les  subordonnés.  On  voit  qu'il  juge,  et 
que  le  conseil  ue  sera  assemblé  que  pour  revêtir 
sa  volonté  d'un  caractère.  Quand  le  ministre  a 
dit  :  ceux-là  sont  mnocents,  ceux-ci  sont  cou- 
pables; pense-t-on  que  les  juges  qu'il  nomme 
après  avoir  dit  cela  soient  libres  de  décider  au- 
trement ? 

Pour  ne  pas  s'exposer  à  la  contradiction,  le 
sieur  de  Montbarey,  dont  l'opinion  est  formée,  est 
nommé  procureur  du  roi  auprès  du  tribunal.  Le 
procureur  du  roi,  chargé  de  poursuivre  au  nom 
de  la  loi,  aurait  dû  être  imparîial  comme  elle, 
mais  il  s'agissait  de  faire  passer  un  jugement 
déjà  concerté. 

Ce  n'est  pas  assez,  il  faut  encore  que  le  sieur 
de  Montbarey  soit  rapporteur  du  tribunal.  On 
sait  quel  est,  même  parmi  des  juges  exercés,  l'as- 
cendant du  rapporteur  ;  mais  le  jugement  devait 
encore  intervenir,  selo7i  ce  qui  avait  été  plus  am- 
plement expliqué  des  intentions  de  Sa  Majesté, 
c'est-à-dire  des  intentions  du  minisire. 

Quand  la  sentence  est  renJue,  le  ministre 
s'épuise  en  éloges  sur  ce  travail  difficile,  en 
effet,  qui  mettait  sur  le  compte  de  la  loi  sa  vo- 
lonté particulière. 

Après  l'exéoution,  voyez  comme  on  craint  que 
cette  opération  no  puisse  soutenir  des  regards, 
quelles  mesures  on  prend  pour  que  l'affaire 
meure  et  le  jugement  reste. 

Une  lettre  de  cachet  était  le  digne  appui  d'une 
lettre  de  cachet.  Les  soldats  flétris  ont  trouvé 
dans  leur  infortune  un  ami  ;  on  jette  dans  les 
fers  l'indiscret  qui  a  osé  parler  de  justice  quand 
l'autorité  avait  voulu. 


Le  despotisme  qui  désire  toujours  le  silence 
n'avoue  pas  toujours  son  dessein;  ici  il  le  com- 
mande ouvertement; après  avoir  atteint  son  but, 
il  ne  se  donne  plus  la  peine  de  se  déguiser. 

Des  menaces  pénétrent  jusque  dans  les  pri- 
sons, pour  y  enchaîner  le  ressentiment  de  l  in- 
justice. 

On  enlève  à  ceux  qu'on  y  fait  gémir  jusqu'à 
la  consolation  de  retrouver  dans  quelques  notes 
le  souvenir  de  leur  innocence,  et  de  se  rendre 
témoignage  à  eux-mêmes. 

Mais  quand  le  sort  des  accusés  a  été  fixé  par 
un  jugement  légitime,  quand  on  ne  craint  pas 
le  recours  à  l'opinion  publique,  on  ne  leur  envie 
pas  la  faculté  de  repaître  leur  imagination  des 
soins  d'une  inutile  apologie. 

Enfin  le  procès  disparaît  quand  la  sentence 
est  soigneusement  conservée;  on  semble  prévoir 
le  temps  où  la  justice  et  la  vérité  reprendront 
leurs  droits,  et  l'on  a  soin  de  leur  arracher  les 
signes  auxquels  elles  pourraient  se  faire  recon- 
naître. 

Cette  suite  de  procédés  a  je  ne  sais  quel  carac- 
tère de  mystérieuse  précaution  dont  la  lovauté 
ne  s'aviserait  pas  :  elle  est  étrangère  à  la  fra'nche 
exécution  de  la  loi  :  les  organes  fidèles  de  la  loi 
désirent  que  dans  tous  les  temps  la  lumière  se 
réfléchisse  sur  ce  qu'ils  ont  fait;  l'intrigue,  au 
contraire,  se  cache  quand  elle  entreprend,  elle 
se  cache  encore  après  le  succès;  dans  toutes  ses 
périodes  on  la  reconnaît  à  la  nuit  dont  elle  s'en- 
vironne. 

Telle  est  en  dernier  terme  l'idée  qu'a  prise 
votre  comité  de  l'affaire  que  vous  l'aviez  chargé 
d'examiner,  il  y  a  vu  un  grand  abus  du  crédit 
et  de  l'autorité. 

Maintenant  il  ne  vous  proposera  pas  d'or- 
donner une  revision  qui  lui  paraît  prescrite  par 
vos  principes,  et  que  dans  les  siens  le  despo- 
tisme avait  rendu  impossible  (1). 

Il  ne  vous  dira  pas  que  les  soldats  qui  ont  eu 
recours  à  vous  doivent  être  renvoyés  à  la  voie 
de  la  cassation.  Ils  en  auraient  des  moyens, 
mais  cette  voie  ne  leur  était  pas  ouverte  par  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils  ont  été  con- 
damnés. 

Ils  vous  dira  que,  de  justes  réclamations  ne 
doivent  pas  être  impuissantes  devant  vous. 

Il  vous  dira  que  dans  les  ténèbres  qu'il  a 
éclairées,  il  a  cru  reconnaître  un  fantôme  de 
procès  et  de  jugement,  une  écorce  qui  recou- 
vrait la  substance  d'une  injustice  ministérielle, 
d'un  acte  arbitraire  et  illégal,  d'une  lettre  de 
cachet  mise  grossièrement' à  l'ombre  des  formes 
judiciaires. 

Alors  il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  douter*  qu'il 
ne  fût  en  votre  puissance,  qu'il  ne  fût  dans  vos 
devoirs  et  selon  vos  principes  de  tendre  la  main 
à  des  serviteurs  de  la  patrie  immolés  par  ses 
anciens  oppresseurs. 

Vous  avez  réparé,  partout  où  ils  vous  ont  été 
dénoncés,  les  maux  qu'avait  faits  le  pouvoir  ar- 
bitraire :  c'est  encore  ce  que  vous  avez  à  faire 
aujourd'hui;  votre  tâche  n'est  pas  achevée  puis- 
que de  nouvelles  victimes  se  présentent,  se  plai- 
gnent à  vous,  vous  exposent  leurs  droits,  vous 
avertissent  de  ce  que  vous  leur  devez. 

Je  conclus  pour  lu  comité  qu'il  n'y  a  point  de 
jugement  contre  les  soldats  du  régiment  Royal- 
Comtois,  puisqu'il  n'y  a  point  de  procédure;  qu'il 
n'y  a  en  effet  qu'un  acte  du  pouvoir  arbitraire 

(1)  Par  la  disparition  de  la  procédure,  car  ce  qui 
n'existe  plus  ne  peut  être  revu,  [yote  du  rapporteur.) 
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qui  ne  doit  pas  subsister,  une  oppression  dont 
le  despotisme  même  fut  lionteux,  puisqu'il  la 
répara  de  fait  en  la  laissant  subsister  de  droit. 

Avant  de  passer  au  décret  que  je  dois  vous 
proposer,  je  fais  une  réflexion,  et  ne  me  défends 
pas  de  la  communiquer  à  TAssemblée. 

Il  avait  donc  des  chames  puissants  qui  ne  se 
montrent  pas  à  nous,  cet  ancien  régime  qui  mo- 
lestait si  durement  ceux  mêmes  dont  il  obtient 
aujourd'hui  les  regrets  ! 
La  Révolution  a  rétabli,  pour  l'armée,  ce  droit 
ui  appartient  à  tous,  de  ne  dépendre  que  de  la  loi, 
e  ne  pas  redouter  des  caprices  injustes  :  et  c'est 
peut-être  dans  Tarmée  que  la  Révolution  trouve 
ses  détracteurs  les  plus  déterminés. 

Etait-il  donc  donné  au  triste  appât  de  quelques 
distinctions  dans  l'esclavage  de  se  faire  aimer 
par-dessus  tout,  d'intervertir  jusqu'à  rimpulsion 
légitime  de  l'amour  de  soi,  jusqu'à  l'indépendance 
de  l'âme?  La  justice  et  la  liberté  cessent-elles 
d'être  des  biens  désirables  parce  qu'elles  n'ad- 
mettent pas  des  exceptions?  Quelle  est  donc  cette 
manie  de  l'orgueil  qui  se  plaît  dans  son  abaisse- 
ment, à  la  comparaison  d'un  abaissement  plus 
profond,  et  qui  ne  veut  pas  lever  fièrement  la 
tête  si  toutes  les  têtes  sont  levées. 

Je  demanderais  aux  soldats  qui  voudraient  être 
encore  les  serviteurs  du  despotisme,  s'ils  ne  dé- 
testent pas  l'intrigue  ténébreuse  à  laquelle  33  bra- 
ves soldats  furent  livrés,  et  quel  est  donc  leur 
amour  insensé  pour  le  régime  qui  en  permit  le 
triomphe. 

Je  leur  demanderais  s'il  existait  avant  la  Révo- 
lution, ponr  les  victimes  de  cette  machination 
ministérielle,  quelque  espérance  d'effacer  l'injure 
qu'elles  avaient  reçue,  et  si  c'est  donc  un  mal- 
heur que  le  temps  soit  enfin  venu  où  la  justice 
peut  se  faire  entendre. 

Je  leur  demanderais  où  étaient  les  garants  de 
leur  propre  existence,  de  leur  propre  honneur, 
où  était  la  certitude  que  de  pareils  caprices  n'at- 
tendissent pas  chacun  d'eux,  qu'un  pareil  sort 
ne  leur  fût  pas  réservé;  et  quelle  illusion  leur 
est  faite  quand  ils  hésitent  entre  l'humiliante 
Incertitude  de  leur  ancienne  position  et  les  droits 
assurés  qui  revivent  pour  eux  dans  la  Consti- 
tution. 

On  a  dit  que  la  postérité  aurait  peine  à  croire 
à  la  rapidité  des  événements  qui  ont  fait  la  Ré- 
volution; une  grande  explosion,  après  une  fer- 
mentation longue  et  contrainte,  aura  moins  de 
droit  à  l'étonner  que  l'aveugle  obstination  de 
plusieurs;  elle  demandera  s'ils  étaient  Français, 
s'ils  étaient  hommes,  ceux  «lui  se  sont  renfoncés 
dans  la  poussière  aux  pieds  des  tyrans  dont  on 
voulait  les  délivrer  1 


PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
compte,  que  lui  a  fait  rendre  son  comité  mi- 
litaire, de  l'affaire  du  régiuient  Royal-Comtois 
et  de  la  sentence  rendue  le  12  juillet  1773,  par 
le  conseil  de  guerre  assemblé  pour  en  prendre 
connaissance, 

"  Décrète  que  ladite  sentence  est  et  demeure 
comme  non-avenue.  » 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


N»  I. 

Certificat. 

Nous  certifions  qu'à  la  dernière  assemblée  tenue 
chez  M.  de  Romeicourt,  ayant  refusé  de  signer  le 
mémoire  contre  .MM.  de  la  MolteetdeChemault;  l'on 
nous  dit,  il  est  vrai,  que  ces  faits  ne  sont  point 
venus  à  la  connaissance  de  tout  le  monde,  mais 
étant  certitiés  par  nos  camarades,  on  doit  les 
croire,  ou  les  uns  ou  les  autres  sont  indignes  de 
porter  le  même  parement.  En  outre,  M.  le  cheva- 
lier de  Maux  certilie  que  MM.  de  Carrière  et  de 
Muigaud  sont  venus  chez  lui  le  tourmenter  quoi- 
que malade,  et  l'engager  à  signer,  celui-ci  ayant 
toujours  constamment  refu-é  à  signer,  le  dernier 
lui  fit  des  menaces,  M.  de  Surinaux  certifie  aussi 
que  M.  de  Carrière  étant  venu  chez  lui  pour  lui 
demander  les  raisons  pourquoi  il  n'avait  pas 
voulu  signer  son  certilicai  :  il  lui  dit  qu'il  croyait 
peut-être  qu'il  y  eut  beaucoup  d'officiers  qui 
n'eussent  pas  signé,  mais  qu'il  se  trompait  en 
donnant  sa  parole  d'honneur  que  MM.  de  Maux 
qui  avaient  été  les  plus  opiniâtres  avaient  signé, 
ce  qui  était  faux  en  partie,  le  chevalier  de  Maux 
ne  l'ayant  pas  lait. 

MM.  de  iNiceville,  de  la  Colletrye  et  de  Trébon 
ont  aussi  entendu  les  propos  ci-dessus  relatifs 
aux  parements  :  lesquels  ont  été  tenus  par  M.  de 
Romeicourt. 

A  l'Ile  de  France,  ce  2  avril  1771. 

Le  chevalier  DE  Maux,  le  chevalier  de  Surinaux, 

DE  NiCEVILLE,  TiERCELIN,  DE  LA  COLLETRYE, 

Trébon,  lieutenants  et  sous-lieutenants  au 
régiment  Royal-Comtois. 


N«1L 

Ordre  du  roi  à  M.  le  comte  de  Montbarey  pour  le  M 
charger  de  r  instruction  de  l'affaire  du  régiment  ' 
Royal-Comtois 

De    PAR    LE  ROI. 

Sa  Majesté  étant  informée  des  troubles  qui  se 
sont  élevés  à  l'Ile  de  France  dans  sou  régiment 
d'infanieiie  de   Royal-Comtois    entre  les  chefs 
de  ce  corps,  et  la  plupart  des  officiers  dudit  ré- 
giment, elle  a  jug^  à  propos  d'envoyer  à  Lille, 
où  ledit  régime iit  a  été  rassemblé  par  ses  ordres, 
le  sieur  comte  de  Muntbirey,  maréchal  de  camp 
en  ses  armées,  inspecteur  général  de  son  infan-, 
terie,  pour,  après  avoir  procédé  à  rmspectionj 
dudit  régiment,  prendre  cunnaissance  des  faits,] 
s'en  faiie  administrer  les  preuves,  s'instruire  eui 
détail  des  plaintes  respectiv»  s,  et  de  leurs  motifs,* 
donner  les  ordres  qu'il  jugera  convenables,  sui- 
vant les  circonstances,  et  selon  ce  qui  lui  a  été 
plus    amplement  expliqué  des  intentions   de  Sa 
Majesté,  et  rendre  compte  de  son  opéiaiiun,  pour, 
sur  le  tout,  être  statué  par  Sa  Majesté  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Fait  à  Versailles,  le      mars  1773. 
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N»  III. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Montbarey  au  ministre, 
où  il  lui  mande  avoir  entamé  l'instrtiction  de 
l'affaire  du  régiment  Royal- Contais. 

A  Lille,  le  4  avril  1773. 

Monsieur  le  marquis. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que,  le 
1='  avril,  j'ai  entamé  l'instruction  de  l'affaire  du 
résiraent  Rovai-Comtois,  par  la  notification  pu- 
blique des  ordres  du  roi  qui  m'y  autorisent.  Le 
'e  par  le  roi  a  été  lu  au  corps  assemblé  de  Royal- 
Cointois,  en  présence  de  M.  de  la  Merville,  des 
états-majors  de  la  ville  et  de  la  citadelle,  et  des 
élats-majors  et  capitaines  des  grenadiers  des 
corps  de  la  garnison. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joiol,  Mon- 
sieur le  marquis,  le  précis  de  ce  que  je  leur  dis 
à  cette  occasion  ;  j'espère  en  cela  avoir  suivi  la 
forme  que  vous  m'avez  prescrite,  et  j'ose  vous 
assurer  que  je  ne  m'en  écarterai  pas  dans  tout 
le  cours  de  l'ins'ruciion  de  celte  affaire.  Je  crois 
qu'elle  me  mènera  beaucoup  plus  loin  que  je  ne 
l'avais  cru  d'abord,  par  la  multitude  des  chefs 
de  plaintes  et  d'accusations  des  deux  parts,  et 
par  le  temps  énorme  que  la  vérilication  et  les 

Ïireuves  de  toutes  ces  plaintes  doivent  entraîner, 
e  n'entre  vis-à-vis  de  vous,  Monsieur  le  mar- 
quis, dans  aucun  détail,  réservant  le  tout  pour 
le  moment  où  j'aurai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  de  ma  commission  dans  toute  son  éten- 
due ;  mais  je  puis  avoir  celui  de  vous  dire  d'a- 
vance, que  les  deux  partis  sont  également  achar- 
nés, échauffés  et  abondants  dans  leurs  sentiments; 
et  qu'autant  que  je  puis  juger  de  l'affaire  ia  gloho, 
la  manière  avec  laquelle  ils  Vont  traitée  des  deux 
parts,  est  bien  plus  intéressante  que  les  faits  qui 
y  ont  donné  lieu. 

Gomme  votre  intention ,  Monsieur  le  marquis, 
est  de  donner  un  exemple  de  votre  jusiice  et  de 
votre  amour  pour  la  règle,  je  crois  suivre  vos 
ordres  en  apportant  la  plus  grande  régularité 
dans  les  formes  à  observer  dans  l'instruction  de 
cette  affaire,  afln  que  vous  ne  soyez  dans  le  cas 
de  prendre  un  parti  qu'avec  connaissance  de 
cause,  et  qu'aucun  des  deux  partis  ne  puisse 
avoir  à  objecter  qu'il  n'a  pas  été  entendu  et  n'a 
eu  le  temps  d'expliquer  ou  prouver  ce  qu'il  a 
avancé;  cette  forme  entraînera  siirement  des 
lenteurs  -,  mais  c'est  avec  la  plus  grande  résigna- 
tion que  je  m'y  voue.  Ce  sera  à  vous,  Monsieur 
le  marquis,  à  juger  si  j'ai  saisi  l'esprit  de  vos 
ordres,  et  si  j'ai  mérité  la  conliance  dont  vous 
m'avez  honoré. 

Je  suis  avec  le  p'us  profond  respect.  Monsieur 
le  marquis,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Comte  DE  Montbarey. 


N°  m  bis. 

Précis  du  discours  de  M.  le  comte  de  Montbarey 
à  Messieurs  les  officiers  du  régiment  Royal-Com- 
tois, en  présence  du  commandant  de  Lille  et 
des  chefs  des  corpsde  lagarnison,  le  i"  avrU\lTi. 

Messieurs, 
Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  mon  arrivée 
à    Lille  a  été  employé  aux  détails  relatifs  à 
1"  SÉRIE.  T.  XXM. 


l'inspection  de  votre  régiment  :  Sa  alajeslé  vou- 
lait, connaître  la  situation  dans  laquelle  vous 
étiez  rentrés  en  France,  vos  besoins  et  l'utilité 
dont  pouvaient  lui  être  vos  services.  Cet  objet 
est  rempli  :  je  pas-e  à  de  nouvelles  fonctions 
dont  le  de  par  le  roi,  qui  va  vous  être  lu,  vous  fera 
connaître  l'éteodue. 

J'ai  prié  M.  de  la  Merville,  maréchal  des 
camps,  commandant  à  Lille,  Messieurs  les  chefs 
des  corps  de  la  garnison,  les  états-majors  de 
tous  ces  mêmes  corps,  de  vouloir  bien  se  rendre 
chez  moi,  afiu  qu'en  entendant  la  lecture  des 
ordres  dont  je  suis  dépositaire,  en  entendant  ceux 
que  je  vais  vous  donner  en  conséquence,  ils 
apprissent  quelle  attention  Sa  Majesté  veut  ap- 
porter à  la  connaissance  de  la  venté  des  griefs, 
et  plaintes  respectives  que  vous  avec  formées; 
afin  qu'elle  put,  après  avoir  fait  examiner  avec 
jusiice  et  impartialité  les  discussions  qui  sont 
survenues  entre  vous.  Messieurs,  à  l'Ile-de-France, 
punir  avec  la  dernière  rigueur  ceux  qui  se  trou- 
veraient coupables. 

La  publicité  que  vous  avez  donnée  vous-mêmes 
à  votre  affaire,  par  l'indiscrétion  avec  laquelle 
vous  avez  répandu  de  part  et  d'autre  vos  mé- 
moires, nécessite  le  roi  à  faire  un  exemple  de 
justice  et  de  rigueur. 

Il  vous  a  déjà  expressément  défendu,  Messieurs, 
depuis  votre  débarquement,  de  faire  lire  vos 
mémoires  respectifs,  de  répandre  dans  la  conver- 
sation avec  les  autres  corps  avec  lesquels  vous 
vous  êtes  trouvés,  les  griefs  réciproques  que 
vous  pouvez  avoir  les  uns  contre  les  autres  :  cette 
défense  vous  a  été  renouvelée  ici  par  M.  de  la 
Merville;  malgré  cela.  Messieurs,  je  suis  informé 
que  depuis  même  votre  séjour  à  Lille  vous  avez 
désobéi  à  cet  ordre.  J'en  ai  rendu  compte  au 
ministre,  afin  qu'il  prît  les  ordres  du  roi  en  con- 
séquence. 

J'espère  que  WA.  les  chefs  des  corps  de  la  gar- 
nison voudront  bien  tenir  la  main  à  ce  que  cela 
n'arrive  plus  désormais;  sans  quoi,  je  serais  forcé 
de  punir  cette  infraction  à  l'ordre. 

(Ici  a  été  lu  le  de  par  le  roi.) 

L'autorité  dont  je  .suis  dépositaire,  et  qui  vous 
est  actuellement  connue,  me  met  daas  le  cas  de 
vous  renouveler  ici,  de  la  part  du  roi,  Tordre  du 
silence  qui  est  imposé  sur  toutes  vos  difficultés, 
tant  entre  vous,  Messieurs,  qu'avec  les  officiers 
quelconques  de  la  garnison,  et  même  les  habi- 
tants. Vous  devez  sentir  avec  quelle  rigueur  je 
sévirais  contre  ceux  qui  contreviendraient  à  cet 
ordre,  à  plus  forte  raison  contre  ceux  qui  se  por- 
teraient à  des  voies  de  fait,  ou  à  des  explications 
sur  l'affaire  dont  je  suis  chargé,  ou  dépendantes 
de  l'instruction  à  laquelle  je  vais  procéder. 

Vous  avez  avancé  des  faits,  dans  vos  mémoires 
respectifs,  dont  il  faut  m'administrer  les  preuves, 
et  me  démontrer  la  vérité;  c'est  de  cet  examen 
que  je  vais  m'occuper. 

Si  quelques-ans  de  vous,  Messieurs,  avaient  de 
nouvelles  plaintes  à  former,  ils  pourront  m'écrire, 
et  je  leur  manderai  le  moment  oii  je  pourrai  les 
entendre;  mais  j.^  dois  vous  répéter  que  je  ne 
recevrai  aucune  plainte  si  elle  n  est  pas  appuyée 
de  ses  preuves.  L'affaire  dont  l'instruction  m'est 
confiée  est  trop  grave  en  elle-même,  et  par  ses 
conséquences,  pour  que  je  puisse  admettre  légè- 
rement des  griefs  sans  preuves  et  sans  authenti- 
cité, dont  la  discussio  i  futile  me  ferait  perdre 
un  temps  consacré  à  l'examen  intéressant  de 
vos  difticultés  réciproques. 

Tous  les  rapports  relatifs  à  l'inspectioa  étant 
finis  entre  nous,  je  ferai  annoncer  à  l'ordre  ceux 
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de  vous,  Messieurs,  auxquels  je  voudrai  parler,  et 
je  leur  ferai  indiquer  par  le  même  moyen  le  jour 
et  Vhetire  où  ils  devront  se  rendre  chez  moi. 

Quant  à  vous,  Monsieur  le  lieutenant-colonel,  et 
vous,  ihnsieur  le  major,  vous  êtes  les  maîtres  d^y 
venir  totw  les  jours  et  à  toute  heure. 


N«  IV. 

Projet  d^un  mémoire  pour  le  roi,  sur  l'affaire  du 
rég  imen  t  Royal-  Com  tois . 

Sa  Majesté  est  déjà  instruite  de  la  division  qui 
règne  entre  les  chefs  et  les  officiers  du  régiment 
Royal-Comtois.  Cette  division,  dont  l'origine  pa- 
raît être  ancienne,  existe  surtout  depuis  la  no- 
minalion  du  sieur  de  la  Motte,  aujourd'hui  lieu- 
tenant-colonel, à  la  majorité  de  ce  corps;  elle  a 
été  assoupie  pendant  longtemps  par  les  mesures 
que  les  inspecteurs  et  chefs  de  ce  régiment  ont 
prises  en  différentes  occasions  pour  en  prévenir 
l'explosion,  et  maintenir  la  discipline  dans  le 
corps.  L'arrivée  du  sieur  Chemault,  major,  qui 
avait  servi  autrefois  dans  le  régiment  de  Bresse, 
avec  M.  de  la  Motte,  l'a  réveillée,  et  elle  a  éclaté 
enfin  à  l'Ile-de-France  par  des    mémoires    de 
plaintes  envoyés  de  part  et  d'autre,  à  la  suite 
d'une  explication  que  le  lieutenant-colonel  a  eue 
avec  le  corps  assemblé. 

Le  régiment  a  été  rappelé  en  France  et  en- 
voyé à  Lille,  où  M.  le  comte  de  Monibarey  s'est 
rendu,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  pour  instruire 
l'affaire  dans  tous  ses  détails,  se  faire  rendre 
compte  des  plaintes  respectives,  s'en  faire  admi- 
nistrer les  preuves,  mettre  enfin  chaque  objet 
dans  tout  son  jour.  Cette  opération  vient  d'être 
terminée  et  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Chaque  parti  a  fourni  ses  chefs  de  plaintes,  ses 
réponses  aux  plaintes  du  parti  opposé,  ses  ré- 
pliques aux  réponses,  et  les  preuves  qu'il  était 
en  état  de  produire  en  renouvelant  ses  signa- 
tures et  prêtant  serment  sur  les  objets  qui  en 
étaient  susceptibles. 

Les  griefs  des  officiers  sont  au  nombre  de  85. 
La  plupart  roulent  sur  des  punitions,  dont  les 
chefs  ne  sont  pas  comptables  envers  les  offi- 
ciers qui  les  ont  encourues;  d'autres,  plus  minu- 
tieux encore,  sur  des  manœuvres  de  troupes,  ou 
ordres  particuliers  qu'on  prétend  peu  conformes 
aux  dispositions  des  ordonnances,  mais  dont  les 
chefs  sont  disculpés,  soit  par  la  nature  du  pays 
ou  par  d'autres  motifs  de  considération  ;  d'au- 
tres sur  des  propos,  trop  durs  peut-être,  qu'on 
leur  reproche,  mais  qu'ils  n'ont  tenus  qu'après 
avoir  été  excités  en  quelque  sorte  par  la  con- 
duite des  officiers  à  leur  égard;  d'autres  enfin 
attaquent,  quoique  indirectement,  la  probité  des 
chefs;  mais  ceux-ci  sont  blanchis  entièrement 
par  le  témoignage  même  de  leurs  adversaires, 
qui  se  sont  désistés  de  cette  partie  de  leurs 
plaintes. 

Les  griefs  des  chefs,  au  nombre  de  trente, 
présentent,  au  contraire,  à  la  charge  des  offi- 
ciers des  traits  d'insubordination  marqués;  des 
assemblées  d'officiers  illicites,  et  dont  la  preuve 
est  acquise;  des  dénégations  de  l'autorité  des 
chefs;  des  soupçons  semés  dans  les  mémoires 
sur  la  fidélité  de  leur  manutention;  l'abus  que 
les  officiers  ont  fait  du  terme  de  la  déclaration 
de  guerre,  dont  le  lieutenant-colonel  s'est  servi 
pour  leur  annoncer  qu'il  allait  se  plaindre  de 
leur  conduite  sans  garder  dorénavant  de  me-  1 


sures  à  leur  égard  ;  l'affectation  de  se  séparer 
des  chefs  et  de  ne  pas  même  leur  rendre  les 
devoirs  d'usage;  enfin  l'indiscrétion  que  les 
officiers  ont  eue  de  faire  copier  des  mémoires 
contre  leurs  chefs  par  des  soldats,  ce  qui  pou- 
vait avoir  des  suites  les  plus  dangereuses,  et  de 
répandre  ces  copies  multipliées  de  leurs  mé- 
moires dans  tout  le  royaume  à  leur  arrivée  en 
France. 

La  publicité  de  cette  affaire  demande  que  le 
jugement  qui  en  sera  porté  soit  authentique  : 
l'importance  du  maintien  de  la  discipline  et  la 
nécessité  de  rétablir  la  subordination  par  un 
exemple  frappant  dans  les  troupes  où  elle  a 
souffert  quelque  atteinte  depuis  plusieurs  années 
exigent  que  les  officiers  du  régiment  Royal- 
Comtois  qui  s'en  sont  écartés  soient  punis  sévè- 
rement et  d'une  manière  éclatante,  qui  en  im- 
prime à  tout  le  militaire. 

On  propose  à  Sa  Majesté  d'ordonner  à  cet 
effet  l'assemblée  d'uH  conseil  de  guerre  à  Lille, 
qui  sera  composé  de  Messieurs  : 

Le  comte  DuMUY,lieutenant  général.  Président. 

Le  comte  de  Chabo,  inspecteur  gé-j 
néral  de  cavalerie,  (Lieutenants 

Le  marquis  de  Lugeac,  inspecteurt  généraux. 
général  d'infanterie,  ) 

Le  comte  de  Rochambeau,  inspec-] 
teur  général  d'infanterie,  i 

Le  comte  de  Caraman,  inspecteurf 
général  de  cavalerie,  \ 

Le  vicomte  de  Sarsfield,  inspec-/  Maréchaux 
leur  général  de  cavalerie,  1   de  camp. 

Le  baron  de  Viomenil,  inspecîeurl 
général  des  troupes  légères.  / 

Le  comte  de  Montbarey,  maréchal  de  camp, 
inspecteur  général  d'infanterie,  rapporteur. 


N°  V. 
Minute  de  lettre  du  ministre. 

Votre  courrier  m'a  remis,  Monsieur,  le  paquet 
contenant  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  13  de  ce  mois,  et  la  sentence 
du  conseil  de  guerre  qui  y  était  jointe  ;  le  roi, 
à  qui  j'ai  rendu  compte  sur-le-champ,  m'a  chargé 
de  vous  marquer,  ainsi  qu'aux  officiers  géné- 
raux, qui  ont  composé  ledit  conseil  de  guerre, 
qu'il  est  infiniment  satisfait  du  zèle  et  de  la  fidé- 
lité avec  laquelle  ils  ont  rempli  l'objet  pour  le- 
quel Sa  Majesté  les  avait  fait  assembler,  ainsi 
que  de  la  fermeté  et  de  la  sévérité  de  leur  juge- 
ment. Sa  Majesté  leur  sera  redevable  d'un  exem- 
ple qui  maintiendra  à  l'avenir  la  discipline  et  la 
subordination  de  ses  troupes. 

Vous  verrez,  par  l'instruction  ci-jointe  et  ces 
pièces  qui  l'accompagnent,  qu'en  ordonnant  une 
exécution  solennelle  et  importante,  Sa  Majesté  a 
eu  égard  aux  différentes  observations  que  vous 
avez  laites. 

Cette  exécution  sera  à  peu  près  conforme  à 
celle  qui  fut  faite  à  Metz,  pour  le  régiment  de 
Prémond,  en  1760.  Sa  Majesté  considérant  que  les 
juges  pourraient  avoir  quelque  répugnance  à  en 
être  témoins,  et  voulant  ménager  leur  délicatesse 
à  cet  égard,  elle  leur  permet  de  n'y  pas  assister; 
mais  l'appareil  et  l'importance  de  cette  opération 
exigeant  la  présence  d'un  officier  général  muni 
d'une  pleine  autorité  et  dont  la  prudence  et  la 
fermeté  soient  généralement  connues,  elle  n'a  pu 
se  dispenser  de  vous  charger  de  cette  commis- 
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8ioD,  et  elle  compte  qu'en  la  remplissant,  vous 
lui  donnerez  cette  preuve  de  plus  de  votre  atta- 
chement pour  son  service. 

Le  suffrage  du  conseil  de  guerre  n'a  pu  qu'aug- 
menter la  bonne  opinion  que  Sa  Majesté  avait 
conçue  du  zèle  et  des  talents  de  M.  le  comte  de 
Montbarey,  et  elle  m'a  chargé  de  lui  en  marquer 
par  une  lettre  particulière  toute  sa  satisfaction. 

Le  conseil  de  guerre  a  prononcé  un  sursis  à 
l'égard  du  ?ieur  de  la  Marinière  capitaine  absent  ; 
comme  cet  officier  doit  arriver  à  Lille  avec  son 
détachement  le  18  de  ce  mois,  Sa  Majesté  s'en 
remet  aux  officiers  généraux  qui  composent  le 
conseil  de  guerre,  de  juger  s'il  n'est  pas  conve- 
nable de  le  faire  interroger  à  son  arrivée  pour 
prononcer  ensuite  sur  ce  qui  le  regarde  par  sup- 
plément à  leur  sentence  du  12,  et  avant  leur 
séparation,  afin  de  ne  laisser  aucune  suite  à  cette 
aftaire. 


N»  VI. 
Certificat  du  eommandant  de  Ham. 

Je  soussigné  commandant  des  villes  et  château 
de  Ham,  certifie  que,  en  1773,  M.  Montenard, 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  guerre, 
m'adressai  l'ordre  le  plus  strict  de  m'em parer 
de  tous  les  papiers  du  sieur  Meogaud,  ancien 
capitaine  au  régiment  de  Royal-Comtois,  et  de 
les  lui  envoyer  sur-le-champ,  ce  que  j'exécutai 
ponctuellement.  En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  pré- 
sent certificat  pour  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison. 

Fait  à  Paris,  le  5  mai  1791. 

RiFFON  DE  LA  BASTILLES. 

N°  vu. 
Certificat  du  commandant  de  Pierre- Encise. 

Nous  soussignés  ancien  commandant  et  officier- 
major  du  château  de  Pierre-Encise,  certifions 
qu'en  vertu  des  ordres  de  M.  de  Monteynard, 
ministre  de  la  guerre,  nous  avons  fait  la  visite 
'i  des  papiers  de  M.  de  Romeicourt,  détenu  audit 
î  château  et  en  sa  présence,  pour  en  extraire  tout 
I  ce  qui  avait  rapport  à  l'affaire  du  régiment  de 
j  Royal-Comtois,  qui  avait  été  jugée  par  un  con- 
seil de  guerre,  et  qu'en  vertu  des  mêmes  ordres, 
1  nous  les  avons  adressés  audit  M.  de  Monteynard, 
en  foi  de  quoi  nous  avons  signé. 
A  Lyon,  ce  8  mai  1791. 

il  BoRY,  ancien  commandant. 

Il  ParaUDIER,  ancien  aide-major. 

N»   VIII. 

Régiment  de  Royal-Comtois  :  —  Certificat  du  corps 
en  faveur  de  M.  de  Romeicourt,  capitaine  de 
grenadiers. 

Nous  sousssignés  officiers  du  régiment  Royal- 
Comtois  de  tpus  les  grades,  certifions,  envers  les 
ministres,  et  tous  les  chefs  à  qui  il  appartiendra, 
que  .M.  de  Romeicourt,  capitaine  de  grenadiers 
dans  notre  régiment,  accusé  par  M.  le  chevalier" 
de  la  Motte,  lieutenant-colonel,  pardevant  les 


trois  plus  anciens  officiers  de  chaque  grade,  qu'il 
a  fait  assembler  chez  lui  le  18  de  ce  mois,  d'avoir, 
pour  la  haine  contre  M.  de  Chemault,  major', 
aigri  nos  esprits  contre  cet  officier;  certifions 
donc  que  M.  de  Romeicourt  ne  nous  a  jamais  rien 
dit,  m  provoqués  contre  M.  de  Chemault  ;  mais 
qu'au  contraire  nous  lui  avons  entendu  dire,  et 
vu  par  la  conduite  qu'il  a  tenue  à  son  arrivée  dans 
cette  île,  combien  il  était  empressé  de  bien  vivre 
avec  ses  chefs,  et  nommément  avec  ce  dernier, 
quoiqu'il  ne  le  connût  pas,  mais  que  sa  con  iuite, 
ainsi  que  celle  de  M.  le  chevalier  de  la  Motte, 
comme  on  le  verra  par  le  mémoire  du  corps,  l'a 
obligé,  ainsi  que  nous  l'avons  tous  fait  à  se  bor- 
ner aux  devoirs  de  son  état,  qu'il  les  a  toujours 
remplis  avec  la  plus  grande  honnêteté  et  régu- 
larité ;  attestons  en  outre  que  nous  n'avons  jamais 
entendu  dire  que  cet  officier  ait  été  puni  pour 
son  service  ;  qu'au  contraire  nos  colonels  et  ins- 
l)ecteurs  n'en  ont  jamais  dit  que  du  bien,  et  nom- 
mément à  la  dernière  revue  d'inspection,  faite 
par  M.  le  comte  de  Montbarey  au  second  bataillon, 
qu'il  commandait,  où  cet  iiis|)ecieur  le  combla 
d'éloges;  qu'enfin  il  a  toujours  eu  le  suffrage  de 
corps  même  du  soldat  qui  lui  est  singulièrement 
attaché,  en  foi  de  quoi,  et  d'après  ce  que  nous 
devons  à  l'honneur,  à  la  justice  et  à  la  vérité, 
avons  signé,  au  Port-Louis,  Ile-de-France,  le 
30  mars  1791. 

Ghanron,  Viilancourt,  chevalier  delà  Larrière, 
le  chevalier  la  Martinière,  Ladeu  ze,  Tar- 
ragou,  Durège,  Hocard,  Villa,  Madhaill, 
Mengaud,  Saiot-Malo,  Bougloo,  Rairer, 
de  Merux, le  chevalier  de  Martrio,Rochmore, 
Desinnorens,  Bony,  le  chevalier  de  Romei- 
court, le  chevalier  Dépétit,  le  chevalier  de 
Meaux,  le  chevalier  de  Cour,  de  Raocs, 
Niéville,  Saiot-Lary.  le  chevalier  de  Suri- 
neau,  la  Gruillière,  chevalier  de  Viilancourt, 
de  Cessieux,  le  chevalier  Duhoux,  Bous- 
quet, de  Laugardière,  Chermon,  le  cheva- 
her  de  Saint-Géry,  le  chevalier  Descordes, 
iechevalierd'Aulletoye,Latauzière,Renaud, 
Foucaurt,  de  Leraille,  Tréboo. 

M.  Martineau.  Je  m'oppose  au  décret  que 
M.  Chabroud  vient  de  vous  proposer  au  nom  du 
comité  militaire,  quand  bien  même  le  jugement 
des  officiers  du  régiment  Royal-Comtois  serait 
injuste,  comme  l'avance  M.  le  rapporteur,  cette 
injustice  est  couverte  par  le  temps;  il  est  de  la 
prudence  de  l'Assemblée  de  ne  pas  la  dévoiler 
après  un  laps  de  dix-huit  années.  (Murmures.) 

M.  de  Folleville.  Ce  jugement  est  très  légal 
et  très  juste;  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le 
projet  du  comité. 

M.  Madîer  de  Montjao  appuie  l'observation 
de  M.  de  Folleville. 

M.  d'André.  L'Assemblée  a  déclaré  plusieurs 
fois  qu'elle  ne  voulait  point  s'arroger  les  fonctions 
judiciaires,  mais  que  son  devoir  était  de  faire  rendre 
justice  à  tous  les  citoyens;  elle  ne  peut  donc  pas 
annuler  une  procédure. 

En  conséquence,  je  demande  que  toutes  les 
pièces  et  toutes  les  plaintes  des  officiers  du  régi- 
ment Royal-Comtois  soient  examinées  avec  soin 
et  que  l'affaire  soit  renvoyée  devant  une  cour 
martiale  pour  y  être  fait  droit,  s'il  v    a  lieu. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
de  M.  Chabroud  et  l'ajournement  du  projet  de 
décret.) 


356 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [24  mai  1791.J 


10  s. 

«  d 

14 

6 

D 

» 

b 

» 

15 

)) 

5 

n 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  vendre  aux 
municipalités  ci-après,  les  biens  mentionnés  aux 
états  annexés  à  la  minute  du  présent  procès-ver- 
bal, aux  charges,  clauses  et  condiiions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  savoir  : 

Département  de  VAin. 


A  la  municipalité 

d'Ambutrix,  pour 11,093  1. 

A  celle  de  Miribel ...  54,955 

A  celle  de  Neyron.. .  11,968 

A  celle  de  Versalieu.  2,313 

A  celle  de  Chalamont  10,474 

AcelledeLoye 36,792 


Département  de  l'Aube. 

A  la  municipalité  de 
Mussy-l'Evêque 67,712  1.10  s.     7  d. 

Département  des  Côtes-du-Nord. 

A  la  municipalité  de 
Lauvalley 40,887  1.    .s.    »  d. 

Département  du  Cher. 

A  la  municipalité  de 

SaiQt-Amand 172,402  1.    4  s.    8  d. 

AcelledeLinières..      74,621         3       10 

Département  d'Indre-et-Loire. 

A  la  municipalité 

d'Amboise 494,966  1.18  s.     ■>  d. 

A  celle  de  Monlbazon     44,055        «         » 

Département  de  la  Meuse. 

A  la  municipalité  de 
la  Morville 


5,021  1.    5s.     »  d. 


Département  de  la  Vienne. 

A  la  municipalité  de 

Youlème 4,612  1.     7  s.     »  d. 

A  celle  de  risle-Jour- 

dain 2,160         »         » 

Département  des  Bouches-du-Rhône . 

A  la  municipalité  de 

Pertuis 97,113  1.    6  s.     4  d. 

A  cellede  Jouques..  12,387        1         9 

AcelledeNotre-Dame- 

de-la-Mer 141,275        4 

A  celle  de  Fourvielle  240,112        3 

Département  de  la  Lozère. 

A  la  municipalité  de 

Marvejols 72,039  1.    6  s.     »  d. 


Département  des  Deux-Sèvres. 

A  la  municipalité  de 

Saint-  Roman 13,779  1.19  s.    4  d. 

A  celle  de  Bouin....      10,900         »         » 

Département  de  la  Haute-Loire. 

A  la  municipalité  de 
Lavaudieu 49,218  1.     »  s.     »  d. 

A  celle  de  Vieille- 
Brioude 9,970        »        » 

Département  de  Maine-et-Loire. 

A  la  municipalité  de 
Saint-Just-sur-Dive....      57,598  1.    6  s.     4  d. 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
note  du  ministre  de  la  justice,  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  sanclioimé  hier,  20  du  présent  mois, 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  dont  voici 
l'état  : 

«  Décret  du  12  mai,  qui  attribue  aux  officiers 
de  la  marine  les  mêmes  honneurs  et  prérogatives 
qu'aux  ofticiers  de  l'armée  de  terre,  et  qui  dé- 
termine, à  cet  effet,  les  grades  correspondants 
entre  ces  deux  classes  d'olficiers. 

«  Décret  du  même  jour,  pour  la  délivrance  de 
150,0ij0  livres  à  compte  des  fonds  demandés  pour 
le  service  du  port  de  Cherbourg  pendant  l'an- 
née 1791. 

«  Déf^retdu  13  duditmois,  portant  suppression 
de  l'éiablisseraent  connu  sous  le  nom  de  Caisse 
de  Poissy  et  Sceaux,  et  qui  résilie  le  bail  fait  aux 
administrateurs  de  cette  caisse  ;  le  tout  à  compter 
du  15  juin  1791. 

«  Décret  du  même  jour,  portant,  entre  autres 
dispositions,  une  nouvelle  circonscription  des 
paroisses  des  villes  de  Glermont,  Josselin,  Tulle, 
Quimperlé  et  campagnes  circonvoisines. 

«  Décret  du  même  jour,  qui  déclare  nulle  une 
décision  du  directoire  du  département  des  Ueux- 
Sèvres,  et  l'élection  du  sieur  Monnier  à  la  place 
de  quatrième  juge  du  tribunal  du  district  de 
Thouars. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à 'l'administra- 
tion de  la  justice  de  paix  dans  la  section  du  can- 
ton de  Rouen,  séante  à  Ernetal,  qui  tixe  deux 
tribunaux  de  paix,  tant  à  Perpignan  qu'à  Bastia, 
et  des  tribunaux  de  commerce  à  Pau,  Bayonne, 
Limoux,  Castelnaudary,  Goutances  et  Belvez. 

«  Décret  du  14,  relatif  à  la  division  de  la  gen-" 
darmerie  nationale,  qui  portait  ci-devant  le  nom 
de  maréchaussée  du  Clermontois. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  aux  réparations 
et  arrangements  intérieurs  de  différents  bâtiments 
destinés  àil'établissementdu  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  des  directoires  des  dis-i 
tricts  de  Bourmont  et  Nancy,  et  à  l'établissement' 
des  bureaux  de  perception  et  magasins  de  la 
régie  des  droits  de  traite  à  Sarreguemines. 

«  Décret  du  16  dudit  mois,  qui  autorise  une 
acquisition  d'immeuble  destiné  a  l'établissement 
du  directoire  du  département  de  la  Meus.',  et 
permet  à  celui  de  Seine-et-Oise  de  se  placera 
l'hôtel  du  grand  veneur  à  Versailles. 

«  Décret  du  17,  relatif  à  la  fabrication  d'une 
quantité  de  monnaie  de  cuivre,  suffisante  pour 
faciliter  l'échange  des  petits  assignats. 
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«  Décret  du  même  jour,  qui  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  et 
Jes  plus  prompts  pour  la  protection  de  toutes 
espèces  de  commerce,  échange  et  circulation,  et 
notamment  de  la  vente  ou  échange  des  assignats 
contre  le  numéraire  d'or  ou  d'argent. 

tt  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  minutes  des  décrets  ci- 
dessus,  sur  chacune  desquelles  est  la  sanctioa 
du  roi.» 

Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 

Paris,  le  21  mai  1791. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  des  diverses  pièces  sui- 
vantes qui  lui  ont  été  adressées  de  Bordeaux  et 
qui  sont  relatives  au  décret  rendu  le  14  mai  1791 
par  l'Assemblée,  au  sujet  des  colonies  : 


lo  Extrait   du   registre  des  délibérations   de   la 
chambre  du  commerce  de  la  ville  de  Bordeaux. 

«  Du  registre  des  délibérations  de  la  chambre 
de  commerce  du  département  de  h  Gironde, 
séante  à  Bordeaux,  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Du  20  mai  1791. 

•«  Sont  entrés  MM.  Gh.  Brunaud,  Bonnin,  Lys, 
•  Maccarthy,  Courrejolles;  et  se  sont  réunis  à 
«  eux,  MM.'  Delorthe,  Tfxier,  Mossion,  Gorbun, 
«  Ducos  fils,  Davillier  et  Vernes,  commissaires 
«  du  commerce,  dans  la  grande  galerie  de  l'hôtel 
"  de  la  Bourse,  où  se  sont  rendus  MM.  les  négo- 
«  ciants  et  marchands,  chefs  de  maison,  sur 
«  l'invitation  qui  leur  en  a  été  faite  pour  ce  jour, 
«  à  4  heures  de  relevée. 

«  L'Assemblée  étant  formée,  et  chacun  ayant 
«  pris  séance,  et: 

«  11  a  été  délibéré,  par  l'assemblée  générale 
«  dn  commerce,  de  députer  vers  le  directoire  du 
"  département  :  1°  pour  le  remercier  d'avoir  re- 
9  quis  le  commissaire  ordonnateur  d'empêcher, 
<'  momentanément,  le  départ  des  bâtiments  j liant 
«  aux  colonies;  2°  pour  prier  MM.  les  adminis- 
«  trateurs  d'être  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
"  nale,  les  interprètes  de  ses  sentiments  civi- 
«  ques  et  de  son  dévouement  pour  l'exécution 
■-<  des  décrets  constitutionnels,  et  nommément 
«  de  celui  qu'elle  vient  de  rendre  concernant  les 
«  colonies;  la  suppliant  de  compter  ?ur  tous  les 
«  moyens  qui  sont  au  pouvoir  des  négociants  de 
"  Borcleaux,  pour  assurer  la  paisible  exécution 
«  de  ses  décrets  dans  les  colonies;  la  suppliant 
«  aussi  de  prendre,  dans  sa  sagesse,  les  mesures 
'  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour 
••  que  la  première  nouvelle  de  ses  décrets,  qui 
«  parviendra  dans  les  colonies,  n'y  occasionne 
«  aucun  trouble,  et  pour  que  les  propriétés  ei 
'  les  personnes  de  tous  nos  frères,  habitant  les 
«  colonies,  ne  courent  aucun  danger. 

«  Délivré  par  moi  secrétaire  de  Tàdite  chambre. 
«  Signé  :  MaignÉ.  » 

*  Nous,  secrétaire  général  du  département  de 
la  Gironde,  certitions  que  la  signature  ci-dessus 
est  celle  du  secrétaire  de  la  chambre  du  com- 
merce. A  Bordeaux,  le  21  mai  1791. 

«:  Signé  :  Buhan,  secrétaire  général.  » 


2"  Adresse  du  directoire  du  département  de 
la  Gironde  à  l'Assemblée  nationale. 

Bordeaux,  le  21  mai  1791. 

Mes?ieur3, 

«  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  sur 
l'état  des  gens  de  couleur  dans  les  colonies,  in- 
téresse tous  les  citoyens,  puisqu'il  con-acre  de 
nouveau  les  droits  de  tout  homme  libre,  et 
que  si  ces  droits  avaient  été  méconnus  dans 
quelqu'une  des  parties  de  l'Empire,  la  liberté 
elle-même  aurait  été  ébranlée.  Il  intéresse 
particulièrement  ce  département,  puisque  notre 
commerce,  une  grande  partie  de  nos  propriétés, 
des  créances  considérables  sont  établis  sur  la 
culture  des  colonies,  et  sont  liés  à  leur  pros- 
périté. 

«  Nous  attendions  tout  de  votre  sagesse;  mais 
les  efforts  des  ennemis  de  la  patrie  nous  inquié- 
taient, et  c'est  avec  la  plus  grande  impaiience 
que  nous  désirions  de  savoir  le  résultat  d'une 
discussion  qu'on  n'avait  échauffée  que  pour  com- 
battre de  nouveau  la  Gonstiiution  elle-même. 

«  La  nouvelle  du  décret  que  vous  avez  rendu 
nous  a  été  portée  par  un  des  colons  député  à 
Paris  auprès  de  l'Assemblée  nationale.  Les  pro- 
pos qu'il  tenait  nous  ont  fait  craindre  qu'il  ne 
cherchât  à  exciter  du  trouble,  soit  dans  les  co- 
lonies, soit  dans  cette  cité  elle-même.  Bientôt 
des  détails  envoyés  par  des  citoyens,  amis  de  la 
patrie,  nous  ont  appris  que  les  députés  des  colo- 
nies à  l'Assemblée  nationale  s'étaient  retirés,  et 
que  leurs  murmures  et  leurs  menaces  étaient 
portés  aux  derniers  excès. 

«  Nous  avons  cru,  Messieurs,  dans  une  cir- 
constance aussi  pressante,  devoir,  provisoire- 
ment, suspendre  le  départ  des  navires  de  com- 
merce qui  se  trouvaient  au  bas  de  la  rivière, 
afin  qu'ils  n'v  portassent  pas  dt-s  lettres  incen- 
diaires, des  "interprétations  fausses  de  vos  dé- 
crets, sans  y  porter,  en  même  temps,  des  ins- 
tructions qui  en  développeraient  la  sagesse  et 
qui  y  maintiendraient  l'ordre  et  la  paix. 

«  Nous  avons  pensé  que,  dans  une  circons- 
tance aussi  importante,  nous  ne  pourrions  nous 
investir  de  trop  de  lumières  et  de  trop  de  pa- 
triotisme; nous  avons  réuni  auprès  de  nous  des 
commissaires  du  district  et  de  la  municipalité. 
Le  résultat  de  notre  délibération,  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  adresser,  est  de  vous  sup- 
plier. Messieurs,  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  efficaces  pour  l'exécution 
de  votre  décret,  et  de  vous  offrir  le  secours  des 
gardes  nationales  de  ce  département. 

«  Dans  le  même  temps,  le  commerce  et  toutes 
les  sociétés  patriotiques  de  la  cité  s'étaient  réu- 
nis, et  le  vœu  qu'ils  nous  ont  manifesté,  est 
celui  que  nous  venons  d'exprimer. 

«  Nous  vous  adressons,  Messieurs,  la  délibé- 
ration du  commerce  de  Bordeaux:  elle  est  une 
nouvelle  preuve  des  vertus  publiques  dont  les 
négociants  sont  animés,  et  de  leur  dévouement, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Vous 
pouvez  compter  sur  ce  dévouemert,  Messieurs; 
et  le  commerce  concourra,  avec  toute  l'énergie 
de  ses  moyens,  aux  mesures  que  votre  sagesse 
jugera  nécessaires. 

«  Les  gardes  nationales  qui  se  trouvaient  dans 
les  sociétés  patriotiques  se  sont  empressées  à 
nous  demander  d'ouvrir  des  registres  d'inscrip- 
tion pour  ceux  qui  voudraient  s'offrir  pour  aller 
aux  colonies,  les  défendre  et  y  maintenir  l'ordre 
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et  la  paix;  et  uq  autre  registre  pour  ceux  qui, 
par  leur  ùge  ou  leur  état,  ne  pouvant  s'absenter, 
voudraient  concourir  à  cette  expédition  patrio- 
tique, par  une  contribution  volontaire. 

«  Celte  inscription  était  commencée  depuis 
plusieurs  jours,  et  aussitôt  que  nous  avons  été 
instruits  des  troubles  de  la  Martinique. 

«  Le  général  qui  commandait  les  gardes  natio- 
nales de  Bordeaux,  dans  l'expédition  de  Mou- 
lauban,  M.  de  Gourpon,  s'est  offert  lui-même 
pour  commander  encore  celles  qui  iraient  au  delà 
des  mers,  assurer  l'exécution  de  vos  décrets,  dé- 
fendre la  patrie,  et  surtout  éclairer  leurs  frères 
et  leurs  amis  sur  les  avantages  de  la  liberté  et 
la  sagesse  de  vos  lois.  Ses  vertus  et  ses  talents 
militaires  détermineront,  sans  doute,  le  roi  à  lui 
accorder  une  place  distinguée  dans  cette  expé- 
dition, et  nous  sollicitons  pour  lui  cet  honneur, 
malgré  les  regrets  que  nous  aurons  de  le  voir 
s'éloigner  de  nous. 

«  Les  sociétés  patriotiques  nous  ont  demandé 
de  faire  connaître  leur  vœu  à  tout  le  départe- 
ment, et  c'est  l'objet  d'uue  adresse  que  nous 
publierons  aujourd'hui. 

«  Tel  est,  Messieurs,  l'effet  de  la  liberté;  tel 
est  l'empire  de  la  raison  et  de  la  justice.  Il  n'y  a 
eu  qu'une  seule  opinion  dans  cette  vaste  cité  ; 
elle  s'est  manifestée  de  la  manière  la  plus  una- 
nime ;  tous  les  citoyens  ont  applaudi  à  la  sa- 
gesse des  décrets  que  vous  avez  rendus.  Les 
gardes  nationales  s'empressent  et  elles  briguent 
comme  un  honneur  de  s'inscrire  les  premières. 
Ce  spectacle  intéressant,  dont  nous  jouissons 
avec  enthousiasme,  ne  peut  appartenir  qu'à  un 
peuple  libre  ;  et  voilà,  Messieurs,  le  prix  le  plus 
digne  de  vos  travaux  et  de  la  sagesse  avec  la- 
quelle vous  achevez  notre  Gonstiluticn. 

«  Recevez  l'hommage  de  notre  profond  res- 
pect. 

«  Les  administrateurs  conaposant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Gironde. 

«  Signé  :  L.  JOURNU,  président  ;  MONBALON, 
Desbarat,  Pujoulx,  Larroque, 
A.  D.  Laffon.  » 


3»  Extrait  des  registres    des  délibérations   du 
directoire  du  département  de  la  Gironde. 

Du  20  mai  1791. 

«  Le  directoire  du  département  de  la  Gironde, 
considérant  que  le  maintien  de  la  tranquillité  et 
de  l'ordre  public  dans  toutes  les  parties  de  l'Ena- 
pire,  intéresse  particulièrement  les  administra- 
teurs chargés  de  la  confiance  des  peuples,  a  cru 
devoir  réunir  auprès  de  lui  des  commissaires  du 
district  et  de  la  municipalité  de  Bordeaux,  pour 
délibérer  sur  la  situation  des  colonies  et  sur  les 
troubles  que  pourraient  y  exciter  de  fausses  in- 
terprétations du  décret  rendu  par  l'Assemblée 
nationale,  qui  assure  l'état  des  gens  de  couleur 
nés  de  père  et  mère  libres.  Les  commissaires  as- 
semblés, étant  pénétrés  des  mêmes  principes,  le 
directoire,  d'après  leur  vœu  unanime  et  celui  de 
tous  les  membres,  arrête,  ouï  le  procureur  gé- 
néral syndic  : 

«  1°  De  supplier  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et 
les  plus  efficaces,  pour  que  le  décret  relatif  aux 
gens  de  couleur  dans  les  colonies  soit  exécuté 
sans  IrouLile  et  maintenu  avec  toute  l'autorité 
due  aux  principes  de  justice  qui  l'ont  dicté. 


«  Que  les  corps  administratifs  témoins  des 
preuves  réitérées  que  les  citoyens  de  Bordeaux 
ont  données  de  leur  attachement  à  la  Constitu- 
tion, et  de  leur  zèle  pour  l'exécution  des  lois,  du 
patriotisme  ardent  avec  lequel  les  gardes  natio- 
nales ont  déjà  exprimé  leur  vœu  d'aller  défendre 
les  colonies  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  et  d'en 
assurer  la  tranquillité  par  leur  présence,  offrent 
dès  ce  moment  à  l'Assemblée  n:itionale  et  au  roi 
les  services  de  ses  braves  défenseurs  de  la  patrie 
et  de  la  liberté. 

Pour  copie,  conforme  au  registre. 

Signé  :  BUHAN,  secrétaire  général, 

A°  Adresse    de  la  société  des  amis  de  la  Consti- 
tution de  Bordeaux  à  V Assemblée  nationale. 

Bordeaux,  21  mai  1791. 
«  Messieurs, 
«  Lorsque  vous  avez  jugé  dans  votre  sagesse 
qu'il  était  utile,  pour  le  maintien  et  l'affermisse- 
iiicnt  de  la  Révolution,  de  ne  pas  laisser  le  droit 
de  pétition  à  ces  sociétés  nombreuses  qui  pour 
la  soutenir  se  sont  formées  presque  en  même 
temps  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  la 
société  des  amis  delà  Constitution,  di;  Bordeaux, 
a  été  pénétrée  des  vues  de  prudence  et  de  justice 
qui  vous  ont  dicté  le  décret  qui  ne  permet  désor- 
mais l'exercice  de  ce  droit  qu'aux  citoyens  indi- 
viduellement. Mais  en  nous  empressant,  Mes- 
sieurs, de  prendre  pour  règle  de  notre  conduite 
à  venir,  avant  même  qu'il  nous  soil  connu  d'une 
manière  officielle,  ce  décret  qui,  loin  de  nous 
paraître  porter  atteinte  à  la  liberté,  en  rend  à 
nos  yeux  l'exercice  plus  honorable  en  soumet- 
tant ses  moindres  mouvements  à  la  loi  qui  les 
protège;  nous  avons  pensé  qu'il  ne  nous  ôtait 
pas  le  droit  bien  cher  de  présenter  aux  législa- 
teurs de  la  France,  les  expressions  de  notre  re- 
connaissance, toutes  les  fois  qu'ils  ajouteraient  de 
nouveaux  bienfaits  à  ceux  que  nous  leur  devons 
déjà;  c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'ils  auraient 
l'occasion  de  tirer  de  nouvelles  conséquences  des 
principes  sur  lesquels  ils  ont  fondé  la  Constitu- 
tion. Nous  avons  pensé.  Messieurs,  que  lorsque 
les  cris  des  passions  révoltées  vous  auraient  fait 
entendre  d'impuissantes  menaces  et  auraient 
affligé  votre  âme  sans  parvenir  à  l'effrayer,  pour 
vous  détourner,  au  moins  une  fois,  de  ces  prin- 
cipes sacrés,  ce  serait  toujours  un  devoir  pour 
les  citoyens,  qui,  dans  la  méditation  constante 
de  vos  lois,  apprennent  chaque  jour  à  vous  ché- 
rir, à  vous  respecter  davantage,  de  se  presser 
autour  de  vous,  et  de  vous  présenter  dans  les 
sentiments  de  leur  cœur  de  justes  dédommage- 
ments de  la  déplorable  résistance,  que  des  pré- 
jugés absurdes  et  barbares  tenteraient  vainement 
d'opposer  au  cours  de  votre  justice. 

«.  Ces  réflexions,  Messieurs,  se  sont  présentées 
à  nos  esprits  agités  par  la  joie  qu'ils  ont  ressen- 
tie à  la  nouvelle  du  décret  solennel  qui  va  faire 
sortir  une  partie  de  nos  frères,  de  l'autre  hémis- 
phère, de  l'indigne  avilissement  sous  lequel  ils 
gémissaient  accablés  depuis  trop  longtemps;  et 
nous  pourrions  vous  offrir  peut-être  une  récom- 
pense digne  de  ce  grand  acte  d'écjuité,  en  vous 
portant  l'hommage  des  sentiments  qu'il  nous  a 
inspirés.  Oui,  Messieurs,  nous  venons  vous  rendre 
grâce  au  nom  de  rhumanilé,  sans  le  respect  de 
laquelle  il  n'est  point  de  verlus  sociales,  d'avoir 
rendu  à  la  vie  politique  des  hommes  que  le  plus 
odieux  des  préjugés  en  privait,  au  mépris  des 
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lois  même  de  l'Empire,  rendues  dans  un  temps 
où  il  était  asservi  à  un  despote.  Nous  venons  vous 
féliciter  d'avoir  fermé  les  oreilles  aux  déclama- 
tions artificieuses  de  ces  hommes  qui  une  seule 
fois  ont  pu  prendre  le  langage  de  la  liberté,  afin  de 
vous  faire  oublier  que  c'étaient  eux  qui  parlaient  ; 
afin  de  vous  égarer  en  vous  i  .ersuadan  t  que  pour  les 
législateurs  d'un  peuple  libre  il  peut  y  avoir  d'au- 
tres intérêts,  d'autre  politique  que  d'être  justes. 
Nous  venons  vous  féliciter,  Messieurs,  d'avoir  mé- 
prisé les  vains  sophismes  de  ceux  qui  abusant 
des  ressources  qu'ils  avaient  peut-être  préparées 
en  secret  à  leur  facile  dialectique,  en  laissant 
subsister  le  prétexte  d'un  doute  sur  l'article  de 
l'un  de  vos  décrets  qui  appelait  les  hommes  de 
couleur  libres  à  l'activité,  n'ont  pas  craint  de 
souiller  leur  carrière  civique,  en  prétendant  vous 
démontrer  que  cet  article  vous  imposait  l'obliga- 
tion de  renoncer  à  tous  vos  principes.  Nous  venons 
enfin  vous  féliciter  d'avoir  rejeté  toutes  ces  pré- 
tendues considérations  locales,  qu'on  opposait 
avec  un  orgueil  si  ridicule  aux  lumières  du 
iMii'  siècle,  aux  droits  imprescriptibles  de  la 
nature. 

«  Sans  doute,  Messieurs,  vous  avez  senti  qu'en- 
vironnés même  des  dangers  dont  on  vous  présen- 
tait l'appareil  menaçant,  vous  n'auriez  pu  changer 
l'honorable  mission  dont  vous  êtes  chargés,  et 
faire  servir,  à  consacrer  le  crime  des  préjugés, 
le  pouvoir  d'assurer  par  vos  lois,  les  droits  des 
hommes  à  la  liberté. 

«Peut-être  ces  dangers  si  fort  exagérés  n'existent- 
ils  déjà  que  dans  l'espérance  de  "ceux  qui  vou- 
draient les  voir  se  réaliser  :  mais  nous  ne  dou- 
tons pas  que,  pour  n'avoir  pas  même  à  en  redou- 
ter la  possibilité,  vous  prendrez  tous  les  moyens 
capables  de  les  prévenir.  Le  patriotisme  a  inspiré 
aux  vainqueurs  de  la  Bastille,  un  dessein  qui 
avait  déjà  été  conçu  par  plusieurs  de  nos  jeunes 
concitoyens,  et  il  y  a  à  peu  près  un  mois,  ras- 
semblés'lians  un  corps  de  garde  oii ils  montaient 
la  patrouille,  en  s'entretenant  des  malheurs  que 
l'insubordination  des  troupes  de  ligne  avait  pro- 
duits dans  nos  colonies,  ils  signèrent  la  résolu- 
tion dépasser  les  mers  pour  détendre  vos  décrets 
si  vous  jugiez  ce  secours  nécessaire.  C'est  en 
effet.  Messieurs,  aux  gardes  nationales  que  vous 
devez  confier  l'exécution  de  vos  lois  dans  nos 
colonies.  Nous  avons  prié  le  directoire  du  dépar- 
tement d'ouvrir  une  double  souscription  où  vien- 
draient s'inscrire,  et  ceux  qui  auront  la  volonté 
d'imiter  l'acte  sublime  de  dévouement  doit  la 
garde  nationale  de  Paris  et  nos  jeunes  concitoyens 
ont  conçu  l'idée,  et  ceux  qui  ne  pouvant  les  suivre, 
voudront  y  concourir  par  les  moyens  que  leurs 
facultés  leur  pc^rmettront  d'employer.  Nous  vous 
donnons  l'assurance  que  cette  do'uble  souscrip- 
tion sera  bientôt  remplie. 

«  Nous  avons  aussi  prié  le  directoire  du  dépar- 
tement de  vous  offrir  cette  mesure  com.ne  le 
seul  moyen  d'assurer  l'exécution  de  vos  décrets 
à  une  si  grande  distance  du  lieu  où  vous  les 
rendez,  et  de  voos  présenter,  pour  être  le  digne 
compagnon  du  chef  que  l'opinion  publique  dé- 
signe pour  cette  mémorable  entreprise,  celui  qui 
nous  retrace  ses  vertus  dans  notre  cité  ;  c'est  le 
même  qui  a  dirigé  l'expédition  des  Bordelais 
vers  Montauban.  Il  en  coûtera  sans  doute  à  la 
MLe  de  Bordeaux  de  se  priver  momentanément 
des  services  de  M.  Gourpon  ;  mais  ce  sacrifice 
lui  deviendra  cher  par  l'usage  qu'il  en  fera  pour 
sa  patrie  :  la  plus  digne  récompense  que  vous 
puissiez  offrir  a  ce  brave  militaire,  après  qua- 


rante ans  de  services,  c'est  de  le  placer  là  où  il 
peut  y  avoir  de  la  gloire  à  acquérir. 

"  Le  directoire  du  département  vous  rendra 
compte.  Messieurs,  des  sases  précautions  qu'il  a 
prises  pour  que  la  nouvelle  du  décret  n'arrivât 
pas  dans  nos  colonies,  défigurée  par  aucune  fausse 
interprétation.  Il  pourra  vous  dire  aussi  qu'au 
moment  où  elles  étaient  encore  secrètes,  une  dé- 
putation  de  notre  société  venait  lui  de'nander  de 
les  employer  ;  la  même  chose  nous  est  arrivée, 
lorsque  nous  nous  sommes  présentés  au  com- 
merce assemblé,  les  vœux  que  nous  venions  lui 
exprimer  étaient  déjà  remplis. 

•  Nous  ne  savons  pas,  Messieurs,  s'il  est  quel- 
qu'un de  nos  concitoyens  à  qui  la  justice  que 
vous  avez  rendue  aux  hommes  de  couleur  libres 
a  coûté  quelques  regrets  ;  mais  nous  n'en  avons 
aperçu  aucun  qui  ne  partageât  nos  sentiments; 
la  société  des  amis  de  la  Constitution  était  ce 
jour  là  à  Bordeaux  dans  tous  les  lieux  où  il  se 
trouvait  des  hommes  rassemblés. 

<  Nous  sommes  avec  un  prof  jnd  respect. 

«  St<?né  ;  Reinrard,  ex-Président  ;  )ixiLLX- 
Garat,  Secrétaire  ;  DUCOURNAU,  Secrétaire. 

«  Les  membres  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution. 

•■  Signé  :  Darbelet.  » 


Adresse  du  club  du  café  national  de  la  ville  de 
Bordeaux  à  V Assemblée  nationale. 


Bordeaux,  21  mai,  l'an  II  de  la  Liberté. 

a  Messieurs, 

«  Le  décret  important  que  vous  venez  de  ren- 
dre dans  votre  sollicitude,  sur  la  liberté  plénière 
et  l'activité  des  gens  de  couleur  de  nos  colonies, 
suite  naturelle  des  grands  principes  que  vous 
avez  posés  pour  base  de  notre  sublime  Constitu- 
tion, va  vous  attirer,  de  tous  les  coins  de  l'Em- 
pire, un  nouvel  hommage  de  la  part  des  bons 
citoyens  et  des  zélés  partisans  de  la  Révolution 
française.  C'est  vous  dire,  en  peu  de  mots,  que 
la  patrie  entière  vous  doit  encore  des  actions  de 
grâce  pour  ce  nouveau  chef-d'œuvre.  Veuillez 
agréer  particulièrement,  à  cet  égard,  les  témoi- 
gnages de  notre  enthousiame  et  de  notre  recou- 
naissance. 

«  Mais  si  les  justes  admirateurs  de  vos  no- 
bles travaux  savent  apprécier  avec  justesse  toute 
l'étendue  d'un  tel  bienfait,  les  perfides  ennemis 
de  la  prospérité  publique  et  du  bonheur  univer- 
sel vont  saisir,  avec  empressement,  cette  cir- 
constance délicate  et  critique  pjur  renverser 
l'ordre  et  la  paix  que  vos  soins  paternels  vou- 
draient tant  conserver.  On  veut  allumer  de  nou- 
veau la  discorde  civile  dans  nos  colonies,  et  s'y 
montrer  rebelles  aux  lois  de  la  nation.  Ces  tris- 
tes nouvelles  ont  rempli  nos  cœurs  de  douleur  et 
d'effroi.  Dans  le  premier  élan  de  notre  patrio- 
tisme, nous  nous  sommes  promptement  transpor- 
tés auprès  des  administrateurs  de  notre  départe- 
ment, pour  épancher  dans  leur  sein  nos  vives 
alarmes  ;  et  nous  avons  appris  avec  transport 
qu'il  venait  de  prévenir  nos  désirs,  en  mettant 
un  embargo  sur  tous  les  navires  de  notre  port, 
prêts  à  partir  pour  l'Amérique.  Cette  précaution 
prudente  pour  éviter  que  la  nouvelle  de  votre 
décret  n'y  fût  envoyée  par  nos  ennemis  avec  <le 
fausses  instructions  et  des  avis  empoisonnés,  et 
pour  nous  donner  le  temps  de  préparer  un  an- 
tidote salutaire,  leur  a  valu  les  éloges  et  les  re- 
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mercîments  de  tous  nos  concitoyens  bons  patrio- 
tes. Nous  nous  sommes  aussi  transportés  auprès 
de  la  cliambre  de  commerce  de  cette  ville,  assem- 
blée pour  le  même  objet  ;  nous  avons  également 
reconnu,  avec  une  extrême  satisfaction,  que  l'u- 
nité de  sentiments,  l'unité  d'action  nous  avaient 
tous  ralliés  autour  de  l'étendard  de  notre  li- 
berté. Vous  recevrez  en  même  temps,  sans  doute, 
l'expression  de  leurs  vœux  et  des  nôtres,  et  vous 
les  trouverez  uniformes.  Pénétrés  d'un  saint  res- 
pect pour  la  sagesse  de  vos  lois,  nous  les  main- 
tiendrons de  toutes  nos  forces.  Vous  couvez  donc 
compter,  de  noire  part,  sur  une  confiance  et  un 
courage  inébranlables. 

«  L'exécution  de  votre  nouveau  décret  sur  les 
gens  de  couleur  nous  a  paru  demander  des  me- 
sures qui  ne  vous  sont  sans  doute  pas  échap- 
pées. 11  s'agit  de  renverser  un  préjugé  barbare 
et  révoltant,  mais  profondément  enraciné;  de 
faire  revivre  dans  ces  climats  lointains  les  lois  de 
la  justice  et  de  l'égalité;  mais  de  changer  les 
mœurs  et  l'opinion  régnante  :  et  vous  aurez  bien 
senti  que  pour  opérer  uue  telle  révolution  sans 
trouble  et  sans  désordre,  il  faudrait  envoyer  sur 
les  lieux  une  force  suflisante  pour  en  imposer 
aux  malfaisants.  Mais  quels  défenseurs  choisirez- 
vous  pour  une  si  belle  expédition?  sera-ce  des 
troupes  de  ligne?  sera-ce  des  gardes  nationales? 
C'est  pour  vous  manifester  notre  vœu  sur  le  choix 
de  ces  moyens,  que  nous  avons  pris  la  liberté  de 
vous  faire' entendre  nos  voix.  Au  nom  de  votre 
amour  pour  le  bien  public,  au  nom  de  toute  la  pa- 
trie, au  nom  surtout  du  bonheur  particulier  de 
nos  colonies,  nous  vous  conjurons  d'adopter  le 
dernier  de  ces  deux  partis.  Nous  sommes  loin  de 
douter  de  l'ardeur  et  du  zèle  de  nos  frères  d'armes 
des  troupes  de  ligne;  mais  nous  n'avons  pa?,  en 
général,  la  même  confiance  à  donner  à  leurs  chefs. 
Une  trop  funeste  expérience  nous  a  déjà  plus  d'une 
fois  éclairés  sur  leur  compte;  mille  exemples  ré- 
cents ont  dû  vous  prouver  combien  la  gangrène 
aristocratique  qui  tourmente  les  officiers,  peut  fa- 
cilement se  communiquer  aux  soldats.  Nous  ne 
vous  citerons  qu'un  fait  qui,  s'étant  passé  sous 
nos  yeux,  nous  a  frappés  davantage.  Lorsque  les 
derniers  troubles  survenus  à  Gahors  obligèrent 
la  municipalité  de  cette  ville  à  solliciter  près  de 
nous  des  secours  pour  rétablir  dans  son  sein  le 
calme  et  la  paix,  il  fut  décidé  d'y  envoyer  le  se- 
cond bataillon  du  régiment  de  Champagne.  Per- 
sonne alors  n'aurait  pu  prévoir  les  suit'es  fatales 
de  ce  départ;  nous  seuls  avons  eu  le  pressenti- 
ment du  malheur  qui  pourrait  en  résulter.  Nous 
avons  exposé,  dans  une  adresse  à  notre  départe - 
tement,  combien  des  gardes  nationaux  rempli- 
raient plus  avantageusement  une  mission  si  dé- 
licate; mais  nos  réflexions  étaient  venues  trop 
tard-,  le  départ  était  lixé  pour  le  lendemain  ma- 
tin, et  Champagne  se  rendit  à  Gahors.  A  cette 
époque,  aucun  de  nos  concitoyens  n'avait  conçu 
le  moindre  soupçon  sur  les  principes  de  ces  bra- 
ves camarades  ;  leur  civisme  nous  était  parfaite- 
ment connu;  nous  avions  toujours  tendrement 
fraternisé  avec  eux  dans  nos  murs;  la  plus 
étroite  intimité  nous  rendait  inséparables  ;  et  tout 
semblait  nous  garantir  de  leur  part  le  succès  de 
celte  entreprise.  Quelle  subite  métamorphose  ! 
Vous  avez  su.  Messieurs,  les  désordres  qu'ils 
ont  occasionnés  par  les  insinuations  perfides  de 
leurs  officiers  :  tant  il  est  vrai  de  dire  que  la  ma- 
ligne influence  d'un  chef  mal  intentionné  peut 
être  bien  dangereuse.  Ce  serait  peut-être  ici  le 
cas  de  revenir  encore  sur  l'utilité  du  licencie- 
ment de  l'état-major  de  notre  armée;  cependant. 


dans   une  adresse   particulière,  nous  suivrons 
notre  sujet. 

«  Daignez,  Messieurs,  daignez  cMer  aux  instan- 
ces que  ne  manqueront  pas  de  vous  faire  tous 
les  vrais  amis  de  la  Constitution,  et  que  nous 
vous  adressons  ici,  tant  en  notre  nom  particulier, 
qn'au  nom  de  tous  les  braves  Bordelais  dont  nous 
sommes  les  organes  et  les  interprètes.  Faites 
passer  dans  nos  colonies  un  nombre  suffisant  de 
gardes  nationales,  pour  y  tenir  en  respect  tous 
ceux  qui  voudraient  se  montrer  rebelles  à  la 
loi.  Déjà  la  capitale  vous  a  fait  voir  son  empres- 
sement à  partir;  et  Bordeaux,  qui  s'est  toujours 
montré  sa  digne  émule,  va  marcher  encore  sur 
ses  traces.  Quand  il  s'agira  de  maintenir  vos  dé- 
crets, tout  bon  Français  volera,  s'il  le  faut,  au 
bout  de  l'univers.  Lorsque  le  bruit  se  répandit 
qu'il  fallait  se  rendre  sur  nos  frontières,  nous 
fûmes  les  premiers  à  faire  une  conscription  civi- 
que et  militaire,  et  une  foule  de  citoyens  s'em- 
pressèrent à  suivre  notre  exemple.  Nous  allons 
la  renouveler;  nous  allons  offrir  encore  à  la 
patrie,  sur  un  autre  hémisphère,  notre  fortune  et 
notre  vie.  Nous  avons  prié  les  administrateurs  de 
notre  département  d'ouvrir  des  registres  pçur  cet 
effet  ;  nous  y  serons  les  premiers  inscrits,  et 
nous  sommes  bien  convaincus  que  la  même  cause 
produira  le  même  effet.  Ne  doutez  point  de  l'ar- 
deur de  tous  nos  frères  ;  il  se  pré-enteraplus  de 
volontaires  que  le  besoin  n'en  pourra  demander; 
et  vous  ne  serez  embarrassés  que  sur  les  moyens  , 
d'éviter  les  jalousies  du  choix  et  de  la  préférence. 

«  Hâtez-vous  Messieurs,  d'employer  les  sages 
mesures  que  prescrivent  les  circonstances,  pour 
nous  faire  jouir  en  paix  du  fruit  de  vos  bien- 
faits ;  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  Déjà  nous 
sommes  instruits  que  les  députés  des  colonies 
ont  abandonné  leur  poste  honorable  dans  votre 
auguste  Assemblée;  nous  apprenons  que  des  in- 
térêts particuliers,  prévalant  dans  les  âmes  égoïs- 
tes de  beaucoup  de  colons,  sur  les  vues  d'intérêt 
général,  d'injustes  murmures  se  sont  élevés  con- 
tre la  sagesse  de  votre  décision  ;  nous  savons  que 
des  complots  se  trament,  que  des  trahisons  se 
préparent  pour  enlever  à  la  nation  des  propriétés 
respectables.  Nous  sommes  bien  convaincus  que 
vous  ne  balancerez  pas  d'après  tou'es  ces  puis- 
santes considérations;  et  dans  cette  confiance, 
nous  sommes,  avec  un  très  profond  respect,  Mes- 
sieurs, vos  très  humbles  serviteurs.  " 

«  Les  patriotes  du  club  du  calé  national  de 
Bordeaux. 

«  Signé.  DELORMEL,  président  ;  LACOMBE, 
J.  DEFRENNE,  secrétaire;  DURAND,  secré- 
taire ;degrange  ;  LALU,  secrétaire.  '> 

(La  lecture  de  ces  différentes  adresses  et  déli- 
bération est  accueillie  par  les  plus  vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  Ppîenr.  Je  demande  l'impression  de  toutes 
les  pièces  qui  viennent  de  vciis  être  lues;  je  de- 
mande qu'elles  soient  insérées  dans  votre  procès- 
verbal  et  déposées  aux  archives  comme  un  mo- 
nument précieux  des  vertus  civiques  que  la  Cons- 
titution a  développées,  et  que  M.  le  président 
écrive  au  directoire  du  déparlement  de  la  Gironde 
et  à  la  chambre  de  comm^  rce  de  Bordeaux  pour 
leur  exprimer  toute  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée. (Fi/s /l;?piaudissem5w<s.) 

En  ce  qui  concerne  l'adresse  de  la  société  des 
amis  de  la  Constitution,  je  crois  qu'il  y  a  assez 
longtemps,  Messieurs,  que  l'on  calomnie  ces  so- 
ciétés, pourque  vousne  négligiez  pas  une  occasion 
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aussi  importante  de  reconnaître  la  pureté  de 
leurs  intentions,  en  ordonnant  que  les  preuves 
de  leur  civismp  soient  inscrite;?  dans  le  procès - 
yerbal  de  vos  séances.  {Applaudissements  à  gau- 
che. —  Murmures  à  droite.) 

M.  de  Vîrien.  Je  m'oppose  à  la  dernière  partie 
de  la  motion  de  M.  Prieur.  Vous  avez,  par  un  dé- 
cret, interdit  aux  socif^-tés  particulières  le  droit 
de  faire  des  pétitions.  (Murmures. — A  gauche  :  Ce 
n'est  pas  un»»  pétition,  c'est  une  adresse.)  Je  ré- 
clame l'exécution  de  ce  décret. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Il  est  très  impor- 
tant de  décréter  enfin  les  moyens  d'exécution  du 
décret  rendu  en  faveur  des  hommes  libres  de  cou- 
leur, issus  de  père  et  mère  libres.  J'appuie  la  mo- 
tion de  M.  Prieur. 

Un  membre  :  Gela  devient  très  nécessaire,  sur- 
tout depuis  que  le  commerce  de  Bordeaux  a  fait 
le  sacrifice  de  relarder  le  départ  de  ses  vaisseaux 
pour  les  colonies, 

M.  Prlenr.  Je  ne  suis  pas  étonné  que  M.  de 
Virieu  s'oppose  à  une  pariie  de  la  motion  que  j'ai 
faite;  car  il  conclurait  volontiers  à  ce  qu'il  fût 
défendu  à  tous  les  citoyens  français  d'être  d'au- 
cune société  patriotique. 

M.  de  llrîen.  Oui,  je  pense  qu'il  devrait  être 
défendu  à  tout  citoyen  français  d'être  d'aucune 
société  qui,  sous  le  titre  d'amîs  de  la  Constitution, 
se  permet  de  i;êner  les  corps  administratifs,  d'in- 
fluer sur  leurs  délibérations  et  d'exercer  des  actes 
d'oppression  par  tout  le  royaume.  {Murmures  à 
gauche.) 

M.  Gaultier-Bianzat.  Il  n'est  question  ici 
que  d'une  manifestation  de  vertus  civiques  ;  je 
suis  fort  étonné  que  le  préopinant  s'oppose  à  ce 
que  nous  consacrions  le  patriotisme  des  citoyens 
qui  nous  en  donnent  des  preuves  si  évidentes, 
lui  qui  s'est  si  souvent  efforcé  de  nous  persuader 
qu'il  en  avait. 

M.  de  Rostaing.  Je  ne  contesterai  pas  l'au- 
thenticité des  adresses  qui  viennent  d'être  lues; 
mais  je  demande  qu'on  rende  justice  à  toutes  cel- 
les qui  vous  ont  été  envoyées  pour  exprimer  un 
■vœu  contraire,  et  qu'elles'soieut  lues. 

A  droite  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Goupîl-Préfeln.  Toutes  ces  adresses  dont 
on  vous  demande  insidieusement,  et  sous  une 
fausse  alléf^ation  de  just  ce,  la  lecture,  tendaient 
a  vous  détourner  de  rendre  le  décret  que  vous 
avez  pris,  et  pouvaient  alors  être  lues.  Mais  au- 
jourd  hui  que  la  loi  est  faite,  il  n'est  plus  permis, 
la  décence,  le  patriotisme  devraient  interdire  à 
tout  membre  de  l'As  en  blée  de  vous  en  demander 
la  lecture.  Je  dem  indi-  la  question  préalable  con- 
tre ces  étranges  amendements. 

Quant  à  la  motion  de  M.  Prieur,  je  l'appuie;  les 
actes  de  civisme  du  penre  de  ceux  que  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  vie  it  de  donner,  méritent 
une  mention  honorable  dans  les  travaux  de  l'As- 
semblée. 

(L' .assemblée,  consultée,  repousse  les  amende- 
ments par  l'ordre  du  jour  et  décrète  que  les 
adresses  et  les  délibérations  dont  il  a  été  donné 
lecture  seront  im  primées,  annexéesauprocôs-vèr- 
bai,  et  que  le  président  écrira  au  directoire  du 


département  de  la  Gironde  et  à  la  chambre  du 
commerce  de  Bordeaux,  pour  leur  témoigner  la 
satisfaction  de  l'Assemblée  nationale.) 

M.  l.avîe.  Je  demande  que  Vembargo  mis  sur 
plusieurs  bâtiments  prêts  à  partir  pour  l'Améri- 

3 ne  et  qui  nous  est  annoncé  par  le  directoire  du 
épartement  de  la  Gironde  soit  levé. 

M.  Rewbell.  Il  faut  renvoyer  cette  question 
au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif de  la  motion  de  M.  Lavie.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  la  marine  dont  je  vais  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de  deux 
lettres;  Tune  est  daîée  du  15  de  ce  mois,  de 
M.  du  Chaffaud,  commandant  de  division  et  le 
vaisseau  V Apollon,  arrivant  à  Rochefort  avec  1 
bataillon  du  régiment  ci-devant  Poitou;  l'autre 
est  en  date  du  14  de  M.  Bélisac,  commandant  le 
vaisseau  le  Jupiter,  arrivé  à  Brest  avec  1  batail- 
lon du  régiment  ci-devant  Angoulême. 

«  11  parait  que  sur  l'avis  de  M.  de  Blanchelonde, 
qui  avait  transmis  à  M.  de  Béthune  le  récit  de 
ce  qui  s'était  passé  à  Port-au-Prince  dans  les 
premiers  jours  de  mars,  ce  général,  de  concert 
avec  les  commissaires  du  roi  aux  Iles-du-Vent, 
s'estempressé  de  faire  embarquer  sur  cesdeux  vais- 
seaux 2  bataillons,  et  que  M  Duchilleau,  com- 
mandant du  bataillon,  s'étant  présenté  au  Gap  le 
15  avril,  M.  de  Blanchelonde  lui  aînotitié  que  ses 
troupes  étaient  inutiles. 

«  Lts  pièces  dont  M.  Duchilleau  m'annonce  l'en- 
voi ne  me  sont  pas  encore  parvenues. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  ThÉvenard.  • 

M.  Vcrchère  de  Reffye,  secrétaire,  donne 
lecture  des  2  lettres  annoncées  dans  la  dépêche 
ci-dessus  du  ministre  de  la  m.irine  ;  elles  portent 
que  le  meilleur  ordre  et  la  discipline  la  plus  ri- 
j.'0ureuse  régnent  dans  les  équipages  et  les  trou- 
pes, mais  que  les  vaisseaux  sont  en  insurrection 
à  Port-au-Prince  et  qu'il  est  essentiel  d'y  porter 
un  prorapt  secours. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  di- 
plomatique, de  Constitution  et  d'Avignon  sur  la 
pétition  d  Avignon  et  du  comtat  Venaissin  pour 
leur  réunion  à  la  France.  ' 

M.  de  Xlenon,  au  nom  des  comités  diploma- 
tique, de  Constitution  et  d'Avignon  (1).  Messieurs, 
je  viens  encore,  d'après  les  ordres  formels  de  l'As- 
semblée nationale,  vous  parler,  au  nom  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité,  des  malheurs  auxquels 
sont  livrés  depuis  trop  longtemps  les  habitants 
de  deux  pays,  qui,  voulant  la  liberté  et  votre 
Constitution,"  n'ont,  au  lieu  de  liberté,  qu'une 
monstrueuse  anarchie,  au  iieu  de  votre  Consti- 
tution, que  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  et 
qui,  désirant  être  Français,  ont  été,  j'ose  le  dire, 
inhumainement  repoussés  par  uneinfluence  dont 
j'ignore  les  causes  secrètes,  mais  dont  le  résultat 
a  été  la  destruction  de  plusieurs  midiers  d'indi- 
vidus, qu'un  seul  mot  de  votre  part  conservait 
à  la  vie.   Encore  quelques  jours  de  délai,  les 

(1)  Ce  discours  n'est  pas  complet  au  Moniteur. 
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Avignonais  et  les  Comtadins  seront  effacés  de  la 
liste  des  peuples.  Quels  reproches  l'Assemblée 
nationale  de  France  n'aurait-elle  pas  à  se  faire, 
si  par  une  politique  fausse,  je  dirai  presque  bar- 
bare, si  par  une  crainte  mal  fondée,  si  par  d»  s 
considérations  je  ne  sais  de  quelle  espèce,  pour 
une  cour  qui  ne  cherche  qu'à  nous  faire  du  mal, 
qu'à  allumer  dans  nos  provinces  le  feu  de  la 
guerre  civile,  qu'à  exciter  partout  les  fureurs  du 
fanatisme  ;  {Murmures  à  droite  ;  —  Applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  si,  dis-je, 
par  de  semblables  motifs,  l'Assemblée  nationale 
entraînait  la  rume  de  deux  peuples  qui  lui  de- 
mandent à  grands  cris  la  vie  et  la  liberté?  Sans 
doute,  nous  ne  cherchons  point,  ainsi  que  des 
missionnaires, à  propager  nos  principes  etnosopi- 
nions  ;  sansdoute,  nous  ne  voulons  pointporter  les 
peuples  à  l'insurrection  ni  troubler  la  tranquillité 
d'aucun  pays,  d'aucun  gouvernement.  Mais  avons- 
nous  pu  croire  que  le  spectacle  que  nous  offrons 
n'aurait  pas  des  imitateurs  ?  La  liberté,  sem- 
blable à  l'étincelle  électrique,  se  communique  en 
un  instant,  lorsqu'elle  trouve  des  peuples  prépa- 
rés à  la  recevoir.  Quoi  1  des  représentants  de  la 
nation  française  trouveraient  mauvais  que  les 
Avignonais  et  les  Comtadins  qui  habitent  au  mi- 
lieu de  nous,  qui  ont  suivi  et  étudié  tous  les  pro- 
grès de  notre  Révolution,  qui  sooi  enveloppés  de 
l'atmosphère  de  notre  liberté,  trouveraient,  dis-je, 
mauvais  que  ces  peuples  voulussent  être  libres, 
tandis  qu'à  400  lieues  de  la  France  une  assem- 
blée, jusqu'à  présent  la  plus  aristocratique  de 
l'univers,  composée  de  la  noblesse  la  plus  or- 
gueilleuse de  l'Europe,  de  ces  fiers  Sarmaihes  qui 
ne  connaissaient  que  leurs  armes  et  des  esclaves, 
vient  d'adopter  les  principales  bases  de  notre 
Constitution!  {Vifs  applaudissements  à  gauche  ; — 
Murmures  à  droite.) 

M.  de  Virieu.  On  voit  bien  que  M.  le  rappor- 
teur a  lu  la  Gazette  de  Paris  et  la  Révolution  de 
Pologne. 

M.  l'abbé  llaury.  Monsieur  le  Président,  je 
vous  prie  d'imposer  silence  au  souverain  des  tri- 
bunes. {Applaudissements.) 

M.  de  Virieu  parle  dans  le  tumulte. 

M.  de  llenon,  rapporteur.  J'entends  dire  que 
la  révolution  de  Pologne,  cet  événement  glorieux 
qui  donne  une  grande  leçon  aux  princes  de 
l'Europe  et  qui  mérite  tant  d'éloges  au  roi  ci- 
toyen qui  en  a  conçu  le  projet,  n'est  qu'une  belle 
chimère  et  n'existe  que  dans  la  Gazette.  {Mur- 
mures.) Cependant  j'ai  l'honneur  d'annoncer  à 
l'Assemblée  que,  cette  nuit,  M.  do  Sainte-Croix, 
notre  envoyé  en  Pologne,  est  parti  pour  la  Polo- 
gne, précisément  à  cause  de  la  révolution... 

Un  membre  à  gauche:  Vive  la  Pologne!  {Applau- 
dissements.) 

M.  de  jllcnou,  rapporteur...  Quoi!  la  liberté 
aura  pu  pénétrer  jusque  dans  les  forêts  de  la 
Lithuanie,  et  nous  ne  voudrions  pas  qu'elle  éten- 
dît son  empire  sur  deux  peuples  qui  sont  conti- 
nuellement en  contact  avec  elle?  Non,  l'Assemblée 
nationale  n'aura  pus  ce  reproche  à  se  faire;  elle 
sentira  que  les  Avignonais  et  les  Comtadins  ont 
le  droit  n'être  libres,  et  qu'ils  ne  peuvent  l'être 
véritablement  sans  iievenir  Français  {Murmures 
à  droite.)...  Je  prouve  cette  assertion.  {Nouveaux 
murmures  à  droite.  — A  gauche  :  A  l'ordre,  aris- 


tocrates!)... ces  peuples  veulent-ils  être  libres,  et 
séparés  de  nous  ?  nous  les  entourons  nécessaire- 
ment de  barrières,  car  sans  cette  mesure,  leurs 
manufactures  s'accroîtraient  au  détriment  des  nô- 
tres, parce  que  à  ne  contribuant  pas  nos  charges, 
ils  pourraient  fournir  leurs  productions  à  inli- 
niment  meilleur  marché.  On  a  proposé  d'établir, 
au  lieu  de  barrières,  un  abonnement  par  lequel 
ces  peuples  se  soumettraient  à  payer  annuelle- 
ment une  certaine  somme  à  notre  fisc;  mais  pour 
que  cet  arrangement  ne  nous  fût  pas  préjudi- 
ciable, l'abonnement  devrait  être  tellement  cal- 
culé, que  les  Avignonais  fussent  forcés  à  vendre 
un  peu  p.us  cher  que  nos  fabricants,  parce  que 
nous  devons  chercher,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, à  établir  la  balance  du  commerce  en  notre 
faveur.  Ainsi  les  Avignonais  et  les  Comtadins, 
qui  sont  obligés  de  tirer  de  la  France  leur  subsis- 
tance journalière,  seraient  nécessairemenlruinés; 
car,  ne  trouvant  pas  un  débit  avantageux  de  leurs 
marchandises,  ils  ne  pourraient  suffire  à  nous 
payer  les  denrées  de  première  nécessité. 

Si,  dans  une  autre  hypothèse,  ils  restaient 
soumis  au  pape,  le  même  inconvénient  subsiste- 
rait quant  à  leur  commerce;  car  nous  serions 
également  forcés  d'établir  des  barrières  ou  un 
abonnement.  Libres  au  contraire,  et  réunis  à  la 
France,  ils  reritrent  dans  les  classes  de  tous  les 
autres  citoyens  et  proliteritde  tous  les  avantages 
de  notre  Constitution. 

La  liberté,  sans  réunion  à  la  France,  serait 
donc  une  véritable  chimère  pour  les  Avignonais 
et  les  Comtadins, 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  ici.  Messieurs,  les 
droits  positifs  de  la  France  sur  Avignon  et  le 
Gomtat  venaissin  :  pour  ceux  qui,  voulant  les 
connaître  se  sont  donné  la  peine  d'examiner  avec 
impartialité  les  chartes,  les  titres  et  les  bulles, 
et  de  faire  des  recherches  dans  l'histoire,  ces 
droits,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  prouvé  dans  mon 
premier  rapport  sont  incontestables...  (Rires  à 
droite.) 

M.  l'abbé  Hlanry.  Ceux  qui  ont  été  chez 
M.  de  Clermont-Tonnerre  l'ont  prouvé  aussi. 
{A  gauche  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

M.  de  llenoa,  rapporteur...  mais  je  dois 
vous  parler  ici  d'un  motif  bien  plus  puissant 
pour  une  Assemblée  qui  a  si  solennellement  re- 
connu les  droits  imprescriptibles  des  peuples,  je 
dois,  dis-je,  vous  parler  du  vœu  libre,  formel  et 
légal,  émis  par  les  Avignonais,  pour  se  réunir  à 
la  France;  je  dois  vous  dire  à  quelles  horreurs 
ils  sont  actuellement  livrés  ainsi  que  les  Comta- 
dins; je  dois  vous  peindre  les  inconvénients  in- 
calculables qui  résulteraient  de  la  non-réunion. 

Je  ne  parlerai  pas  du  premier  vœu  formé  par 
les  Avignonais,  dans  le  mois  de  juin  1790,  puis- 
qu'on m'objecte  qu'il  fut  émis  au  milieu  du  tu- 
multe, du  désordre  et  du  massacre  de  plusieurs 
citoyens. 

Je  passe  aux  actes  subséquents.  Tous  renfer- 
ment le  vœu  le  plus  solennel,  le  plus  libre,  le 
plus  lé.aal  de  se  réunir  à  la  France. 

Le  premier  est  un  serment  prêté  sur  la  roche 
du  Don  par  toutes  les  gardes  nationales  d'Avignon, 
et  de  son  territoire,  à  la  Constitution  française, 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  il  est  en  date  du 
1 4  juillet,  jour  de  la  fédération  générale  de  l'Em- 
pire français.  11  fut  prêté  en  présence  de  plu- 
sieurs détachements  de  gardes  nationales  des 
villes  françaises  voisines  d'Avignon.  Le  deuxième 
est  une  lettre  écrite  par  la  municipalité  d'Avignon 
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à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  des  habitants  de 
cette  ville,  pour  demander  la  réunion.  Elle  est 
du  13  août  1790. 

Le  troisième  est  un  nouveau  serment  des  gardes 
nationales  avigoonaises,  prêté  sur  la  roche  du 
Don,  en  présence  de  plusieurs  détachements  de 
gardes  nationales  françaises,  en  date  du  5  sep- 
tembre 1790  ;  cet  acte  est  revêtu  de  plus  de 
4,000  signatures. 

Le  quatrième  est  l'adhésion  au  serment  pré- 
cédent donné  par  les  habitants  de  Morieresbourg 
dépendant  d'Avignon,  en  date  du  6  septembre. 

Le  cinquième  est  un  vœu  formé  par  les  9 
sections  ou  districts  composant  l'assemblée 
générale  des  citoyens  actifs  d'Avignon  pour  se 
réunir  à  la  France,  et  s'incorporer  au  déDarte- 
ment  des  Bouches-du-Rhôoe,  en  date  du  6  octo- 
bre 1790. 

Le  sixième  est  un  vœu  formé  par  les  9 
districts  ou  sections  co;îî posant  l'assemblée  des 
citoyens  actifs  d'Avignon,  pour  se  réunir  à  la 
France,  et  envoi  de  cette  délibération  à  tous  les 
départements  du  rovaume,  en  date  du  26  octo- 
bre 1790  :  à  cet  acte"  est  jointe  une  lettre  d'envoi 
à  l'AssemlJée  nationale. 

Le  septième  est  un  vœu  formé  par  les  citoyens 
actifs  d'Avignon,  pour  se  réunir  à  la  France.  Il 
a  été  transmis  à  l'Assemblée  nationale;,  par 
MM.  les  commissaires  du  roi,  envoyés  dans  le 
département  du  Gard;  à  cet  acte  est  jointe  une 
lettre  des  commissaires  qui  constate  le  vœu  des 
Avignonais;   cet  acte  est  du  15  mars  1791. 

Le  huitième  est  une  lettre  des  électeurs  de 
l'assemblée  électorale  de  Vaucluse,  séante  à 
Avignon,  à  l'Assemblée  nationale,  pour  deman- 
der la  réunion,  en  date  du  18  mars  1791  :  cette 
lettre  est  revêtue  des  signatures  de  tous  les 
électeurs.  » 

Le  neuvième  est  une  lettre  de  la  municipalité 
d'Avignon  à  l'Assemblée  nationale  écrite  au  nom 
du  peuple  avignonais,  et  datée  du  16  mai  1791  ; 
elle  demande  la  réunion  par  les  motifs  les  plus 
pressants,  et  a  été  lue  hier  matin  à  l'Assemblée 
nationale  :  elle  est  accompagnée  d'une  lettre  au 

Î résident  de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du 
7  mai. 

Je  pense.  Messieurs,  que  les  différents  actes 
dont  je   viens    de   vous   rendre  compte,   vous 

Îraraîtront  suffisants  pour  constater,  de  la  manière 
a  plus  évidente,  le  vœu  libre,  solennel  et  formel 
des  Avignonais.  On  ne  pourra  pas  alléguer  que 
ce  vœu  ait  été  émis  au  milieu  des  troubles  :  car 
j'ai  entièrement  écarté  tous  les  actes  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  mois  de  juin,  quoique  plusieurs 
d'entre  eux  soient  revêtus  des  formes  les  plus 
authentiques  et  les  plus  légales.  Tous  les  trou- 
bles étaient  cessé-  à  .\vignon  à  la  fin  de  ce  mois, 
et  je  n'ai  fait  mention  des  actes  qu'à  commencer 
du  14  juillet,  époque  à  laquelle  on  avait  admis 
ici  à  la  grande  fédération  une  députation  des 
gardes  nationales  avi^nonaises  :  je  dois  observer 
aussi  que  la  population  d'Avignon,  n'étant  quft 
de  24,000  âmes,  ne  donne  qu'environ  4  à  5,000 
citoyens  actifs.  Le  vœu  des  Avignonais  est  en- 
core constaté  par  une  infinité  d'actes  qui  vous 
ont  été  envoyés  des  départements  et  districts 
voisina  :  Orange;  Valence,  Aix,  Nions,  Château- 
renard,  ^'imes,  Marseille,  Arles,  Courtheson, 
Tarascon,  etc.,  etc.,  n'ont  cessé  d'écrire  à  l'As- 
semblée nationale  pour  l'engager  à  prononcer 
sur  la  pétition  des  Avignonais,  et  l'avertir  du 
danger  qu'il  y  aurait  à  rejeter  leur  vœu. 

En  effet,  Messieurs,  les  événements  n'ont  que 
trop  prouvé  combien  les  craintes  des  départe- 


ments voisins  d'Avignon  étaient  fondées;  quels 
malheurs  devaient  entraîner  le  refus  de  pronon- 
cer une  réunion  tant  désirée. 

Les  fanatiques,  les  ennemis  du  bien  public,  ont 
ourdi  dans  ce  pays  les  trames  les  plus  noires. 
Désespérés  du  concert  de  volontés  qui  commen- 
çait à  régner  entre  les  Avignonais  et  les  Gomta- 
dins,  ils  n'ont  cessé  de  jeter  les  semences  de  la 
discorde,  de  la  haine,  de  la  jalousie  et  des  pas- 
sions les  plus  effrénées  entre  ces  deux  peuples. 
Ils  ont  dit  à  une  partie  des  Comtadins  qu'Avi- 
gnon voulait  les  despotiser  et  les  ruiner;  que 
Carpentras  surtout  serait  anéantie  si  elle  faisait 
cause  commune  avec  Avignon.  Aux  habitants  de 
celle  dernière  ville,  ils  ont  dit  que  la  majeure 
partie  des  Comtadins  étaient  leurs  ennemis  les 
plus  acharnés,  qu'ils  n'avaient  d'autre  intention 
que  de  les  tromper,  en  paraissant  se  réunir  avec 
eux;  ils  sont  enlin  venus  à  bout,  ces  infâmes 
scélérats,  non  seulement  d'armer  les  Avignonais 
contre  les  Comtadins,  mais  même  de  former  plu- 
sieurs partis  dans  chacun  de  ces  deux  peuples; 
au  point  qu'actuellement  les  Gomta  iins  s'égo'gent 
entre  eux,  et  qu'il  se  forme  plusieurs  fictions 
parmi  les  Avignonais.  Ce  beau  pays  s'est  telle- 
ment dévasté  par  les  différents  corps  de  troupes 
qui  sont  en  armes,  qu'il  ne  reste  pas  l'apparence 
de  récolte  sur  pied.  Les  subsistances  devenant 
d'une  rareté  extrême,  chaque  soldat  cherche  de 
quoi  vivre  à  la  pointe  de  son  épée,  et  égorge  qui- 
conque lui  refuse  des  aliments.  La  plupart  des 
villes  et  bourgs  du  Com'.at  ont  été  incendiées  et 
pillées;  depuis  le  commencement  d'avril,  le  sang 
ruisselle  dans  ce  malheureux  pays;  et  si  l'Assem- 
blée nationale  ne  se  dét^^rmine  enfin  à  accéder 
au  vœu  des  Avignonais,  bientôt  on  ne  rencontrera 
plus  dans  cette  contrée  que  des  cendres  et  des 
morts.  Oui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  nous  se- 
rons profondément  coupables  aux  yeux  de  toute 
la  France,  si  nous  ne  prononçons  pas  la  réunion 
d'Avignon.  Il  n'est  plus  temps  de  prendre  des 
mesures  provisoires.  Si  vous  envoyez  des  troupes, 
avec  la  simple  mission  d'y  rétablir  l'ordre,  c'est 
la  guerre  civile  que  vous  allumez  parmi  nous- 
mêmes;  nos  troupes  se  battront  les  unes  contre 
les  autres,  parc^  que  nécessairement  elles  se 
livreront  aux  différents  partis. 

Et  comment  pourraient-elles  résister  aux  pièges 
qui  leur  seront  tendus,  lorsque  les  ennemi»  du 
bien  public  sont  parvenus  à  armer  le  frère  contre 
le  frère,  les  amis  contre  les  amis,  et  cela  non 
seulement  dans  l'espérance  d'arrêter  le  progrès 
de  la  liberté  dans  Avignon  et  dans  le  Gomtat, 
mais  bien  plus  encore,  d'entretenir  un  foyer  dont 
les  flammes  gagneront  nécessairement  utîe  par- 
tie des  déparlements  voisins? En  effet,  Messieurs, 
qui  d'entre  vous  ne  sait  que  les  Français  voisins 
de  ce  pays  y  ont  des  possessions,  des  parents, 
des  amis  qu'ils  cherchent  à  conserver,  à  défendre? 
Qui  d'entre  vous  ne  sait  que  parmi  les  villes, 
districts  et  départements  environnants,  les  uns 
ont  pris  le  parti  des  Avignonais,  les  autres  celui 
des  Gomtadios;  qu'ils  ont  mutuellement  fourni 
des  secours  d'armes  et  de  munitions  aux  diffé- 
rents partis  belligérants;  et  que  peut-être,  au 
moment  oii  j'ai  l'honneur  de  vous  parler,  des 
portions  des  déparlements  environnants  se  bat- 
tent les  uns  contre  les  autres  :  si  vous  n'y  portez. 
Messieurs,  le  remède  le  plus  prompt,  je  ne  crains 
pas  de  lé  dire,  vous  serez  responsables  de  la 
guerre  civile  qui  va  s'allumer  ;  et  qu'on  ne  dise 
pas  ici  que  je  charge  le  tableau;  on  n'a  qu'à  con- 
sulter les  députés  des  départements  voisins. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  combattre  les  opinions 


364 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES   PARLEMENTAIRES. 


[24  mai  1791.i 


qu'on  a  tirées  de  la  crainte  qu'occasionnerait 
notre  conduite  aux  nations  étrangères;  il  n'en 
est  pas  une  qui  ne  connaisse  nos  droits  sur  Avi- 
gnon; pas  une  qui  ne  sache  que  tôt  ou  tard  ces 
deux  pays  devaient  néceFsairemeut  être  réunis 
à  la  France;  pas  une  ne  dira  que  celte  réunion 
est  une  conquête;  il  n'y  a  qne  les  gens  de  mau- 
vaise foi  qui  peuvent  répandre  cette  opinion;  il 
n'y  a  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  guerre  civile 
qui  peuvent  l'accréditer. 

Au  reste,  Messieurs,  vos  comités,  quoique  très 
convaincus  que  la  grande  majorité,  ou  l'unani- 
mité des  communes  du  Gomtal,  voulût  et  désirât 
la  réunion,  vos  comités,  dis-je,  n'avaot  reconnu 
que  des  vœux  partiels,  et  non  un  "vœu  général 
et  simultané  des  Coratadins,  n'ont  pas  cru  devoir 
persister  dans  le  projet  de  réunion  totale  qu'ils 
vous  avaient  proposé  ;  ils  se  bornent  aujourd'hui 
à  la  réunion  d  Avignon  et  de  son  territoire. 
Cette  mesure  juste  et  nécessaire  fera  cesser  toutes 
les  calamités  et  les  désordres  qui  affligent  ces 
pays  ;  car  à  l'instant  de  la  réunion,  il  sera  ordonné 
aux  Avignonais  de  mettre  bas  les  armes,  et  de 
cesser  toutes  hostilités;  il  ne  restera  plus  alors 
même  aux  Comtadins  aucun  prétexte  d'êire  en 
armes  :  personne  n'aura  rien  à  nous  reprocher  ; 
car  nous  n'aurons  usé  de  notre  droit  sur  Avi- 
gnon, que  parce  que  les  Avignonais  ont  eux- 
mêmes  émis  le  vœule  plus  formel  et  le  plus  légal  de 
se  réunir  à  nous.  Nous  n'en  aurons  pas  usé  en- 
vers les  Comtadins,  i  arce  que  respectant  les  droits 
des  peuples,  même  contre  notre  intérêt,  nous 
n'avons  pas  jugé  que  le  vœu  des  Comtadins  fût 
suffisamment  prononcé.  Vos  comités  vous  propo- 
sent encore  d'être  justes  envers  la  cour  de  Rome, 
quoique  peut-être  elle  ne  le  mérite  pas  ;  {Applau- 
disiements  à  gauche  ;  murmures  à  droite.)...  car  ils 
ont  pensé  qu'il  fallait  lui  rembourser  toutes  in- 
demnités qui  pourraient  lui  être  dues,  et  cela 
avec  lu  générosité  d'une  grande  nation,  qui  mé- 
prise les  petites  injures,  et  ne  veut  s'en  rappeler 
que  pour  donner  des  preuves  de  sa  justice  et  de 
sa  générosité. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant,  au  nom  des  co- 
mités diplomatique,  de  Constitution  et  d'Avi- 
gnon : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constitution,  diplo- 
matique et  d'Avignon,  relativement  aux  droiis 
de  la  France  sur  l'Etat  d'Avignon  et  son  terri- 
toire, ainsi  qu'au  vœu  libre,  légal  et  solennel  des 
Avignonais  pour  se  réunir  à  l'Empire  français, 
décrète  : 

«  1°  Qu'elle  admet  et  incorpore  les  Avignonais 
dans  la  nation  française,  dont  ils  feront  désor- 
mais partie  intégrante,  leur  accordant  tous  Jes 
droits  et  avantages  de  sa  Constitution; 

«  2°  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  tous  les  ordres  néces- 
saires pour  négocier,  avec  le  pape ,  les  indem- 
nités qui  pourraient  lui  être  dues; 

«  3°  Le  roi  sera  également  prié  d'ordonner  aux 
citoyens  dudit  Etat  et  territoire  d'Avignon,  de 
cesser  tout  acte  d'hostilité  contre  les  habitants 
du  Comtat  Venaissin,  avec  lesquels  la  naiion 
française  veut  vivre  en  bonne  intelligence  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  également  ; 

»  1°  Que  nul  français,  sans  exception,  ne 
pourra  s'immiscer  dans  les  querelles  d(  s  Comta- 
dins, ni  porter  les  armes  pour  ou  contre  les  ha- 
bitants du  Comtat,  sous  peine  d'être  poursuivi 
comme  perturbateur  du  repos  public; 

«  2"  Le  roi  ^era  prié  de  nommer  des  commis- 


saires civils,  lesquels  se  transporteront  à  Avignon, 
pour  y  opérer  la  réunion  et  v  rétablir  l'ordre, 
avec  plein  pouvoir  auxdits  cdtnmissaires  civils 
de  requérir  les  forces,  tant  des  gardes  nationales 
que  des  troupes  de  ligne  des  départements  voi- 
sins, pour  faire  exécuter,  assurer  et  maintenir 
toutes  les  dispositions  du  décret.  >  (Applaudis- 
sements.) 

J'ai  encore,  Messieurs,  deux  pièces  à  vous  lire. 
Depuis  mo;!  arrivée  à  la  séance,  J'ai  reçu  de 
M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  une  lettre 
que  voici  : 

«  Paris,  le  24  mai  1791. 
«  Deux  citoyens  d'Avignon,  Monsieur,  s'annon- 
çant  comme  députés  dé  cette  ville,  m'ont  de- 
mandé de  remettre  au  roi  une  lettre  qu'ils  m'ont 
dit  être  de  la  municipalité  d'Avignon,  et  ils  m'ont 
également  demandé  de  supplier  le  roi  de  vouloir 
bien  la  faire  passer  à  l'Assemblée  nationale.  Sa 
Majesté,  à  qui  j'ai  présenté  la  lettre,  m'a  chargé, 
après  en  avoir  pris  lecture,  de  la  retnettre  de  sa 
purt  au  comité  chargé  de  l'affaire  d'Avignon.  J'ai 
en  conséquence  l'honneur.  Monsieur,  de  vous 
adresser  cette  lettre,  conformément  à  l'ordre  du 
roi. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
«  Signé  :  DelessART.  » 

Voici  la  lettre  au  roi  : 

«  Sire, 
«  Le  peuple  avignonais  veut  être  Français.  11 
brûle  de  vivre  sous  l'empire  des  lois  que  vous 
avez  sanctionnées  et  promulguées,  de  ces  lois 
sages  que  vous  avez  juré  de  faire  exécuter,  et 
dont  vous  êtes  le  plus  ferme  appui.  Sire,  nous 
désirons  ardemment  d'être  réunis  à  l'heureuse 
famille  dont  vous  êtes  le  chef.  On  nous  en  a  ar- 
rachés de  cette  famille,  on  nous  en  a  injuste- 
ment séparés  ;  il  est  digne  de  Votre  Majesté,  Sire, 
il  est  de  votre  justice  de  nous  faire  restituer  la 
place  qui  nous  appartient,  et  que  nous  récla- 
mons depuis  si  longtemps.  Quel  motif  peut  donc 
retenir  les  représentants  français?  Quelle  peut  être 
la'cause  de  ces  retards  accablants,  de  ces  lenteurs 
effrayantes,  qui  nous  laissent  haletants  entre  les 
craintes  les  plus  affreuses  et  les  espérances  les 
plus  consolantes?... 

Sire,  vous  connaissez  l'état  affreux  oii  nous 
sommes  réduits;  Votre  Majesté  a  daigné  y  com- 
patir, elle  a  déclaré  qu'elle  désirait  le  faire  ces- 
ser :  Grand  roi,  nous  vous  conjurons,  au  nom  1 
de  l'humanité  sainte,  dont  vous  êtes  l'auguste  ! 
protecteur,  de  ne  pas  détourner  un  moment  de   ■ 
dessus  nous  les  regards  que  vous  nous  avez  ac-  î 
cordés.  Nous  sommes  dignes  d'intéresser  le  cœur 
paternel  de  Votre  Majesté  :  Nous  nous  jetons  dans 
vos  bras,  et  nous  vous  supplions  de  faire  au  plu- 
tôt cesser  l'horreur  de  notre  situation.  Daignez, 
Sire,  faire  cesser  tous  les  retards;  enveloppez- 
nous  sur-le-champ  de  votre  puissante  protection, 
et  ne  permettez  pas  qu'un  bon  peuple  périsse 
pour  vouloir  redevenir  Français.   (Applaudisse- 
ments.) 

«  Dans  tous  les  cas,  notre  volonté  constante 
est  de  vivre  Français,  ou  mourir. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  les  fidèles  sujets,  les  maire 
et  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Avi- 
gnon, Richard,  maire,  Coulet,  officier  mu- 
nicipal, L.  Sauvan,  l'aîné,  olficier  munici- 
pal,  Miel,  officier  municipal,  J.  GÉRARD, 
officier  municipal,  ^xmiG, notable  commis- 
saire, Descatte,  notable  commissaire, 
«  Avignon,  16  mai  1791.  » 
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Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
du  rapport  de  M.  de  Menou  et  des  deux,  lettres  dont 
il  a  donné  lecture. 

M.  d'Aubergeon  de  llarinais.  J'y  consens, 
à  condition  que  la  réflexioa  contre  le  pape  soit 
rayée  du  rapport  ? 

M.  de  Clerniont-Tonnerre.  Après  avoir  en- 
tendu M.  le  rapporteur  dans  cette  affaire  je  me 
suis  fait  deux  questions  :  M.  le  rapporteur  a-t- 
il  dit  quelque  chose  à  quoi  nous  n'eussions  pas 
répondu  d'avance.  M.  le  rapporteur  a-t-il  répondu 
à  tout  ce  que  nous  avons  dit  lors  de  son  premier 
rapport  ? 

Il  me  semble  que  la  question  est  absolument 
au  point  où  nous  l'avons  laissée  lors  de  notre  der- 
nier décret.  M.  le  rapporteur  nous  a  parlé  d'une 
influence  secrète  sur  ce  décret;  il  ne  s'est  pas 
expliqué;  je  ne  m'expliquerai  pas  davantage  sur 
la  possibilité  d'un  reproche  semblable  sur  l'a- 
mendement du  lendemain.  Laissons  toutes  ces 
persunnaiités  et  arrêtons-nous  à  la  question  en 
elle-même.  Où  en  esl  cette  question?  une  moitié 
est  déjà  perdue,  de  l'aveu  de  M.  le  rapporteur. 
Il  abandonne  le  vœu  des  communes  duGomtat,  ce 
vœu  sur  lequel  on  ne  se  permettait  pas,  dans  les 
dernières  séances,  des  doutes  que  les  parties  in- 
téressées avaient  elles-mêmes  dans  le  fond  de  leur 
âme,  sur  ces  pièces  qui  n'étaient  pas  probantes, 
sur  ces  pièces  qui  portaient  partout  le  caractère 
delà  contrainte.  Ne  parlons  donc  plus  du  Gomtat 
puisqu'on  en  abandonne  la  conquête...  {Murmures 
à  gauche.) 

Si  les  murmures  qui  accueillent  cette  der- 
nière phrase  indiiuaient  l'espérance  d'amener, 
par  un  long  circuit,  à  un  but  dont  la  justice 
écarle  évidemment,  j'observerais  que  cette  ar- 
rière idée  n'est  pas  digne  de  la  loyauté  de  l'As- 
semblée nationale;  j'observerais  que  les  premiers 
actes  de  violence  dirigent  tous  ceux  qui  les 
suivent  jusqu'à  ce  que  le  calme  parfaitement 
rétabli  donne  la  possibilité  d'exprimer  et  de 
recueillir  un  vœu  légitime,  j'observerais  qu'en 
armant  un  paru  contre  l'autre  ea  lui  donnant 
toute  la  protection  nationale  on  abandonne  l'autre 
aux  horreurs  delà  guerre  qui  y  existe,  et  qu'il 
ne  sera  peut-être  au  pouvoir  d'aucune  puissance 
légitime  d'arrêter;  car  il  est  des  gens  qui  ne 
sont  d'aucun  pays,  qui  ne  sont  soumis  à  per- 
sonne, ce  sont  les  brigands;  et  vous  savez, 
Messieurs,  que  l'armée  qui  désole  .Avignon  n'ap- 
partient pas  à  Avignon,  qu'elle  n'appartient  qu'à 
ses  chefs,  à  ces  chefs  qui  ont  fait  leur  apprentis- 
sage dans  nos  troubles;  à  ces  chefs  qu'une  répu- 
tation exécrable  a  suivi  dans  leurs  anciennes 
conquêtes;  à  ces  chefs  qui  sont  un  fléau  et  qui 
commueront  d'être  un  fléau  jusqu'à  ce   qu'ils 

aient  disparu,  je  ne    sais  par  quel   moyen 

(A  gauche  :  pa:-  notre  décret.) 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'Avignon  était 

Ë réparé  àrecevoirla  liberté  :  quelle  préparation, 
[essieurs,  que  celle  du  10  juin  1  Dans  quel  mo- 
ment, de  quelle  manière  cette  nation  s'est-elle 
préparée  à  la  liberté?  Ce  n'est  pas  ainsi  que  s'y 
sont  préparés  les  Polonais  dont  on  a  voulu  s"e 
laire  un   moyen,  taniiis  qu'ils  ne  sont   qu'une 

^^^on {Murmures)  Les  Polonais  ont  établi 

chez  eux  ce  sans  quoi  un  peuple  ne  peut 
pas  subsister;  un  gouvernement  qui  ait  du  nerf, 
un  gouvernement  héréditaire,  un  gouvernement 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  de  celle  opi- 
nion. ^  *^ 


revêtu  de  toute  la  force  compatible  avec  la 
liberté.  Les  Polonais  ont  admis  avec  mesure  un 
pirtage  des  droits  imprescriitibles,  mais  qu'il 
est  dangereux  derendretout  à  coup...  {Une  voix  à 
gauche:  Vive  la  Pologne!)...  Je  pourrais  m'éten- 
dre  plus  loin  sur  ce  que  l'on  appelle  la  révolu- 
tion de  Pologne,  qui  est  l'acceptation  unanime 
d'une  Constitution  très  raisonnable;  je  pourrais 
prouver  qu'elle  n'a  aucune  espèce  de  rapport 
avec  ce  que  l'on  appelle  la  Constitution  avigno- 
iiaise  qui  n'est  qu'un  entassenent  de  vœux 
qu'opposent  sans  cesse  de  malheureuses  victi- 
lUes  aux  menaces  qui  les  environnent. 

On  a  abandonné  le  vœu  du  mois  de  juin;  il 
était  effectivement  trop  près  des  menaces  qui 
l'avaient  provoqué;  mais  on  vous  a  apporté  des 
vœux  successifs;  ce  sont  ces  vœux  successifs  en- 
tassés dans  peu  de  mois,  prononcés  devant  des 
tardes  nationales  françaises,  prononcés  presque 
toujours,  les  armes  à  la  main,  par  les  factions 
dominantes,  [(rononcés  en  l'absence  d'une  mul- 
titude d'habitaiits  chassés  par  les  violences  du 
parti  dominant,  de  ces  émigrants,  et  je  vous 
prie,  Messieurs,  de  peser  cette  circonstance, 
de  ces  émigrants  q'ie  l'armée  avignonaise  se 
plaint  que  l'on  ne  traite  pas  avec  assez  de  ri- 
gueur, et  que  la  municipalité  se  vante  d'avoir 
cependant  dépouillés,  autant  qu'il  a  été  en  elle  ; 
de  ces  émigrants  dont  elle  se  vante  d'avoir  pris 
l'argent,  les  denrées,  les  effets,  pour  soutenir 
les  parents  des  soldats  servant  dans  l'armée  avi- 
gnonaise. C'est  en  l'absence  de  cette  partie  consi- 
dérable du  peuple  qu'ils  ont  émis  ce  vœu  :  celte 
absence  n'a  pas  été  volontaire;  elle  est  la  suite 
d'un  acte  de  rigueur,  d'un  acte  d'injustice;  elle 
est  la  suite  d'une  persécution  continue.  La  main 
qui  a  frappé  n'a  pas  un  instant  quitté  les  armes 
jusqu'à  ce  moment  et  depuis  le  premier  coup 
porté;  jusqu'à  ce  que  ces arm^^s  aient  été  quittées 
par  elle,  jusqu'à  ce  qu'une  véritable  liberté 
existe,  on  ne  peut  pas  nous  parler  d'un  vœu. 

On  ajoute  à  ces  motifs  le  vœu  des  villes  fran- 
çaises; c'est  plutôt  une  arme  dans  le  système  de 
ceux  qui  s'opposent  à  la  réunion.  Ce  sont  les 
désirs  des  Français  de  réunir  à  eux  les  Avigno- 
nais;  c'est  cette  influence  française,  cette  in- 
fluence que  nous  ne  pouvons  méconnaître,  cette 
influence  qui  existe  uepuis  le  commencement  de 
la  Révolution,  qui  rendra  suspect  aux  véritables 
amis  de  la  vérité  tout  ce  qu'on  vous  apporte 
comme  le  vœu  libre  des  Avignonais. 

On  vous  parle  des  ennemis  de  l'ordre;  on  vous 
parle  des  fanatiques;  on  vous  fait  même  dans 
celte  tribune  les  discours  qu'ils  ont  tenus;  mais 
on  ne  vous  nomme  personne;  on  ne  vous,  donne 
aucune  preuve;  on  ne  vous  cite  aucune  corres- 
pondance; on  ne  vous  met  sur  aucune  voie;  on 
vous  dit  :  les  fanatiqnes  ont  dit  ceci  et  cela;  ils 
ont  armé  les  Comladins  contre  les  Avigoonais; 
ils  ont  même  excité  des  factions  dans  Avignon. 
Qu'est-ce  que  c'est  que  ces  factions  dans  Avi- 
gnon? Ce  sont  des  dissentiments  et  ce  sont  des 
gens  qui  ne  sont  pas  de  l'avis  d'une  partie  du 
peuple;  ce  sont  ceux  qui  ne  sont  point  armés, 
qui  sont  oppri.nés  parce  qu'ils  n'ont  pas  pu 
fuir;  ce  sont  ceux  dont  il  faudrait  compter  les 
voix  avec  celles  des  émigrants,  avant  qu'on  put 
avoir  un  vœu  libre  et  na  ional. 

On  vous  a  dit  encore  qu'il  faut  les  réunir  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  libres  sans  nous; 
être  libres  sans  nous!  Vous  avez  remarqué, 
Messieurs,  que  l'on  avait  regardé  comme  un 
moyen  les  entraves  que  vous  pourriez  mettre  à 
la  liberté  des  Avignonais,  s'ils  ne  voulaient  pas 
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se  réunir  à  vous  en  acceptant  cette  liberté.  Cet 
argument  peut  être  bon  en  politique;  cet  argu- 
ment aurait  pu  être  pesé  dans  le  conseil  d'un 
roi  qui  aurait  abjuré  toute  idée  de  justice;  mais 
je  vous  avoue  que  je  ne  le  discuterai  pas  dans 
la  tribune  des  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise. Les  Avignonais  ne  peuvent  former  un 
vœu  que  lorsque  le  calme  sera  rétabli  dans  leur 
sein {Aux  voix!  aux  voix!) 

On  parle  sans  cesse  du  vœu  des  citoyens  ac- 
tifs; aucun  acte  antérieur  n'a  constaté  dans  Avi- 
gnon, d'une  manière  positive,  ni  les  qualités  des 
signataires,  ni  leur  âge,  ni  leur  proportion  avec 
la  population.  Ces  actes  n'ont  pas  été  soumis  à 
l'Assemblée  nationale,  ni  aune  discussion;  ei 
vous  vous  rappelez.  Messieurs,  combien  la  dis- 
cussion est  funeste  au  prétendu  vœu  qu'on  vous 
présente. 

Je  m'obstinerai  donc  à  ne  pas  voir  un  vœu  libre 
et  national  dans  l'entassement  de  ceux  que  Ton 
attribue  au  peuple  avignonais;  je  m'obstinerai  à 
ne  pas  croire  que  l'on  ail  prouvé  invinciblement 
les  droits  du  roi,  diplomatiquement  parlant,  sur 
Avignon,  parce  que  M.  le  rapporteur,  sans  ré- 

Eondre  aux  objections  qui  lui  ont  été  faites,  s'est 
orné  à  nous  dire  qu'il  croyait  les  avoir  prouvés 
dans  son  dernier  rapport.  Je  ne  ramènerai  point 
la  discussion  sur  ce  point;  elle  est  parfaitement 
éclaircie.  Je  ne  vois  dans  ce  projet  du  comité 
qu'un  seul  vœu,  une  seule  vue  que  je  voudrais 
conserver,  un  seul  intérêt  qui  me  touche  véri- 
tablement :  c'est  celui  de  la  cessation  des  trou- 
bles; mais  ce  vœu  pour  la  cessation  des  troubles 
me  paraît  devoir  être  subordonné  à  celui  de  la 
justice;  mais  je  désirerais  des  mesures  qui  con- 
ciliassent l'une  et  l'autre;  je  voudrais  que  l'on 
sauvât  les  Avignonais  de  leurs  propres  fureurs, 
sans  mettre  au  prix  d'une  réunion  que  je  ne 
crois  pas  du  tout  utile  les  secours  qu'on  peut  leur 
donner.  Si  quelques  membres  de  l'Assemblée  pro- 
posent des  mesures  qui  concilient  en  même  temps 
le  principe  de  la  justice  et  le  vœu  de  l'humanité, 
je  m'y  rendrai  avec  le  plus  grand  empresse- 
ment; mais  je  ne  puis  pas  approuver  le  vœu  de 
M.  le  rapporteur,  le  vœu  des  4  comités  réunis, 
qui  regardent  comme  légal  un  vœu  que  je  ne 
regarde  pas  comme  légal;  qui  vous  proposent 
froidement  d'être  justes  avec  ceux  qui  peut-être 
ne  le  méritent  pas.  Vous  devez  savoir  que  la  jus- 
tice appartient  à  tout  le  monde  ;  et  c'est  une  ex- 
pression au  moins  inconvenante,  que  M.  le  rap- 
porteur s'empressera  sans  doute  de  rayer  d'un 
rapport  imprimé  par  vos  ordres.  Je  conclus  à 
la  question  préalable  sur  la  réunion  d'Avignon, 
prêt  à  me  rendre  à  toutes  les  mesures  qui,  sans 
prononcer  celte  réunion,  pourraient  ramener  le 
calme  dans  ce  pays. 

Plusieurs  membres  de  La  partie  gauche  deman- 
dent que  la  discussion  soii  fermée. 

M.  l'abbé  Manry  paraît  à  la  tribune. 

M.  de  Cazalès.  Je  vous  prie  d'observer  com- 
bien il  serait  indécent  qu'au  moment  où  l'As- 
semblée revient  directement  contre  un  de  ses  dé- 
crets, on  ne  pût  pas  démontrer  que  ce  retour 
est  nécessité  par  les  motifs  les  plus  évidents. 
Elle  veut  ici  renverser  un  de  ses  décrets...  {A 
gauche  :  Cela  n'est  pas  vrai  !)  On  lui  propose  de 
renverser  un  de  ses  décrets  :  cette  démarche,  qui 
peut  jeter  une  grande  incertitude  sur  les  décrets 
déjà  rendus,  ne  peut  être  adoptée  sans  mettre 
dans  la  dernière  évidence  les  raisons  qui  la  né- 


cessitent. Il  est  impossible  que  l'Assemblée  ferme 
la  discussion. 

M.  Jlladicr  de  Illontjau.  Une  Assemblée  lé- 
gislative qui  craint  la  discussion,  c'est  d'une 
impudence  sans  exemple. 

M.  l'abbé  llanry.  Je  demande  la  parole  pour 
prouver  que  la  discussion  ne  doit  pas  être  fer- 
mée. 11  y  a  un  nouveau  rapport; par  conséquent, 
il  faut  une  discussion  nouvelle.  Si  vous  ne  vou- 
liez pas  nous  entendre,  il  ne  fallait  pas  nous  ap- 
peler; et  alors  je  déclare  que  nous  ne  prenons 
pas  de  part  à  la  délibération. 

M.  l.e  Déist  de  Botidoux.  Il  faut  entendre 
M.  l'abbé  Maury  et  je  demande  à  lui  répondre 
par  la  simple  lecture  d'une  lettre  que  j'ai  reçue 
d'Avignon. 

A  gauche  :  La  discussion  est  fermée! 

M.  Populas.  Monsieur  le  Président,  on  per- 
siste à  ce  que  vous  mettiez  aux  voix  si  la  dis- 
cussion sera  fermée. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  sera 
continuée.) 

M.  Voalland  (1).  Il  est  sans  doute  du  devoir 
d'un  député  de  vos  provinces  méridionales  de 
vous  exposer  des  faits  qui  doivent  hâter  votre 
décision  sur  la  question  importante  qui  vous  ■ 
occupe.  Quand  le  feu  de  la  guerre  civile  est  prêt 
à  embrasv^r  les  départements  qui  avoisinent  le 
Gomtat  venaissio,  il  ne  m'est  pas  permis  de  gar- 
der un  silence  qui  serait  coupable.  Je  ne  veux 
pas  entrer  dans  la  discussion  politique  de  vos 
droits  sur  ce  pays;  vous  le  céderez  ou  vous  le 
réunirez  au  royaume,  vous  rejetterez  ou  vous 
accomplirez  les  vœux  d'une  ville  qui  a  fait  partie 
de  cet  Empire;  vous  tarirez  ses  larmes,  ou  vous 
la  livrerez  au  plus  affreux  désespoir;  mais  enfin, 
Messieurs,  vous  prononcerez  quelque  chose,  et 
vous  la  tirerez  de  cette  incertitude  qui  est  peut- 
être  le  pire  de  ses  maux. 

Avignon,  le  Comtat,  les  départements  voisins, 
une  foule  de  sociétés  et  de  particuliers  vous  ont 
adressé  des  pièces  qui  surchargent  le  dépôt  de 
votre  comité,  et  toutes  vous  attestent  qu'un  des 
plus  beaux  pays  du  monde  est  perdu  si  vous  ne 
venez  à  son  secours.  Le  prince  auquel  ce  pays 
était  soumis  est  sans  force,  il  est  éloigné,  il  ne 
peut  y  faire  passer  aucun  secours  sans  traverser 
notre  territoire;  il  peut  profiter  de  votre  oubli 
pour  inviter  des  puissances  étrangères  à  éteindre, 
que  dis-je,  à  propager  cet  incendie. 

Nos  départements,  étonnés  de  la  politique  di- 
latoire et  cruelle  que  l'on  cherche  à  vous  inspi- 
rer, se  demandent  et  demandent  à  leurs  dépu- 
tés comment  l'Assemblée  nationale  peut  voir  de 
sang-froid,  au  sein  de  nos  provinces  combus- 
tibles, deux  armées  en  présence,  grossies  de  dé- 
serteurs et  d'Italiens,  se  battre  avec  acharne- 
ment, et  ravager  un  pays  sur  lequel  la  France  a 
des  droits  incontestable's,  qui  ne  sera  bientôt 
plus  qu'un  tas  de  ruines. 

C'est  le  cœur  oppressé  des  maux  dont  je  suis 
instruit  et  de  ceux  que  je  prévois,  que  j'oserai 
dire  des  vérités  cruelles  qui  n'ont  pas  pu  péné- 
trer encore  dans  l'Assemblée  nationale.  Vous  sa- 
vez que  deux  partis  sont  fortement  prononcés 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  de  ce  dis- 
cours. 
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dans  leComtat;  que  deux  arnées  sont  en  pré- 
sence; que  Carpentras  est  assiégée;  qu'Avignon 
est  déchirée  dans  son  propre  sein.  Mais  appre- 
nez, Messieurs,  que  les  Français  prenuent  parti 
dans  ces  deux  armées;  les  uns  vont  au  secours 
d'Avignon,  les  autres  se  jettent  dans  I  aroiée  pa- 
pale, selon  qu'ils  y  sont  portés  par  leurs  passions 
.ou  par  leur  intérêt;  des  déserteurs  de  divers 
régiments  ont  passé  dans  l'une  et  l'autre  armée; 
des  officiers  français  y  ont  pris  parti,  et  leur 
fatale  science  a  propagé  la  fure  ir  qui,  sans  eux, 
Be  serait  amortie;  les  bandes  s'accroissent  tous 
les  jours;  l'argent  de  la  cour  de  Rome,  prodigué 
dans  l'armée  de  Carpentras,  lui  donnera  bientôt 
une  force  redoutable;  des  citoyens  français  sont 
massacrés  dans  lun  et  l'autre  camp;  on  compte 
des  villes  françaises,  qui  déjà  se  sont  divisées 
en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  armée,  et  l'at- 
tente seule  de  votre  décret  a  pu  suspendre  l'im- 
pétuosité qui  va  les  précipiter  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  parti;  ce  serait  votre  lenteur  à  vous  dé- 
cider qui  serait  la  cause,  la  principale  cause  de 
cetie  guerre  civile;  les  Français  ont  des  posses- 
sions, des  fermes,  des  métairies,  des  parents, 
des  amis  dans  le  Gomtat;  ils  voleront  au  secours 
de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher;  et  si  la  fureur  re- 
ligieuse vient  se  joindre  à  la  fureur  du  déses- 
poir, je  vous  demande  quel  terme  vous  voyez  à 
tant  de  maux,  si  vous  n'éteignez  promptement 
cet  incendie. 

La  calomnie  dira  que  vous  ne  l'avez  pas  éteint, 
parce  que  vous  avez  voulu  qu'il  se  propageât; 
elle  dira  que,  divisés  vous-mêmes  comme  les 
deux  parties  du  Gomtat,  une  partie  d'entre  vous 
a  protégé  une  armée,  parce  qu'elle  y  a  vu  le 
moyen  de  faire  une  contre-révolution  et  de  trou- 
bler les  provinces  méridionales  qu'ils  croyaient 
j  susceptibles  des  fureurs  du  fanatisme,  parce 
1  qu'elle  a  dit  :  c'est  là  le  i  oint  où  se  réuniront 
;  les  mécontents;  c'est  là  que  fileront  les  préten- 
:  dus  déserteurs,  SarJes  et  Piéraontais;  c'est  là 
qu'après  avoir  grossi  l'armée  de  Carpentras,  au 
point  de  la  rendre  redoutable,  nous  mettrons 
entre  deux  feux  les  Provençaux  et  les  Dauphi- 
nois renfermés  entre  cette  armée  Papal-  et  l'ar- 
mée Savoyarde.  Oui,  Messieurs,  ces  faibles  Sa- 
voyards deviendront  dangereux,  quand  une 
armée  placée  dans  le  cœur  du  royaume  soutien- 
dra leur  entrée,  et  qu'ils  n'auront  "qu'à  se  joindre 
pour  former  une  armée  combinée;  qu'un  chef 
se  présente  alors,  et  la  guerre  civile  est  allumée. 
Pourquoi  chercher  à  nous  aveugler.  Messieurs, 
pourquoi  ignorer  ou  feindre  d'igfiOrer  ce  que 
ron  dit  partout;  ce  que  publient,  ce  qu'écrive  it 
tous  les  départements  voisins,  que  l'armée  de 
Carpentras  est  une  armée  de  contre- révolution- 
naires, une  armée  italienne,  un  amas  d'hommes 
1  rassemblés  par  quelques  prêtres  et  par  quelques 
nobles,...  (^1  droite  .-  Ce  sont  des  gens  vertueux 
que  les  nobles!)  soutenus  par  des  Français, 
comblés  d'éloges  par  des  Français,  et  dont  les 
défenseurs  qui  les  soutiennent*  dans  ce  sénat, 
vous  font  assez  connaître,  par  le  caractère  des 
avocats,  le  caractère  de  la  cause. 

î  Faut-il  vous  rappel  r  un  arrêté  remarquable, 
jpris  par  les  chefs  du  camp  de  Jalès,  lors  de  sa 
première  formation,  dans  le  mois  d'aotit  de  Tan- 
née dernière?  Il  portait  qu'il  f illait  s'emparer 
d  Avignon  pour  en  faire  une  place  d'armes  d'ufi 
ces  repelles  devaient  fondre  sur  le  département  du 
(bard.  l-aut-U  vous  dire  qu'on  parle  actuellement 
Qun  rassemblement  dans  le  déparlement  de 
1  Isère  sous  le  prétexte  de  la  religion  "> 


M.  Brages.  C'est  faux  !  (Murmures.) 


M.  Rewbell.  Vous  ne  voyez  pas  que  c'est 
l'aumônier  du  camp  de  Jalès  qui  vous  parle. 

M.  Voalland.  Le  fait  est  attesté  par  une 
lettre  des  amis  de  la  Constitution  (Rires  à  droite.) 
Les  journaux  opposés  à  la  Constitution  publient 
cette  nouvelle.  Ils  répandent  que  les  habitants 
(ie  mon  pays  vont  secourir  les  Avignonais  en 
haine  du  pape.  Le  directoire  de  notre  départe- 
ment a  démenti  cette  assertion;  mais  les  mal- 
veillants la  soutiendront  pour  ressusciter  la 
haine  religieuse  que  vos  sages  décrets  avaient 
éteinte.  Ces  écrivains  insensés,  dans  leur  stupi- 
dité, se  décèlent  eux-mêmes;  ils  vous  disent  que 
mes  concitoyens  vont  combattre  contre  le  pape. 
Us  avouent  donc  que  du  haut  des  tours  de  Car- 
pentras, c'est  le  pape  qui  fait  cette  guerre.  .Anéan- 
tissez par  un  décret  ces  armées  qui  pourraient 
finir  par  vous  faire  la  loi. 

Eh  !  devriez-vous  être  surpris  de  voir  les  prê- 
tres du  Comtat  former  des  vœux  pour  la  contre- 
révolution,  quand  vous  saurez  qu'eux  aussi  ont 
à  se  venger  de  leurs  pertes  ecclésiastiques;  l'ar- 
chevêque d'Avignon  et  son  chapitre  possédaient 
en  France  desdîmes  qu'ils  regrettent;  ils  y  avaient 
la  collation  de  plusieurs  bénéfices;  plusieurs  pa- 
roisses en  dépendaient  pour  le  spirituel.  Le  sang 
humain  est-il  trop  cher  aux  veux  de  ces  hommes 
pour  tâcher  de  reconquérir  des  objets  aussi  pré- 
cieux? 

Voyez  la  guerre  que  vous  fait  le  prétendu  sou- 
verain de  ces  contrées,  par  les  bulles  et  les  brefs, 
seules  armes  qui  puissent  servir  sa  haine;  l'ur- 
gence des  circonstances  et  le  salut  de  la  patrie 
seraient  d'assez  puissantes  raisons  pour  vous  dé- 
terminer à  user  de  vos  droits,  comme  les  rois  de 
France  l'ont  fait  pour  de  moindres  motifs.  Pensez 
enfin,  Messieurs,  que  ce  souverain  veut  rompre 
avec  vous  ;  qu'il  refuse  l'ambassadeur  français  ; 
qu'il  fait  à  la  nation  le  plus  sanglant  outrage, 
si  cet  outrage  pouvait  atteindre  jusqu'à  elle;  et 
qu'il  est  temps  de  relever  la  dignité  de  la  nation 
française  aux  yeux  des  poteniats  qui  n'attendent 
que  vos  mesures  pour  vous  dédaigner  ou  vous 
honorer.  Mais  croyez-vous  que  le  vœu  des  habi- 
tants du  Comtat  n'est  pas  suffisamment  émis? 
Prenez  donc  toutes  les  précautions  que  la  pru- 
dence doit  vous  suggérer  pour  remédier  au  dan- 
ger qu'il  peut  y  avoir  à  laisser,  au  milieu  de  la 
France,  un  Etat  indépendant  de  la  nation,  qui 
sera  le  refuge  étern.-l  de  tous  les  ennemis  du 
loyaume.  Pensez  combien  cette  province  peut 
devenir  funeste  à  vos  manufactures;  avec  quel 
avantage  elle  luttera  contre  vos  établissements 
de  commerce,  et  quel  foyer  de  contrebande  vous 
laissez  au  milieu  de  vous.  Il  est  même  difficile 
de  prendre  contre  elle  les  précautions  que  vous 
prenez  contre  les  Etats  étrangers,  parce  que  votre 
principauté  dOrange  est  enclavée  entièrement 
dans  le  Comtat. 

Observez  encore  que  les  Comtadins  occupent, 
dans  votre  état  civil  et  militaire,  les  postes  desti- 
nés aux  eufants  de  la  patrie  ;  ils  disent  hautement  : 
y ous  sommes  Français  quand  leur  avantage  par- 
ticulier l'exige,  et  :  Nous  ne  sommes  pas  Français, 
quand  il  faut  supporter  les  charges  du  rovaume. 
bi  la  faiblesse  du  conseil  de  nos  rois  ne"  leur  a 
pas  permis  de  persisterdans  le  dessein  de  réunir  ce 
pays.aprèsqu'ily  avaient  exercé  dans  les  droits  de 
ia  souveraineté  ;  exercez  du  moins  le  plus  beau  de 
ces  droits;  rétablissez-y  la  paix;  éteignez  le  feu  qui 
consume  vos  voisins,  et  qui  peut  se  communiquer 
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à  vos  possessions;  et  laissons  au  temps  le  loisir 
de  déuionlrer  combien  des  mesures  plus  fermes 
seraient  nécessaires.  Prévenons  pourtant,  par  de 
justes  moyens,  le  dommage  que  peuvent  éprou- 
ver nos  manufactures.  Arrêtons  la  contrebande 
dont  cet  Etat  est  le  foyer.  Empêchons  que  les 
Français,  nos  enfants,  ne  soient  écartés  des  em- 
plois civils  et  militaires  par  la  concurrence 
d'hommes  avides  qui  veulent  jouir  de  nos  droits 
et  de  l'avantage  d'être  Français,  sans  nous  aiJer 
à  payer  les  charges  que  nous  donne  ce  beau  pri- 
vilèg'e.  Le  projet  de  décret  que  j'avais  à  vous 
proposer,  rentrant  dans  celui  de  votre  comité, 
j'adopte  entièrement  celui-ci,  à  quelques  moditi- 
cations  près,  que  je  me  réserve  de  vous  soumettre 
quand  il  y  aura  lieu. 

M.  l'abbé  llaury  (1)  Messieurs,  vous  avez 
rendu  hier  matin,  en  organisant  le  Corps  législa- 
tif, un  décret  infiniment  sage.  Vous  avez  statué 
coustitutionnellement  que  toutes  les  fois  qu'une 
motion  aurait  été  discutée  et  écartée  par  les  re- 
présentants (lu  peuple  français,  elle  ne  pourrait 
plus  être  remise  en  délibération,  sous  aucun  pré- 
texte, dans  la  même  session.  Si  cette  loi  régle- 
mentaire, qui  doit  délendre  nos  successeurs  contre 
les  coalitions  de  l'intrigue  et  contre  les  infati- 
gables poursuites  de  l'esprit  de  parti,  avait  été 
décrétée  par  nos  prédécesseurs  :  que  dis -je?  Si 
l'Assemblée  nationale  voulait  enlin  se  conformer 
à  ses  propres  règlements,  rimporiune  dissussion 
qui  vous  occupe  encore  aujourd'hui  fie  reparaî- 
trait pas  dans  cette  tribune. 

C'est  pour  la  4«  fois  que  nos  adversaires, 
toujours  repoussés  et  jamais  rebutés,  sont  par- 
venus, en  multipliant  les  rapports  de  plusieurs 
comités  réunis,  à  renouveler  les  tentatives  dont 
ils  ne  cessent  de  nous  fatiguer  depuis  18  mois 
pour  nous  amener  à  l'invasion  d'Avignon  et  du 
Comtat.  On  veut  donc  vous  forcer,  [Messieurs, 
d'énoncer  de  nouveau  dans  ce  moment,  votre 
vœu  solennel,  sur  ce  projet  d'usurpation,  aux 
yeux  de  l'Europe  attentive,  et  peut-être  impa- 
tiente déjuger  àson  tour  votre  jugementIPuis-je 
espérer  enfin,  après  3  victoires  si  récen'es  et  si 
décisives,  que  ce  quatrième  combat  sera  le  der- 
nier, et  que  le  sort  de  la  malheureuse  ville  d'A- 
vignon sera  irrévocablement  fixé  dans  cette 
séance? (4  gauche  :  Oui!  oui!) 

Ouil  oui!  répondez- vous,  parce  que  vous  vous 
flattez  d'avoir  assez  travaillé  les  esprits  hors  de 
l'Assemblée,  pour  conquérir  enfin  la  majorité  des 
voix,  que  vous  n'avez  jamais  pu  obtenir  dans 
cette  cause.  Je  prends  acte,  dans  ce  moment,  de 
ce  vœu  unanime  qui  appelle  un  décret  définitif. 
Renonçons  donc  tous  loyalement  à  la  misérable 
ressource  de  neutraliser  la  décision,  en  altérant 
le  procès-verbal;  et  que  personne  ne  cherche 
plus  à  gagner  demain  sa  cause  au  bureau,  après 
l'avoir  perdue  aujourd'hui  à  la  tribune. 

Je  ne  reproduirai  devant  vous  aucun  de  ces 
titres  victorieux,  aucun  de  ces  moyens  de  fond, 
que  j'ai  si  souvent  présentés  à  l'Assemblée.  Je 
suivrai  M.  le  rapporteur  dans  la  route  qu'il  vient 
de  tracer  devant  moi.  Je  vais  enfin  l'attaquer 
corps  à  corps,  en  présence  de  ce  même  peuple 
qu'il  a  trompé  par  ses  principes,  par  ses  asser- 
tions, par  ses  sophismes,  par  ses  réticences,  en 
nous  débitant  dirai-je  un  rapport,  dirai-je  un  ro- 
man politique,  indigne  de  soutenir  les  regards 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  de 
ce  discours. 


d'une  Assemblée  qui  respecte  sa  propre  opinion, 
et  l'opinion  publique.  {Murmures.) 

Comme  c'est  ici  le  dernier  moment  oii  je  peux 
encore  vous  faire  entendrtt  la  voix  de  la  vérité  et 
les  réclamations  de  la  justice,  il  faut  tout  dire,  il 
faut  vous  faire  connaître,  il  faut  signaler  aux 
yeux  de  toute  la  France,  ces  infâmes  émissaires 
d'Avignon,  qui  vous  demandent  l'absolution  de 
tous  leurs  crimes!  11  faut,  puisque  l'intérêt  de 
tout  un  peuple  l'exige,  il  fant  enfin  vous  dévoiler 
cet  odieux  mystère  d'iniquité  qui  ne  trouvera 
plus  ensuite,  je  l'espère,  ni  complices,  ni  protec- 
teurs dans  cette  Assemblée.  {Murmures  à  gauche  !) 

Je  vais  reprendre  la  question  au  même  point 
oîi  je  l'avais  laissée,  et  où  je  la  retrouve  encore, 
car  M.  le  rapporteur  a  fait  beaucoup  de  mouve- 
ments sans  aucun  progrès;  et,  depuis  le  4  du 
mois  de  mai,  la  discussion  semble  aller  en  rétro- 
gradant. M.  de  Menou,  qui  enveloppait  d'abord 
lout  le  Comtat  dans  ses  projets  de  conquête,  ne 
se  flatte  déjà  plus  d'une  invasion  totale.  Il  ne 
nous  demande  plus  à  présent  que  la  seule  ville 
d'Avignon,  pour  prix  de  ses  veilles  à  la  biblio- 
thèque du  roi  (1).  C'en  est  assez  pour  apaiser  cette 

(1)  A  la  suite  de  ses  séances  à  la  bibliothèque  du  roi, 
M.  de  Menou  ne  me  parut  pas,  dans  son  rapport,  avoir 
acquis  des  connaissances  très  exactes  ni  très  étendues 
sur  l'histoire  de  la  Provence.  Je  l'interrompis  pour  le 
prier  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  des  an- 
ciens droits  des  empereurs  sur  cette  province.  Il  ma 
répondit  que  les  empereurs  n'avaient  jamais  exercé 
aucune  juridiction  souveraine  en  Provence.  Je  lui  citai 
aussitôt  le  royaume  d'Arles.  M.  de  Menou  me  répondit 
alors,  qu'effectivement  il  était  parlé  dans  l'histoire, 
d'un  royaume  d'Arles,  mais  que  ce  royaume  s'était 
perdu  depuis  longtemps;  qu'il  ne  savait  pas  commenta 
cela  était  arrivé,  parce  que  ce  point  d'histoire  avait 
disparu  dans  la  nuit  des  temps.  Cette  réponse  fut  très 
applaudie  par  les  tribunes  et  par  une  partie  considé- 
rable du  côté  gauche.  Je  pris  la  parole  pour  donner  à 
M.  de  Meoou  des  nouvelles  précises  de  ce  royaume 
d'Arles  qu'il  croyait  perdu,  même  dans  l'histoire.  Voici 
les  détails  dans  lesquels  je  fus  obHgé  d'entrer.  Le 
royaume  d'Arles  fut  connu  dès  le  x'  siècle,  lorsque 
Hugues,  successeur  de  Louis  II,  roi  d'Italie  et  de  Pro- 
vence eut  cédé  à  Rodolphe  II,  roi  de  Bourgogne,  les 
Etats  qu'il  possédait  au  delà  des  Alpes.  Depuis  cette 
époque  les  empereurs  ont  toujours  été  reconnus  sou- 
verains du  royaume  d'Arles,  c'est  à  dire  de  la  Pro- 
vence et  du  Dauphiné  jusqu'à  l'Isère.  Ils  ont  fondé  des 
abbayes,  donné  des  terres,  accordé  des  privilèges  et 
nommé  des  gouverneurs  du  pays,  connas  sous  le  nom 
de  comtes  de  Provence. 

Ce  qui  prouve  invinciblement  que  les  empereurs  ré-  ^ 
gnaient  dans  cette  province,  c'est  qu'ils  y  soumirent 
les  fiefs  aux  mêmes  lois  qui  les  régissent  en  Allemagne, 
c'est-à-dire  qu'ils  les  rendirent  électifs-héréditaires,  j 
Conrad  le  paciûqne,  vint  se  faire  reconnaître  roi  d'Arlesj 
en  964.  Frédéric  I"  s'y  lit  couronner  en  978.  Ce  fut 
lui  qui  accorda  au  seigneur  d'Orange,  par  un  diplôme, 
le  titre  de  prince,  et  le  droit  de  porter  la  couronne 
comme  une  marque  de  souveraineté.  L'éloignement 
des  empereurs,  les  guerres  continuelles  qu'ils  eurent  i 
soutenir,  la  rapidité  avec  laquelle  ils  se  succédèrent 
sur  un  trône  longtemps  chancelant,  affaiblirent  beau- 
coup leur  autorité  en  Provence.  Ceux  de  ces  prince», 
qui  jouirent  de  plus  de  tranquillité,  ou  qui  eurent  plu» 
d«  talents,  firent  respecter  leurs  droits.  Tel  fut  l'empe- 
pereur  Frédéric  II,  qui  en  1164  nomma  l'archevêque 
d'Arles  son  lieutenant  en  Provence,  y  établit  un  vicaire 
de  l'Empire,  et  donna  une  si  haute  idée  de  sa  puissance, 
que  les  évêques,  les  grands  vassaux  et  les  communau- 
tés n'auraient  pas  osé  compter  sur  la  jouissance  de 
leurs  droits  ou  de  leurs  privilèges,  sans  en  avoir  obtenu 
la  confirmation  impériale. 

La  puissance  des  souverains  dépend  infiniment  de 
leur  mérite  personnel.  Les  empereurs  l'éprouvèrent 
dans  le  XiV'  siècle,  et  il  ne  leur  resta  presque  plu» 
alors  aucune  autorité  en  Provence.  Enl3o4,  l'empereur 
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multitude  de  publicisles  qui  entourent  l'Assem- 
blée, en  nous  ordonnant  à  grands  cris,  au  nom 
de  l'aulorité  souveraine  de  je  ne  sais  quels  man- 
dataires à  piques,  de  décréter  la  réunion  d'Avi- 
gnon à  la  France,  sous  peine  de  mort. 

L'argument  est  en  forme;  et  j'avoue  que  la 
liberté  de  nos  opinions  ne  saurait  être  mieux 
constatée. 

Accoutumé  à  entendre  sans  émotion  de  pareils 
syllogismes,  j'invoque  d'abord  en  ma  faveur  un 
principe  que  personne  n'o-era  contester.  C'est 
une  maxime  universellement  admise  dans  les 
tribunaux,  que  toutes  les  fois  qu'un  jugement  a 
été  légalem  nt  prononcé,  on  ne  peut  plus  le  ré- 
former régulièrement,  c'est-à-  dire  y  ajouter  ou 
en  retrancher  aucune  disposition,  enfin  y  chan- 
ger un  seul  mot,  sans  le  consentement  formel  et 
unanime  de  tous  les  juges  qui  y  ont  concouru, 
de  ceux  mêmes  qui  étaient  d'un  avis  contraire  à 
la  majorité.  Vous  exercez  les  fonctions  de  légis- 
lateurs, mais  vous  n'êtes  pas  au-dessus  des  lois. 
Or,  vous  feriez  punir  sévèrement  une  section  d'un 
tribunal  qui  se  permettrait  la  moindre  altération, 
dans  la  rédaction  d'un  jugement  rendu,  la  veille. 
Appliquons  ce  principe  à  ce  qui  s'est  passé  dans 
l'affaire  d'.\vignon  et  que  chacun  de  nous  se  juge 
dans  ce  moment  1  {Murmures.) 

M.  Le  Déist  de  Botidoux.  M.  l'abbé  Maury 
ne  tient  pas  parole. 

M.  l'abbé  .Wanry.  Je  défends  et  l'honneur  et 
la  gloire  du:*  à  cette  Assemblée  quand  je  réclame 
le  respect  dû  à  ses  décrets.  {Rires  ironiques  à 
gauche.)  Interrogés  en  présence  de  la  nation  en- 
tière, le  4  du  mois  de  mai,  sur  cette  question 
disculée  pendant  4  jours  consécutifs,  dans  des 
séances  prolongées  jusqu'à  10  heures  du  soir  : 
Avignon  et  le  Comtat  font-ils,  ou  ne  font-ils  point 
partie  intégrante  de  V Empire  français!  Vous  avez 
résolu  la  question  ainsi  posée,  en  vous  décidant 
à  une  très  grande  majorité  pour  la  négative. 
Vous  avez  donc  formellement  reconnu  par  un  dé- 
Charles  IV,  allaQl  à  Rome  pour  y  receToir  la  couronne 
impériale,  passa  par  la  ville  d'Arles,  où  il  fit  reconnaître 
sa  souveraineté.  Dix  ans  après  le  même  empereur  reN-int 
à  Arles,  où  il  fut  reçu  comme  souverain  légitime  par 
les  habitants  et  couronné  roi  d'Arles  par  l'archevêque 
Guillaume  de  la  Garde,  eu  présence  de  Raymond 
d'Agoull,  grand  sénéchal  de  Provence,  qui  lui  prêta 
serment  de  fidélité  avec  tous  les  feudataires  du  pays. 
Cet  empereur  donna  des  lettres  de  vicariat  pour  son 
royaume  d'Arles  au  Dauphin,  qui  régna  depuis  sous 
le  nom  de  Charles  VI.  Ensuite  les  empereurs  Venceslas 
et  Robert,  comtes  palatins,  Josse,  Sigismond,  margrave 
de  Brandebourg,  princes  de  différentes  maisons,  occupés 
en  Allemagne  à  des  guerres  non  interrompues,  sem- 
blèrent oublier  le  royaume  d'Arles. 

Lorsqu'après  tant dechangementsde dynasties,  en  1438, 
Albert  d'Autriche  devint  empereur,  et  établit  sa  maison 
sur  le  trône   impérial,  il  trouva  sur  le  trône  de  Franco 
Louis  XI,  qui  lui  suscita  tant  de  querelles  dans  l'empire, 
que  le  royaume  d'Arles  ne  put  jamais  être  efficacement 
réclamé.    Ne  vous  inquiétez  pas,  lui  écrivait-il,   de  ce 
royaume  d'Arles.  Je  suis  votre  vicaire-né  :  je  le  gou- 
vernerai.  L'empereur  Charles-Quint  ne   donna   qu'un 
vain  spectacle  à  l'Europe,  lorsqu'il  voulut  faire  revivre 
ses  droits  en  1536.  11  se  fit  couronner  à  Aii,  roi  d'Arles 
et  de  Provence  ;  mais  il  ne  put  pas  soutenir  cette  cé- 
rémonie par  la  conquête  de  la  Provence,  qu'il  avait  si 
ardemmeut    ambitionnée  ;   et  il    se    contenta    depuis 
d  ajouter  à  tous  ses  titres  le  vain  nom  de  roi  d'Arles. 
Cette  note  succincte  parut  satisfaire  51.   de  SIenou, 
qui  était  impatient  de  continuer  son  rapport,  et  qui  ne 
me  demanda  pas  de  plus  longs  éclaircissements  sur  ce 
royaume  perdu,  disait-il,  dans  la  nuit  des  temps.  {Note 
de  M.  l abbé  Maury.)  • 
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cret  solennel,  en  délibérant  sur  un  article  pro- 
pasé  sans  aucun  amendement  par  vos  comités 
eux-mêmes,  qu'Avignon  et  le  Comtat  ne  faisaient 
pas  partie  intégrante  de  V Empire  français. 

Tel  est  le  diplôme  national  par  lequel  vous  avez 
rendu,  de  votre  propre  mouvement,  un  hommage 
authentique  à  la  légitime  souveraineté  du  pape 
sur  Avignon  et  sur  le  Comtat.  J'avoue  qu'il 
n'existe  dans  la  bibliothèque  du  Vatican  aucun  litre 
plus  incontestable  de  cette  ancienne  souveraineté. 
Vos  dispositions  bien  connues  envers  le  chef  su- 
prême de  l'Eglise  ne  permettront  point  à  l'Europe 
et  à  la  postérité  de  vous  soupçonner  de  la  moin- 
dre partialité,  lorsque  vous  prononcez  en  faveur 
de  Pie  VI,  contre  les  prétentions  de  la  France. 
C'est  par  l'appel  nominal  que  votre  vœu  a  été 
énoncé.  Après  un  tel  mode  de  délibération,  le 
dénombrement  des  suffrages  a  manifesté  ici  une 
majorité  de  plus  de  100  voix  en  faveur  du  Saint- 
Si^e. 

Cette  forme,  la  plus  claire,  la  plus  précise,  Ja 
plus  imposante  de  toutes,  fut  admise,  après  de 
longs  débats,  avec  le  consentement  unanime  de 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée  {A  gauche  : 
Non!  non!)...  Vous  dites  non  :  Eh  bien!  je  vais 
vous  répondre  en  trois  lettres  en  disant  oui. 
C'est  s'avouer  vain^^u  que  d'oser  nier  1  évidence. 
Aucune  voix  ne  s'éleva  pour  s'opposer  à  l'appel 
nominal,  qui  se  fît  très  paisiblement;  et  nos 
adversaires  n'imaginèrent  les  misérables  chi- 
canes dont  je  vais  bientôt  faire  justice,  que  lors- 
qu'ils se  virent  en  minorité. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  est  maintenant 
connu  dans  toute  l'Europe.  Il  a  été  consigné  dans 
200  journaux  qui  ne  vous  sont  pas  suSiCcts;  et 
vous  aurez  beau  altérer  vos  procès-verbaux,  ces 
nombreux  secrétaires  qui  ne  sont  pas  à  vos 
ordres,  et  qui  attestent  journellement  ce  qu'ils 
ont  entendu,  sont  autant  de  témoins  que  nos 
adversaires  ne  peuvent  ni  récuser,  ni  contredire. 

Dès  que  la  minorité  eut  ainsi  succombé,  cette 
même  minorité  qui,  par  les  ruses  indécentes, 
qu'on  appelle  la  tactique  de  l'Assemblée,  a  su 
empêcher,  pendant  5  jours  entiers,  la  majorité  de 
repousser,  par  un  décret,  les  prétentions  des 
hommes  de  couleur  de  nos  colonies,  cette  infati- 
gable minorité  s'assembla  immédiatement  après 
la  séance,  au  club  des  Jacobins,  et  là  on  imagina 
d'annuler  le  décret  relatif  à  l'affaire  d'Avignon, 
en  le  faisant  réformer  le  lendemain  matin,  à  la 
lecture  du  procès-verbal. 

Le  rendez-vous  fut  donné  à  tous  les  membres 
de  cette  minorité  qui  composent  ordinairement 
ici  la  majorité.  On  arrêta  le  plan  d'attaque.  On 
distribua  les  rôles,  comme  on  les  distrijjuerait 
peut-être  encore  demain  matin,  si  nous  obtenions 
aujourd'hui  la  majorité.  .M.  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  auquel  il  faut  décerner  toute  la  gloire 
de  cette  incroyable  commission  dont  il  eut  l'hu- 
milité de  se  charger  :  M.  de  Liancourt  qui  avait 
été  la  veille  de  notre  avis;  M.  de  Liancourt  qui 
avait  acquis  sans  doute  de  grandes  lumières  sur 
le  fond  de  la  cause,  en  apprenant  le  soir  que  le 
souverain,  qu'on  appelait  autrefois  simplement 
le  peuple,  avait  poursuivi,  jusque  dims  leurs 
maisons,  les  défenseurs  de  la  souveraineté  du 
pape  sur  Avignon,  en  demandant  leur  tête  à 
grands  cris  ;  M.  de  Liancourt,  Adèle  sujet  de  ce 
nouveau  souverain,  de  ce  souverain  des  tribunes, 
auquel  je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  d'im- 
poser silence  dans  ce  moment,  si  ses  huées,  que 
je  ne  prendrai  jamais  pour  des  lois,  continue  it 
à  m'interrompre;  M.  de  Liancourt  enfin  obtint, 
grâce  au  club  des  Jacobins,  pour  le  tort  qu'il 
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avait  eu  la  veille  d'être  courageusement  juste;  et 
le  lendemain,  il  ouvrit  l'avis  de  déclarer,  que 
nous  n'avions  rien  décidé  et  d'anéantir  ainsi  notre 
décret,  à  la  lecture  du  procès-verbal. 

Voici,  Messieurs,  les  moyens  lumineux  qui  fu- 
rent proposés  pour  prouver  à  toute  l'Europe,  que 
nous  n'étions  que  des  législateurs  de  première 
instance;  que  l'enregistrement  de  nos  décrets 
dans  le  procès-verbal,  en  était  la  revision,  et, 
pour  mieux  me  faire  entendre  des  tribunes,  que 
l'Assemblée  nationale  n'était  que  le  Châtelet  du 
club  des  Jacobin?. 

On  nous  dit  d'abord,  dans  un  moment  où  l'on 
ne  comptait  pas  dans  la  salle  100  députés,  que 
l'appel  nominal  delà  veille  n'avait  eu  qu'un  seul 
objet,  savoir  si  l'article  serait  admis  ou  s'il  serait 
rejeté.  On  avoua  que  l'ariicle  proposé  par  le  co- 
mité avait  été  réellement  rejeté;  mais  on  pré- 
tendit que  l'Assemblée  n'avait  rien  décidé  sur  le 
fond  de  la  question.  Ce  moyen  fut  imaginé  par 
M.  Goupil. 

Mais  comment  ose-t-on,  avec  quelque  pudeur, 
présenter  un  tel  raisonnement  à  une  Assemblée 
délibérante?  Qu'avons-nous  à  décider?  L'article 
proposé  par  le  comité  était  conçu  en  ces  termes  : 
La  ville  cC  Avignon  et  le  Cointat-Venaissin  font  partie 
intégrante  de  l'Empire  français.  On  avait  voulu 
raodilier  celle  proposition,  qui  pénétrait  jusqu'au 
fond  de  la  dillicullé,  et  qui  ne  permettait  plus 
aucun  retour  de  chicane,  ni  pour  ni  contre.  Plu- 
sieurs avis  avaient  été  ouverts  pour  restreindre  le 
décret  à  la  réunion  actuelle  d'Avignon  et  du  Gom- 
tat  à  l'Empire  français,  sans  que  la  délibération 
s'étendit  jusqu'à  la  question  géographique,  his- 
torique et  politique,  si  loyalement  abordée  par 
vos  comités.  Nos  adversaires,  persuadés  qu'ils 
nous  domineraient  par  le  nombre,  crurent  que 
tous  les  amendements  étaient  des  capitulations 
imaginées  par  un  parti  trop  timide,  pour  aller 
droit  au  fait,  en  prononçant  définitivement  Tin- 
corporution  du  Gomtat  au  royaume  de  France. 

En  conséquence,  ils  pensèrent  que  plus  la  pro- 
position serait  tranchante,  plus  ils  trouveraient 
de  partisans  dans  l'Assemblée.  Après  de  très 
long  débats,  qui  nous  fatiguaient  depuis  plus  de 
3  heures,  les  membres  du  club  des  Jacobins  de- 
mandèrent avec  instance  que  l'appel  nominal 
commençât,  et  que  la  proposition  du  comité  fût 
admise  ou  rejetée  à  jamais.  J'observais,  avec 
beaucoup  d'attention,  tous  les  mouvements  de 
l'Assemblée.  Je  crus  voir  que  nos  adversaires  cal- 
culaient fort  mal  leurs  positions.  Je  me  réunis 
donc  brusquement  avec  eux  pour  adopter  le  mode 
de  délibération  du  comité;  et  je  fus  appuyé  de 
confiance  de  tout  le  côté  droit.  L'appel  nominal 
s'ouvrit  aussitôt.  11  fut  décrété,  à  une  très  grande 
majorité,  que  la  ville  d'Avignon  et  le  Gomtat 
n'étaient  point  partie  intégrante  de  l'Empire  fran- 
çais. Or,  il  est  bien  évident  que  nous  n'avons  pas 
pu  rejeter  l'article  sans  décider  le  fond,  puisque 
le  fond  était  l'article  lui-même.  On  nous  deman- 
dait si  Avignon  et  le  Gomtat  étaient  partie  inté- 
grante de  la  France  :  etjla  grande  majorité  dé- 
clara que  non.  11  ne  s'agissait  pas  en  effet  simple- 
ment d'écarter  l'article,  pour  lui  en  substituer  un 
autre;  il  s'agissait  de  terminer  un  grand  procès 
national,  et  nous  l'avons  tous  jugé  irrévocable- 
ment. 

Après  celte  première  chicane  de  procureur,  on 
nous  dit  que  la  décision  de  la  veille  était  insi- 
gniliante,  parce  que  nous  n'avions  décrété  qu'une 
disposition  négative,  et  qu'une  disposition  pure- 
ment négative  ne  décidait  rien.  Ge  commentaire 
fut  imaginé  par  M.  Rabaud  qui  croyait  parler  sans 


doijte  à  des  écoliers  que  l'on  éblouit  par  des  mots 
qu'ils   n'entendent  pas,  et  qu'on  ne  comprend 
pas  toujours  bien  soi-niême.  Puisque  M.  Rabaud 
nous  ramène  sur  les  buncs  de  philosophie,  il  faut 
lui  apprendre  que  l'on  dit  quelquefois,  argument 
négatif,  preuves  négatives,  par  opposition  à  argu- 
ment positif,  à  preuves  positives,  et,  dans   ces 
phrases,  le  mot  négatif  indique  l'insuffisance  de 
la  preuve.  Mais  le  mot  négatif  n'a  plus  la  même 
acception,  quand  il  s'agit  d'une  proposition  qu'il 
faut  affirmer  ou  nier.  Soutenir  l'affirmative,  ou 
soutenir  la  négative,  ce  n'est  certainement  pas 
rester  neutre,  c'est  prononcer  un  jugement,  il  y 
a  plus.  Messieurs,  toute  proj  osition  négative  se 
convertit  d'elle-même  en  proposition  affirmative. 
Ainsi,  dans  l'espèce  présente,  la  majorité  de  cette 
Assemblée,  en  répondant  non,  a  solennellement 
affirmé  qu'Avignon  et  le  Gomtat  n'étaient  pas 
même  partie  intégrante  de  l'Empire  français;  et 
cela  s'appelle,  à  mon  avis,  décider  quelque  chose! 
Enfin  on  porta  le  délire  et  l'immoralité  jusqu'à 
prétendre  qu'on  nous  avait  tendu  un  piège;  qu'il 
y  aurait  eu  une  décision  si  nous  avions  perdu, 
mais  qu'on  n'avait  rien  prononcé,  parce  que  nous 
avions  gagné.  Il  faudrait  peut-être  ne  rien  ré- 
pondre à  des  hommes  qui  osent  se  vanter  d'avoir 
tendu  un  piège  à  celle  Assemblée.  De  pareilles 
manœuvres  suffiraient  pour  déshonorer  leurs 
auteurs.  Mais  le  vrai  est  que  s'ils  ont  voulu  réel- 
lement nous  tendre  un  piège,  ils  y  ont  été  pris 
eux-mêmes.  11  ne  croyaient  pas  que  la  majorité 
ptlt  rejeter  une  proposition  ainsi  généralisée,  eu 
renonçant  pour  toujours  à  réclamer  Avignon  elle 
Gomtat,  comme  partie  intégrante  de  l'Empire 
français.  La  justice  de  l'Assemblée  a  confondu 
toutes  leurs  combinaisons.  Gertes,  Messieurs,  vos 
délibérations  ne  sont  pas  assurément  des  parties 
de  jeu.  Mais  si  l'on  pouvait  ravaler  vos  fonctions, 
jusqu'à  les  assimiler  ainsi  à  un  grand  jeu  de 
hasard,  vous  savez  tous  comment  il  faudrait  trai- 
ter un  joueur  assez  naïf  pour  prétendre  que  les 
coups  sont  nuls  quand  il  perd,  et  qu'ils  deviennent 
excellents  quand  il  gagne.  Au  reste,  cette  théorie 
n'appartient  heureusement  à  aucun  de  nos  col- 
lègues ;  elle  est  un  sieur  Tissot,  qui  se  dit  député 
d'Avignon  à  la  suite  de  l'A-semblée  nationale,  et 
qui  a  eu  assez  d'audace  pour  la  développer  dans 
une  lettre  imprimée,  à  laquelle  les  casuistes  des 
galères  ne  trouveraient  pas  une  seule  monnaie  à 
changer  si  elle  était  datée  des  chiourmes  de  Brest 
ou  de  Rochefort...  {A  gauche  :  Mais   vous  n'êles 
pas  citoyen  français  vous-même.) 

Eh  !  comment  les  réformateurs  de  notre  procès- 
verbal  peuvent-ils  dire  que  nous  n'avons  rien 
décidé  positivement,  quand  ils  n'ont  eux-mêmes 
cessé  de  répéter,  dans  leurs  opinions,  que  les 
circonstances  les  plus  impérieuses  nous  comman- 
daient une  décision  prompte  et  définitive?  ils 
savent  très  bien  que  nous  avons  renoncé  rour 
jamais  au  droit  de  nous  emparer  d'Avignon  et 
du  Gomtat,  sous  peine  de  nous  dénoncer  à  l'Eu- 
rope, comme  les  plus  odieux  et  les  plus  inconsé- 
quents des  usurpateurs... 

Gette  proposition  vous  étonne?  Quoil  ne  serait- 
ce  done  pas  une  usurpation,  que  d'envahir  un 
territoire  qui,  de  votre  propre  aveu,  ne  fait  pas 
même  partie  intégrante  de  votre  Empire.  Ainsi, 
pour  n'avoir  pas  connu  la  force  des  termes, 
pour  s'être  réduit  à  des  ruses  de  guerre,  ou  plu- 
tôt aux  misérables  chicanes  du  barreau,  nos 
adversaires  ont  laissé  subsister  dans  le  procès- 
verbal  ce  qu'ils  en  voulaient  retrancher.  Ils  ont 
confirmé  les  droits  du  pape,  en  s'efforçant  de  les 
anéantir;  et  ils  se  sont  interdit  à  jamais  tout 
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droit  sur  Avignon  et  sur  le  Gomtat,  en  voulant 
conserver  *un  prétexte  d'agression,  par  des  ré- 
serves insidieuses  et  des  commentaires  absurdes, 
di^^nes  des  scholiastes  du  quatorzième  siècle. 

Le  décret  juste  et  sage  que  vous  avez  rendu 
n'a  donc  été  réformé,  ni  par  le  fait,  ni  dans  le 
droit.  L'absurdité  s'est  heureusement  confondue 
elle-même,  en  cherchant  à  l'iinnuler.  On  n'osera 
pas  dire,  sans  doute,  que  Tobjet  de  votre  délibé- 
ration était  de  savoir  si  Avignon  et  le  Gomtat 
faisaient  actuellement  partie  de  rBmpire  français, 
puisfju'ils  en  sont  séparés,  sans  interruption,  de- 
puis 900  ans.  On  nous  a  proposé  de  déciuer 
si  Avignon  et  le  Gomtat  étaient  partie  intégrante 
de  la  France.  Ge  mot  intégrante,  qui  se  trouvait 
dans  le  projet  d  •  décret,  n'est  point  une  de  ces 
exoressions  vagues,  dont  vous  puissiez  vous  dis- 
simuler l'énergie.  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  partie 
intégrante?  G'est  une  portion  d'un  tout  dont  elle 
forme  le  complément,  mais  qui  ne  lui  est  point 
essentielle.  Ainsi,  un  bras  est  une  portion  inté- 
grante du  corps  humain,  parce  que  le  corps  d'un 
nomme  ne  serait  pas  complet  s'il  lui  manquait 
un  bras.  La  tête,  au  contraire,  est  une  partie 
essentielle  de  l'homme,  parce  que  l'homme  ne 
saurait  exister  sans  une  tête.  Vos  comités  vous 
ont  donc  sommé  de  déclarer  si  Avignon  et  le 
Gomtat  étaient  partie  intégrante  de  la  France  : 
c'est-à-dire  s'ils  formaient  le  parfait  complément 
de  l'Empire  français.  Vous  vous  êtes  déci  irs  net- 
tement pour  la  négative.  Votre  décret  n'a  pas 
été  révoqué,  et  il  n'aurait  pu  l'être  que  dons  la 
même  forme  del'appel  nominal  qui  avait  manifesté 
légalement  votre  vœu  le  plus  solennel. 

Je  demande  maintenant  si  c'est  au  gré  de  la 
minorité  de  cette  Assemblée,  si  c'est  en  l'ab-ence 
de  la  pluralité  de  ses  membres,  si  c'est  à  la  lec- 
ture d'un  procès-verbal,  si  c'est  par  des  explica- 
tions heureusement  assez  absurdes  pour  révolter 
Yotre  propre  raison,  que  l'on  a  pu  dénaturer  un 
pareil  décret,  sans  vous  dénoncer  à  1 1  France 
entière,  comme  une  troupe  d'insensés?  Pour  moi, 
je  regarde  ce  décret  libre  et  raisonné,  comme  la 
reconnaissance  la  plus  sacrée  de  la  souveraineté 
du  pape.  G'est  de  vos  propres  mains  que  l'ie  VI  a 
reçu  cet  aveu  authentique,  sans  l'avoir  sollicité, 
sans  s'être  défendu,  et  par  un  simple  mouvement 
spontané  de  votre  justice. 

L'Assemblée  naionale  est  incapable  sans  doute 
d'agir  par  surprise  et  tie  s'abaisser  à  de  perfides 
subterfuges.  C'est  l'outrager,  c'est  l'avilir,  que 
d'employer  des  moyens  ténébreux  et  lâches,  pour 
infirmer'le  vœu  de  la  majorité;  vœu  auquel  nous 
nous  sommes  soumis  dans  des  occasions  beaucoup 
plus  importantes-,  vœu  dont  le  peuple  lui-même 
a  si  tien  senti  toute  la  force  et  toute  l'évidence, 
qu'il  a  voulu  nous  punir  de  mort,  nous  qu'il  en 
regardait  comme  les   véritables  moteurs;  vœu 
que  cette  multitude  en  délire  a  légalisé,  aux  yeux 
de  l'Europe  entière,  pa-  l'atrocité  de  ses  menaces, 
qui  en  ont  du  moins  attesté  le  vrai  sens;  vœu 
enlin  que  vos  tribunes  elles-mêmes  n'oseront  pas 
méconnaître,  puisqu'elles  ont  voulu  les  sceller  de 
notre  sang,  et  que  des  hommes  libres  et  justes 
ne  peuvent  plus  ni  le  désavouer,  ni  le  combattre! 
Après  avoir  ainsi  disenté  le  vœu  de  cette  Assem- 
blée, il  est  temps  de  faire  comparaître,  à  son 
tour,  votre  rapporteur,  M.  de  Menou,  sophistique 
militaire,  qui  ne  sait  faire  des  conquêtes  qu'avec 
des  décrets.  Je  vais  réduire  avec  lui,  à  leur  juste 
valeur,  les  pétitions  du  peuple  avignonais. 

Je  lui  lerai  grâce  du  principe  qu'il  vient  d'a- 
vancer dans  son  rapport,  que  tout  contrat  entre 
le  gouvernement  et  les  gouvernés  est  révocable  à 


la'  volonté  des  derniers,  vu  que  le  peuple  conserve 
toujours  le  droit  de  changer  à  son  gré  son  gouver- 
nement. Ah!  ce  serait  faire  aux  peuples  un  pré- 
sent bien  funeste,  que  de  leur  accorder  ce  droit 
terrible,  qui  les  livrerait  tous  les  jours  à  de 
nouvelles  factions.  M.  de  Menou  s'esi  réfuté  d'a- 
vance lui-même,  quand  il  a  reconnu  que,  depuis 
le  l'i  juillet  dernier,  les  provinces  du  royaume, 
-olennellement  confédérées,  n'avaient  plusle  droit 
de  se  séparer  de  la  Uionarchie.  Il  y  a  donc,  selon 
M.  de  Menou  lui-même,  un  moment  oij  le  peuple 
qui,  d'après  sa  doctrine,  ne  peut  jamais  aliéner 
sa  souveraineté,  n'a  pourtant  plus  le  droit  de 
rompre  le  contrat  de  son  gouvernement?  Je  le 
prie,  ou  je  le  défie  de  concilier  cette  conséquence, 
avec  le  principe  que  je  viens  de  rapporter;  et  je 
n'ai  besoin  que  de  rapprocher  ses  contradictions 
pour  renverser  tous  ses  systèmes. 

Mais  avant  de  traiter  le  point  de  fait,  qui  est 
relatif  au  vœu  du  peuple  avignonais,  il  est  une 
autre  question  de  droit  qu'il  faut  d'abord  éclaicir, 
je  veux  parler  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de 
la  prérogative  qu'on  lui  attribue,  de  changer  ar- 
bitrairement de  gouvernement  et  de  domination. 
Qu'esî-ce  donc,  Messi Mirs,  que  la  souveraineté? 
G'est  le  transport  et  la  réunion  de  toutes  les 
forces  particulières,  dans  les  mains  d'un  roi  ou 
dun  Sénat  qui  commande  en  dernier  ressort, 
dans  la  socié;é  civile.  Gfiaque  individu  est  obUgé 
de  sacrifier  à  sa  sûreté  personnelle  une  portion 
de  sa  liberté.  G'est  l'assemblaiie  de  toutes  ces 
portions  de  liberté,  dans  un  dépôt  commun,  qui 
forme  la  souveraineé,  en  établissant  une  puis- 
sance suprême,  qui  est  à  la  fois  la  modification  de 
la  force  particulière  et  le  centre  de  la  force  pu- 
blique. 11  résulte  de  ce  principe  que  la  religion 
nous  donne  une  idée  vraiment  grande  et  lumi- 
neuse de  l'autorité  qui  régit  les  peuples,  quand 
elle  la  fait  émaner  directement  de  la  divinité. 
L'Etre  suprême,  en  effet,  a  dû,  comme  auteur  de 
Tordre,  consacrer  la  puissance  qui  maintient  la 
société,  après  avoir  laissé  à  chaque  peuple  le 
choix  de  la  forme  de  gouvernement  qui  lui  con- 
venait le  mieux. 

Quand  on  dit  que  la  souveraineté  vient  du 
peuple  et  qu'elle  réside  originairement  dans  le 
peuple,  il  me  semble  qu'on  ne  s'entend  pas  tou- 
jours bien  soi-même.  Sans  doute  que  chaque 
membre  de  la  société  a  sacrifié,  pir  le  contrat 
social,  une  portion  de  sa  liberté  individuelle, 
puisque,  sans  ce  sacrifice,  la  société,  je  veux  dire 
l'union  des  citoyens,  ne  pourrait  plus  exister 
dans  une  agrégation  d'houimes  qui  voudraient 
vivre  dans  l'état  de  nature,  et  par  conséquent 
dans  un  état  de  guerre. 

Si  le  peup!e  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs 
politiques,  comme  on  le  prétend,  le  trône  dans 
ime  monarchie  en  est  le  réservoir.  Tous  les  pou- 
voirs émanent  donc  du  peuple.  Mais  Is  peuple  est 
obligé  de  les  déléguer  tous,  et  s'il  s'en  réservait 
un  seul,  il  tomberait  aussitôt  dans  la  plus  déplo- 
rable anarchie.  La  souveraineté  nationale  n'existe 
donc,  au  milieu  d'un  peuple,  que  parce  qu'il  la  dé- 
lègue. Le  pouvoir  suprême,  qui  n'est  autre  chose 
que  la  collection  de  forces  particulières,  ne  réside 
et  même  n'existe  nu'le  part,  avant  qu'il  soit  ainsi 
délégué  :  d'où  il  suit  que  cette  question  de  sou- 
veraineté du  peuple  est  purement  métaphysique, 
une  question  insignifiante,  et  absolument  stérile 
en  conséquences  politiqu's;  qu'on  ne  peut  en 
raisonner  que  par  abstraction,  que  la  souverai- 
neté qui  vient  du  peuple  ne  peut  jamais  retour- 
ner au  peuple;  et  que  c'est  manifestement  l'é- 
garer que  de  lui  parler  sans  cesse  d'un  droit, 
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qu'il  ne  peut  pas  plus  exercer  que  son  droit 
primitif  de  projjriéte  souveraine  sur  tout  le  ter- 
ritoire national.  Si  le  peuple  voulait  le  reprendre, 
au  ^ieu  de  rétablir  l'ordre,  il  s'environnerait  d'un 
vaste  chaos. 

11  est  pourtant  très  dangereux,  surtout  au  mi- 
lieu des  vapeurs  enivrantes  de  la  liberté,  d'inves- 
tir inconsidérément  l'opinion  publique  de  ce 
principe  abstrait  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Le  peuple,  qui  ne  le  comprend  pas,  croit  qu'on 
veut  lui  dire  quelque  chose,  quand  on  l'avertit 
ainsi  de  la  source  primitive  des  pouvoirs.  Il  en 
conclut  que  personne  n'a  le  droit  de  le  contenir; 
et  alors  tout  le  monde  commande  dans  un  Eiat, 
excepté  le  seul  chef  légitime.  Le  peuple  se  per- 
suade bientôt,  qu'il  n'est  pas  de  sa  dignité  de  se 
soumettre  à  l'obéissance.  11  est  cependant  très 
vrai  que  le  peuple  est  intéressé  lui-même  à 
obéir  et  qu'il  ne  doit  point  en  être  humilié,  parce 
qu'en  dernière  analyse,  obéir  dans  l'onire  public, 
ce  n'est  autre  chose  que  s'entenJre.  L'indépen- 
dance individuelle  ne  peut  jamais  produire  qu'une 
épouvantable  confusion,  ou  plutôt  l'entière  désor- 
ganisation du  corps  social. 

Au  reste,  quelque  opinion  que  l'on  adopte  sur 
l'origine  de  la  souveraineté,  il  est  impossible  de 
livrer  aux  caprices  du  peuple  le  droit  d'en  chan- 
ger arbitrairement  le  dépositaire.  Son  intérêt  et 
ses  serments  l'obligent,  autant  que  la  justice 
elle-même,  de  renoncer  à  ce  droit  terrible,  qui 
bouleverserait  continuellement  les  Empire-,  et 
qui  deviendrait  ainsi  le  plus  redoutable  fléau  pour 
tous  les  Etats.  Toutes  les  obligations  sont  réci- 
proques. Les  peuples  ont  des  devoirs  à  remplir, 
comme  les  rois  eux-mêmes,  puisqu'ils  ont  des 
droits;  et  certes,  les  autoriser  à  l'insurrection, 
à  la  révolte,  à  l'infidélité  envers  le  souverain 
légitime  qui  est  chargé  de  les  gouverner  :  recon- 
naître dans  le  peuple,  et  surtout  dans  une  sec- 
lion  du  peuple,  le  droit  de  changer  ainsi  de  domi- 
nation, sans  aucun  motif,  sans  prétexte,  sans  être 
même  tenu  de  rendre  nul  compte  à  personne  d'un 
pareil  abus  de  la  force,  c'est  tromper  la  multitude 
pour  mieux  la  trahir,  c'est  se  dénoncer  soi-même 
a  l'univers,  comme  le  plus  dangereux  ennemi  du 
genre  humain. 

Je  reviens  maintenant  à  ce  vœu  des  Âvignonais 
dont  on  ose  se  faire  titre  pour  confisquer  léga- 
lement la  ville  d'Avignon. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  le  vœu 
des  Avignonais  fut  solennellement  discuté,  l'an- 
née dernière,  dans  plusieurs  de  nos  séances.  On 
n'ose  plus  nous  parler  aujourd'hui  de  ce  vœu  de 
réunion,  émis  le  11  du  mois  de  juin  1790,  six 
mois  après  cet  autre  vœu  solennel  des  Avigno- 
nais, qui  avaient  renouvelé  volontairement  leur 
serment  de  fidélité  au  pape;  de  ce  vœu  que 
M.  Tronchet  avait  si  lumineusement  discuté  dans 
cette  tribune,  de  ce  vœu  signé  au  pied  des  écha- 
fauds,  et  tracé  avec  le  sang  des  plus  vertueux 
citoyens  de  la  ville  d'Avignon.  M.  de  Menou  lui- 
même,  qui  certes  n'est  pas  difficile  en  preuves, 
et  qui  nous  parlait  de  ce  vœu  avec  tant  d'assu- 
rance, au  commencement  de  ce  mois,  garde  au- 
jourd'hui un  silence  prudent  sur  ce  même  acte 
qu'il  oublie  à  dessein.  11  faut  donc  le  lui  rappe- 
ler, non  pas  comme  un  flambeau  qui  puisse  nous 
éclairer  dans  cette  discussion,  mais  comme  un 
titre  nul  que  l'on  nous  a  produit  dès  l'ouverture 
de  cette  cause,  dont  il  a  nié  tous  les  actes  subsé- 
quents, qui  en  ont  été  la  suite  nécessaire.  Tous 
les  contrats  que  l'on  nous  présente  ici  sont  frappés 
du  même  défaut  de  liberté  qui  déshonora  cette 


première  délibération,  dont  on  n'ose  plus  à  pré- 
sent contester  la  nullité. 

ËQ  effet,  Messieurs,  depuis  C'tte  journée  à 
jamais  déplorable,  tous  les  citovens  honnêtes  et 
éclairés,  tous  les  riches  habitants,  tous  les  pro- 
priétaires qui  sont  les  juges  naturels  et  les  véri- 
tables arbitres  des  résolutions  publiques,  tous 
ceux  qui  avaient  le  plus  de  droits  d'assister  à 
ces  assemblées,  oîi  l'on  traitait  de  lejrs  plus 
grands  intérêts;  tous  ceux  qui  étaient  enfin  les 
plus  capables  de  répandre  des  lumières  sur  les 
délibérations,  ont  été  forcés  de  s'expatrier.  Il  n'a 
plus  été  possible  de  réunir  le  peuple  Avignonais, 
aprèscette  dispersion  désastreuse.  Lesassassinats, 
les  massacres,  les  incendies  ont  tellement  mul- 
tiplié les  émigrants,  que  la  ville  d'Avignon  a  été 
constamment  réduite  au  tiers  de  sa  population 
ordinaire. 

Non,  jamais,  depuis  le  jour  qui  a  livré  Avignon 
à  des  étrangers  et  à  des  brigands,  il  n'y  a  (u  d'as- 
semblée vraiment  générale,  vraiment  libre;  et 
par  conséquent  on  n'a  pu  y  émettre  aucun  vœu 
légal  ou  national.  Aucune  n'a  été  tenue  qu'au 
milieu  des  potences,  présidée  que  par  des  bour- 
reaux, éclairée  qu'à  la  lueur  d  s  torches  incen- 
diaires. Les  dernières  lettres  qu'on  vient  de  nous 
lire,  et  qui  nous  sont  adressées  par  cette  coupable 
municipalité,  sont  visiblement  l'effet  de  la  con- 
trainte et  de  li  terreur.  D'un  autre  côté,  l'armée 
avignonaise,  grossie  d'une  multitude  de  protes- 
testants  descendus  des  montagnes  des  Cévennes... 

M.  Rabaud-Saint-Elienne.  C'est  faux  ! 

A  droite  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  1 

M.  'Vonlland.  C'est  une  calomnie  atroce  que 
M.  l'abbé  Maury  débite  pour  exciter  la  guerre  ci- 
vile ;  nous  avons  la  preuve  du  contraire. 

M.  l'abbé  llaury.  M.  Rabaud,  ministre  pro- 
testant, ose  nier  ce  fait  ?  Je  lui  répo  ids,  que  mon 
assertion  est  prouvée  par  la  liste  des  protestants 
qui  ont  été  blessés  au  siège  de  Garpentras,  et 
qu'on  a  ensuite  transportés  à  Nîmes  sur  des  cha- 
riots, ou  qui  ont  été  déposés  dans  les  hôpitaux 
des  villes  voisines.  En  voici  les  procès-verbaux 
qui  pourront  rendre  M.  Rabaud  plus  circonspect 
dans  ses  dénégations,  et  qui  l'avertiront  de  ne 
pas  contrefaire  ici  le  fanatique  pour  défendre  des 
factieux  dont  il  ne  peut  ignorer  le  secret.  Des 
protestants  blessés  sont  des  témoins  un  peu  em- 
barrassants à  récuser  ou  ù  excusir;et  ce  fait 
n'explique  que  trop  bien  ce  que  voulait  nous  ^ 
dire  M.  Camus,  dans  le  mois  de  novembre  der-  î 
nier,  quand  il  affirmait,  si  imprudemment,  qu'il 
existait  des  rapports  cjchés  entre  les  troubles  de 
Nîmes  et  l'insurrection  d'Avignon. 

Je  reviens  à  cette  armée  avignonaise,  qu'il  se- 
rait impossible  de  calomnier  ,  et  je  dis  que  cette 
horde  de  flibustiers  ne  trouve  plus  d'asile,  ni 
dans  la  ville  de  Carpentras  qui  l'a  repousiée 
avec  tant  de  gloire,  ni  dans  le  Comtat  dont  elle 
a  réduit  plusieurs  paroisses  en  cendres,  ni  dans 
Avignon  même  dont  ses  crimes  lui  ont  fermé  les 
portes.  Elle  est  devenue  un  objet  d'horreur  pour 
tous  les  départements  voisins,  qui  avaient  cru 
d'abord  protéger  des  citoyens,  et  non  pas  un  vil 
ramas  de  brigands.  D'un  autre  côté,  les  infortunés 
habitants  d'Avignon  n'osent  ni  ouvrir  leurs 
portes,  de  peur  de  se  dévouer  au  pillage  ou  aux 
massacres,  ni  les  fermer,  dans  la  crainte  d'accé- 
lérer les  terreurs  d'une  guerre  civile.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  les  officiers  municipaux 
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ont  écrit  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale  pour 
nous  conjurer  à  genoux  de  les  recevoir  sous 
notre  domination  :  c'est-à-dire  de  les  préserver 
tous  de  leurs  fureurs  réciproques,  de  la  peine 
due  aux  forfaiis  qui  leur  sont  communs,  et  de 
l'éch^faud  oui  les  attend  ! 

J'admire  étrangement  les  artifices  absurdes  que 
l'on  emploie  pour  vous  faire  illusion  dans  cette 
cause.  M.  de  Menou,  qui  connaît  parfaitement  les 
agents  de  la  ville  dont  il  se  dit  l'interprète,  vient 
de  vous  parler  avec  beaucoup  d'emphase,  des  ci- 
toyens actifs  (l'Âvigion.  Certes,  Messieurs,  le  mot 
de  citoyen  actif  n'exisiait  pas  dans  notre  langue, 
avant  votre  Constitution.  C'est  vous  seuls  qui  avez 
décidé,  par  vos  décret?,  à  qu'Iles  conditions  ks 
habitants  du  royaume  pourraient  y  exercer  les 
droits  politiques  et  devenir  citoyens  actifs.  Vous 
avez  déterminé  une  somme  de  contribution  pour 
participer  à  ce  privilège.  Gomment  donc  trouve- 
t-on  des  citoyens  actifs  dans  une  ville  qui,  selon 
vos  propres  décrets,  ne  fait  pas  partie  intégrante 
de  r Empire  français,  d'un  Empire  où  cette  distinc- 
tion civile  vient  d'être  admise  pour  la  première 
fois  ?  Je  demande  à  quel  titre  légal  ou  peut 
reconnaître  les  citoyens  actifs  de  la  ville  d'Avi- 
gnon, où  l'on  ne  paye  aucun  impôt  ?  Je  di-mande 
où  est  ici  la  base  de  cette  a^-tivité  politique  ;  et 
je  supplie  .M.  de  Menou  de  m'indiquer  les  règles 
qu'on  a  suivit  s  à  Avignon  pour  y  faire  le  dé- 
nombrement des  citoyens  actifs?"  Je  demande 
enfin  si  ces  prétendus  votints  ne  sont  pas  des  étran- 
gers, des  domestiques,  des  soldats,  des  enfants  ; 
et  si  le  vœu  d'Avignon  n'a  pas  été  émis  par  cette 
classe  que  vos  décrets  ont  sagement  exclue  du 
privilège  des  citoyens  actifs? 

Le  vœu  apparent  de  la  ville  d'Avignon  ne  peut 
donc  avoir  aucune  autorité  légale.  La  commune 
ne  s'est  jamais  réunie  depuis  le  mois  de  juin 
dernier.  Les  habitants  n'ont  pas  cessé  un  seul 
instant,  deiiuis  cette  époque,  d'être  sous  ift  poi- 
gnard des  assa-sins.  Que  devons-nous  donc  pen- 
ser d'une  municipalité  composée,  ou  de  factieux 
sans  propriétés,  ou  d'étrangers  sans  intérêt  dans 
cette  cause;  d'une  municipalité  qui,  sous  le  mas- 
que du  patriotisme,  cache  mal  son  esprit  de  ré- 
volte; qui,  par  lesplus  viles  adulations,  est  venue 
mendier,  ou  plutôt  acheter  le  prix  de  ces  forfaits, 
vendre  les  droits  de  son  souverain  légitime,  d'un 
souverain  juste  et  bienfaisant,  pour  se  soustraire 
au  dernier  supplice  qu'elle  a  mérité  ;  qui  ose 
offrir  à  l'Assemblée  nationale,  en  signe  de  sou- 
mission, ses  mains  teintes  du  sang  de  ses  conci- 
toyens :  digne  gage  d'une  si  noble  réunion  à 
la  France!  De  cette  municipalité  enfin,  qui  tran- 
che du  souverain,  débauche  nos  soldats,  et  dont 
l'armée  viole  notre  territoire,  met  à  contribution, 
à  feu  et  à  sang,  les  villages  du  Comtat,  en  disant 
qu'elle  veut  se  soumettre  à  notre  domination, 
en  faisant  des  conquêtes  pour  la  France,  avant 
d'être  française  elle-même!  Ne  sont-ils  pas  bien 
dignes  de  respect  et  de  confiance  les  acte?  si- 
gnes par  de  pareils  chefs  qui  président,  un  poi- 
gnard à  la  main,  aux  assemblées  du  peuple  avi- 
gnonais? 

Peut-on,  sans  frissonner  d'iiorreur,  se  retracer 
tant  d'abominations,  dont  le  scandale  a  retenti 
dans  l'Europe  entièie!  J'épargnerai  à  votre  sensi- 
"l'j'éi  le  tableau  dégoûtant  de  tous  ces  crimes 
qui  déshonorent  noire  nation  et  notre  siècle.  La 
municipalité  d'Avignon  a  donné  des  exemples 

1  u  "J"'  '°°"''  ^'^"s  l'histoire  des  peuples  les 
plus  barbares.  {Murmures.)  Vous  l'avez  déjà  reje- 
lee  trois  lois,  lorsque,  paraissant  amenée  par  son 
patriotisme,  elle  ne  cherchait  qu'un  refuge  dans 


cette  Assemblée,  pour  obtenir  l'impunité  de  toutes 
ses  félonies. 

Eh  bien  !  Messieurs,  nonobstant  les  trois  décrets 
qui  la  repoussent  de  votre  sein,  cette  municipalité 
n'a  pas  craint  de  s'ériger  en  département.  La 
ville  d'Avignon  et  le  C oratat  formeraient  à  peine 
le  tiers  d'un  département  français.  Le  nouveau 
corps  administratif  d'Avignon  ose  néanmoins 
s'intituler  fièrement,  le  département  de  Vauciuse  ; 
et  certes  ce  n'est  pas  un  titre  sans  fonctions.  Ce 
déparlement  qui  s'est  institué  lui-même,  et  dans 
lequel  je  vois  de  prétendus  électeurs,  que  per- 
sonne n'a  légalement  élus,  établit  et  perçoit  des 
impôts  dans  tout  le  Comtat.  Les  mandats  sont 
(les  lettres  de chanpe  payables  à  vue,  et  tirées  sur 
tous  les  propriétaires,  pur  des  voleurs  de  grands 
chemins.  Vous  avez  vu  ce  département  prendre 
une  armée  à  sa  solde,  s'ériger  en  puissance  bel- 
ligérante, déclarer  la  guerre  aux  villes  voisines, 
comme  de  puissance  a  puissance,  pMbiier  des 
manifestes,  nommer  des  généraux,  et  vexer  on 
proscrire  dans  cette  belle  et  malheureuse  contrée, 
tous  les  bons  citoyens  qui  refusaient  de  devenir 
ses  complices. 

Cette  armée  d'assassins  a  assassiné  elle-même 
son  général,  au  lieu  de  le  livrer  au  bourreau; 
et  aussitôt  elle  l'a  remplacé  par  un  autre  bourreau, 
par  cet  exécrable  Jourdan,  surnommé  le  coupe- 
tête,  monstre  nourri  de  sang,  couvert  de  forfaits, 
rétricide  en  espérance,  que  l'échafaud  redemande 
à  Paris,  et  que  votre  ministre  de  la  guerre,  le 
ministre  d'un  roi  que  ce  scélérat  voulut  égorger, 
le  6  octobre  1789,  laisse  à  la  tête  d'une  troupe 
de  brigand?,  qui  poursuivent  la  réunion  d'Avignon 
à  la  France,  par  des  attentats  si  dignes  d'un  let 
général,  et  d'une  telle  révolution. 

Je  dénonce  encore  une  fois  au  tribunal  de  l'hon- 
neur et  des  lois,  ce  ministre  prévaricateur,  M.  du 
Portail,  qui  par  sa  coupable  condescendance,  s'est 
rendu  complice  de  tous  les  excès  des  Avignonais. 
M.  du  Portail  s'est  empressé  d'arracher  aux  habi- 
tants de  Garpentras  les  généreux  défenseurs  fran- 
çais qui  s'étaient  enfermés  dans  les  murs  de 
cette  ville,  pour  la  protéger  contre  les  brigands 
d'Avignon.  Tandis  qu'il  réclame  avec  tant  de  ri- 
gueur les  soldats  qui  se  déclarent  en  faveur  des 
Comtadins,  il  laisse  dans  une  armée  de  scélérats, 
qui  se  disent  sujets  de  la  France,  tous  les  déser- 
teurs français,  toute  cette  nuée  de  prolestants, qui 
sont  accourus  des  montagnes  du  midi,  pour  égor- 
ger mes  compatriotes.  Vutre  mioistrede  la  guerre, 
toujours  sourd  à  nos  réquisitions,  n'a  jamais 
voulu  revendiquer  les  déserteurs,  auxquels  la 
municipalité  d'Avignon  paye  quarante  sols  par 
jour  pour  servir  de  bourreaux  à  cette  ville  cou- 
pable. Il  est  étrange  que  M.  du  Portail,  haute- 
ment dénoncé  pnr  moi  à  votre  justice,  et  à  l'exé- 
cration de  toute  l'Europe,  m'abandonne  lâchement 
son  honneur,  en  se  dévouant  au  plus  honteux 
silence.  Il  est  étrange  que  cette  responsabilité  des 
mioistres,  si  solennellement  établie  par  vos  dé- 
crets, ne  soit  plus  qu'un  être  de  raison,  lorsque 
nous  l'invoquons  dans  cette  Assemblée;  lorsque 
nous  demandons,  à  grands  cris,  un  exemple 
de  justice  que  vous  nous  devez.  11  est  étrange 
enfin  que  nos  plaintes  soient  toujours  repous- 
sées, et  qu'on  ose  se  servir  aujourd'hui  de  la 
situation  où  les  Avignonais  se  sont  mis  eux- 
mêmes  et  de  la  déplorable  extrémité  à  laquelle 
ils  ont  réduit  le  Comtat,  pour  vous  présenter  cet 
amas  de  calamités  ,  comme  une  nouvelle  con- 
sécration donnée  au  vœu,  par  lequel  les  Avigno- 
nais demandent  a  été  incorporés  à  l'Empire  fran- 
çais. 
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Oq  nous  parle  ici  des  avantages  et  du  besoin 
de  la  paix  pour  légilimer  celte  grande  injustice  ? 
Ahl  Messieurs,  nous  demandons  tous  la  paix... 
(A  gauche  :  Oh  non  1  certes  I)  Mais  les  iiabitants 
du  Gomlat  sont-ils  donc  sortis  de  leurs  foyers, 
pour  la  troubler?  Qu'on  nous  cite  unes^eule  mu- 
nicipalité, une  seule  garde  nationale  du  Comtat, 
qui  ait  violé  le  territoire  de  la  France,  pour  por- 
ter le  fer  et  la  flamme  chez  ses  voisines  ;  nous 
ne  sommes  pas  les  agresseurs.  Hélas  1  ou  le  sait 
bien,  et  ce  serait  une  singulière  pitié  que  celle 
de  la  France,  si  ses  représentants  n'empêchaient 
les  Avignonaisde  nous  égorger,  que,  sous  lacoa- 
dition  tacite  de  nous  asservir  eux-mêmes! 

La  réunion  d'Avignon  ne  serait  en  effet  que  le 
prélude  de  la  réunion  du  Gomtal.  Il  serait  indi- 
gne de  la  France  de  s'abaisser  ainsi  à  la  ruse, 
pour  nous  conquérir  en  deux  temps.  D'ailleurs, 
quelle  conliance  pourrait  vous  inspirer  les  Avi- 
gnonais,  qui  ont  usurpé  la  souveraineté  de 
leur  ville,  sans  pouvoir  vous  dénoncer  aucun 
grief,  contre  le  prince  irréprochable,  sous  les  in- 
quiétudes de  la  peur,  sont  intimidés  eux-mêmes 
à  présent,  de  celte  force  effrayante  qui  les  eiivi- 
ronne.  C'est  là,  Mesdeurs,  le  véritable  mot  de 
l'énigm ',  dans  le  rapport  que  vous  venez  d'en- 
tendre ;  et  ce  mot  n'a  pu  échapi  er  à  la  sagacité 
d'aucun  membre  de  cette  Assemblée. 

Ici,  Messieurs,  fatigué  de  contempler  tant 
d'horreurs,  je  veux  laisser  respirer  votre  indigna- 
tion et  la  mienne,  et  appeler  un  instant  vos  re- 
gards sur  la  ville  de  Garpentras.  J'ai  besoin  devons 
consoler  du  souvenir,  et  en  quelque  sorte  de  la 
présence  des  brigands,  dont  je  raconte  les  atten- 
tats, en  vous  montrant  enlin  des  héros  citoyens. 
J'ai  besoin  de  soulager  vos  âmes  abattues,  en 
payant  un  juste  tribut  d'amour  et  d'admira- 
tion à  la  fidélité  jusqu'à  présent  inviolable, 
—  puisse-t-elle l'être  toujours!  —à  l'inébranlable 
constance,  au  courage  héroïque  des  habi- 
tants de  Garpentras.  La  gloire  immortelle  qui 
les  environne  augmente  aujourd'hui  le  désespoir 
des  assasins  d'Avignon,  redouble  leurs  alarmes, 
et  accable  du  moins  de  tout  le  poids  de  la  honte, 
des  brigands  inaccessible  aux  remords. 

Si  M.  de  Menou  sépare  aujourd'hui  la  cause  d'Avi- 
gnon de  celle  du  Gomtat,  ne  croyez  pas,  Messieurs, 
qu'il  ait  attenda  ce  moment,  pour  reconnaître 
l'absurdité  du  vœu  que  l'on  avait  arraché  aux 
Gomtadins,  aux  deux  époques  de  l'invasion,  et 
des  massacres  de  l'isle  du  Thor  et  de  Gavaillon. 
M.  de  Menou  qui  soutenait  avec  tant  d'intrépidité 
au  commencement  de  ce  mois,  la  liberté  et  la 
légitimité  des  pétitions  de  ces  malheureux  habi- 
tants du  Gomtat,  lesquels  se  jetaient  dans  le  sein 
de  la  France  pour  y  trouver  un  asile,  comme  on 
se  précipite  du  hautd'unédilice  enflammé.  M.  de 
Menou  connaissait  dès  lors  l'indécente  irrégula- 
rité du  vœu  qu'il  abandonne  aujourd'hui.  Quel 
est  donc  le  motif  secret,  je  ne  dis  pas  de  ce  chan- 
gement d'opinion,  mais  de  ce  changement  de 
langage  de  M.  le  rapporteur  ?  Je  vais  vous  le  dire. 
Les  Avignon;iis  venaient  de  commencer  le  siège  de 
Garpentras.  Gette  ville  que  M.  Bouche  appelait  si 
burlesquement    (l),   le  cratère  de  l'aristocratie, 

(1)  Je  ne  sais  pourquoi  M.  Bouche  et  son  substitut, 
M.  de  Menou,  s'obstinent  encore  à  nous  parier  sans 
cesse  de  l'aristocratie  du  Comtat.  Nous  n'y  connaissons 
que  de  nom  cette  aristocratie,  dont  on  a  fait  en  France 
le  sobriquet  de  la  fidélité  au  souverain,  et  l'épouvantait 
du  peuple.  Le  trône  lui-même  y  est  la  récompense  des 
talents  et  des  vertus,  sans  aucune  distinction  de  nais- 
sance. Notre  souverain  n'a  de  troupes  que  pour  la  po- 
lice intérieure;  il  n'accorde  aucune  décoration  civile, 


celte  ville  que  l'on  vous  dénonçait,  comme  un  ré- 
ceptacle de  prêtres,  d'aristocrates  et  de  poltrons. 
{Rirex.);  cette  ville  dont  l  s  Avignonais  s'étaient 
flattés  d'enchaîner  les  habitants  à  leur  char  de 
triomphe,  en  venant  vous  demander  de  les  pro- 
clamer Français,  par  droit  de  conquête;  celte 
ville  s'est  défendue  avec  gloire,  elle  a  mérité 
l'estime  et  l'intérêt  de  l'Europe  entière  et  l'on  a 
bien  vu  que  de  pareils  prodiges  de  valeur  ne 
pouvaient  être  enfantés  que  par  le  plus  sublime 
patriotisme. 

G'est  ainsi  que  Garpeniras  vous  a  expliqué  le 
véritable  sens  du  vœu  qu'il  avait  émis  d'être  réuni 
à  la  France;  vœu  frappé  des  nullités  les  plus 
révoltantes;  vœu  contraire  à  tous  ses  véritanles 
intérêts  et  que  celte  ville  désolée  sera  peut-être 
obligée  de  renouveler  encore,  pour  invoquer  votre 
assistance  contre  Avignon.  Mais  si  cette  pétition 
reparaît,  je  vous  déclare  d'avance,  qu'elle  portera 
toujours  le  même  caractère  de  contrainte  et  d'il- 
légalité, jusqu'à  ce  que,  depuis  plusieurs  mois, 
la  ville  d'Avignon  soit  réduite  à  l'impossibilité 
de  venir  assiéger  Garpentras. 

Vous  vous  en  souvenez,  Messieurs,  on  ne  dou- 
tait pas  ici,  au  commencement  du  siège,  que  la 
ville  de  Garpentras  ne  fût  emportée  d'assaut  par 
ces  mêmes  Avignonais  qui  se  sont  avilis,  dans 
tous  les  sens,  devant  ses  murs;  et  alors  il  aurait 
bien  fallu  que  le  Gomlat  tout  entier  se  hâtât  de 
capituler,  à  la  suite  de  cette  cité  malheureuse. 

La  ville  de  Garpentras  n'a  heureusementchangé 
ni  de  domination  ni  de  principes;  elle  est  de- 
meurée libre,  elle  est  restée  indépendante  des 
brigands,  elle  s'est  couverte  de  gloire.  Alors,  les 
Avignonais,  désespérant  de  conquérir  Garpentras, 
ont  renoué  leurs  intrigues,  et  sont  venus  cher- 
cher des  protecteurs  dans  cette  Assemblée,  qui 
avait  trop  légèrement  compté  sur  leurs  succès. 

Prenez-nous  seuls,  nous  ont  dit  leurs  émissai- 
res. Prononcez  un  décret  de  réunion  qui  nous 
assure  l'impunité  de  nos  crimes...  {A  l'ordre!  à 
Vordre!)  L'unique  argument  nouveau  que  nous 
ayons  à  vous  présenter,  c'est  que  nous  sommes 
devenus  infiniment  plus  coupables,  depuis  que 
vous  avez  ajourné  trois  fois  nos  pétitions,  dans 
une  seule  année;  c'est  qu'en  combattant  en  votre 
honneur,  nous  noué  sommes  rendus  dans  nos 
contrées,  l'horreur  du  genre  humain;  enfin  c'est 
que  nous  sommes  prêts  à  nous  armer  contre  Avi- 
gnon même,  si  Avignon  n'est  pas  réuni  à  la 
France.  Oui,  nous  allons  y  porter  le  fer  et  la 
flamme!  Nous  allons  chercher  notre  subsistance, 
en  pillant,  en  massacrant  cette  même  ville  qui 


aucune  grâce  pécuniaire,  et  le  peuple  n'y  paye  des  pen- 
sions à  personne.  On  n'exige  de  nous  aucune  espèce 
d'impôts,  et  par  conséquent  personne  ne  jouit  de  la 
moindre  exemption,  ni  du  plus  médiocre  privilège.  Le 
port  d'armes  et  le  droit  de  chasse  appartiennent  indis- 
tinctement à  toutes  les  classes  de  la  société.  Nous  n'ayons 
jamais  été  soumis  à  la  gabelle,  à  la  corvée,  à  la  milice, 
enfin  à  aucune  servitude  personnelle.  Le  droit  de  franc- 
fief  n'est  pas  perçu  dans  le  Comtat  Nous  ne  pouvons 
reprocher  au  gouvernement  vraiment  paternel  du  pape, 
ni  prisons  d'Etat,  ni  lettres  de  cachet,  ni  déficit,  ni  au- 
cun abus  d'autorité.  Toutes  nos  places  municipales 
sont  électives.  Nos  juges,  qui  sont  des  hommes  de  loi, 
ont  la  préséance,  dans  toutes  les  cérémonies  pubhques, 
sur  les  consuls,  choisis  souvent  par  le  peuple  dans  la 
classe  des  nobles.  Les  Etats  de  notre  province  ont  le 
droit  de  s'assembler  quand  ils  le  veulent,  sans  aucun 
commissaire  du  souverain.  Ces  Etats  sont  composés  de 
3  membres  du  clergé,  d'un  seul  possédant  fief,  et  de 
27  députes  des  communes,  qui  concentrent  ainsi,  dans 
leurs  mains,  toute  l'autorité  du  pays.aAristocratia  nos- 
ira,  heec  est,  Quirites!  »  {Note  de  M.  Vabbé  Maury.) 
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nous  a  déchaînés  contre  le  Gomtat.  Nous  n'avons 
pu  conquérir  Carpentras,  les  armes  à  la  main  : 
daignez  nous  conquérir  nous-mêmes  par  uq  dé- 
cret. Cette  conquête  est  [)ius  facile.  Nous  sommes 
placés  entre  la  France  et  l'échafaud.  Il  faut  que 
nous  périssions  victimes  des  lois,  pour  peu  qu'il 
reste  encore  de  justice  sur  la  terre,  si  les  législa- 
teurs français  nous  repoussent  encore  une  fois, 
en  nous  livrant  au  juste  ressentiment  de  nos  pro- 
l>res  concitoyens.  Voilà,  Messieurs,  le  véritable 
sens  des  pétitions,  des  adresses  et  des  instances 
qu'on  vient  de  renouveler  dans  celte  tribune. 
(Rires  ironiques  à  gauche.)  La  municipalité  d'A- 
vignon est  proscrite  par  sa  propre  armée,  qui 
n'appartient  plus  à  présent  qu'à  ses  chefs,  et  je 
la  vois,  dans  ce  moment,  prosternée  devant  vous, 
entre  une  horde  de  brigands  qui  la  menace,  et  un 
peuple  courroucé  qu'elle  a  trompé.  {Murmures.} 

Cette  municipalité,  qui  a  été  entiu  forcée  de 
rendre  ses  comptes,  a  révolté  tous  les  esprits,  en 
portant  en  dépenses,  d.ms  un  étal  imprimé  que 
voici,  une  somme  de  66,424  livres,  pour  l'af- 
faire du  10  juin  :  c'est-à-dire  pour  l'exécrable 
supplice  de  4  citoyens  vertueux  qu'elle  fit  pen- 
dre à  lu  porte  de  l'Hôtel-de-Ville,  moyennant  une 
somme  de  17,000  livres  par  tête! 

Une  pareille  dépense  n'a  point  d'exemple,  sans 
doute,  dans  les  comptes  d'une  administration 
municipale.  L'horreur  qu'el  e  inspire  révèle  d'a- 
vance les  plus  terribles  châtiments,  à  cette  même 
municipalité  qui  ne  craint  pas  d'avouer  publi- 
quement un  tel  crime.  Le  nommé  Jourdan,  que 
vous  connaissez  tous,  par  son  infâme  surnom  de 
coupe-têle,  lient  habituellemenl  sur  son  bureau 
une  liste  de  proscriptions,  sur  laquelle  on  lit  les 
noms  de  la  plupart  des  ofliciers  municipaux  avi- 

fQonais.  Sylla,  auquel  je  vuus  demande  pardon 
e  comparer,  pour  un  moment,  un  si  infâme 
scélérat,  le  barbare  Sylla  ne  proscrivait  du  moins 
que  ses  ennem  s  personnels.  Le  nommé  Jourdan 
86  charge  de  toutes  les  haines  et  de  toutes  les 
vengeances  de  ses  complices.  La  formule  de  pros- 
cription est  imprimée  dafis  une  leuille  publique, 
qui  circule  dans  toutes  vos  provinces  méridiona- 
les. On  la  présente  à  tous  les  misérables  qui  veu- 
lent désigner  leurs  victimes  à  la  mort;  en  voici 
une  copie  authentique,  où  elle  est  conçue  en  ces 
termes  :  Ceux  qui  voudront  que  les  ci-après  nom- 
més soient  pendus,  n'auront  qu'à  signer.  {Murmu- 
res d'indignation.  Cela  n'est  pas  possible  f) 

C'est  ainsi,  c'est  avec  cette  horrible  profanation 
des  formes  légales,  que  l'armée  avignonaise 
exerce  une  souveraineté  malheureusement  trop 
connue  en  France,  la  souveraineté  du  brigan- 
dage. Le  maire  d'Avignon  est  à  la  tête  des  pros- 
crits. Que  dis-je?  la  ville  d'Avignon  tout  en- 
tière est  condamnt'e  au  pillage,  elle  va  être  as- 
siégée par  cette  même  arniée  qui  n'a  pu  conquérir 
Carpentras.  Gesera  donc  Avignon  même  que  vous 
sauverez,  en  ordonnant  à  ces  ennemis  du  genre 
humain  de  mettie  bas  les  armes.  Si  vous  rejetez 
irrévocablement  la  requête  forcée  des  Avigoo- 
nais  ;  si  vous  déclarez  solennellement  que  toute 
violation  du  territoire  français,  par  des  hommes 
armés,  seia  punie  comme  un  crime  de  lèse- 
nation,  aussitôt,  je  le  prédis  hautement,  oui,  une 
heure  après  que-  votre  décret  sera  parvenu  dans 
le  Gomtat,  larmée  de  Jourdan  sera  dispersée,  et 
Avignon  sera  tranquille.  Avignon  n'attend  que 
la  paix,  la.  paix  !  et  ce  ne  sont  pas  les  bons  ci- 
toyens qm  la  troublent.  Ne  vous  y  trompez  pas. 
Messieurs,  ce  n'istplus  leur  r^  union  à  la  France, 
c  est  votre  protection  qu'invoquent  les  Avigno- 
;iai8.  Je  les  connais  bien;  et  j'ose  vous  répondre 


aujau  moment  où  ils  n'auront  plus  rien  à  crain- 
re,  ils  cesseront  de  vous  importuner  par  leurs 
absurdes  pétitions. 

Si  leur  cruelle  position  ne  peut  vous  émou- 
voir, souffrez  du  moins  qu'une  puissance  sujié- 
rieure  à  la  vôtre,  souffrez  que  la  vérité  vous 
éclaire,  dans  ce  moment,  en  vous  dévoilant  vos 
propres  intérêts.  Il  est  facile  sans  doute  de  faire 
trembler  ici  les  conquérants  d'Avignon  eux-mê- 
mes. Qu'il  me  soit  donc  permis  de  leur  exposer 
les  suites  terribles  de  cette  folle  ambition,  qui 
les  abaisserait  à  une  association  honteuse  avec 
des  brigands.  A  peine  auriez-vous  re\êlu  du  titre 
glorieux  de  citoyens  français,  des  monstres  qui  ne 
méritent  plus  de  porter  le  nom  d'hommes,  que 
vous  donneriez  à  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, les  plus  justes  sujets  de  crainte,  et  par 
conséquent  d'agressio  i.  Vous  leur  fourniriez 
imprudemment  un  prétexte  plausible  d'at'aquer 
une  nation  qui  se  ferait  un  jeu  de  susciter,  de 
fomenter,  de  protéger,  de  soudoyer  des  révoltes, 
pour  se  créer  je  ne  sais  quel  droit  chimérique, 
«le  faire  des  conquêtes  mal  colorées,  en  pronon- 
çant des  conli^calions.  Cette  doctrine  en  action, 
de  la  souveraineté  du  peuple,  serait  regardée 
comme  un  manifeste  destiné  à  détrôner  tous  les 
rois.  Il  n'est  aucun  potentat  qui  ne  fût  menacé 
par  votre  décret  d'invasion;  ils  se  réuniraient 
donc  tous  contre  une  nation,  dont  les  législateurs 
se  déclareraient  des  embaucheurs  de  peuples, 
comme  les  Âvignonaissesont  établis,  de  leur  pro- 
pre aveu,  embaucheurs  de  soldats  déserteurs. 

Mais  si  cette  ligue  inévitable  ne  vous  présente 
encore  que  des  dangers  éloignés,  voici.  Mes- 
sieurs, d'autres  périls  qui  vous  environnent,  au 
milieu  de  la  France  elle-même.  Un  décret  qui 
réunirait  Avignon,  en  vertu  d'un  seul  vœu  des 
Avignonais,  autoriserait  manifestement  toutes 
les  provinces  du  royaume,  toutes  vos  frontières, 
disons  plus,  toutes  vos  villes  dominées  par  des 
factieux,  excitées  par  vos  ennemis,  fatiguées  des 
troubles  de  votre  Révolution,  à  arborer  aussitôt 
l'étendard  de  l'indépendance  et  de  la  révolte.  Vous 
croyez  échapper  à  mon  raisonnement,  en  me  ré- 
pondant ici,  que  vos  provinces  avaient  bien  ce 
droit  avant  l'acceptation  de  la  Gunstitution, 
mais  qu'elles  ne  l'ont  plus  depuis  la  fédération 
du  14  juillet  dernier?  Eh  bien,  sans  disputer 
sur  UQ  fait,  dont  la  discussioa  nous  mènerait 
trop  loin  ;  sans  examiner  si  nue  fête  militaire  a 
pu  exproprier  le  peuple  français  de  ses  droits, 
qui,  selon  vous,  sont  inaliénables;  sans  m'arrê- 
ter  aux  principes  et  aux  .conséquences  de  cette 
fédération,  je  prétends  que  votre  réponse  ne  re- 
tarde ici  votre  défaite  que  d'un  seul  syllogisme; 
et  eu  voici  la  démonstration.  Vos  colonies  n'ont 
pas  encore  accepté  votre  Constitution,  qui,  de 
votre  propre  aveu,  leur  est  étrangère,  elles  sont 
dans  le  même  état  où  se  trouvaient  les  provin- 
ces françaises  avant  la  fédération  :  c'est-à- 
dire  dans  l'état  de  la  liberté  primitive  et  de  l'in- 
dépendance naturelle.  Je  suppose  maintenant 
qu'un  décret  solennel  accueille  aujourd'hui  le 
vœu  si  illégal  des  Avignonais,  vous  reconnaîtrez 
dès  lors  qu'un  peuple  a  le  droit  de  changer  ar- 
bitrairement de  domination  et  de  souverain. 

Que  pourrez-vous  répondre  ensuite  aux  colons, 
si,  adoptant  les  principes  et  les  exemples  de  nos 
prédicateurs  de  révolte,  si  employant  les  moyens 
de  leurs  dignes  prosélytes,  les  séditieux  d'Avi- 
gnon ;  si  é  artant  les  dissidents  par  la  terreur, 
assurant  leur  autorité  par  la  multitude  des  émi- 
grations, étouffant  les  plaintes  par  la  violence, 
extorquant  à  main  armée  des  signatures  au  mi- 
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lieu  des  échafaudis,  les  colons  blanc?,  libres  encore 
et  souverain?,  viennent  vous  dire  dans  cette  As- 
semblée :  «  Vous  avez  conquis  la  ville  d'Avignon, 
«  ou  du  moins  vous  l'avez  acceptée  par  un  décret. 
«  Vous  avez  donc  reconnu  qu'un  peuple  avait  le 
«  droit  de  changer  de  souverain,  sans  même  être 
«  obligé  d'en  énoncer  les  motifs.  Eh  bieni  nous 
«  sommes  aussi  un  peuple,  comme  les  Avignonais; 
«  et  nous  vous  déclarons  que  nous  voulons  user 
«  de  nos  droits,  pour  nous  donner  à  l'Angleterre. 
«  Telle  est  notre  volonté  suprême  I  Et  quoique 
«  nous  soyons  dispensés  d'alléguer  nos  griefs, 
«  nous  consentons  à  vous  les  faire  connaître.  Nous 
«  sommes  irrités  de  votre  décret  du  15  mai  der- 
«  nier,  qui,  en  appelant  tons  les  hommes  de  cou- 
«  leur  aux  droits  de  citoyen  actif,  nous  dégrade, 
«  nous  avilit,  renverse  le  gouvernement  sous  le- 
«  quel  nous  voulions  vivre  toujours  :  qui  nous 
«  livre  en  lin  à  la  merci  des  esclaves  que  nous 
«  avions  affranchis,  et  compromet  ainsi  nos  pro- 
«  priétés  et  notre  existence.  » 

Je  recommande  à  tous  les  bons  citoyens  qui 
m'écoutent;  je  recommande  à  tous  ceux  de  nos 
collègues  qui  se  montrent  si  ardents  pour  faire 
la  conquête  d'Avignon,  je  leur  recommande  de 
méditer  dans  leur  patriotisme  ce  modèle  de  pé- 
tition des  colons  américains,  dans  laquelle  je  n'ai 
changé  que  les  noms.  L'identité  est  ici  évidente. 
Je  les  défie  hautement  de  m'assigner  la  moindre 
différence  ;  et  de  me  dire  comment  ils  pourraient 
blâmer  la  défection  des  colonies,  après  avoir  con- 
sacré la  révolte   des  Avignonais,   après  avoir 
donné  aux  Anglais  l'exemple  d'une  telle  usurpa- 
tion. Oh  !  si  jamais  ce  fatal  projet  s'exécute,  je 
rends  ses  auteurs  et  ses  fauteurs  responsables 
des  guerres  étrangères,  des  révoltes  intestines 
et  de  toutes  les  calamités  qui  en  seront  les  suites 
inévitables.  Je  les  dénonce  à  la  nation,  comme 
ennemis  de  la  patrie;  je  les  dénonce  à  l'univers, 
comme  ennemis  du  genre  humain.  Mais,  non, 
non,  je  ne  veux  ni  les  défier  ni  les  dénoncer.  Je 
sens,  si  j'ose  parler  ainsi,  que  j'ai  trop  d'avan- 
tages dans  ce  moment.  Je  ne  veux  point  me  ser- 
vir ici  de  tous  nos  moyens.  Faut-il  me  proster- 
ner devant  eux,  pour  mieux  It  s  désarmer?  Je  le? 
supplie  donc,  je  les  conjure,  au  nom  de  la  France 
entière,  de  peser  les  conséquences  du  décret  fatal 
qu'on  veut  leur  arracher;  et  de  se  demander  à 
eux-mêmes,  si  l'acte  d'invasion  d'Avignon  ne 
serait  pas  un  manifeste  justicatif,  en  faveur  des 
ennemis  du  dehors  qui  voudraient  nous  déclarer 
la  guerre,  et  en  faveur  des  provinces,  des  villes 
et  des  colonies  qui  voudraient  se  révolter?  Ah  ! 
si  on  a  voulu  perdre  ces  colonies  précieuses  qui 
valent  250  millions  de  revenu  annuel  à  l'Etat;  si 
les  insensés,  qui  ont  osé  vous  dire,  que  la  France 
pouvait  sacritier  impunément  toutes  ces  posses- 
sions lointaines,  entreprennent  de  vous  persua- 
der aujourd'hui  que  vous  avez  besoin  d'Avignon 
{A  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela  !)...;  si  le  même  parti 
a  formé  le  complot  de  ruiner  le  royaume,  d'un 
côté  par  une  misérable  conquête,  de  l'autre  par 
la  scission  la  plus  désastreuse  ;  enfin  si  nos  légis- 
lateurs philanthropes  ont  voulu,  Messieurs,  vous 
préparer,  par  une  induction  conforme  aux  règles 
de  la  plus  sévère  logique,  à  la  perte  prochaine  et 
éternelle  de  toutes  vos  colonies,  il  faut  avouer 
qu'il  était  impossible  de  prendre  un  moyen  plus 
adroit  pour  y  réussir,  qu'en  vous  proposant  de 
décréter  la  conli- cation  d'Avignon,  en  vertu  du 
seul  vœu  supposé  des  Avignonais. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  il  y  a  peu  de  jours, 
lorsque  vous  délibériez  sur  les  pétitions  des  hom- 
mes de  couleur,  vous  avez  vu  que  nous  ne  vou- 


lions pas  faire  de  cette  question  une  affaire  de 
parti.  Nous  avons  prouvé,  dans  cette  délicate  et 
mémorable  discussion,  que  les  défenseurs  de  la 
vérité,  quels  qu'ils  fussent,  n'étaient  jamais  nos 
adversaires.  Nous  nous  sommes  réunis  loyalement 
à  ce  même  parti  qui  nous  fut  toujours  si  opposé. 
Nous  espérons  que  le  même  amour  de  la  justice 
et  de  la  patrie  va  le  rallier  aux  principes  sacrés, 
que  nous  revendiquons,  dans  ce  moment,  pour 
préserver  la  Francedel'injustice  scandaleuse  dont 
elle  se  souillerait,  en  conquérant  la  ville  d'Avi- 
gnon. Ce  décret  funeste  serait  le  germe  d'une 
guerre  inévitable.  Vous  n'avez  pas  oublié  que 
l'initiative  de  la  guerre  a  été  réservée,  par  vous- 
mêmes,  constituiioniiellementel  exclusivement, 
au  roi.  Or,  une  conquête,  une  invasion,  enfin  une 
spoliation  d'un  souverain  étranger,  ne  serait-elle 
pas  au  moins  une  proposition  initiative  de  la 
guerre  (1)?  Le  parlement  d'Angleterre,  dontnous 
devons  lire  les  statuts  dans  celte  Assemblée,  pour 
nous  pénétrer  des  grands  principes  de  la  législa- 
tion, comme  on  étudie  les  cartes  géographiques, 
et  les  relations  des  voyageurs,  quand  on  va  faire 
le  tour  du  monde,  le  parlement  d'Angleterre  n'a 
jamais  ni  fait,  ni  proposé  aucune  conquête  à  ses 
rois. 

J'entends  ici  la  voix  de  M.  de  Menou  ;  mais  il 
m'est  impossible  de  démêler,  et  surtout  de  suivre 
ses  raisonnements.  S'il  veut  me  répondre,  je  suis 
prêt  à  lui  céder  la  parole.  Je  le  prie  seulement  de 
ne  s'adresser  qu'à  moi  seul,  pour  me  confondre, 
parce  que  je  n'ai  chargé  aucun  de  ses  voisins  de 
le  réfuter  en  mon  nom. 

«  Je  dis,  s'écrie  aussitôt  M.  de  Menou,  que  tous 
«  vos  raisonnements  sont  de  vraies  déclamations. 
«  L  Assemblée  nationale  est  mécontente  de  la  cour 
«  de  Rome.  Le  pape  ne  mérite  pas  que  nous  soyons 
«  si  juste  à  son  égards.  » 

Eh  I  qu'importe  à  des  juges, tous  ces  mécontente- 
ments,sur  lesquels  jen'aurais  jamais  tant  de  choses 
àdire?Meprenez-vousdoncpour  un  supiilianlqui 
sollicite  votre  générosité  ?  La  justice  est-elle  donc, 
à  votre  avis,  une  grâce  que  vous  ne  pensiez  de- 
voir qu'à  vos  amis  ?  La  justice  n'appartient-elle 
pas  à  tout  le  monde  ?  Quoi  !  vous  convenez  que 
la  cause  du  pape  est  juste;  et  vous  osez  dire  à 
celte  Assemblée  que  le  pape  ne  mérite  pas  que 
nous  soyonsjustes  nous-mêmes?  il  nemérite  pas 
votre  justice  !... 

Ce  n'est  pas  de  cela  qu^il  s'agit,  reprend  M.  de 
Menou,  fai  voulu  dire,  quand  vous  m'avez  inter- 
rompu, qu'il  n'hâtait  ici  question  que  d'une  affaire 
politique.  Vous  nous  avez  parlé  duparlement  d'An- 
gleterre. Or,  je  soutietis  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  la  puissance  de  la  cour  de  Rome  et 
les  escadres  Anglaises.  Vraiment  je  n'aurais  pas 
conseillé  à  la  nationde  s'emparer  d  Avignon  si  cette 
ville  appartenait  à  l'Angleterre.  Je  n'ai  pas  dit 
un  mot  de  cela.  Ne  me  faites  pas  déraisonner,  je 
vous  en  prie,  lai  dit  tout  le  contraire,  en  dévelop- 

(1)  M.  de  Menou  dit,  dans  son  rapport,  que  nous 
pouvons  nous  emparer  d'Avignon  sans  craindre  que 
fon  nous  accuse  de  l'avoir  conquis.  Voici  comment  il 
définit  les  conquêtes,  dès  la  première  année  de  son  ap- 
prentissage diplomatique.  Une  conquête,  dit-il,  est  le 
résultat  d'une  guerre  faite  franchement,  ou  d'une 
agression  subite  et  imprévue.  Si  j'avais  lo  lemps  de  me 
divertir,  je  pourrais  m'égayer  ici  aux  dépens  de  M.  de 
Menou.  La  matière  est  un  peu  trop  sérieuse  pour  (ju'il 
soit  permis  d'en  rire.  Je  reconnais  que  si  la  définition 
de  M.  de  Menou  est  exacte,  l'invasion  d'Avignon  ne 
peut  pas  être  appelée  une  conquête,  car  rien  n'a  été  ni 
moins  franc,  ni  moins  subit,  ni  moins  imprévu.  {Note 
de  M.  l'abbé  Maury.) 
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pant  nos  principes  sur  Vusago  que  l'on  doit  faire 
de  la  force  politique.  Vous  V  avez  oublié;  mais  mon 
rapport  en  fait  foi. 

Non,  Monsieur,  je  n'ai  point  oublié  cette  Ineo- 
rie  que  vous  nous  avez  exposée.  Je  veux  vous 
en  ^e^tituer  toute  la  gloire.  Je  vais  donc  vous 
faire  raisonner  d'après  vous-même  :  oe  sera  ma 
seule  manière  de  vous  faire  déraisonner.  Ecou- 
tez-moi donc  de  gràie:  et  jugez,  si  j'ai  bien 
saisi  le  système  d'agression,  que  vous  avfz  dé- 
Teloppé  dans  cette  t'ibune. 

Selon  la  doctrine  d-^  M.  le  rapporteur,  toutes 
les  fois  qu'un  Etat  se  dispose  à  une  déclaration 
de  guerre,  il  doit  d'abord  comparer  ses  moyens 
aux  ressources  de  son  ennemi.  Si  l'adversaire 
qu'il  veut  attaquer  tst  plus  puissant  que  lui,  la 
raison  lui  conseille  d'éviter  une  agression  dans 
laquelle  11  succomberait.  Si  les  forces  respectives 
sont  à  peu  près  égale?,  la  prudence  ne  lui  per- 
met pas  de  se  compromettre,  sans  aucune  certi- 
tude morale  de  succès.  Si,  au  contraire,  il  est 
assuré  de  combattre  avec  avuntage,  un  ennemi 
inférieur  en  moyens,  il  peut  et  doit  l'attaquer 
sans  nul  raénagetnent.  Voilà,  de  mol  à  mot,  les 

erincipes  lumineux  que  vient  de  professer  M.  de 
enou.  Les  conséquences  en  sont  fort  claires;  et 
elles  s'appliquent  très  naturellement  à  la  cour 
de  Rome,  que  nous  pouvons  braver  impunément. 
Eh  bien  !  Messieurs,  ce  système  qui  vous  est 
recommandé  par  votre  comité  diplomatique  et 

'  par  votre  comité  d'Avignon,  ne  m'était  point  in- 
connu. Je  me  souviens,  qu'il  était  de  mode  de  le 

i  développer,  dan?  mo;i  enfance;  et  je  veux  vous 
en  faire  connaître  aujourd'hui  le  véritable  au- 
teur, dont  M.  de  Menou  ne  vous  a  point  parlé, 
quoiqu'il  se  soit  mis  avec  lui,  dans  son  raijport, 
en  pleine  et  entière  communauté  de  politique  et 
de  nï orale. 

Il  a  existé  au  milieu  de  ce  siècle,  un  homme 
fameux  par  la  terr  ur  qu'il  inspirait,  et  par  la 
haute  valeur  qui  le  signalait  dans  toute  l'Europe. 
Il  était  né  sans  fortune,  il  aimait  la  dépense,  il 
voulait  s'enrichir.  Toujours  avide  et  toujours 
prodigue,  il  avait  rasstmblé  autour  de  lui  une 
loule  de  braves  qu'attira. l  à  sa  suite  l'opinion 
universelle  que  l'on  avaii  conçue  de  son  courage 
et  de  ses  talents.  Dès  qu'il  se  vit  à  la  tête  de 
cette  troupe  d'élite,  il  comprit,  en  chef  habile, 
qu'il  devait  ménager  le  sai  g  de  ses  compagnons 
toujours  impatients  d'affronter  à  sa  voix  les  plus 
grands  dangers.  Sa  maxime  constante  était 
comme  celle  de  M.  de  Menou,  qu'il  ne  fallait  ja- 
mais attaquer  l'ennemi,  quand  on  était  le  plus 
faible.  Loin  de  tenter  ces  témérités  brillantes, 
que  le  succès  lui-même  ne  justilie  pas  toujours 
aux  yeux  des  sages,  il  mettait  alors  sa  gloire  à 
éviter  le  combat,  tantôt  par  le  choix  des  postes 
où  il  se  rendait  inattaquable,  tantôt  par  des  re- 
traites imprévues,  <iont  il  avait  la  fierté  de  ne 
jamais  rougir.  Il  fuyait  sius  honte,  quand  il 
n'apercevait  ancnn  autre  moyen  de  salut.  Voilà 
déjà  une  première  analogie  de  ses  principes 
avec  la  doctrine  politique  de  M.  le  rapporteur. 
Il  y  a  plus.  Messieurs,  et  la  parité  va  devenir 
parfaite.  Quand  le  résultat  de  ses  manœuvres 
1  exposait  à  combattre  à  armes  égales,  il  pensait, 
comme  M.  de  Menou,  que  la  prudence  du  com- 
mandement ne  lui  permettait  de  rien  livrer  au 
Hasard.  Il  i:e  compromettait  point  sa  réputation 
pu  sa  fortune;  il  évitait  ces  combits  indécis  et 
incertains,  dont  il  ne  pouvait  pas  se  promettre 
de  grands  avania-es.  Il  s'tdevait  au-dessus  des 
jugements  vulgaires;  il  souffrait  patiemment  la 
censure  de  ses  frères  d'armes,  dont  l'ardeur  ne 


calculait  point  les  événemenl3,  et  ne  voyait  dans 
un  combat,  que  la  gloire  ou  le  butin.  "II  rédui- 
sait alors  tout  son  talent  à  la  sagesse  de  ses  pré- 
cautions défensives;  et  il  redoutait  noblement 
pour  autrui  le  danger  qu'il  ne  croyait  jamais 
pour  lui-même.  Mais  lorsque,  par  ses  disposi- 
tions savantes  ou  adroites,  il  parvenait  à  ren- 
contrer ou  à  envelopper  un  ennemi  inférieur  en 
nombre,  il  s'abandonnait  alors  à  toute  l'impé- 
tuosité de  sa  valeur;  il  provoquait,  il  poussait 
ses  compagnons  d'armes  au  carnage  :  il  décla- 
rait qu'il  ne  payerait  la  rançn  d'aucun  prison- 
nier; il  n'accor.iait  puint  de  quartier  a'jx  vain- 
cus; et  il  ne  croyait  avoir  triomphé  du  parti  le 
plus  faible,  qu'après  lavoir  entièrement  exter- 
miné. Cet  homme.  Messieurs,  dont  vous  avez 
souvent  entendu  sans  doute  vanter  la  haute  vail- 
lance :  ctt  homme,  doit  M.  de  Menou  a  parfai- 
tement exposé  la  théorie,  qu'il  vous  propose  au- 
jourd'hui d'adopter,  et  qu'il  a  bu  nblement  ap- 
prop'iée  à  vos  comités  réunis  :  cet  homme  rare 
entin,  que  vous  êtes  tous  si  impatients  de  con- 
naître, s'appelait  Louis  Mandrin  (1). 

M.  le  rapporteur  irouve-t-il  à  présent,  que  ie 
le  fasse  bien  raisonner  ;  et  demande-t-il  la  parole 
pour  me  répondre? 

Je  vois  avec  satisfaction,  mais  sans  surprise, 
qu'un  pareil  rapprochemfnt  suffit  pour  réiuter, 
dans  cette  tribune,  l'immoralité  des  principes 
auxquels  M.  de  Menou  a  été  obligé  de  recourir, 

Eour  justifier  vos  entreprises  contre  le  pape.  J'ai 
esoin  de  descendre  à  des  comparaisons  qui 
vous  pénètrent  tous  d'horreur,  pour  me  faire 
entendre  de  vos  tritjunes  qu'on  a  séduite?,  qu'on 
a  soulevées  contre  moi,  et  qui  rougissent  dans 
ce  moment  de  leur  association  involontaire  avec 
le  brigand  le  plus  forcené  de  ce  siècle.  On  n'a 
négligé  aucun  moyen  dans  celte  discussion  pour 
égarer  le  peuple  :'  je  ne  dois  en  omettre  aucun 
pour  l'éclairer,  et  pour  diriger  sa  haine  contre 
ît  s  véritables  corrupteurs  de  l'opinion  publique. 
J'entends  publier  à  graiids  cris  diins  les  ruis  de 
cette  capitale  :  que  dis-je?  vous  l'entendez  :  on 
publie  encore,  autour  de  cette  enceinte,  au  mo- 
ment même  où  je  vous  parle,  qu'il  s'agit,  pour 
la  nation  française,  en  s'emparant  d'Avignon,  de 
gagner  100  millions  de  biens  ecclésiastiques,  et 
60  millions  d'impôts  (^4  gauche  :  c'est  une  calom- 
nie); tandis  que  le  revenu  total  du  comtat 
Venaissin  et  d'Avignon  ne  s'élève  pas  annuelle- 
ment à  10  millions.  Voilà  de  quels  méprisables 
mensonges  on  n'a  pas  honte  de  se  servir  pour 
abuser  un  peuple  qui  croit  tout,  et  se  permet 
tout  durant  le  long  sommeil  de  notre  gouverne- 
ment, mais  dont  le  réveil  sera  terrible,  quand  il 
connaîtra  les  perfides  qui  savent  bien  aujour- 
d'hui qu'il  faut  le  séduire  pour  le  dénaturer! 

Il  ignore  sans  doute,  ce  peuple  si  avide,  que 
toutes  les  conquêtes  ne  sont  pas  lucratives  pour 
le  Trésor  public.  Ainsi  l'ile  de  Corse,  considérée 
comme  poste,  est  sans  doute  d'une  haute  impor- 
tance; et  il  était  suitout  de  l'intérêt  de  la  France 
d'en  éloigner  les  Anglais.  Mais  si  on  l'envisage 
dans  ses  rapports  avec  le  fisc,  on  trouvera  que 
la  Corse  nous  a  coûté  des  sommes  très  considé- 
rables, trois  campagnes  très  meurtrièies;  et  que 
loin  de  payer  aucun  impôt  à  la  France,  elle 
augmente  annuellement  nos  dépenses  natio- 
nales, de  plus  de  500,000  livres.  Si  le  peuple 
connaissait  ainsi  le  produit  réel  de  toutes  les 
conquêtes  qui  tentent  sa  vanité,  il  itérait  peut- 

(1)  Ce  fameux  chef  de  brigands  fut  rompu  vif  à  Va- 
lence, en  Dauphiné,  le  26  mai  1153. 
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être  moins  ardent  à    presser,   par  ses   vœux, 
l'agrandissement  de  votre  territoire. 

Que  ce  peuple  qui  veut  être  libre,  et  qui  est 
assez  inconséquent  pour  ne  point  pardonner  à 
ses  représentants  mêmes  l'entière  liberté  de  leuis 
opinions  :  que  ce  peuple  trop  peu  instruit  de  ses 
véritables  intérêts,  pour  reconnaître  qu'un  parti 
de  l'opposition,  loin  d'être  odieux,  est  toujours 
nécessaire  dans  une  Assemblée  représentative  ; 
que  ce  peuple,  dont  la  vue  ne  s'étend  jamais,  ni 
au  delà  du  moment  dont  il  jouit,  ni  au  delà  du 
point  qu'il  occupe  :  que  ce  peuple  nous  entende 
dans  ce  moment,  et  qu'il  nous  juge!  11  s'agit  de 
savoir  si  une  insurrection  fomentée  dans  Avi- 
gnon, par  des  hommes  qui  disent  avoir  des  pro- 
ttcteurs  puissants  dans  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  se  sont  signalés  par  les  plus  exécrables 
forfaits,  peut  devenir  un  titre  légal  pour  nous 
autoriser  à  confisquer  les  Etats  d'un  souverain 
étranger.  Voilà  pour  le  fait,  voici  pour  le  droit  : 
Il  s'agit  de  savoir  si  nous  sommes  autorisés  à 
revendiquer  les  aliénations  fuites  par  les  an- 
ciens comtes  de  Provence,  200  ans  avant  la  réu- 
nion de  la  Provence  à  h  couronne.  Il  s'agit  de 
savoir  si  nous  pouvons  nous  mettre  à  la  place 
de  ces  mêmes  comtes  de  Provence,  dont  nous  ne 
sçmnies  pas  les  héritiers  à  titre  universel,  mais 
simplement  à  titre  singulier,  en  vertu  d'un  tes- 
tament souscrit  par  Charles  du  Maine,  dernier 
comte  de  Provence,  la  veille  de  sa  mort,  au  pro- 
fit de  Louis  XI  son  légataire.  Il  s'agit  de  savoir 
si  en  héritant  (!e  cette  richi^  succession,  au  pré- 
judice d'un  enfant  à  qui  elle  était  substituée,  et 
dont  le  dercendant  Cit  aujourd'hui  empereur, 
nous  avons  le  droit  de  réclamer,  non  seulement 
la  ville  d'Avignon,  mais  encore  toutes  les  autres 
enclaves  de  la  Provence,  qui  avaient  été  aliénées 
par  les  ascendants  du  donateur  :  telles  que  Viile- 
franche,  Vintimille,  le  comté  (1),  et  la  viguerie 

(1)  M.  de  Mcnou  ne  s'entend  pas  lui-même,  quand  il 
dit  que  la  vente  d'Avignon  n'était  qu'un  engagement 
révocable  à  volonté.  11  est  démontré  que  la  loi  de 
l'inaliénabilité  du  domaine  a  toujours  été  étrangère  aux 
anciens  comtes  de  Provence.  Le  contrat  de  vente  de  la 
ville  d'Avignon  ne  fut  pas  un  simple  engagement,  mais 
une  véritable  aliénation  revêtue  des  formes  les  plus  so- 
lennelles. La  reine  Jeanne  survécut  pendant  34  ans  à 
cette  aliénation,  qu'elle  avait  manifestement  ratifiée. 
Durant  cet  intervalle,  elle  fut  absolument  indépendante 
de  l'autorité  du  pape,  qui  siégeait  à  Avignon,  tandis 
qu'elle  régnait  à  Naples.  Elle  publia  5  édits  depuis 
1348  jusqu'en  1382,  pour  revendiquer  les  aliénations  de 
son  comté  de  Provence;  elle  rentra  dans  tous  ses  do- 
maines et  elle  ne  réclama  jamais  Avignon.  Charles  VIII, 
en  1483;  Louis  XII,  en  1503;  François  l^',  en  1517  et 
en  1332  ;  Louis  XIII,  en  1615  ;  et  Louis  XIV,  en  1668, 
ont  déclaré  formellement  ne  vouloir  pas  comprendre, 
dans  la  révocation  des  domaines  aliénés  en  Provence, 
les  aliénations  faites  par  les  anciens  comtes  de  Pro- 
vence avant  la  réunion  de  cette  province  à  la  couronne. 

M.  de  Montclar  prétend  que  cette  restriction  péremp- 
toire  en  faveur  du  pape  ne  regarde  que  les  inféodations 
faites  au  profit  de  la  noblesse  du  pays.  Mais  si  Avignon 
n'était  pas  compris  dans  cette  déclaration,  l'aliénation 
do  cette  ville  n  aurait-elle  pas  dû  être  nominativement 
exceptce,commclaplus  importante  de  toutes?  Troisde 
ces  monarques  français,  que  je  viens  de  ciler,  ont  tra- 
versé les  Alpes  pour  aller  défendre  leurs  droits  en  Italie 
avec  leurs  armées.  S'ils  avaient  cru  avoir  des  droits 
sur  Avignon,  auraient-ils  négligé  une  conquête  qui 
n  exigeait  qu'un  seul  acte  de  leur  volonté  et  une  sim- 
ple prise  de  possession?  Charles  VIII  excepte,  pour  le 
retrait  des  domaines  de  Provence,  toutes  les  aliénations 
antérieures  à  Louis  XL  François  I»"-  en  excepte  la  pos- 
session centenaire.  Il  est  donc  vrai  que  tous  nos  rois 
se  sont  engagés  à  ne  troubler  jamais  l'ancienne  et  légi- 
time souveraineté  du  pape  sur  Avignon.  Louis  XIV  et 


de  Nice,  qui  comprend  plus  de  60  villes,  bourgs 
ou  villages  :  enfin,  le  golfe  de  la  Turbie,  près  de 
Monaco,  poste  maritime  d'autant  plus  important, 
que  Tamiral  anglais,  Mathews,  y  resta  constam- 
ment stationné  avec  son  escadre,  avant  la  ba- 
taille navale  de  Toulon,  en  1747. 

Pourquoi  ne  nous  parle-t-on  de  tous  ces  an- 
ciens démembrements  de  la  Provence  (1)?  Pour- 
Louis  XV  ne  se  sont  jamais  permis  aucune  réserve,  en 
restituant  à  la  cour  de  Rome,  Avignon  et  le  Comlat. 
Une  seule  clause  d'enregistrement  au  parlement  d'Aix, 
clause  qui  ne  déroge  point  à  la  cession  absolue  faite 
par  le  traité  de  Pise,  clause  insérée  à  l'insu  de  la  partie 
intéressée,  qui  était  le  pape,  clause  que  les  lettres  pa- 
tentes de  restitution  n'ordonnaient  point,  ne  peut  avoir 
aucune  valeur  diplomatique.  On  ne  se  fait  pas  un  titre 
à  soi-même.  Où  en  serait  le  genre  humain,  si  une  pos- 
session de  3  siècles  n'était  pas  inattaquable. 

(Note  de  M.  Vabbé  Maury.) 

(1)  Tout  le  monde  connaît  le  Traité  des  droits  du 
roi  sur  plusieurs  Etats  et  seigneuries  possédés  par 
divers  princes  voisins  ;  par  Pierre  Dupuy.  On  peut 
dire,  en  vérité,  que  le  savant  et  systématique  Dupuy, 
en  faisant  des  recherches  pour  agrandir  la  France, 
s'imaginait  que  l'Europe  entière  devait  appartenir  au 
roi.  Il  ressemblait  au  fou  du  Pirée,  qui  se  croyait  le 
maître  de  tous  les  vaisseaux  qu'il  voyait  entrer  dans 
ce  port  de  la  Grèce.  Eu  effet,  Dupuy  prétendait  établir 
dans  cet  ouvrage,  qui  est  un  magasin  de  manifestes,  le 
droit  de  souveraineté  du  roi  sur  les  royaumes  de 
Naples  et  de  Sicile,  sur  la  ville  et  l'Etat  de  Gênes,  sur 
le  Genevois,  sur  le  comté  de  Nice,  sur  le  Piémont,  sur 
le  duché  de  Milan,  sur  le  comté  d'Ast,  sur  le  royaume 
d'Aragon,  sur  le  royaume  d'Angleterre,  sur  les  Pays- 
Bas  autrichiens,  sur  le  duché  de  Lorraine,  etc. 

C'est  dans  ce  roman  diplomatique,  composé  dans  le 
trésor  des  Chartes  où  il  faisait  tant  de  conquêtes,  que 
Dupuy  a  prétendu  établir  les  droits  du  roi  sur  Avignon 
et  sur  le  comtat  Venaissin.  Ces  deux  plaidoyers  his- 
toriques ne  contiennent  que  huit  pages.  On  y  trouve 
tous  les  sophismes.  tous  les  paradoxes,  tous  les  ana- 
chronismes  qu'on  ne  cesse  de  répéter  depuis  130  ans, 
pour  constater  la  souveraineté  du  pape.  Le  long  mé- 
moire de  M.  de  Montclar  n'est  que  le  développement 
des  trois  chapitres  de  Pierre  Dupuy. 

J'ai  répondu  à  toutes  ces  objections  de  Dupuy  que 
M.  de  Menou  ne  tient  que  de  la  seconde  main.  Mais 
comment  M.  le  rapporteur  n'a-t-il  pas  cherché  dans  le 
livre  de  Dupuy,  les  droits  de  la  France  sur  la  ville  et 
la  seigneurie  de  Nice,  sur  Villefranche,  la  Turbie, 
Saurge,  Sainte-Agnes,  Saint-Martin,  Jaussier,  qui  font 
manifestement  partie  du  comté  de  Provence?  Cette 
province  comprend  en  effet  tout  le  territoire  enclavé 
entre  le  Rhône,  la  Durance,  la  mer  31éditerranée, 
depuis  la  source  de  la  Durance,  par  une  ligne  droite, 
tirée  sur  les  montagnes,  jusqu'à  la  Turbie,  près  de 
Monaco,  et  depuis  la  Turbie  jusqu'à  la  mer.  Cette 
question  historique  exige  ici  quelques  détails  que  j'ai 
développés  à  la  tribune,  dans  le  choc  de  la  discussion, 
mais  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  placer  ensuite  dans  le 
texte  de  mon  opinion  imprimée.  _ 

Mon  objet  est  de  prouver  que  si  la  France  a  le  droit 
de  réclamer  la  ville  d'Avignon,  comme  un  démembre- 
ment du  comté  de  Provence,  dont  elle  a  hérité,  elle  est 
également  autorisée  à  revendiquer  toute  la  portion  de 
la  Provence  qui  appartient  actuellement  au  roi  de 
Sardaigne.  Pourquoi  n'exercerait-on  le  retrait  domanial 
qu'envers  le  pape?  Le  Saint-Siège  est  d'autant  moins 
dans  le  cas  d'être  recherché  que  la  ville  d'Avignon, 
située  en  deçà  de  la  Durance,  a  bien  appartenu  aux 
comtes  de  Provence.  La  seigneurie  d'Avignon  formait 
une  souveraineté  particulière,  et  l'on  sait  qu'avant  l'alié- 
nation de  1348,  Jeanne  de  Naples,  comtesse  de  Pro- 
vence, prenait  toujours,  à  l'exemple  de  ses  prédé- 
cesseurs, le  titre  particulier  de  dame  ou  de  setgneuresse 
d'Avignon,  domino  avenionis.  Revenons  maintenant  aux 
autres  démembrements  de  la  Provence,  dont  M.  le  rap- 
porteur nous  a  dit  naïvement,  qu'il  n'avait  jamais  en- 
tendu parler.  ,  ,      ,  j 

Louis  II  d'Anjou,  ayant  été  obligé  d'abandonner  deux 
fois  son  royaume  de  Naples,  mourut  au  château  d'An- 
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quoi  n'ose-t-on  revendiquer  ici,  que  l'aliér-ation 
d'une  partie  d'Avignon?  Pourquoi  se  borne-t-on 
à  envahir  sur  le  pape  cette  seule  ville  d'arron- 
ciissemeot,  tandis  qu'il  y  a  tant  d'autres  souve- 
rainetés étrangères,  encore  enclavées  dans  l'in- 
térieur de  la  France?  Vous  n'en  connaissez  point, 
dites-vous?  Quoi!  Vous  ne  connaissez  pas  If 
comité  de  Nice  en  Provence,  la  république  de 
Mblhausea  en  Alsace,  des  portions  de  la  souve- 
raineté de  MontbéLard  dans  la  Franche-Comté  ; 
enQn,  des  dépendances  de  la  principauté  de 
Salm-Salm,  et  de  plusieurs  autres  principautés 
des  cercles  du  Haut  et  du  Bus-Rhi  !,  dans  l'Al- 
sace et  dans  la  Lorraine  allemande?  il  s'agit  de 
savoir  si  les  souverainetés  actuelles  doivent  être 
circonscrites  par  leurs  anciennes  limites  :  car 
si  vous  vous  emparez  d'Avi^'oon,  qui  est  séparé 


gers,  le  29  avril  1117.  Il  eut  pour  successeur  de  ses 
Etats,  son  fils  Louis  III,  d'Anjou,  qui  fut  comte  de 
Provence,  sous  la  tutelle  de  sa  mère  '\olande  d'Aragon, 
en  1418.  11  y  eut  un  traité  rapporté  par  Guichenon, 
dans  son  histoire,  sous  l'année  1419,  et  passé  entre 
Yolande,  reine  do  Jérusalem  et  de  Sicile,  et  son  fils 
Louis  m  d'une  pat  et  d'autre  Amé  VIII,  duc  de  Savoie. 
L'empereur  Sigismond  venait  d'ériger  le  comté  de 
voie  en  duché,  par  des  lettres  patentes  données  à 
imbéry,  le  29  février  1416.  Voyez  Guichenon. 
i-'ige  456,  et  dans  les  preuves,  page  232.)  Par  ce  traité, 
la  reine  Yolande  et  son  fils  Louis  III,  quitte,  remet  et 
transporte  au  duc  de  Savoie,  la  ville  et  la  viguerie  de 
Nice,  Villefranche  avec  son  port,  Isie,  la  "furbie  et 
Saint-.\gné3,  avec  toute  celte  côte  de  mer,  les  villes  et 
château  de  l'Expel,  Luceran,  Savage,  Sainl-Marlin, 
Val-Auguste,  Sainl-Elienne  de  Théonière  et  sa  vallée, 
Barcelonnette  avec  sa  vallée,  Le  Puget,  Alos,  Vinay, 
Sauzet,  et  généralement  toutes  les  terres  que  le  duc 
de  Savoie  possédait  alors  clans  les  comtés  de  Provence, 
de  Forcalquier  et  de  Vinlimille. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  comment  le  comte 
de  Savoie  avait  acquis  celte  portion  de  la  Provence, 
Amé  VI,  comte  de  Savoie,  surnommé  le  comte  vert, 
étant  devenu  le  chef  de  la  ligue  formée  par  le  pape 
Grégoire  XI,  l'empereur  Charles  IV  et  le  roi  de  Hon- 
grie, contre  Barnabe  et  Galéas,  seigneurs  de  Milan,  fit 
des  conquêtes  considérables.  La  reine  Jeanne  de 
:  Naples  était  entrée  dans  cette  li^ue;  elle  adopta  Louis 
duc  d'.Anjou  pour  son  fils,  et  îe  désigna  comme  son 
successeur,  en  lui  donnant  le  titre  de  duc  de  Calabre. 
Le  duc  d'Anjou  était  alors  régent  durant  la  minorité 
du  roi  Charles  VI,  il  enleva  du  château  de  Melun  le 
trésor  du  roi  son  neveu,  et  il  alla  joindre  à  Lyon 
Amé  VI  comte  de  Savoie,  qu'il  avait  ardemment  con- 
iuré,  par  lettres,  de  l'accompagner  à  Naples,  et  de 
l'aider  à  en  faire  la  conquête. 

Pour  mieux  déterminer  le  comte  vert  à  lui  ac- 
corder de  puissants  secours,  le  duc  d'Anjou  lui  céda, 
le  19  février  1381,  tous  ses  droits  sur  le  Piémont. 
Cette  pièce,  qui  se  trouve  dans  les  archives  de  Turin,  a 
élé  inconnue  à  Pierre  Dupuy.  Amé  VII  s'empara  de 
Nice  en  1385,  et  il  en  fut  alors  reconnu  souverain  par 
les  habitants;  mais  il  ne  se  contenta  pas  de  ce  tilre, 
il  parvint  à  établir  solidement  ses  droits  par  un  con- 
trat d'acquisition,  dont  je  vais  rendre  compte,  et 
voici  comment  il  fut  subrogé  aux  droits  des  princes 
de  la  maison  d'Anjou,  alors  souverains  de  la  Pro- 
yence. 

Le  duc  de  Savoie  qui  était  nanti  de  plusieurs  lettres 
authentiques  de  Louis  le--  d'Anjou,  portant  reconnais- 
sance d'une  dette  de  164,000  francs  d'or,  au  profit  du 
comte  Amé  VI,  pour  l'indemniser  des  frais  qu'il  avait 
faits  dans  son  voyage  de  Naples  en  1383,  un  an  après 
que  la  reine  Jeanne,  eut  été  étranglée  dans  Averse,  le 
22  mai  1.382,  le  duc  do  Savoie  avait  demandé  le  rem- 
boursement et  les  intérêts  de  cette  somme  au  roi 
I  Louis  II  d'Anjou,  père  de  Louis  III.  En  recevant  ce 
j  payement,  il  déclare  dans  l'acte  qu'il  cède,  remet, 
quitte  et  désempare  à  la  reine  et  au  roi  de  Sicile,  à 
leurs  héritiers  et  successeurs,  la  somme  de  164,000  fr. 
dor,  et  11  se  contente  de  recevoir  130,000  florins  d'or- 
du  pape,  dont  moitié  à  la  prochaine  fête  de  la  Purifi-   ' 


de  la  France,  depuis  900  ans,  vous  pouvez  re- 
vendiquer toute  la  succession  de  Gharleraagne, 
et  étendre  jusqu'à  l'Elbe  votre  vaste  Empire, 
dont  la  France  ne  sera  plus  qu'une  province. 
Vous  pouvez  essayer  d'aller  vous  mettre  en  pos- 
session de  l'Angleterre,  dont  le  fils  de  Philippe- 
Auguste  a  été  couronné  roi,  et  sur  laquelle  nous 
avons  conservé  des  droits  d'autant  plus  incon- 
testables, du  moins  dans  les  principes  de  M.  de 
Menou,  que  la  France  n'a  jamais  renoncé  à  la 
souveraineté  de  la  Grande-Bretagne,  par  aucun 
traité  de  paix.  Il  s'agit  de  savoir  si,  après  avoir 
déclaré  à  la  face  de  l'univers  que  vous  renonciez 
à  toute  conquête,  vous  pouvez,  sans  vous  jouer 
de  vos  décrets  et  du  genre  humain,  conquérir, 
ou  envahir,  ou  prendre,  ou  même  accepter  la 
ville  d'Avignon  (l)  dont  le  pape  est  le  légitime 


cation,  et  l'autre  moitié  à  la  fête  de  la  Parification 
suivante.  Tel  fut  le  prix  et  le  mode  d'acquisition  du 
comté  de  Nice. 

Ce  traité  passé  à  Chambéry  et  non  pas  à  Cambrai, 
comme  le  prétend  Pierre  Dupuy,  page  24,  ajoute  aux 
droits  que  la  maison  de  Savoie  tenait  déjà  de  la 
cession  qui  lui  avait  été  faite  par  la  première  maison 
d'Anjou-Sicile ,  une  renonciation  authentique  des 
princes  dts  la  seconde  maison  d'Anjou.  Voilà  bien  cer- 
tainement un  démembrement  de  la  Provence,  fait  par 
la  seconde  maison  d'Anjou,  comme  l'aliénation  d'A- 
vignon. Voilà  évidemment  une  vente  d'une  partie 
considérable  du  domaine  de  la  Provence,  dont  on  ne 
recherche  point  aujourd'hui  l'acquéreur,  représenté 
actuellement  par  le  roi  de  Sardaigue. 

Le  roi  René,  qui  avait  succédé  à  son  frère  Louis  III 
d'Anjou,  en  1434,  fil  sommer,  30  ans  après,  par  son 
procureur,  Jean  Loup,  avocat  du  fisc  à  Aix,  Louis,  duc 
de  Savoie,  fils  du  auc  Amé  ou  Amédée  VIII,  de  lui 
restituer  la  cité  de  Nice,  et  tontes  les  autres  cessions 
du  traité  de  1418.  La  sommation  est  datée  du  29  no- 
vembre 1464.  Pierre  Dupuy  était  instruit  de  cette  ré- 
quisilion,  dont  il  parle  page  62.  Le  duc  de  Savoie  était 
alors  à  Crevant,  dans  le  diocèse  d'Auxerre.  Il  se  plai- 
gnit hautement  de  ce  que  l'on  avait  choisi  un  tel  lieu 
et  un  tel  temps,  pour  lui  faire  une  pareille  demande. 
Il  refusa  de  recevoir  l'acte  du  roi  René,  et  cette  affaire 
n'eut  point  d'autres  suites.  Il  faut  observer  que  cette 
réclamation,  au'on  oublie  aujourd'hui,  fut  faite  presque 
au  moment  ae  l'union  de  la  Provence  à  la  couronne 
de  France.  M.  de  Montclar  a  rapporté  dans  son  livre 
des  lettres  de  naturalité,  accordées  par  le  roi  à  un 
habitant  de  Nice.  Il  y  est  dit  :  Combien  que  de  tout 
temps  et  ancienneté,  ladite  ville  de  Nice,  soit  une  dé- 
pendance de  notre  comté  de  Provence,  toutefois  pour 
ce  que  d'aucun  temps  en  ça,  ladite  ville  de  Nice,  dont 
il  est  natif,  a  été  usurpée  par  le  duc  de  Savoie,  qui, 
encore  de  présent,  la  détient  et  occupe,  contre  notre 
gré  et  vouloir,  etc. 

M.  de  Montclar  avait  ses  vues,  je  le  sais  bien,  en 
rapportant  ce  texte;  et  il  se  flattait  que  la  Franco  dé- 
pouillerait le  duc  de  Savoie  du  comté  de  Nice,  après 
avoir  envahi  la  souveraineté  d'Avignon,  J'ignore  si 
M.  de  Menou  adopte  le  même  plan  de  spoliation.  La 
querelle  qu'il  intente  au  pape,  avertit  ions  les  souve- 
rains, el  spécialement  le  roi  da  Sardaigue  avec  qui  le 
pape  fait  ici  cause  commune,  puisqu'ils  sont  tous  les 
deux  acquéreurs,  au  même  tilre,  de  la  même  maison 
d'Anjou,  et  dans  la  même  province  de  France,  de  se 
tenir  sur  leurs  gardes,  et  d'être  attentifs  à  une  délibé- 
ration qui  intéresse  si  essentiellement  la  tranquillité 
de  l'Europe.  (Note  de  31.  Vabbé  Maury.) 

(1)  Le  pape  Pie  II  refusa,  en  1 454,  de  traiter  avec  les 
princes  de  la  maison  d'Anjou,  que  les  rois  de  France 
représentent,  en  qualité  de  comtes  de  Provence  et  de 
Forcalquier,  pour  l'échange  d'Avignon  avec  le  comté 
d'Aquila,  dans  le  royaume  de  Naples.  Ce  comté,  qui  est 
dans  le  voisinage  el  à  la  convenance  des  Etats  du  pape, 
aurait  rapporté  des  revenus  très  considérables  à  la 
Chambre  apostolique.  La  maison  d'Anjou  reconnaissait 
ainsi  bien  formellement  la  légitime  souveraineté  du 
pape  sur  Avignon  ;  car  on  ne  fait  pas  un  échange  con- 
tre son  propre  bien.    Or,  la  Franco  est  subrogée  à  la 
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possesseur  {A  gauche  :  Non!  non  !  Il  ne  l'est  pas 
même  de  Rome)...  à  ce  même  pape  qui,  après 
les  maisons  de  France,  de  Saxe  et  de  Savoie, 
est,  par  le  fait,  dans  sa  seule  souveraineié  d'Avi- 
gnon, le  plus  ancien  souverain  de  l'Europe.  11 
s'agit  enfin  de  savoir  s'il  y  aurait  un  seul  prince 
qui  fut  assuré  de  la  possession  de  ses  Etuis,  en 
vertu  d'un  autre  titre  que  la  force,  lorsqu'il  suf- 
firait, pour  l'en  dépouiller,  d'y  exciter  une  insur- 
rection, d'y  ordonner  des  as?aFsinats,  d'en  éloi- 
tner  les  principaux  habitants  par  la  terreur, 
'arracher  aux  peuples,  ou  plutôt  à  un  vil  ramas 
de  brigands,  un  vœu  de  réunion  à  l'Empire  Fran- 
çais; et  de  couvrir  ensuite  tant  de  manœuvres, 
par  je  ne  sais  quelles  prétentions  fondées  sur 
quelques-uns  de  ces  parchemins  poudreux,  que 
tous  les  souverains  trouvent  toujours, au  besoin, 
dans  leurs  archives,  pour  composer  un  mani- 
feste. 

Si  ce  sont  là  vos  titres  sur  Avignon,  je  n'ai 
besoin  pour  vous  révéler  le  jugement  qu'en  por- 
tera toute  l'Europe,  que  de  vous  rappeler  le  ju- 
gement que  vous  avez  porté  vous-mêmes,  de 
toutes  ces  perfidies  diplomatiques  qui  ont  pré- 
cédé le  partage  et  l'invasion  de  la  Pologne.  Je 
vous  annonce  même,  que  vous  n'atteindrez 
point,  dans  votre  manifeste,  les  sophismcs  ar- 
tificieux des  cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de 
Pétersbourg,  oui  firent  pourtant  beaucoup 
mieux  plaider  leur  cause,  par  des  armées  de 
100,000  hommes.  Si  les  six  grandes  puissances 
de  l'Europe  veulent  se  coaliser  ainsi  pour  dé- 
pouiller les  princes  faibles,  toutes  les  souve- 
rainetés du  second,  du  troisième  et  du  qua- 
trième ordre  seront  bientôt  anéanties.  Mais  non, 
Messieurs,  vous  ne  donnerez  pas  ce  scandale  à 
l'univers.  Vous  ne  consommerez  point  ce  grand 
acte  d'injustice.  {Murmures  prolongés.)  Vous  re- 
garderez comme  de  mauvais  ciioyens,  tous  les 
factieux  qui  veulent  provoquer,  par  un  décret 
spoliatoire  et  injuste,  rentrée  des  étrangers  dans 
le  royaume.  (Murmures.) 

Oui,  sans  doute,  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  qui  donneraient  aux  souverains 
étrangers  des  prétextes  d'attaque  contre  vous, 
des  prétextes  de  crainte  pour  eux-mêmes,  se- 
raient les  ennemis  de  la  nation.  Prenez  garde, 
qu'en  sa  qualité  de  premier  avoué  de  l'tilglise 
romaine,  l'empereur  a  garanti  toutes  les  posses- 
sions du  Saint-Siège.  Prenez  garde  que  vous  ête- 
vous-mêmes  les  garants  de  la  souveraineté  du 
pape  sur  Avignon,  puisqu'elle  fut  reconnue,  as- 
surée et  garantie,  en  1494,  au  pape  Al -xandre  VI, 
par  le  roi  de  France  Charles  VllI,  qui  réunit  la 
Provence  à  la  couronne;  qu'en  1664,  après  le 
traité  de  Pise,  Louis  XIV,  qui  venait  de  rendre 
Avignon  au  pape,  y  envoya  des  troupes,  pour 
réprimer  une  insurrection;  qu'il  fit  retirer  tous 
les  canons  qui  étaient  à  Phôtel-de-ville,  pour 
les  mettre  entre  les  mains  du  seul  vice-légat; 
et  qu'il  protégea  ainsi,  de  toute  sa  puissance,  la 
souveraineté  de  la  cour  de  Rom*',  après  l'avoir 
solennellement  reconnue  et  confirmée  par  une 

maison  d'Anjou  ;  elle  jouit  de  la  Provence  au  même 
titre;  elle  en  jouit  à  sa  place;  elle  doit  donc  admeltre 
la  validité  d'nn  démembrement  que  la  maison  d'Anjou 
elle-même  respectait  et  ratifiait  dès  le  milieu  du 
XV*  siècle.  Si  la  maison  d'Anjou,  dont  nos  rois  ont  hé- 
rité, régnait  en  Prorence,  il  est  bien  certain  que  la 
France,  intéressée  à  l'affaiblir  et  à  diviser  cette  sou- 
veraineté, défendrait  aujourd'hui  les  droits  incontesta- 
bles du  pape  sur  la  ville  d'Avignon.  Ne  reslc-t-il  donc 
plus  dans  le  monde  d'autre  morale  que  rintérël  ?  (Note 
de  AI.  Vabbé  Maury.) 


restitution  volontaire,  dans  un  traiié  de  paix. 
Prenez  garde,  que  l'audace  des  opinions  n'est  ni 
le  vrai  patriotisme,  ni  le  véritable  courage.  Trois 
expériences  ont  successivement  échoué  contre 
votre  justice,  qui  a  déjà  sagement  refusé  trois 
fois  l'invasion  d'Avignon. 

Comment  ose-t-on  renouveler  encore  tous  ces 
astucieux  sophismes,  pour  vous  faire  délibérer 
sur  le  vœu  d'une  ville,  qui,  de  votre  aveu,  ne 
fait  pas  même  partie  intégrante  de  l'Empire 
Français,  et  quinepeuténoncer,  dansce  moment, 
aucune  volonté  légale;  sur  un  vœu  souscrit  par 
des  factieux  qui  ont  cru,  par  leur  félonie, 
échapper  au  dernier  supplice?  Vous  ne  prévoyez 
pas  sans  doute  les  conséquences  terribles  aux- 
quelles on  prétend  vous  amener  malgré  vous. 
(Murmures.)  Ah!  comparez  du  moins  les  avan- 
tages aux  dangers.  Voyez  d'un  côté,  ce  que 
vous  exposez,  et  de  l'autre  ce  qu'on  vous  propose 
de  conquérir.  La  conquête  serait  une  ville  dé- 
serte, une  ville  ruinée,  une  ville  criminelle  (Mur- 
mures), une  ville  dominée  par  les  brigands,  une 
ville  qui  n'ouvrirait  ses  portes  à  la  nation  fran- 
çaise, qu  après  avoir  corrompu  nos  régiments 
et  suborné  nos  déserteurs.  Voilà  vos  triomphes  ; 
voici  maintenant  vos  dangers  : 

Votre  décret  préparerait  et  légitimerait  la  dis- 
solution de  l'Empire  Français.  Toutes  vos  pro- 
vinces, toutes  vos  cités,  toutes  vos  colonies  au- 
raient incontestablement  les  mêmes  droits  que 
la  ville  d'Avignon;  et  elles  trouveraient,  à  leur 
tour,  des  souverains  qui  pourraient  les  réunir  à 
leurs  Etats,  sans  redouter  votre  vengeance. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus  en  vous 
proposant  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  persistant  dans  son 
«  décret  du  4  de  ce  moi?,  par  lequel  elle  a  re- 
«  connu  que  la  ville  d'Avignon  et  le  comtat 
'-  Venaissin  n'étaient  point  partie  intégrante  de 
«  l'Empire  Français,  rejette  la  pétition  des  habi- 
«  tants  d'Avi?non  et  des  autres  communes  du 
'<  Comtat  tendant  à  faire  prononcer  leur  réunion 
«  à  la  France.  Elle  décrète  qu'en  vertu  de  la 
«  demande  de  la  cour  de  Rome,  et  pour  préserver 
'<  nos  provinces  méridionales  des  progrès  d'une 
«  insurrection  alarmante,  le  roi  sera  supplié 
(c  d'envoyer  des  forces  suffisantes  à  Avignon  et 
<<  dans  le  Comtat  pour  y  rétablir  l'ordre,  de 
«  concert  avec  les  représentante  du  souverain 
«  pontife.  Déclare  qu'elle  regardera  toute  viola- 
«  tion  du  territoire  français,  par  les  Avignonais 
«  armés,  ou  leurs  ayant-cause,  comme  une  ag- 
«  gression  formelle  contre  la  France,  et  qu'elle 
«  la  repoussera  par  tous  les  moyens  qui  sont  au 
«'  pouvoir  de  la  nation.  L'Assemblée  nationale 
«  charge  son  président  de  prier  le  roi,  dans  le 
<-  jour,  d'envoyer  trois  commissaires  à  Avignon, 
«  pour  veiller  à  l'exéculion  du  présent  décret, 
«  en  les  autorisant  à  requérir,  s'ils  le  jugent 
«  nécessaire,  l'assistance  des  troupes  de  ligne  et 
-  des  gardes  nationales,  dans  les  provinces  voi| 
«  sines,  pour  remplir  l'objet  de  leur  mission. 

M.  Rabaud-Saint-Étienne.  Je  voulait 
d'abord  répondre  aux  calomnies  de  M.  VabU 
Maury;  mais  je  les  dédaigne  et  je  les  voue  ^ 
l'exécration  de  la  nation.  (Applaudissements.) 

M.  Eiavîe.  Je  proteste  ici,  au  nom  de  tous  leï 
colons,  qu'aucun  d'eux  n'enteuiira  sans  indi- 
gnation ce  qui  a  été  dit  par  M.  l'abbé  Maury,  re- 
lativement a  leur  possibilité  de  s'éloigner  de  la 
France.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
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M.  de  Vîrîeo.  J'ai  un  projet  à  proposer  {Mur- 
mures et  interruptions)...  J'abandonne  la  parole 
Bur  le  fond;  mais  je  demande  à  lire  mon  projet 
de  décret. 

A  gauche  :  Melt'-Z-ie  sur  le  bureau! 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  projets  de  décret  et  ie  la  motive 
sur  ce  qu'ils  sont  tous  contraires  au  décret  rendu 
sur  appel  nominal  par  l'Assemblée  nationale.  Ce 
décret  ayant  formellement  déclaré  qui  ni  Avi- 
gnon ni'ie  comtat  Yenaissin  n'étaient  partie  in- 
tégrante de  l'Empire  Françiis,  l'Assemblée  natio- 
nale ne  [-eut  plus  s'en  occuper  et  s'emparer  d'une 
portion  de  pays  qui  ne  nous  appartient  pas.  Si 
l'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer, je  me  réserve  de  proj^oser  les  mesures  de 
voisinage  et  les  bons  oftices  qu'il  convient 
d'employer. 

M.  de  Virieu.  Si  la  question  préalable  passe, 
je  n'ai  plus  rien  à  dire  et  je  vais  mettre  mon 
décret  dans  ma  poche. 

M.  de  Alenon,  rapporteur^  fait  une  nouvelle 
lecture  du  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Salle.  0;i  ne  peutpas  délibérersur.laquestion 
préalable  proposée  par  M.  de  Cazalès,  parce  qu'il 
est  possible  que  parmi  ceux  qui  veulent  que  l'on 
prenne  des  mesures  pour  rétablir  la  paix  dans 
Avignon  et  le  Comtat,  il  y  en  ait  un  grand 
nombre  qui  ne  veulent  pas  la  réunion. 

M.  de  Montlosier.  On  peut  trè?  bien  délibé- 
rer sur  la  question  préalable  demandée  par  M.  de 
Cazalès,  en  réservant  d'indiquer  ensuite  les 
moyens  propres  à  rétablir  la  paix  dans  Avignon. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable  proposée  sur  le  décret  du  comité. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  déclare  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer.  {Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.) 

M.  de  Cazalës.  Monsieur  le  président,  rap- 
pelez les  tribunes  à  l'ordre!  Je  ne  conçois  pas 
comment  le  peuple  ose  avoir  l'insolence  S'insul- 
ter des  membres  de  cette  Assemblée.  {Murmures.) 

A  gauche  :  Aux  Toix  le  projet  de  décret! 

M.  de  Virieu.  Voici  mon  projet  de  décret  : 
€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constitution,  diplo- 
matique et  d'Avignon,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  délibérer,  quant  à  présent,  sur  toutes  les 

J Gestions  relatives  aux  pétitions  des  habitants 
'Avignon  et  du  comtat  Venaissin;  et  considé- 
rant qu'il  imporie  d'y  ramener  le  calme  et  la 
paix-  pour  la  sûreté  des  départements  qui  les 
aroisinent;  considérant  en  outre  que  le  pape  et 
le  peuple  de  ces  contrées  en  ont  manilésté  le 
▼œu,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  les 
mesures  convenables  pour  assurer  le  retour  de 
ta,  paix  et  de  l'ordre  dans  ce  pays  et  pour  empê- 
cher que  la  fermentation  qui  règne  à  Avignon  et 
dans  le  Comtat  ne  s'étende  dans  les  départements 
voisins.  » 
.Je  demande  la  priorité  pour  mon  projet  de 


iM.  Dupont.  Nous  avons  reconnu  que  les  ha- 
bitarrts  d  Avignon  et  du  comtat  Yenaissin  ne 
faisaient  pas  partie  de  la  France.  Ce  ne  sont  donc 
pas  des  com^nissairis  civils,  mais  des  plénipo- 
tentiaires raéJiateurs...  {Rires  à  gauche.)  qu'il 
faut  leur  envoyer. 

Je  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

u  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  roi  pour  le  prier 
d'envoyer  dans  l'Etat  d'Avignon  et  dans  le  comtat 
Venaissin,  quatre  ministres  plénipotentiaires  mé- 
diateurs, à  l'effet  d'y  rétablir  la  paix  et  d'y  pro- 
poser le  moJe  de  convocation  dune  assemblée 
où  puisse  être  manifesté  paisiblement  le  vœu  de 
la  majorité  {Murtnures)  ;  se  ré-ervant  l'Assemblée 
nationale  de  prononcer  sur  ce  vœu  libre  et  pai- 
sible quand  il  sera  connu.  » 

M.  Prieur.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  du  comité.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  du  comité. 

MM.  Dafraisse-Duchey  et  Madier  de 
Monjan.  11  faut  consulter  l'Assemblée  par  appel 
nominal. 

M.  le  Président.  On  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  le  projet  du  comité  par  appel  nominal. 
{Oui!  oui!) 

M.  d'Anbergeonde  Murinais.  Il  faudra  lever 
la  séance  quand  i'appel  nominal  aura  été  fait. 

M.  de  Cazalës.  Si  l'article  du  comité  est  re- 
jeté, je  demande  que  l'Assemblée  nationale  con- 
vienne loyalement  et  franchement  de  ne  plus 
souffrir,8ous  aucun  prétexte,  qu'on  reparle  ici  de 
la  réunion  d'Avignon  à  l'Empire  français.  {Mur- 
mures.) 

M.  de  Crillon  le  jeune.  Je  m'oppose  à  la 
proposition  de  M.  de  Cazalès  et  je  demande  que 
l'Assemblée  ne  regarde  pas  la  question  comme 
décidée  positivement.  Yoici  mes  raisons  ....  {A 
gauche  :  Il  n'est  pas  question  de  cela.)  Je  crois 
que  si  le  comité  avait  prouvé  en  effet  que  le  vœu 
des  Avignonais  a  été  librement  émis,  nous  ne 
pourrions  pas  être  d'un  avis  différent;  mais  il 
ne  l'a  pas  prouvé.  Je  demande  par  amendement... 
{Murmures  et  interruptions.) 

M.  Rabaud-Saint-Étienne.  On  doit  mettre 
aux  voix  en  même  temps  tous  les  articles  du 
projet;  toutes  ses  parties  sont  liées  entre  elles; 
la  totalité  du  décret  est  l'expression  entière 
de  votre  volonté.  Vous  ne  voulez  pas  un  des 
articles  sans  l'autre. 

Je  vous  invite,  au  nom  des  départements  mé- 
ridionaux, qui  sont  enflammés,  à  ne  pas  donner 
dans  le  piège  qu'on  vous  tend.  Vous  devez  sen- 
tir Its  dangers  auxquels  vous  exposeriez  la 
France,  si  vous  abandonniez  ce  pays  à  deux 
armées  qui  sont  en  présence.  Je  ne  répondrai 

Saint  aux  insinuations  odieuses   et  perfides  de 
.  l'abbé  Maury.  Votre  mépris  et  celui  des  bons 
citoyens  en  feront  justice.  {Applaudissements.) 

M.  Malouet.  Croyez-vous  que  nous  ne  vou- 
lons pas  que  la  paix  se  rétablisse  à  Avignon  ? 
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nous  nous  opposons  seulement  à  la  réunion. 
(Murmures.) 

M.  de  CIcrmont-Tonnerre.  J'invoque  le 
règlement  qui  porte  que,  quand  un  décret  ren- 
ferme des  dispositions  distinctes,  elles  doivent 
être  délibérées  séparément.  C'est  aussi  le  salut 
public,  c'est  l'amour  de  la  paix  qui  nous  ani- 
ment. Gomment  vient-on  rejeter  sur  ceux  qui 
s'opposent  à  la  réunion  une  insenbilité  cou- 
pable? (Murmureii.)  Je  somme  M.  le  président,  et 
cette  motion  sera  appuyée,  de  mettre  aux  voix 
cette  division. 

Une  partie  du  côté  droit  se  lève  pour  appuyer 
cette  proposition. 

(L'assemblée,  consultée,  décrète  la  division  du 
projet  du  comité.) 

{Des  cris  se  font  entendre  dans  les  Tuileries.) 

M.  de  Cazalès.  Entendez-vous  ces  cris?  (Bruit 
prolongé  dans  l'Assemblée.) 

Le  côté  droit  se  lève  en  tumulte  et  se  répand 
au  milieu  de  la  salle. 

A  gauche  :  C'est  vous  qui  les  provoquez,  ces 
cris! 

M.  d'Anbcrgeon  de  Alnrlnais.  Il  faut  lever 
la  séance  ;  nous  ne  pouvons  pas  délibérer  ici. 
Je  demande  que  le  cnef  de  la  municipalité  de 
Paris  et  le  commandant  de  la  garde  nationale 
soient  sommés  d'assurer  la  liberté  de  la  délibé- 
ration! 

M.  Foncanlt-Liardinialie,  ironiquement.  Ce 
sont  d'honnêtes  gens  qui  vous  disent  :  Prenez 
Avignon  ou  bien  vous  serez  pendus. 

(Le  calme  se  rétablit  et  les  membres  du  côté 
droit  reprennent  leur  place.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  ayant  décidé 
qu'il  serait  procédé  au  vote  séparément  sur 
chaque  article  du  comité,  je  mets  aux  voix 
l'article  premier  uinsi  conçu  : 

<•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constitution,  diplo- 
matique et  d'Avignon,  relativement  aux  droits  de 
la  France  sur  l'Etat  d'Avignon  et  son  territoire, 
ainsi  qu'un  vœu  libre,  légal  et  solennel  des  Avi- 
gnonais  pour  se  réunir  à  l'Empire  Français, 
décrète  : 

•  1°  Qu'elle  admet  et  incorpore  les  Avigno- 
nais  dans  la  nation  française,  dont  ils  feront  dé- 
sormais partie  intégrante,  leur  accordant  tous  les 
droits  et  avantages  de  sa  Constitution.  » 

Il  va  être  procédé  à  l'appel  nominal  sur  cet 
article  ;  ceux  qui  l'adopteront  diront  :  oui;  ceux 
qui  ne  l'adopteront  pas  diront  non. 

M.  Verchère  de  Reffye,  secrétaire,  fait 
l'appel  nominal  qui  est  interrompu  par  l'incident 
suivant  (1)  : 

M.  le  Secrétaire  appelle  :  M.  de  Faucigny  ! 

M.  de  Fancigny-Liueinge.  Avez-vous  oublié 
mes  protestations?  Je  m'appelle  M.  le  comte  de 
Faucigny-Lucinge. 

A  gauche  :  A  l'ordre!  à  l'Abbaye! 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  12  mai  1791, p.  16,  le 
même  incident. 


M.  Treilhard.  Je  demande  que  M.  de  Faucigny 
soit  rappelé  â  l'ordre  et  que  mention  en  soit  faite 
au  procès-verbal.  Il  est  inoui  qu'on  vienne  faire 
des  protestations  jusque  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée. 

M.  de  Faucigny-Liicingc .  Oui,  nous  en 
faisons  \ ...  {A  gauche  :  A  l'ordre  !  à  l'Abbaye  !)... 
Ce  sont  nos  vrais  noms,  et  nous  sommes  un 
grand  nombre  qui  les  soutiendrons. 

Une  voix  à  gauche  :  Il  est  fou,  messieurs  ! 

M.  de  Fancigny-Lioeingc.  Des  procureurs 
et  des  avocats  voudraient-ils  nous  faire  la  loi  ? 

A  gauche  :  A  l'ordre  !  A  l'ordre  1 

M.  Madier  deAIontjan.  Je  demande  à  par- 
ler contre  la  motion  de  rappeler  M.  de  Faucigny 
à  l'ordre. 

M.  Lambert  de  Frondeville.  Taisez-vou?, 

Monsieur  !  Taisez- vous  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  l'appel  no- 
minal sera  continué  sans  interruption.) 

M.  Verchère  de  Keffyc,  secrétaire,  continue 
et  achève  l'appel  nominal. 

Le  résultat  de  cet  appel  donne,  sur  768  volants, 
374  voix  pour  oui  et  394  voix  pour  non. 

M.  le  Président  prononce,  en  conséquence, 
que  l'Assemblée  rejette  l'article  1"  du  projet  des 
comités. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  24  MAI   1791,   AU   MATIN. 

Opinion  de  M.  Darrère  de  Vienzac  sur  la 

réunion  d^ Avignon  à  la  France  (1). 

Messieurs, 

Par  votre  décret  du  5  mai  vous  avez  déchiré 
le  voile  diplomatique  qui  couvrait  les  droits 
féodaux  ou  domaniaux  de  la  France  sur  Avignon 
et  le  Comtat  Yenaissin.  Vous  aurez  détruit  ces 
chartes  et  ces  testaments  qui,  d'après  vos  prin- 
cipes, ne  lient  pas  les  nations  à  leurs  chefs 
comme  de  vils  troupeaux  à  leurs  propriétaires  ; 
vous  avez  détruit  ce  qu'on  appelle  le  droit  positif. 

Vous  avez  déclaré  aux  yeux  de  l'Europe  un 
fait  authentique,  le  Comtat  et  Avignon  ne  font 
pas  partie  intégrante  de  V Empire  Français.  Cette 
déclaration  a  excité  la  joie  des  ennemis  du  bien 
public;  mais  ils  ne  pensent  pas  qu'elle  publie 
votre  justice,  qu'elle  consacre  votre  sévère  sa- 
gesse, et  qu'elle  ramène  au  grand  principe  de  la 
souveraineté  des  peuples. 

Je  ne  parlerai  donc  plus  des  droits  de  la  France, 
et  je  ne  crois  pas  qu'après  le  décret  du  5  mai 
vous  puissiez  énoncer  aucun  droit  positif  de  la 
France  sur  Avignon.  Je  dirai  seulement  à  ceux 
qui  voudraient  tirer  plus  grand  avantage  du  dé- 
cret du  5  mai,  qu'ils  jettent  les  yeux  sur  le  dé- 

(1)  Celte  opinion  n'a  pas  été  prononcée. 
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cret  rendu  par  l'Assemblée  nationale,  au  mois 
de  novembre  1789,  pour  l'île  de  Corse. 

Conquise  par  nos  armes  en  1769,  gouvernée 
par  la  France  pen^iant  22  ans,  la  Corse  envoie 
des  députés  aux  Etats  Généraux  ;  ils  assistent, 
ils  votent  pour  la  Constitution  française. 

Au  mois  de  novembre  1785,  les  Corses  se  plai- 
gnent de  ce  qu'on  na  pas  déclaré  leur  île  faisant 
Earlie  de  l'Empire  Français,  d'après  leur  vœu 
bre. 

La  République  de  Gênes  réclame  la  souverai- 
neté conservée  par  le  traité  qu'elle  avait  passé 
avec  la  France. 

Vous  avtz  déclaré  que  les  Corses  seuls  étaient 
souverains  et  maîtres  d'eux-mêmes  ;  vous  avez 
accueilli  leur  vœu,  et  vous  avez  déclaré  qu»»  leur 
île  faisaitune  partie  intégrante  deTEmiire  Fra;-- 
çais. 

Cependant  il  existait  une  possession  de  22  ans 
en  votre  faveur. 

Cependant,  il  existait  un  traité  solennel  qui  ré- 
servait la  souveraineté  de  l'île  aux  Génois. 

Rapprochez  les  temps;  comparez  les  circons- 
tances ;  voyez  les  principes  que  vous  aviez  alors 
le  courage  de  publier;  voyez  les  décrets  solen- 
nels que  vous  rendiez,  et  jugez  les  objections  el 
les  arguments  frivoles  qu'on  cherche  à  tirer  de 
votre  décret  d'hier. 

D'après  vos  principes,  d'après  les  droits  des 
peuples,  déclarés  par  vous,  le  Comtat  est  aux 
Gomladins,  et  Avignon  aux  Avignonais.  Ces  prin- 
cipes sont  vrais,  ou  les  bases  (ie  votre  Constitu- 
tions sont  fausses. 

Ne  parlons  donc  plus  de  droit  positif,  du  droit 
de  diplôme  réservé  aux  despotes,  qui  divisent 
à  leur  gré  les  ptuples  et  leurs  territoires. 

D'après  ce  principe  incontestable  qu'Avignon 
est  aux  Avignonais,  il  lie  vous  reste  plus  que 
deux  partis  à  examiner;  l'un  est  conséquent  mais 
barbare,  mais  peut-être  funeste  à  vous-mêmes  : 
l'autre  est  plus  grand,  mais  constitutionnel,  mais 
politique,  mais  nécessaire. 

Celui  qui  est  conséquent  et  barbare,  c'est  de 
traiter  les  habitants  d'Avignon  comme  étrangers, 
c'est  celui  que  ies  ennemis  de  votre  gloire  et  de 
votre  repos  vous  conseilleront;  mais  du  moins 
ce  parti  est  conséquent. 

Oui,  Messieurs,  d'api  es  votre  décret  du  5  mai 
le  territoire  français  se  termine  sur  les  bords  du 
Rhône.  Envoyer  des  troupes  chez  eux  après  les 
avoir  déclarés  étrangers  à  la  France,  c'est  exer- 
cer une  violence  contraire  au  droit  des  gens,  c'est 
commettre  une  véritable  violation  de  territoire, 
une  entreprise  qui  pourrait  soulever  les  peuples 
avec  de  justes  motifs,  et  établir  en  Europe  une 
jurisprudence  politique  et  guerrière  indigne  de 
vous,  et  que  les  tyrans  de  l'Europe  ne  manque- 
raient pas  d'imiter  bientôt  contre  vous-mêmes. 

Ainsi,  soit  que  les  Avignonais  demandent  dts 
8ecour8,  soit  que  le  pape  les  réclame,  vous  ne 
pouvez  vous  mêler  de  leurs  intérêts. 

Les  Avignonais  sont  maîtres  chez  eux  ;  ils 
auraient  le  droit  de  blâmer  votre  conduite,  d'aller 
sur  un  territoire  que  vous  avez  déclaré  vous  être 
étranger.  Qui  sait  d'ailleurs  si  vous  n'exposeriez 
pas  vos  troupes  à  être  corrompues,  déshonorées, 
divisées  en  partis,  et  reporiaut  plus  sûrement 
chez  vous  la  guerre  civile  et  ses  horreurs. 

Le  pape  n'a  rien  à  vous  demander,  il  vous  fait 
laguerreavec  ses  bull  s,  ses  brefs  et  ses  prêtres. 
Le  fanatisme  a  aussi  ses  troupes,  ses  armées  et 
sa  tactique  :  le  fanatisme  a  aussi  ses  partisans 
parnai  nous;  le  pape  a  aussi  des  défenseurs  parmi 
les  français  déclarés  contre  leur  patrie;  et  ce 
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n'est  pas  pour  un  prêtre  couronné,  qui  refuse  de 
recevoir  vos  ambassadeurs  assermentés,  vos  re- 
présentants constitutionnels,  que  vous  violerez 
le  plus  saint  de  tous  les  décre:s,  celui  des  peu- 
ples, et  le  plus  sacré  de  vos  principes,  celui  de 
leur  souveraineté. 

'Ainsi,  sous  le  rapport  d'un  peuple,  dont  le  ter- 
ritoire ne  fait  pas  partie  du  vôtre,  vous  ne  pou- 
vez pas  leur  porter  secours. 

Votre  propre  salut  et  les  véritables  principes 
doivent  étouffer  votre  générosité,  et  ne  peuvent 
vous  laisser  compromettre  la  liberté  d'une  grande 
nation. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  tristes  mais  justes 
conséquences  du  principe  dét  laré  le  5  mai  :  car 
si  les  Comtadins  et  Ips  Avignonais] nous  sont 
étrangers,  en  droit  politique  nous  ne  pouvons 
pas  violer  leur  territoire,  et  nous  devons,  sous 
ce  rapport,  chercher  seulement  à  nous  garantir, 
à  nous  préserver  de  l'horrible  cjntagion  de  leurs 
dissensions  civiles.  Alors  il  faudrait  dire  que  des 
troupes  nous  séparent,  que  des  barrières  mar- 
quent nos  limites,  it  que  nous  fassions  encore 
aux  préjugés  et  aux  iliplomates  de  l'Europe,  le 
sacriîice  des  droits  de  rhumaoïié. 

Mais  que  dis-je,  Messieurs?  Non  la  cause  de 
l'humanité  ne  sera  pas  oubliée  au  sein  de  l'As- 
semblée nationale.  Vous  ne  pouvez  pas  ignorer 
qu'Avignon  est  un  théâtre  de  désolation,  de  lar- 
mes et  de  deuil;  ses  vrais  habitants,  que  vous 
distinguez  sans  doute  des  vils  brigancÈ  qui  la 
déshonorent,  et  à  qui  Avignon  a  fermé  ses  por- 
tes, ses  braves  habitants  tendent  leurs  mains 
vers  vous  :  ils  implorent  votre  secours  en  s'unis- 
sant  à  votre  Einpre,  et  leur  malheur  m'assure 
que  leurs  vœux  ne  seront  pas  rejetés 

El  effet,  Messieurs,  le  second  parti  qui  se  pré- 
sente à  vous  concilie  les  droits  de  l'humanité 
avec  le  droit  des  nations,  le  droit  naturel  et  le 
droit  politique.  Le  peu i  le  d'une  ville  enclavée 
dans  votre  territoire  se  déclare  libre  et  indépen- 
dant; il  veut  faire  partie  d'une  grande  nation 
unie  déjà  avec  lui  par  tous  les  rapports  de  terri- 
toire, de  commerce,  d'industrie,  de  mœurs  et  de 
même  langue.  Il  a  émis  le  vœu  libre  d'être  fran- 
çais. Il  demande  sa  réunion  à  la  France  depuis 
longtemps. 

Devez-vous  rejeter  ce  vœu  par  vos  principes? 

Pouvez-vous  le  rejeter  dans  les  circonstances 
011  vous  êtes  •?  Eq  un  mot,  cette  réunion  peut- 
elle  se  concilier  avec  vos  principes  constitution- 
nels? Peut-elle  se  concilier  avec  l'intérêt  natio- 
nal? Voilà  le  véritable  foyer  de  la  question.  Par 
vos  principes,  les  peuples  sotit  souverains.  Les 
peuples  n'appartiennent  pas  aux  princes  comme 
des  troupeaux,  comme  des  bêtes  de  somme.  S'ils 
s'élèvent  contre  leur  ancien  gouvernement,  ils 
peuvent  le  changer.  Vous. l'avez  fait,  ils  peuvent 
le  faire. 

Ce  n'est  donc  pas  sous  ce  rapport  qoq  voua 
improuverez  leur  insurrection  et  l'émission  de 
leur  vœu. 

Mais  si  ce  peuple  ne  veut  pas  exister  seul  ;  si 
ses  intérêts  locaux  et  politiques  l'appellent  natu- 
rellement à  s'unir  à  un  grand  peuple  voisin, 
alors,  ce  n'est  plus  qu'un  contrat  libre  et  volon- 
taire entre  deux  peuples.  Ce  n'est  pas  là  une 
conquête  faite  par  les  armes;  ce  n'est  pas  une 
armée  qui,  par  la  force,  envahit  un  pays,  et  qui 
l'adjoint  au  domaine  national  par  un  traité  di- 
plomatique; ce  n'est  pas  un  pays  asservi  par  le 
di'ispotisme  ou  subjugué  par  un  conquérant. 

Éloignons  la  bienfai-ante  comparaison  des  Co- 
lonies avec  le  Comtat.  Les  Colonies  ont  un  lien 
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politique  avec  la  France,  par  la  Constitution 
française,  pir  leurs  dépuiés  reçus  et  volants  dans 
l'Assemblée  nationale. 

Le  vœu  des  Avignonais  et  des  Gomtadins  est 
donc  un  vœu  légitime  et  fondé  sur  les  pr.miers 
droits  des  peuples.  C'est  un  peuple  souverain 
détrôné  par  un  pape.  Ce  peuple  reprend  ses  droits 
et  s'unit  à  un  peuple  voisin.  Il  en  est  le  maître, 
sa  réunion  est  donc  un  acte  légitime  de  leur 
part. 

L'est-il  de  lu  nôtre?  Examinons  rapidement 
l'état  actuel  de  la  France;  et  d'abord  je  demande 
si  je  parle  devant  une  Assemblée  purement  légis- 
lative, ou  devant  une  Assemblée  consiituante  et 
politique,  occupée  d'affermir  ses  travaux  et  d'é- 
tablir une  Constitution  au  milieu  des  ennemis  les 
plus  acharnés  de  la  liberté  nationale. 

N'oubliez  donc  pas  que  vous  faites  l'état  poli- 
tique de  la  France,  que  vous  établissez  les  droits 
nationaux;  que  vous  renversez  le  despotisme, 
que  vous  anéantissez  les  abus,  et  que  vous  faites 
disparaître  le  plus  grand  fléau  des  monarchies 
et  des  peuples  :  la  noblesse  héréditaire. 

Ah!  comme  les  ci-devant  nobles,  ces  ennemis 
éternels  de  la  liberté  des  nations,  ralliés  sourde- 
ment dans  la  question  que  vous  agitez,  vous 
épiaient  et  vous  attendaient  vers  la  lin  de  vos 
travaux;  ils  espéraient  alors  de  la  lassitude  et 
de  l'erapressemenl  de  finir,  ce  qu'ils  n'auraient 
pas  pu  obtenir  de  la  corruption  ou  de  l'affaiblis- 
sement des  âmes  :  un  coin  du  royaume  leur  a 
paru  nii  asile  assuré.  A  portée  des  Provences,  où 
le  fanatisme  est  plus  facile  à  exciter,  et  la  vanité 
des  distinctions  plus  active,  ce  coin  du  royaume 
peut  receler  une  armée  d'aristociates  de  plus  de 
30,000  hommes,  nourrie  par  les  productions  du 
Comtal.  Là,  se  joindraient  des  mécontents,  des 
brigands  et  des  privilégiés.  Là,  ils  inquièieraient 
sans  cesse  votre  Gonsiitution  et  vos  départements 
limitrophes.  Là,  ils  vous  obligeraient  d'y  porter 
une  partie  de  vos  forci  s,  une  partie  de  vos 
troupes.  Ensuite,  ils  agiteraient  l'intérieur  du 
royaume  par  des  troubles  religieux  ou  politiques, 
et  bientôt,  des  puissances  étrangères,  protitani 
des  circonstances,  et  coalisées  avec  les  ennemis 
domestiques,  tenteraient  de  renverser  vos  lois, 
d'attaquer  vos  propriétés,  et  le  despotisme  hi- 
deux régnerait  sur  la  France  déserte  et  ensan- 
glantée. 

Pardonnez,Me?sieurs,cesmouvement8decrainle 
à  un  citoyen  qui  aime  la  liberté  et  son  pays, 
autant  qu'il  en  naît  les  tyrans.  Mais  voyez  ce  que 
peut  devenir  pour  vous  le  Comtat.  Si  Avignon  est 
livré  à  ses  propres  fureurs,  à  ses  vengeances, 
dans  peu  de  temps  il  peut  être  le  tombeau  du 
peuple  qui  s'y  est  armé  pour  ses  droits;  dans  peu 
de  temps,  il  peut  êire  le  tombeau  de  votre  tran- 
quillité, si  ce  n'est  pas  de  votre  liberté,  que  je 
crois  impérissable  par  les  lumières,  l'énergie  et 
le  patriotisme  courageux  des  Français. 

ici.  Messieurs,  je  me  sentirais  entraîné  à  une 
idée  noble  et  généreuse,  digne  d'une  grande  na- 
tion, si  le  salut  du  peuple  avignonais,  si  le  bien 
de  la  France  ne  vous  prescrivaient  d'autres  me- 
sures de  circonstance  ;  je  vous  dirais  :  ne  vous 
servez  de  la  réunion,  tant  sollicitée,  que  pour 
reconnaître  et  affermir  la  souveraineté  et  la 
liberté  du  peuple  avignonais.  Que  le  peuple 
malheureux,  après  avoir  posé  les  armes,  et  être 
revenu  à  des  principes  de  paix  et  de  fraternité, 
délibère  librement  sur  ses  plus  grands  intérêts; 
qu'il  reprenne  les  délibérations  envoyées  à  l'As- 
semblée nationale,  et  qu'il  se  déclare  libre  et  ne 
dépendant  que  de  lui-même. 


Ce  serait  un  beau  spectacle  que  celui  d'une 
nation  qui  emploie  sa  jouissance  pour  restituer 
à  un  peuple  malheureux,  f.ub'e  et  opprimé,  le 
droit  souverain  de  stipuler  sur  le  gouvernement 
qui  convient  le  mieux  à  ses  intérêts. 

Mais  lelte  belle  théorie  serait  dans  ce  moment 
trop  funeste  à  l'humanité,  trop  contraire  aux  vues 
d'ordre  public  que  vous  voulez  faire  renaître  dans 
Avignon  et  dans  le  Comtat,  pour  que  je  n'en 
aperçoive  pas  tous  les  inconvénients  et  tous  les 
dangers. 

Oui,  Messieurs,  retarder  ou  refuser  la  réunion 
d'Avignon,  ou  demander  de  tiouvelles  délibéia- 
lions,  c'est  appeler  encore  la  fureur  des  partis, 
c'est  provoquer  les  horreurs  de  la  guerre  civile; 
c'est  accorder  un  appui  aux  ennemis  du  peuple; 
et  si  vous  preniez  ce  pani,  bientôt  vous  réuniriez 
à  la  France  des  désirts  et  des  ruines  sanglant  s. 
C'est  surtout  exposer  vos  départements  limitro- 
phes à  tous  les  m  iiheurs  de  la  guerre  civile,  qui, 
comme  tous  les  fléaux,  a  aussi  sa  contagion. 

On  oppose  le  défaut  de  liberté  dans  les  délibé- 
rations envoyées  du  Comtat  et  d'Avignon.  On  dit 
que  ce  n'est  pas  au  milieu  des  discordes  civiles 
que  le  vœu  d'un  p  uple  peut  être  libre. 

Mais  a-t-on  réfléchi,  en  faisant  cette  objection, 
qu'il  n'y  aurait  donc  aucune  délibération  qui  pût 
être  prise  parles  peuples  qui  s'élèvent  contre  leur 
ancien  gouvernement?  ne  sait-on  pas,  en  effet, 
que  dans  toutes  les  insurrections  nationales,  il  y 
a  toujours  deux  partis?  et  dès  lors,  avec  cet  argu- 
ment spécieux,  de  non-liberié,  on  finirait  par 
anéantir  le  vœu  d»  s  peuples  qui  s'élèvent  au 
rang  des  nations  libres.  Eloignons  de  pareils  so- 
phismes.  Le  peuple  avignonais  a  émis  son  vœu, 
après  s'être  élevé  contre  le  gouvernement  pré- 
caire qu'il  ne  voulait  plus  supporter  :  nous  avons 
donc  un  vœu  bien  |)lU3  libre  que  si  les  peuples 
délibéraient  au  milieu  de  nos  troupes  ou  de  nos 
commissaires. 

Soyez  donc,  un  instant,  aussi  grands  que  poli- 
tiques. Un  peuple  libre,  un  peuple  indépendant 
s'allie  à  vous;  il  demande  sa  réunion.  Cette  réu- 
nion vous  est  utile,  vous  est  nécessaire  ;  elle  ne 
blesse  aucun  principe,  elle  ne  blesse  aucun  droit; 
et  vous  sauvrz  la  France  en  étouffant  dans  le 
Comtal  tous  les  serpents  de  la  guerre  civile.  Vous 
épargnez  des  crimes  aux  aristocrates,  des  intri- 
gues à  la  cour  de  Rome  et  des  maux  à  l'huma- 
nité. Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  fidèle  à  ses  principes 
sur  les  droits  imprescriptibles  des  peuples  qu'elle 
a  solennellement  reconnus  et  déclarés. 

«  Délibérant  sur  le  vœu  libre  exprimé  dans  les 
pétitions  des  habitants  de  la  ville  et  territoire 
d'Avignon,  décrète  que  cette  ville  et  territoire 
sont  réunis  et  font  désormais  partie  intégrante 
du  territoire  français. 

0  Décrète,  en  conséquence,  que  le  roi  sera  prié 
de  nommer  le  plus  promptement  des  commis- 
saires civils,  avec  pleins  pouvoirs,  pour  faire 
cesser  toutes  voies  de  fait  et  hostitiiés,  soit  entre 
les  habitants  d'Avignon,  soit  entre  eux  et  les 
habitants  du  Comtat-Venaissin;  requérir,  s'il  est 
besoin,  les  troupes  de  ligne  et  gardes  nationales 
des  départements  voisins,  afin  de  rétablir  la  paix 
et  le  bon  ordre,  et  d'y  faire  exécuter  les  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnés 
par  le  roi.  » 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     TRONCHET, 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  24  mai  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Blois;  elle  a  pour  objet  le  décret  du  16  de  ce 
mois,  portant  que  les  membres  de  l'Assemblée 
actuelle  ne  pourront  être  réélus  pour  la  procbame 
législature.  Elle  compare  le^  r  -présentants  de  la 
nation  française  aux  législateurs  d'Athènes,  et 
elle  ajoute  que  cette  abdication  courageuse  de 
l'autorité  suprême  prouve  bien  qu'ils  ne  l'ont 
exercée  que  pour  le  bonheur  de  l'humanité. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Dax;  elle  rend  compte  de  la  pompe 
religieuse  avec  laquelle  les  habitants  de  cette 
ville  ont  reçu  M.  Saurine,  évoque  du  département 
des  Landes. 

Cette  adresse  est  accompagnée  :  1"  d'une  dé- 
libération de  la  même  société,  du  27  mars  dernier  ; 
2°  du  discours  quia  été  prononcé  le  29;  3°entin 
d'une  adresse  des  amis  de  la  Constitution  à  leurs 
concitoyens.  Toutes  ces  pièces  annoncent  beau- 
coup de  zèle  et  de  patriotisme. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séant  à  Beauvais  ;  ils  supplient  l'Assemblée 
d'agréer  deux  exemplaires  d'une  adresse  qu'ils 
ont  envoyée  à  leurs  frères  du  département  de 
l'Oise,  en  réponse  aux  mandements,  ordonnan- 
ces, instructions  pastorales,  etc.,  répandus  dans 
les  campagnes  au  nom  des  anciens  évêques. 

Adresse  du  juge  de  paix  du  canton  de  Poulangy, 
du  département  de  la  Haute-Marne,  et  d'un  ancien 
militaire,  qui  se  réunissent  pour  offrir  leur  res- 
pect, leur  reconnaissance  et  leurs  vœux  à  l'As- 
semblée nationale. 

Adresse  de  Vassemblé^  électorale  du  district  de 
Grasse  ;  elle  présente  un  tableau  rac^^arci,  mai^ 
fidèle,  des  travaux  de  l'Assemblée,  et  rappelle  le 
serment  fait  par  les  électeurs  de  maintenir  la 
Constitution,  qui  en  est  le  résultat. 

Adresse  souscrite  de  plusieurs  officiers  du  troi- 
sième régiment  de  cavalerie,  ci-devant  commis- 
saire général.  Ils  déclarent  que,  malgré  leui^s 
longs  travaux,  et  les  infirmités  dont  quelques-uns 
sont  affligés,  ils  renoncent,  pour  le  moment,  aux 
charmes  d'une  vie  douce  et  tranquille  que  leur 
procurerait  la  retraite  dont  ils  sont  susceptibles 
(le  plus  jeune  d'entre  eux  n'ayant  pas  moins  de 
35  ans  de  service  effectii),  et  fis  protestent  de  ne 
demander  de  retraite  qu'après  l'achèvement  de 
la  Constitution  :  «  trop  heureux,  disent-ils,  si  nos 
«  derniers  moments  dans  la  carrière  militaire 
«  peuvent  encore  être  de  quelque  utilité  à  l'affer- 
•  missement  des  lois,  au  service  de  la  patrie  et 
«  du  roi,  qui  maintenant  ne  sont  qu'un!  » 

(L'Assemblée  nationale,  satisfaite  de  ce  noble 
dévouement,  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal.) 

M.  le  Présideat.  M.  Vasselin,  docteur  en  droit, 
fait  hommage  à-  l'Assemblée  d'un  ouvrage  inti- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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tulé  :  Théorie  des  peines  capitales  ou  dangers  des 
abus  des  peines  de  mort. 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  accorde  à 
M.  Vasselin  les  honneurs  de  la  séance.) 

-  M.  Defermon,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques,  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  promesses  ou  obligations  de  pensions 
ou  traitements  qui  auraient  été  consenties  pour 
cause  de  démission  d'emploi  des  anciennes  fermes 
et  régies,  et  portant  résiliation  des  baux  à  loyer 
faits  par  les  anciennes  fermes  et  régies. 

Ce  projet  de  décret,  dont  le  renvoi  au  comité 
avait  été  prononcé  dans  la  séance  d'hier  (1),  est 
ainsi  conçu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  contributions  pu- 
bliques, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  promesses  ou  obligations  de  pensions  ou 
traitements, qui  auraient  été  consenties  pour  cause 
de  démission  d'emploi  des  anciennes  fermes  ou 
régies,  seront  annulées,  sauf  à  ceux  au  profit  de 
qui  elles  auraient  été  faites  du  consentement  de 
leurs  supérieurs,  et  à  titre  de  retraite,  de  pré- 
senter leurs  mémoires  au  comité  des  pensions, 
pour  en  être  fait  le  rapport  à  l'Assemblée,  d'après 
l'avis  des  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment. 

Art.  2. 

«  Les  baux  à  loyer  faits  par  les  anciennes 
fermes  et  régies  et  par  les  directeurs  et  employés 
supprimés,  pour  les  magasins,  maisons  et  bureaux 
établis  dans  le  royaume,  tieraeureront  résiliés  à 
compter  du  1"  janvier  1792.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement  au  pre- 
mier article,  que  l'employé  remplacé  dans  le  nou- 
veau régime  soit  tenu  de  continuer  la  pension 
qu'il  aurait  promise. 

Un  membre  propose,  par  amendement  au  second 
article,  qu'il  soit  ajouté  une  réserve  en  faveur  des 
propriétaires  qui  auraient  fait,  sur  les  choses 
louées,  des  constructions  ou  dispositions  nou- 
velles, analogues  à  l'usage  auquel  elles  étaient 
destinées  par  le  bail. 

(L'Assemblée  repousse  ces  amendements  et 
adopte  sans  modification  le  projet  de  décret  du 
comité.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mili- 
taire sur  la  conservation  et  le  classement  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires;  sur  la  sup- 
pression des  états-majors  des  places;  sur  la  ma- 
nière  de  suppléer  à  leur  service;  sur  le  comman- 
dement et  le  service  des  troupes  de  ligne  avec  les 
gardes  nationales,  et  sur  ceux  du  pouvoir  civÛ 
avec  l'autorité  militaire  dans  les  places;  sur  la 
conservation  et  la  manutention  des  établissements 
et  bâtiments  militaires,  meubles, effets,  fournitures 
et  ustensiles  à  l'usage  des  troupes;  sur  les  loge- 
ments desdites  troupes;  et  sur  V administration 
des  travaux  militaires. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire. Messieurs,  vos  précédents  décrets  sur  les 
troupes  de  ligne  ont  fixé  le  nombre  absolu,  la 
solde  et  les  appointements  des  individus  de  tout 
grade,  dentelles  doivent  être  composées,  la  force 

1       (l)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  mai  1791,  p.  312,  ^ 
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respective  des  différentes  armes  qui  en  sont  les 
éléments;  enfin  les  règles  de  la  discipline,  de 
l'avancement  et  des  récompt^nses  militaires. 

Parmi  les  dispositions  sur  lesquelles  il  vous 
reste  à  prononcer  pour  compléter  l'organisation 
de  l'armée,  quelques-unes  embrassent  des  parties 
essentielles  et  intégrantes  de  la  force  publique; 
d'autres  ne  doivent  être  considérées  que  comme 
des  moyens  d'exécution;  mais  toutes,  en  statuant 
sur  les  devoirs,  sur  les  droits,  sur  les  fonctions 
des  individus,  tendent  à  concilier  la  simplicité  ou 
ramélioration  de  l'administration  avec  l'économie 
des  finances  de  l'Etat. 

Le  projet  de  décret  que  je  viens  vous  sou- 
mettre au  nom  du  comité  militaire  comprend  : 

1°  La  conservation,  la  police  et  le  régime  par- 
ticulier des  forteresses  ; 

2°  La  réforme  des  états-majors  des  places  et 
la  retraite  à  affecter  aux  titulaires  supprimés; 

3°  Les  lois  générales,  qui,  dans  les  places  de 
guerre,  dans  les  postes  militaires  et  dans  les 
garnisons  de  l'intérieur,  sont  destinées  à  fixer 
les  devoirs  respectifs  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  de  ligne  ;  qui  établissent  la  démar- 
cation entre  les  fonctions  des  administrateurs  et 
celles  des  agents  militaires;  les  rapports  du 
pouvoir  civil  avec  la  force  armée,  et  quelques 
autres  dispositions  de  police,  dont  l'application 
presque  journalière  tend  essentiellement  à  main- 
tenir la  discipline  parmi  les  troupes  et  le  bon 
ordre  dans  les  lieux  qu'elles  habitent; 

4°  Les  lois  relatives  à  la  conservation,  à  la 
manutention,  au  régime  des  bâtiments,  éta- 
blissements, meubles,  effets,  fournitures  et  usten 
siles  à  l'usage  de  l'armée  ; 

5°  Les  moyens  d'ordre  et  de  justice  et  les  prin- 
cipes d'économie  suivant  lesquels  les  logements 
doivent  être  fournis  aux  différentes  troupes  ; 

6°  Enfin  l'administration  des  travaux  militaires, 
c'est-à-dire  les  règles  générales  et  les  formali- 
tés à  suivre  dans  la  répartition  des  fonds,  dans 
la  passation  des  marchés,  dans  la  conduite,  la 
police^  l'exécution  et  le  payement  des  travaux. 

L'étroite  liaison  qui  existe  entre  presque  toutes 
les  parties  de  ce  travail  n'a  pas  permis  de  les 
isoler;  mais  pour  ne  point  fatiguer  votre  atten- 
tion, je  diviserai  l'exposition  des  principes  qui 
ont  dirigé  votre  comité,  en  autant  de  rapports 
particuliers  qu'il  y  a  de  litres  dans  ce  projet  de 
décret.  Il  en  résultera  plus  de  lumière  et  de  suite 
dans  la  discussion,  et  les  diverses  objections  à 
,  faire  contre  le  texte  étant  toujours  rapprochées 
des  motifs  qui  l'ont  dicté,  l'esprit  en  saisira  mieux 
et  plus  aisément  l'ensemble,  et  votre  délibération 
deviendra  plus  rapide  sans  rien  perdre  de  sa  ma- 
turité. 

TITRE  !«'. 

De  la  conservation,  du  classement,  du  régime  et 
de  la  police  des  forteresses. 

Les  forteresses  sont  des  établissements  fixes 
dont  la  situation  est  déterminée  par  les  intérêts 
politiques  d'un  pays,  par  ses  rapports  commer- 
ciaux, par  la  nature  même  de  ses  frontières,  dont 
l'objet  est  de  former  des  points  d'appui  constants 
dans  les  chaînes  de  dispositions  défensives  des- 
tinées à  garantir  ce  pays  de  l'invasion,  et  qui,  en 
conséquence,  ont  reçu  de  l'industrie  militaire  la 
faculté  de  mettre  un  petit  nombre  d'homaies  en 
état  de  résister  longtemps  à  des  forces  supé- 
rieures. 


De  cette  manière  exacte  et  générale  de  définir 
les  forteresses  découleront  naturellement  les 
réponses  aux  questions  que  l'on  peut  faire  sur 
leur  utilité, sur  leurs  dangers,  sur  la  dépense  à  la- 
quelle elles  obligent  les  Etats  qui  les  entretiennent. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  des 
places  fortes,  il  faut  se  supposer  faisant  partie 
d'une  armée  chargée  delà  défense  d'une  frontière; 
puis  examiner  quels  sont  dans  cette  hypothèse 
les  obligations  et  les  besoins  auxquels  cette  armée 
est  soumise. 

On  verra  qu'il  résulte,  de  la  nature  môme  de  sa 
destination,  le  devoir  d'occuper  ou  de  surveiller 
les  débouchés  principaux,  de  rendre  imprati- 
cables ceux  qu'elle  ne  peut  défendre,  de  dominer 
sur  le  cours  des  rivières  qui  bordent  le  pays  ou 
qui  donnent  accès  dans  son  intérieur;  de  maî- 
triser leur  navigation,  ainsi  que  toutes  les  autres 
communications  par  lesquelles  l'ennemi  peut  arri- 
ver en  force  ou  faire  marcher  les  approvisionne- 
ments de  tout  genre  qui  lui  sont  nécessaires. 
L'on  sentira  en  même  temps  que,  pour  suffire  à 
tant  d'intentions  diverses,  il  faudra  que  cette 
armée  renonce  à  la  prétention  insoutenable  d'être 
en  force  partout,  et  qu'il  n'est  pour  elle  qu'une 
manière  de  remplir  son  objet:  c'est  d'occuper, 
soit  en  masse,  soit  en  différents  corps  séparés, 
mais  tellement  disposés  qu'ils  puissent  s'entre- 
secourir  et  se  réunir  au  besoin;  d'occuper,  dis-je, 
des  positions  solides  qui  lui  donnent  la  faculté 
d'attaquer  et  de  rompre  la  ligne  des  opérations 
de  l'ennemi,  et  de  se  porter  rapidement  à  la  dé- 
fense de  tous  les  points  menacés.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  si  les  bruits  qui 
se  répandent  prenaient  quelque  apparence  de 
réalité;  si  une  grande  coalition  se  formait  contre 
nous;  si  des  symptômes  hostiles  annonçaient  le 
projet  d'une  invasion  de  différentes  parties  de 
l'Empire,  nos  troupes,  réparties  sur  le  pourtour 
de  nos  frontières,  abandonnant  les  places  et  les  con- 
fiant auxgardes;nationales;occupantdespositions 
qui  leur  donneraient  la  faculté  d'appuyer  les  forte- 
resses et  d'en  être  protégées  ;  tranquilles  sur  les 
approvisionnements,  sur  leurs  communications; 
libres  dans  tous  leurs  mouvements,  attendraient 
avec  sécurité  que  la  direction  des  efforts,auxquel3 
il  faudrait  résister,  fût  décidément  connue  ;  et  pour 
lors  on  les  verrait,  sous  l'abri  des  chaînes  de  for- 
teresses, se  porter  rapidement  et  sans  danger, 
partout  où  la  résistance  serait  jugée  nécessaire; 
observer  l'ennemi,  le  harceler  dans  tousses  mou- 
vements, l'attaquer  lorsqu'il  ferait  des  fautes,  se 
borner  à  lui  en  imposer,  à  le  menacer  partout, 
lorsqu'il  marcherait  avec  circonspection,  et  le 
braver  enfin  avec  d'autant  moins  de  danger,  qu'en 
cas  d'échec  pour  nos  troupes,  leurs  asiles  sont 
tout  prêts;  qu'une  suite  de  positions  rétrogrades 
sont  toutes  disposées  pour  les  recevoir,  et  que 
400,000  hommes  armés  sont  là  pour  réparer  leurs 
pertes. 

En  examinant  quels  sont  les  besoins  de  l'ar- 
mée que  nous  supposons  en  défense,  nous  trou- 
verons qu'ils  consistent  non  seulement  dans  des 
munitions  de  toute  espèce  ;  mais  principalement 
dans  des  lieux  de  sûreté  pour  les  contenir,  dans 
des  points  résistants,  des  centres  de  force,  placés 
de  distance  en  distance,  pour  soutenir  la  ligne 
de  ses  opérations,  pour  favoriser  la  marche  et  la 
communication  de  ses  convois,  et,  en  cas  de 
revers,  dans  des  asiles  où  elle  puisse  se  reposer, 
réparer  ses  perles,  et  attendre  le  moment  de 
venger  ses  défaites. 

Ce  que  j'ai  dit  d'une  armée  sur  la  défensive, 
lui  est  presque  entièrement  applicable  dans  le 
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cas  où  elle  devrait  agir  offeasivement;  car,  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  supposiiion,  il  lui  faut 
des  dépôts  pour  ses  besoins,  des  appuis  pour  e  i 
favoriser  le  transport  et  des  abris  dans  ses  re- 
vers. .,,  ,       V     .^ 

Tous  les  moyens  de  surveillance  et  de  sûreté 
qui  conviennent  aux  deux  hypothèses  se  trou- 
vent remplis,  si  des  forteresses,  réparties  avec 
intelligence,  garnissent  la  frontière  sur  laquelle 
cette  armée  doit  agir. 

Les  points  qu'elle  devra  nécessairement  occu- 
per ont  été  reconnus  à  l'avance  ;  l'art  s'est  em- 
paré des  sites,  il  en  a  corrigé  les  défauts,  il  en 
a  multiplié  les  obstacles,  en  adapiant  les  res- 
sources dont  il  dispos».',  à  des  positions  prévues; 
il  a  économisé  les  forces  mobiles  qui  doivent 
les  défendre  ;  et  tel  poste  de  la  plus  haute  impor- 
tance, qui,  dans  son  état  naturel,  eût  exigé  pour 
sa  garde  un  corps  de  troupes  considérable,  pris 
aux  dépens  de  la  force  de  l'armée,  se  trouve, 
par  le  secours  de  l'industrie,  n'avoir  besoin  pour 
sa  sûreté  que  d'une  garnison  de  quelques  batail- 
lons. Alors  se  manifeste  le  double  avantage  des 
places  fortes,  savoir  :  celui  de  donner  la  protec- 
tion la  plus  efficace  à  tous  les  mouvements,  à 
toutes  les  dispositions  de  l'armée  pour  laquelle 
elles  existent,  et  celui  de  tenir  l'ennemi  dans  une 
inquiétude  continuelle  sur  le  sort  de  ses  appro- 
visionnements ;  de  l'obliger  à  morceler  ses  for- 
ces, pour  veiller  à  la  garde  de  ses  communica- 
tions ou  à  la  sûreté  de  ses  flanrs,  et  de  finir  né- 
cessairement par  le  réduire  à  l'allernative  de 
l'inaction  on  de  l'entreprise,  toujours  longue, 
toujours  dispendieuse,  toujours  périlleuse,  du 
siège  d'une  bonne  forteresse.  Celui  de  Lille  coûta 
resque  une  campagne  entière  à  M.  le  prince 
Eugène  ;  il  y  dépensa  des  sommes  immenses, 
il  y  ruina  sa  cavalerie,  il  y  perdit  15,000 
hommes,  et  le  jour  de  la  reddition  de  la  place, 
M.  le  prince  Eugène  n'avait  conquis  que  le  ter- 
ritoire de  Lille. 

C'est  un  des  progrès  L'S  plus  estimables  qu'ait 
fait  notre  siècle  dans  l'étude  de  la  guerre  (1), 
que  celui  d'avoir  reconnu  que  Vart  de  s'approprier 
les  accidents  locaux,  pour  renforcer  une  position, 
était  précisément  Le  même  que  celui  qu'on  déploie 
pour  fortifier  un  simple  poste,  d'avoir  considéré 
les  places  fortes  comme  des  points  d'appui  dé- 
terminés d'avance,  préparés  de  longue  main, 
rendus  susceptibles,  pjr  des  ouvrages  perma- 
nents, d'une  résislancti  bien  supérieure  à  celle 
qu'on  peut  attendre  des  travaux  imijartaits  qu'exi- 
gent les  besoius  du  moment,  conséauemment 
capables  d'être  gardés  avec  bien  moins  de  monde, 
toujours  liés,  toujours  nécessaires  au  système 
des  combinaisons  offensives  ;  ou  défensives  enlin 
comme  une  arme  particulière,  dont  l'objet  est 
de  corroborer  et  de  faire  valoir  toutes  les  au- 
tres, et  dont  le  caractère  propre  est  la  résistance 
passive,  l'immobilité,  la  force  d'inertie. 

Un  des  grands  maîtres  de  l'art,  Frédéric,  ap- 
préciait toute  l'influeuce  des  forteresses  sur  les 
événements  de  la  guerre,  lorsque,  vainqueur  à 
Torgau,  mais  arrêté  dans  sa  victoire  et  près  d'en 
jperdre  les  fruiîs  par  la  position  qu'avaient  prise 
les  vaincus,  sous  les  remparts  de  Dresde,  il  s'é- 
criait :  Vanité  des  batailles! 

Cet  accent  de  dépit  était  aussi  celui  de  la  con- 
viction :  Frédéric  répéta  depuis  cette  vérité  qu'il 
avait  profondément  sentie;  et  quoiqu'on  en  ait 
pu  dire,  une  multitude  de  traits  de  sa  conduite 

(1)  De  la  force  militaire,  par  le  colonel  d'Arçon, 
pige  4G. 
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att  stent  son  opinion  sur  l'art  fortifiant,  et  sur 
la  manière  dont  il  concevait  que  le  système  dea 
forteresses,  se  liant  à  celui  des  grandes  opéra- 
tions de  la  guerre,  devait  en  seconder  les  com- 
binaisons. 

^  11  détestait  les  places  fortes,  ont  dit  quelques 
p'artisans  de  leur  destruction  :  sans  doute  il  les 
détestait,  lorsqu'elles  étaient  des  moyens  de  ré- 
sistance pour  ses  ennemis,  lorsque,  situées  sur  la 
direction  de  ses  efforts,  elles  suspendaient  ses 
succès,  elles  ralentissaient  sa  marche,  elles  arrê- 
taient ses  triomphes.  Certes  l'homme  étonnant, 
qui,  forcé  de  lultec  avec  l'Europe  presque  entière 
conjurée  contre  lui,  qui,  sans  cesse  occupé  à  sup- 
pléer, par  les  ressources  de  son  génie,  à  l'insuffi- 
sance de  ses  forces  et  aux  revers  de  la  fortune  ; 
celui  qui,  surpris  et  défait  à  Hochkirch,  se  trans- 
portait dans  l'arrière-saison,  à  la  tête  d'une  armée, 
de  Saxi  en  Silésie,  de  Silésie  en  Saxe;  retour- 
nait en  Silésie,  délivrait  Neiss,  Kosel,  Dresde, 
Leipsick,  Torgau  et  Colberg,  et  cela,  dans  l'es- 
pace de  sept  semaines;  celui-là,  dis-je,  devait 
craindre  de  rencontrer  sur  sa  route  de  ces  obs- 
tacles qui,  bravant  la  rapidité  des  mouvements, 
et  les  saillies  du  courage,  exigent,  pour  être  sur- 
montés, des  formes  méthodiques  et  la  lenteur  des 
procédés  réguliers.  Mais  il  ne  détestait  plus  les 
forteresses ,"l-jrsqu'elles  assuraient  ses  positions, 
lorsqu'elles  conservaient  ses  approvisionnements 
ou  qu'elles  couvraient  ses  frontières.  Voyez  ses 
quartiers  d'hiver  de  1744  à  1745;  il  ne  se  con- 
tente pas  de  les  établir  derrière  une  chaîne  de 
places  fortes,  il  fait  retraui  her  encore  les  parties 
faibles  de  leurs  intervalles,  et  les  points  qui 
pouvaient  donner  accès  sur  ses  flancs.  Voyez 
ses  frontières  de  la  Silésie,  en  a-t-il  fait  démolir 
les  remparts  ?  Bien  loin  de  là,  il  les  a  entretenus 
avec  soin,  il  les  a  augmentés  en  faisant  forti- 
fier à  neuf  Neiss  et  Silberberg. 

Enfin,  ouvrez  son  histoire,  parcourez  ses  écrits, 
partout  vous  trouverez  les  preuves  multipliées  de 
son  opinion  sur  l'importance  des  places  fortes  ;  il 
est  même  bien  surprenant  qu'après  avoir  lu  les 
expressions  formelles  et  précises  de  plus  de  20  pas- 
sages de  ses  instructions  à  ses  généraux,  on 
ait  cru  pouvoir  s'élayer  de  son  avis,  pour  accré- 
diter le  projet  funeste  de  démolir  une  partie  des 
boulevards  de  nos  frontières,  et  d'exposer  ainsi 
!e  royaume  à  l'invasion  des  étrangers;  que,  mé- 
connaissant l'autorité  de  ce  grand  homme,  les 
leçons  récentes  de  l'histoire,  un  siècle  d'expé- 
rience, on  ait  conçu  la  pensée  de  renoncer  à  la 
protection  sûre,  éprouvée  des  forteresses,  et 
qu'on  ait  voulu  faire  dépendre  le  sort  de  l'état 
des  fragiles  combinaisons  de  la  tactique,  du  bon 
ou  mauvais  succès  de  quelques  campagnes,  et 
du  hasard  incertain  des  batailles? 

Je  pourrais  étendre  bien  davantage  le  raison- 
nement qui  prouve  l'utilité  des  forteresses  per- 
manenies.  En  les  examinant  sous  leurs  autres 
rapports,  j'offrirai  le  complément  de  celte  pre- 
mière digression,  et  dans  ce  moment  je  me  borne 
à  vous  soumettre  une  considération  simple;  c'est 
que  s'il  existait,  en  thèse  générale,  quelque  incer- 
titude sur  les  avantages  des  places  fortes,  consi- 
dérées comme  moyens  de  puissance  militaire, 
du  moins  cette  question  ne  serait  pas  douteuse, 
dans  le  cas  particulier  d'un  peuple  qui,  prenant 
pour  base  de  sa  politique  la  renonciation  à  tout 
projet  de  conquête,  réduirait  l'art  de  la  guerre 
a  la  science  de  défendre  et  de  conserver  ses 
foyers. 

Mais  peut-être  qu'en  étudiant  les  forteresses 
sous  d'autres  points  de  vue,  on  reconnaîtra  que 
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leur  utilité  militaire  ne  dédommage  pas  de  leurs 
inconvénienis  politiques.  Quelques  partisans  de 
leur  destruction  leur  ont  fait  le  reproche  de  com- 
promettre la  liberié  publique.  Cette  inculpation 
mérite  d'être  examinée; et, pour  plus  de  simpli- 
cité, je  vais  la  considérer  dans  l'application  qu'on 
peut  en  faire  à  la  France. 

Comment  nos  forteresses  qui  sont,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  des  masses  inertes  et  purement  passives, 
menaceraient-elles  la  liberté  publique?  Ce  ne 
pourrait  être  que  dans  le  cas  où  un  gouverne- 
ment oppresseur,  rompant  les  liens  qui  rattachent 
à  l'Etat,  et  abusant  du  pacte  social  qui  lui  laisse 
la  disposition  des  forces  et  des  moyens  militaires 
pour  la  défense  commune,  voudrait  les  faire  ser- 
vir à  l'oppression  du  peuple  :  mais,  dans  ce  cas, 
il  est  aisé  de  prouver  que  les  forteresses,  loin  de 
favoriser  ses  projets,  y  apporteraient  au  con- 
traire le  plus  grand  des  obstacles. 

En  effet,  poussons  l'hypothèse  jusqu'à  l'ab- 
surde :  supposons  la  réunion  de  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  seconder  ses  vues,  la  to- 
talité de  l'armée  dévouée  à  la  tyrannie,  et  des 
fonds  tout  prêts  pour  en  soudoyer  les  agents. 
Quel  usage  le  gouvernement  fera-t-il  alors  des 
places  fortes?  Les  abandonnera-t-il  ou  se  déi- 
d  ra-t-il  à  les  occuper?  Avant  d'examiner  ces 
deux  cas,  observons  d'abord  que  le  premier 
avantage  que  nous  procurent  les  forteres^es,  c'est 
celui  de  n'entretenir  habituellement  qu'une  ar- 
mée peu  nombreuse  en  comparaison  de  l'état  mi- 
litaire de  nos  voisins,  et  je  ne  crains  pas  d'attes- 
ter tous  les  hommes  de  guerre  qui  ont  réfléchi 
sur  cette  question,  que,  si  nous  venions  à  effacer 
toutes  h's  places  qui  forment  nos  barrières,  nous 
ne  suppléerions  pas  à  leur  défaut  par  une  aug- 
mentation de  100,000  hommes  dans  noire  armée 
de  ligne.  J'ajouterai  que  celte  armée  de  160,000 
hommes  dans  son-  état  ordinaire  est  de  près  de 
moitié  trop  faible  pour  garder  à  la  fois  toutes 
nos  places  contre  les  soulèvements  du  dedans,  et 
contre  les  attaques  du  dehors. 

Cela  posé,  revenons  à  la  question. 

Si  le  gouvernement  fait  occuper  par  l'armée 
les  places,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  il  anéan- 
tit ses  forces  en  les  partageant.  Son  anuée, 
dispersée  sur  un  immense  développement,  n'of- 
frira dans  ses  divisons  morcelées  que  des  cori-s 
affaiblis,  sans  relation,  sans  correspondance,  in- 
capables de  s'entre-secourir.  Je  dis  incapables  de 
s'entre-secourir,  car  si  le  gouvernement  garde 
toutes  les  forteresses,  d'après  l'observation  que 
j'ai  faite  plus  haut,  les  garnisons,  trop  peu  nom- 
breuses, seront  dans  l'impuissance  de  quitter  leur 
enceinte,  et  s'il  en  abandonne  un;;  partie,  les  di- 
visions seront  à  la  vérité  plus  solides,  plus  résis- 
tantes; mais  aussi  elles  seront  plus  éloignées, 
elles  n'oseront  risquer  des  mouvements  qui  les 
exposeraient  h  se  voir  coupées,  investies,  sans 
espoir  d'être  secourues.  Qu'arriverait-il  donc 
dans  ces  deux  circonstances?  Que  l'armée  du 
gouvernement,  réduite  à  l'inaction  la  plus  ab- 
solue, laissant  en  liberté  l'intérieur  du  pays, 
verrait  bientôt  le  colosse  de  la  puissance  na- 
tionale ralliée,  par  le  péril  de  la  patrie,  se  porter 
successivement  sur  chacune  de  ces  portions  fai- 
bles et  incohérentes  de  la  rébellion,  les  écraser 
les  unes  après  les  autres,  ou  plutôt  que,  dédai- 
gnant de  les  frapper,  elle  se  bornerait  à  les  in- 
vestir dans  leurs  asiles,  et  les  forcerait  à  périr 
de  misère,  par  la  privation  des  secours  de  tout 

fenre,  qu'ils  ne  peuvent  tirer  que  de  l'intérieur 
u  royaume.  Car  ici,  c'est  le  centre  qui  nourrit 
les  extrémités,  c'est  le  centre  qui  vivifie  la  cir- 


conférence. Une  forteresse,  abandonnée  à  elle- 
même,  périt  par  sa  propre  inertie.  Si  vous  cessez 
de  lui  porter  ses  besoins,  elle  ne  peut  se  dépla- 
cer pour  se  les  procurer,  et  ses  besoins  ne  peu- 
vent lui  parvenir  que  par  vous. 

IJira-t-on  que  le  gouvernement  appellera  les 
étrangers  et  qu'il  leur  ouvrira  le  royaume?  Cette 
objection  n'en  est  pas  une,  car  elle  est  applicable 
à  tous  les  systèmes;  et  soit  qu'il  existe  ou  qu'il 
n'existe  pas  de  forteresses,  le  gouvernement  aura 
toujours  la  faculté  d'ouvrir  l'Etat  à  ses  ennemis  -. 
d'ailleurs,  cette  supposition  en  entraîne  une  se- 
conde, c'est  celle  du  pacte  des  conditions  préli- 
minaires du  gouvernement  avec  ces  mêmes  en- 
nemis. Pense-t-on  que  les  nations  lui  prêteront 
gratuitement  leurs  forces,  qu'elles  viendront  ris- 
quer leur  or  et  le  sang  de  leurs  sujets,  pour  le 
seul  plaisir  de  caresser  les  caprices  du  despo- 
tisme? Et  peut-on  croire  qu'un  démembrement 
plus  ou  moins  considérable  de  l'Empire  ne  serait 
pas  le  salaire  promis  en  échange  du  funeste  se- 
cours que  le  gouvernement  aurait  sollicité?  Nous 
voilà  dune  conduits  par  la  discussion  à  la  con- 
templation de  l'anarchie  dans  tout  ce  qu'elle  a 
d'horrible,  de  l'organisation  politique  parvenue 
au  dernier  degré  de  sa  dissolution,  enfin  du  déses- 
poir furieux  qui  se  dévore  lui-même.  Il  n'y  a 
plus  à  raisonner  dans  cette  hypothèse,  elle  se 
refuse  à  tout  examen,  et  l'imagination  flétrie  se 
détourne  de  ce  tableau  désolant  qui  soulève 
l'âme,  sans  éclairer  l'esprit. 

Reprenons  la  question  dont  nous  nous  sommes 
écartés,  et  voyons  la  dernière  supposition  que 
l'on  peut  faire.  Le  gouvernement,  dira-t-on,  éva- 
cuant toutes  les  forteresses,  tiendra  l'armée  réu- 
nie eu  masse,  et  lui  conservera  dans  toute  sa 
plénitude  la  liberté  de  ses  mouvements  et  la  fa- 
culté d'aller  rapidement  soumettre  par  la  terreur 
tout  ce  qui  oserait  résister.  Je  pourrais  observer 
d'abord  que,  puisque  les  places  ne  seront  pas  oc- 
cupées par  les  troupes  du  gouvernement,  elles  ne 
seront  d'aucun  danger  pour  la  liberté  publique, 
et  qu'elles  doivent  être  au  moins  regardées  comme 
nulles  dans  ce  cas  particulier;  mais  cette  réponse 
ne  dirait  pas  assez,  car  s'il  est  vrai  qu'alors  elles 
ne  seraient  d'aucune  utilité  aux  projets  qu'on 
pourrait  supposer  au  gouvernement,  il  serait 
faux  de  dire  qu'elles  ne  lui  seraient  point  nui- 
sibles. En  effet,  elles  seraient  occupées  par  le 
peuple  dès  l'instant  qu'elles  auraient  été  aban- 
données par  l'armée,  et  celle-ci  cernée  de  toutes 
parts,  sans  asile  en  cas  de  défaite,  perdant  en 
même  temps  l'espoir  de  fuir  et  celui  d'échapper, 
n'aurait  pour  ressource  dernière  que  celle  d'im- 
poser et  de  maintenir  par  la  force  le  joug  sur  la 
tête  de  25  millions  d'individus,  dont  près  de 
4  millions  sont  en  état  de  porter  les  armes;  et, 
dans  ce  raisonnement,  n'oublions  pas  que  nous 
devons  aux  forteresses  l'avantage  d'avoir  pu  ré- 
duire l'état  habituel  de  cette  armée  à  160,000  hom- 
mes; qu'elle  serait  sans  point  d'appui  pour  se- 
conder ses  efforts,  et  sans  lieux  de  sûreté  pour 
déposer  ses  besoins. 

il  me  paraît  donc  démontré  que,  sous  aucun 
rapport,  les  places  de  guerre  ne  peuvent  être 
considérées  comme  dangereuses  à  la  liberté  pu- 
blique, et  que  loin  d'être  des  moyens  d'oppres- 
sion entre  les  mains  du  gouvernement,  elles  pro- 
tègent au  contraire  en  même  temps  et  la  liberté 
contre  ks  atteintes  du  despotisme  intérieur,  et 
les  propriétés  du  peuple  contre  l'ambition  des 
étrangers. 

Maintenant  si  l'on  cherchait  l'origine  du  pré- 
jugé que  je  viens  de  combattre,  on  la  trouverait 
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dans  le  sentiment  de  la  crainte,  dont  le  carac- 
tère propre  est  de  fausser  le  jugement,  parce 
que,  dans  les  mouvements  irrégûiiers  de  cette 
passion,  Tesprit  fixé  sur  l'image  du  danger  perd 
la  faculté  de  se  pincer  à  une  distance  convenable 
de  l'objet  de  ses  alarmes  pour  l'examiner  dans 
tous  ses  rapport?,  et  pour  l'apprécier  avec  jus- 
tesse d'après  la  comparaison  des  temps,  des  lieux 
et  des  circonstances. 

On  est  persuadé  que  la  plupart  des  places  for- 
tes, et  surtout  les  citadelles,  ont  été  construites 
autant  dans  l'intontion  de  contenir  des  peuples 
dans  la  soumission  que  dans  la  voe  de  les  pro- 
téger. Celle  idée  reste,  et  l'on  oublie  et  les  épo- 
ques et  les  événemenis,  et  tous  les  motifs  divers 
qui  ont  déterminé  l'établissement  de  ces  moyens 
de  puissance  publique;  on  oublie  surtout  que 
l'approbation  nationale  a  tacitement,  à  la  vérité, 
mais  très  réellement,  sanctionné  la  construction 
de  forteresses,  en  tant  qu'ellt  s  devaient  être  des 
instruments  a'o[»pression.  Avec  une  léHexionbien 
simple,  ce  paradoxe  prendra  les  couleurs  de  la 
vérité.  Le  vœu  général  d'un  peuple  civilisé,  c'est 
la  paix,  parce  qu'elle  seule  peut  le  faire  jouir 
complètement  des  avantages  de  la  civilisation; 
mais  lorsquVlle  est  troublée,  soit  par  l'ambition 
de  son  gouvernement,  soit  par  l'agression  de  ses 
voisins,  si  le  peuple  qu'on  force  à  la  guerre  la 
fait  avec  avantage,  il  est  lier  de  ses  succès;  s'il 
fait  des  conquêtes,  il  veut  les  conserver;  il  veut 
au  moins  que  leur  possession  devienne  l'indem- 
nié  des  efforts  qu'il  a  fait-,  du  sang  qu'il  a  versé, 
des  misères  qu'il  a  souffertes;  il  approuve  alors 
les  précautions  que  prend  son  gouvernement  pour 
lui  assurer  ses  propriétés  nouvelles;  mais,  en 
donnant  son  acquiescement  à  la  construction  des 
forteresses,  il  est  loin  de  vouloir  porter  atteinte 
à  ses  propres  intérêt*,  il  ne  cherche  au  contraire 
qu'à  les  mettre  à  couvert;  c'est  le  droit  des  armes 
qu'il  exerce  sur  des  vaincus,  qu'il  ne  peut  et  n'ose 
encore  considérer  comme  des  citoyens;  c'est  au 
profit  de  la  chose  publique  qu'il  croit  travailler 
en  appesantissant  la  chaîne  sur  une  petiie  por- 
t.on  du  corps  social.  Les  forteresses  sont  donc 
re  lement  dés  moyens  d'oppression  approuvés 
par  la  volonté  générale,  et  toute  l'erreur  consiste 
à  croire  que  ces  m  sures  hostiles  sont  dirigées 
contre  la  nation,  tandis  qu'elles  ne  le  sont  en 
effet  que  contre  une  faible  portion  de  l'E'npire 
suspecte  au  reste  de  la  société,  qui  regarde  en- 
core ces  nouveaux  citoyens  comme  des  étran- 
gers. 

11  est  donc  bien  certain  que,  dans  un  gouver- 
nement libre,  toutes  les  fois  qve  les  forteresses 
sont  des  instruments  d'oppression,  elles  doivent 
cette  propriété  à  la  majorité  des  vœux  du  peuple 
dont  elles  tirent  toute  leur  force,  et  qui  ne  sau- 
rait vouloir  son  propre  dommage. 

Maisle-circonstanceschangentinsensiblement; 
les  peuples  conquis  perdent  le  souvenir  de  leur 
ancien  gouvernement,  ils  s'accoutument  à  la  do- 
mination nouvelle,  les  liaisons  se  forment  avec  le 
peuple  coiiquérant,  leurs  rapports  se  multiplient, 
ils  amènent  la  confiance  mutuelle;  déjà  il  n'existe 
plus  de  différence  entre  eux,  et  leur  intérêt  com- 
mun les  a  identifiés.  Alors,  des  deux  destinations 
que  dans  le  principe  avaient  les  forteresses,  il 
ne  leur  en  reste  plus  qu'une  seule,  selle  de  la 
detense  commune;  c'est  la  seule  qu'approuve  et 
que  légitime  la  volonté  nationale,  c'est  pour  ce 
seul  objet  que  la  force  publique  leur  prêtera  son 
appui  :  eh  1  que  seraient  des  forteresses,  sans  la 
force  et  sans  la  volonté  publique! 

Les  terreurs  qu'elles  inspirent  n'existeraient 


donc  pas,  si  l'on  se  rendait  compte  des  motifs 
que  je  viens  de  développer;  mais  le  tranquille 
habitant  d'une  de  nos  places  de  guerre  con- 
temple la  citadelle  qui  domine  sa  demeure;  à 
l'aspect  de  cet  appareil  menaçant,  le  sentiment 
de  la  dépendance  dans  laquelle  il  se  croit,  l'afflige 
etlhurailie.il  s'indigne  d'un  csclavagequi  n'existe 
pas;  il  oublie  que  l'esprit  public,  la  force  du 
peui'le,  la  volonté  générale,  qui  l'environnent  et 
te  défendent  sans  cesse,  interdisent  à  ces  rem- 
parts qui  l'épouvantent  toute  autre  propriété  que 
celle  de  servir  à  sa  protection;  il  oublie  surtout 

?[ue  son  habitation  n'est  qu'un  point  sur  la  sur- 
ace  de  l'Empire,  que  le  despotisme  n'a  point 
d'intérêt  à  maîtriser  un  point  isolé,  à  exercer 
une  violeuce  partielle,  et  qu'enfin  le  premier 
coup  de  canon  gui  serait  lire  pour  l'oppression 
du  peuple  serait  infailliblement  le  tocsin  de  la 
vengeance  et  le  signal  du  châtiment  des  tyrans. 

Que  le  citoyen  inquiet  s'éclaire  et  dissipe  ses 
alarmes;  qu'il'  dorme  en  sûreté  à  l'ombre  de  ces 
remparts  sur  lesquels  un  coup  d'œil  incertain  lui 
a  fait  d'abord  apercevoir  le  fantôme  du  danger; 
qu'il  reconnaisse,  dans  leur  structure  terrible, 
l'égide  protectrice  qui  couvre  ses  propriétés, 
l'asile  de  sa  liberté,  la  dernière  ressource  des 
guerriers  chargés  de  mourir  pour  la  défense  de 
ses  foyers;  et  qu'il  n'oublie  pa>  surtout  que  c'est 
à  l'abri  de  ces  masses  redoutables,  que  le  nour- 
ricier de  l'Etat,  l'utile  agriculteur,  inaccessible 
aux  horreurs  de  la  guerre,  ainsi  qu'aux  fléaux 
qu'elle  entraîne,  recueille  en  paix  les  fruits  des 
champs  qu'ont  fécondés  ses  mains. 

A  l'appui  de  ces  réflexions,  je  ne  puis,  Messieurs, 
me  refuser  à  vous  citer  un  passage  très  court 
d'un  mémoire  manuscrit  du  maf-échal  de  Yauban 
sur  la  ville  d'Ypres.  Il  est  sans  date;  mais  le 
texte  prouve  évidemment  que  l'époque  doit  en 
être  rapportée  à  celle  de  la  guerre  gui  précéda  le 
traité  de  Ryswiik.  Dans  l'énumération  des  divers 
avantages  que  nous  procurait  cette  place,  alors 
en  première  ligne  de  nos  fron'ières,  il  compte 
celui  ■  de  couvrir,  et  de  tenir  comme  à  l'abri,  la 
plus  grande  partie  de  la  châtellerie  d'Ypres,  toutes 
celles  de  Warneton,  Bailleul,  Ca-sel,  Poperingue, 
grande  partie  du  Furnenbach,  et  même  partie  du 
Bas-Artois,  qui  tous  ensemble  font  le  composé 
d'un  grand  pays,  le  meilleur  qui  soit  sous  le  ciel, 
dans  l'étendue  duquel  les  paysans  ne  sont  non 
plus  inquiétés,  quant  à  présent,  que  ceux  de  la 
plaine  Saint-Denis,  chose  qu'ils  connaissent,  qu'ils 
admirent  et  qu'ils  savent  bien  dire.  » 

Il  ne  me  reste  qu'à  considérer  les  places  sous 
le  rapport  de  l'économie,  et  cet  examen  sera  éga- 
lement clair  et  simple. 

Les  fonds  annuels  affectés  à  l'entretien  des 
fortifications  étaient  quelquefois  de  1,900,000  li- 
vres, quelquefois  de  -2,100,000  livres,  terme 
moyen  de  2  millions.  Cette  somme  était  destinée, 
non  seulement  à  l'entretien  des  fortifications 
proprement  dites,  mais  encore  à  celui  des  bâti- 
ments de  tout  genre  nécessaires  à  l'armée.  L'en- 
tretien de  ces  bâtiments,  celui  de  quelques  plan- 
tations, de  quelques  portions  de  chaussées,  de 
pavés  et  autres  objets  du  même  genre,  emportait 
plus  de  moitié  des  fonds  dont  je  viens  de  parler; 
et  vous  observerez  que,  soit  que  l'on  supprime 
les  places  de  guerre,  comme  il  faudra  toujours 
des  casernes  pour  loger  les  troupes,  des  maga- 
sins pour  contenir  leurs  besoins,  des  hôpitaux 
pour  les  soigner  dans  leurs  maladies,  des  boulan- 
geries pour  les  nourrir,  des  prisons  pour  les 
corriger;  la  dépense  que  nécessite  l'entretien  de 
ces  divers  établissements  sera  toujours  indispen- 
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sable,  et  que  môme  elle  sera  d'autant  plus  consi- 
dérable, qu'en  diminuant  les  points  de  sijreté 
qui  suppléent  à  la  quantité  des  troupes  de  ligne, 
on  sera  forcé  d'accroître  le  nombre  de  celles-ci. 

C'est  donc  un  point  exact  duiiuel  il  faut  partir; 
savoir  :  que  la  dépense  annuelle,  appliquée  aux 
travaux  des  places  de  guerre,  pour  conserver  les 
masses,  les  formes,  les  maçonneries,  les  gazon- 
nements,  en  un  mot  ce  qui  constitue  les  propriétés 
défensives  de  leurs  remparts,  n'est  au  plus  que 
de  8  à  900,000  livres,  pour  loule  l'étendue  du 
royaume. 

Je  ne  parle  point  ici  des  travaux  extraordi- 
naires qui  ont  été  faits,  ou  qui  dans  la  suite 
pourraient  être  jugés  nécessaires  à  la  sûreté  de 
différents  points  de  frontières,  soit  de  terre,  ^:oit 
de  mer.  Ces  dépen>es  sont  dans  laclassede  celles 
destinées  aux  grands  établissements  publics;  les 
projets  de  ce  genre  doivent  être  fondés  sur  des 
motils  dutilité évidente;  ils  doivent  être  médités 
avec  soin,  discutés  avec  maturité  et  exécutés  avec 
économie.  Si  l'on  s'est  écarté  quelquefois  de  ces 
préceptes,  si  l'on  a  négligé  des  places  impor- 
tantes, si  dans  d'autres  la  rivalité  des  corps 
concurrents  a  fait  accumuler  des  moyens  sura- 
dondants,  si,  ailleurs.  Ton  a  fait  avec  de  grands 
frais  des  dispositions  qu'on  eiitpu  remplir  égale- 
ment bien  avec  des  dépenses  beacuoup  moins 
considérables;  ces  abus  sont  du  régime,  et  non 
point  de  l'essence  de  la  chose;  il  faut  obvier  à 
ces  inconvénients,  et  c'est  là  un  des  objets  du  pro- 
jet de  décret  qui  vous  est  soumis  ;  mais  dans  ce 
moment  il  ne  s'agit  que  d'examiner  la  dépense 
annuelle  de  l'entretien  des  forteresses. 

J'ai  fait  voir  qu'elle  était  de  8  à  900,000  livres, 
c'est  à-dire  moindre  que  celle  de  la  solde  et  de 
l'entretien  de  cinq  bataillons  d'infanterie  au  pied 
de  paix.  J'ai  dit  ailleurs,  etavec  vérité,  qu'à  défaut 
de  nos  places  de  guerre,  l'armée  de  ligne  devrait 
être  augmentée  au  moins  de  100,000  hommes; 
un  tel  accroissemi  nt  de  force  militaire  entraîne- 
rait annuellement  une  dépense  de  plus  de  40  mil- 
lions, sans  compter  la  charge  qui  en  résulterait 
pour  la  population,  pour  l'agriculture,  pour  l'in- 
dustrie, pour  le  commerce.  D'où  il  suit  que  la 
conservation  des  places  fortes  nuit  à  l'avantage 
de  protéger  le  royaume  de  la  manière  la  plus  ef- 
ficace contre  les  '  invasions  des  étrangers,  celui 
d'économiser  annuellement  au  Trésor  public  une 
somme  de  plus  de  39  millions. 

Cette  économie  pourra  étonner,  elle  s'accorde 
peu  avec  les  préventions  qui  existent  sur  la 
dépense  qu'occasionnent  les  forteresses;  mais 
comme  ce  n'est  point  ici  le  résultat  d'un  raison- 
nement hypothétique,  d'une  conjecture;  comme 
c'est  un  fait  dont  les  pièces  de  conviction  exis- 
tent, il  faut  bien  y  croire. 

Concluons  de  tout  ce  qui  précède,  que  les 
places  sont  un  moyen  de  force  sur  lequel  repose 
la  siireté  extérieure  de  l'Etat;  que  loin  d'être 
dangereuses  à  la  liberté  publique,  elles  la  protè- 
gent essentiellement  contre  les  atteintes  du  des- 
potisme, en  ce  qu'elles  donnent  à  la  nation  la 
faculté  de  tenir  l'armée  de  ligne  sur  un  pied 
bien  inférieur  à  celui  qu'exigerait  la  défense  du 
royaume,  sans  leur  secours  ;  et  personne  ne  doute 
que  les  grandes  armées  ne  soient  le  principe  le 

f)lu3  certain  de  l'as-ervissement  des  nations  qui 
es  entretiennent;  enfin  qu'elles  sont  un  moyen 
d'économie  infiniment  précieux  pour  la  France, 
puisqu'elles  ne  lui  coûtent  qu'une  somme  envi- 
ron 40  fois  moindre  que  celle  qu'entraînerait 
une  augmentation  de  troupes  de  ligne  capable 
de  suppléer  à  leur  défaut. 


Peut-être  me  fera-t-on  le  reproche  d'avoir 
poussé  trop  loin  cette  digression  ;  mais  je  répon- 
drai que  s'il  était  inutile  de  chercher  à  convain- 
cre l'Assemblée  nationale,  il  était  nécessaire  de 
révéler  au  peuple  des  vérités  beaucoup  trop  mé- 
connues; qu'il  était  indispensable  de  combattre 
des  préjugés  et  de  détruire  des  erreurs  d'autant 
plus  daogereuses,  qu'elles  ont  leur  source  dans 
l'amour  de  la  liberté  même;  que  l'Assemblée 
nationale,  comptable  à  l'opinion  publique  des 
institutions  qu'elle  crée,  qu'elle  maintient  ou 
qu'elle  modifie,  doit  désirer  d'éclairer  son  juge, 
et  qu'enfin  lorsqu'elle  a  voulu  que  la  nation 
qu'elle  représente  fût  libre  au  dedans,  respectée 
au  dehors,  elle  a  dû,  non  seulement,  lui  en 
conserver  les  moyens,  mais  encore  les  lui  faire 
aimer,  et  lui  apprendre  que  les  boulevards  dont 
elle  se  défie  sont  les  appuis  certains  de  la  force 
publique  et  les  plus  redoutables  barrières  de  l'op- 
pression. 

Actuellement,  Messieurs,  je  dois  motiver  les 
!»rincipale3  dispositions  du  projet  qui  vous  est 
soumis;  je  dis  les  principales,  car  beaucoup  d'ar- 
ticles s'expliquent  d'eux-mêmes,  ou  n'ont  besoin 
pour  être  entendus  que  d'un  développement  peu 
considérable,  et  qu'il  suffira  de  donner  au  mo- 
ment de  la  discussion.  Le  premier  objet  qui  se 
présente  à  l'examen,  c'est  la  division  des  places 
en  différentes  classes,  selon  leur  imporiance.  Et 
remarquez  bien  que  l'importance  d'une  place  ne 
dépend  pas  toujours  de  sa  position  plus  ou 
moins  avancée  sur  une  frontière.  Metz,  par 
exemple,  est  réellement  en  seconde  ligne;  cette 
place  est  couverte  par  les  forteresses  de  Longwv, 
de  Thionville  et  de  Sarrelouis,  mais  elle  offre  de 
si  puissants  moyen*  de  protection  aux  forteresses 
qui  sont  en  avant  d'elles,  c'est  un  dépôt  si  vaste, 
si  précieux  entre  les  Vosges  et  les  Ardennes, 
c'est  un  point  de  réunion  si  solide  entre  les 
corps  d'armées  chargés  de  la  défense  du  Rhin  et 
de  la  Meuse;  enfin  sa  possession  assurerait  à 
l'ennemi  des  avantages  si  effrayants,  que  toutes 
les  considérations  possibles  se  réunissent  pour 
faire  ranger  Metz  au  rang  de  nos  places  de 
guerre  les  plus  importantes,  et  par  conséquent 
pour  la  tenir  toujours  sur  le  pied  de  défense  le 
plus  respectable. 

Ce  que  j'ai  dit  de  Metz  est  plus  ou  moins  ap- 
plicable à  quelques  autres  places,  et  celte  expli- 
cation servira  de  réponse  générale  aux  observa- 
tions que  l'on  pourrait  faire  sur  la  répartition 
que  présente  le  tableau  annexé  au  projet  de 
décret. 

Quant  aux  motifs  généraux  qui  ont  déterminé 
ce  classement,  il  tient  à  la  nature  des  choses 
mêmes;  toutes  les  forteresses  ne  peuvent  être 
attaquées  à  la  fois;  les  plus  avancées  so  it  desti- 
nées à  soutenir  le  premier  effort  de  l'ennemi;  le 
moment  où  elles  peuvent  être  insultées  n'est  pas 
toujours  prévu  ;  elles  doivent  donc  être  toujours 
prêtes,  c'est-à-dire  être  munies  des  principaux 
moyens  nécessaires  à  leur  défense.  C'est  pour 
cette  raison  que  toutes  nos  places  de  première 
ligne  sont  mises  en  première  classe,  et  que  si 
l'on  a  cru  devoir  placer  dans  la  première  classe 
des  places  de  la  seconde  ligne,  on  ne  s'est  point 
permis  de  ranger  des  places  de  la  première  ligne 
dans  la  seconde  classe,  à  l'exception  de  quelques 
postes  qui,  ayant  reçu  tout  le  complément  de 
force  dont  leur  position  et  leur  objet  les  rend 
susceptibles,  n'ont  besoin  que  d'être  simplement 
entretenus.  Et  d'ailleurs  les  postes  dont  il  s'agit 
ne  devant  servir  que  de  dépôts  reculés  ou  de 
vedettes  en  avant,  sous  ce  rapport,  il  suffit  qu'ils 
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soient  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  et  ils  ne  sont 
pas  destinés  à  souteair  une  attaque  régulière. 

Nous  avons  appelé  places  de  seconde  classe, 
celles  qui,  soit  par  la  nature  du  pays  où  elles 
sont  situées,  soit  parleur  position  en  arrière  des 
places  de  la  première  ligne,  sont  à  l'abri  des 
premiers  efforts  de  l'ennemi,  et  dont  l'attaque 
ne  peut  avoir  lieu  sans  des  mouvements,  des 
préparatifs  qui,  ne  pouvant  être  secrets,  donnent 
le  temps  de  les  munir  et  de  les  armer  en  défense. 
Il  suffit  que  dans  leur  état  habituel  elle?  ne 
soient  point  délabrées,  que,  loi squ'elles  devront 
servir,  elles  n'exigent  point  des  réparations  trop 
considérables,  pour  lesquelles  1'^  temps  serait  in- 
suffisant; et,  d'api  es  ces  considérations,  nous 
demandons  qu'elles  soient  simplement  entrete- 
nues. 

Enfin  viennent  les  places  que  nous  appelons 
de  troisième  classe,  et  qui  comprennent  toutes 
celles  qui,  soit  par  les  localités  des  frontières, 
soit  par  leur  situation  en  arrière  des  places  de 
première  ligne,  soit  par  leurs  autres  relations 
militaires,  ne  peuvent  être  attaquées  qu'après 
des  événements  considérables,  qu  après  la  perte 
des  places  qui  les  couvrent;  c'est-à-dire  au 
plus  tôt  à  la  tin  de  la  première  campagne;  l'incer- 
titude des  services  qu'elles  pourront  rendre  ne 
permet  pas  d'y  consommer  des  fonds;  mais  leur 
utilité  possible,  après  de  grands  revers,  veut 
qu'on  en  conserve  les  masses.  Il  est  reconnu 
qu'avec  des  bras  l'on  peut,  dans  un  temps  très 
court,  tel  qu'une  couple  de  mois,  par  exemple, 
faire  sortir  une  forteresse  de  ses  ruines  et  la 
meitreenétatd'êtreresptctée.LaguerredeHanovre 
a  justifié  cette  assertion  d'une  manière  incon- 
testable. 

L'on  demande  souvent  à  quoi  bon  un  si 
grand  nombre  de  places,  les  unes  derrière  les 
autres,  et  s'il  est  possible  de  croire  que  quelques- 
unes  d'entre  elles  puissent  être  jamais  attaquées? 

Je  réponds  à  cela  que  les  frontières  du  royaume 
ayant  varié  très  fréquemment,  par  l'effet  des 
différentes  guerres,  à  mesure  que  le  territoire 
français  s'est  agrandi,  il  a  fallu  construire  des 
forteresses  pour  assurer  la  conservation  de  ses 
nouvelles  propriétés;  alors  les  places  qui  for- 
maient l'ancienne  barrière  se  sont  trouvées  recu- 
lées et  n'ont  plus  eu  la  même  importance;  il  en 
est  qui,  d'<  ssentielleraent  nécessaires  qu'elles 
étaient,  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'une  utilité 
éventuelle  difficile  à  présumer,  mais  qui  cepen- 
dant est  possible.  Dans  des  temps  malheureux 
elles  deviendront  la  ressource  de  l'Etat,  elles 
l'ont  été  déjà,  et  il  faut  être  bien  clairvoyant  et 
bien  hardi  pour  oser  décider  la  destruction  d'une 
place. frontière, quelque  éloignée  qu'elle  soit  des 
coups  de  l'ennemi.  Lorsque  nous  possédions 
Luxembourg,  il  fut  question  de  raser  Longwy; 
si  l'ont  eût  suivi  cette  idée,  il  aurait  fallu  peu 
de  temps  après  rebâtir  ce  même  Longwy,  qui 
dans  ce  moment  est  exposé  aux  premiers  efforts 
des  étrangers.  Croyons-en  l'histoire  et  l'expé- 
rience :  en  1712,  nous  avions  pour  têtes  de  fron- 
tières les  places  d'Arras,  Cambrai,  Landrecies,  qui 
au  commencement  de  la  f-uerre  de  la  succession 
n'étaient  qu'en  quatrième  ligne  :  tout  était  envahi 
en  avant  de  ces  forteresses;  alors  on  ne  regardait 
pas  comme  inutiles  les  places  ce  la  Cancne,  de 
l'Aulhie,  delà  Somme,  qui  au  commencement  de 
cette  même  guerre  étaient  en  cinquième,  sixième 
et  jusqu'en  septième  ligne.  Elles  renfermèrent 
les  besoins  .de  nos  armées;  elles  offrirent  des 
points  d'appui  au  maréchal  de  Villars,  elles  en 
imposèrent  à  l'ennemi,  qui  redouta  de  s'avancer 


dans  ce  dédale.  Il  chercha  à  pénétrer  dans  le 
royaume  par  la  Champagne;  dans  cette  intention 
il  entreprit  le  siège  de  Landrecies,  la  nécessité 
de  soutenir  ses  convois  lui  fit  effiler  et  affaiblir 
sa  ligne  d'opérations  :  le  maréchal  de  Villars  en 
profita,  il  battit  M.  le  nrince  Eugène  à  Denain,  le 
siège  de  Landrecies  fut  levé,  les  succès  de  dix 
campagnes  s'évano'iirent,  et  l'Etat  fut  sauvé.  Les 
mêmes  circonstances  peuvent  se  reproduire,  ne 
nous  privons  pas  des  mêmes  ressources;  si  les 
places  de  l'Authie  et  de  la  Somme  n'existaient  pas, 
nul  homme  de  bon  sens  ne  proposerait  de  les 
construire;  mais  elles  existent,  elles  peuvent 
être  conservées  sans  la  moindre  dépense  pour 
l'Etat,  et  nul  homme  prudent,  qui  aura  étudié 
la  guerre  et  nos  frontières,  n'osera  donner  le 
conseil  de  les  démolir  Enfin,  quand  il  serait 
vrai  qu'après  un  examen  bien  réfléchi  on  recon- 
naîtrait l'inutilité  absolue  de  quelques-unes  de 
ces  forteresses,  le  comité  a  pensé  que  lorsque  la 
fermentation  agite  to-.iles  les  têies,  lorsque  des 
inquiétudes  se  manifestent,  lorsque  l'annonce  de 
la  guerre  s'accrédite  par  des  rumeurs  populaires, 
ce  n'était  pas  le  moment  d'atténuer  nos  moyens 
de  défense  et  de  priver  l'Etat  de  la  moindre  de 
ses  ressources. 

Une  seconde  disposition  du  décret  mérite  en- 
core quelque  développement,  c'est  celle  qui  con- 
sidère les  places  fortes  sous  le  rapport  de  la  paix 
et  sous  celui  de  la  guerre. 

Le  comité  a  pensé  que  la  sûreté  des  places  de- 
pendant  de  la  vigilance  de  celui  qui  est  chargé 
de  les  défendre,  et  leite  vigilance  étant  la  partie 
la  plus  essentielle  de  la  pohœ,  il  était  indispen- 
sable que  cette  police  fût  confiée  exclusivement 
à  celui  qui,  sur  sa  tête  et  sur  son  honneur  était 
garant  de  ses  effets  ;  qu'un  honnête  homme  n'o- 
serait jamais  répondre  d'une  place  assiégée  ou 
menacée,  s'il  ne  disposait  pas  librement  de  tous 
les  moyens  de  surveillance  et  de  précaution 
qu'exige  un  pareil  emploi  ;  que  l'état  de  guerre 
nécessitait  un  ordre  de  choses  absolument  dif- 
férent de  l'état  de  paix,  qu'il  exigeait  une  supré- 
matie, une  dictature  seule  capable  d'assurer  l'u- 
nité des  forces  et  la  concordance  des  moyens  ; 
et  qu'enfin  si  la  loi  devait  toujours  être  en  vi- 
gueur, du  moins,  dans  certains  moments,  il  était 
indispensable  d'en  changer  les  oi  ganes. 

Je  bornerai  là  l'exposition  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  comité,  et  je  me  réserve  de  donner 
des  éclaircissements  nécessaires  à  mesure  qu'on 
les  demandera  dans  le  cours  de  la  discussion. 
{Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port. 

M,  Emmery,  ex-président,  remplace  M.  Tron- 
chet  au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  1"  du  titre  1<^  du  projet  de 
décret  (1)  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Titre  1". 

Conservation  et  classement  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires.  —  Police  des  fortifications. 

«  Art.  1".  Les  places  de  guerre  et  postes  mi- 

(1)  Voy.  ci-aprè;,  aux  annexes  de  la  séance  :  1"  le  pro- 
jet de  décret  du  comité;  2»  l'exposé  des  motifs  qui  éta- 
blissent la  diyisiou  des  places  et  postes  militaires  en 
3  classes,  p.  393  etsuiv. 
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litaires  seront  partagés  en  3  c!a?ses,  suivant  leur 
degré  d'importance,  et  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

«  Les  places  et  postes  de  la  première  classe 
seront  non  seulement  entretenus  avec  exactitude, 
mais  renforcés  encore  dans  toutes  celles  de  leurs 
parties  qui  l'exigeront,  et  constamment  pourvus 
desprincipauxmoyensnécessairesà  leur  défense. 

«  Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entretenus 
sans  augmentation,  et  ceux  de  la  troisième  classe 
seront  conservés  en  masse,  pour  valoir  au  besoin, 
sans  démolition  et  sans  autre  entretien  que 
celui  des  bâtiments  qui  seront  conservés  pour  le 
service  militaire,  et  des  ouvrages  relatifs  aux  ma- 
nœuvres des  eaux.  » 

II  est  proposé  par  amendement  d'ajouter: 

1"  Au  commencement  du  troisième  paragraphe, 
après  les  mots  «  sans  augmentation  »,  ceux-ci 
«  si  ce  n'est  pour  les  travaux  commencés  ". 

2°  A  la  fin  du  même  paragraphe,  ceux-ci  «  con- 
formément  au  tableau  qui  sera  décrété  et  annexé 
au  procès-verbal  »,tu  retranchant  en  conséquence 
les  expressions  analogues  qui  terminent  (fans  la 
rédaction  du  projet  le  premier  alinéa. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  adopte  ces 
deux  modifications  et  soumet  à  la  délibération 
l'article  1"  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1«'. 


merre  et  postes  militaires  se- 
5  classes,  suivant  leur  degré 


«  Les  places  de 
ront  partagés  en 
d'importance. 

«  Les  places  et  postes  de  la  l''«  classe  seront 
non  seulement  entretenus  avec  exactitude,  mais 
encore  renforcés  dans  toutes  celles  de  leurs  par- 
ties qui  l'exigeront,  et  constamment  pourvus  des 
principaux  moyens  nécessaires  à  leur  défense. 

«  Ceux  de  la  2*  classe  seront  entretenus  sans 
augmentation,  si  ce  n'est  pour  les  travaux  com- 
mencés; et  ceux  delà  3^  classe  seront  conservés 
en  masse  pour  valoir  au  besoin,  sans  démolition 
et  sans  autre  entrelien  que  celui  des  bâtiments, 
qui  seront  conservés  pour  le  service  militaire,  et 
des  ouvrages  relatifs  aux  manœuvres  des  eaux  : 
le  tout  conforaiément  au  tableau  qui  sera  dé- 
crété et  annexé  au  procès-verbal.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  ou  postes 
militaires  que  ceux  énoncés  au  tableau  annexé 
au  présent  décret.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Dans  le  nombre  des  places  deguerre  et  postes 
militaires  désignés  à  l'article  précédent,  si  un 
examen  ultérieur  prouvait  que  quelques  forts, 
citadelles,  tours  ou  châteaux  sont  absolument 
inutiles  à  la  défense  de  l'Etat,  ils  pourraient  être 
supprimés  ou  démolis  en  tout  ou  en  partie,  et 
leurs  matériaux  et  emplacements  aliénés  au  pro- 
fit du  Trésor  public.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Nulle  construction  nouvelle  de  place  de  guerre 
ou  poste  militaire,  et  nulle  suppression  ou  dé- 
molition de  ceux  actuellemeiit  existants,  ne 
pourront  être  ordonnées  que  d'après  l'avis  d'un 
conseil  de  guerre,  confirmé  par  un  décret  du 
Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi.  » 

M.  Prieur.  Je  demande  la  suppression  des 
mots  :  «  d'après  l'avis  d'un  conseil  de  guerre.  « 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  J'adopte 


et  je  propose  de  mettre  :  »  sur  la  proposition  du 
roi  ». 

M.  Prieur.  Ce  n'est  pas  çà.  Par  cette  rédac- 
tion, vous  donnez  au  roi  une  initiative  néces- 
saire qu'il  ne  doit  pas  avoir.  11  ne  s'agit  nullement 
ici  de  l'initiative  accordée  pour  la  paix  ou  la 
guerre;  il  est  seulement  question  d'un  objet 
d'administration  intérieure;  et  si  l'article  passait 
ainsi,  le  Corps  législatif  ne  pourrait  ordonner  la 
démolition  d'une  forteresse  qui  menacerait  la 
sûreté  nationale,  sans  la  proposition  expresse  du 
roi. 

Je  demanderais  donc  que  l'article  fût  rédigé 
ainsi  :  «  Nulles  constructions,  etc..  ne  pourront 
être  ordonnées  que  par  un  décret  du  Corps  lé- 
gislatif, sanctionné  par  le  roi.  » 

M.  de  Hoaîlles.  En  voulant  défendre  la  sûreté 
nationale,  on  l'expost;  étrangement.  La  totalité  de 
la  défense  du  royaume  est  singulièrement  utile; 
et  si  un  député  ou  40  députés  avaient  le  talent 
de  persuader  au  Corps  législatif  qu'il  faut  démo- 
lir telle  ou  telle  place  de  guerre  et  que  le  décret 
fût  rendu  avec  une  grande  promptitude,  quels 
dangers  n'y  aurait-il  pas? 

Je  demande  que  l'article  reste  tel  qu'il  est. 

M.  Prieur.  Je  demande  à  répondre  à  cela... 
{Non!  non!  Fermez  la  discussion!) 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  On  pour- 
rait rédiger  ainsi  l'article  : 

0  Nulles  constructions,  etc..  ne  pourront  être 
ordonnées  que  sur  la  proposition  du  roi,  con- 
firmée par  un  décret  du  Corps  législatif  et  sanc- 
tionnée par  lui.  »  (Non!  non!  La  priorité  pour  la 
première  rédaction!) 

(La  priorité  est  accordée  à  la  première  rédac- 
tion du  comité  et  l'article  4  du  projet  est  adopté 
sans  modification.) 

Art.  5. 
«  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  se- 
ront considérés  sous  deux  rapports,  savoir  :  dans 
l'état  de  paix  et  dans  l'état  de  guerre.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
en  état  de  paix,  la  police  intérieure  et  tous  autres 
actes  du  pouvoir  civil  n'émaneront  que  des  ma- 
gistrats et  autres  ofticiers  civils  préposés  par  la 
Constitution  pour  veiller  au  maintien  des  lois; 
l'autorité  des  agents  militaires  ne  pouvant  s'é- 
tendre que  sur  les  troupes  et  sur  les  autres  ob- 
jets dépendant  de  leur  service,  qui  seront  dési- 
gnés dans  la  suite  du  présent  décret.  »  (Adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  7,  8  et  9  du  projet,  ainsi 
conçus  : 

Art.  7. 

('  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
en  état  de  guerre,  les  officiers  civils  cesseront 
d'être  chargés  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieurs; 
et  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus  par  la  loi  pour 
remplir  ces  divers  objets  passera  aux  agents  mi- 
litaires qui  l'exerceront  exclusivement  sous  leur 
responsabilité. 

Art.  8. 
«  L'état  de  fifuerre  sera  déterminé  par  un  décret 
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du  Corps  législatif,  rendu  ?ur  la  proposition  du 
roi,  sanctionné  et  proclamé  par  lui.  .  ,  ^., 

.-  Art.  9.  Et  dans  le  cas  où  le  Corps  législatif 
ne  serait  point  assemblé,  le  roi  pourra  de  sa 
Eeule  autorité  proclamer  que  tels  places  ou 
postes  sont  en  état  de  guerre,  sous  la  respon- 
sabilité personnelle  des  ministres;  mai?,  lors  de 
la  réunion  du  Corps  législatif,  il  délibérera  sur 
la  proclamation  du  roi  à  l'effet  de  la  valider  ou 
de  l'infirmer  par  un  décret.  ■ 

M. Rewbell. L'article/  est  très  délicat.  Si  l'on 
en  croit  les  bruits  qui  se  répandent  journelle- 
ment, on  n'attend  qu'un  instant  favorable  pour 
insulter  Landau,  Wissembourj:,  Strasbourg  ;  sitôt 
que  i'insulte  sera  fait*»,  vous  ne  pourrez  vous 
dispenser  de  déclara  r  ces  places  en  état  de  guerre, 
et  alors  vous  aur-z  fait  cesser  dans  les  villes 
toute  autorité  civile,  q  elle  qu'elle  puisse  être; 
vous  aurez  investi  le  commandant  militaire  de 
toiîte  l'auiorité  pos^ibl-  ;  et  si  le  commandant 
militaire  est  un  aristocrate,  que  deviendra  la 
province? 

M.  Prieur.  Je  demande,  moi,  ce  que  devien- 
dra la  France,  Messieurs,  le  jour  où  vos  magis- 
trats populaires,  où  vos  corps  administratifs  se- 
ront dépouillés,  non  seulement  de  la  police,  mais 
du  droit  de  protéger  les  citoyens,  il  n'y  a  plus 
véritablement  de  libert''.  Considérez  d'ailleurs 
que  la  décluration  que  telle  place  est  en  état  de 
guerre  peut  être  très  fréquente,  et  que,  sur  des 
alarmes  bien  ou  mal  fondîmes,  il  serait  très  pos- 
sible que  le  Corps  législatif  déclarât  toutes  les 
places  en  état  de  guerre.  Quels  dangers  alors  à 
remettre  entre  les  mains  des  militaires  une  po- 
lice universelle! 

Mais  parlons  sans  chaleur  et  transigeons  sur 
l'article.  N'y  aurait-il  pas  moyen  de  donner  la 
police  intérieure  aux  oniciers  civils  pour  ce  qui 
regarde  les  peùts  désordres  qui  peuvent  se  com- 
mettre dans  l'intérieur  des  villes  et  de  laisser 
le  reste  aux  officiers  militaires? 

M.  Dela«igne.  Les  articles  7,  8  et  9  doivent 
être  renvoyés  au  comité  de  Constitution  et  au 
comité  militaire,  et  rapportés  par  eux  à  une 
séance  du  matin,  car  ils  sont  évidemment  cons- 
titutionnels. L'article  9  surtout  mérite  le  plus 
sérieux  examen. 

Je  conclus  au  renvoi  et  à  l'ajournement. 

M.  de  \oailies.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'ajonr- 
nement;  mais  j'observe  qu'il  est  impossible  de" 
ne  pas  distinguer  la  différence  qui  existe  entre 
une  ville  en  état  de  paix  et  une  ville  en  élat  de 
guerre.  Il  ne  faut  pas  que  l'autorité  civile  puisse 
croiser  l'autorité  militaire,  si  vous  voulez  que 
les  moyens  de  défense  soient  efdcaces. 

M.  Bareaox  de  Pnsy,  rapporteur.  J'ai  an- 
noncé moi-même  à  l'Asseuiblée,  dans  une  précé- 
dente séance,  qu'il  y  avait  dans  ce  proj.t  des  ar- 
ticles constitutionnels;  ainsi  je  consens  à  l'ajour- 
nement à  une  séance  du  matin.  Mais,  quant  au 
renvoi  aux  romités,  il  est  parfaitement  inutile, 
parce  que  ces  articles  oui  été  concertés  avec  le 
comité  de  Conslituiion  et  qu'ils  ne  sont  que  des 
conséquences  nécessaires  du  décret  sur  la  paix 
et  la  guerre. 

(L'As3(  mblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  des 
articles  7,  8  et-9  aux  comités  militaires  et  de 
Constitution,  qui  sont  chargés  de  les  examiner 
de  nouveau,  de  leur  substituer  d'autres  articles 


propres  à  concilier  la  sûreté  des  places  avec  la 
liberté  et  les  droits  des  citoyens  et  d'en  faire  le 
rapport  à  une  séance  du  mâtin.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  oeuf  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA    SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
OC   MARDI  24    MAI    1791,   AU   SOIR. 

Projet  de  décret  sur  la  conservation  et  le  clas- 
sement des  places  de  guerre  et  postes  militaires; 
sur  la  suppression  des  états-majors  des  places; 
sur  la  manière  de  suppléer  à  leur  service;  sur 
le  commandement  et  le  service  des  troupes  de 
ligne  en  garnison;  sur  les  rapports  des  troupes 
de  ligne  avec  les  gardes  nationales,  et  sur  ceux 
du  pouvoir  civil  avec  Vaulorité  militaire  dans 
les  places;  sur  la  conservation  et  la  manuten- 
tion des  établissements  et  bâtiments  militaires, 
meubles,  effets,  fournitures  et  ustensiles  à  l'usage 
des  troupes  ;  sur  les  logements  desdites  troupes; 
et  sur  V  administration  des  travaux  militaires  (1)  ; 
présenté  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  <le  son 
comité  militaire,  par  M.  Bureaux  de  Pusy, 
rapporteur  de  ce  comité. 

TITRE  1er. 

Conservation  et  classement  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires.  —  Police  des  fortifications. 

Art.  1".  Les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
(aires  seront  partagés  en  trois  classes,  suivant 
leur  degré  d'importance  et  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

Les  places  et  postes  de  la  première  classe  seront 
non  seulement  entretenus  avec  exactitude,  mais 
encore  renforcés  dans  toutes  celles  de  !eurs  par- 
ties qui  l'exigeront,  et  constamment  pourvus  des 
principaux  moyens  nécessaires  à  leur  défense. 

Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entretenus 
sans  augmentation,  et  ceux  de  la  troisième  classe 
seront  conservés  en  masse,  pour  valoir  au  be- 
soin, sans  démolition,  et  sans  autre  entretien  que 
celui  des  bâtiments  qui  seront  conservés  pour  le 
service  militaire,  et  des  ouvrages  relatifs  aux 
manœuvres  des  eaux. 

Art.  2.  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  ou 
postes  militaires  que  ceux  énoncés  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires  désignés  à  l'article  précé- 
dent, si  un  examen  ultérieur  prouvait  que  quel- 
ques forts,  citadelles,  tours  ou  châteaux  sont 
absolument  inutiles  à  la  défense  de  l'Etat  ils 
pourraient  être  supprimés  et  démolis  en  tout  ou 
en  partie,  et  leurs  matériaux  et  emplacements 
aliénés  au  profit  du  Trésor  public. 

Art.  4.  Nulle  construction  nouvelle  de  places 
de  guerre  ou  postes  militaires  et  nulle  suppres- 
sion ou  démolition  de  ceux  actuellement  exis- 
tants ne  pourront  être  ordonnées  que  d'après 
l'avis  d'un  conseil  de  guene,  confirmé  par  un 

\1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  385,  le  rapport 
de  M.  Bureaux  de  Pusy  sur  cet  objet. 
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décret  du  Corps  législatif  sanctionné  par  le  roi- 
Art.  5.  Les  places  de  guerre  et  postis  mili- 
taires seront  considérés  sous  deux  rapports;  sa- 
voir: dans  Vétat  de  paix  et  dans  l'état  de  guerre. 
Art.  6.  Dans  1<  s  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires en  état  de  paix,  la  police  intérieure  et 
tous  autres  actes  du  pouvoir  civil  n'émaneront 
que  des  magistrats  et  autres  officiers  civils,  pré- 
posé? par  la  Constitution  pour  veiller  au  main- 
tien des  lois  -,  l'autorité  des  agents  militaires  ne 
pouvant  s'étendre  que  sur  les  troupes  et  sur  les 
autres  objets  dépendant  de  leur  service,  qui 
seront  désignés  dans  la  suite  du  présent  décret. 
Art.  7.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires en  état  de  guerre,  les  ol'liciers  civils  ces- 
seront d'être  chargés  de  l'ordre  et  de  la  police 
intérieure,  et  l'autorité  dent  ils  sont  revêtus  par 
la  loi  pour  remplir  ces  divers  objets,  passera  aux 
agents  militaires  qui  l'exerceront  exclusivement 
sous  leur  responsabilité. 

Art.  8.  Vétat  de  guerre  sera  déterminé  par  un 
décret  du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  roi,  sanctionné  et  proclamé  par  lui. 

Art.  9.  Et  dans  le  cas  ou  le  Corps  législatif  ne 
serait  point  assemblé,  le  roi  pourra,  de  sa  seule 
autorité,  proclamer  que  tels  places  ou  postes  sont 
en  état  de  guerre,  sous  la  responsabilité  person- 
nelle des  ministres;  mais  lors  de  la  réunion  du 
Corps  législatif  il  délibérera  sur  la  proclamation 
du  roi  il  l'effet  de  la  valider  ou  de  l'infirmer  par 
un  décret. 

Art.  10.  Tous  terrains  des  fortifications  des  pla- 
ces de  guerre  ou  postes  militaires,  tels  que  rem- 
parts, parapets,  fossés,  chemins  couverts,  espla- 
nades, glacis,  ouvrages  avancés,  terrains  vides, 
canaux,  flaques  ou  étangs,  dépendant  des  forti- 
fications, et  tous  autres  objets  faisant  partie  des 
moyens  de  défense  des  frontières  du  royaume,  tels 
que  lignes  redoutes,  batteries,  retranchements, 
digues,  écluses,  canaux  et  leurs  francs-bords, 
lorsqu'ils  accompagnent  les  lignes  défensives,  ou 
qu'ils  en  tiennent  lieu,  quelque  part  qu'ils  soient 
situés,  soit  sur  les  frontières  de  terre,  soit  sur  les 
côtes  et  dans  les  îles  qui  les  avoisinent,  sont  dé- 
clarés propriétés  nationales  ;  en  cette  qualité  leur 
conservation  est  attribuée  au  ministre  de  laguerre, 
et,  dans  aucun  cas,  les  corps  administratifs  ne 
pourront  en  disposer  ni  s'immiscer  dans  leur  ma- 
nutention, d'une  autre  manière  que  celle  qui  sera 
prescrite  par  la  suite  du  présent  décret,  sous  la 
participation  dudit  ministre,  lequel  ainsi  que  ses 
agents,  demeureront  responsables,  en  tout  ce  qui 
les  concerne,  de  la  conservation  desdites  pro- 
priétées  nationales  de  même  que  de  l'exécution 
des  lois  renfermées  au  présent  décret. 

Art.  11.  L'Assemblée  nationale  n'entend  point 
annuler  les  conventions  ou  règlements  en  vertu 
desquels  quelques  particuliers  jouissant  des  pro- 
ductions de  certaines  parties  des  lignes,  redoute-, 
retranchements  ou  francs-bords  de  canaux,  mais 
elle  renouvelle,  en  tant  que  de  besoin,  la  défense 
de  les  dégrader,  d'en  altérer  les  formes  ou  d'en 
combler  les  fossés  ;  les  dispositions  ci-dessus 
ne  concernant  point  lesjouii-sancesà  titre  d'émo- 
luments, et  ne  dérogeant  point  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  58  du  titre  111  du  présent  décret. 
Art.  12.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  le  terrain  compris  entre  le  pied 
du  talus  du  rempart  et  une  ligne  tracée  du  côté 
de  la  place,  à  quatre  toises  du  pied  dudit  talus, 
et  parallèlement  à  lui,  sera  considéré  comme  ter- 
rain militaire  national.  Dans  les  postes  militaires 
qui  n'ont  point  de  remparts,  mais  un  simple  mur 
de  clôture,  la  ligne  destinée  à  limiter  intérieure- 


ment le  terrain  militaire  national  sera  tracée  à 
cinq  toises  du  parement  intérieur  du  parapet  ou 
mur  de  clôture. 

Art.  13.  Si  dans  quelques  places  de  guerre  et 
postes  militaires  l'espace  compris  entre  le  pied 
du  talus  du  rempart  oa  le  parement  intérieur 
du  mur  de  clôture  et  les  maisons  ou  autres  éta- 
blissements des  particuliers  était  plus  consi- 
dérable que  celui  prescrit  par  l'article  précédent, 
il  ne  serait  rien  changé  aux  dimensions  actuelles 
du  terrain  national. 

Art.  14.  Les  agents  militaires  veilleront  à  ce 
qu'aucune  usurpation  n'étende  à  l'avenir  les  pro- 
priétés particulières  au  delà  des  limites  assignées 
au  terrain  national;  et  cependant  toutes  per- 
sonnes qui  jouissent  actuellement  de  maisons, 
bâtiments  ou  clôtures  qui  déljordent  les  limites, 
continueront  d'en  jouir  sans  être  inquiétées;  mais 
dans  le  cas  de  démolition  desdites  maisons,  bâti- 
ments ou  clôtures,  que  celte  démolition  soit  vo- 
lontaire, accidentelle  ou  nécessitée  par  le  cas  de 
guerre  et  autres  circonstances,  les  particuliers 
seront  t-^nus  dans  la  restauration  de  leurs  mai- 
sons, bâtiments  et  clôtures,  de  ne  point  outre- 
passer les  limites  fixées  au  terrain  national,  par 
l'article  12  ci-dessus. 

Art.  15.  Les  particuliers  qui,  par  les  disposi- 
tions de  l'article  15  ci-dessus,  perdront  une 
partie  du  terrain  qu'ils  possèdent,  en  seront  in- 
demnisés par  le  Trésor  public,  s'ils  fournissent 
le  titre  légitime  de  leur  possession,  ou  la  preuve 
d'une  jouissance  de  trente  ans,  à  l'époque  de  la 
publication  du  présent  décret  ;  l'Assemblée  na- 
tionale n'entendant  d'ailleurs  déroger  en  rien  aux 
autres  conditions  en  vertu  desquelles  ils  seront 
entrés  en  jouissance  de  leur  propriété. 

Art.  16.  Les  terrains  militaires  nationaux  exté- 
rieurs aux  places  et  postes  seront  limités  et  dé- 
terminés par  des  bornes,  toutes  les  fois  qu'ils 
ne  se  trouveront  pas  l'être  déjà  par  des  limites  na- 
turelles tellesque  chemins,  rivières  ou  canaux,  etc. 
Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire  national  ne 
s'étendrait  pas  à  la  distance  de  20  toises  de 
la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts,  les 
bornes  qui  devront  en  fixer  l'étendue  seront  por- 
tées à  cette  distances  de  20  toises,  et  les  particu- 
liers légitimes  possesseurs  srront  indemnisés, 
aux  frais  du  Trésor  public,  de  la  perte  de  terrain 
qu'ils  pourront  éprouver  par  cette  opération. 

Art.  17.  Dans  les  postes  sans  chemin  couvert, 
les  bornes  qui  fixeront  l'étendue  du  terrain  mi- 
litaire national  seront  éloignées  du  parement 
extérieur  de  la  clôture  de  15  à  30  toises,  suivant 
que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Art.  18.  Tous  terrains  dépendant  des  fortifica- 
tions, qui,  sans  nuire  à  leur  conservation,  seront 
susceptibles  d'être  cultivés,  ne  le  seront  jamais 
qu'en  nature  d'herbages,  sans  labour  quelconque 
et  sans  être  pâturés  à  moins  d'une  autorisation 
du  ministre  ue  la  guerre. 

Art.  19.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera 
ceux  desdits  terrains  qui  seront  susceptibles 
d'être  cultivés,  et  dont  le  produit  pourra  être 
récolté  sans  inconvénients;  il  indiquera  pareil- 
lement ceux  des  fo-sés,  les  canaux,  flaques  ou 
étangs  qui  seront  susceptibles  d'être  péchés;  il 
adressera  les  états  de  ces  divers  objets  aux 
commissaires  des  guerres  qui,  conjointement 
avec  les  corps  administratifs,  et  de  la  manière 
qu'il  est  prescrit  aux  articles  5,  6,  7,  8,  9,  10,  du 
titre  VI,  les  affermeront  à  l'enchère,  en  présence 
des  agents  militaires  qui  auront  été  chargés  par 
le  ministre  de  la  guerre  de  prescrire  les  condi- 
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tioDS  relatives  à  la  cooservation  des  fortifica- 
tions. 

Art.  20.  Les  fermiers  du  toutes  les  propriétés 
nationales  dépendant  du  départemint  de  la 
guerre,  seront  responsables  de  toutes  les  dégra- 
dations qui  seront  reconnues  provenir  de  la 
faute  d'eux  ou  de  leurs  agents.  Et  lorsque  le 
service  des  fortications  obligera  de  détériorer, 
par  des  dépôts  de  matériaux  ou  des  emplace- 
ments d'ateliers  ou  de  toute  autre  manière,  les 
productions  de  quelques  parties  des  terrains  qui 
leur  seront  affermés,  l'indemnité  à  laquelle  ils 
auront  droit  de  prétendre  sera  estimée  par  des 
experts,  et  il  leur  sera  fait,  sur  le  prix  de 
leurs  baux,  une  déduction  égale  au  dédommage- 
ment estimé. 

Art.  21.  Toutes  dégradations  faites  aux  fortifi- 
cations ou  à  leurs  dépendances,  telles  que  portes, 
passages  d'entrée  des  villes,  barrières,  ponts-1 -vis, 
ponts-dorraanis,  etc.,  seront  dénoncés  par  les 
agents  militaires  aux  officiers  civils  chargés  de 
la  police,  l^-sqaels  seront  tenus  de  faire  droit, 
suivant  les  circonstances  et  les  caractères  du 
délit. 

Art.  22.  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des 
arbres  dans  le  terrain  des  fortiticalions,  émon- 
der,  extirper  ou  faire  abattre  ceux  qui  s'y  troa- 
verit  plantés,  sans  une  auturisation  du  ministre  de 
la  guerre;  ceux  desdits  arbres  qu'il  désignera 
comme  inutiles  au  service  militaire  seront  vendus 
à  l'enchère,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
à  l'article  19  ci-dessus  pour  l'affermage  des  ter- 
rains. 

Art.  23.  Tous  les  produits  p'-ovenint  des  pro- 
priétés nationales  dépendant  uu  département 
de  la  guerre  seront  perçus  par  les  corps  adminis- 
tratifs, et  versés  par  eux  au  Trésor  public,  ainsi 
que  cela  sera  réglé  par  les  lois  concernant  l'orga- 
nisaiion  des  finances. 

Art.  24.  Pour  assurer  la  conservation  des  for- 
tifications et  la  récolte  des  fruits  des  terrains 
affermés,  il  est  défendu  à  toutes  les  personnes, 
sauf  les  agents  militaires  et  leurs  employés  néces- 
saires, de  parcourir  les  diverses  parties  desdites 
fortifications,  spécialement  leurs  parapets  et  ban- 
quettes, n'exceptant  de  cette  disposition  que  le 
seul  terre-plein  du  rempart  du  corps  de  place, 
et  les  partifcs  d'esplanade  qui  ne  sont  pas  en  va- 
leur, dont  la  libre  circulation  sera  permise  à  tous 
les  habitants,  depuis  le  soleil  levé  jusqu'à  l'heure 
fixée  pour  la  retraite  des  citoyens,  et  laissant 
aux  officiers  municipaux,  de  concert  avec  l'au- 
rité  militaire,  le  droit  de  restreindre  celte  dispo- 
sition, toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exi- 
geront. 

Art.  25.  11  ne  sera  fait  aucun  chemin,  levée  ou 
chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé  à  500  loises,  au- 
tour des  places,  et  à  30J  toises  autour  des  postes 
militaires,  sans  que  leur  alignement  et  leur  posi- 
tion aient  été  concertés  avec  l'autorité  militaire. 

Art.  26.  Il  ne  sera  bâti  ni  reconstruit  aucune 
maison  ni  clôture  de  mâçonnerieautourdes  places 
de  première  et  de  seconde  classe,  même  dans 
leursavenueset  faubourgs,  plusprèsqu'à250  toises 
de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les 
plus  avancés-,  eu  cas  de  contravention,  ces  ou- 
vrages seront  démolis  aux  frais  des  propriétaires 
contrevenants.  Pourra  néanmoins  le  ministre  de 
la  guerre  déroger  à  cutte  disposition  {our  per- 
S^i'^li  construction  de  moulins  et  autres  sem- 
u  u  "^iï^^s  à  une  distance  moindre  que  celle 
prohibée  par  le  présent  article,  à  condition  que 
lesdites  usines  ne  seront  composées  que  d'un 
rez-de-chaussée,  et  à  charge  par  les  propriétaires 


de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  démoli- 
tion en  temps  de  guerre. 

Art.  27.  Autour  des  places  de  première  et  de 
seconde  classe,  il  sera  permis  d'élever  les  bâti- 
ments et  clôtures  t-n  bois  et  en  terre  sans  y  ein- 
iTloyer  de  pierre  ni  de  brique,  même  de  chaux  ni 
de  idâtre,  autreiuent  qu'en  crépissage,  mais  seu- 
lement à  la  dislance  de  100  toises  de  la  crê'e  ou 
parapet  du  chemin  ouvert  le  plus  avancé,  et 
avec  la  condition  de  les  démolir  sans  indemnité, 
à  la  réquisition  de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas 
où  la  place  légalement  déclarée  en  état  de  guerre, 
serait  menacée  d'une  hostilité. 

Art.  28.  Autour  des  places  de  troisième  classe 
et  des  pestes  militaires  de  toutes  les  classes,  il 
sera  permis  d'élever  des  bâtiments  et  clôtures  de 
constrjction  quelconques,  au  delà  de  la  distance 
de  100  toises  des  crêtes,  des  parapets  des  che- 
mins couverts  les  plus  avancés,  ou  des  murs  de 
clôture  des  postes,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  che- 
mins couverts  :  le  cas  arrivant  oti  ces  places  et 
postes  seraient  déclarés  dans  Vétat  de  guerre,  les 
démolitions  qui  seraient  jugées  nécessaires  à  la 
distance  de  250  toi-es  et  au-dessous,  de  la  crête 
des  parap  ts  des  chemins  couverts,  et  des  murs 
de  clôture,  n'entraîneront  aucune  indemnité  pour 
les  propriétaires. 

Art.  29.  Les  décombres  provenant  des  bâtisses 
ou  autres  travaux  civils  et  militaires  ne  pourront 
être  déposés  à  une  distance  moindre  de  500  toises 
de  la  C!  ête  des  parapets  des  chemins  couverts  les 
plus  avancés,  aes  places  de  guerre,  si  ce  n'est 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  agents  de  l'autorité 
militaire;  exceptant  de  celte  disposition  ceux  des 
détriments  qui  pourraient  servir  d'engrais  aux 
terres,  pour  les  dépôts  desquels  les  particuliers 
n'éprouveraient  aucune  gène,  pourvu  qu'ils  évi- 
tent de  les  entasser. 

Art.  30.  Les  écluses  des  places  de  guerre  de 
toutes  les  classes  et  celles  qui  dépendent  des  for- 
tifications ne  pourront  être  manœuvrées  que  par 
les  ordres  de  l'autorité  militaire,  laquelle,  dans 
Vétat  de  paix,  sera  tenue  de  se  concerter  avec  les 
municipalités  ou  les  directoires  des  corps  admi- 
nistratifs, pour  diriger  les  effets  desdites  écluses 
de  la  manière  la  plus  utile  au  bien  public. 

Art.  31.  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de  guerre, 
les  inondations  qui  servent  à  sa  défense  ne  pour- 
ront être  tendues  ou  mises  à  sec,  saus  un  ordre 
exprès  du  roi  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  démo- 
litions des  bâtiments  ou  clôtures  qu'il  deviendrait 
nécessaire  de  détruire  pour  la  défense  desdites 
places  ;  et  en  général,  celte  disposition  sera  suivie 
pour  toutes  les  opérations  qui  pourraient  porter 
préjudice  aux  propriétés  et  jouissances  particu- 
lières. 

Art.  32.  Dans  le  cas  d!urgente  nécessité  qui  ne 
permettrait  pas  d'attendre  les  ordres  du  roi,  le 
commandant  des  troupes  assemblera  le  conseil 
de  guerre  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'état  de  la 
place  et  la  défense  de  ses  environs,  et  d'autoriser 
la  prompte  exécution  des  dispositions  nécessaires 
à  sa  défense. 

Art.  33.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
31  et  32  ci-dessus,  les  particuliers  dont  les  pro- 
priétés auront  été  endommaiiées  seront  indem- 
nisés aux  frais  du  Trésor  public,  sauf  pour  les 
maisons,  bâtiments  et  clôtures  existant  à  une 
distance  moindre  de  250  toises  de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts. 

Art.  34.  Dans  les  places  et  postes  de  troisième 
classe  où  il  y  a  des  municipalités,  il  ne  sera  fourni 
aucuns  fonds  parle  Trés>r  public  pour  l'entretien 
des  ponts,  portes  et  barrières  ;  ces  diverses  dé- 
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penses  devant  être  à  la  charge  des  municipalités, 
si  elle?  désirent  conserver  Jrsdits  ponts,  portes 
et  barrières. 

Art.  35.  Les  municipalités  des  places  et  postes 
de  troisième  classe  pourront,  si  elles  le  jugent 
convenable,  supprimer  les  ponts  sur  les  fossés, 
et  leur  substituer  des  levées  en  terre  avec  des 
poteaux  pour  la  circulation  des  eaux  dont  lesdits 
fossés  peuvent  être  remplis;  à  charge  à  elles  de 
déposerdansiesmagasins  militaires  les  matériaux 
susceptibles  de  service,  tels  que  les  plombs,  les 
fers,  et  Its  bois  sains,  provenant  de  la  démolition 
desdits  ponts,  et  à  charge  encore  de  ne  point  dé- 
grader les  piles  et  culées  de  maçonneries  sur  les- 
quelles ces  ponts  seront  portés. 

Art.  36.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers, 
autres  que  les  agents  militaires  désignés  à  cet 
effet  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'exécuter 
aucune  opération  de  topographie  sur  le  terrain  à 
500  toises  d'une  place  de  guerre,  sans  l'aveu  de 
l'autorité  militaire  :  cette  facilité  ne  pourra  être 
refusée,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'opérations  re- 
latives à  l'arpentement  des  propriétés.  Les  con- 
trevenants à  cet  article  st-ront  arrêtés  et  jugés 
conformément  aux  lois  qui  seront  décrétées  sur 
cet  objet,  dans  le  Code  des  délits  militaires. 


Suite  du  TITRE  I". 
Des  employés  des  fortifications. 


Art.  1".  Tous  les  employés  des  fortifications 
connus  ci-devant  sous  le  nom  d'inspecteurs  de 
casernes,  de  caserniers,  de  fontainiers,  de  citer- 
niers,  déclusiers,  de  gardes  des  fortifications, 
digues,  lignes,  épis,  jetées,  etc.,  seront  désignés 
dorénavant  sous  le  nom  de  gardes  des  fortifications 
et  d'éclusiers  des  fortifications . 

Art.  2.  Les  emplois  de  gardes  et  d'éclusiers  de 
fortifications  dans  les  places  de  1"  et  de  2°  classe 
ne  pourront  être  donnés  qu'à  des  sujets  qui  aient 
été  emnloyés  6  ans  au  service  des  fortifications. 

Art.  6.  iNul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de 
garde  ou  d'éclusier  des  fortifications,  qu'en  con- 
séquence de  la  nomination  du  roi  et  d  un  brevet 
de  Sa  Majesté. 

Art.  4.  Les  gardes  etéclusiers  des  fortifications 
seront  divisés  en  4  classes  quant  aux  appointe- 
ments dont  ils  doivent  jouir,  savoir  : 
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20  de  la  l"  classe,  aux  appointements  de 720  liv.  =  14,400  liv. 

80  de  la  2'  classe,  aux  appointements  de 340         =  43,200 

120  de  la  3°  classe,  aux  appointements  de 360  :=  43,200 

80  de  la  4»  classe,  aux  appointements  de 240         =  19,200 


300    gardes  ou  éclusiers  des  fortifications,  coulant  ensemble .     120,000  liv. 


Cette  Eomme  de  120,000  livres  sera  ajoutée 
annuellement  aux  fonds  destinés  à  l'entretien  des 
fortifications  et  des  bâtiments  militaires  qui  en 
dépendent. 

Art.  5.  Les  gardes  éclusiers  des  fortifications 
ne  seront  soumis  qu'à  l'autorité  militaire  dans 
tout  ce  qui  dépendra  de  leurs  fonctions,  et  ils  ne 
recevront  d'ordres  pour  leur  service  que  de  ceux 
des  af-'ents  de  cette  autorité  qui  leur  seront 
désignés  à  cet  effet  par  les  règlements  militaires. 

Art.  6.  Les  300  gardes  et  éclusiers  des  fortifica- 
tions, désignés  à  l'article  4  ci-dessus,  seront  ré- 
partis parle  ministre  de  la  guerre  dans  les  places 
et  postes  militaires,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, pour  y  exercer  les  fonctions  qui  leur  seront 
assignées  par  leurs  brevets. 

Art.  7.  Les  employés  des  fortifications  con- 
tinueront à  exercer  leurs  emplois  comme  ci-de- 
vant, et  ils  n'éprouveront  aucune  réduction  sur 
les  traitements  dont  ils  jouissent:  quanta  l'excé- 
dent des  fonds  affectés  à  la  présente  organisa- 
tion sur  ceux  qui  étaient  affectés  à  l'ancienne, 
il  sera  réparti  par  le  ministre  de  la  guerre,  tant 
à  ceux  des  anciens  employés,  dont  les  fonctions 
seront  augmentées,  qu'aux  gardes  et  éclusiers 
des  fortifications  qui  seront  créés  suivant  la  nou- 
velle organisation,  soit  pour  satisfaire  aux  besoins 
du  service  dans  les  lieux  où  ils  deviennent  né- 
cessaires, soit  à  mesure  de  l'extinction  des  em- 
plois. 

Art.  8.  Tous  ks  gardes  et  éclusiers  des  fortifi- 
cations d'ancienne  ou  de  nouvelle  création  se- 
ront tenus  de  résider  dans  les  lieux  de  leur  ser- 
vice, ainsi  que  d'y  porter  l'uniforme  qui  leur  sera 
affecté  ;  faute  de  se  conformer  à  cette  injonction, 
il  sera  nommé  à  leur  emploi. 

Art.  9.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications 


recevront  un  logement  en  argent  ou  en  nature, 
au  lieu  fixé  pour  leur  résidence. 

Art.  10.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifica- 
tions ne  pourront  exercer  aucun  emploi  ou 
charge  de  communauté  dont  le  service  empêche- 
rait celui  qui  leur  est  confié,  en  qualité  de  gar- 
des et  d'éclusiers  des  fortifications. 

Art.  11.  Tous  privilèges  et  exceptions  dont  ont 
joui  ou  pu  jouir  les  employés  des  fortifications 
aux  entrées  des  villes,  sur  les  objets  de  consom- 
mation, seront  et  demeureront  supprimés,  à 
dater  de  l'époque  de  la  publication  du  présent 
décret. 

Titre  II. 

Suppression  des  états-majors  des  places  et  retraites 
accordées  à  ceux  qui  les  composent. 

Art.  1".  Tous  les  emplois  d'officiers  d'état- 
major  des  places  de  guerre,  citadelles,  châteaux 
et  autres  postes  militaires  ou  villes  de  l'intérieur, 
de  quelque  grade  que  soient  ces  officiers,  et  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  existent,  et  toutes 
leurs  fonctions  en  cette  qualité  seront  et  demeu- 
reront supprimés  à  dater  du  l^""  juillet  de  la  pré- 
sente  année. 

Art.  2.  Ne  seront  considérés  comme  officiers 
d'états-majors  des  places,  que  ceux  désignés  dans 
l'ordonnance  du  18  mars  1776,  sous  les  dénomi- 
nations de  gouverneurs  à  charge  de  résidence,  de 
commandants,  de  lieuteiiants  de  roi,  de  majors 
commandants  de  majors,  d' aide-majors  et  de 
sous-aide-majors. 

Art.  3.  11  sera  accordé  auxdits  officiers  des 
retraites  dont  la  valeur  sera  déterminée,  tant  en 
conséquence  du  traitement  dont  ils  jouissent, 
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que  de  l'ancienneté  de  leurs  services,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  ci-après. 

Art.  4.  A.  l'effet  d'évaluer  le  traitement  en 
retraite  dont  devra  jouir  chacun  desdits  ofKciers 
on  prendra  pour  base  le  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nance du  18  mars  1776,  pour  tous  ceux  qai  ont 
été  pourvus  de  leurs  emplois  depuis  cette  épo(^e. 
Quant  aux  officiers  pourvus  de  survivances  d  ad- 
jonction ou  d'emplois  effectifs  dans  les  états- 
majurs  des  places,  antérieurement  au  18  mars 
1776;  l'évaluation  de  leur  retraite  sera  faite  à 
leur  choix  soit  d'après  le  tarif  annexé  à  ladite 
ordonnance,  soit  d'après  la  valeur  des  traitements 
et  émoluments  qu'ils  justifieront  avoir  appartenu 
à  cette  époque,  aux  emplois  dont  ils  étaient  alors 
titulaires,  adjoiots  ou  survivanciers. 

Art.  5.  Tout  officier  d'état-major  dont  le  traite- 
ment n'excède  pas  1,200  livres,  aura  en  retraite 
une  somme  annuelle  égale  à  la  totalité  du  trai- 
tement dont  il  jouit. 

Art.  6.  Tout  officier  d'état-major  de  place,  dont 
le  traitement  n'excède  pas  1200  livres,  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  réduit  à  une  retraite  dont 
le  montant  soit  au-dessous  de  1200  livres. 

An.  7.  Le  maximum  auquel  pourra  s'élever  la 
retraite  d'un  officier  d'état-major  de  place  qui 
n'est  pas  officier  général,  sera  la  totalité  de  son 
traitement,  s'il  n'est  que  de  6,000  livres  et  au- 
dessous,  et  si  ce  traitement  excède  6,000  livres, 
le  maximum  de  la  retraite  sera  réduit  à  ladite 
somme  de  6,000  livres.  Quant  à  l'officier  d'état- 
major  de  place  qui  sera  officier  général,  il  sera, 
selon  ses  services,  susceptible  du  maximum  de 
retraite  forcé  par  le  décret  du  3  août  1790,  pour 
les  officiers  généraux  du  même  grade  que  lui. 

Art.  8.  Nul  officier  d'état-major  de  place  dont 
le  traitement  surpassera  1,200  livres  ne  sera  réduit 
à  une  retraite  moindre  que  la  moitié  de  son  trai- 
tement; ladite  retraite  ne  pouvant  tomber  au 
dessous  de  1,200  livres,  ni  excéder  le  maximum 
fixé  à  l'article  7  ci-dessus. 

Art.  9.  Le  nombre  des  années  de  service  de?? 
officiers  d'état-major  de  place  sera  évalué  con- 
formément au  décret  du  3  août  1790,  et  dans  cette 
évaluation,  le  temps  qu'ils  auront  été  employés 
dans  les  fonctions  d'officiers  d'état-major  de  place 
leur  sera  compté  comme  s'ils  avaient  été  en  acti- 
vité dans  la  ligne. 

Art.  10.  Sauf  les  modifications  indiquées  aux 
articles  précédents,  5,  6,  7, 8  et  9,  les  traitements 
en  retraite,  dont  devront  jouir  les  officiers  d'état- 
major  de  places,  se  calculeront  conformément 
au  décret  du  3  août  1790  sur  les  pensions  ;  c'est- 
à-dire  que  leurs  retraites  se  composeront,  d'abord 
du  quart  de  leur  traitement  actuel ,  pour  les 
30  premières  années  de  leur  service,  et  ensuite 
d'un  vingtième  des  trois  quarts  restants  pour 
chaque  année  de  service  qu'ils  compteront  au- 
dessus  de  30  ans  jusqu'à  50,  terme  auquel  ils 
emporteront  la  totalité  de  leur  traitement,  s'il 
n'excède  pas  le  maximum  fixé  par  l'article  7 
précédent. 

Art.  11.  Tout  officier  d'état-major  de  place  qui 
aura  perdu  un  membre  à  la  guerre  aura,  en  re- 
traite, le  montant  du  traitement  total  dont  il  jouit, 
pourvu  qu'il  n'excède  pas  le  maximum  prescrit 
par  l'article  7,  et  dans  le  cas  où  il  excéderait,  sa 
retraite  sera  réduite  à  ce  maximum. 

Art.  12.  Indépendamment  des  retraites  accor- 
dées à  chaque  .officier  d'état-major  des  places,  il 
sera  payé  à  chacun  d'eux  un  logement  en  argent, 
ainsi  qu'il  suit  ;  à  chaque  gouverneur  à  charge 
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de  résidence,  lieutenant  de  roi,  commandant  de 
première  classe,  s'il  est  : 

Officier  général  ou  brigadier 600  liv. 

Aux  mêmes,  s'ils  ne  sont  pas  officiers 

généraux  ou  brigadiers,  par  an 360 

'A  chaque  lieutenant  de  roi  et  com- 
mandant de  seconde  classe,  par  an 300 

A  chaque  major  et  major  comman- 
dant, par  an 250 

A  chaque  aide-major,  par  an 180 

A  chaque  sous  aide-majur,  par  an. . .  150 

Art.  13.  Les  officiers  retirés  à  la  suite  des  pla- 
ces, payés  de  leurs  retraites,  sur  les  revues  des 
commissaires,  et  qui  avaient  obtenu  des  loge- 
ments dans  les  places,  à  la  suite  desquelles  ils 
étaient  retirés,  conserveront  lesdits  logements, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  conformément  à 
leur  grade. 

Art.  14.  Tout  officier  d'état-major  de  place  sera 
libre  de  demander  que  son  traitement  soit  réglé, 
d'après  le  grade  qu'il  avait  en  activité  dans  la 
ligne,  s'il  croit  y  trouver  quelque  avantage;  et 
l'on  ne  pourra  lelui  refuser. 

Art.  15.  Les  officiers  d'état-major  de  place 
n'entreront  en  jouissance  des  retraites  et  des 
logements  qui  leur  sont  accordés  par  le  présent 
décret,  qu'au  1"  juillet  1791  ;  en  conséquence, 
ils  continueront  à  jouir  de  leur  traitement  ac- 
tuel, jusqu'audit  jour  exclus. 

Art.  16.  Les  officiers  pourvus  de  provisions 
ou  de  commissions,  en  adjonction  ou  en  survi- 
vance des  officiers  actuels  des  états-majors  de 
place,  conserveront  les  traitements  dont  ils  jouis- 
sent, jusqu'à  la  mort  des  titulaires. 

Art.  17.  En  cas  de  mort  des  titulaires,  lesdits 
adjoints  ou  survivanciers  perdront  les  traite- 
ments dont  ils  jouissent  et  seront  substitués  aux 
droits  des  titulaires;  en  conséquence,  leur  nou- 
veau tiaitementen  retraite  sera  calculé  d'après 
celui  affecté  à  l'emploi  dont  ils  ont  la  survivance 
ou  l'adjonction  et  conformément  aux  règles  pres- 
(;rites  par  le  présent  décret.  Dans  l'évaluation  de 
leur  service,  il  compteront  leur  temps  de  survi- 
vancier  ou  d'adjoint,  comme  s'ils  avaient  été  en 
activité  dans  la  ligne. 

Art.  18.  Ceux  qui,  lorsqu'ils  ont  été  faits  offi- 
ciers d'état-major  de  place,  ou  lorsqu'ils  ont  ob- 
tenu des  adjonctions  et  survivances  de  ces  em- 
plois, avaient  acquis  les  titres  en  vertu  desquels 
les  colonels  et  les  lieutenants-colonels  ont  été 
déclarés  susceptibles  d'être  faits  maréchaux  de 
camp,  obtien iront  ce  grade  conformément  aux 
décrets  des  15  février  et  3  mars  1791. 

Art.  19.  Ceux  des  officiers  des  états-majors  de 
place  qui,  depuis  l'époque  du  14  juillet  1789, 
ont  été  privés,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  des 
émoluments  qui  leur  étaient  affectés  par  les  or- 
donnances, seront  indemnisés  jusqu'au  jour  de 
leur  réforme,  d'après  l'évaluation  qui'  en  sera 
faite  et  constatée;  ils  seront,  de  plus,  payés  de 
tout  ce  qui  leur  sera  dû  d'arriéré  sur  leur"  trai- 
tement. 

Art.  20.  Les  corps  et  officiers  civils  qui  avaient 
le  privilège  d'exercer  les  fonctions  d'officiers 
d'état-major  de  place,  les  cesseront  à  dater  du 
1"  juillet  1791. 

Art.  21.  Les  dispositions  précédentes,  et  toutes 
autres  du  présent  décret  ne  concernent  point  les 
colonies  françaises  hors  d'Europe,  l'Assemblée 
nationale  se  réservant  de  prononcer  ultérieure- 
ment sur  le  régime  auquel  elles  devront  être 
soumises. 
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TITRE  III. 


Du  commandement  et  du  service  des  troupes  en  gar- 
nison, des  rapports  eiitre  le  pouvoir  civil  et 
l'autorité  militaire,  ainsi  qu'entre  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne  dans  les  places 
de  guerre,  postes  militaires  et  garnisons  de  l'in- 
térieur. 

Art.  1".  Le  service  que  faisaient  les  officiers 
des  états- majors  des  places  sera  rempli  par  les 
officiers  de  la  ligne  conformément  à  ce  qui  sera 
prescrit  à  cet  égard  par  les  règlements  militai- 
res. Quant  au  commandement  des  troupes  en 
garnison,  il  sera  décerné  ainsi  qu'il  sera  expli- 
qué ci-après. 

Art.  2.  Il  sera  formé  des  divisions  ou  arrondis- 
sements comprenant  un  certain  nombre  de  pla- 
ces, postes  ou  garnisons;  dans  Tundeces  points, 
pris  pour  chef-lieu,  résidera  un  officier  générai 
chargé  de  surveiller  et  de  maintenir  l'ordre  et 
i'uniformité  du  service  dans  toutes  les  places, 
postes  et  garnisons  de  sou  arrondissement. 

Art.  3.  Dans  chaque  garnison  de  place  de 
guerre,  poste  militaiie  ou  ville  à  rintérieur,  le 
commandement  des  troupes  sera  dévolu,  sous 
les  ordres  de  l'officier  général,  chef  de  l'arron- 
dissement à  celui  des  officiers  employés  en  acti- 
vité dans  ladite  garnison  qui  se  trouvera  le  plus 
ancien,  dans  le  grade  le  plus  élevé,  sans  distinc- 
tion d'armes. 

Art.  4.  Dans  les  places  de  guerre  qui  auront 
des  citadelles  ou  châteaux,  ainsi  que  des  forts 
détachés  dépendant  du  système  militaire  de  ces 
places,  le  commandant  militaire  de  la  place  le 
sera  également  des  citadelles,  forts  et  châteaux 
qui  en  dépendent. 

Art.  5.  Ce  commandant  sera  pris,  conformé- 
ment à  l'article  4  ci-de.-sus,  parmi  tous  les  offi- 
ciers composant  les  garnisoas  particulières  des- 
dites places,  citadelles  et  dépendances,  et  sera 
tenu  de  faire  son  domicile  habituel  dans  la  place. 

Art.  6.  Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux 
dépendant  d'une  i^lace  de  guerre,  il  y  aura  des 
commandants  particuliers,  subordonnés  au  com- 
mandant de  place. 

Art.  7.  Ces  commandants  particuliers  seront 
pris,  chacun  dans  leurs  garnisons  respectives, 
conformément  à  l'article  3  ci-dessus. 

Art.  8.  Kul  officier  général  ne  pourra  exercer 
l'autorité  militaire  dans  les  places,  postes  ou  gar- 
uisons  de  sonarrondissemeit,  que  préalablement 
il  n'ait  fait  enregistrer  ses  lettres  de  service  au 
directoire  de  chacun  des  départements  compris 
dans  son  arrondissement. 

Art.  9.  Dans  chaque  arrondissement,  l'officier 
général  commandant,  chargé  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  règlements  militaires,  sera  de 
plus  obligé  de  se  concerter  avec  toutes  les  auto- 
rités civiles,  à  l'effet  de  procurer  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  ou  précautions  qu'elles  auront 
pu  prendre  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  ou  pour  l'observation  des  lois;  ainsi 
que  d'obtempérer  à  leurs  réquisitions,  toutes  les 
fois  qu'elles  seront  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois. 

Art.  10.  Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou 
quitter  le  commandement  des  troupes  dans  une 
place  qu'après  l'avoir  notifié  au  corps  municipal. 

Art  11.  Seront  tenus  à  la  même  formalité,  les 
officiers  en  résidence  dans  les  places,  et  y  faisant 
foDCtious  de  chefs  dans  leurs  parties  respectives. 


tels  qu'officiers  du  génie,  de  l'artillerie  et  les 
commissaires  des  guerres  :  la  même  notification 
sera  faite  par  eux  aux  autres  corps  administratifs, 
s'il  existe  entre  ces  corps  et  ces  officiers  quelques 
relations  pour  le  service  public. 

Art.  12.  Tout  officier  auquel  le  commandement 
sera  dévolu  par  son  grade  et  par  son  ancienneté 
ne  pourra  refuser  de  l'exercer. 

Art.  13.  Les  commandants  particuliers  se  con- 
formeront dans  leurs  places  reSj.ectives,  à  ce  qui 
est  prescrit  article  9  du  présent  tiire  pour  l'oifi- 
cier  général  commandant  dans  l'arrondissement, 
ainsi  qu'aux  ordres  qu'ils  recevront  dudit  offi- 
cier général. 

Art.  14.  Dans  tous  les  objets  qui  ne  concernent 
que  le  service  purement  militaire  tels  que  la 
défense  de  la  place,  la  garde  et  la  conservation 
de  tous  les  établissements  et  effets  militaires, 
tels  que  hôpitaux,  arsenaux,  casernes,  magasins, 
prisons,  vivres,  effets  d'artillerie  ou  des  fortifi- 
cations et  autres  bâtiments,  effets  ou  fournitures 
à  l'usage  des  troupes,  la  police  des  quartiers,  la 
tenue,  la  discipline  et  l'iostruction  des  troupes; 
l'autorité  militaire  sera  absolument  indépendante 
du  pouvoir  civil. 

Art.  15.  Il  ne  pourra  être  préjugé  de  l'article 
précédent,  ni  de  tous  autres  du  présent  décret 
que,  dans  aucun  cas  les  terrains,  bâtiments 
et  établissements  confiés  à  la  surveillance  de 
l'autorité  militaire  puissent  devenir  des  lieux 
d'exception  ou  d'asile,  et  soustraire  le  crime,  la 
licence,  les  délits  ou  les  abus  à  la  poursuite  des 
tribunaux  :  l'action  des  lois  devant  être  égale- 
ment libre  et  puissante  dans  tous  les  lieux,  sur 
tous  les  individus;  et  nul  ne  pouvant  sans  for- 
faiture, pour  aucun  cas  civil  ou  criminel,  se 
prévaloir  de  son  emploi,  et  de  ses  fonctions  dans 
la  société  pour  suspendre  ou  détruire  l'effet  des 
institutions  qui  la  gouverne. 

Art.  16.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  inté- 
resseraient la  police,  l'ordre,  la  tranquillité  inté- 
rieure des  places,  et  oii  la  participation  des 
troupes  serait  jugée  nécessaire,  le  commandant 
militaire  n'agira  que  d'après  la  réquisition  par 
écrit  des  officiers  civils,  et  autant  que  faire  se 
pourra,  qu'après  s'être  concerté  avec  eux. 

Art.  17.  En  conséquence,  lorsqu'il  s'agira,  soit 
de  dispositions  passagères,  soit  de  mesures  de 
précaution  permanentes,  telles  que  patrouilles 
régulières,  détachements  pour  le  maintien  de 
l'ordre  ou  l'exécution  des  lois,  police  des  foires, 
marchés  ou  autres  lieux  publics  ;  les  officiers 
civils  remettront  au  commandant  militaire  une 
réquisition  signée  deux,  dont  les  divers  objets 
seront  clairement  expliqués  et  détaillés,  et  dans 
laquelle  ils  désigneront  l'étendue  de  surveillance 
qu'ils  croiront  nécessaire  ;  après  quoi  l'exécu- 
tion de  ces  dispositions,  et  toutes  mesures  ca- 
pables de  la  procurer,  telles  que  consignes,  pla- 
cements de  sentinelles,  bivouacs,  conduite  et  di- 
rection des  patrouilles,  emplacements  des  gardes 
et  des  idétachements,  choix  des  troupes  et  des 
armes  et  tous  autres  modes  d'exécution,  serorit 
laissés  à  la  discrétion  du  commandant  militaire, 
qui  en  sera  responsable,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait 
été  notifié  par  les  officiers  civils  que  ces  soins 
ne  sont  plus  nécessaires,  ou  qu'ils  doivent  prendre 
une  autre  direction. 

Art.  18.  La  force  des  garnisons  sera  réglée  de 
manière  à  ce  que,  dans  les  cas  du  service  ordi- 
naire, chaque  soldat  d'infanterie  ait  8  nuits  de 
repos,  et  jamais  moins  de  6,  et  chaque  homme 
de  troupes  à  cheval,  12  nuits  de  repos,  et  jamais 
moins  de  10. 
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Art.  19.  Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée 
de  la  garnison  qui  lui  aura  été  affectée  par  le 
roi,  que  par  un  or<lre  contraire  de  Sa  Majesté, 
ou,  dans  les  cas  urgents,  par  ceux  de3  agents 
de  l'autoriié  militaire  auxquels  le  roi  en  aura 
délégué  la  faculté. 

Art.  20.  Nulles  dispositions  de  poli  e  ne  seront 
obligatoires  pour  les  citoyens  et  pour  les  troupes, 
qu'autant  qu'elles  auront  été  préalablemeut  pu- 
bliées :  elles  seront  même  affichées,  si  leur  im- 
portance ou  leur  durée  l'exige;  les  publications 
et  affiches  seront  faites  par  les  municipalités  et 
les  frais  en  seront  supportés  par  elles. 

Art.  21.  Dans  chaque  place  de  guerre  oii  il  y 
aura  garnison  habituelle  à  l'exception  des  cita- 
delles et  autres  postes  militaires  qui  n'ont  point 
de  municipalités,  tt  dans  les  principales  gar- 
nisons de  l'intérieur,  il  y  aura  un  secrétariat 
militaire,  oii  seront  déposés  les  décrets  et  régi- 
ments concernant  l'armée,  et  en  originaux,  les 
ordres,  consigne?,  réquisitions,  et  autres  objets 
de  ce  genre  relatifs  au  service  de  la  place. 


Art.  22.  La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat 
seront  confiés  à  un  secrétaire-écrivain  nommé 
par  le  roi  et  assermenté  par  devant  le  commis- 
saire des  guerres. 

Art.  23.  Autant  que  faire  se  pourra,  l'emploi 
de  secrétaire-écrivain  ne  sera  donné  qu'à  des 
sujets  qui  auront  été  sous-officiers  dans  les 
troupes  de  ligne. 

Art.  24.  Ces  secrétaires-écrivains  ne  recevront 
des  ordres,  quant  à  leur  service,  que  de  l'auto- 
rité militaire  et  pour  tous  les  objets  qui  n'inté- 
resseront que  ce  service,  ils  ne  seront  justiciables 
que  des  tribunaux  militaires. 

Art.  25.  Les  secrétaires-écrivains  jouiront  d'ap- 
pointements proportionnés  à  l'étendue  des  fonc- 
tions qu'ils  auront  à  remplir  dans  les  places, 
postes  ou  garnisons  auxquels  ils  seront  attachés. 

Art.  26.  En  conséquence,  ils  seront  répartis, 
quant  aux  appointements  en  trois  classes,  ainsi 
qu'il  suit;  savoir  : 


Par  an. 


Ensemble. 


80    de  !'•  classe,  aux  appointements  de 900  liv.  =     18,000  liv. 

40    de  2*  classe,  aux  appointements  de 600  =     24,000 

60    de  3*  classe,  aux  appointements  de 430  =    2"î,000 


120    secrétaires-écrivains,  coûtant  ensemble,  par  an,  la  somme  de 69,U00  hv. 


Art.  27.  Il  sera  désigné,  dans  les  bâtiments 
militaires  de  chaque  place,  un  emplacement  suf- 
fisant pour  le  secrétariat  et  le  logement  du  se- 
crétaire-écrivain . 

Art.  28.  Lorsqu'une  troupe  arrivera  dans  une 
place,  elle  ne  pourra  prendre  possession  des  lo- 
gements qui  lui  seront  destinés,  qu'après  que 
le  commissaire  des  guerres  aura  fait  publier  les 
bans  à  ladite  troupe,  en  sa  présence,  par  le  se- 
crétaire-écrivain. 

Art.  29.  Ces  bans  rappellent  non  seulement 
les  lois  générales  de  police  et  de  discipline,  mais 
encore  celles  particulières  à  la  place. 

Art.  30.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  donner  connaissance  de  ces  bans  aux  habi- 
tants de  la  place. 

Art.  31.  Le  plus  ancien  des  régiments  d'infan- 
terie française,  qui  se  trouverait  en  garnison 
avec  des  régiments  d'infanterie  étrangère,  pren- 
dra toujours  le  rang  sur  ces  derniersT  Les  autres 
régiments  d'infanterie  française  et  étrangère 
dans  la  même  garnison,  prendront  ensuite  rang 
entre  eux,  selon  la  date  (ie  leur  création. 

Art.  32.  Ne  seront  réputés  régiment  d'infante- 
rie étrangère  que  ceux  qui,  en  vertu  de  traités, 
seront  fournis  ou  avoués  par  une  puissance 
étrangère.  Lorsque  lesdits  régiments  se  trouve- 
ront en  garnison  avec  des  régiments  d'infante- 
rie française,  le  commandement  militaire  de  la 
garuison  appartiendra,  à  grade  égal,  à  l'officier 
des  troupes  irançaises,  quelle  que  soit  son  ancien- 
neté de  grade. 

Art.  33.  Dans  tous  les  cas  oii  les  gardes  natio- 
nales serviront  avec  les  troupes  de  ligne,  les 
gardes  nationales  prendront  le  rang  sur  toutes 
les  troupes  de  ligne. 

Art.  34.  Lorsque  les  gardes  nationales  servi- 
ront avec  les  troupes  de  ligne,  l'honneur  du 
rang  qui  est  réservé  aux  premières  n'empêchera 
pas  que  le  commandement  général  ne  soit  tou- 
jours déféré  à  l'officier  le  plus  ancien  dans  le 
grade  le  plus  élevé  desdiies  troupes  de  ligne. 

Art.  35.  Toute  les  fois  que  les  gardes  natio- 


nales seront  mises  en  activité,  elles  ne  pourront 
être  rassemblées  qu'au  préalable  les  officiers 
civils  n'en  aient  averti  le  commandant  militaire. 

Art.  36.  Les  commandants  militaires,  dans  les 
places  oii  les  gardes  nationales  feront  le  service, 
demanderont  a  qui  il  apiiartiendra  le  nombre  des 
officiers  et  soldats  desdiies  gardes  nationales 
nécessaires  au  service  militaire;  mais  lesdits 
commandants  ne  pourront  s'ingérer  dans  le  dé- 
tail des  officiers,  sous-officiers  et  gardes  natio- 
nales qui  devront  marcher;  toutes  les  difficultés 
de  ce  genre  devront  être  portées  à  la  décision 
de  leurs  officiers  supérieurs  ou  des  municipali- 
tés, selon  ce  qui  sera  réglé  à  cet  égard  par  le 
décret  concernant  l'organisation  des" gardes  na- 
tionales. 

Art.  37.  Lorsque  les  gardes  nationales  feront  le 
service  militaire,  les  honneurs  militaires  se  ren- 
dront réciproquement  entre  elles  et  les  troupes 
de  ligne,  suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  ces 
dernières. 

Art.  38.  Les  honneurs  militaires  étant  dans  l'ar- 
mée un  acte  de  discipline,  un  signe  extérieur 
desiinéà  rappeler  et  àconserver  sans  cesse  parmi 
les  troupes  la  soumission  à  l'autorité  légitime,  la 
considération  nécessaire  pour  les  chefs,  et  le  res- 
pect pour  les  objets  du-  service,  seront,  par  ces 
mêmes  raisons,  accordés,  hors  du  corps  militaire, 
à  titre  d'honneur  ou  de  distinction  publique, 
aux  objets  du  culte,  à  la  personne  du  roi,  à  celle 
de  l'héritier  présomptif  du  trône,  lorsqu'il  aura 
atteint  l'âge  de  majorité  fixé  par  les  lois;  dans 
lecasde  minorité  du  roi, au  régent  du  royaume,aux 
corps  administratifs,  judiciaires  et  municipaux, 
officiers  municipaux  individuellement  pris,  lors- 
que, revêtus  du  signe  distinctif  de  leurs  places, 
ils  seront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
aux  princes  régnants,  ainsi  qu'à  leurs  ambas- 
sadeurs ou  ministres,  lorsque  le  roi  aura  spécia- 
lement donné  des  ordres  à  cet  effet. 

Art.  39.  Les  honneurs  qui  se  rendront  aux 
corps  et  aux  individus,  ageats  du  pouvoir  civil, 
seront,  savoir  :  pour  les  corps  administratifs, 
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judiciaires  et  municipaux,  les  mêmes  qui  seront 
affectés  aux  marécliaux  de  camp  employés;  et 
pour  les  officiers  municipaux,  individuellement 
pris,  les  mêmes  que  pour  les  capitaines. 

Art.  40.  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  natio- 
nale étant  essentiellement  distinctes  du  service 
purement  militaire  des  troupes  en  garnison,  la 
gendai  inerie  nationale  ne  sera  jamais  regardée 
comme  portion  de  la  garnison  des  places  dans 
lesquelles  elle  sera  répartie. 

Art.  -il.  En  conséiuence  de  la  disposition  pré- 
cédente, les  ofticiers  de  la  gendarmerie  nationale 
ne  concourront  point  au  commandement  militaire 
dans  les  places. 

Art.  42.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  l'ordre  et  le  mot  seront  toujours  donnés 

{)ar  le  commandant  militaire;  et  dans  le  cas  où 
es  gardes  nationales  feront  quelque  service  dans 
la  place,  le  mot  sera  porté  par  Tofficier  ou  le 
BOus-of(icier  des  gardes  nationales  qui  l'aura  reçu 
à  l'ordre,  au  principal  oflicier  municipal,  ou  au 
commandant  des  gardes  nationales,  selon  ce  qui 
sera  réglé  à  cet  éijard  par  le  décret  d'organisa- 
tion d  s  gardes  nationales. 

Art.  43.  Dans  les  garnisons  de  l'intérieur,  et 
dans  tous  les  lieux  qui  ne  seront  ni  places  de 
guerre,  ni  postes  militaires,  lorsque  les  troupes 
de  ligne  seront  requises  pour  faire  le  service, 
conjointement  avec  les  gardes  nationales,  ou  que 
lesdites  troupes  de  ligne  en  seront  chargées 
seules,  le  commandement,  l'ordre  et  le  mot  se- 
ront donnés  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
aux  articles  ci-dessus. 

Mais  lorsque,  dans  les  villes  ou  autres  lieux 
qui  ne  sont  ni  places  de  guerre,  ni  postes  mili- 
taires, les  gardes  nationales  seront  seules  char- 
gées de  la  garde  et  de  la  police  desdiis  lieux, 
sans  participation  des  troupes  de  ligne,  alors  le 
mot  sera,  selon  l'usage,  composé  de  deux  mots, 
dont  le  premier  sera  donné  par  le  principal  ofli- 
cier municipal,  ou  par  le  commandant  des  gardes 
nationales,  selon  ce  qui  sera  ultérieurement 
réglé;  et  le  second  par  le  commandant  des  troupes 
de  ligne. 

Art.  45.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires en  état  de  pair,  et  dans  les  g.i  misons  de 
l'intérieur,  lorsque  les  autorités  civiles  et  militaires 
seront  dans  le  cas  de  faire  battre  la  générale  ou 
sonner  le  boule-selle,  pour  le  rassemblement 
des  gardes  nationales  ou  des  troupes  de  ligne, 
elles  devront,  au  préalable,  s'en  prévenir  réci- 
proquement, sauf  les  cas  de  surprise,  d'incendie 
bu  d'inondations. 

Art.  46.  Des  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes, 
vannages,  aqueducs  et  autres  ouvertures  qui 
donnent  entrée  daus  les  places  de  guerre  ou  postes 
militaires,  seront  toujours  confiées  au  comman- 
dant militaire. 

Art.  47.  Et  cependant,  pour  la  facilité  du  com- 
merce et  la  commodité  des  habitants  et  des  voya- 
geurs, il  y  aura  dans  chaque  place  et  po.-te'de 
guerre  un  certain  nombre  de  portes  par  lesquelles 
la  communication  du  dedans  au  dehors  pourra 
se  faire  dans  Vétat  de  paix  à  toutes  les  heures  de 
la  nuit  comme  du  jour.  Les  officiers  civils  et  le 
commandant  militaire  se  concerteront  sur  celle? 
desdites  portes  qui  seront  affectées  à  cette  desti- 
nation, sur  les  formalités  à  remplir,  et  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  éviter  les  abus;  l'exécu- 
tion de  ces  dispositions  appartiendra  toujours  au 
commandant  militaire. 

Art.  48.  Lorsque  les  circonstances  exigeront 
une  surveillance  plus  particulière  de  la  part  des 
officiers  civils  et  militaires,  il  pourra  y  avoir,  à 


chaque  porte  des  places  de  guerre,  un  préposé 
choisi  par  la  municipalité,  lequel  sera  charge  de 
recevoir,  de  tous  particuliers  arrivant  dans  la 
place,  la  déclaration  de  leurs  noms  et  qualités, 
ainsi  que  de  l'auberge  ou  maison  particulière 
dans  laquelle  ils  se  proposeront  de  loger.  Ces 
renseignements  seront  portés  aux  officiers  mu- 
nicipaux, et  le  commandant  militaire  pourra 
ordonner  aux  commandants  des  gard-s  des  portes, 
de  faire  assister  unsous-officii-r  aux  déclarations 

aui  seront  faites  par  lesdits  [larticuliers  arrivant 
ans  la  place,  et  de  lui  en  rendre  compte. 

Art.  49.  Tout  particulier  qui  sera  arrêté  pour 
faits  de  désordres,  de  contravention  aux  lois  ou 
à  la  police,  sera  remis  sans  délai,  le  citoyen  à  la 
police  civile,  le  militaire  à  la  police  militaire  pour 
être,  chacun  suivant  les  circonstances  et  la  nature 
du  délits  renvoyé  aux  tribunaux  civils  ou  mili- 
taires. 

Art.  50.  Toutes  femmes  ou  filles,  notoirement 
connues  pour  men  r  une  vie  débauchée,  qui 
seront  surprises  avec  les  soldats,  dans  leurs  quar- 
tiers, lorsqu'ils  seront  de  service,  ou  après  la 
retraite  militaire,  seront  arrêtées  et  remises  sans 
délai  à  la  police  civile,  pour  être  jugées  confor- 
mément aux  lois. 

Art.  51.  Les  prisons  militaires,  autant  qu'il 
sera  possible,  seront  toujours  séparées  des  prisons 
civiles. 

Art.  52.  Le  commandant  d'une  troupe  en  marche 
sera  tenu  d'informer  la  municipalité  du  lieu  ou 
couchera  sa  troupe,  de  l'heure  à  laquelle  il  la  fera 
partir  le  lendemain.  Une  demi-heure  après  son 
départ,  les  citoyens  ne  pourront  plus  porter  de 
plainte  contre  elle  ;  et  si,  pendant  ce  temps, 
il  n'y  en  a  aucune  de  portée,  la  municipalité  ne 
pourra  refuser  un  certificat  de  bien  vivre  à  l'of- 
ficier de  ladite  troupe,  qui  aura  dû  rester  à  cet 
effet. 

Art.  53.  Toute  troupe  en  marche  ou  prête  à 
marcher,  en  conséquence  d'un  ordre  du  roi,  ne 
pourra,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  être  détour- 
née de  sa  destination  que  par  un  ordre  contraire 
(lu  roi,  ou  de  ceux  auxquels  il  en  aura  délégué  la 
faculté. 

Art.  54.  Aucun  corps  administratif  ne  pourra 
disposer  des  munitions  de  guerre,  subsistances, 
et  d'aucune  espèce  d'effets,  armes  ou  fournitures 
confiées  au  département  de  la  guerre,  ni  échan- 
ger leur  destination,  ni  empêcher  leur  transport 
légalement  ordonné,  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion expresse  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  55.  Les  fonds  affectés  au  département  de 
la'guerre  étant  à  la  seule  disposition  du  ministre, 
sous  sa  responsabilité,  les  corps  administratifs, 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  disposer  des  fonds, 
versés  entre  les  mains  des  trésoriers  du  départe- 
tement  delà  guerre,  ni  ordonner  aucune  dépense 
sur  lesdits  fonds. 

Art.  56.  Nul  officier  en  activité  ne  sera  tenu  de 
payer  sa  part  des  impositions  directes  et  person- 
nelles dans  sa  garnison,  qu'autant  qu'elle  serait 
en  même  temps  le  lieu  de  son  domicile  habituel 
ou  de  ses  propriétés. 

Art.  57.  Les  droits  ou  exemptions  dont  jouis- 
saient les  officiers  des  troupes  de  ligne,  quels 
que  fussent  et  leur  arme  et  leur  grade,  sur  les 
objets  de  consommation,  tels  que  boissons, 
viandes,  bois,  etc.,  aux  entrées  ou  dans  l'intérieur 
des  villes,  sont  et  demeureront  abolis,  sans  eii- 
tendre  déroger  aux  capitulations  actuellement 
existant  entre  la  France  et  les  cantons  suisses; 
en  conséquence,  les  individus  et  les  corps  mili- 
taires de  celte  nation,  qui  jouissaient  desdits 
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droits  ou  exemptions,  en  seront  indemnisés  par 
le  Trésor  public. 

Art.  58.  Tous  les  émoluments  accordés  par  les 
anciennes  ordonnances  militaires  aux  officiers,  de 
quelque  grade  et  arme  qu'ils  puissent  être,  sont 
et  demeurent  supprimés. 

Art.  59.  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra 
porter  d'autre  habit  que  son  uniforme  dans  les 
lieux  de  son  service. 

Art.  60.  Les  officiers,  les  sous-officiers  et  sol- 
dats ne  pourront  donner  des  repas  de  corps,  ni 
en  recevoir,  sous  quelque  prétexte  ou  de  quelque 
part  que  ce  soit. 

Art.  61.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue 
sur  les  appointements  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  sous  prétexte  de  dépenses  de  corps,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  excepté  celles  qui 
seraient  destinées  à  layer  les  dégradations  com- 
mises par  les  troupes  dans  leurs  losemenls,  ou 
toutes  autres  indemnités  dues,  soit  à  l 'Etat,  soit  aux 
particuliers,  pour  réparation  de  dommages,  dé- 
sordres ou  excès  commis  par  lesdites  troupes. 

Art.  62.  Les  engagements  pécuniaires,  connus 
parmi  les  officiers  sous  le  nom  de  billets  d'hon- 
neur, seront  à  l'avenir  nuls  de  plein  droit.  Toute 
Personne  convaincue  d'en  avoir  souscrit  de  sem- 
lables,  après  la  publication  de  la  présente  loi, 
seracondamnéeàSmoisde  prison  :  toutepersonne 
convaincue  d'en  avoir  accepté  depuis  la  même 
époque  sera  condamnée  à  une  amende  double  de 
la  somme  portée  dans  le  billet. 

Art.  63.  Sont  exceptés  de  la  disposition  du  pré- 
cédent article,  les  billets  d'honneur  actuellement 
existants,  qui,  dans  le  délai  de  quinzaine  après 
la  publication  du  présent  décret,  auront  été  visés 
par  UQ  commissaire  des  guerres  à  l'effet  d'en 
assurer  la  date;  ces  billets  vaudront  dans  ce  cas 
comme  de  simples  promesses. 

Art.  64.  Tout  militaire  en  activité,  qui,  étant 
majeur,  aura  contracté  des  engagements  pécu- 
niaires par  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  ou 
par  toute  autre  espèce  d'obligation,  emportant  la 
contrainte  par  corps  s'élant  laissé  poursuivre 
pour  le  payement  de  semblables  dettes,  aura  été 
condamné  par  corps  ne  pourra  rester  au  service. 
La  sentence  prononcée  contre  lui  équivaudra  à 
une  démission  précise. 

Art.  65.  Les  actions  résultant  d'obligations  con- 
tractées par  un  militaire  en  activité  ne  pourront 
être  poursuivies  que  par-devant  les  magistrats 
civils,  et  seront  pareux  ju^és  conformément  aux 
lois  civiles,  sans  que  les  officiers  ni  les  juges  mi- 
litaires puissent  en  prendre  connaissance,  si  ce 
n'est  à  l'armée  et  hors  du  royaume,  sans  qu'ils 
puissent  non  plus  apporter  aucun  obstacle,  soit 
à  la  poursuite,  soit  à  l'exécution  du  jugement. 
Art.  66.  Ne  pourront  être  compris  dans  les  sai- 
sies et  ventes  qui  auront  lieu  en  exécution  du 
jugement  rendu  cofuredes  militaires  en  activité, 
leurs  armes  et  chevaux  d'ordonnance,  ni  leurs 
livres  et  instruments  de  service,  ni  les  parties  de 
leur  habillement  et  équipement  dont  les  ordon- 
nances imposent  à  tous  militaires  la  nécessité 
d'être  pourvus.  Leurs  ap;  ointemenls  ne  pourront 
non  plus  être  saisis  que  pour  ce  qui  en  excédera 
la.  somme  de  600  livres,  laquelle  leur  demeurera 
réservée,  sans  préjudice  aux  créanciers,  à  exer- 
cer leurs  droits  sur  les  autres  biens,  meubles  et 
immeubles  de  leur  déijiteur,  suivant  les  règles 
et  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
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TITRE  IV. 


Des  bâtiments  et  établissements  militaires,  meu- 
bles, effets,  fournitures  et  ustensiles  qui  en 
dépendent  tant  dans  les  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  que  dans  les  garnisons  de  Vin- 


poi 
térieur. 


Art.  1".  Tous  les  établissements  et  logements 
militaires  ainsi  que  leurs  ameublements  et  usten- 
siles actuellement  existant  danslesdits  logements 
et  établissements  ou  en  magasin,  soit  que  ces  di- 
vers objets  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  ci-de- 
vant provinces  et  aux  villes,  tous  les  terrains  et 
emplacements  militaires,  tels  que  :  esplanades, 
manèges,  polygones,  etc.,  dontl'Etat  est  légitime 
propriétaire,  seront  considérés  désormais  comme 
propriétés  nationales,  et  confiés  en  cette  qualité  au 
minisire  de  la  guerre  pour  en  assurer  la  conser- 
vation et  l'entretien. 

An.  2.  Ne  seront  point  compris  dans  l'article 
précédent,  les  bâtiments  et  emplacements  que  le 
ministre  de  la  guerre  ne  jugerait  pas  nécessaires 
au  service  de  l'armée,  lesquels  seront  dans  ce 
cas  remis  aux  corps  administratifs,  pour  faire 
partie  des  propriétés  nationales  aliénables  s'ils 
appartenaientci-devant  à  l'Etat;  etdans  le  cas  où 
ils  auraient  appartenu  aux  ci-devant  provinces 
ou  aux  villes,  elles  continueront  d'en  être  pro- 
priétaires. 

Art.  3.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  de 
tous  les  terrains,  bâtiments  et  établissements 
conservés  pour  le  service  de  l'armée,  ainsi 
que  des  ameublements,  effets  et  fournitures 
qu'ils  contiennent  ,  soit  qu'ils  appartiennent 
actuellement  à  l'Etat,  soit  qu'ils  appartiennent 
aux  ci-devant  provinces,  ou  aux  villes.  Une  ex- 
pédition desdits  procès-verbaux  sera  déposée  au 
départf'ment  de  la  guerre,  une  autre  sera  remise 
aux  directoires  des  départements  dans  lesquels  se 
trouvent  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  bor- 
née pour  chaque  département  à  ce  qui  le  con- 
cerue.  Et  la  troisième  expédition  sera  déposée 
dans  les  secrétariats  militaires  des  différentes 
places  :  celle-ci  sera  bornée  pour  chaque  place 
en  particulier  aux  objets  enif-rmés  dans  ladite 
place  ou  qui  en  sont  dépendants. 

Art.  4.  Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dépenses 
d'entretien,  réparations,  reconstruction,  ou  aug- 
mentation de  bâtiments,  renouvellement  d'effets 
et  fournitures  concernant  le  service  de  l'ar- 
mée qui,  jusqu'à  ce  moment,  avaient  été  sup- 
portées par  les  ci-devant  provinces  et  par  les 
villes,  cesseront  d'être  à  leur  charge,  du  jour  de 
la  remise  qui  en  sera  faite  ,  lesdites  dépenses 
devant,  à  compter  de  ce  même  jour,  être  suppor- 
tées par  la  partie  du  Trésor  public  affectée  au 
département  de  la  guerre. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  devenant  res- 
ponsable du  bon  emploi  et  de  la  conservation  des 
établissementset  bâtiments  militaires, et  des  effets 
qu'ils  renferment  ou  qui  en  sont  dépendants,  les 
corps  administratifs  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  en  disposer,  ni  s'immiscer  dans  leur  manu- 
tention d'une  autre  manière  que  celle  indiquée 
par  le  présent  décret. 

Art.  6.  Dans  les  places  et  garnisons  qui  man- 
quent de  bâtiments  militaires,  le  ministre  de  la 
guerre  désignera  ceux  des  bâtiments  nationaux 
qui  peuvent  y  suppléer,  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  il 
soit  sursis  à  leur  aliénation,  et  que,  par  l'Assem- 
blée nationale,  ils  puissent  être  déclarés  affectés 
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au  département  de  la  guerre  comme  bâtiments 
militaires. 

Art.  7.  Tontes  les  fois  qu'un  terrain  apparte- 
Dant  à  U'  e  municipalité  ou  à  quelque  particulier 
sera  nécessaire  pour  un  établissement  militaire, 
le  département  de  la  guerre  en  fera  l'acquisition 
de  gré  à  gré  ;  et,  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
refuserait  de  céder  sa  propriété,  les  directoires  des 
corps  administratifs  seront  consultés  et  chargés 
de  l'estimation  de  l'objet  demandé. 

TITRE  V. 
Du  logement  des  troupes. 

Art.  !•='.  Les  bâtiments  et  établissements  mili- 
taires, dont  la  remise  aura  été  faite  au  départe- 
ment de  la  guerre, ne  pourront  être  affectés  qu'au 
logement  des  troupes,  des  employés  attachés  à 
l'administration  de  la  guerre,  et  à  contenir  ou 
conserver  les  munitions,  subsistances  ou  effets 
militaires. 

Art.  2.  Dans  aucune  p'acede  guerre,  poste  mi- 
litaire ou  garnison  de  l'intérieur,  les  municipa- 
lités ne  pourront  être  tenues  de  fournir,  ni  loge- 
ment, ni  emplacement,  ni  magasins  pour  l'usage 
des  troupes,  qu'autant  que  ceux  actuellement 
existants  ne  seraient  pas  suffisants. 

Art.  3.  11  sera  rerais  aux  municipalités  de  tous 
les  lieux  où  se  trouveront  des  bâtiments  mili- 
taires conservés,  un  état  détaillé  des  logements 
que  ces  bâtiments  renferment,  afin  que  lesdites 
municipalités  puissent  toujours  connaître  si  les 
logements  qui  leur  sont  demandés  sont  propor- 
tionnés aux  besoins  réels  du  service. 

Art.  4.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  mili- 
taires et  villes  de  garnison  habituelle  de  Tinié- 
rieur,  il  sera  fait,  par  les  officiers  municipaux, 
un  recensement  de  tous  les  logements  et  éta- 
blissements qu'elles  peuvent  fournir,  sans  fouler 
les  habitants,  à  l'effet  d'y  avoir  recours  au  besoin, 
et  momentanément,  soit  dans  le  cas  de  passage 
de  troupes,  soit  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires, lorsque  les  établissements  raihtaires  n'y 
suffiront  pas. 

Art.  5.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  chez 
les  habitants,  et  pour  un  temps  un  peu  long,  les 
troupes  qui  devront  tenir  garnison,  les  seuls 
logements  des  sous-officiers  et  soldats  et  les 
écuries  pour  les  chevaux  seront  fournis  en  na- 
ture; à  l'égard  des  officiers,  ils  ne  pourront  pré- 
tendre à  des  billets  de  logement  pour  plus  de  trois 
nuits;  et,  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré 
à  gré  chez  les  habitants,  au  moyen  de  la  somme 
qui  leur  sera  payée  suivant  leur  grade,  ain-i 
qu'il  sera  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que 
les  habitants  n'abusent  point  dans  le  prix  des 
loyers  du  besoin  de  logement  où  se  trouveront 
les  officiers. 

Art.  7.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  pourvu  à 
l'établissementdu  logement  d'une  troupe,  excepté 
le  cas  de  passage,  le  logement  des  sous-officiers 
et  soldats  et  les  fournitures  d'écuries  pour  les 
chevaux  seront  faits  au  complet  et  non  à  l'ef- 
fectif. 

Art.  8.  Faute  de  bâtiments  affectés  au  loge- 
ment des  troupes  destinées  à  tenir  garnison  dans 
un  lieu  quelconque,  il  y  sera  pourvu,  autant  que 
faire  se  pourra,  enétablissant  les  iites  troupesdans 
des  maisons  vides  et  convenables,  et  il  sera  en  ou  Ire 
fourni,  aux  troupes  à  cheval,  des  écuries  suffi- 
santes  pour    leurs    chevaux.    Ces  maisons  et 


écuries  seront  choisies  et  louées  par  les  commis- 
saires des  guerres,  qui  sennt  autorisés  à  requérir 
les  soins  et  l'intervention  des  municipalités,  pour 
leur  faciliter  l'établissement  des  logements  dont 
ils  seront  chargés.  De  plus,  les  agents  militaires 
désignés  à  cet  effet  par  les  règlements  feront, 
en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  officiers  muni- 
cipaux, la  reconnaissance  des  maisons  et  écu- 
ries qui  seront  louées,  afin  de  constater  l'état 
dans  lequel  elles  se  trouveront,  et  afin  de  pou- 
voir au  départ  des  troupes  estimor,  s'il  y  a  lieu, 
les  indemnités  dues  aux  propriétaires  pour  les 
dégradations  qu'auraient  éprouvées  lesdites  mai- 
sons et  écuries. 

Art.  9.  Dans  les  cas  de  marches  ordinaires,  de 
mouvements  imprévus,  et  dans  tous  ceux  où  il 
ne  pourra  être  fourni  aux  troupes  des  logements 
isolés,  tels  qu'ils  ont  été  indiqués  dans  l'article 
8  précédent,  les  troupes  seront  logées  chez  les 
habitants,  sans  distinction  de  personne,  quelles 
que  soient  leurs  fonctions  et  leurs  qualités,  à 
l'exception  des  dépositaires  de  caisses  pour  le 
service  public,  lesquels  ne  seront  point  obligés 
de  fournir  de  logement  dans  les  maisons  qui 
renferment  lesdites  caisses,  mais  seront  tenus 
d'y  suppléer  soit  en  fournissant  des  logements 
en  nature,  chez  d'autres  habitants,  avec  lesquels 
ils  s'arrangeront  à  cet  effet,  soit  par  une  contri- 
bution proportionnée  à  leurs  facultés,  et  agréée 
par  les  municipalités. 

Art.  10.  Les  troupes  seront  responsables  des 
bâtiments  qu'elles  occuperont,  ainsi  que  des  écu- 
ries qui  leur  seront  fournies  pour  leurs  che- 
vaux. 

Art.  11.  L'Assemblée  nationale  statuera  ulté- 
rieurement sur  la  somme  à  attribuer  à  chaque 
officier  ou  employé  de  l'armée  selon  son  grade 
et  son  emploi,  pour  lui  tenir  lieu  du  logement 
qui  ne  pourra  lui  être  fourni  en  nature,  dans  les 
établissements  militaires. 

Art.  12.  Nul  oflicier  en  garnison  ne  recevra  un 
logement  en  argent,  qu'autant  qu'il  ne  pourra 
lui  être  fourni  un  logement  en  nature  dans  les 
bâtiments  militaires.  En  conséquence,  à  l'époque 
du  départ  des  semestriers,  les  logements  qu  ils 
laisseront  vacants  dans  lesdits  bâtiments  seront 
remplis  par  ceux  qui  devront  pas-er  l'hiver  à  la 
garnison. 

Art.  13.  Lorsque  les  officiers  des  troupes  de 
ligne  recevront  leur  logement  en  argent,  il  ne 
leur  en  sera  fait  le  décompte  que  pour  le  temps 
qu'ils  seront  présents  au  corps;  quant  aux  offi- 
ciers en  résidence,  tels  que  ceux  du  génie,  de 
l'artillerie,  et  les  commissaires  des  guerres,  ils 
recevront  leur  logement,  absents  comme  présents, 
tout  le  temps  qu'ils  seront  employés  dans  une 
place. 

Art.  14.  Il  sera  tenu  compte  sur  les  fonds  de 
la  guerre  aux  officiers  de  tous  grades  'auxquels 
les  ordonnances  affectaient  des  logements  en 
argent,  des  sommes  dont  ils  n'ont  pas  été  payés 
sur  lesdits  logements,  pendant  les  années  1789 
et  1790. 

Art.  15.  Les  ofQciers  dans  leur  garnison  ou 
résidence,  lorsqu'elle  ne  sera  point  le  lieu  de  leur 
domicile  habituel,  et  les  employés  de  l'armée  dans 
leur  résidence  ^ne  logeront  point  les  gens  de 
guerre  dans  le  logement  militaire  qui  leur  sera 
fourni  en  nature;  et  lorsqu'ils  recevront  leur 
logement  en  argent,  ils  ne  seront  tenus  à  fournir 
le  logement  aux  troupes,  qu'autant  que  celui 
qu'ils  occuperont  excédera  la  portion  affectée  à 
leur  grade  ou  à  leur  emploi.  Quant  aux  officiers 
en  garnison  dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordi- 
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naire,  ils  seront  tenus  à  fournir  le  logem  nt  dans 
leur  domicile  propre,  comme  tous  les  autres 
habitants. 

TITRE  VI. 
Administration  des  travaux  militaires. 

Art.  1*'.  Les  fonds  destinés  à  l'augmentation,  à 
l'entretien  et  aux  réparations  des  fortifications, 
ainsi  que  des  bâtiments  et  établissements  mili- 
taires quelconques  dans  les  places  de  guerre, 
postes  militaires  et  garnisons  de  l'intérieur  seront 
dorénavant  fournis  ea  entier  par  la  partie  da 
Trésor  public  affectée  au  départementde  la  guerre. 
En  conséquence,  les  départements  et  les  ville? 
seront  déchargés  de  toute  imposition  ou  contri- 
bution relative  à  cet  objet. 

Art,  2.  Le  ministre  de  laffuerre  répartira  entre 
les  différentes  places,  postes  militaires  et  garni- 
sons de  l'intérieur,  selon  leur  classe  et  selon  leurs 
besoins,  les  fonds  accordés  au  département  de 
la  guerre  pour  les  travaux  militaires. 

Art.  3.  Tous  les  travaux  de  construction,  en- 
tretien ou  réparation  des  fortifications,  bâti- 
ments et  étabhssements  militaires  quelconques, 
et  de  tout  ce  qui  en  dépend,  seront  faits  par  en- 
treprise d'après  une  adjudication  au  rabais  :  cette 
adjudication  ne  sera  jamais  passée  en  masse; 
mais  elle  comprendra  le  détail  des  prix  affectés 
à  chaque  nature  d'ouvrage  et  de  matériaux  qui 
seront  employés. 

Art.  4.  Lorsqu'il  s'agira  de  passer  le  marché 
pour  des  travaux  militaires,  le  ministre  adressera 
au  commissaire  des  guerres  :  1°  l'ordre  de  pro- 
céder à  l'adjudication  ;  2°  un  aperçu  des  travaux 
à  exécuter  pendant  la  durée  du  marché;  3°  les 
devis  et  conditions  qui  auront  été  fournis  par  les 
agents  militaires  préposés  à  cet  effet. 

Art.  5.  Suivant  que  les  travaux,  objet  du  mar- 
ché, intéresseront  toute  l'étendue  d'un  départe- 
ment, ou  seulement  celle  d'un  district,  ou  enfin 
qu'ils  se  borneront  à  l'étendue  d'une  municipa- 
lité, le  commissaire  des  guerres  informera  le 
directoire  du  département  ou  celui  du  district, 
ou  les  officiers  municipaux,  des  ordres  qu'il  aura 
reçus,  et  les  requerra  de  procéder  dans  un  délai 
dont  ils  conviendront,  à  l'aujudicalion  du  marché. 

Art.  6.  D'après  l'époque  convenue  entre  les 
corps  administratifs  et  les  commissaires  des 
guerres,  celui-ci  fera  poser,  dans  la  place  et  dans 
les  lieux  circonvoi?ins,  des  aftiches  signées  de 
lui,  et  indicatives  de  l'objet,  de  la  durée,  du  de- 
vis et  des  conditions  du  marché,  ainsi  que  du 
jour  et  du  lieu  où  il  sera  passé,  de  manière  à 
ce  que. les  particuliers  puissent  être  informés  à 
temps,  et  se  mettre  en  état  de  concourir  à  l'ad- 
judication qui  sera  faite. 

Art.  7.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu 
de  donner,  à  ceux  qui  se  présenteront  à  cet  effet, 
connaissance  des  devis  et  conditions  du  marché, 
et  tous  autres  renseignements  qui  dépendront  de 
lui.  On  pourra,  pour  se  procurer  les  mêmes  indi- 
cations, s'adresser  au  secrétariat  du  déparlement, 
ou  du  district,  ou  de  la  municipalité. 

Art.  8.  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  les 
membres  du  directoire  du  département,  ou  de 
celui  du  district  ou  de  la  municipalité,  confor- 
mément à  l'article  5  cinlessus,  se  rendront,  ainsi 
que  le  commissaire  des  guerres,  au  lieu  d'as- 
semblée de  cehii  desdits  corps  administratifs 
par-devant  lequel  devra  se  passer  le  marché,  et  li, 
en  leur  présence  et  celle  des  agents  militaires 


préposés  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre, 
l'adjudication  sera  faite  par  le  commissaire  des 
guerres,  au  rabais,  publiquement  et  passée  à 
celui  qui  fera  les  meilleures  conditions,  avec  les 
formalités  qui  seront  prescrites;  et,  en  attendant, 
celles  usitées  jusqu'à  ce  jour  continueront  d'avoir 
lieo. 

Art.  9.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  adjudica- 
taire du  marché  que  préalablement  il  n'ait  jus- 
tifié de  la  solvabilité,  ou  donné  caution  suffisante, 
et  que  par  le  corps  administratif,  par  le  commis- 
saire des  guerres,  et  par  les  agents  militaires 
chargés  par  le  ministre  de  régler  les  conditions 
du  marché,  il  n'ait  été  jugé  doué  des  connais- 
sances et  quaUtés  nécessaires  pour  exécuter  les 
travaux  qui  lui  seront  confiés. 

Art.  10.  Tous  les  frais  dépendant  de  l'adjudi- 
cation seront  bornés  aux  frais  de  publication  et 
d'affiches,  et  seront  supportés  par  l'adjudicataire. 

Art.  11.  Les  différents  ouvrages  à  exécuter  par 
les  entrepeneurs  adjudicataires  seront  surveillés 
dans  tous  leurs  détails  par  les  agents  militaires 
qui  en  feront  les  toisés  particuliers,  en  présence 
desdits  entrepreneurs  ou  de  leur  commis  avoués, 
à  mesure  des  progrès  desdits  ouvrages.  Ces  toisés 
particuliers  seront  signés  par  les  entrepreneurs 
ou  par  leurs  commis  avoués,  et  certifiés  par  les 
agents  militaires  chargés  de  la  direction  des  tra- 
vaux. 

Art.  12.  Chaque  année,  au  terme  des  travaux, 
les  toisés  partiels  seront  réunis  en  un  seul  toisé 
général,  en  présence  de  l'entrepreneur,  par  les 
agents  militaires  qui  auront  surveillé  et  dirigé 
tous  les  détails  des  travaux.  Ce  toisé  sera  signé 
par  l'entrepreneur,  certifié  par  lesdits  agents  et 
visé  par  ceux  d'entre  eux  qui  auront  inspecté 
les  travaux. 

Art.  13.  Le  toisé  général,  certifié  et  visé,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  dans  l'article  précédent,  sera  remis 
au  commissaire  des  guerres,  pour  être  arrêté 
par  lui  après  en  avoir  vérifié  les  calculs.  Ledit 
toisé  sera  ensuite  soumis  au  visa  de  celui  des 
corps  administratifs  par-devant  lequel  aura  été 
passé  le  marché. 

Art.  14.  Les  parfaits  payements  des  travaux 
militaires  exécutés  par  les  entrepreneurs  ne  leur 
seront  dus,  et  ne  pourront  être  ordonnés  à  leur 
profit  par  le  ministre  de  la  guerre,  que,  préala- 
blement, les  formalités  édictées  par  les  articles  12 
et  13  n'aient  été  remplies.  Lesdits  payements  ne 
seront  exigibles  par  les  entrepreneurs  que  3  mois 
après  la  confection  du  toisé  général. 

Art.  15.  Pourront  néanmoins  lesdits  entrepre- 
neurs, à  mesure  de  l'avancement  des  ouvrages, 
recevoir  sur  les  certificats  des  agents  militaires 
et  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  gueri-e, 
des  acomptes  proportionnés  à  la  portion  du  tra- 
vail exécutée,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  des  trois 
quarts  des  travaux  entrepris. 

Art.  16.  Les  marchés  qui  seront  passés  après 
la  publication  du  présent  décret  ne  seront  plus 
sujets  à  la  retenue  de 4  deniers  pour  livre;  quant 
à  ceux  antérieurs  à  ladite  époque  et  qui  seront 
grevés  de  cette  clause,  ils  resteront  chargés  de 
ladite  retenue  dont  le  montant  sera  déduit  de 
celui  du  toisé  général. 

Ar.  17.  Les  travaux  militaires  des  garnisons 
de  l'intérieur  ne  pouvaut  être  soumis  à  la  sur- 
veillance des  agents  militaires,  d'une  manière 
aussi  exacte  et  aussi  constante  que  dans  les  places 
de  guerre  et  postes  militaires,  le  roi  nommera  et 
instituera  dans  chaque  garnison  de  rintérieur 
un  conservateur  chargé  de  veiller  à  l'entretien 
journalier  des  bâtiments  militaires,  aux  répara- 
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lions  de  délail,  et  qui  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  aux  agent?  militaires  désignés  à  cet  efle\." 
Ces  conservateurs  seront  amovibles  à  la  volonté 
du  roi. 

Art.  18.  Les  conservateurs  des  bâtiments  mili- 
taires seront  logés,  autant  que  faire  se  pourra, 
dans  les  bâtiments  confiés  à  leurs  soins,  et  sur 
les  fonds  destinés  à  l'entretien  des  établissements 
militaires  ;  il  leur  sera  accordé  un  traitement 
annuel,  proportionné  à  l'étendue  des  objets  dont 
ils  seront  chargés,  mais  qui  ne  pourra  jamais 
excéder  300  livres. 

Art.  19.  Dans  les  garnisons  habituelles  de  l'in- 
térieur, les  places  de  secrétaire-écrivain  ne  seront 
point  incompatibles  avec  celles  de  conservateur 
des  bâtiments  militaires;  mais  lorsqu'elles  seront 
réunies,  celui  qui  en  sera  revêtu  n'emportera  pas 
nécessairement  la  lolalité  du  traitement  affecté 
à  chacune  d'elles  ;  il  pourra  même  n'avoir,  pour 
les  deux,  que  le  traitement  affecté  à  la  place  de 
secrétaire-écrivain. 

Art.  20.  Les  agents  militaires  chargés,  sur  les 
frontières,  de  la  direction  des  travaux  militaires, 
étendront  leur  surveillance  sur  les  établissements 
de  l'intérieur,  d'après  les  ordres  qu'ils  en  rece- 
vront du  ministre  de  la  guerre.  Ils  indiqueront 
les  principales  réparations,  dresseront  les  devis 
des  marchés,  les  états  de  dépense,  et  tiendront  la 
main  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  conser- 
vation desdits  bâiimenls  et  établissements  mili- 
taires, comme  pour  ceux  des  places  de  guerre. 
Lorsque  les  agents  militaires  ne  seront  employés 
dans  les  garnisons  de  l'intérieur  que  momenta- 
nément, et  pour  constater  l'état  des  bâtiments 
militaires,  il  leur  sera  tenu  compte  sur  les  fonds 
de  la  guerre  des  frais  de  leur  déplacement. 

Art.  21.  Les  entrepreneurs  des  travaux  mili- 
taires seront  tenus  de  se  conformer,  pour  leur 
exécution,  non  seulement  aux  condiiionsdes  de- 
vis et  marchés,  mais  encore  aux  mesures,  aux 
formes,  aux  distributions  et  emplacements  d'ate- 
lier?, aux  dépôts  de  matériaux  et  autres  disposi- 
tions qui  leur  seront  prescrites  par  les  a  gents 
militaires,  chargés  de  la  direction  des  travaux. 
Lesdits  entrepreneurs  et  leurs  préposés  seront 
également  tenus  à  l'obéissance  envers  les  agents 
militaires,  dans  tout  ce  qui  concernera  l'exécu- 
tion desdits  travaux. 

Art.  22.  Tous  particuliers,  non  militaires,  em- 
ployés aux  travaux  militaires,  seront  en  cette 
qualité  et  pour  tout  ce  qui  concernera  l'exécution 
de  ces  travaux,  soumis  graduellement  à  l'obéis- 
sance envers  les  olficiers  et  autres  préposés  char- 
gés de  surveiller  et  de  diriger  lesdits  travaux  ; 
sauf  en  cas  de  prétentions  pécuniaires  ou  de  toute 
autre  plainte  qu'ils  auraient  à  faire  valoir  à  la 
charge  les  uns  des  autres,  à  se  pourvoir  par-de- 
vant les  tribunaux  civils,  supposé  qu'après  en 
avoir  référé  à  l'agent  militaire  chargé  de  la  con- 
duite des  travaux,  celui-ci  n'ait  pas  pu  les  conci- 
lier ou  les  apaiser. 

Art.  23.  Los  particuliers,  non  militaires,  em- 
ployés aux  travaux  militaires,  seront  en  cette 
qualité  soumis  à  la  police  des  agents  militaires 
chargés  de  la  direction  des  travaux,  et  en  cas 
d'arrestation  d'aucun  d'eux,  ils  seront  remis  aux 
tribunaux  civils. 

Art.  24.  Lorsque  des  travaux  indispensables 
exigeront  la  plus  grande  célérité,  après  que  les 
troupes  en  garnison  auront  fourni  toutes  les 
ressources  qu'on  en  peut  attendre,  les  corps 
administratiis,  d'après  les  réquisitions  des  agents 
militaires,  seront  tenus  d'employer  tous  les 
moyens  légalement  praticables  qui  seront  en  leur 


pouvoir  pour  procurer  le  supplément  d'ouvriers 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux.  Dans  ce 
cas,  le  salaire  desdits  ouvriers  sera  fixé  par  le 
corps  administratif. 

Art.  25.  Dans  les  cas  de  travaux  pressés,  les 
agents,  militaires  chargés  de  leur  direction,  pour- 
ront ne  point  les  interrompre  les  jours  de 
dimanches  et  de  fêtes  chômées,  à  charge  par 
eux  de  faire  les  soumissions  convenables  à  l'auto- 
rité spirituelle  et  d'en  prévenir  les  municipa- 
lités. ' 

Art.  26.  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  1 
militaires  seront  payés  par  les  entrepreneurs,  au  " 
plus  tard  toutes  les  trois  semaines,  d'après  les 
toisés  particuliers  des  ouvrages,  et  toutes  les 
i^emaioes,  pour  le  nombre  des  journées  de  tra- 
vail. 11  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les 
salaires,  si  ce  n'est  pour  les  soldats  ouvriers, 
celle  nécessaire  pour  payer  leur  service  de  gar- 
nison et  leur  habillement  de  travail,  s'ils  n'y  ont 
pas  satisfait.  L'Assemblée  nationale  n'entendant 
point  d'ailleurs  déroger  aux  lois  concernant 
les  actions  et  oppositions  des  créanciers  envers 
leurs  débiteurs. 

Art.  27.  Lorsque  les  travaux  des  fortifications 
ou  tous  autres  objets  du  service  militaire  exige- 
ront, soit  l'interruption  momentanée  des  commu- 
nications publiques,  soit  quelques  manœuvres 
d'eaux  extraordinaires,  ou  toute  autre  disposi- 
tion non  usitée  qui  intéressera  les  habitants,  les 
agents  militaires  ne  pourront  les  ordonner 
qu'après  en  avoir  prévenu  la  municipalité,  et 
pris  avec  elle  les  mesures  convenables  pour  que 
le  service  public  n'en  reçoive  aucun  dommage. 

Suite  do  TITRE  YI. 
Comilé  des  fortifications. 

Art.  1".  Attendu  l'importance  des  travaux  de 
fortifications  et  la  nécessité  d'employer  les  fonds 
qui  leur  sont  destinés,  de  manière  à  concilier 
l'économie  des  deniers  de  l'Etat  avec  l'intérêt  de 
sa  défense,  il  sera  formé  un  comité  des  fortifi- 
cations, lequel  s'assemblera  tous  les  ans,  près 
du  ministre  de  la  guerre,  dans  l'intervalle  du 
1*''^  janvier  au  1"  d'avril,  en  sorte  que  les  objets 
dont  il  devra  s'occuper  soient  terminés  à  cette 
dernière  époque. 

Art.  2.  Ce  comité,  formé  d'officiers  du  génie, 
désignés  et  appelés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sera  toujours  composé  de  deux  inspecteurs  géné- 
raux, et  de  trois  directeurs  des  fortifications, 
auxquels  pourront  être  adjoints,  tels  officiers 
généraux,  supérieurs  ou  autres  du  corps  du 
génie,  que  le  ministre  jugera  nécessaires.  Il  sera 
toujours  présidé  par  le  plus  ancien  des  inspec- 
teurs appelés. 

Art.  ô.  Le  président  du  comité  prendra  les  or- 
dres du  ministre  sur  tous  les  objets  à  proposer 
à  la  délibération  des  membres,  et  ces  objets 
pourront  être  les  projets  généraux  et  particu- 
liers des  différentes  places  de  guerre  du  royaume, 
la  répartition  des  fonds  qui  leur  seront  affectés, 
l'instructiou  de  l'école  du  génie,  les  progrès  ef 
la  perfection  des  différentes  branches  de  l'art  des 
fortifications,  ou  tels  autres  objets  de  théorie  ou 
de  pratique  militaire  que  le  ministre  jugera  à 
propos  de  donner  à  discuter  au  comité. 

Art.  4.  Le  résultat  motivé  des  délibérations 
du  comité  sera  remis  au  ministre  par  le  prési- 
dent du  comité  et  chacun  de  ses  membres  sera 
libre  de  joindre  à  ce  résultat  les  motifs  de  son 
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opinion  piîrsonnelle,  dans  le  cas  où  elle  serait 
contraire  à  la  majorité. 

Art.  5.  Lorsque  le  comité  discutera  des  ques- 
tions qui  erabrasseroQt  le  système  général  de  la 
défense  d'une  ou  de  plusieurs  parties  des  fon- 
tières,  le  ministre  pourra,  s'il  le  croit  utiie,  lui 
adjoindre  des  officiers  géiiéraux  supérieurs  ou 
particuliers  de  la  ligne,  en  tel  nombre  qu'il  le 
croira  convenable. 

Art.  6.  Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  co- 
mité, et  lui  donner  le  degré  d'utilité  dont  il  peut 
être  susceptible,  il  sera  formé  un  dépôt  de  tous 
les  mémoires,  plans,  cartes  et  autres  objets 
provenant  des  travaux  du  corps  du  génie,  rela- 
tifs aux  places  de  guerre  et  établissements  mili- 
taires, ou  à  la  défense  des  frontières.  Ce  dépôt, 
sous  le  nom  d'archives  des  fortifications,  sera 
dirigé  par  un  lieutenant-colonel  du  corps  ûu 


géaie,  lequel,  secondé  d'un  ou  de  deux  of liciers 
au  plus  du  même  corps,  surveillera  les  objets 
confiés  à  sa  garde,  classera  les  papiers  et  les 
dessins,  et  sera  toujours  rapporteur  du  comité 
des  fortifications.  Cet  officier  et  ses  adjoints  se- 
ront aussi  chargés  de  la  conservation  et  de  l'en- 
tretien des  plans  en  reliefs,  et  le  ministre  de  la 
guerre  proposera  le  supplément  d'appointements 
qu'il  croira  nécessaire  de  leur  accorder  pendant 
la  dur^e  de  leurs  fonctions. 

Art.  7.  Les  officiers  du  génie,  attachés  aux 
archives  des  fortifications,  seront  nommés  par  le 
roi,  amovibles  à  sa  volonté  et  ne  pourront 
continuer  à  être  employés  aux  fonctions  qui  leur 
sont  assignées  par  l'article  6  précédent,  lorsqu'ils 
passeront  à  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils 
sont  revêtus. 


ÉTAT. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   MARDI  24  MAI  1791,  AU  SOIR. 

RÉSUMÉ  DES  MOTIFS  qui  établissent  l'importance 

DES    PLACES  DE  GUERRE  ET  POSTES    MILITAIRES, 

ainsi  que  leur  division  en  trois  classes.  (Annexe 
au  rapport  de  M.  de  Bureaux  de  Pusy)  (1). 

Ce  serait  un  travail  immense  que  l'exposition 
raisonnée  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  clas- 
sement de  nos  fortererses  dans  l'ordre  du  tableau 
ci-après.  Ce  développement  exigerait  l'examen 
d'une  multitude  d'iiypotliôses  de  guerre,  celui 
de  toutes  les  attaques  probables  auxquelles  nos 
frontières  peuvent  êire  exposées,  il  mènerait  à 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  24  mai  1791,  au  soir, 
page  385. 


discuter  en  détail  les  propriétés  diverfes  de 
nos  places,  à  analyser  le  mérite  intrinsèque  de 
chacune  d'elles  ;  il  obligerait  à  mettre  en  évidence 
la  force,  la  faiblesse,  les  ressources  de  nos 
moyens  défensifs  ;  et  l'on  sent  que  la  publicité 
d'un  pareil  ouvrage  aurait  autant  d'inconvenance 
que  de  danger. 

Ou  a  donc  dû  se  borner  ici  aune  courte  notice 
des  principales  propriétés  de  nos  forteresses  et 
indiquer  eoramairement,  plutôt  que  démontrer 
avec  rigueur,  les  motifs  qui  leur  ont  fait  assigner 
tel  ou  tel  degré  d'importance  ;  mai?,  pour  dissi- 
per le  doute  que  pourrait  faire  naître  la  ré- 
serve dans  laquelle  on  a  cru  devoir  se  renfer- 
mer, on  ajoutera  que  le  tableau  ci-joint  n'est 
autre  chose  que  l'analyse  des  avis  de  plus  de 
200  militaires  éclairés,  ci-devant  commandants 
des  provinces,  ofticiers  généraux  et  particuliers, 
directeurs  des  forlitications,  ingénieurs  en  chef, 
et  surtout  des  opinions  consignées  dans  les 
écrits,  tant  publics  que  secrets,  du  maréchal 
de  Vauban. 


PREMIÈRE    CLASSE. 


Calais 

et  dépendances. 

Cette  place,  importante  par  sa 
position  maritime,  le  devient  encore 
davantage  par  sa  propriété  d'être 
le  débouché  d'une  partie  des  eaux 
du  pays.  Les  écluses  peuvent  sou- 
tenir une  inondation  très  étendue, 
formée  par  les  eaux  de  l'intérieur, 
ou  par  celles  de  la  mer,  et  cette 
inondation  serait  un  des  appuis 
principaux  de  la  seconde  ligne  de 
froniière  après  la  perte  de  la  pre- 
mière. 


Gravelines. 

Ses  écluses  lui  donnent  les  mc- 
ihes  propriétés  que  Calais,  relati- 
vement aux  eaux  de  l'intérieur.  Si, 
comme  place  maritime,  elle  n'a  pas 
encore  l'importance  de  Calais,  elle 
est  mieux  située  pour  la  défense 
de  la  frontière,  et  réunit  la  double 
faculté  de  pouvoir  secourir  Dun- 
kerque,  et  d'appuyer  la  ligne  dé- 
fensive de  l'Aa,  dirigée  vers  Saint- 
Omer. 


Dunkerque 

et  dépendances. 

Il  est  temps  que  les  moyens  dé- 
fensifs de  celte  forteresse  répondent 
à  l'importance  et  aux  avantages  de 
sa  position.  Ils  résulteront  tout 
naturellement  du  jeu  de  ses  écluses, 
qui,  combiné  dans  des  vues  mili- 
taires, aura  la  double  utilité  d'ap- 
profondir et  d'entretenir  le  chenal 


DEUXIÈME    CLASSE. 


Montrcnil 

[Citadelle  de). 

Montreuil,  comme  poste  mari- 
time, ne  peut  être  abandonné;  mais 
son  utilité,  qui  n'est  que  secon- 
daire, permet  de  négliger  la  place, 
et  d'économiser  la  dépense  en  la 
concentrant  dans  la  seule  citadelle, 
qui  est  entretenue  pour  protéger  et 
faire  valoir  la  place  au  besoin. 

Boulogne 

et  dépendances. 

Son  commerce  mérite  d'être  pro- 
tégé :  c'est  le  rendez-vous  des  trou- 
pes du  pays,  et  le  dépôt  pour  la 
défense  de  celte  partie  de  la  côte. 


Ardres. 

N'est  qu'à  3  lieues  de  Calais,  et 
à  portée  de  protéger  efficacement 
le  canal,  qui  forme  la  ligne  de  dé- 
fense entre  Calais  et  Saiat-Omer. 


TROISIÈME  CLASSE. 


Abbeville . 

Celte  place,  qui  renferme  une 
population  assez  considérable,  et 
de  riches  manufactures,  doit  con- 
server les  moyens  d'être  mise  à 
l'abri  d'une  expédition  de  corsaires; 
d'ailleurs,  elle  peut  servir  de  dépôt 
militaire  pour  les  côtes,  et  devenir 
un  point  d'appui  pour  la  défense 
de  la  Somme,  dernière  barrière  du 
royaume. 


Hontrenil 

(Ville  de). 

Plus  rapprochée  de  la  mer  que 
la  précédente,  cette  place  doit  pou- 
voir être  garantie  contre  un  coup 
de  main,  et  d'ailleurs  elle  peut  de- 
venir utile  à  la  défense  de  la  fron- 
tière de  terre. 


Mardick 

[Fort). 

Ce  poste  ne  fixe  plus  l'attention 
depuis  les  projets  sur  le  rétablisse- 
ment du  port  de  Dunkerque. 
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PREMIÈRE   CLASSE. 


et  le  port,  et  de  rendre  les  dehors 
de  cette  place  susceptibles  du  plus 
grand  degré  de  résistance,  en  ne 
formant,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
seule  forteresse  de  Dnnkerqne,  le 
Fort-Louis,  Bergues  et  le  Fort- 
Français  . 


Bergues 

et  dépendances. 

Tête  de  frontière  essentiellement 
liée  et  nécessaire  au  système  défen- 
sif  de  Dunkerque,  qui,  réciproque- 
ment,rassure  son  inondation. 

Saint-Omer. 

Cette  place,  très  forte  par  les  eaux 
qui  l'entourent,  est  le  point  d'appui 
principal  de  la  ligne  défensive  entre 
la  Lys  et  l'Aa;  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  un  dépôt  très  im- 
portant par  la  facilité  et  la  sûreté 
de  ses  communications  avec  les 
places  voisines. 


Ulle. 

Nommer  cette  place,  c'est  rappe- 
ler l'idée  d'une  des  colonnes  de 
l'État. 


Douai 

et  dépendances. 

C'est  le  dépôt  général  et  l'arsenal 
de  celte  frontière.  Cette  place  mé- 
rite d'antant  plus  d'attention,  qu'il 
n'existe  en  avant  d'elle  aucun  poste 
capable  de  protéger  l'angle  rentrant, 
qne  forment  les  lignes  défensives 
de  la  frontière  entre  Lille  et  Valen- 
ciennes. 


DEUXIÈME   CLASSE. 


Aire 

et  dépendances. 

Cette  place  est  le  second  point 
d'appui  de  la  ligne  de  défense  entre 
la  Lys  et  l'Aa;  elle  ofiFre  un  obs- 
tacle imposant  entre  Saint-Omer  et 
Béthnne,  et  protège  une  navigation 
très  utile.  Le  fort  Saint-François 
couvre  la  tète  du  canal  et  sert  à  la 
défense  de  la  place. 

Saint-Venant. 

Les  eaux  forment  la  principale 
défense  de  ce  poste,  qui  éclaire  la 
forél  de  Nieppe,  couvre  Aire  et  Bé- 
thune,  et  garde  un  passage  sor  la 
Lys. 

Béthune. 

Cette  place,  couverte  par  Saint- 
Venant,  le  protège  à  son  tour.  Elle 
en  imposerait  à  l'ennemi  qui  se  se- 
rait rendu  maître  de  la  Lys;  d'ail- 
leurs elle  défend,  entre  la  Lys  et 
le  canal  de  la  Bassée,  un  passage 
qui  pourrait  être  fermé  plus  utile- 
ment encore  par  un  canal  de  la 
Gorgae  à  la  Bassée. 

Arras. 

Après  la  prise  de  Douai,  les  for- 
tifications d'Arras  et  la  position 
que  choisit  le  maréchal  de  Villars 
pour  couvrir  celte  dernière  place, 
empêchèrent  les  aUiés  de  tourner 
les  défenses  de  la  Canche  et  de  la 
Sensée,  et  les  obligèrent  à  essayer 
de  pénétrer  dans  le  royaume  par 
Landrecies.  Arras,  quoique  reculé, 
fait  respecter  ^inter^•alle  entre  Bé- 
thune et  Douai,  et  peut  protéger 
puissamment  cette  dernière  place  : 
il  renferme,  d'ailleurs,  de  grands 
établissements  militaires,  et  domine 
un  pays  assez  fertile  pour  suffire 
aux  subsistances  d'une  armée. 


Bonchain. 

Cette  place  oocupe  un  passage  sur 
l'Eâcaat  et  la  Sensée,  protège   la 


TROISIÈME  CLASSE. 


Hesdin,   DonUens. 

Ces  places  protègent  la  défense 
de  la  Canche  et  de  l'Authie  :  ce 
sont  des  ressources  prévues  pour 
des  temps  malheureux. 

Ba  paume. 

Est  en  mesure  de  proléger,  au 
besoin,  Arras  et  Cambrai.  Celte 
place  renferme,  d'ailleurs,  de  très 
beaux  établissements  militaires. 


Amiens,  Péronne, 
Ham,  SaintHi^uentin. 

Ces  places  ferment  les  principaux 
passages  de  la  Somme,  rivière  sus- 
ceptible d'une  bonne  défense  par 
la  nature  marécageuse  de  ses  bords, 
et  que  l'on  peut  regarder  comme 
la  dernière  barrière  qui,  de  ce  côté, 
couvre  la  capitale. 


La  Fère. 

Cette  place  défend,  conjointe- 
ment avec  Saint-Quentin,  le  pas- 
sage entre  la  Somme  et  l'Oise.  Sa 
position,  et  les  grands  établisse- 
ments d'artillerie  qu'elle  renferme, 
la  rendent  propre  à  devenir  un  dé- 
pôt principal  pour  la  défense  de 
ces  deux  rivières. 
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Valcnciennes . 

Cette  place,  susceptible  d'une  très 
grande  résistance  par  ses  inonda- 
tions et  par  l'étendue  de  circonval- 
lalion  qu'elle  exige,  aurait  pu  oc- 
cuper un  point  plus  important. 
Néanmoins  elle  remplit  sa  desti- 
nation. Elle  appuie,  do  la  manière 
la  plus  respeclable,  la  droite  de  la 
grande  ligne  de  défense  do  ce  pays 
fertile,  qui,  sur  un  espace  de  plus 
de  2o  lieues,  de  l'Escaut  à  Dun- 
kerque,  offre  aux  armées  la  faci- 
lité des  accès  et  l'abondance  des 
subsistances.  La  nature  n'a  rien 
fait  pour  la  protection  de  cette  belle 
frontière,  que  ses  richesses  agricoles 
et  commerciales  exposeraient  à 
toutes  les  entreprises  de  l'ambition 
et  de  la  cupidité,  si  l'industrie  mili- 
taire, qui  semble  y  avoir  épuisé  ses 
combinaisons,  n'avait  suppléé  à  la 
nature  par  toutes  les  ressources  de 
l'art.  Mais  ce  qui,  surtout,  est  bien 
digne  d'attention,  c'est  l'intelligence 
avec  laquelle  ont  été  organisées  les 
ressources  militaires  de  ce  pays; 
ces  écluses,  ces  sas,  ces  canaux, 
qui  assurent  sa  défense  pendant  la 
guerre,  favorisent  l'agriculture  et 
le  commerce,  et  deviennent  de  nou- 
velles sources  de  prospérité  publi- 
que pendant  la  paix. 


Condé 

et  dépendances. 

Occupe,  sur  la  frontière,  le  con- 
fluent de  la  Haine  et  de  l'Escaut, 
protège  la  navigation,  et  se  lie  in- 
timement à  la  défense  de  Valen- 
ciennes,  dont  il  n'est,  en  quelque 
sorte,  qu'un  poste  avancé. 


Maubeug^e . 

Celte  place  n'a  peut-être  pas  as- 
sez de  force  et  de  capacité  pour  la 
position  qu'elle  occupe  sur  la  fron- 
tière. Elle  est  destinée  à  protéger 
le  grand  intervalle  qui  existe  entre 
elle  et  Philippeville,  et  à  dominer 
sur  la  basse  Sambre,  ce  qui  est  de- 
venu plus  praticable  par  la  démo- 
lition de  Charleroi. 

Ici  le  pays  comporte  un  autre 
genre  de  guerre  :  des  subsistances 
plus  rares,  des  accès  et  des  commu- 
nications plus  difficiles,  des  forêts 
étendues,  relarderaient  les  progrès 
de  l'ennemi,  et  donneraient  à  notre 
armée  la  faculté  de  multiplier  et 
de  faire  respecter  ses  positions  par 
des  abatis,  des  retenues  sur  les 
ruisseaux  et  autres  ressources  de 
l'art  qui  se  présentent  en  foule  dans 
un  pays  coupé  et  protégé  par  des 
forteresses. 
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navigation  de  ces  rivières,  couvre 
Cambrai,  et  fortifie  l'intervalle  cnlre 
Douai  et  Valenciennes  :  elle  de- 
viendrait le  point  d'appui  d'un 
poste  reconnu  nécessaire  à  Arleux 
ou  à  Pallué,  pour  se  rendre  maître 
des  eaux. 


Cambrai . 

Il  n'est  peut-être  pas  impossible 
à  une  armée  considérable  et  entre- 
prenante d'assiéger  Douai,  sans  être 
maîtresse  de  Lille  et  de  Valen- 
ciennes ;  du  moins  l'on  conçoit 
qu'elle  pourra  le  faire  après  la  con- 
quête de  l'une  de  ces  deux  places  : 
alors  Combrai  acquiert  la  même 
importance  qu'Arras,  dont  elle  a 
les  propriétés  quant  aux  établisse- 
ments et  au  fertile  pays  que  cette 
place  protège.  D'ailleurs,  c'est  un 
grand  dépôt,  très  capable  de  four- 
nir à  tous  les  besoins  de  la  dé- 
fense de  la  frontière ,  depuis  l'Es- 
caut jusqu'à  Maubeuge. 

IjO  Quesnoy. 

Placé   dans  un  grand  rentrant, 

I  entre  Valenciennes  et  Maubeuge,  il 

couvre    Cambrai  et  Landrecies,  et 

éclaire   la    gauche    de  la  forêt  de 

Mormal. 

Bavai. 

Est  un  poste  très  important  en 
avant  de  la  forêt  dé  Mormal.  Les 
principales  routes  du  pays  s'y  réu- 
nissent. Il  est  indispensable  de 
l'occuper  en  temps  de  guerre,  et 
la  nature  du  local  permet  de  le 
fortifier  à  peu  de  frais. 

Landrecies. 

Celte  place  a  sauvé  deux  fois  la 
France,  en  1543€t  1712.  Cesgrandes 
leçons  de  l'histoire  forment  la  vraie 
théorie  d'après  laquelle  on  doit  ju- 
ger l'importance  des  forteresses  de 
seconde  et  troisième  ligne.  Landre- 
cies ,  situé  à  la  naissance  de  la 
navigation  de  la  Sambre,  et  à  por- 
tée d'un  pays  très  fertile,  serait 
un  dépôt  pour  approvisionner  une 
armée  vers  la  basse  Sambre,  et 
formerait  un  centre  de  réunion  très  in- 
téressant, si  l'on  exécutait  vers  l'Oise 
et  l'Escaut  des  communications  navi- 
gables aussi  utiles  au  commerce 
qu'à  la  défense  du  pays.  Celle 
place  s'oppose,  d'ailleurs,  aux  incur- 
sions que  l'ennemi  pourrait  tenter 
à  la  faveur  de  la  forêt  de  Mormal. 
Ou  avait  percé  depuis  peu,  dans 
cette  forêt,  des  routes  perpendicu- 
laires à  la  frontière.  Le  vice  de 
celte  disposition  a  été  heureuse- 
ment senti  et  corrigé.  On  ne  sau- 
rait trop  répéter  qu'aucuns  tra- 
vaux de  ce  genre  sur  les  frontières 
ne  sont  indifférents  à  leur  dé- 
fense . 
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Philippe  ville. 

Tête  de  frontière  qui  occnpe  la 
partie  la  plus  faible  de  l'entre- 
Sambre-et-Meuse.  Assez  près  de 
Charlemont  pour  en  être  se- 
courue, elle  forme  elle-même  un 
obstacle  au  siège  de  cette  dernière 
place. 

Charlemont  et  les  GiTets. 

Les  accessoires  de  cette  place, 
quand  ils  seront  terminés,  forme- 
ront quatre  corps  de  fortification 
très  imposants  :  elle  appuie  l'aile 
droite  de  cette  frontière,  éclaire 
le  pays  très  ayant  d'elle,  surveille 
et  protège  les  deux  rives  de  la 
Meuse,  et  ne  laisse,  dans  l'intervalle 
qui  la  sépare  de  Mézières,  que  des 
passages  faciles  à  garder. 

Mézières. 

Cette  place  occupe  sur  la  Meuse 
la  partie  la  plus  centrale  de  la 
frontière  entre  Charlemont  et  Tbion- 
ville;  elle  protège  la  communi- 
cation des  places  de  l'Escaut  et  de 
la  Sambre  à  celles  de  haute  Meuse 
et  de  la  Moselle,  et  couvre  une 
des  entrées  du  royaume  la  moins 
garnie  de  places.  Ce  serait  une 
partie  très  faible,  si  la  proximité 
de  Sedan  et  le  peu  de  ressources 
de  la  frontière  opposée  n'étaient 
de  véritables  obstacles. 

Mézières  renferme  l'école  du 
corps  du  génie.  La  variété  de  ses 
fortifications,  et  les  accidents  en 
tout  genre  du  terrain  qui  l'en- 
vironne, offrent  aux  élèves  de  ce 
corps  des  applications  multipliées 
qui  leur  rendent  sensibles  les 
connaissances  théoriques  sur  l'art 
de  fortifier  les  places  et  les  po- 
sitions des  armées. 


Sedan. 

Situé    sur    la  ■  Meuse,    peu    au- 
dessous   du  confluent  du  Chiers, 
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Gaise. 

Cette  place,  qui  mérite  considé- 
ration par  la  faiblesse  des  pre- 
mières lignes,  occupe  avantageu- 
sement le  point  où  l'Oise,  se  re- 
{tliant  parallèlement  à  la  frontière, 
orme  une  barrière  jusqu'à  Mau- 
bert-Fontaine,  poste  qu'il  serait  bon 
d'occuper  pendant  la  guerre. 


Avesnes. 

Diminue  le  vide  de  l'espace  de 
15  lieues  compris  entre  Landrecies 
et  Rocroi,  protège  une  bonne  posi- 
tion d'armée  derrière  la  Helpe,  et 
couvre  le  débouché  praticable  par 
le  vallon  de  Cbimay  et  de  Trelon. 

Hariembourg . 

Ce  poste,  qui  protège  les  com- 
munications da  Philippeville  à 
Rocroi.'et  de  Charlemont  à  Avesnes, 
servirait  d'appui  à  un  corps  de 
troupes  légères  destiné  à  éclairer 
le  pays  très  couvert  de  bois  qui  se 
trouve  eu  avant. 


Rocroi . 

Située  à  peu  de  distance  de  la 
rive  gauche  de  la  Meuse,  cette 
place  couvre  Mézières,  maintient 
une  communication  de  cette  der- 
nière à  Givet;  elle  en  imposerait 
à  un  parti  nombreux,  qui  tenterait 
une  invasion  dans  le  pays  presque 
sans  défense  qui  se  trouve  com- 
pris entre  Avesnes  et  Charlemont. 
La  bataille  de  Rocroi  n'eut  lieu 
que  par  la  résistance  que  celte 
place  offrit  aux  Espagnols. 


Bouillon  {Château  de). 

Poste  avancé  de  Sedan,  derrière 
la    rivière   de    Semoy,   destiné    à 


TROISIÈME  CLASSE. 


41^ 


l Assemblée  nationale!         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [24  mai  1791.] 


PREMIÈRE    CLASSE. 


protège  les  positions  d'armée  à 
prendre  successivement  derrière  ces 
rivières.  Sedan  acquiert  plus  d'im- 
portance encore  par  la  faiblesse 
des  places  et  postes  qui  sont  en 
avant.  Sa  proximité  do  Mézières 
la  rend  susceptible  de  lui  donner, 
comme  d'en  recevoir,  des  secours. 
Cette  propriété  est  renforcée  par  la 
chaussée  qui,  en  suivant  la  rive 
gauche  de  la  Meuse,  établit  derrière 
cette  rivière  la  communication  de 
CCS  deux  places.  On  n'en  peut  dire 
autant  de  la  route  de  Sedan  à 
Montmédy,  par  Carignan,  ni  de 
celle  qui,  s'étendant  de  droite  et  de 
gauche  de  Verdun,  vient  aboutir, 
d'un  côté,  à  Stenay,  et  de  l'autre 
à  Saint-Mihiel.  Toutes  considéra- 
tions militaires  ont  été  mises  à 
l'écart  dans  la  construction  do  ces 
deux  routes,  et  l'on  dirait  qu'en 
les  dirigeant  l'une  et  l'autre  sur 
les  rives  droites  du  Chiers  et  de 
la  Meuse,  on  ait  voulu  interdire 
à  nos  armées  toute  communication 
derrière  ces  deux  rivières,  tandis 
qu'on  facilitait  et  qu'on  assurait 
les  mouvements  qu'un  ennemi 
pourrait  faire  pour  nous  attaquer 
dans  cette  partie.  Cette  faute  irès 
grave  dans  le  système  défensif  de 
celte  frontière  ,  aurait  pu  être 
évitée  sans  s'écarter  du  but  de 
l'utilité  civile. 

Montmédy. 

Malgré  le  vice  de  sa  disposition 
et  le  peu  de  capacité  de  son  inté- 
rieur, cette  place  forme  une  tête 
de  frontière  très  importante  à  con- 
server en  bon  état. 


Longwy. 

Jusqu'à  ce  que  les  moyens  défen- 
sifs  de  cette  frontière  aient  été  rec- 
tifiés, Longwy,  qui  en  occupe  la 
tète,  mérite  d'autant  plus  d'atten- 
tion et  de  soins,  qu'opposée  à  Lu- 
xembourg elle  n'en  est  qu'une  bien 
faible  rivale. 


Thionville. 

Cette  place,  qui  présente  un  ap- 
pareil de  fortifications  très  impo- 
sant, est  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'elle  est  située  dans  la  partie 
la  plus  accessible  de  cette  frontière. 
Trêves  et  Luxembourg  sont  deux 
points  d'appui,  deux  grands  dépôts 
capables  de  fournir  tous  les  secours, 
tous  les  besoins  d'une  armée  qui 
tenterait  une  invasion  par  l'une  des 
deux  rives  de  la  Moselle.  La  direc- 
tion de  cette  rivière,  qui  coule 
perpendiculairement  à  la  frontière, 
offrirait  à  l'ennemi  qui  suivrait  l'une 
quelconque  de  ses  rives,  l'appui 
toujours  certain  de  l'un  des  flancs 
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éclairer  l'avenue  la  plus  accessible 
do  cette  place. 


Carignan. 

Ce  poste  intéressant,  et  qui  fait 
l'appui  de  la  communication  de 
Sedan  à  Montmédy,  eut  été  situé 
plus  avantageusement  sur  la  gauche 
du  Chiers,  considéré  comme  ligne 
défensive. 


Stenay. 

On  regrette  que  cette  ville  ne  soit 
qu'un  poste  sur  la  Meuse.  Ses  forti- 
fications et  sa  citadelle,  rasées, 
reconstruites  et  démolies  de  nou- 
veau, attestent  son  importance, 
fondée  sur  le  besoin  d'un  point 
d'appui  entre  Sedan  et  Thionville. 
Situé  dans  un  pays  abondant  en 
subsistances,  ce  poste,  susceptible 
d'une  grande  étendue,  pourrait  de- 
venir une  place  d'entrepôt  très  utile  ; 
et  Montmédy,  qui  serait  son  corps- 
de-garde  avancé,  en  deviendrait  plus 
respectable. 

Verdun. 

Grande  place  dont  la  conservation 
est  précieuse  par  la  faiblesse  de  la 
première  ligne;  c'est  le  seul  point 
véritablement  résistant  sur  un  es- 

gace  déplus  de  vingt  lieues,  depuis 
edan  jusqu'à  la  Moselle.  Elle  peut 
servir  d'entrepôt  pour  approvision- 
ner toutes  les  places  inférieures  de 
la  Meuse.  Elle  protège,  avec  Metz, 
tout  le  pays  entre  la  Meuse  et  la 
Moselle.  M.  de  Vauban  ne  proposa 
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de  sa  position  ;  mais  il  ne  conser- 
verait cet  avantage  que  jusqu'à 
Thionville,  parce  que  cette  place, 
qui  maîtrise  la  Moselle,  donnerait 
à  nos  troupes,  supposées  sur  la 
défensive,  la  faculté  de  se  tenir 
sur  la  rive  de  cette  rivière,  opposée 
à  celle  qu'occuperait  l'ennemi,  de 
la  passer  et  de  la  repasser  à  leur 
gré,  pour  le  prendre  en  flanc,  pour 
attaquer  ses  derrières,  ou  pour 
intercepter  ses  convois.  Il  serait 
donc  forcé  de  faire  le  siège  de  cette 
place  ;  et  c'est  comme  premier 
centre  de  force,  destiné  à  protéger 
la  défensive  ou  à  faciliter  l'action 
de  notre  armée  sur  celle  de  l'en- 
nemi, que  Thionville  mérite  toute 
l'attention  du  gouvernement. 


Metz. 

Cette  place  est  un  centre  de  force 
et  d'approvisionnement  pour  toute 
la  frontière,  depuis  les  Vosges  jus- 
qu'à Givet.  Destinée  au  même  objet 
que  Thionville,  elle  a  sur  celle-ci 
1  avantage  d'une  force  bien  plus 
imposante.  D'ailleurs,  elle  protège, 
conjointement    avec    Verdun,    une 

f>osition  d'armée  derrière  l'Orne, 
es  rivières  qui  y  affluent  et  les 
bois  qui  s'étendent  jusqu'à  la 
Meuse.  Personne  ne  doute  de  l'im- 

Etorlance  de  Metz  ;  mais  ce  que  tout 
e  monde  ne  sait  peut-être  pas  assez, 
c'est  que  les  grandes  places  de  ce 
genre  sont  détestables,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  excellentes;  qu'elles 
ne  supportent  pas  la  médiocrité; 
et  que  la  destmée  de  ces  étaies 
colossales  de  la  force  publique  est, 
lorsqu'elles  viennent  à  se  rompre, 
d'ébranler,  par  leur  chute,  les  États 
qu'elles  devaient  affermir  par  leur 
résistance.  Metz,  par  sa  position, 
par  son  importance  militaire,  jus- 
tifie les  grands  moyens  de  défense 
3u'on  y  a  réunis;  mais  il  suffirait 
'en  avoir  négligé  quelques  parties 
pour  rompre  l'équilibre  des  forces 
de  cette  place  et  pour  en  rendre 
l'appareil  inutile  et  même  dange- 
reux. Sa  perfection  doit  être  un 
des  premiers  objets  de  l'attention 
de  l'administration  de  la  guerre. 

Sarreloais . 

Point  d'appui  important  sur  la 
Saare,  qui  forme  la  ligne  de  dé- 
fense du  pays  vis-à-vis  le  Palatinat. 
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jamais  d'abandonner  cette  place, 
même  lorsque  nous  étions  maîtres 
de  Luxembourg;  cependant  elle 
s'est  trouvée  comprise  dans  une 
liste  de  proscription  publiée  par  le 
conseil  de  la  guerre,  en  1788,  et 
appuyée  sur  de  prétendus  fragments 
du  maréchal.  Pour  montrer  avec 
quelle  circonspection  on  doit  s'au- 
toriser de  l'autorité  d'un  grand 
homme,  il  suffit  de  dire  en  quoi 
consistait  la  méprise  du  conseil 
de  guerre;  c'est  que  tout  simple- 
ment il  prenait  Verdun-sur-Mense 
pour  Verdun-snr-Saône. 

Rodemaken. 

Corps  de  garde  avancé  de  Thion- 
Tille,  destiné  à  surveiller  la  rive 
gauche  de  la  Moselle  et  les  partis 
détachés  de  la  garnison  de  Luxem- 
bourg. 

Sierck. 

Ce  poste,  qui  a  le  même  objet  que 
Rodemaken,  le  remplit  avec  moins 
d'avantage,  étant  situé  sur  la  rive 
droite  de  la  Moselle  :  il  occupe  la 
communication  de  Thionville  à 
Trêves 
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Tonl  et  IVaaey. 

L'importance  de  ces  deux  places 
est  devenue  presque  nulle,  militai- 
rement parlant,  depuis  la  réunion 
de  la  Lorraine  à  la  couronne.  Il  est 
à  désirer  qu'elles  soient  longtemps 
inutiles;  mais  la  seule  possibilité 
du  contraire  suffit  pour  ne  pas 
détruire  des  masses  de  fortifications 

3ui  ne  nuisent  à  personne,  et  qui, 
ans  des  temps  malheureux,  peu- 
vent devenir  des  ressources  pré- 
cieuses. ' 


Marsal. 

Celle  place,  entre  Metz  et  Phals- 
bourg,  ne  présente  qu'une  utilité 
probablement  très  éloignée,  mais 
suffisante  pour  ne  pas  la  détruire. 
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Cette  place,  située  à  dix  lieues  de 
Thionville  et  à  quinze  do  Bitchc, 
serait  iasuffisanto  pour  en  imposer 
sur  une  aussi  grande  distance,  si 
l'on  ne  comptait  avec  raison  sur 
les  obstacles  naturels  très  multi- 
pliés sur  cette  frontière.  Cette  place 
est  essentiellement  nécessaire  à  la 
communication  des  places  de  la 
Moselle,  à  celles  du  Bas-Rhin, 
telles  que  Wissembourg,  Lauter- 
bourg  et  Landau.  En  cas  de  guerre, 
sa  liaison  avec  Bitche  serait  d'au- 
tant plus  assurée,  que  l'on  occu- 
perait le  poste  de  Sarreguemines, 
situé  sur  la  Saare,  au  point  où 
cette  rivière  se  replie  pour  longer 
la  frontière. 

Bltchn. 

Son  château ,  quoique  très  fort, 
est  insuffisant  pour  faire  respecter 
une  position  aussi  importante  ;  on 
pourrait,  sans  de  grandes  dépenses, 
réaliser  les  projets  relatifs  à  cette 
place,  en  occupant  et  fermant  d'a- 
bord une  enceinte  spacieuse,  et  se 
reservant  les  moyens  de  la  perfec- 
tionner avec  le  temps.  Cette  place, 
qui  termine  la  défense  du  pays, 
depuis  la  Moselle  aux  Vosges,  a 
des  rapports  essentiels  avec  Lan- 
dau et  nos  autres  places  du  Bas- 
Rhin  ;  elle  couvre  un  débouché  qui 
conduit  à  la  première  par  la  vallée 
d'Anneveillers,  et  deux  chaussées 
construites  à  travers  les  Vosges, 
vers  Wissembourg  et  Hagucnau. 
Ces  communications  sont ,  sans 
doute,  très  utiles  au  commerce  ; 
mais,  comme  elles  rompent  l'équi- 
libre de  la  défense,  il  est  néces- 
saire de  le  rétablir  en  renforçant  le 
point  d'appui,  qui  est  Bitche;  il 
protégerait  alors  l'excellente  posi- 
tion d'Aspelcheit,  qui  domine  sur 
ces  trois  communications. 


Landau 

et  dépendances. 

La  plaine  fertile  entre  les  Vos- 
ges et  le  Rhin  n'offrant  qu'une  lar- 
geur de  5  à  6  lieues,  l'idée  do  fermer 
par  des  lignes  l'entrée  de  ce  pays 
abondant  a  dû  se  présenter  d'au- 
tant plus  naturellement,  qu'indé- 
pendamment de  la  faculté  d'as- 
surer les  flancs  de  ces  lignes  avec 
solidité,  elles  devaient  encore  jouir 
de  l'avantage  d'être  protégées  par 
une  place  capable  de  la  plus  grande 
résistance.  C'est  ce  que  l'on  a  fait; 
et  l'on  doit  avouer  que  les  lignes 
de  la  Queiche,  fortifiées  par  dos 
villages  retranchés,  par  des  marais 
en  avant  d'elles,  par  les  inonda- 
tions de  la  rivière,  sont  aussi  par- 
faites que  puissent  l'être  des  re- 
trauchcments  continus  de  5  lieues 
d'étendue  dont  il  faut  garder  tout 
le  pourtour,  en   s' af faiblissant  par 
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'WisBcmbonrgr 

et  dépendances. 

Cette  place,  qui  occupe  avanta- 
geusement une  communication  vers 
Bitche,  à   travers  les  Vosges,  ap- 

Euie  la  gauche  des  lignes  de  la 
auter,  qu'il  serait  difficile  de 
tourner  par  la  montagne;  elle  ferme 
en  même  temps  celle  des  commu- 
nications de  Landau  à  Strasbourg, 
qui  serait  la  plus  favorable  à  la 
marche  d'une  armée.  Les  lignes 
de  la  Lauter,  défendues  par  Wis- 
sembourg dans  leur  partie  la  plus 
accessible,  occupent  jusqu'à  Lau- 
terbourg,  sur  le  Rhin,  la  sommité 
du  ravin  dans  lequel  coule  la  ri- 
vière de  Lauter;  elles  ont  tous  les 
inconvénients  que  j'ai  reprochés 
aux  lignes  en  général,  sans  avoir 
les  avantages  qui  distinguent  celles 
de  la  Queiche. 
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un  développement  immense,  et  qui 
finissent  toujours  par  êlre  perces, 
parce  que  l'ennemi,  maître  ao  son 
secret  et  de  ses  mouvements,  si- 
mule, s'il  le  faut,  vingt  attaques; 
et,  réunissant  réellement  tous  ses 
efforts  sur  des  points  déterminés 
que  lui  seul  connaît,  il  est  impos- 
sible qu'il  n'en  emporte  pas  quel 
ques-uns  ;  car  l'obligation  où  sont 
les  défenseurs  de  faire  face  par- 
tout les  met  dans  la  nécessité  do 
n'être  en  force  nulle  part.  Je  pense 
donc  que  ce  n'est  point  sur  ce 
grand  appareil  des  lignes  de  la 
Queiche,  qu'il  faut  fonder  la  dé- 
fense de  cette  partie  de  notre  fron- 
tière, mais  bien  sur  l'excellente 
position  que  peut  prendre  notre 
armée  entre  Landau  et  la  mon- 
tagne ;  c'est  là  que,  concentrant 
ses  forces  dans  un  petit  espace, 
appuyée  à  la  montagne  et  à  la 
forteresse,  couverte  par  la  gauche 
des  lignes,  conservant  la  commu- 
nication avec  Bitche  par  la  gorge 
d'Albersveiller,  et  n'ayant  à  dé- 
fendre qu'un  front  de  peu  d'éten- 
due sous  la  protection  d'une  gTamie 
place;  par  le  fait  seul  de  sa  po- 
sition, elle  réduirsdt  l'ennemi  à 
l'inaction,  ou  le  forcerait  à  l'entre- 
prise dangereuse  d'attaquer  une 
armée  retranchée  dans  l'état  le  plus 
redoutable.  C'est  en  cela  que  con- 
siste la  principale  importance  de 
Landau;  telle  est  la  véritable  uti- 
lité des  forteresses  ;  et  c'est  sous 
ces  rapports  trop  méconnus,  qu'elles 
doivent  toujours  être  considérées 
dans  l'étude  de  l'art  de  la  guerre. 
Au  surplus,  Landau  réunit  à,  la 
propriété  de  couvrir  les  places  du 
Rhin  et  les  passages  des  Vosges 
celle  d'occuper  une  position  très 
favorable  à  l'offensive,  moyen  pré- 
cieux à  la  guerre  lorsqu'on  peut 
agir  en  force,  et  que  n'exclut  point 
le  système  conservateur. 


Strasbourg. 

Grand  dépôt,  arsenal  immense, 
parfaitement  situé  pour  la  dé- 
fense de  toutes  les  places  du  Rhin, 
et  pour  agir  offensivemeut  sur  la 
rive  opposée.  Ce  fleuve,  ainsi  que 
les  rivières  d'Ill  et  de  Brusch,  ren- 
dent les  approches  de  cette  place 
très  resserrées,  lui  forment  un  ex- 
cellent camp  retranché,  et  pro- 
curent des  eaux  abondantes  pour 
la  défense  de  presque  toutes  l^s 
parties  attaquables.  Si,  malgré  sa 
haute  importance ,  et  tous  les 
moyens  défensifs,  Strasbourg  n'a- 
vait pas  encore  acquis  le  degré  de 


Lanterboorif . 

Cette  place,  très  bien  située  au- 
près du  Rhin  pour  appuyer  la 
droite  des  lignes  de  la  Laoter, 
n'est,  dans  ce  moment,  qu'un  poste 
fort  dégradé,  et  qu'il  convient  do 
rétablir;  c'est,  d'ailleurs,  un  appui 

f»our  les  troupes  destinées  à  dé- 
ondre  ou  à  surveiller  le  passage 
du  Rhin. 


Fort-Louis 

du  Rhin. 

Le  caractère  particulier  qui  dis- 
tingue cette  place,  c'est  de  réunir 
éminemment  les  propriétés  offen- 
sives ;  c'est  un  énorme  magasin, 
capable  de  contenir  en  sûreté  tous 
les  besoins  possibles  d'une  armée, 
et  qui,  menaçant  sans  cesse  l'en- 
nemi, l'oblige  à  partager  ses  forces 
et  son  attention  entre  ce  point  et 
Strasbourg,  d'où  il  arrive  qu'il  est 
faible  partout.  En  occupant  cet 
emplacement,  nous  en  privons  l'en- 
nemi, qui  pourrait  s'y  établir  et 
en  tirer  les  plus  grands  avantages 
pour   passer  le   Rhin;  ce  qu'il  ne 

Eeut  faire  avec  la  même  facilité,  à 
caucoup  près,  dans  tous  les  points 
intermédiaires  à  Strasbourg  et  Lau- 
terbourg.  Cet  exposé  suffit ,  je 
pense,  pour  répondre  aux  doutes 
de  quelques  militaires  qui  sont  ten- 
tés de  nier  l'utilité  du  Fort-Louis, 
et  pour  prouver  qu'il  serait  égale- 
ment impolilique  et  imprudent  d'a- 
bandonner cette  place. 

La   Petite-Pierre. 

Ce  poste  se  lie  avec  le  château 
de  Lichicmberg  et  avec  Phalsbourg, 
pour  la  défense  de  cette  partie  des 
Vosges  dans  laquelle  tous  les  trois 
ils  sont  situés.  11  occupe  le  nœud 
deo  roules,  dont  une  se  dirige  sur 
Phalsbourg,  une  sur  Strasbourg , 
une  sur  Haguenau,  une  sur  Bitche, 
et  la  cinquième  sur  Bouquenom  et 
Sarreguemines  ;  mais  sa  destination 
particulière  est  de  couvrir  un  pas- 
sage de  la  gorge  d'Ingwciller. 

Pliaisbonrg. 

Cette  place  qui,  vers  le  centre 
des  Vosges,  occupe  le  principal 
passage  qui  conduit  de  Strasbourg 
à  Metz  et  à  Nancy,  est  très  propre 
à  arrêter  l'ennemi  qui  voudrait  tra- 
verser les  Vosges,  soit  après  s'être 
rendu  maître  de  la  plaine  du  Rhin, 
soit  après  avoir  franchi  la   Saaro. 


Schclestadt. 

Cette  place,  située  sur  l'ill,  et 
occupant  un  point  intermédiaire  à 
Strasbourg  et  Neuf-Brisach,  pourrait 


Haguenau. 

On  regrette  les  principaux  moyens 
de  défense  de  cette  place,  dont 
l'objet  est  de  proléger,  derrière  la 
Motter,  une  armée  sur  la  défen- 
sive, que  sa  faiblesse  force  à  se 
replier  et  à  prendre  successive- 
ment différentes  positions  rctro- 
erades.  En  pareil  cas,  il  serait  in- 
dispensable d'occuper  et  de  ren- 
forcer Haguenau  ,  ainsi  que  le 
poste  de  Drusenheim,  à  l'embou- 
chure de  la  Motter,  dans  le  Rhin. 


Lichteniberg. 

Depuis  l'ouvertare  d'une  route 
d'Haguenau  à  Bitche,  Lichtemberg, 
qui  fermait  un  passage  des  Vosges, 
est  devenu  à  peu  près  inutile.  Ce- 

Fendant ,  si  en  temps  de  guerre 
on  parvenait  à  masquer  ou  à  dé- 
truire cette  première  communica- 
tion, alors  Lichtemberg,  reprenant 
sa  valeur,  remplirait  très  bien  sa 
destination. 
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perfection  qui  lui  est  nécessaire  et 
dont  il  est  susceptible,  nous  ne 
pourrions  que  répéter  ici  ce  qu'à 
l'occasion  de  Metz  nous  avons  dit 
des  grandes  places,  et  retracer  les 
motifs  pressants  qui  doivent  en- 
gager le  gouvernement  à  les  cou- 
vrir de  toute  sa  surveillance. 


Neuf-Brisach. 

Cette  place  est  le  point  d'appui 
de  la  plaine  entre  l'Ill  et  le  Rhin, 
depuis  Huningue  jusqu'à  Stras- 
bourg. Située  en  face  du  vieux 
Brisach,  à  une  demi-lieue  du  Rhin, 
c'est  une  sentinelle  chargée  de  veil- 
ler sur  les  mouvements  de  l'ennemi 
qui  tenterait  de  passer  ce  fleuve 
par  sa  droite  ou  par  sa  gauche,  ou 
en  avant  d'elle. 


Huningue. 

Cette  place  tient,  avec  Belfort,  la 
tète  du  pays  compris  entre  le  Rhin 
et  les  Vosges;  elle  occupe  un  pas- 
sage de  ce  fleuve,  qui  a  servi  plu- 
sieurs fois  aux  Impériaux  avant 
l'établissement  de  cette  forteresse, 
et  qui,  depuis  sa  construction, 
nous  donne  la  faculté  d'entrer  d'au- 
torité dans  l'Empire  ;  elle  se  lie 
avec  Neuf-Brisach  pour  soutenir 
les  détachements  destinés  à  sur- 
veiller le  passage  du  fleuve  entre 
ces  deux  places.  Huningue  nous 
offre  encore  un  grand  exemple  de 
l'utilité  des  forteresses  dans  1  offen- 
sive. Ce  fut  sous  la  protection  du 
canon  de  celle-ci,  et  en  présence 
de  l'armée  ennemie,  que  le  maré- 
chal de  Villars  passa  le  Rhin  pour 
aller  battre  les  Impériaux  à  Frede- 
lingue. 
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rendre  inutile  le  passage  du  Rhin 
entre  ces  deux  places  ;  mais  la  pro- 
priété la  plus  avantageuse  de 
Schelestadt,  c'est  d'appuyer  l'im- 
portante position  de  Chatenoi,  qui 
couvre  deux  grandes  communica- 
tions dans  l'intérieur  du  royaume 
à  travers  les  Vosges,  l'une  par  la 
vallée  de  Sainte-Marie-aux-Mincs, 
l'autre  par  le  Val-de- Ville. 


L.andskroon . 

Poste  avancé,  dont  l'objet  est  de 
garder  les  débouchés  qui  mènent 
sur  les  derrières  de  la  position  de 
la  Birsen.  Cette  position,  entre  le 
Rhin  et  les  gorges  des  exlrcmités 
des  Juras,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Birsen,  est  la  meilleure  que  nous 
pourrions  prendre,  dans  l'hypothèse 
qu'une  armée  d'Impériaux  eût  passé 
le  Rhin  au-dessus  de  Baie  par  les 
villes  forestières,  et  cherchât  à  pé- 
nétrer dans  le  royaume,  soit  à  Ira- 
vers  la  montagne,  par  Porentruy, 
soit  par  la  plaine,  en  suivant  la 
gauche  du  Rhin;  mais,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  faudrait  qu'elle  com- 
mençât par  le  siège  d'Huningue. 


Belfort. 

Cette  place  peut,  à  toute  rigueur, 
soutenir  le  premier  effort  de  l'en- 
nemi ;  car  si,  après  s'être  emparé 
de  la  position  de  la  Birsen  pour 
assurer  ses  derrières,  il  s'avançait 
par  le  chemin  de  Bâle  à  Porentruy, 
arrivé  à  ce  dernier  point,  il  pour- 
rait se  porter  de  là,  ou  vers  le 
Doubs,  oa  dans  la  plaine  au  pied 
des  Vosges;  mais,  dans  ces  deux 
suppositions,  il  serait  obligé  d'as- 
siéger Belfort,  qu'il  n'oserait  pas 
laisser  ni  derrière  lui  ni  sur  ses 
flancs;  d'où  l'on  voit  que  l'attaque 
de  cette  place  peut  avoir  lieu,  sans 
exiger  de  la  part  de  l'ennemi  aucun 
siège  préliminaire,  si  ce  n'est  tout 
au  plus  le  blocus  d'Huningue.  L'é- 
tendue de  Belfort,  et  ses  moyens 
dcfensifs,  ne  répondent  pas  à  son 
importance  dans  l'hypothèse  que 
nous  venons  de  faire;  mais  cette 
place  comporte  l'établissement  d'un 
camp  retranché,  peu  étendu,  facile 
à  défendre;  et,  dans  cet  élat,  elle 
serait  un  point  très  respectable. 
D'ailleurs,  si  l'on  vient  à  réaliser  le 
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Mortier 

[Fort). 

C'était  la  tète  de  l'ancien  pont 
qui  communiquait  au  vieux  Bri- 
sach. Sa  destination  ayant  changé, 
on  l'a  retranché  par  la  gorge,  pour 
s'opposer  au  passage  du  fleuve.  Ce 
retranchement  est  tout  ce  qu'il  y  a 
d'utile  dans  ce  poste;  et  encore 
cette  utilité  ne  dédommage  pas  la 
dépense  qu'on  y  fait,  pour  le  ga- 
rantir des  ravages  du  Rhin. 
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Besançon. 

Cette  place,  quoique  éloignéo  de 
10  lieues  de  la  frontière,  est  l'en- 
trepôt et  le  magasin  des  forces  à 
répartir  pour  la  défense  des  Juras, 
et  la  seule  ressource  après  la  perle 
des  postes  de  ces  montagnes;  elle 
est  le  centre  des  communications 
avec  la  Suisse,  le  Neuf-Chàtel  et 
les  places  du  Haul-Rhin.  Un  ennemi 
qui  voudrait  pénétrer  plus  avant 
ne  pourrait  se  dispenser  d'en  faire 
le  siège,  afin  de  s'assurer  ses  sub- 
sistances; et  comme  ce  siège  ne 
pourrait  commencer  que  fort  tard, 
il  convient  que  cette  place  soit  en 
état  de  résister  jusqu'à  la  fin  de  la 
campagne.  Il  est  même  possible 
qu'elle  soit  attaquée  avant  toute 
autre,  car  l'ennemi,  maître  du  pla- 
teau du  Rangier,  ainsi  que  du  Po- 
rentru,  dont  il  tirerait  ses  subsis- 
tances, pourrait  passer  le  Doubs  à 
Sainte-Ursanne  ;  et  de  là.  suivant 
les  plateaux  de  la  Franche-Mon- 
tagne, entre  les  directions  du  Doubs 
et  du  Dessoubre,  laissant  à  sa  droite 
Blamont,  qui  ne  pourrait  lui  nuire, 
il  pénétrerait,  comme  le  duc  de 
Weimar,  jusqu'à  Mortau,  d'où  une 
route  est  ouverte  sur  Besançon. 
C'est  aussi  par  Mortau  que  celle 
place  communique  avec  Neuf-Chà- 
tel, sans  aucun  poste  intermédiaire, 
mais  par  un  chemin  difficile  sur  les 
montagnes. 


L'Éeluse 

(Fort). 

C'est  à  ce  point  que  se  termine 
la  chaîne  du  Jura,  barrière  impo- 
sante, et  dont  les  débouchés  peu- 
vent être  facilement  gardés  par  des 
postes.  Depuis  la  gorge  de  Jougne, 
il  existe  deux  passages  accessibles 
et  nullement  protégés  :  l'un  est 
celui  de  Morey  et  des  Rousses, 
1  autre  est  dans  la  vallée  de  Mi- 
joux;  tous  deux- aboutissent  à  Ge- 
nève par  le  pays  de  Gcx.  Ces  deux 
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projet  également  grand,  utile  et 
beau,  d'unir  les  navigations  du  Rhin 
et  du  Rhône  par  le  moyen  des  ri- 
vières qui  y  affluent,  le  canal  qui, 
selon  ce  projet,  serait  destiné  à 
communiquer  de  l'Ill  au  Doubs, 
formerait,  en  avant  de  Belfort,  un 
obstacle  qui  ajouterait  beaucoup  à 
l'influence  que  j'ai  dit  que  celte 
place  pouvait  avoir  sur  la  défense 
de  celte  partie  de  la  frontière. 


Blamont 

(Château  de). 

Ce  poste,  qui  occupe  un  grand 
rentrant  du  Doubs,  à  portée  des 
débouchés  des  pays  de  Monlbeil- 
lard  et  de  Porenlru,  est  situé  pour 
remplir  un  objet  important  dont 
son  peu  de  capacité  ne  le  rend  pas 
susceptible  ;  mais  il  appuierait  très 
bien  un  camp  retranché  auquel  l'in- 
dustrie mihiaire  pourrait  donner, 
à  peu  de  frais,  toute  la  valeur  d'une 
place  de  guerre,  et  qui,  dans  cet 
état,  serait  capable  de  soutenir  et 
d'approvisionner  nos  positions  dans 
le  pays  de  Porentru,  et  protégeant 
la  défense  du  Doubs  en  avant  du 
Pont-de-Roide,  forcerait  l'ennemi  à 
se  rejeter  sur  Belforl. 

Joax 

(Château  de). 

Depuis  Morteau,  les  Juras  ne  sont 
accessibles  que  par  la  vallée  de 
Verrière,  vers  le  Neuf-Châtel  ,  et 
pir  la  gorge  de  Jougne,  qui,  depuis 
longtemps,  est  la  route  de  la  Suisse. 
Ces  communications  se  réunissent 
au  château  de  Joux,  qui  les  dé- 
couvre très  bien,  et  masque  ainsi 
le  chemin  vers  Po.Ttarlier  et  Be- 
sançon. Cette  destination  fait  dé- 
sirer un  poste  plus  étendu  ;  et 
peut-êlre  serait-il  plus  convenable 
d'en  établir  un  autre  à  Jougne,  ori- 
gine du  débouché;  d'aulant  mieux 
que  celui-ci  couvrirait  en  même 
temps  une  route  ouverte  depuis 
quarante  ans,  qui,  partant  de  ce 
point,  et  laissant  sur  sa  droite,  le 
château  de  Joux,  se  dirige  sur  Salins 
et  autres   villes  des  environs. 
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Aaxonne. 

Cette  place,  qui,  dans  ce  moment, 
n'a  rien  de  recommandable  que 
l'école  et  l'établissement  d'artillerie 
qu'elle  renferme,  na  serait  même 
pour  l'avenir,  et  après  de  grands 
revers,  qu'une  ressource  bien  faible. 


Salins 

et  dépendances. 

Cette  place  ne  couvrant  pas  des 
communications  nécessaires  est  de 
peu  d'imporlance,  mais  elle  n'est 
qu'à  8  lieues  de  la  frontière,  et 
cette  considération  doit  suffire  pour 
empêcher  sa  démolition. 
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roules  peuvent  être  aisément  rom- 
pues et  devenir  incommunicables. 
Tant  qu'elles  seront  bien  défen- 
dues, ou  lorsqu'elles  seront  dé- 
truites, au  point  qu'il  devienne  im- 
possible d'en  faire  usage,  il  ne 
restera  sur  cette  frontière  qu'un 
accès  praticable  :  c'est  celui  de  la 

?rande  route  de  Genève  à  Lyon.  Le 
ort  l'Écluse,  dont  l'olijet  est  de  dé- 
couvrir et  de  garder  ce  passage, 
remplit  faiblement  celte  seconde 
destination,  parce  aue  ce  petit 
poste,  plaqué  contre  la  croupe  du 
(jrédo,  dernière  montagne  du  Jura, 
manque  de  capacité,  et  n'est  pas 
susceptible  d'en  acquérir,  et  parce 
qu'on  peut  avec  facilité  passer  le 
Rhône  au-dessous  de  lui,  surtout 
vers  le  point  où  ce  fleuv»  se  perd  ; 
ce  qui  fait  désirer  de  voir  dans 
cette  partie  un  poste  plus  respec- 
table en  conservant  néanmoins  le 
fort  l'Ecluse  qui  communiquerait 
avec  celui  dont  je  viens  de  parler. 

Pierre-Châtel. 

Depuis  le  fort  l'Écluse,  le  Rhône 
fait  la  limite  du  royaume  sur  un 
développement  de  13  lieues  :  c'est 
sans  doute  une  forte  barrière,  sur- 
tout eu  égard  aux  difficultés  du 
pays  sur  ses  deux  rives;  mais  il 
existe  des  ponts  et  des  passages 
faciles  sur  le  Rhône,  et  la  nature 
n'a  pas  assez  fait  pour  la  défense 
d'une  aussi  grande  étendue  de  fron- 
tière. La  sûreté  du  pays,  et  par- 
ticulièrement celle  de  Lyon,  exigent 
un  entrepôt,  un  point  d'appui  im- 
posant pour  soutenir  les  postes  à 
établir  sur  les  principaux  débou- 
chés. La  chartreuse  de  Pierre-Châ- 
tel est  le  seul  établissement  existant 
susceptible  de  quelque  défense;  elle 
a  toujours  été  considérée  comme 
poste  militaire;  et  avec  peu  de  dé 
pense,  elle  remplirait  très  bien  cette 
destination,  si  elle  se  trouvait  sous 
la  protection  d'une  place  principale 
qu'il  conviendrait  peut-être  d'éta- 
blir vers  lo  débouché  de  Seissel, 
pour  soutenir  tous  les  postes  de 
cette  frontière. 


Barranx 

(Fort). 

Entre  cette  place  et  le  point  où  le 
Rhône,  se  joignant  au  Guiers,  entre 
dans  le  royaume ,  la  frontière 
forme  un  grand  rentrant  irrégulier 
d'environ  10  lieues  de  développe- 
ment, dont  le  fort  Barraux  occupe 
la  partie  la  plus  avancée  vers  la 
droite.  Cet  espace  est  entièrement 
dépourvu  de  moyens  de  défense, 
quoiqu'il  y  existe  deux  communi- 
cations très  ouvertes  de  la  Savoie 
en  France,  savoir  :  celle  du  pont 
de  Beauvoisin  et  celle  des  Échelles. 
Il  conviendrait    de    couvrir    cha- 
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cun  de  ces  débouchés  par  des  éta- 
blissements capables  d  en  imposer, 
et  de  soutenir  la  défense  intermé- 
diaire de  la  frontière.  Le  fort  Bar- 
raux  a  peu  de  capacité;  mais  il 
est  susceptible  d'augmentation  :  sa 
position,  à  la  tête  do  la  vallée  du 
Grésivaudan,  Ini  donne  une  grande 
importance;  et  quoiqu'il  eût  pu 
mieux  masquer  la  route  sur  la 
rive  droite  de  l'Isère,  la  manière 
dont  il  remplit  cette  destination 
fait  regretter  qu'aucuns  établisse- 
ments militaires  ne  protègent  ni  la 
communication  qui  longe  la  rive 
gauche  de  celle  rivière,  ni  un  autre 
débouché  par  lequel  on  pourrait 
éviter  la  vallée  et  la  défense  de 
Grenoble. 


Cr  renoble. 

Place  essentielle  qui  occupe  la 
vallée  du  Grésivaudan,  pays  fer- 
tile et  rempli  d'un  grand  nombro 
de  communications  dont  Grenoble 
est  le  centre.  Cette  place  est  l'arse- 
nal et  le  dépôt  des  forces  de  cette 
frontière.  Un  site  ingrat  empêche 
que  les  moyens  défensifs  de  cette 
forteresse  soient  proportionnés  à 
son  importance;  mais  l'on  peut  et 
l'on  doit  y  suppléer,  soit  par  des 
postes  sur  la  montagne,  soit  par 
des  opérations  sur  le  cours  de 
l'Isère,  qui  seraient  aussi  profi- 
tables à  l'agriculture  qu'à  la  dé- 
fense de  la  place.  Ce  dernier 
moyen  est  d'autant  plus  précieux 
qu'il  est  rare  de  pouvoir  l'em- 
ployer dans  des  pays  de  mon- 
tatrnes. 


Briançon . 

Depuis  le  fort  Barraux  jusqu'au 
mont  Genève,  sur  les  confins  de  la 
Savoie  et  du  Piémont,  et  en  avant 
de  Briançon,  la  limite  de  la  fron- 
tière suit  la  sommité  des  Hautes- 
Alpes.  Deux  gorges  donnent  des 
débouchés  praticables  vers  le  bourg 
d'Oi<ans,  l'un  par  la  vallée  de 
l'OUe,  et  l'autre  par  le  col  des 
Perches.  Il  est  facile  et  d'autant 
plus  nécessaire  de  les  intercepter, 
que  tous  deux  ils  aboutissent  à  la 
petite  route  qui  conduit  de  Gre- 
noble à  Briançon  par  la  vallée  de 
Romanche,  et  par  celle  du  Mones- 
tier.  L'objet  de  Briançon  est  non 
seulement  de  masquer  cette  der- 
nière, mais  encore  celle  de  la  Du- 
rance,  qui  est  bien  plus  impor- 
tante, parce  qu'elle  renferme  la 
grande  route  de  Turin  et  du  Pié- 
mont. Ce  débouché  est  bien  occupé, 
au  .moyen  des  ouvrages  qui 
existent  sur  les  hauteurs  acces- 
sibles près  de  Briançon.  Cette 
place,  très  essentielle,  réunit  les 
principales  propriétés  qui  doivent 
caractériser  les  forteresses  dans  les 
hautes    montagnes;     savoir    :    de 


Valence. 

Cette  place,  quoique  trèst  ecnlée 
de  la  frontière,  et  n'offrant  qu'une 
utilité  militaire  très  éloignée,  peut 
être  un  lieu  commode  de  dépôt  en 
temps  de  guerre,  et  renfermer 
alors  de  grands  établissements 
d'artillerie  qu'il  convient  d'assurer. 
Ces  considérations  suffisent  pour 
empêcher  de  la  détruire. 
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maîtriser  un  passage  nécessaire, 
et  d'être  capaole  de  résister  au 
moins  pendant  trois  mois,  inter- 
valle ordinaire  entre  la  fonte  des 
neiges    et    leur  reproduction. 

Qaeiras. 

Ce  n'est  pas  la  partie  la  plus 
élevée  des  Alpes  françaises  qui  est 
la  plus  dépourvue  de  débouches 
praticables;  mais  ils  sont  tous  dé- 
terminés et  inévitables. 

Le  fort  de  Queiras  ferme  deux 
vallées,  dans  l'une  desquelles  existe 
une  autre  communication  qui,  le 
long  du  Gnil,  et  par  le  col  de  la 
Croix,  conduit  en  Piémont. 

Hont-Daaphin . 

Cette  place,  très  bien  défendue 
dans  sa  partie  accessible,  masque 
les  vallées  de  la  Durauce  et  du 
Guil,  ainsi  qu'un  chemin  venant  du 
haut  do  la  vallée  de  Barcelonnette 
par  Mélezen  et  Saint-Marcelin. 
C'est  par  celui-ci  que  l'on  pourrait 
arriver  sur  Mont  Dauphin,  en  évi- 
tant Queiras  et  Briançon.  La  route 
de  celte  dernière  place  à  Mont- 
Dauphin  est  très  favorable  à  toutes 
deux,  elle  a  surtout  pour  Briançon 
l'avantage  de  lui  assurer  ses  ap- 
provisionnements dans  le  cas  où 
sa  communication  avec  Grenoble 
serait  interceptée. 

Mont-Dauphin  est  une  place  très 
forte  et  très  importante  qui  maî- 
trise supérieurement  les  deux  prin- 
cipales communications  de  la 
France  avec  le  Piémont;  savoir  : 
celle  par  le  mont  Genève,  et  celle 
par  le  col  de  la  Croix.  Une  spécu- 
lation anti-militaire  a  failli  lui 
faire  perdre  tous  ces  avantages  : 
sans  la  fermeté  de  quelques  bons 
esprits,  et  surtout  sans  des  événe- 
ments qui,  en  attirant  l'attention 
univers^le,  ont  dérangé  les  com- 
binaisons particulières  des  hommes 
à  projets,  cette  faute  impardon- 
nable serait  peut-être  consommée. 
(V.  ci-après  l'art.  Barcelonnette.) 
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Embran . 

Sur  la  Durance,  au-dessous  du 
Mont-Dauphin  ;  cette  place,  dépôt 
central  pour  toute  celte  frontière, 
remplit  l'objet  particulier  de  1res 
bien  défendre  la  vallée  de  Crcvaux, 
par  laquelle  l'ennemi  pourrait,  à 
toute  rigueur,  depuis  la  vallée  de 
Barcelonnette,  joindre  la  Durance 
en  évitant  Saint- Vincent. 

Saint-Vincent 

et  vallée  de 
Barcelonnette. 

Ce  poste,  qui  garde  lo  bas  de  la 
vallée   de  Barcelonnette,  se  trou- 
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vait  à  la  tète  de  la  frontière  avant 
l'acquisition  de  ce  petit  pays,  qui, 
n'ayant  (jue  des  défenses  de  posi- 
tion, laisse  au  fort  Saint-Vincent 
sa  destination  première.  Elle  n'a  ja- 
mais été  parfaitement  remplie,  puis- 
que vers  le  hautet  à  lagauche  de  la 
vallée,  il  existe  des  passages  par 
lesquels  on  peut  se  porter  sur  la 
Durance  à  Mont-Dauphin,  à  Em- 
brun, même  au-dessous,  d'où  ré- 
sulte la  nécessité  de  défendre  la 
vallée  en  occupant  des  positions. 
Le  maréchal  de  Berwick  nous  a  fait 
connaître  la  valeur  de  celle  de 
Tournoux,  au-dessus  de  Barcelon- 
nette  et  derrière  l'Ubaye  ;  c'est  un 
camp  excellent,  capable  do  dé- 
fendre en  même  temps  tous  les 
débouchés  sur  la  Durance,  mais 
qui,  pour  bien  remplir  cette  des- 
tination, a  besoin  d'une  certaine 
étendue,  et  d'être  protégé  par  des 
ouvrages  permanents.  Il  sera  d'au- 
tant plus  imposant  et  plas  sûr, 
que  le  chemin  de  la  vallée  qui,  le 
long  de  Lubayette,  et  par  le  col  do 
l'Argentière ,  conduit  en  Italie . 
offrira  plus  de  difiicultés  à  l'en- 
nemi pour  le  passage  d'un  corps 
de  troupes  et  le  transport  de  ses 
besoins.  Il  est  donc  très  désirable 
que  ce  chemin,  qui,  dans  son  état 
actuel,  n'est  propre  qu'à  des  bêles 
do  charge,  ne  devienne  ni  plus 
aisé  ni  plus  praticable.  C'était  ce- 
pendant ce  même  chemin  que  l'on 
voulait  transformer  en  une  grande 
roule  qui  nous  ouvrirait  l'accès  sur 
Démonl  et  les  autres  places  du 
comté  de  Nice,  et  qui  faciliterait 
notre  commerce  avec  l'Italie;  comme 
si  nous  pouvions  nous  ménager  la 
faculté  de  pénéirer  dans  un  pays 
étranger,  sans  donner  réciproque- 
ment le  mémo  avantage  contre 
nous  ;  comme  s'il  importait  telle- 
ment au  commerce  de  la  Provence, 
dont  les  débouchés  sont  si  multi- 
pliés, de  s'en  procurer  un  de  plus  ; 
que  pour  y  parvenir,  il  fût  néces- 
saire d'anéantir  la  valeur  défen- 
sive de  deux  de  nos  principales  for- 
teresses, Briançon  et  Mont-Dauphin, 
et  de  nous  jeter  dansia  dépense  de  la 
construction  d'une  place  nouvelle 
à  Tournoux.  Quelles  combinaisons! 

Colmar. 

Ce  poste,  qui  protège  plusieurs 
débouchés  du  comté  de  Nice,  ser- 
virait très  utilement  de  point  d'ap- 
pui aux  différents  détachements 
qui  défendraient  ce  pays  très  dif- 
ficile, tant  du  coté  de  Barcelon- 
nette  que  dans  la  fertile  vallée  du 
Verdon.  Il  aurait  besoin  d'être 
soutenu  par  un  poste  qu'il  con- 
vient d'établir  à  Allos,  pour  mas- 
quer le  débouché  du  col  de  Ses- 
trières. 


Seine. 

En  cas  de  guerre,  el  dans  l'état 
où  se  trouve  la  vallée  de  Barce- 
lonnelte,  elle  aurait  besoin  de 
Seine  pour  protéger  ses  approvi- 
sionnements. Cette  >Tie,  quoiaue 
éloignée,  suffit  pour  ne  pas  aé- 
truire  le  peu  de  moyens  militaires 
qui  existent  dans  Seine. 


Sisterop . 

Celte  place  est  très  propre  à 
contenir  les  dépôts  militaires  pour 
la  défense  des  Hautes-Alpes,  ainsi 
que  pour  protéger  les  communica- 
tions sur  les  deux  rives  de  la  Du- 
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Antibes. 

Cette  place  est  un  asile  sar  la 
côte;  elle  se  présente  en  première 
ligne  sur  la  frontière  de  terre  ;  elle 
est  l'entrepôt  pour  la  défense  des 
débouchés  du  Var;  et,  en  les  sup- 
posant franchis,  elle  devient  un 
appui  de  position  dans  un  pays 
très  difficile,  entre  les  montagnes 
et  la  mer. 


Toulon 

et  dépendances. 

Grand  dépôt  infiniment  précieux 
pour  la  guerre,  la  marine  et  le 
commerce,  qui  ne  saurait  être  pro- 
tégé par  des  moyens  trop  puis- 
sants. Les  différents  forts  sont 
destinés  à  intercepter  toutes  ses 
avenues.  Il  est  possible,  il  est 
même  nécessaire,  d'en  étendre  les 
propriétés,  de  manière  que  cette 
place  se  trouve  de  tous  côtés  à 
l'abri  du  bombardement. 
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Entre  vaux. 

Depuis  Colmar  jusqu'à  Entre- 
vaux, le  pays  est  extrêmement  diffi- 
cile, et  présente  d'ailleurs  de  bons 
moyens  de  défense  derrière  la  Vaire 
et  le  Verdon;  mais  Entrevaux  sur 
le  Var  occupe  un  débouché  très 
important.  Il  serait  à  désirer  que, 
pour  mieux  remplir  sa  destination, 
cette  place  eût  assez  de  capacité 
pour  devenir  l'entrepôt  de  cette 
partie  de  frontière,  qui  présente 
toujours  les  mêmes  aifficuUés  le 
long  de  l'Esteron  et  du  Var.  Ce 
n'est  que  vers  l'embouchure  de 
cette  dernière  rivière  que  plusieurs 
passages,  et  notamment  celui  de 
Saint-Laurens,  offrant  à  des  ar- 
mées un  accès  plus  facile,  néces- 
siteraient un  état  de  dépense  plus 
respectable  que  celui  qui  existe. 

Sainte-Marguerite 

{Les  Mes). 

Ces  îles,  à  l'entrée  de  l'anse  ou 
golfe  Jean,  derrière  Antibes,  sont 
intéressantes  à  occuper  pour  pro- 
téger la  navigation  contre  les  cor- 
saires, et  pour  ôter  à  un  ennemi 
plus  puissant  la  facilité  d'agir  sur 
nos  côtes.  Celle  dite  particulière- 
ment Sainte- Marguerite  est  in- 
culte ;  mais  elle  a,  sous  la  protec- 
tion de  son  fort,  un  petit  port 
capable  de  recevoir  les  plus  gros 
vaisseaux;  l'ilo  Saint-Honorat,  qui 
est  productive  et  cultivée,  a  une 
très  haute  tour  pour  la  protection 
de  ses  habitants  ;  mais  elle  n'est 
abordable  que  pour  des  bateaux. 

Saint-Tropès. 

C'est  une  pépinière  de  pécheurs 
et  de  matelots  qu'il  est  bon  d'en- 
tretenir pour  la  conserver  à  l'abri 
d'insulte. 


Hyëres 

[Les  îles  d'). 

Celle  do  Portcros,  en  avant  de 
la  place  d'Hyères,  dont  elle  défend 
les  approches,  offre  un  bon  asile 
aux  vaisseaux  marchands  sous  la 
protection  d'un  château  ;  trois  au- 
tres tours  sont  placées  sur  diffé- 
rents points  de  son  circuit.  L'ile 
Porquerolles  occupe  la  droite  delà 
plage  d'Hyères,  à  7  lieues  en  avant 
de  Toulon,  ce  qui  rend  son  mouil- 
lage important  ;  il  est  défendu  par 
un  fort  et  trois  autres  tours  pro- 
tègent ses  anses,  qui  peuvent  servir 
de  refuge»  Le  fort  oe  Brégançon, 
situé  sur  un  roc  isolé  de  la  terre 
ferme,  défend  le  côté  gauche  do  la 
plage.  Toute  cette  utile  disposition 
doit  être  entretenue. 
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Marseille 

{Les  forts  de). 

Deux  forts  qui  défendenl  l'entrée 
du  port,  et  un  troisième  assis  sur 
une  position  élevée  qu'il  serait  dan- 
gereux de  laisser  occuper  à  l'en- 
nemi, présentent  des  moyens  plu- 
tôt faibles  que  suffisants  pour 
protéger  une  ville  aussi  importante 
par  sa  population  que  par  ses  ri- 
chesses et  ses  relations  commer- 
ciales. L'insurrection  qui  a  failli  les 
détruire  no  doit  donc  être  considé- 
rée que  comme  l'élan  d'une  liberté 
naissante,  inquiète  et  peu  éclairée 
sur  ses  véritables  intérêts,  et  ne 
doit  point  influer  sur  le  rang  que 
nous  assignons  à  ces  remparts  tu- 
télaires  d'une  des  plus  belles  et 
des  plus  précieuses  de  nos  cités. 
Son  mur  d'enceinte,  extrêmement 
dégradé  dans  plusieurs  de  ses  par- 
ties, serait  à  peu  près  nul,  comme 
moyen  défensif,  et  l'on  doit  ajou- 
ter que  l'utilité  de  son  rétablisse- 
ment n'équivaudrait  pas  à  la  dé- 
pense qu'il  occasionnerait.  Il  serait 
peut-être  plus  simple  de  travailler 
à  interdire  toute  idée  de  débarque- 
ment à  porlée  de  la  ville;  car  la 
descente  effectuée  à  une  certaine 
distance  serait,  pour  l'ennemi,  une 
entreprise  dangereuse  par  la  mul- 
tiplicité des  obstacles  naturels  qu'il 
aurait  ensuite  à  franchir,  et  par  la 
facilité  de  défendre  les  approches, 
au  moyen  des  clôtures  de  chaque 
propriété  particulière.  Trois  petites 
îles,  occupées  par  des  forts,  cou- 
vrent le  port  et  le  mettent  à  l'abri 
d'un  bombardement  par  mer.  Ces 
Iles  servent  aussi  de  refuge  aux 
navires  qui  ne  seraient  point  en  sû- 
reté dans  la  rade  par  de  gros 
temps. 
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Saint-Esprit 

(Citêdelle  du). 

La  construction  légère  et  hardie 
d'un  pont  de  450  toises  de  lon- 
gueur, qui  forme  une  des  princi- 
pales et  des  plus  importantes  com- 
munications de  l'intérieur,  exige 
impérieusement  des  précautions  de 
police  qui  pourraient  n'être  pas 
toujours  observées  sans  une  force 
capable  de  les  faire  respecter.  La 
citadelle  du  Saint-Esprit  peut  être 
le  dépôt  de  la  garnison  destinée  à 
cet  objet  ;  et  si  ce  motif  de  con- 
servation n'était  pas  jugé  suffisant, 
on  observera  que  de  Lyon  aux 
Bouches-du-Rhône,  il  n'existe  pas 
un  seul  fleuve  que  celui  du  Saint- 
Esprit;  et  que  quelque  improbable 
que  puisse  être  l'hypothèse  d'une 
invasion dansle  sud-estdu royaume, 
il  suffit  qu'elle  soit  dans  l'ordre  des 
possibilités,  pour  conserver  une  for- 
teresse d'un  modique  entretien,  et 
dont  la  suppression  pourrait  nous 
réduire  à  la  désastreuse  allernalive 
ou  d'ouvrir  l'entrée  des  provinces 
méridionales  à  une  armée  ennemie, 
ou  de  détruire  un  des  plus  utiles 
monuments  des  arts. 


Aigues-Hortes. 

De  Marseille  aux  embouchures 
du  Rhône,  et  jusqu'à  Aigues-Morles, 
la  cote  ne  présente  aucun  point 
important,  si  ce  n'est  le  port  de 
Bouc,  défendu  par  un  fort  à  l'en- 
trée do  l'étang  de  Berre  ou  de  Mar- 
tigue.  En  détournant  une  des  em- 
bouchures du  Rhône,  qui  ensable 
ce  port,  il  pourrait  devenir  très 
utile  à  la  navigation. 

Aigues-Morles,  port  célèbre  dans 
notre  histoire,  n'est  aujourd'hui 
qu'un  poste  très  bien  fermé,  ren- 
dez-vous des  gardes-côtes,  et  dé- 
pôt militaire  de  calte  partie  de  la 
frontière.    Ce  port,  actuellement  à 
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Aimim 

(Fort  d'). 

Ce  poste  n'a  point  d'utilité  mi- 
litaire; mais  on  a  pensé  qu'il  pour- 
rait, au  besoin,  devenir  le  point 
d'appui  d'une  garnison  destinée  à 
protéger  le  dépôt  et  le  marché  très 
fréquenté  des  soies  du  pays,  ainsi 
que  la  tranquillité  publique  dans 
ces  cantons  voisins  des  Cévennes. 
C'est  à  quoi  l'on  réduit  la  force  in- 
rieure  dans  cette  partie  du  royaume, 
en  abandonnant  entièrement  tous 
les  autres  postes  qui  n'ont  aucun 
rapport  à  la  défense  de  la  frontière. 
La  liste  en  est  à  la  suite  de  ce  ré- 
sumé ,  et  l'on  pourra  y  ajouter 
le  fort  d'Alais,  pour  peu  que  l'on 
désapprouve  les  motifs  assignés  à 
sa  conservation. 


Peccais .         ■> 

Poste  très  malsain,  mais  qui  pro- 
tège près  de  la  mer  les  marais  sa- 
lants dont  il  est  entouré. 
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Cette 

(Les  forts  de). 

Leur  objet  est  de  défendre  la 
plage,  le  port,  et  d'empêcher  de 
tourner  la  montagne  qui  couvre  la 
ville.  Ce  port,  qui  est  le  seul  dé- 
bouché maritime  pour  les  denrées 
d'un  très  grand  pays,  et  dont  la 
prise  entraînerait  celle  de  Montpel- 
lier, mérite  beaucoup  d'attention  ; 
et  peut-être  conviendrait-il  de  ren- 
dre ses  moyens  de  défense  plus 
respectables.  Son  bassin  commu- 
nique à  l'étan^de  Thau,  oîi  se  ter- 
mine le  canal  Royal: 


Perpigpnan . 

C'est  la  seule  grande  place  sur 
cette  frontière.  Appui  nécessaire 
pour  la  défensive,  entrepôt  bien 
situé  pour  tous  les  postes  des 
Pyrénées-Orientales,  même  pour 
ceux  de  la  côte,  dont  elle  n'est 
éloignée  que  de  trois  lieues,  ses 
communications  à  travers  les  mon- 
tagnes de  la  Catalogne  la  rendent 
également  propre  à  favoriser  des 
dispositions  offensives.  Ces  avan- 
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3,200  toises  de  la  mer,  y  commu- 
nique par  un  chenal  de  12  pieds 
de  profondeur.  Ce  point  doit  deve- 
nir très  intéressant,  lorsqu'on  aura 
exécuté  les  projets  de  communica- 
tions navigables,  d'un  côté  avec 
Beaucaire,  le  marché  commun  des 
nations  commerçantes,  et  de  l'autre 
avec  le  canal  royal  [ar  les  canaux 
des  étangs  et  le  bassin  de  Cette. 
Aigues-Wortes  ferait  alors  respecter 
sur  cette  partie  la  liaison  inté- 
rieure du  Rhône  à  la  Garonne. 


Breseoa 

(Fort). 

Ce  fort,  qui  occupe  un  rocher 
isolé  à  ICK)  toises  de  la  plage,  près 
le  cap  d'Agde,  est  un  bon  poste 
pour  défendre  le  mouillage,  et  pour 
protéger  cette  partie  des  côtes.  On 
voit  encore  les  restes  d'une  digue 
qu'on  avait  commencée  sous  le  règne 
de  Louis  XIll,  pour  joindre  le  tort 
Brescou  au  continent.  Ce  ne  fut 
qu'après  y  avoir  dépensé  1 ,800,000  li- 
vres qu'on  s'aperçut  que  les  sables 
du  Rhône,  apportés  par  les  vents 
d'est,  produisaient  sur  la  rade  l'effet 
contraire  à  celui  qu'on  s'était  pro- 
posé. A  une  lieue  de  ce  port  est 
l'embouchure  de  l'Hérault  ou  du 
canal  dAgde,  qui  remonte  par  cette 
ville  jusqu'au  canal  Royal.  Son 
extrémité  sur  la  plage,  souvent  obs- 
truée par  une  barre,  est  défendue 
par  quelques  batteries. 

Lyon 

{Côtes  du  golfe  de) . 

La  partie  du  golfe  de  Lyon, 
comprise  entre  les  Bouches-du- 
Rhône  et  le  cap  d'Agde,  est  natu- 
rellement défendue  par  une  suite 
d'étangs  qui  ont  depuis  600  jus- 
qu'à 2,000  toises  de  largeur  et  qui 
sont  séparés  de  la  mer  par  une 
plage  extrêmement  plate.  Quantité 
de  batteries  et  de  redoutes  sont 
placées  sur  cette  étendue  de  côtes 
dans  les  parties  les  plus  accessibles 
principalement  aux  graux  ou  petits 
canaux  qui  font  communiquer  les 
étangs  à  la  mer  :  la  plupart  ser- 
vent aussi  pour  la  correspondance 
des  signaux. 

11  y  a  plus  de  variété  dans  le 
reste  de  la  côte  sur  la  partie  occi- 
dentale du  golfe  de  Lyon  :  on  y 
voit  quelques  escarpements,  des 
dunes  et  des  parties  plates  der- 
rière lesquelles  sont  des  étangs; 
des  batteries  et  des  redoutes  y  sont 
placées  à  différentes  distances.  En 
général  on  doit  peu  craindre  les 
attaques  dans  le  fond  du  golfe  de 
Lyon,  à  cause  des  dangers  de  la 
navigation,  du  défaut  d'asdes  pour 
les  vaisseaux  qui  s'y  laisseraient 
affaler,  et  de  la  rareté  des  mouil- 
lages   où    ils  puissent    s'embosser 
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Montpellier 

(  Citadelle   de  ) . 

Une  grande  ville  commerçante  et 
très  riche  ne  peut  se  passer  d'un 
point  d'appui  du  côté  de  la  mer, 
dont  elle  n'est  qu'à  une  lieue;  mais 
comme  il  ne  s'agit  que  de  résister 
à  un  parti  qui  aurait  surpris  la 
côte,  et  non  de  soutenir  un  siège, 
il  suffit  de  conserver  en  masse  ce 
poste  dont  les  remparts  n'ont  ja- 
mais été  achevés,  et  qu'il  serait 
aussi  inutile  que  dispendieux  de 
perfectionner  aujourd'hui. 


Béziers. 

Il  ne  faut  point  détruire  l'en- 
ceinte de  cette  ville,  située  sur  une 
hauteur,  à  deux  lieues  et  demie  de 
la  mer,  et  qui  peut  former  un  bon 
poste  pour  l'entrepôt  des  troupes 
destinées  à  la  défense  de  la  côte. 


IVarbonne. 

Place  maritime  et  en  même 
temps  de  réserve  pour  la  gauche 
de  la  frontière  d'Espagne,  commu- 
niquant par  l'Aude  au  canal  Royal 
et  à  la  mer  dont  elle  n'est  cloi- 
gnce  que  de  deux  lieues,  et  comme 
elle  est  susceptible  aussi  de  com- 
muniquer aux  places  des  Pyrénées- 
Orientales  par  un  canal  le  long 
des  étangs,  elle  peut,  au  besoin, 
former  un  bon  dépôt  militaire. 
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tages  réunis,  qui  caractérisent  son 
importance,  invitent  le  gouverne- 
ment à  donner  à  cette  place  le 
degré  de  perfection  qui  lui  manque 
et  dont  elle  est  susceptible. 


Port  Vendres 
et   dépendances. 

Le  maréchal  de  Vauban  avait 
désigné  ce  point  comme  suscep- 
tible do  devenir  un  bon  port  et 
une  tête  de  frontière.  L'on  a  cru 
de  nos  jours  ne  pouvoir  rien  faire 
de  mieux  que  de  suivre  les  vues 
de  celui  qui  se  trompa  rarement 
dans  les  questions  de  ce  genre, 
parce  qu'au  tact  exquis  d'un  grand 
homme  d'Etat,  il  joignait  l'expé- 
rience consommée  d'un  grand  ca- 
pitaine, et  les  vertus  d'un  bon  ci- 
toyen. Le  projet  du  port  Vendres 
n'est  encore  qu'ébauché  ;  des 
batteries,  quelques  redoutes,  dé- 
fendent l'entrée  du  port  ;  et  si 
l'on  range  cette  place  parmi  celles 
de  la  1'*  classe,  c'est  moins  pour 
ce  qu'elle   est    dans   ce    moment, 

3u'à  raison   de  ce  qu'elle  peut  et 
oit  devenir  un  jour. 

Bellegarde 

et   dépendances. 

Ce  poste,  à  la  proximité  de  Fi- 
gucres,  est  le  plus  important  de 
cette  frontière;  il  commande  les 
passages  très  praticables  des  cols 
de  Pertus  et  de  Panissas,  et  ferme 
l'accès  de  Perpignan. 


Mont-Loais. 

Cette  place  fait  la  défense  de  la 
Cerdagne  française  et  du  Caspir, 
pays  ingrats,  mais  qui  couvrent  les 
communications  de  Puycerda  avec 
le  pays  de  Foix  et  Carcassonne,  par 
la  vallée  de  Garol,  et  même  avec 
nos  places  des  Pyrénées-Orientales, 
quoique  ce  dernier  débouché  soit 
moins  praticable .  Cette  place  forte 

Far  sa  position,  l'est  encore  par 
étendue  de  la  circonvallation  à 
laquelle  elle  forcerait  l'armée  qui 
voudrait  en  faire  le  siège. 


Saint- Jean-Picd-dc-Port. 

Cette  place,  située  sur  la  Nive, 
à  la  tête  de  la  frontière,  est  le 
point  de  résistance  des  Basses- 
Pyrénées;  elle  occupe  la  communi- 
cation la  j)lus  facile  de  la  basse  à 
la  haute  Navarre  par  Ronceveaux, 
et  sa  position  avancée  la  rend 
oropre  à  s'opposer  au  siège  de 
Rayonne. 
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assez  près  de  la  côte  pour  pro- 
téger une  descente.  Il  suffit  de 
faire  respecter  le  peu  de  points 
qui  peuvent  être  l'objet  d'une  ex- 
pédition, et  de  garantir  les  autres 
des  entreprises  de  quelques  faibles 
corsaires. 


CoUionre 

et  dépendances. 

Celte  place  maritime,  en  pre- 
mière ligne  de  la  frontière,  est 
essentielle  à  conserver,  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  exécuté  les  grands  pro- 
jets sur  le  port  Vendres,  qui,  à 
tous  égards,  doit  la  remplacer 
avantageusement . 


Bains 

(Fort  des). 

Ce  petit  poste  bien  situé,  couvre 
le  chemin  du  Haut- Val espir,  assure 
la  communication  de  Perpignan  à 
Pratz-de-Mouillou,  et  s'oppose  aux 
incursions  que  l'ennemi  pourrait 
tenter  entre  celte  dernière  place  et 
Bellegarde,  qui  en  est  éloignée  de 
dix  lieues. 


Pra(  z-de-Honillon . 

Cette  ville  n'a  qu'une  mauvaise 
enceinte  crénelé»,  mais  son  château 
de  la  Garde  est  bon  et  bien  situé. 
Ce  poste,  à  la  tète  du  Haut-Vales- 
pir,  masque  trois  vallées  et  même 
celle  de  Mont-Louis. 


Villefranciie . 

Celte  petite  place,  sur  la  rivière 
du  Cet,  est  l'entrepôt  naturel  de 
Mont-Louis.  Son  château  masque 
trois  débouchés  des  montagnes. 

Navarreins. 

Cette  place  sur  le  gave  ou  ri- 
vière d'Oleron,  formée  par  les 
eaux  des  vallées  d'Aspe  et  d  Osseou, 
s'oppose  à  ce  qui  pourrait  pénétrer 
par  ses  gorges  :  elle  est  un  des 
appuis  nécessaires  à  la  li^ne  de 
défense  qu'il  conviendrait  d  établir 
le  long  du  grive  d'Oleron,  soit 
pour  empêcher  l'ennemi  d'y  prendre 
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Salées 

[Château  de). 

Petit  poste  sur  le  route  de  Nar- 
bonne  à  Perpignan,  dont  l'utilité 
n'est  qu'éventuelle,  et  probable- 
ment très  éloignée,  d'après  la  ma- 
nière d'être  actuelle  de  la  frontière. 


Carcassonne . 

Place  trop  éloignée  de  la  fron- 
tière pour  être  entretenue,  mais 
dent  il  est  nécessaire  de  conserver 
les  masses,  au  moins  jusqu'à  la 
fixation  bien  déterminée  de  nos 
frontières  avec  l'Espagne.  La 
proximité  du  canal  Royal  et  plu- 
sieurs autres  communications  qui 
y  aboutissent  peuvent  la  rendre 
utile  comme  dépôt  et  réserve  en 
temps  de  guerre. 


Lourdes 

{Château    de). 

L'élévation  des  Pyrénées  et  la 
difficulté  des  passages  depuis  Monl- 
Lonis,  en  courant  au  sud,  le  long 
de  la  chaîne,  forment  une  barrière 
naturelle  bien  suffisante,  et  qu'on 
doit  même  regarder  comme  impé- 
nétrable à  des  armées.  Aussi  l'Es- 
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Bayonne. 

Place  très  importante,  comme  en- 
trepôt de  commerce  maritime, 
comme  tète  de  frontière,  comme 
centre  de  force,  destiné  à  couvrir 
conjointement  avec  Saint-Jean-Pied- 
de-Port,  tout  le  pays  derrière  la 
Nive,  et  qui,  par  toutes  ces  raisons, 
ne  peut  être  maintenue  sur  un  pied 
respectable. 

Bayonne,  à  une  lieue  de  la  mer, 
occupe  le  confluent  de  la  Nive  et 
de  l'Adour.  Les  eaux  de  ces  deux 
rivières     n'ont,    à    leur    réunion, 

Ju'une  faible  pente  qui  ne  leur 
onne  pas  la  vitesse  nécessaire 
pour  entraîner  les  sables  que  la 
mer  pousse  tlans  le  chenal  et  qui 
se  déposant  aux  points  où  ces 
deux  actions  se  contrebalancent, 
forment  une  barre  souvent  très 
dangereuse.  Les  travaux  qu'on  y  a 
exécutes  à  diverses  reprises,  de- 
puis cinquante  ans,  sans  avoir 
atteint  toute  l'ulilité  qu'on  en  es- 
pérait, ont  néanmoins  éloigné  et 
rabaissé  la  barre  dont  la  forma- 
tion est  inévitable,  mais  dont  le 
danger  peut  encore  être  diminué. 
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une  position  qui  couvrirait  le  siège 
de  èaint-Jcan- Pied- de-Port,  soit 
après  la  perte  de  cette  dernière 
place.  Au  moyen  d'un  camp  re- 
tranché que  la  nature  indique,  on 
Protégerait  tout  le  pays  jusqu'à 
Adour,  en  assurant  les  convois 
destinés  à  secourir  Bayonne. 

Redoate  d'Hendaye. 

Ce  petit  poste,  près  de  la  mer, 
et  sur  la  rive  droite  de  la  Bidassoa, 
qui  forme  la  limite  entre  la  France 
et  l'Espagne,  protège  contre  les  cor- 
saires le  bourg  dont  il  porte  le 
nom,    et    s'oppose  aux    incursions 

Ïue  pourrait  tenter  la  garnison  de 
ontarabie,  qui  n'en  est  qu'à  700 
toises.  La  conservation  est  d'autant 
plus  intéres:sante,  que  la  rivière 
|uéable,  à  mer  basse,  ne  saurait 
être  considéréecomme  un  obstacle; 
d'ailleurs  celte  redoute  forme  une 
excellente  vedette  pour  une  armée 
campée  entre  Bayonne  et  la  fron- 
tière. 


Fort  de  Socoa. 

Ce  fort,  situe  sur  un  rocher  sé- 
paré de  la  côte  à  haute  mer,  dé- 
tend la  rade  de  Saint-Jean  de  Luz 
et  de  Siboure.  Ces  deux  bourgs,  qui 
fournissent  quantité  de  matelots, 
exercés  à  la  pêche  de  la  morue  et 
à  celle  de  la  baleine,  méritent  d'être 
soigneusement  protégés. 


Le  Château-Trompette. 

Une  ville  telle  que  Bordeaux  ne 
saurait  être  trop  en  sûreté,  mal- 
gré les  moyens  de  défense  qui 
s'opposent  au  passage  entre  Blaye 
et  le  fort  Médoc  ;  le  Château  Trom- 
pette bien  situé  sur  la  rivière,  en 
très  bon  état,  ne  devait  point  être 
considéré  comme  une  surabon- 
dance inutile,  et  sa  valeur  très 
réelle  s'accroissait  encore  de  celle 
qu'il  acquérait  par  l'opinion.  Les 
militaires  n'ont  vu  qu'avec  peine 
celte  forteresse  protectrice  sacrifiée 
à  une  spéculation  de  finance.  Il 
est  encore  temps,  il  est  peut-être 
nécessaire  de  tout  rétablir  :  il  est 
même  permis  de  conjecturer  que 
cette  restauration  serait  praticable 
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pagne  n'a  point  de  places  depuis 
Puicerda  jusqu'à  Pampelune;  nous 
n'en  n'avons  nous-mêmes  aucune 
sur  les  montagnes  depuis  Monl- 
Louis  jusqu'à  Saint-Jean-Pied-de- 
Port.  Il  n'y  a  sur  le  revers  que 
Lourdes  et  Navarreins.  Lourdes 
est  un  poste  sur  le  gave  de  Pau, 
et  à  portée  de  plusieurs  autres 
gorges.  Cette  petite  forteresse  suf- 
firait pour  contenir  les  partis  qui 
auraient  pénétré  dans  le  pays. 


Dax. 

Ce  poste,  situé  sur  la  rive 
gauche  de  l'Adour,  au-dessus  de 
Bayonne,  peut  servir  à  la  défense 
de    la     rivière     entre    ces     deux 

E laces,  et  formerait  alors  une 
onne  tête  de  pont.  Cette  utilité 
éventuelle,  quelque  éloignée  qu'elle 
puisse  paraître,  ne  permet  pas  de 
détruire  le  peu  de  moyens  dé- 
fensifs  que  présente  ce  poste,  qui, 
d'ailleurs,  n'a  rien  à  redouter  du 
côté  des  Landes,  par  la  nature 
même  du  pays.  La  côte  des  Landes 
et  de  Médoc,  entre  Bayonne  et 
l'embouchure  de  la  Gironde,  ex- 
posée aux  vents  régnant  d'Ouest, 
n'offrant  ni  motif  à  une  incursion, 
ni  dédommagement,  ni  refuge  à 
ceux    qui    en    tenteraient    l'entre- 

{ irise,  est  assez  défendue  nalurel- 
emenl,  et  par  la  quantité  d'étangs 
qui  se  trouvent  derrière  la  plage, 
et  surtout  par  la  stérilité  du  pays. 
L'entrée  du  bassin  d'Arcachon  est 
le     seul    point    qui    mérite   d'être 


lAssemblée  aatioaala.)  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [ii  mai  1791.1 


4-27 


PREMIÈRE    CLASSE. 


Ile  d'Oléron. 

Une  populatioa  considérable,  un 
sol  fécond  et  bien  cultivé,  donnent 
à  cette  île  une  valeur  très  réelle 
indépendante  du  mérite  militaire 
de  couvrir  les  approches  de  Ro- 
chefort.  En  comparant  son  utilité 
sous  ces  divers  rapports,  avec 
l'état  des  fortifications  de  la  ville 
et  du  château,  qui  sont  l'appui  do 
la  communication  à  la  terre  ferme, 
on  trouvera  peut-être  que  ces  forti- 
fications sont  insuffisantes  pour 
rassurer  contre  une  invasion, 
ainsi  que  pour  fournir  un  abri 
aux  propriétés  mobilières  des  ha- 
bitants; et  que,  par  conséquent,  il 
conviendrait  de  renforcer  les 
moyens  de  défense  de  cette  île, 
non  seulement  en  considération  de 
sa  propre  valeur,  mais  surtout 
pour  priver  l'ennemi  qui  s'en  serait 
emparé  des  grands  avantages  que 
lui  donnerait  sa  position. 

Cette  dernière  remarque  est  ap- 
plicable à  toutes  les  lies  dont  il 
sera  question  ci-après. 


DEUXIÈME   CLASSE, 


sans  qu'il  en  coulât  aucun  dé- 
boursé à  l'Etat,  en  vendant  les 
emplacements  et  les  matériaux 
des  forts  de  Haa  et  de  Sainle- 
Croix  qui,  n'étant  point  sur  la  ri- 
Aière,  ne  peuvent,  sous  aucun 
rapport,  être  utiles  à  la  défense  de 
ville. 


Fort  Médoe. 

Ce  poste,  à  sept  lieues  et  demie 
au-dessous  de  Bordeaux,  est  des- 
tiné à  défendre  la  passe  sur  la 
rive  gauche  de  la  Gironde. 

Blaye. 

La  citadelle  et  le  château  de 
Blaye  ont  sur  la  rive  droite  de  la 
Gironde,  une  destination  pareille 
à  celle  que  le  fort  Médoc  vis-à-vis 
duquel  ils  sont  situés  remplit  sur 
la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Les 
feux  de  ces  deux  postes,  opposés  et 
éloignés  de  1,800  toises,  se  croisent 
avec  ceux  du  fort  de  i'ile  de 
Blaye,  formée  par  les  sables,  de- 
puis environ  130  ans,  presque  au 
milieu  de  la  Gironde.  On  sent 
combien  est  importante  la  conser- 
vation de  cette  île  interposée  au 
milieu  d'un  passage  qui,  sans  elle 
serait  trop  large  pour  être  bien 
défendu.  On  sent  surtout  que 
Blaye,  son  île  et  le  fort  Médoc 
demandent  à  être  entretenus  avec 
d'autant  plus  de  soins,  que  la 
suppression  du  Château-Trompette 
serait  irrévocablement  prononcée. 

Fort  Chapus. 

Son  principal  objet  est  de  dé- 
fendre les  approches  de  la  côle 
et  de  faciliter  la  communication 
avec  l'île  d'Oléron. 


Rochef ort . 

L'art  et  1.1  persévérance  ont 
vaincu  les  obstacles  naturels  qui 
semblaient  rendre  impraticable  un 
grand  établissement  militaire  à  Ro- 
chefort.  Tel  qu'existe  ce  port,  il  est 
nécessaire  de  le  protéger;  mais 
quand  même  les  fortifications  de 
la  place  seraient  moins  défectueuses, 
elles  seraient   encore  insuffisantes, 

Euisque  plusieurs  parties  de  l'éla- 
lissement  sont  situées  sur  le  bord 
de  la  Charente,  extérieurement  à  la 
forteresse  :  d'où  il  suit  que,  pour 
procurer  la  sûreté  de  ce  port,  il 
est  moins  intéressant  d'en  perfec- 
tionner les  remparts  que  d'en  em- 
pêcher les  approches.  Le  camp  de 
Vergerou,  à  une  demi-lieue  en  avant 
de  la  place,  la  gauche  appuyée  à  la 
Charente,  sa  droite  à  des  marais, 
est  une  position  très  importante  à 
occuper  en  force,  et  qui  maîtrise- 
rait en  même  temps,  et  la  commu- 
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observé;  parce  qu'il  est  celui  de 
toute  cette  côte,  qui  se  trouve  le 
plus  rapproché  de  Bordeaux,  mais 
comme  il  en  est  encore  éloigné  de 
douze  lieues,  qu'il  ne  peut  donner 
d'asile  qu'à  de  petits  bâtiments, 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  faci- 
lite qu'une  faible  entreprise,  avec 
de  la  vigilance,  on  sera  toujours 
en  mesure  de  s'opposer  à  toute 
expédition  que  l'ennemi  tenterait 
de  ce  côté. 


Broaage. 

Ce  poste  acquerrait  de  l'impor- 
tance, s'il  s'agissait  de  défendre 
les  approches  de  Rochefort,  par 
la  gauche  de  la  Charente;  mais 
ses  fortifications  en  mauvais  étal, 
son  port  comblé,  et  l'insalubrité 
de  l'air  qu'on  y  respire,  ne  per- 
mettent pas  au  gouvernement  d'y 
faire  aucune  dépense  pendant  la 
paix,  et  la  guerre  seule  pouvant 
le  rendre  susceptible  de  quelque 
utilité,  c'est  pour  ce  temps  seule- 
ment et  suivant  les  circonstances 
que  l'on  pourra  se  décider  à  y 
employer  des  fonds . 
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Atx 

(Ile  d'). 

Cette  île,  plate  et  d'une  fort  pe- 
tite superlicie,  est  très  importante 
h  occuper  pour  défendre  les  appro- 
ches de  la  Charente,  et  principale- 
ment la  rade  où  l'on  est  ooligé 
d'armer  et  de  désarmer  les  vais- 
seaux de  Rochefort.  Une  forte  bat- 
terie couverte,  qui  eût  permis  l'u- 
sage des  bombes  et  des  boulets 
rouges,  eût  suffi  pour  faire  respecter 
ces  parages;  elle  n'eût  pas  coûté 
100,000  écus;    elle   eût   pu    durer 

deux  cents  ans Qu'a-t-on  mis  à 

sa  place  ?  Un  fort  provisionnel,  un 
château  de  bois,  monument  de  l'im- 
péritie  et  de  l'abus  du  crédit  de 
son  inventeur,  et  que  les  batteries 
de  deux  ou  trois  vaisseaux  rédui- 
ront en  poudre  en  un  instant,  si  la 
Sourriture  qui  le  mine  lui  permet 
e  durer  assez  longtemps  pour  être 
attaqué.  On  a  relevé  avec  justice 
le  titre  de  fort  provisionnel,  cette 
dénomination  n'est  que  ridicule,  et 
l'on  peut  l'oublier;  mais  comment 
excusera-t-on  la  déplorable  facilité 
avec  laquelle  on  a  sacrifié  en  pure 
perte  800,000  livres  à  celte  œuvre 
anti  -  militaire,  dont  l'entretien, 
pour  la  faire  durer  soixante  ans, 
coûtera  plus  (si  l'on  en  juge  par 
l'état  où  elle  se  trouve  après  treize 
ans  de  construction),  que  n'aurait 
coûté  un  ouvrage  solide,  durable, 
imposant,  et  capable  de  remplir 
complètement  son  objet.  Au  sur- 
plus, cette  faute  est  commise;  il 
faut  la  réparer  et  en  tirer  une  leçon 
pour  l'avenir. 

La  Rochelle. 

L'importance  de  ce  port  de  com- 
merce mérite  que  ses  fortifications, 
dont  la  moitié  n'est  qu'en  terre, 
soient  perfectionnées,  ce  qui  peut 
se  faire  sans  beaucoup  de  dépenses  ; 
car  la  haute  mer,  remplissant  les 
fossés  de  la  place  et  ceux  dont  le 
terrain  environnant  est  coupé,  en 
rendrait  le  siège  très  difficile,  et 
dispense  d'y  déployer  un  grand 
appareil  de  fortification. 

Ile  de  Ré. 

Les  fortifications  de  Saint-Martin, 
chef-lieu  de  l'île  de  Ré,  sont  bien 
entendues;  en  même  temps  qu'elles 
assurent  un  abri  aux  habitants 
elles  protègent  une  bonne  rade.  Les 
postes    établis    sur    les    différents 

E  oints  de  la  côte,  tels  que  ceux  de 
amblançay,  de  la  Prée,  des  Portes 
et  de  Martrai,  couvrent  les  points 
de  débarquement  et  de  mouillage  ; 
les    deux   premiers   protègent,    de 

fdus,  le  passage  au  continent,  et 
e  dernier  occupe  1  isthme  très  étroit 
entre  la  mer  et  la  fosse  de  Loir, 
petit  golfe  qui,  pendant  la  haute 


nication  par  la  rivière,  et  celle  par 
le  seul  chemin  qui  soit  praticanlo 
sur  sa  rive  droite. 


Foaras 

et  dépendances  {Château  de). 

Ce  poste,  qui  défend  les  appro- 
ches par  terre  de  la  rive  droite  de 
la  Charente,  en  défend  aussi  l'em- 
bouchure, en  croisant  ses  feux, 
quoique  d'un  peu  loin,  avec  ceux 
de  la  redoute  de  l'île  Madame.  A 
une  demi-lieue  de  Fouras  est  la 
batterie  do  la  pointe,  qui  protège 
le  passage  des  vaisseaux  sur  la  rive 
droite  de  la  Charente,  comme  fait 
le  fort  Lupin  sur  la  rive  gauclie. 
Au  reste,  comme  cette  rivière  n'est 
point  navigable  pour  les  vaisseaux 
armés,  il  parait  que  l'on  doit  prin- 
cipalement s  attacher  à  défendre 
Rochefort  contre  les  approches  que 
l'ennemi  pourrait  tenter  par  terre, 
après  avoir  effectué  un  débarque- 
ment hors  de  la  portée  des  batteries 
dont  nous  venons  de  parler  et  de 
celle  de  l'ile  d'Aix.  La  descente 
dont  on  fut  menacé  en  1757,  à  Cha- 
telaillon,  indique  la  nécessité  de 
mieux  occuper  ce  point  que  par  une 
simple  batterie  telle  que  celle  qui 
y  existe,  et  de  la  rendre  susceptible 
d'une  résistance  assez  longue  pour 
donner  le  temps  de  rassembler  les 
troupes  nécessaires  au  camp  de 
Vergerou. 


!\'iort 

(Château  de). 

L'utilité  dont  pourrait  être  ce 
poste  pour  arrêter  quelques  partis 
débarqués  sur  la  côte  et  qui  passe- 
raient difficilement  la  Nièvre,  ne 
serait  pas  suffisante  pour  le  ranger 
en  seconde  classe,  s'il  n'avait  pas 
des  propriétés  plus  essentielles.  Il 
sert  à  contenir  les  prisonniers  faits 
sur  mer,  et  qu'il  convient  d'éloigner 
de  Rochefort  et  de  La  Rochelle;  et 
son  entretien  est  d'autant  plus 
avantageux  sous  ce  rapport,  qu'il 
est  en  Don  état,  facile  à  garder,  et 
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mer,  devient  un  canal,  et  sépare 
l'île  en  deux  parties.  Malgré  l'ingra- 
titude de  son  sol,  l'île  de  Ré,  très 
intéressante  par  sa  nombreuse  po- 
pulation, par  ses  sels,  son  com- 
merce, sa  position  sur  la  côte  près 
de  La  Rochelle,  et  par  plusieurs 
ports  utiles  à  la  navigation,  justifie 
très  bien  les  soins  que  l'on  a  pris 
de  la  pourvoir  de  bons  moyens  de 
défense. 


Bellc-lsie 

et  dépendances. 

Les  événements  ont  assez  prouve 
l'importance  de  cette  île,  qui  réunit 
plusieurs  ports,  une  bonne  rade,  et 
qui,  d'ailleurs,  est  une  vedette  très 
bien  placée,  en  avant  de  la  Loire 
et  de  Lorient,  pour  protéger  les 
retours  du  commerce.  Les  fortifica- 
tions du  chef-lieu  et  les  retranche- 
ments, sur  les  divers  points  de  la 
côte,  doivent  être  restaurés  et  main- 
tenus dans  lo  de,^ré  de  force  con- 
venable à  cet  établissement. 

Port-Louis 

et  dépendances. 

Cette  place,  avec  sa  citadelle, 
ferme  l'entrée  de  la  rade  et  l'ave- 
nue du  port  de  Loriént.  Ses  feux 
croisent  avec  ceux  des  batteries  si- 
tuées sur  la  cote  opposée,  et  réunis 
à  ceux  de  l'intérieur  de  la  rade, 
assurent  les  riches  cargaisons  qu'y 
apportent  les  vaisseaux.  C'est  du 
moins  l'objet  qu'on  a  dû  se  propo- 
ser, c'est  celui  auquel  il  faudrait 
s'attacher,  si,  après  un  mûr  exa- 
men, on  trouvait  que  les  moyens 
défensifs  actuels  du  fort  Louis  et 
de  sa  rade  ne  sont  pas  assez  consi- 
dérables pour  remplir  complète- 
ment leur  destination. 


Brest 

et  dépendances. 

On  ne  peut  employer  des  moyens 
trop  puissants  pour  écarter  toute 
possibilité  d'attaques  sur  la  rade 
et  sur  le  port  de  Brest  ;  mais  plus 
l'importance  de  ctt  établissement 
exige  de  perfection  dans  ses  dis- 
positions défensives ,  plus  elles 
doivent  être  dégagées  de  l'esprit 
de  parti,  plus  elles  doivent  être 
indépendantes  de  l'arbitraire,  du 
crédit,  des  caprices  de  l'autorité, 
et  plus  enfin  il  est  utile  et  con- 
venable de  consulter  sur  ces  sortes 
do  matières  les  hommes  de  l'art 
qui    en    font     spécialement    leur 


in'il  n'entraîne  qu'âne  très  médiocre 
Jépense. 


Nantes 

[Château  de). 

Ce  poste  contient  des  établisse- 
ments et  des  approvisionnements 
militaires.  On  peut,  en  temps  de 
guerre,  y  former  un  dépôt,  et,  sous 
ces  différents  rapports,  il  est  aussi 
utile  qtie  peu  coûteux  de  l'enlrc- 
teoir. 

d'Hédie  et  d'Onhat    • 

[Les  îles). 

Ces  deux  postes,  utiles  à  la  pro- 
tection du  canotage,  servent  à  éclai- 
rer les  approches  des  côtes  entre 
Belle-Isle  et  la  terre.  Les  parties 
accessibles  do  ces  côtes,  principale- 
ment à  l'embouchure  de  la  Loire, 
à  celle  de  la  Vilaine  à  l'entrée  du 
Morbihan,  et  à  la  presqu'île  de 
Quiberon,  sont  garnies  de  batteries 
et  de  retranchements  qui,  au  mo- 
ment de  la  guerre,  suffiront  à  leur 
destination  s'ils  sont  convenable- 
ment rétablis  et  approvisionnés. 

Ile  de  Croix. 

Elle  occupe  une  bonne  position 
en  avant  de  la  rade  du  Port- 
Louis.  Toutes  ses  parties  acces- 
sibles sont  défendues  par  des  re- 
doutes et  des  batteries  qui  la 
mettent  à  l'abri  d'une  insulte. 

Lorient. 

C'est  au  Port-Louis  qu'est  la 
principale  défense  du  port  de  Lo- 
rient. Les  eaux  de  la  haute  mer 
et  les  vases  qui  l'entourent  en 
grande  partie  faciliteraient  la  dé- 
fense contre  des  forces  débarquées 
à  la  côte  de  l'Ouest  et,  tout  ce  que 
demande  celte  place ,  c'est  d'être 
maintenue  en  assez  bon  état  pour 
pouvoir  attendre  des  secours. 

Concarneau . 

Ce  posto  est  très  utile  pour  la 
protection  du  cabotage  et  de  la 
pêche.  Situé  au  fond  d'un  petit 
t;olfe,  dont  l'entrée  est  fort  étroite, 
entouré  des  eaux  de  la  mer,  mal- 
gré son  peu  d'étendue,  c'est  une 
excellente  position.  En  avant  sont 
les  îles  de  Glénans  qui  présentent, 
ainsi  que  plusieurs  autres  points 
de  la  côte,  jusqu'à  Brest,  des  re- 
fuges fortifies. 
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étude.  C'est  ce  qu'on  ne  reconnaît 
pas  dans  toutes  les  parties  du 
système  dcfensif  de  ce  premier 
arsenal  de  notre  marine.  Les  bat- 
teries autour  et  à  l'entrée  de  la 
rade  sont  disposées  do  manière 
qu'en  y  supposant  adoptes  les  éta- 
blissements convenables,  il  n'est 
pas  un  seul  point  du  mouillage 
qui  ne  puisse  être  couvert  de  bom- 
bes ot  même  de  boulets  rouges. 
On  a  pourvu  aussi  aux  approches 
du  côté  sud  de  la  rade  et  à  celles 
du  Goulet,  principalementà l'isthme 
de  Quclern,  qui  est  occupé  de  la 
manière  la  plus  respectable.  Dans 
cet  état  de  choses,  le  port  ne  peut 
être  attaqué  que  par  terre  ;  et 
comme  on  ne  doit  pas  y  craindre 
un  siège  en  règle,  et  de  longue  du- 
rée, ses  fortilications  n'ont  besoin 
que  d'un  degré  moyen  de  force  et 
d'un  exact  équilibre.  Cet  équilibre 
existait  du  côté  de  Recouvrance;  ii 
était  assuré  par  deux  très  bonnes 

Eièces  dites  du  Slif,  parfaitement 
ien  assises  et  tracées  ;  à  peine 
ont-elles  été  construites,  qu  on  a 
surpris  et  exécuté  l'ordre  de  les 
raser  entièrement.  Si  c'eût  été  pour 
y  substituer  autre  chose,  ce  fait 
pourrait  se  concevoir  ;  mais  dé- 
truire de  bons  ouvrages,  sans  au- 
tre motif  que  celui  de  s'affaiblir 
volontairement  ;  cette  anecdote  se- 
rait incroyable,  si  20,000  témoins 
n'étaient  en  état  d'en  déposer. 
Celait  avec  la  même  opiniâtreté 
que  gratuitement  on  voulait  estro- 
pier l'accroissement  de  l'enceinte 
qu'a  nécessité  l'accroissement  du 
port;  et  ce  n'a  pas  été  sans  beau- 
coup de  peine  que  les  vérilabies 
artistes  sont  parvenus  à  donner  à 
cette  partie  les  caractères  de  la 
bonne  fortification.  Quanta  l'objet 
du  camp  retranché,  qui  était  de 
tenir  l'ennemi  à  une  distance  de  la 

Elace,  telle  qu'il  ne  pût  la  bom- 
arder,  il  n'est  pas  rempli,  ou  du 
moins  il  ne  l'est  qu'imparfaitement, 
puisqu'on  peut  absolument  éviter 
cette  chaîne  de  5  forts,  aussi  inu- 
tile qu  elle  a  été  dispendieuse.  11 
eût  beaucoup  mieux  valu  s'occuper 
des  points  de  débarquement  qu'on 
a  totalement  négligés  dans  les  der- 
niers travaux  !  l'un  à  2  lieues  1/2 
de  Brest,  sous  le  canon  du  fort 
Bertheaumo,  serait  dangereux  pour 
l'ennemi  ;  mais  l'autre,  à  4  lieues 
sur  la  côte  de  l'Ouest,  présente 
toutes  les  facilités  qui  peuvent  fa- 
voriser une  descente  ;  et  cependant 
on  pourrait  le  rendre  inaccessible 
avec  la  vingtième  partie  de  la  dé- 
pense qu'a  coûté  le  camp  re- 
tranché. C'est  un  travail  qu'il  fau- 
dra exécuter,  et  dont  le  résultat 
sera  de  forcer  l'ennemi  qui  vou- 
drait attaquer  Brest  à  un  débar- 
quement éloigné  de  cette  place,  en- 
treprise qu'il  oserait  difficilement 
tenter,  soit  parce  que,  après  ce 
premier  pas,    il   lui  faudrait  sur- 
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monter  encore  la  difficulté  des  che- 
mins et  les  autres  obstacles  du 
Says,  qui  le  rendent  susceptible 
'être  bien  défendu  avec  peu  do 
troupes;  soit  parce  qu'il  craindrait 
de  voir  couper  sa  communica- 
tion avec  SCS  vaisseaux  ;  soit  enfin 
parce  que  les  dangers  de  la  côte 
pourraient  ne  pas  permetire  à  son 
escadre  la  fin  d'une  expédition 
aussi  longue  qu'elle  serait  péril- 
leuse ou  incertaine. 

D'après  cet  exposé  ,  on  voit 
qu'avec  des  moyens  surabondants 
il  reste  encore  quelque  chose  & 
faire  pour  ne  rien  laisser  à  dé- 
sirer sur  la  défense  de  Brest  ;  mais 
lorsque  le  gouvernement  s'occupera 
de  cet  objet  essentiel,  il  faut  es- 
pérer qu'il  ne  permettra  plus  que 
les  artistes  militaires,  destinés  par 
état  à  s'occuper  de  ces  soins,  s; 
voient,  encore  une  fois,  livres  à  la 
persécution  des  novateurs  et  de 
l'esprit  de  système. 

Cet  article  excède  les  bornes  qno 
nous  nous  étions  prescrites  ;  on 
nous  excusera,  en  faveur  du  motif, 
et  do  la  nécessité  de  faire  con- 
naitrc  enfin  des  vérités  trop  long- 
temps étouffées. 


Saiut-Malo 

et  dépendances. 

Cette  place  est  très  forte  par  sa 
position  sur  un  rocher,  qui  se 
trouve  presque  isolé  à  la  marée 
haute.  Plusieurs  fortins  et  batte- 
ries situés  sur  des  îlots  et  sur  dif- 
férents points  de  la  côte  défendent 
les  approches  du  port,  de  la  rade 
et  des  plages  propres  au  débar- 
quement. La  protection  due  à  un 
grand  commerce  et  la  sûreté  de  la 
côte  exigent  que  cette  place  et  ses 
dépendances  soient  maintenues  sur 
le  pied  le  plus  respectable. 


Du  Taareaa 

(Le  château). 

Ce  chàlean  défend  très  bien  la 
rade  et  la  rivière  de  Morlaix,  à 
l'entrée  de  laquelle  il  occupe  un 
rocher.  Il  concourt  aussi  à  la  pro- 
tection de  la  côte,  avec  quantité 
de  redoutes  et  batteries,  situées 
entre  Brest  et  Saint-Malo  ,  anx 
embouchures  des  principales  ri- 
vières, aux  plages  accessibles,  à 
l'île  de  Batz  et  aux  Sept- Iles. 

Chateauneuf 

[Le  fort  de). 

Ce  nouvel  établissement  est  encore 
un  exemple  do  l'avantage  qu'a- 
vaient les  hommes  en  crédit  sur 
les  militaires  spécialement  chargés 
de  la  défense  de  l'Etat,  par  le 
moyen  des  fortifications.  Rien  de 
plus  problématique  que  l'utilité  de 
ce  poste;  il  est  même  très  vrai- 
semblable qu'un  examen  ultérieur 
démontrera  qu'il  est  plutôt  nui- 
sible qu'avantageux  à  la  défense 
de  Saint-Malo  et  du  pays  environ- 
nant. En  attendant,  on  ne  peut  le 
placer  tout  au  plus  <[ue  parmi  les 
postes  de  seconde  classe. 


GrauTilIe 

et  dépendances. 

Il  existe  de  grands  projets  sur 
cette  place;  mais  il  reste  à  exami- 
ner s'ils  sont  proportionnés  à  son 
importance.  Quoi  qu'il  en  puisse 
être,  l'utilité  de  ce  port  mérite 
qu'il  soit  mis  en  sûreté  et  qu'il  soit 
pourvu  des  moyens  nécessaires  pour 
protéger  les  autres  petits  établisse- 
ments qui,  dans  les  environs,  ont 
pour  objet  la  défense  des  côtes. 
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Cherbourg 

et   dépendances. 

Depuis  quelques  années,  le  public 
s'est  occupé  des  travaux  de   Cher- 
bourg avec  un  intérêt  proportionné 
aux   soins,  à  l'attention,  aux   dé- 
penses que  le  gouvernement  y  por- 
tait. Il  est  arrivé  ici  ce  dont  on  n'a 
vu  que  trop  fréquemment  l'exemple  ; 
c'est  que  l'enthousiasme  qu'excitait 
ce   projet  a  nui  à   sa  maturité  et 
qu'il  a  empêché  d'en  combiner  à  la 
fois  toutes   les    parties.    Moins   de 
précipitation,  un  examen  plus  ré- 
fléchi eussent  épargné  les  sommes 
considérables  perdues    pour   l'éta- 
blissement de  ces  cônes  dont  on  a 
eu  tant  de  peine  à  reconnaître  l'inu- 
tilité. Si,  avant  tout,  l'on  eût  pris 
les    sondes   qu'on  vient  d'exécuter 
dernièrement,  on  eût  vu  qu'en  di- 
rigeant de  rilc  Pelée  à  la  pointe  du 
Homet,  la  digue  qui  devait  fermer 
la  rade,  celle-ci  aurait  trop  peu  de 
capacité.  Celte  réflexion  eùl  influé 
sur  la  dispositiou  du  fort  Royal  et 
du   fort   tl'Artois  ;   ce  dernier   eût 
probablement    été    supprimé,    vu 
l'inutilité  dont  il  est,  depuis  que 
l'on    a    changé   la   direction  de  la 
digue,  à  l'effet  de  donner  à  la  rade 
une  étendue  suffisante,  et  parce  que 
l'établissement  du  fort  de  Querque- 
ville  supplée  du  reste  à  l'objet  du 
fort  d'Artois.  On   a  lieu  de  s'éton- 
ner   que    la    partie    du   projet    de 
Cherbourg,  relative  au  système  dé- 
fensif  de    cet  établissement,    n'ait 
pas  été   disculée  dans   un   comité 
des   fortifications,  tel,  à  peu  près, 
que  celui  que  nous  indiquons  dans 
le   projet  de  décret    ci-joint.   Non 
que,  selon  toute  apparence,  l'exé- 
cution des  détails  y  eût  rien  gagné, 
vu  le  degré   de   perfection   auquel 
ils  ont  été  portés;  mais  il  est  im- 
possible que  l'examen  des  disposi- 
tions défensives  n'eût  pas   ramené 
à  l'examen  de  l'ensemble  du  pro- 
jet, ce   qui  en   eût   fait  éviter  les 
fautes.   Nous  ne  saurions  trop  in- 
sister sur  les  avantages  de  ces  co- 
mités; ils   obvieront  à  de  grandes 
erreurs,  à  beaucoup  de  fausses  dé- 
penses, et  l'on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  que,   toutes   les   fois   qu'il 
s'agit  de   fortifications,  il  y  va  de 
la  sécurité  de  l'Etat  et  de  l'écono- 
mie de  ses  finances. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions, 
relativement  à  Cherbourg,  on  ne 
peut  trop  recommander  â  la  solli- 
citude et  à  la  surveillance  du  gou- 
vernement un  point  qui  embrasse 
la  sûreté,  la  défense  d'une  bonne 
rade,  et  l'établissement  d'un  grand 
port  dans  la  Manche. 

La  Bougue 

et  dépendances. 

Le  gouvernement  a  longuement 
hésité  entre  la  Hougue   et   Cher- 
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bourg,  avant  de  décider  lequel  de 
ces  deux  points  obtiendrait  la  pré- 
férence pour  un  grand  établisse- 
ment de  marine  militaire.  Qaoi- 
3u'il  se  soit  déterminé  en  faveur 
e  Cherbourg,  la  Houguc  n'en  est 
pas  moins  un  point  essentiel  et  qui 
mérite  beaucoup  d'attention.  Son 
fort  qui  occupe  l'isthme  étroit  d'une 
petite  presqu'île  défend,  conjointe- 
ment avec  le  tour  de  l'ile  de  Ta- 
thioa,  le  port  et  2  bonnes  rades. 
Plusieurs  autres  batteries  et  re- 
tranchements qui  en  dépendent  ser- 
vent à  la  défense  de  la  côte. 


L«  Havre. 

Le  commerce  de  cette  ville,  ses 
rapports  essentiels  avec  celui  de 
Paris,  les  ressources  que  son  port 
peut  offrir  à  la  marine  militaire,  la 
mettent  au  premier  rang  de  nos 
places  maritimes.  Les  nouveaux 
travaux  qu'on  y  exécute  ont  été 
partagés  entre  les  administrations 
civiles  et  militaires,  ce  qui  a  oc- 
casionné nécessairement  de  l'in- 
cohérence dans  leurs  résultats.  La 
Partie  des  travaux  milit  lires  dont 
objet  est  de  garantir  la  place  d'un 
bombardement  du  côté  de  terre, 
entraine  l'exécution  d'un  très  vaste 
projet.  Peut-être  il  est  encore  temps 
de  le  réduire  ;  peut-être  qu'en  le 
soumettant  à  la  revision  d'un  co- 
mité des  fortifications,  on  pensera 
qu'au  lieu  de  cerner  la  place  par 
une  quantité  de  forts  très  dispen- 
dieux toujours  gênants  pour  une 
ville  de  commerce,  il  serait  préfé- 
rable, plus  économique,  plus  sim- 
ple de  rendre  les  débarquements 
impossibles,  en  occupant  les  points 
très  peu  nombreux  où  ils  sont  pra- 
ticables. En  effet,  la  partie  des 
côtes  au  nord  de  la  ville  est  ina- 
bordable par  l'escarpen  enl  de  ses 
hantes    falaises,    à    l'exception    de 

Quelques  plages  favorables  à  une 
escente,  mais  qui  sont  assez  éloi- 
gnées du  port,  pour  rendre  une  pa- 
reille entreprise  très  dangereuse. 


DEUXIÈME    CLASSE. 
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Caen  {Château  de). 

C'est  un  arsenal,  un  dépôt  néces- 
saire pour  toutes  les  parties  de  la 
côte,  entre  Bayeux  et  l'cmbouchnre 
de  la  Seine.  S  il  ne  peut  servir  di- 
rectement à  la  défense  de  la  ville, 
du  moins  il  lui  présente  un  asile 
pour  des  effets  précieux,  un  réduit 
de  sûreté  à  l'abri  d'une  surprise. 


!'•  Séiue,  t.  XXVI. 


Dieppe 

(Château  de). 

Ce  poste,  avec  les  batteries  du 
port  et  de  la  côte,  est  très  néces- 
saire comme  servant  de  point 
d'appui  à  la  défense  de  la  ville  et 
à  celle  de  la  côte,  et  pour  mettre 
en  sûreté  les  approvisionnements 
militaires.  Les  défenses  de  la  ville 
sont  à  peu  près   nulles,    et   sans 


Carentan. 

Place  mal  fortifiée,  mal  sitnée, 
dégradée,  dans  un  pays  insalubre, 
et  dont  les  rapports  maritimes  sont 
devenus  presque  nuls;  que,  faute 
de  mieux,  l'on  conserve  en  masse, 
pour  le  besoin;  mais  qui  pourrait 
être  avantageusement  remplacée  par 
un  appui  de  position  sur  la  hau- 
teur de  Saint-Cosme,  d'où  l'on  se- 
rait à  portée  de  surveiller  la  côte 
et  de  protéger  un  pays  très  fertile. 

Saint-Lo. 

Ce  poste  à  la  tête  des  Vès,  pour- 
rait devenir  très  important  dans 
l'hypothèse  d'une  invasion  dans 
la  presqu'île  du  Cotentin.  Il  serait 
le  seul  point  convenable  pour  les 
dépôts  de  tout  genre  qu'exigeraient 
les  troupes  que  l'on  porterait  au 
secours  de  ce  pays. 


Roaen 

(Château  de). 

C'est  un  bon  entrepôt  sur  la 
Seine  pour  l'approvisionnement  et 
l'armement  des  côtes  et  qui  se 
trouve  trop  bien  placé  au  centre 
de  toutes  les  communications,  pour 
ne  pas  mériter  d'être  conservé. 
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Bastia 

et  dépendances. 

Celte  ville  n'a  gu'un  port  de  peu 
de  capacité  et  qui  n'est  susceptible 
do  recevoir  que  de  petits  bâtiments. 
Sa  citadelle,  quelques  fortins  et 
tours  pour  la  défense  des  côtes,  no 
présentent  rien  d'imposant. 

Ce  n'est  donc  ni  comme  port,  ni 
comme  ville  de  guerre  que  Bastia 

Beut  être  fort  recommandable. 
lais  cette  place  est  le  centre  de 
l'administration  de  l'île,  le  dépôt  le 
plus  considérable  des  forces  et  des 
approvisionnements  militaires  et 
c'est  sous  ces  rapports  qu'elle  mé- 
rite do  fixer  l'attention,  et  qu'il  est 
convenable  de  lui  procurer  plus  de 
moyens  de  se  faire  respecter. 

Ajaccio 

et  dépendances. 

Cette  ville,  située  au  fond  d'une 
grande  baie,  est  plus  susceptible  de 
commerce  que  Bastia  ;  c'est  un  dépôt 
principal  des  forces  militaires  des- 
tinées à  la  protection  de  la  Corse. 
Son  enceinte  est  si  faible  qu'elle 
est  presque  nulle;  mais  sa  citadelle, 
qui  occupe  un  rocher  avancé,  est 
capable  d'une  certaine  résistance, 
et  défend  très  bien  les  approches 
d'un  bon  mouillage  pour  les  plus 
gros  vaisseaux. 


DEUXIÈME    CLASSE. 


doute  il  conviendrait  qu'une  place 
maritime  aussi  importante  par  ses 
pèches,  par  son  commerce,  qui 
couvre  l'entrée  d'un  pays  des  plus 
fertiles,  réunît  des  moyens  de  force 
plus  puissants.  On  désirerait  aussi 
de  voir  établir  quelques  bons  pos- 
tes à  Fécamp  à  Saint- Valery-en- 
Caux,  à  la  ville  d'Eu,  à  Saint- Va- 
lery-sur-Somme.  Pour  la  sûreté  de 
ces  petits  ports,  Dieppe  formant 
alors  le  centre  de  cette  disposition 
serait  en  état  d'en  secourir  les 
points  divers,  et  l'on  serait  au 
moins  parfaitement  tranquille  sur 
la  partie  de  nos  côtes  la  plus 
rapprochée  de  la  capitale. 


ILE     DE    CORSE. 


Bonifacio 

et  ses  dépendances. 

Cette  place,  à  l'extrémité  de  la 
Corse,  vers  la  Sardaigne,  occupe 
une  presqu'île  allongée,  qui  ren- 
ferme entre  elle  et  la  côte  un  excel- 
lent port  pour  les  plus  gros  vais-' 
seaux;  mais  son  entrée  fort  étroite 
ne  permettant  pas  aux  bâtiments  de 
louvoyer,  les  oblige  d'y  entrer  et 
d'en  sortir  avec  le  vent  en  poupe. 
La  presqu'île  n'est  accessible  que 
car  son  isthme,  défendu  par  un 
front  do  fortification. 

A  4  lieues  de  Bonifacio  se  trouve 
le  port   de  Porto-Vechio,    un   des 

Blus  beaux  et  des  plus  sûrs  do  la 
[éditerranée,  et  au  fond  duquel  on 
voit  un  petit  fort  dégrade.  Les 
mauvaises  qualités  de  l'air  et  de 
l'eau  rendent  le  séjour  de  ce  lieu 
si  malsain,  que  le  petit  nombre 
d'habitants  de  ce  canton  est  obligé 
de  l'abandonner  pendant  l'été. 

Caivi 

et  dépendances. 

La  ville  occupe  une  langue  de 
terre,  en  avant  de  laquelle  est  un 
château  assez  fort  qui  défend  le 
mouillage.  De  ce  point,  on  fournit 
à  quelques  postes  de  la  côle,  prin- 
cipalement à  la  baie  de  Giralata  et 
à  la  pointe  de  Gargano. 

L'Ile  Rousso. 

On  avait  commencé  à  ce  poste  un 
établissement  qui  n'est  pas  encore 
bien  important.  Ce  qui  est  exécute 
consiste  en  un  mur  de  clôture  et 
une  batterie  pour  la  défense  du 
port. 
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Saint-Florent 

et  dépendances. 

Ce  bourg  est  au  fond  d'un  grand 
golfe  qui  offre  plusieurs  bons  mouil- 
lages. Le  fort  destiné  à  protéger  ce 
bourg  défend  celui  des  mouillages 
qui  est  à  sa  portée,  ainsi  qu'une 
plage  favorable  à  la  descente.  La 
tour  sur  le  cap  de  la  Mortella,  et 
celle  de  la  Galle  de  Fornali,  en  sont 
des  dépendances .  L'étendue  du 
golfe,  la  possibilité  d'y  construire 
un  bon  port  et  sa  proximité  de  la 
France  inviteraient  à  y  faire  un 
établissement  un  peu  considérable, 
si  les  exhalaisons  de  quelques  terres 
basses  n'en  rendaient  le  scjoar  très 
pernicieux. 

Vivario  et  de  Bogo^nano. 

[Tours  de). 

Les  circonstances  qui  ont  déter- 
miné la  construction  de  ces  deux 
ports  ont  changé  ;  cependant,  comme 
ils  occupent  un  des  principaux  pas- 
sages à  travers  les  montagnes  et 
qu'ils  assurent  les  communications 
entre  les  deux  parties  de  la  Corse, 
ils  seraient  très  utiles  pour  défen- 
dre pied  à  pied  l'intérieur  de  l'Ile 
en  cas  d'invasion.  Ce  motif  doit  dé- 
terminer à  les  entretenir. 
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Corte. 

Ville  intérieure,  autrefois  la  capi- 
tale de  l'île.  Sa  position  rend  ac- 
tuellement inutiles  les  projets  assez 
étendus  qu'on  avait  formes  pour  sa 
défense.  On  peut  abandonner  ses 
fortiCcations,  sans  bâter  les  dé- 
gradationsqa'occasionnera  le  temps. 


Tels  sont  sommairement  les  rapports  sous  les- 
quels ECUS  avons  considéré  l'importance  de  nos 
forteresses  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  leur 
classement  dans  l'ordre  que  nous  vefions  de  pro- 
poser. L'on  sent,  au  surplus,  qu'il  n'y  a  nul 
danger  dans  l'erreur  qu'on  aurait  pu  commettre 
en  rangeant,  par  exemple,  dans  la  première 
classe  des  places  qui,  par  leurs  propriétés,  ne 
doivent  être  rangées  q  ;e  dans  la  seconde;  puis- 
que, en  adoptant  pour  principe  de  ne  rien  dé- 
truire, on  sera  toujours  à  temps  de  rendre  à  une 
forteresse  quelconque  le  rang  qu'elle  doit  occu- 
per, si  d'abord  on  s'était  mépris  en  lui  en  assi- 
gnant un  autre.  L'on  sent  égalemf^ntque  la  divi- 
sion proposée  est  encore  suscepiible  de  quelques 
nuanc'S  dans  chaque  classe  particulière;  que 
Neufbrisach,  par  exemple,  n'exige  pas  le  même 
appareil  de  forces  que  Lille;  que  l'entretien 
d'Aire  doit  être  mieux  soigné  que  celui  de  Veis- 
sembourg,  et  que,  dans  le^  places  les  moins  im- 
portantes, Bapeaume  mérite  plus  de  considéra- 
tion que  Valence.  Plusieurs  places  de  seconde  et 
troisième  classe  ne  présentent  même  quelque 
intérêt  que  par  les  dépôts  qu'elles  renferment,  ou 
par  la  faiblesse  de  la  frontière  à  laquelle  elles 
sont  liées;  et  ces  motifs  venant  à  changer,  on 
pourrait  les  abandonner  totalement.  Enfin  il  e^t 
un  certain  nombre  de  pla-'es  ou  postes  qui  sont 
ei  évidemment  inutiles  à  la  défense  de  l'Etat,  que 
Ion  n hésite  pas  de  proposer  de  les  abandonner 
dés  ce  moment,  et  de  les  compter  au  nombre 
des  propriétés  nationales  aliénables,  à  l'excep- 
tion des  bâtiments  et  établissements  à  l'usage 


des  troupes  dans  les  villes   qui  doivent  former 
des  garnisons  ou  des  quartiers  habituels. 

Etat  des  places  et  postes  de  l'lntékieur 
dont  les  parties  fortifiées  étant  reconnues  inu- 
tiles à  la  sûreté  des  frontières  peuvent  être  sup- 
primées dès  ce  moment  même. 

Lens. 

Mouzon. 

Moyenvic. 

Sarrebourg. 

Oberenheim. 

Golmar  (Haut-Rhin). 

Château  de  Dijon. 

Monlélimart. 

Tour  du  Crest. 

Château  de  Sainl-André-de-VillenPuvo. 

Tour  du  Pont  d'Avignon. 

Fort  de  Saint-Hippolvte. 

Château  de  Beaurega'rd. 

Château  de  Ferrières. 

Château  de  Sommières. 

Citadelle  de  iNîmes. 

Fort  de  Sain  te- Croix 

Château  du  Hâ  , 

Château  d'Angoulême. 

Château  de  Loches. 

Château  de  Saumur. 

Château  d'Angers. 

Signé  :  J.-X.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur 
du  comité  militaire. 


Bordeaux. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.  D' ANDRÉ,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  mercredi  25  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  malin,  qui  est 
adopté. 

M.  Gonpil-Préfelo.  Messieurs,  vous  avez 
rendu  hier  un  décret  très  important  sur  la  ville 
d'Avignon;  plus  ce  décret  est  important  plus  il  est 
nécessaire  de  prendre  les  mesures  pour  qu'on  ne 

Suisse  pas  en  abuser.  Vous  ne  pouvez  pas  vous 
issimuler  ni  perdre  de  vue  qu'il  y  a  eu  des  per- 
sonnes, heureusement  en  très  petit  nombre,  qui 
ont  manifesté  sans  détour  l'antipatriotique  projet 
de  saisir  celle  occasion  pour  éteindre  les  droits 
de  la  France  sur  la  ville  d'Avignon  et  le  Comlat 
Venaissin.  Ce  n'est  pas  ici,  Messieurs,  le  mo- 
ment de  discuter  ces  droits;  je  n'abuserai  pas 
sur  cela  de  vos  moments,  mais  il  est  indispen- 
sable de  s'opposer  à  une  pareille  astuce. 

Les  décrets  que  vous  avez  rendus  le  4  et  hier 
ne  peuvent  être  considérés  ni  comme  truite,  ni 
comme  jugement. 

Ce  ne  peut  être  un  traité;  la  chose  est  évidente 
et  parle  d'elle-même.  Un  traité  est  une  conven- 
tion, que  personne  ne  fait  avec  soi-même  ;  pour 
faire  un  traité,  pour  faire  une  convention,  il  faut 
être  deux,  et  il  n'y  avait  personne  ici  de  la  part 
du  pape. 

Ce  n'est  pas  un  jugement,  parce  que,  pour  un 
jugement,  il  faut  être  trois,  un  juge  et  deux  par- 
ties, dont  l'une  demande  le  jugement  et  l'autre, 
si  elle  n'a  pas  été  présentée,  a  du  moins  été 
ajournés. 

Il  n'y  a  rien  de  tout  cela  dans  ce  que  vous 
avez  fait;  mais,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  mal 
interpréter  vos  intentions,  je  vous  propose.  Mes- 
sieurs, et  je  fais  la  motion  suivante  : 

0  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  dé- 
cret du  jour  d'hier  24  de  ce  mois,  concernant  la 
ville  d'Avignon  et  la  Gomiat  Venaissin,  n'a  et  ne 
peut  avoir  que  la  valeur  d'une  résolution  ac- 
tuelle, par  laquelle  il  n'a  été  et  n'a  pu  êlre  en 
rien  ()réjudicié  aux  droits  de  la  nation  française 
sur  la  ville  d'Avignon  et  sur  le  Comlat  Venaissin, 
lesquels  droits  demeurent  en  tout  leur  entier  tels 
qu'ils  étaient  avant  ledit  décret.  » 

Si  les  droits  de  la  France  étaient  nuls  avant, 
ils  restent  nuls  ;  s'ils  avaient,  au  contraire,  quel- 
que consistance,  ils  ne  l'ont  pas  perdue  et  n'ont 
pas  pu  la  perdre.  {Bruit.) 

M.  de  Follevllle.  J'observe  que  M.  Goupil  a 
parlé  d'une  manière  si  savante  qu'il  serait  inté- 
ressant qu'il  fût  entendu  par  un  plus  grand 
nombre  d'auditeurs.  Je  demande  donc  que  son 
projet  de  décret  soit  ajourné  à  l'heure  de  midi; 
mais  ce  que  je  voulais  vous  représenter,  Mes- 
sieurs, c'est  qu'il  est  étonnant  que  l'intelligibi- 
lité du  décret  ait  l'ait  qu'il  ne  soit  pas  énoncé 
dans  le  pro  ès-verbal.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
faille  en  différer  plus  longtemps  la  transcription. 

Je  demande  que  le  tout  soit  rapporté  à  midi  et 
qu'en  môme  temps  on  prenne  en  considération 

(1)  Celle  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


la  motion  de  M.  Goupil  qui  peut  être  très  ralson- 
[lable,  mais  qui,  comme  je  dis,  repose  sur  des 
principes  si  savants,  si  abstraits,  que  moi  qui 
n'ai  nulle  étude...  {Murmures  et  interruptions.) 

M.  Douche  et  plusieurs  membres  :  Aux  voix! 
aux  voix! 

M.  de  Tracy.  Rien  n'est  certainement  plus 
précieux  à  l'Assemblée  que  les  lumières  de  ses 
comités;  cependant,  en  même  temps,  rien  ne 
serait  plus  fâcheux  que  si  les  comtés  s'arro- 
geaient un  tel  empire  sur  l'Assemblée;  rien  ne 
serait  plus  fâcheux  que,  lorsijue  leur  avis  a  été 
rejeté,  il  n'était  plus  possible  de  passer  outre, 
ni  d'aller  en  avant  pour  i  s  mesures  à  prendre. 

Qu'avait  fait  l'Assemblée  par  son  premier  dé- 
cret? Elle  avait  refusé  de  déclarer  qu'Avignon  et 
le  Comlat  faisaient  partie  de  l'Empire  français. 
Restait,  à  ce  qu'il  semblait,  en  partant  de  ce  refus- 
là,  à  prendre  les  mesures  npces>aircs  pour  cal- 
mer les  troubles  du  Comlat  Veiiaissin  et  pour  les 
empêcher  de  se  répandre  dans  les  provinces  fran- 
çaises. Au  lieu  de  cela,  nous  avons  éprouvé  8, 10, 
12  jours  de  silence. 

Ensuite  est  revenu  un  projet  de  décret  dont  le 
premier  article,  si  ce  n'était  pas  la  desiruction, 
était  au  moins  une  entorse  au  décret  rendu.  Il 
était  plus  conséquent  aux  idées  du  comité  qu'aux 
idées  décrétées  par  l'Assemblée.  L'Assemblée  l'a 
senti  et  a  rejeté  par  l'appel  nominal  le  projet  de 
décret  qui  était  déjà  rejeté  au  moins  en  partie 
par  le  décret  rendu  précédemment. 

Qu'y  a-t-il  à  faire  à  présent?  c'est  de  partir 
l'es  deux  décrets  de  l'Assemblée  pour  décréter 
iles  dispositions  capables  de  calmer  les  troubles 
d'Avignon  et  d'empêcher,  comme  je  viens  de  le 
dire,  qu'ils  ne  se  propagent  dans  les  provinces 
frontières.  C'est  là  l'ubjet  que  je  crois  qui  sera 
rempli  par  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre...  {Murmures.) 

M.  Lanjuinais.  Pui?que  l'on  renvoie  la  mo- 
tion de  M.  Goupil,  on  peut  renvoyer  celle-là. 

M.  de  Tracy...  Je  vous  propose  donc  un  pro- 
jet de  décret  pour  remplir  les  derniers  articles,  à 
la  suite  de  l'article  que  vous  avez  rejeté  hier... 

M.  Bonche.  Ce  n'est  pas  là  le  moment,  Mes- 
sieurs; l'objet  que  nous  soumet  l'opinant  esta 
l'ordre  du  jour,  mais  ne  doit  pas  être  l'objet  de 
la  délibération  actuelle. 

M.  de  Ei&  RoehefoucauldXiianconrt.  Mes- 
sieurs, des  raisons  de  santé  m'ont  empêché  hier 
d'assister  à  la  séance  de  1  Assemblée;  mais  il  est 
bien  certain,  d'après  ce  que  j'ai  vu,  ce  que  j'ai 
entendu,  que  votre  décrut  d'hier  est  celui  que 
vous  aviez  déjà  rendu  et  interprété  le  lendemain 
comme  vous  ne  pouviez  pas  ne  pas  Tint  rpréter. 
Vous  êtes  donc  aujourd'hui,  comme  toujours,  dans 
la  faculté  de  déclarer  que  vous  vous  croyez  en 
droit  de  ne  pas  déclarer,  mais  jamais  de  renoncer 
à  des  droits  qui  ont  toujours  été  réservés...  {Mur-  : 
mures  à  droite.) 

Si  vous  voulez  attendre  à  midi,  nous  passerons 
maintenant  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bouche.  L'ordre  du  jour  est  ce  dont  je  ; 
vais  parler.  Messieurs,  d'après  ce  que  je  viens  • 
d'entendre,  il  paraît  clairement  qu'on  ne  se  rap- 
pelle pas  le  décret  que  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  et  qu'on 
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Ee  veut  pas  s'ea  rappolor  les  expressions.  II  y 
est  dit  que  i'A-st^mblée  déclare  que  le  Comtat  Ve- 
naissin  et  la  ville  d'Avigaou  ne  font  pas  partie 
de  l'Empire  français.  Mais  celte...  {Murmures  et 
interruptions.) 

M.  de  Follevîlle.  Je  demanderais  que  vous 
lisiez  la  kttre  de  M.  Tissot;  c'est  plus  simple. 

M.  Bouche.  Voici  une  réflexion  qui  frappera 
tous  les  membres  de  cetle  Asseinbiée  : 

Le  décret  rendu  d;in-!  les  premiers  jours  du 
mois  di  mai,  porte  que  l'Assemblée  rejette  l'ar- 
ticle proposé  par  h  s  comités  et  renvoie  aux  comi- 
tés réunis  l'examen  de  la  question  au  fond  : 
voilà  bien  le  décret  que  vous  avez  rendu.  On 
trouve  aujourd'hui  surprenant  que  vos  comités 
vous  aient  présenté  un  projet  de  décret  et  on  dit 
que  vos  comités  veuleiit  exercer  sur  vous  un 
empire...  {À  droite  :  G'i  st  vrai!);  mais  ils  ne  font 
qu'exécu'er  votre  décret  :  ouvrez  votre  procès- 
verbal.  Le  décret  porte  :  Renvoyé  aux  comité? 
réunis  pour  l'examen  dt'  la  question  au  fond. 

Au  surplus,  je  demande  que  la  motion  de 
M.  Goupil  soit  mi-e  aux  voix;  car  c'est  la  con- 
seryatiun  de  vos  droits  qu'il  demande.  {A  droite  : 
A  midi!  à  midi!). 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  discussion 
de  la  motion  de  M.  Goupil-Préfeln  à  l'heure  ue 
midi.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de  itf"*  la 
duchesse  dAremberg.  Cette  dame,  qui  est  étran- 
gère, m'instruit  qu'en  retournant  dans  sa  patrie, 
elle  a  été  arrêtée  à  Valenciennes,  puis  remise  en 
liberté  ;  mais  on  lui  a  retenu  toute  son  argen- 
terie et  on  lui  a  dit  qu'elle  ne  lui  serait  rendue 
que  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  de  Crillon.  I!  existe  des  lois  relatives  à  la 
libre  cirrulation  de  l'argent  rie  ;  l'exécution  de 
ces  lois  est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Lanjiiinaîs.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
lettre  de  M™°  d'Aremberg  au  pouvoir  exécutif. 

(Ce  renvoi  est  décéte,  avec  la  clause  qu'il  en 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verba!.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
en  date  du  24  de  ce  mois.  Ce  ministre  adresse  à 
l'Assemblf  e  :  1°  la  cop  e  des  dépêches  qui  vien- 
nent d'arriver  de  Saint-Domingue,  et  qui  sont  re- 
latives à  l'état  où  étaient  les  atïaires  dans  cette 
colonie,  au  10  du  mois  d'avril  dernier;  2°  les 
copies  d'une  lettre  du  directoire  du  département 
de  la  Gironde,  et  desdi-libé-ations  tant  du  direc- 
toire que  de  la  chambre  du  commirce  de  Bor- 
deaux, concernant  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  14  du  coûtant,  les  mêmes  dont  la 
lecture  a  été  faite  dans  la  séance  d'Iiier  matin. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  toutes  ces 
pièces  à  son  comité  des  colonies.  ) 

Vn  membre  du  comité  ecclésiastique  piopose 
une  modification  au  décret  rendu  le  23  de  ce  mois, 
concernant  les  maisons  de  retraite  des  ci-devant 
religieux  du  département  du  Nord  qui  voudront 
continuer  de  vivre  en   commun  (1)  1 1  soumet  en 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  mai  1791,  p.  310. 


conséquence  à  la  délibération  le  projet  de  décret 
suivant  : 

1  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  la  partie 
de  l'aiticle  premier  de  son  décret,  du  23  de  ce 
mois,  sur  l'e  nplacement  des  ci-devant  reli<,'ieux 
du  département  du  Nord,  commençant  par  ces 
mots  :  Le  ci-devant  prieuré  deBeaurepaire,  il  sera 
substitué  ce  qui  suit  : 

«  Le  ci-devant  monastère  des  Augustins  d'Ha- 
zebrouck,  aux  ci-devant  Augustins  de  Douai,  Ha- 
zebrouck  et  la  Bassée,  ci-devant  minimes  de 
Lille  et  Douai,  et  ci-devant  Brigiltins  d'Armen- 
tières; 

«  Le  ri-devant  monastère  de  Bonne-Espérance, 
aux  ci-devant  Carmes-Chaussés  de  Bonoe-Espc- 
rance  et  de  Cambrai,  et  ci-devant  Garmes-D6- 
chaussés  de  Valenciennes; 

K  Le  ci-devant  monastèredes  carmesde  Trelon, 
aux  ci-devant  dominicains  de  Douai,  Valen- 
ciennes et  Bergues  ; 

«  Le  ci-devant  monastère  des  capucins  de 
Bailleul,  aux  ci-devant  capucins  de  Bailleul  et  de 
Dunkerque  ; 

«Le  ci-devant  monastère  des  récolels  de  Cassai 
aux  ci-devant  récolets  de  Cassel  et  de  Grave- 
lines  ; 

»  Le  ci-devant  monastère  des  récolets  d'Etaires  ; 
aux  ci-devant  récolets  d'Etaires,  et  ci-de¥ant 
carmes  de  Dunkerque  : 

«  Le  ci-devant  monastère  des  carmesde  Saint- 
Laurent,  aux  ci-devant  capucins  de  Merville  et 
Arme  tières  ; 

«  Le  ci-devant  monastère  des  récolets  de  Lo- 
quinol,  aux  ci-devant  capucins  de  Maubeuge  et 
Valenciennes  ; 

«  Le  ci-devant  monastère  des  Guillemittes  de 
Waliiicourt,  aux  ci-devant  capucins  de  Cambrai 
et  Orchif  s; 

<•  Le  ci-devant  monastèredes  capucins  de  Gon- 
dé,  aux  ci-devant  capucins  de  Condé,  Lille  et 
Douai  : 

«  Le  ci-devant  monastère  des  récolets  d'Honts- 
chote,  aux  ci-devant  récolets  d'Hoaischote  et  ci- 
devant  ca  ucins  de  Bou' bourg; 

«  La  ci-devant  abbaye  deVaucelles,  aux  ci-devant 
récolets  de  Douai,  Comines,  Fournes,  Lille,  Tour- 
coing, Cambrai  et  Valeiiciennes; 

«'  La  ci-devant  abbaye  d'Haumont,  aux  ci-devant 
récolets  «le  Dunkerque,  Avesnes,  B  rbençon,  C!al- 
teau,  Bivay,  Loquinol,  Quesnoy  et  Bouchain. 

«  Quant  aux  ci-devant  chartKux  de  Douai  et 
de  Valenciennes,  ils  se  retireront  à  la  Bouthille- 
rie,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  » 

(Cette  moditicalion  est  décrétée.) 

M.  de  Sîllery,  awnom  du  comité  de  la  marine, 
propose  d'ouvrir  la  discussion  sur  le  projet  de 
décret  relaiif  au  traitement  du  corps  de  la  marine. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  discussion  à  la 
séance  de  demain  matin.) 

M.  Driois  de  Oeannietz,  au  nom  du  comité 
central  de  liquidation,  fait  un  rapport  sur  l'arriéré 
de  la  comptabilité  et  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  prescrit  à 
son  comité  central  de  liq;iidation  de  lui  présen- 
ter un  projet  de  décret,  contenant  lesdispo-itions 
nécessaires  pour  remettre  au  courant  l'arriéré  de 
la  comptabilité. 

Le  désordre  des  finances  et  celui  de  la  compta- 
bilité furent   toujours  iiiséparables;  longtemps 

(l)  Co  document  est  incomplet  au  Moniteur. 
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ils  s'accrurent  l'un  par  l'autre;  ils  ne  pouvaient 
cesser  que  tous  deux  à  la  fois. 

Tous  vos  travaux  ne  rétabliront  pas  la  fortune 
publique,  si  vous  ne  portez  la  lumière  jusque  sur 
les  mystère^  de  la  comptabilité. 

Vous  serez  indignés  en  mesurant  cet  immense 
et  ténébreux  labyrinthe;  mais  vous  n'en  serez  pas 
effrayés.  Les  diiticultés  redoubleront  votre  cou- 
rage; ce  que  vous  ne  pourrez  achever  eu  ce  genre, 
le  devoir  vous  dit  au  moins  de  l'entreprendre,  et 
vous  laisserez  à  vos  successeurs  de  grands  tra- 
vaux à  finir,  et  de  grands  exemples  à  imiter. 

HQ  comptabilités  ressortissaienl  à  la  chambre 
des  comptes  de  Paris;  aucune  de  ces  comptabilités 
n'est  au  pair  de  la  présentation  des  comptes, 
c'est-à-dire  que  pas  un  seul  compte  de  Tannée  1790 
n'a  encore  été  présenté. 

Au  contraire,  il  e?t  des  comptabilités  arriérées 
de  18,  de  16  ans,  plusieurs  de  15,  de  12  ans,  un 
grand  nombre  de  10  ans. 

Eu  tout  la  chambre  des  comptes  de  Paris  a,  dans 
ce  moment,  1,249  comptes  de  deniers  publics  à 
recevoir,  dont  365  sont  présentés,  et  non  jugés, 
884  non  présentés. 

Ce  relevé  ré-ulte  d'un  tableau  qui  nous  a  été 
remi?,  et  que  nous  ferons  imprimer  si  rAssemblée 
le  juge  nécessaire. 

Mais  ces  1,249  comptes  ne  sont  pas  le  seul 
arriéré  de  la  comptabilité  du  royaume. 

Il  faut  y  joindre  premièrement  les  comptes  qui 
sont  encore  à  rendre  par  la  régie  générale  des 
aides  qui  s'était  maintenue  dans  l'usage  de  ne 
compter  que  par-devant  le  conseil  du  roi,  et  se 
soustrayait  ainsi  à  la  juridiction  de  la  chambre 
des  comptes,  seule  régulièrement  compétente  pour 
toute  comptabilité  publique.  La  ferme  générale 
comptait  aussi  par-devant  le  conseil,  pour  les 
objets  quelle  administrait  en  régie. 

Nous  ne  pouvons  vous  donner  des  renseigne- 
ments aussi  exacts  sur  l'état  de  l'arriéré  de  la 
comptabilité  dans  les  chambres  des  comiites  des 
provinces;  mais  nous  pouvons  vous  annoncer 
qu'en  raison  de  l'étendue  de  leur  ressort,  les 
mômes  accumulations  de  comptes  à  rendre  exi- 
geront la  même  activité  pour  être  remises  au 
courant. 

Vous  aurez  à  y  ajouter  les  comptes,  soit  du 
ci-devant  économe  général  du  clergé,  soit  des 
régisseurs  séquestres  ou  administrateurs  parti- 
culiers des  biens  de  certains  ordres,  communau- 
tés ou  corporations,  supprimés  antérieurement  à 
vos  décrets  du  3  novembre  1789. 

Par  l'arlicle  28  de  voire  décret  du  23  octo- 
bre 1790,  vous  avez  statué  que  cet  économe 
général,  ainsi  que  les  régisseurs  et  séquestres 
particuliers,  dont  la  gestion  s'étendrait  sur  des  éta- 
blissenjents  situés  dans  l'arrondissement  de  divers 
départements,  compteraient  directement  par-de- 
vant le  Corps  législatif.  Le  moment  est  venu  de 
mettre  à  exécution  ce  principe  conforme  à  ceux 
que  nous  vous  proposons  de  décréter,  et  d'assi- 
miler le  sort  et  les  obligations  de  ces  comptables, 
à  celui  de  tous  les  autres  agents  qui  ont  eu  quel- 
que gestion  de  deniers  publics. 

Telle  est.  Messieurs,  la  masse  des  comptes  ar- 
riérés qu'il  faut  examiner  avant  que  la  France 
puisse  se  flatter  de  connaître  d'une  manière 
précise  l'usage  qui  jusqu'ici  a  été  fait  des  deniers 
publics,  et  la  situation  au  vrai  de  son  actif  :  je  dis 
de  son  actif;  car  il  n'est  pas  possible  que  le  ré- 
sultat de  comptabilités  négligées  la  constitue  dé- 
bitrice envers  les  nombreux  agents  qui  ont  été 
receveurs,  dépositaires  et  distributeurs  des  de- 
niers publics.  Leurs  comptes  auraient  été  moins 


tardifs,  sans  doute,  s'ils  avaient  eu  des  sommes 
à  répéter  à  la  charge  de  la  nation;  et  leur  len- 
teur affectée  et  réprouvée  par  toutes  les  lois, 
même  de  l'ancien  régime,  est  une  forte  présomp- 
tion de  l'intérêt  qu'ils  ont  eu  à  reculer  un  examen 
dont  l'issue  ne  pouvait  être  en  leur  faveur. 

Il  est  même  assez  remarquable  qu'un  règle- 
ment exprès  a  défendu  aux  comptables  d'être 
jamais  en  avances  envers  le  Trésor  public;  on 
()eut  juger,  par  cette  précaution,  du  mérite  des 
services  qu'ils  avaient  coutume  de  rendre  à  l'Etat. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'œil 
rapide  sur  les  abus  énormes  commis  par  le  pou- 
voir miuiàtériel  dans  cette  partie  de  l'adminis- 
tration ;  vous  y  verrez  l'autorité  arbitraire,  comme 
si  elle  eût  été  chargée  de  détruire  la  France  sous 
le  prétexte  de  la  gouverner,  lutter  sans  cesse  con- 
tre la  sag(  sse  des  lois  i  our  la  rendre  inutile,  con- 
tre le  zèle  des  bons  citoyens,  pour  le  décourager  ; 
tantôt  éludant  par  la  ruse  les  plus  salutaires 
précautions  des  ordonnances,  tantôt  s'indignant 
ouvertement  des  obslacles  opposés  à  ses  malver- 
sations, et  les  renversant  avec  scandale. 

Ce  tableau  rendra  plus  sensible  la  nécessité  d'as- 
seoir un  nouvel  ordre  de  comptabilité  sur  des 
l)ases  plus  solides  et  plus  sûres. 

C'est  par  le  souvenir  des  anciens  désordres,  que 
nous  fortifierons  dans  nos  cœurs,  que  nous  y 
réchaufferons  l'amour  des  bonnes  lois  et  de  la 
liberté. 

Plusieurs  compagnies  faisaient  en  France  les 
fonctions  de  chambres  des  comptes. 

Celles  de  Paris,  Dijon,  Grenoble,  Nantes  et  Bar 
en  possédaient  le  titre  et  l'attribution,  sans  aucun 
mélange  de  pouvoir. 

Celles  de  Pan  et  de  Metz  étaient  unies  au  par- 
lement de  ces  deux  villes. 

Celles  de  Rouen,  Aix,  Nancy,  Montpellier,  étaient 
en  même  temps  cours  des  aides. 

Les  chambres  des  comptes  dans  les  pays  d'é- 
lection n'avaient  à  entendre  que  la  comptabilité 
des  receveurs  généraux  de  leur  ressort  ;  celle 
des  domaines  de  tout  le  royaume  ayant  été  réunie 
à  Paris,  par  un  édit  de  1771. 

Dans  les  pays  d'Etats,  tels  que  la  Provence,  le 
Béarn,  le  Languedoc,  la  Bretagne,  la  Bourgogne, 
les  trésoriers  comptaient  aussi  aux  chambres  du 
pays,  de  la  totalité  du  produit  des  impôts. 

Mais  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ayant 
dans  son  ressort  le  Trésor  public,  ce  centre  com- 
mun de  toutes  les  dépenses  de  l'Etat  embrassait 
sous  ce  rapport  la  comptabilité  universelle,  et 
la  fortune  publique  tout  entière  était  sous  sa 
juridiction. 

On  peut  dire  que  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  était  née  avec  les  finances  du  royaume. 

Au  temps  où  la  féodalité  portée  à  son  comble 
avait  étouffé  et  remplacé  Ions  les  principes  du 
gouvernement  de  Charlemagne,  lorsque  la  France 
n'était  plus  qu'un  amas  graduel  de  fiefs,  et  le  roi 
qu'un  suzerain,  tout  le  service  dû  à  l'Etat  s'ac- 
quittait en  personne;  il  n'y  avait  pas  de  finance. 

Les  revenus  des  domaines  personnels  du  roi 
étaient  régis  par  les  prévôts,  sous  l'autorité  du 
maître  d'hôtel  ou  sénéchal  de  France. 

Philippe-Auguste,  qui  augmenta  beaucoup  ses 
revenus,  soumit  ses  prévôts  à  des  baillis  ou  gar- 
diens; chaque  grand  fief  eut  son  bailliage,  et  le 
sénéchal  ne  tarda  pas  à  être  supprimé. 

En  1190,  Philiftpe-Auguste  fit  transporter  à  la 
forteresse  du  Temple  les  coffres  de  son  trésor.  Ce 
fut  là  que  les  baillis  vinrent  compter  de  leurs 
recettes  à  différentes  époques  de  rauuée,qui  bien- 
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lot  devinrent  les  époques  fixes  de  la  Saint-Martin 
et  de  Pàiues.  .       ,         :,        . 

Ces  comptes  étaient  reçus  par  les  clercs  du  roi, 
dont  l'un  était  spécialement  chargé  de  la  garde 
du  trésor.  Le  roi  jugeait  lui-même  les  difficultés 
des  comptes. 

Saint-Louis  réunit  6  grands  fiefs  de  plus  à  la 
couronne,  et  l'administration  devenant  de  jour  en 
jour  plus  étendue,  il  se  d 'termina  à  députer  des 
personnes  de  son  conseil  juré  pour  entendre  à  sa 
place  les  doutes  et  les  diflicultés  des  clercs  des 
comptes,  ainsi  que  les  réponses  des  prévôts  et 
baillis,  et  pour  les  terminer  en  forme  de  juge- 
ment. Il  ordonna  des  séances  fixes  au  Temples,  et 
en  détermina  l'époque  aux  termes  où  les  baillis 
apportaient  leurs  recettes  au  Trésor. 

Rien  de  plus  naturel  que  cette  comptabilité 
domestique  tant  que  les  revenus  dont  disposaient 
les  rois  ne  furent  que  les  fruits  de  leur  patri- 
moine. 

Mais,  après  quelques  essais  de  subsides  passa- 
gers, Philippe  de  Valois  vint  et  fonda  la  gabelle; 
ce  premier  des  impôts  permanents  forma  une 
branche  de  revenus  d'une  nature  toute  nouvelle. 

Son  produit  était  sans  doute  une  propriété 
nationale.  Mais  quels  droits  n'étaient  pas  mécon- 
nus alors  I  Un  même  trésor  confondit  les  revenus 
du  roi  et  ceux  de  la  nation;  les  mêmes  clercs  en 
reçurent  les  comptes,  et  les  rapportèrent  avec 
ceux  des  domaines,  devant  les  mêmes  juges  qui 
commencèrent  à  cette  époque  à  se  prévaloir  du 
titre  de  conseillers  du  roi. 

Tels  furent  les  premiers  linéaments  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris;  ils  se  sont  accrus 
sans  se  dénaturer. 

Nous  y  retrouvons  encore  les  clercs  ou  audi- 
teurs qui  examinent  et  rapportent  les  comptes; 
les  jugeurs  ou  maîtr  s  qui  prononcent  sur  cet 
examen. 

Depuis  ont  été  établis  des  correcteurs  qui,  après 
l'examen  et  le  jugement  du  compte,  en  revisaient 
les  calculs,  annotaient  les  erreurs  échappées  à 
l'examen  des  auditeurs,  et  à  l'attention  des  mi- 
nistres, et  sans  pouvoir  f  lire  réformer  aucuns 
des  articles  jugés,  réparaient  ei  seconde  ligne, 
les  fautes  et  les  omissions.  Mais  par  unebizarerie 
singulière,  ces  au  liteurs  ne  faisaient  pas  eux- 
mêmes  le  rapport  de  leur  travail.  Ils  étaient  obli- 
gés de  le  livrer  à  un  maître,  qui  en  rendait 
compte  à  la  chambre.  Seulement  ils  assistaient 
et  obtenaient  voix  délibérative,  au  jugement  qu'ils 
avaient  ainsi  préparé. 

Le  nombre,  longtemps  variable,  des  officiers 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  n'a  été  fixé 
qu'à  l'époque  de  la  vénalité.  Il  consiste  en  : 
13  présidents,  78  maîtres,  82  auditeurs,  38  cor- 
recteurs, 1  procureur  général,  1  avocat  général, 
2  greffiers  en  chef,  1  premier  huissier,  1  greffier. 
Total  :  217. 

Le  nombre  exagéré  de  ces  officiers  était  un 
premier  abus;  car,  dans  toute  organisation  poli- 
tique, il  n'y  a  pas  de  rouage  inutile  qui  ne  de- 
vienne aussitôt  embarrassant. 

29  procureurs  avaient  en  outre,  malgré  les 
comptables,  le  droit  exclusif  de  dresser  et  de 
présenter  leurs  comptes.  Fonction  inutile  jus- 
qu'à l'absurdité  :  car  pourquoi  donner  forcé  lient 
un  auxiliaire  à  un  comptable,  pour  relever  des 
articles  de  recette  ou  de  dépense  sur  ses  livres, 
et  les  anpuyer  des  pièces  justificatives  de  sa 
gestion.  De  1  abus  de  ces  intermédiaires  était  né 
labus  des  gro-ses  et  celui  des  transcriptions  su- 
perhues,  qui  prolongeaient,  surchargeaient,  em- 
brouillaient les  comptes,  et  qui  fatiguant  l'atten- 


tion par  mille  redites  inutiles,  pouvaient  la  dé- 
tourner d'une  remarque  importante.  On  sent  en 
outre  combien  toutes  ces  inutilités  doivent  être 
dispendieuses,  et  l'expérience  appuie  la  théorie 
à  cet  égard.  Les  payeurs  dis  renies,  qui  ren- 
daient compte  à  leurs  dépens,  avaient  obtenu 
d'être  exempts  du  ministère  des  procureurs; 
leur  comptabilité  était  l'une  des  plus  épineuses 
par  sa  nature,  par  le  nombre  des  parties,  et  par 
l'obligation  de  justifier  des  mutations  de  pro- 
priété; et  cependant  elle  ét;ut  une  des  plus 
claires,  par  la  seule  raison  qu'ils  étaient  dispen- 
sés d'un  agent  parasite  dont  l'intérêt  n'est  pas 
le  même  que  celui  du  comptable. 

Mais  c'est  dans  l'autorité  despotique  des  mi- 
nistres, c'e.«t  dans  leur  intérêt  à  couvrir  des 
malversations  de  tout  genre,  qu  il  faut  chercher 
la  source  la  plus  féconde  des  désordres  de  la 
comptabilité. 

La  loi  qui  a  posé  des  bases  en  cette  matière, 
est  l'o.'donnaMce  de  1669;  elle  est  l'ouvrage  de 
Golbert,  et  n'est  point  indigne  de  ce  grand 
maître  dans  la  science  de  l'administration. 

Mais  les  règles  sont  bientôt  méconnues,  quand 
le  gouvernement  est  dissipateur  et  despote;  ses 
besoins  le  placent  en  opposition  avec  ses  prin- 
cipes :  Golbert  lui-même  en  fut  le  premier 
exemple.  La  passion  de  Louis  XIV  pour  le  luxe 
et  la  guerre,  le  mit  dans  la  dépendance  des  fi- 
nanciers comptables;  et  la  première  condition 
que  ceux-ci  lui  imposèrent,  ce  fut  de  déroger  à 
la  salutaire  sévérité  de  l'ordonnance  de  1669. 
Les  mêmes  causes  ne  cessèrent  depuis  de  pro- 
duire les  mêmes  effets;  et  cette  sage  loi,  dé- 
truite dans  presque  toutes  ses  dispositions,  par 
des  statuts  postérieurs,  ne  subsiste  presque  plus 
que  comme  un  monument  qui  proteste  contre 
une  foule  d'abus  légitimés. 

La  première  règle  de  la  comptabilité  est  qu'elle 
soit  rapprochée;  c'est-à-dire  que  le  compte  suive 
de  près  le  maniement  des  recettes  ou  l'acquit 
des  dépenses;  les  comptes  en  sont  nécessaire- 
ment plus  clairs,  les  erreurs  plus  sensibles  ou 
plus  réparables. 

Le  premier  besoin  des  ministres  était,  au  con- 
traire, que  la  comptabilité  fût  différée;  et  leur 
intérêt  savait  bien  l'emporter  sur  la  loi.  Un  tré- 
sorier était-il  poursuivi  à  la  diligence  du  procu- 
reur général,  pour  être  condamné  à  présenter 
son  compte;  il  trouvait  son  excuse  dans  le  re- 
tardement des  bureaux  du  n.inistre  qui  rete- 
naient ['étal  au  vrai  des  dépenses,  et  refusaient 
constamment  de  l'examiner  et  de  l'approuver. 
Sans  cet  état  au  vrai  nul  moyen  de  compter,  et 
nul  moyen  de  contraindre  le  ministre  et  ses  bu- 
reaux à  terminer  un  examen  de  Vétat  au  vrai 
qui  tenait  la  comptabilité  en  suspens. 

La  chambre  rendait-elle  des  arrêts  de  rigueur? 
Elle  les  voyait  cassés  et  annulés  par  ce  même 
pouvoir,  évidemment  complice  des  lenteurs  af- 
fectées des  comptables. 

Prononçait-elle  des  amendes?  Elles  étaient  in- 
suffisantes ;  car  les  bénéfices  usuraires  que  faisait 
le  comptable,  en  retenant  les  débets  et  en  prêtant 
à  l'Etat  ses  propres  fonds,  le  couvraient  et  au 
delà  du  payement  des  amen  les,  dont,  en  défini- 
tive, il  obtenait  presque  toujours  la  remise  par 
quelque  arrêt  du  conseil. 

Ainsi  la  reddition  des  comptes  était  facilement 
rejetée  au  delà  de  la  durée  de  ces  ministères  mo- 
biesqui  disparaissaient  si  rapidement;  et  plusieurs 
séries  de  déprédations  s'étaient  succédées  avant 
que  la  chambre  pijt  saisir  les  traces  d'aucune. 
Enfin  elle  obtenait  un  compte;  et  à  travers  l'art 
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des  procureurs  el  le  fatras  do  leurs  écritures  cn- 
tassée.s  elle  démêlait  une  difficulté  et  laissait  des 
articles  en  souffrance.  Nouvelles  lenteurs,  nou- 
yeaux  délai-;  et  infîn  nouveaux  arrêts  du  con- 
seil, pour  valider  une  juslilication  insuffisaute 
et  irrégul'ière. 

L'avoutrai-je?  Peut-être  la  constilution  même 
de  la  chambre  de^  comptes  offrait-elle  au  mi- 
nistère un  moyen  d'obtenir,  avec  plus  de  facilité, 
l'enregistremeni  de  ces  arrêts. 

On  sait  que  l'examen  el  le  rapport  des  comptes 
étaient  l'ouvrage  des  seuls  auditeurs;  eux  seuls 
en  avaient  d(  couvert,  au  prix  dun  travail  long  et 
fastidieux,  les  abus  ou  les  infidélités.  L'habitude 
de  rechercher  et  s  désordres,  et  celle  de  les  voir 
sans  cesse  reparaître,  pouvait  exciter  en  ceux-ci 
une  vertueuse  indignation,  difficiL^raent  partagée 
au  même  degré  par  les  maîtres,  qui,  moins  ver- 
sés dans  celte  étude,  ne  faisaient  que  juger  les 
difficultés  des  comptes,  avec  moins  d'application 
qu'on  n'en  met  à  les  poursuivre.  G'  pendant  les 
maîtres  seuls  avaient  la  connaissance  et  l'enre- 
gistrement des  lettres  patentes  sur  arrêts  desti- 
nées à  couvrir  les  inexactitudes  ou  les  irévari- 
cations  des  comptables,  et  les  connivences  des 
ministres  avec  les  agents  du  Tiésor  public. 

A  quoi  servait,  après  tout,  un  scrupuleux  exa- 
men d'une  comptabilité  toujours  fictive  et  men- 
songère? Deux  grands  moyens,  placés  entre  les 
mains  du  ministère,  pouvaient  falsifier,  d'un  trait 
de  plume,  tout  l'état  des  recettes  et  des  dépenses, 
et  ensevelir  les  mystères  de  ses  iniquités  dans 
une  nuit  impénétrable. 

Dans  le  chapitre  des  recettes,  les  anticipations 
el  l'extension  des  emprunts,  dans  celui  des  dé- 
penses le  voile  des  ordoni  ances  de  comidant, 
n'étaient-ils  pas  le  désespoir  de  toute  surveillance 
et  recueil  de  toute  comptabilité?  Ainsi  un  double 
nuage  était  placé  sur  les  deniers  publics,  à  leur 
entrée  et  à  leur  sortie  du  Trésor,  et  les  comptes 
fictifs  qui  en  étaient  rendus  ne  servaient  qu'à  lé- 
galiser des  fraudes.  Cette  vérité  de  fait  est  portée 
jusqu'à  l'évidence  par  l'inspection  du  compte  des 
dépenses  secrètes  app'.^é  le  livre  rouge;  il  faut  bien 
que  les  fonds  de  cette  dépense,  qui  n'ont  jamais 
été  portés  ouvertement  dans  aucun  compte,  aient 
été  pris  quelque  pari,  et  ils  ne  peuvent  être  que 
le  produit  des  falsificationsdont  quelques  comptes 
ont  été  surchargés. 

Dans  celte  lutte  perpétuelle  de  l'astuce  contre 
la  règle,  de  l'intérêt  privé  contre  l'intérêt  public, 
du  pouvoir  contre  la  loi,  faut-il  s'étonner  que 
celle-ci  ail  fréquemment  succombé?  et  loin  d'ac- 
cuser les  hommes  des  fautes  d'un  ordre  de  choses 
si  vicieux,  ne  doit-on  pas  leur  tenir  compte  de 
toute  la  résistance  qu'ils  y  ont  apportée,  quoiqu'elle 
ait  été  souvent  insuflisante? 

Le  remède  à  cet  excès  de  confusion  ne  pouvait 
être  qu'une  régénération  complète.  Vous  n'auriez 
jamais  empêché  cette  hydre  de  renaître,  si  vous 
n'aviez  commencé  par  abattre  d'un  seul  coup 
toutes  les  tê  es  du  dtspotisme;  il  fallait  que  les 
droits  de  la  nation  fussent  reconnus,  que  toute 
autorité  arbitraire  fût  proscrite,  que  la  Constitution 
eût  distingué,  eiii  classé  tous  les  pouvoirs,  avant 
d'espérer  un  ordre  durable  dans  aucune  des 
branches  de  l'administration. 

D'après  les  bases  de  la  Constitution,  il  vous 
paraîtra  facile  de  détermin<  r  entre  quelles  mains 
doit  reposer  le  soin  de  recevoir  et  d'examiner  les 
comptes  du  maniement  des  deniers  publics.  La 
question  n'est  pas  de  savoir  à  qui  en  appartient 
le  droit,  car  le  mot  de  droit  ne  peut  plus  réveil- 
ler l'idée  d'un  autre  propriétaire  que  la  nation 


elle-même,  à  qui  ils  appartiennent  tous;  mais  il 
faut  examiner  par  quels  mandataires  il  convient 
à  la  nation  d'exercer  ce  druii  incontestable.  Il 
suffit  de  se  rappeler  que  c'est  par  la  voie  de  ses 
représentants  que  la  niition  ordonne  la  levée  des 
contributions  publiques,  en  fixe  le  mode  et  la 
durée,  et  qu'elle  en  déiermine  l'emploi;  il  suffit 
d'observer  que  c'est  au  pouvoir  exécutif  qu'elle 
prescrit  d'en  effectuer  la  perception,  d'en  appli- 
quer la  dépense;  que  le  pouvoir  exécutif  en  est 
l'administrateur,  ledépositaire,  le  comptable,  pour 
sentir  que  ce  n'est  point  à  lui  à  en  recevoir  le 
compte. 

Une  vérité  si  sensible  s'affaiblirait  par  des  dé- 
veloppements. Faut-il  des  preuves  pour  établir 
qu'on  ne  peut  pas  à  la  fois  ou'ir  et  rendre  compte; 
que  le  prépo-é  qui  agit  ne  peut  pas  se  surveiller 
lui-même?  N  est- ce  pis  f incompatibilité  de  ces 
pouvoirs  qui  en  ordonne  la  distinction,  et  qui 
défend  de  les  confondre  en  des  mains  oîi  ils  se 
détruiraient  mutuellement? 

Gest  doric  le  devoir  des  représentants  de  la 
nation  d'entendre  eux-mêmes  le  compte  de  la 
gestion  et  du  maniement  de  ses  finances.  Ils  sont, 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  deniers  publics, 
les  dépositaires  exclusifs  de  la  confiance  et  de  la 
volonté  nationale.  Si  le  peuple  est  obligé  de  re- 
mettre au  pouvoir  exécutif  la  dispensation  des 
deniers  nécessaires  à  la  protection  et  à  la  pros- 
périté commune,  ce  n'est  qu'avec  une  méfiance 
salutaire  et  en  multipliant  autour  de  lui  la  sur- 
veillance et  les  précautions,  qu'il  peut  lui  laisser 
manier  un  dépôt  dont  l'abus  est  encore  plus  dan- 
gereux que  la  dilapidation.  11  ne  peut  el  ne  doit 
se  confier  à  cet  égard  que  dans  ses  représentants 
électifs.  Leur  choix,  leur  nombre,  leur  intérêt, 
la  Constitution  qui  les  rend  toujours  surveillants 
et  jamais  dépositaires,  voilà  ce  qui  le  doit  rassu- 
rer et  ce  qui  le  rassure  en  effet  sur  la  fortune 
publique  ;  et  nous  ne  craignons  pas  d'ajouter  qu'il 
n'est  aucun  article  de  nos  devoirs  sur  lequel  sa 
volonté  ait  été  prononcée  plus  distinctement. 
Toutes  nos  instructions  nous  prescrivent  d'exer- 
cer et  non  pas  de  déléguer  ce  pouvoir;  c'est  par 
nos  yeux  que  la  nation  a  voulu  connaître  la  si- 
tuation de  ses  affaires,  et  elle  ne  nous  a  pas  auto- 
risés à  subdéléguer  cette  importante  délégation; 
et  si  nous  nous  sommes  crus  obligés  de  scruter 
nous-mêmes  les  dettes  passives  de  la  nation,  de 
régler  les  comptes,  de  vérifier  les  répétitions  de 
tous  ses  créanciers,  qui  pourrait  nous  exempter 
d'entendre,  d'examiner  et  d'arrêter  nous-mêmes 
les  comptes  des  préposés  qui  ont  eu  jusqu'ici  le 
maniement  de  ses  affaires,  el  la  manutention  de 
ses  deniers?  Plus  ces  affaires  ont  été  négligées, 
plus  elles  ont  dépéri  sous  le  régime  qui  nous  a 
précédés,  et  plus  nous  devons  apporter  d'activité 
iians  un  examen  qui  doit  donner  pour  résultat 
la  connaissancede  l'actif  de  la  nation,  et  la  somme 
des  débets  dont  elle  a  le  recouvrement  à  pour- 
suivre. 

Eq  même  temps  que  l'Assemblée  nationale,  et 
après  elle,  les  suivantes  législatures  examineront 
en  détail  la  gestion  passé;  de  tous  les  comptables, 
elles  éclaire  ont  autant  qu'il  sera  possible  la 
conduite  des  ministres  qui  se  jouaient  ti  cruel- 
lement du  produit  des  contributions. 

La  responsabilité  n'existait  pas,  dira-t-on,  dans 
ces  temps  voués  à  l'arbitraire!  C'est-à-dire  que, 
faute  de  règles  précises  el  de  sages  précautions,  : 
il  était  touours  possible  aux  milli^tres  adroits 
de  couvrir  leurs  injuslici  s  et  de  rendre  la  respon- 
sabilité inefficace.  Us  avaient  mis  autant  d'art  à 
éviter  de  répondre  par  leurs  signatures,  que  vous 
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metlez  de  ?oiQ  à  exiger  qu'ils  cautionnent  ainsi 
désorn  ais  chacune  iie  leurs  opéntions. 

Partout  la  sij^nature  du  roi  indignement  sur- 
prise servait  à  couvrir  les  ai  tes  les  plus  coupal)le?, 
et  ils  se  disaient  les  amis  de  cttte  autorité  qu'ils 
ne  cessai  nt  de  profaner  et  de  rendre  odieuse!  Si 
cependant  quelqu'un  d'eux,  aveug  é  par  l'impré- 
voyance et  par  l'ivresse,  avait  négligé  de  se  cou- 
vrir du  manteau  de  l'nviolabilité  royale,  et  si 
l'examen  'le-  comptes  laissait  à  découvert  la  main 
du  malversateiir,  nul  doute  que  la  responsabilité 
ne  fût  bien  acquise  contre  lui,  et  qu'il  nt-  dût  en 
subir  toute  la  ngueur.  Nos  anciennes  lois,  toute? 
imparfaites  qu'elles  étaient,  n'avaient  pas  laissé 
impunis  1  ■  peculat  et  la  coi  cussiun,  et  notre  his- 
toire fournit  des  exemples  mémorables  delà  ven- 
geance nationalH  coutie  les  ministres  prévarica- 
teurs. 

Cette  observation,  qui  ajoute  un  nouveau  degré 
à  l'importance  de  l'auiiition  des  comptes  arriérés, 
nous  impose  plus  étroitemeut  encore  l'obligation 
de  ne  pas  nous  en  dessaisir. 

Cependant  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas 
tout  entière  se  livrera  l'inspection  et  à  l'exaenm 
delà  com|)tabilité.  Cet  ouvrage  doit,  comme  tous 
les  autres,  lui  être  préparé  par  un  de  ses  comités. 
Celui  qui  sera  chargé  d'une  opération  si  étendue, 
nous  paraît  devoir  être  nombreux,  afin  de  pou- 
voir se  diviser  en  sections  différentes. 

Nous  pensons  que  ce  comité  devrait  être  de 
60  membres,  pour  former  10  sections  de  6  membres 
chacune. 

L'Assemblée  voudra  bien  ne  pas  perdre  devu*\ 
que  le  proj't  qi.e  nous  lui  présentons  n'est  pas 
celui  du  mode  de  comntabiiité  qui  doit  subsister 
pour  l'avenir,  et  8'a[)[)lic|uer  aux  recettes  et  dé- 
penses ordonnées  et  exécutées  sous  le  nouveau 
régime;  au  lieu  d'une  complu  aion  excessive,  la 
comptabilité  lulure  ne  doit  offrir  qu'une  extrême 
simplicité.  Toutes  Ks  nceties  et  les  dépenses 
étant  réunies  à  un  même  centre,  il  n'existera 
presque  plus  qu'un  seul  compte  à  recevoir,  celui 
du  Trésor  public.  Il  sera  divisé,  sans  doute,  en 
plusieurs  chapitres  ;  mais  chacun  de  ces  chapitres 
étant  formé  et  présente  à  la  lois,  Us  se  serviront 
mutuellement  d  éclaircissement  et  de  contrôle;  le 
bureau  de  compabiuté  centrale  qui  aura  préparé 
le  compte,  |>ar  la  réunion  de  ses  bordereaux 
journaliers,  fournira  les  renseignements  les  plus 
utiles  sur  les  erreurs  qu'où  aurait  pu  tenter  d'y 
introduire.  Les  éiata  généraux  des  dépenses  de 
chaque  déitartement,  iixés  par  l'Asseniblée  natio- 
nale, les  étals  de  disiiibuiion  concertés  entre  les 
ministres  et  le  comité  de  tiésurerie,  et  invariable- 
ment arrêtés  [lardes  décrets,  seront,  pour  l'audi- 
tion des  (omptes  futurs,  des  points  de  départ 
toujours  constants  et  toujours  infaillibles. 

Nous  sommes,  pour  la  comptabilité  des  années 
précédentes,  dans  une  position  bien  moins  avan- 
tageuse; nous  avons  à  li.tter  à  la  fois  contre  tous 
les  obstacles  ;  ce  n'est  qu'à  force  de  tr&vail  et  de 
temps  que  nous  pouirons  les  vaincre,  et  l'utilité 
publique  sera  la  digi  e  reci  mpeiise  des  h'  mmes 
laboiieux  qui  se  dévoueront  à  ce  genre  d'occu- 
pations que  nos  an -iennes  lois  appelaient  moult 
fastidieux.  Ces  vues  ont  présidé  à  la  rédaction 
du  décret  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

M.  Briofs-Beanmefz,  rapporteur,  présente 
ensuite  un  proj  t  de  écret  divisé  en  plusieurs 
titres,  ayant  pour  obj  t  piincii.al  la  formaiiou 
d  un  comité  du  Corps  législitif,  pour  l'examen 
de  la  comptabilité  arriérée,  et  même  future,  le- 


quel comité  renverra  le  jusement  de  toutes  les 
contestions  par-devant  les  tribunaux. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d' Angély).  Je  de- 
mande que  la  question  de  l'arriéré  de  la  compta- 
biliié  soit  ajournée  à  la  législature  prochaine; 
celle-ci  ne  tardera  pas  assez  longtemps  pour  que 
la  chose  publique  puisse  en  souffirir. 

M.  Bouche.  J'appuie  la  motion  du  préopinaut. 

M.  L.egrand.  Comment,  Messieurs,  l'Assemblée 
nationale  actuelle  peut-elle  se  dissimuler  que  les 
principes  généraux  de  la  comptabilité  tiennent 
eFseniiellemetit  à  la  Constitution  de  la  France?... 
{Plusieurs  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela.)  Il  est 
nécessaire  d'avoir  un  mode  quelconque  de  comp- 
tabilité. 

Je  demande  que  le  projet  de  décret  soit  simple- 
ment ajourné  à  3  jours. 

M.  Rewbell.  Nous  sommes  revenus  pour  faire 
rendre  gorge  aux  voleurs;  il  est  bien  étonnant 
qu'ils  trouvent  toujours  ici  des  défenseurs. 

MM.  Liongpré  et  Diiquesnoy  appuient  l'a- 
journemenl  à  jour  lixe. 

M.  de  Sillery.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est 
extrêmement  nécessaire  d'établir  une  forme  de 
comptabilité  :  cela  fera  rentrer  une  très  grande 
somme  d'argent  dans  le  Trésor.  Je  vous  prie  de 
me  permettre  de  citer  à  ce  propos  un  petit 
exemple  : 

Feu  M.  le  duc  d'Orléans  manquait  toujours 
d'argent.  A  sa  mort,  on  a  voulu  faire  rendre 
comp'e  à  ses  comptables;  ils  devaient  11  mil- 
lions. Si,  dans  une  petite  administration,  il  s'est 
commis  de  semblables  abus,  je  crois  que  dans 
une  administration  ausi  considérable  que  la 
France,  en  faisant  rendre  compte  aux  comptables, 
on  doit  trouver  une  somme  énorme. 

M.  Briois-Beaumetz,  rapporteur.  L'Assem- 
blée qui  a  détruit  le  tribunal  pour  l'audition  des 
comptes,  doit  le  remplacer;  d'ailleurs  la  consti- 
tution de  la  compiabiiité  est  indispensable;  la 
question  est  donc  de  la  législature  actuelle. 

Au  surplus,  je  consens  à  l'ajournement  à 
3  jours. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  question 
aux  comités  de  Constitution  et  des  finances, 
réunis. 

Un  membre  propose  d'établir  un  bureau  de 
comptabilité  avec  un  chef  responsable  et  un  co- 
mité pour  surveiller  toutes  les  opérations. 

M.  de  Batz.  Messieurs,  le  comité  de  liquida- 
tion m'a  chargé  de  piésenter  à  l'Assembke  na- 
tionale un  projet  de  décret  relatif  à  cet  objet-là. 
Si  lAssemblée  veut  m'entendre...  {Oui!  oui!  lise%! 

lisez,  .f) 

Messieurs,  la  comptabilité  n'est  autre  chose 
que  la  vérification  définitive  des  comptes.  Elle  a 
pour  objet  d'assurer  la  lidèle  exécution  des  lois 
de  l'Etat  sur  la  recette  et  sur  l'emploi  des  deniers 
publics. 

Sous  le  régime  du  despotisme,  la  comptabilité 
n'est  point  établie  pour  les  contribuables,  elle  se 
réduit  ordinairement  à  une  opération  purement 
mécanique,  à  un  apurement  matériel  de  comptes 
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entre  le  despote  el  ses  agents,  parce  qu'il  leur 
importe  de  pouvoir  à  leur  gré  fouler  le  peuple, 
dévorer  sa  fortune  ei  de  n'avoir  auouQ  compte  à 
lui  rendre. 

Mais  sous  le  régime  de  la  liberté,  la  comptabi- 
lité n'étant  établie  que  pour  protéger  la  fortune 
de  l'Etat,  elle  doit  embrasser  à  Ja  fois  l'examen 
matériel  des  comptes,  la  surveillance  des  compta- 
bles, la  défense  de  tous  les  intérêts  pécuniaires 
de  la  nation  et  la  conservation  de  toutes  les  res- 
ponsabilités en  matière  de  finances. 

Quoique  celte  vérité  soit  évidente,  nous  la  dé- 
montrerons cependant,  et  il  en  résultera  que, 
dans  un  gouvernement  libre,  une  servitude  po- 
sitive peut  et  doit  subsister,  celle  de  tous  les 
agents  du  fisc,  ordonnateurs  ou  comptables. 

Dépositaires  des  sacrifices  que  la  nation  fait  à 
sa  liberté  el  en  quelque  sorte  de  sa  liberté  même, 
la  leur  doit  rester  engagée  pour  la  sûreté  de  ce 
dépôt;  et  plus  le  gouvernement  est  libre,  plus 
leurs  chaînes  doivent  être  difficiles  à  rompre. 

Combien,  Messieurs,  l'intérêt  de  la  nation  con- 
sacre, et  vous  recommandt',  dans  cet  instant,  la 
sévérité  de  ces  maximes  I  De  longues  erreurâ  ont 
fait  des  finances  le  nerf  presque  uniqoe  de  l'ad- 
ministration :  et  en  même  temps  que  l'intérêt  le 
plus  vif  doit  nous  attacher  à  l'emploi  des  deniers 
du  peuple,  à  ces  pénibles  produits  de  ses  tra- 
vaux et  de  son  industrie  ;  d'autre  part,  tout  aver- 
tit l'Assemblée  nationale  que  si  la  liberté  a  jeté  les 
fondements  de  la  Constitution,  le  bon  ordre  des 
finances  peut  seul  la  soutenir;  qu'il  est  envers 
vous  le  témoignage  de  la  pureté  de  vos  inten- 
tions, le  garant  de  votre  ouvrage,  et  envers  le 
peuple  celui  de  son  repos.  Mais,  comme  cet  ordre 
salutaire  des  finances  ne  peut  exister  que  par 
une  comptabilité  scrupuleuse  et  fidèle,  c'est  sous 
ce  grand  aspect  qu'elle  s'offre  à  votre  prudence 
et  à  vos  délibérations. 

Sans  doute  elles  sont  grandes  ces  difficult(*s 
que  présente  l'organisation  d'une  comptabilité 
aussi  immense  qu^i  celle  de  tous  les  revenus  et 
de  toutes  les  dépenses  de  l'Etat,  mais  elles  ne 
sont  point  de  nature  à  arrêter  longtemps  votre 
zèle.  Au  premier  aperça  elles  semblent  se  com- 
pliquer à  l'infini,  mais  pour  ramener  cette  orga- 
nisation à  une  extrême  simplicité,  il  sufdra  de 
fixer  nos  idées  sur  ce  qu'a  été  la  comptabilité, 
sur  ce  qu'elle  doit  être,  et  sur  les  principes  cons- 
titutionnels qui  doivent  s'y  appliquer. 

Deux  sortes  de  comptes  se  présentent  à  apurer  : 

Les  anciens,  dont  la  vérification  el  le  juge- 
ment appartiennent  à  des  formes  qui  finiront 
avec  eux  ; 

Les  nouveaux,  qui  doivent  être  vérifiés  sous  de 
nouvelles  formes. 

La  comptabilité  ancienne  est  infiniment  arrié- 
rée. Il  reste  à  reconnaître  l'emploi  de  plus  de 
3  milliards;  à  apurer  plus  de  1,200  comptes 
généraux  contenant  plus  de  14  millions  de  piè- 
ces :  à  cet  immense  arriéré  est  liée  la  poursuite 
de  plus  de  100  millions  qui  sont  dus  à  la  nation 
par  d'anciens  comptables.  Tous  les  jours  on  dé- 
couvre de  nouvelles  créances;  dernièrement  en- 
core pour  environ  10  millions,  et  sans  doute  un 
examen  soigi  eux  de- anciens  comptes  en  décou- 
vrira davantage  ;  ainsi  la  comptabilité  ancienne 
Srésenle  une  masse  énorme  de  comptes  à  juger, 
'i  compiab  es  à  poursuivre,  el  de  créances  à 
faire  rentrer  dans  le  Tiésor  public. 

Nous  n'entreprendrons  pas,  Messieurs,  de  vous 
dévoiler  ici  le's  erreurs  qui  ont  donné  lieu  à  un 
désordre  aussi  préjudiciable  à  la  fortune  publi- 
que; mais  si  vous  admettez  les  principes  aux- 


quels ce  rapport  est  uniquement  consacré,  ce  sera 
en  vous  proposant  ensuite  un  mode  de  compta- 
bilité q  li  y  sera  analogue,  que  nous  vous  mon- 
trerons clairement,  dans  les  vices  de  l'ancienne 
comptabilité,  la  source  de  ces  maux,  et  dans  la 
nouvelle  formation  des  comptes  publics,  les 
moyens  d'en  prévenir  le  retour. 

Entre  les  anciens  comptes  arriérés  et  la  nou- 
velle comptabilité  commencée  en  1790,  il  faudra 
sans  doute  tirer  une  ligne  de  démarcation  très 
prononcée;  mais  cependant  ne  point  perdre  de 
vue  que  la  traisition  réelle  n'est  pas  un  déchi- 
rement, et  qu'une  séparation  de  comptabilité 
mal  préparée  pourrait  être  fâcheuse,  non  point 
peut-être  pour  les  financiers,  mais  très  certaine- 
ment pour  les  finances  du  royaume. 

Et  déjà.  Messieurs,  cett'!  importante  comptabi- 
lité nouvelle  se  compose  de  l'immense  liquidation 
qui  se  fait  sous  vos  yeux.  Vous  étit^z  si  persua- 
dés que  cette  liquidation  devait  reposer  sur  des 
responsabilités,  que  vous  avez  très  sagement 
substitué  à  vos  comités  une  direction  respon- 
sable; vos  comités  ne  vous  offraient  aucune,  res- 
ponsabilité, el  le  directeur  général  des  liquida- 
tions vous  est  garant  que  tous  les  faits  qu'il 
certifie  sont  exacts,  que  tous  les  titres  qu'il  ad- 
met sont  léiïaux,  que  toutes  les  responsabilités 
des  ordonnateurs,  des  administrateurs,  des  comp- 
tables et  de  tous  autres,  sont  rassemblées  sur 
chaque  liquidation  qu'il  vous  présente;  il  reste 
donc  à  juger  ces  responsabilité-^,  disposition  qui 
ne  doit  pas  ê  re  illusoire,  et  qui  est  dévolue  à  la 
nouvelle  comptabilité;  à  une  comptabilité  qui 
conservera  sans  doute  aux  lé.iislatures  une  sur- 
veillance suprême  sur  l'emploi  des  deniers  pu- 
blic--, mais  qui  facilitera  leurs  fonctions  à  cet 
égard  par  des  vérifications  préalables  et  de  nature 
à  éclairer  leurs  travaux  et  à  les  abréger. 

Voici  d'autres  objeis  non  moins  importants  qui 
doivent  être  éualemenl  un  attribut  essentiel  de 
cette  comptabiii'.é. 

Des  domain-'S  nationaux  immenses  sont  vendus 
ou  en  vente.  11  s'agit  de  surveiller  l'exécution  de 
tous  les  contrats;  de  faire  contraindre,  s'il  en 
est  besoin,  d'innombrables  débiteurs  do  la  na- 
tion. 

Il  s'agit  de  tenir  des  yeux  toujours  ouverts  et 
très  attentifs  sur  l'immense  reitrée,  au  sort  de 
laquelle  sont  attachés  le  crédit  et  l'extinction  des 
assignat-,  el  la  libération  du  peuple  français. 

11  s'agit  aussi  de  veiller  à  la  conservation  de 
toutes  les  propriétés  et  de  tous  les  revenus  de  la 
nation. 

Il  faut  que  cette  surveillance,  toujours  exis- 
tante, el  toujours  agissante,  suive  toutes  les  per- 
ceptions depuis  leur  source  jusqu'à  leur  desti- 
nation. 

11  faut  qu'aucune  somme,  quelque  forte  ou 
faible  qu'elle  soit,  ne  puisse;  jamais  être  détour- 
née des  divers  canaux  que  votre  prudence  aura 
tracés  à  la  circulation  des  deniers  publics,  sans 
qu'un  premier  écart  ne  soit  aussitôt  aperçu. 

C'est  dans  une  telle  surveillance,  c'est  dans  une 
telle  activité  que  résidera  la  plus  certaine  des 
responsabilités,  la  préciution  la  plus  utile,  le 
meilleur  de  tous  les  expédients  pour  affermir  et 
simplifier  le  jugement  des  comptes,  pour  donner 
enfin  aux  législatures  la  certitude  que  les  résul- 
tats qu'elles  rendront  publics  seront  dégagés  de 
toute  obscurité,  de  toute  incertitude,  de  toute 
fraude. 

Nous  allons  maintenant  nous  attacher  à  prou- 
ver que  c'est  là  l'unique  forme  de  comptabilité 
convenable  à  une   nation  qui  sent  le  prix  de 
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l'ordre,  et  qui  veut  êtro  éternellement  libre;  tt 
qu'on  ne  pourrait  refuser  à  la  complabilité  une 
activité  de  cette  étendue,  qu'en  supposant  ce  qui 
est  inimaginable,  savoir,  que  l'Assemblée  natio- 
nale voulût  la  renfermer  dans  ces  bornes  étroites 
et  absurdes,  dont  le  régime  ministériel  avait  en- 
vironné la  chambre  des  comptes. 

Mais  pour  arriver  à  cetie  démonstration,  il  y  a 
di^s  principes  à  poser,  de  grandes  questions  à 
lésou  Jre;  et  voici  celles  qui  les  renferment  toutes. 

A  qui  Ils  comptes  publics  doivent-ils  être  ren- 
dus? 

La  comptabilité  doit-elle  ou  ne  doit-elle  pas 
être  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale? 

Première  Question. 
A  qui  les  comptes  publics  doivent-ils  être  rendus  ? 

Quiconque  paye  a  le  droit  de  se  faire  rendre 
compte. 

C'est  la  nation  qui  supporte  les  impôts,  c'est 
la  nation  qui  acquitte  les  dépenses  de  l'Etat,  c'est 
donc  à  la  nation  que  doit  être  rendu  le  compte 
des  impôts  qu'elle  paye  et  de  l'emploi  qu'on  en 
fait;  mais  la  nation  ne  pouvant  ni  vérifier  les 
faits,  ni  juger  les  titres,  ni  apurer  les  comptes, 
ces  fonctions  doivent  être  déléguées. 

Seconde  Question. 

Mais  ces  fonctiuns  importantes,  l'Assemblée 
nationale  doit-elle  se  les  réserver,  et  après  elle 
aux  législatures  à  venir  ? 

Cette  seconde  question  n'est  qu'en  apparence 
diflicile  à  résoudre. 

Lorsque  l'on  considère  que  le  sort  de  l'Empire 
est  étroitement  lié  au  sort  des  finances;  que  la 
comptabilité  en  est  le  plus  important  résultat,  il 
semble  d'abord  qu'un  aussi  haut  intérêt  ne  sau- 
rait être  confié  qu'aux  dépositaires  de  la  première 
confiance  de  la  nation,  aux  hommes  honorés  du 
droit  de  la  représenter.  Sans  doute,  ils  n'y  doivent 
pas  être  étrang! T;,  mais  pour  démêler  à  cet  égard 
leurs  véritables  fonction?,  il  faut  examiner  la 
comptabilité  dans  ses  éléments. 

Déjà,  Messieurs,  vous  savez  que  la  complabi- 
lité ancienne  comprend  plus  de  14  millions  de 
pièces  à  vérifier. 

Déjà  vous  savez  qu'elle  doit  annuellement  em- 
brasser la  vérification  de  tous  les  comptes  en  re- 
cettes et  dépenses  publiques,  ainsi  que  la  discus- 
sion de  toutes  les  responsabilités  en  matière  de 
finance,  surtout  celles  de  l'immense  liquidation 
actuelle  qui  vient  la  surcharger  à  sa  naissance. 

Vous  savez  également  que  toute  interruption 
dans  les  travaux  de  ce  penre  est  un  mal  irrépa- 
rable; et  qu'une  application  non  interrompue 
peut  seule  donner  des  résultats  solides. 

Mais  cela  même  ne  nous  enseigne-t-il  pas  que 
la  comptabilité  ne  pourrait  être  faite  dans  des 
Assemblées  nationales  qui  ne  doivent  pas  être 
continuellement  en  aclivité;dans  des  Assemblées 
qui,  pendant  leur  activité,  seront  forcément  dis- 
traites par  d'autres  fondions  non  moins  impor- 
tantes; en  un  mot,  dans  ces  législatures  dont  la 
tâche  la  plus  essentielle  sera  de  rester  à  jamais 
gardiennes  des  lois,  et  surveillantes  universelles 
des  principes  constitutionnels,  de  tous  les  pou- 
voirs et  de  tous' les  intérêts  politiques  de  la  na- 
tion? 

Nous  ajoutons,  Messieurs,  que,  non  seulement 


la  comptabilité  ne  serait  point  bien  faite  dans  les 
législatures,  mais  encore  qu'elle  ne  pourrait  véri- 
tablement y  être  faite  d'aucune  manière  :  assuré- 
ment. Messieurs,  nulles  vérifications,  nuls  apu- 
rements de  comptes  ne  peuvent  être  faits  dans 
aucune  Assemblée  où  l'on  ne  peut  que  délibérer 
et  non  point  compter.  Les  législatures  seraient 
donc  obligées  de  s'en  remettre  à  un  comité  par- 
ticulier; ce  serait  alors  une  véritable  délégation 
isolée  de  toute  responsabilité;  ce  serait  même  de 
toutes  les  délégations  imaginables,  la  plus  désa- 
vantageuse à  la  nation  et  la  plus  inconstitution- 
nelle. 

La  plus  désavantageuse  à  la  nation;  car  si  l'apu- 
reme.it  des  comptes  restait  entre  les  mains  de 
ses  représentant?,  elle  perdrait,  sur  les  agents  de 
la  comptabilité  el  sur  la  comptabilité  elle-même, 
ce  que  le  droit  de  censure  a  de  plus  précieux  à 
conserver  et  à  réserver  aux  législatures. 

En  effet,  Messieurs,  qui  pourrait  reprocher 
aux  législatures  les  négligences  d'oti  résulte- 
raient des  pertes?  Qui  même,  dans  des  opéra- 
tions nécessaireirent  cou  entrées,  pourrait  aper- 
cevoir des  erreurs,  des  fautes,  des  délits?  Nous 
disons  délits,  car  lorsqu'on  se  place  sous  une  loi 
quelconque,  il  faut  bien  prévoir  et  s'appliquer 
tous  les  cas  que  cette  loi  prévoit  elle-même. 

Vous  apercevez  déjà.  Messieurs,  le  premier 
vice  d'une  disposition  qui  conduit  à  faire  de 
pareilles  applications  aux  représentants  de  la 
nation. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  acta'l'e  auto- 
rise le  payement  de  liquidatio.is  garanties  par 
des  responsabilités  qu'il  faudra  juger,  et  dont 
ses  comités  surveillent  la  réunion  sur  chaque 
portion  de  créance  liquidée,  la  liquidation  géné- 
rale ainsi  faite,  rassure  l'A-semblée  nationale 
sur  la  rapidité  avec  laquelle  elle  passe  sous  ses 
yeux,  sans  qu'elle  ait,  pour  ainsi  dire,  l'instant 
d'y  attacher  ses  régiras;  mais  cette  marche  se- 
rait effrayante  en  comptabilité,  et  cependant  il 
serait  impossible  d'en  tenir  une  autre  si  elle  res- 
tait attribuée  aux  législatures. 

Enfin  la  délégation  de  la  comptabilité  à  un 
comité  composé  de  membres  d'une  législature, 
n'étant  qu'une  véritable  réserve  de  toutes  les 
fonctions  de  la  complabilité  aux  législatures 
elles-mêmes,  serait  une  réserve  inconstitution- 
nelle. 

En  effet,  ne  sera-ce  pas  les  législatures  qui 
détermineront  à  l'avenir  les  dépenses  des  divers 
départements  de  l'aJmi  listration? 

Ne  sera-ce  pas  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
qui  dirigeront  et  ordonneront  ces  dépenses,  et 
des  comptables  qui  les  acquitteront? 

La  loi  ne  doit-elle  pas  intervenir  ensuite  pour 
juger  ces  divers  agents,  tous  responsables? 

Or,  Messieurs,  concentrer  ces  fonctions  dans 
les  législatures,  ne  serait-ce  pas  reproduire  une 
monstruosité  politique  si  justement  reprochée 
au  régime  ancien? 

Soit  ignorance  des  principe^,  soit  usurpation 
volontaire  sur  la  raison  et  sur  la  loi,  les  mi- 
nistres éiaient  parvenas,  en  enchaînant  à  leur 
gré  l'activité  des  Chambres  des  comptes,  à 
anéantir  la  véritable  comptabilité;  de  manière 
qu'après  avoir  déterminé  les  dépenses,  ils  les 
ordonnaient,  et  restaient  ainsi  législateurs,  or- 
donnateurs et  juges  de  leurs  propres  faits. 

Montesquieu  a  relevé  ce  dérèglement  du  ré- 
gime que  vous  avez  proscrit;  et  sous  quelque 
modification,  sous  quelque  forme  spécieuse  qu'il 
se  reproduise,  il  ne  doit  point  trouver  de  refuge 
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dans  le  nouveau  code  de  finances  que  vous  pré- 
parez aux  Frauçais. 

En  un  mtt,  après  avoir  réglé  l'impôt  el  lixé 
les  dépenses  publiques,  vous  ne  réserverez  pys 
à  vous  seuls  et  à  vos  successeurs  le  droit  de 
juger  les  agents  responsables  qui  auront  exé- 
cuté vos  lois  à  cet  égard. 

Vous  voudrez  qu'il  exisîe  entre  vous  et  eux 
des  inlermé'iiaires  indépeiiduits  des  deux  pou- 
voirs, et  offrant  par  cela  même  à  la  nation  une 
garantie  contre  toute  collusion,  contre  toute 
clandestinité;  en  un  mot  contre  toute  mesure 
que  l'autorité  d(s  deux  pouvoirs  pourrait  sous- 
traire à  la  censure  publique  :  des  intermédiaires 
erfiD,  dont  Tunique  attribution  scit  de  scruter 
avec  soin,  et  d'après  une  élude  appropriée  à  la 
nature  de  leurs  lomtions,  la  conduite  des  exé- 
cuteurs de  vos  décrets  en  finance,  et  d'offrir  en- 
suite aux  représentants  de  la  nation  un  travail 
et  des  méditations  que  ceux-ci  ne  pourraient 
faire  qu'imparfaitement. 

En  vous  réservant  enfin  le  droit  de  censure 
sur  les  travaux  de  ces  intermédiaires,  vous  dou- 
blerez ainsi  les  siiretés  de  la  naliun  contre  les 
agents  du  fisc  et  contre  toutes  entreprises  sur  la 
fortune  publique. 

Plus  vous  méiiterez la  comptabilité, Messieurs, 
et  plus  vous  vous  délierez  ties  inspirations  de 
votre  propre  zèle,  si  elles  tendaient  à  vous  char- 
ger d'autres  soins. 

Plus  vous  méditerez  la  sainteté  du  devoir  que 
vous  avez  à  remplir,  plus  vous  consulterez  votre 
propre  délicatesse  et  l'honneur  des  Assemblées 
nationales  qui  doit  être  celui  de  la  nation,  et 
plus  aussi  vous  sentirez  la  nécessité  d'établir  des 
formes  qui  soient  en  quelque  sorte  vos  garants  et 
vos  juges. 

En  un  mot,  plus  vous  méditerez  la  comptabi- 
lité, sa  nature,  son  impcnanceet  les  intérêts  des 
contribuables,  et  p'us  vous  resterez  convaincus 
que  vous  ne  pouvez  la  placer  au  sein  de  l'Assem- 
blée nationale  actuelle,  ou  dans  le  sein  des  légis- 
latures à  venir,  sans  la  placer  véritablement 
hors  de  la  Consiiiution  et  des  principes  qu'elle 
consacre;  principes  auxquels  vous  voudrez  rendre 
sans  doute  le  plus  parfait  hommage  en  étendant 
leur  sévérité  sur  lobjelle  plus  imporiant  pour  le 
peuple,  tur  la  matière  des  finances  qui  réclame 
hautement  toute  la  rigueur  de  ces  mêmes  prin- 
cipes. 

Mais,  en  érigeant  la  comptabilité  en  service 
public,  surveillé  par  les  Assemblées  nationales, 
vous  établirez  en  même  temps  les  représentants 
de  la  nation  non  seulement  surveillants;  mais 
encore  fariies  dans  ce; te  grande  cause  générale, 
el  contradicteurs  constitutionnels. 

Ils  pourront,  ils  iie\roiit(lonc  scruter  les  apu- 
rements des  comptes  et  leurs  résultats;  ils  pour- 
ront accuser,  dénoncer,  sans  q^e  jamais,  par  la 
nature  de  leurs  l'onction?,  ils  puissent  l'être  eux- 
mêmes.  Car  telle  doit  être  la  sagesse  de  vos  dis- 
positions relaiivement  aux  finances,  que  les 
membres  de  la  lég  slaturene  puissent  jamais  être 
atteints  du  moindre  soupçon  d'intérêt, autre  que 
l'intérêt  public.  Qui  dira  que  l'honneur  national 
reposé  sur  leurs  lêtes  ne  le  prescrive  pas  ainsi? 
Qui  ne  voit,  au  co  traire,  (]ue  cet  honneur  ne 
pourra  jamais  être  compromis,  si  vous-mêmes 
vous  constituez,  entre  les  représentants  de  la 
nation  et  les  agents  du  fisc  et  de  l'administra- 
tion des  finances,  un  intermédiaire  indépendant 
des  uns  et  des  autres  par  sa  formation  et  par  la 
nalure  de  ses  fonctions. 

Hilais  oublions  un  iastant  une  démonstration 


qui  nous  paraît  sans  réplique,  et  demandons  à 
ceux  qui  pensent  que  la  comptabilité  doit  être 
concentrée  dans  les  Assemblées  nationales,  com- 
ment ils  entendent  que  les  législatiires,  qui,  sui- 
vant eux,  chargeraient  un  comité  de  préi  arer 
leurs  délibérations  par  l'examen  des  comptes, 
pourraient  procéder  à  la  nominaliou  de  ce  co- 
mité? 

Pour  faire  un  choix  éclairé,  il  faudrait  que  les 
membres  déjà  élus  par  une  législature  qui  aurait 
reconnu  leurs  talents,  survécussent  à  celte  légis- 
lature; or.  Messieurs,  une  semblable  exception 
violerait  les  principes  :  que  si  les  législatures 
faisaient  cette  nomination  au  moment  où  elles 
se  rassembleraient,  alors  le  choix  serait  aveugle; 
il  serait  fait  par  des  hommes  arrivant  des  di- 
verses parties  de  l'Empire,  et  presque  tous  in- 
connus les  uns  aux  autres  :  l'intrigue  ou  le  ha- 
sard présideraient  uniquement  aux  nominations, 
et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  à  quel  danger  ne  res- 
terait pas  exposé  linlérêt  le  plus. capital  de  la 
nation? 

Si,  au  contraire.  Messieurs,  une  aussi  impor- 
tante élection  était  faite  dans  les  départements, 
le  peuple  clioisirait  ceux  que  l'espèce  de  leur 
probité  lui  indiqueraient  comme  les  plus  capa- 
bles de  remplir  de  telles  fonctions,  fonctions  dont 
il  faut  observer  que  l'esprit  n'est  pas  donné  à 
tous  les  hommes  de  mérite. 

Voilà  une  élection,  voilà  un  plan  crui  nous  pa- 
raissent réunir  à  la  fois  l'aveu  de  la  raison  et 
celui  des  principes  constitutionnels.  11  nous  reste 
à  démontrer  que  c'est  le  seul  qui  soit  convenable 
aux  intérêts  de  la  nation,  le  seul  conforme  à 
l'esprit  qui  dirige  l'Assemblée  nationale  :  mais 
auparavant  nous  allons  replacer  sous  vos  regards, 
les  résultats  des  considérations  que  nous  voui? 
avons  déjà  présentées. 

Nous  avons  observé.  Messieurs  : 

1°  Que  la  comptabilité  à  organiser  se  divise  en 
comptabilité  ancienne  et  en  comptabilité  nouvelle; 

2°  Que  l'ancienne  doit,  pour  son  achèvement, 
rester  soumise  à  des  formes  qui  lui  sont  parti- 
culières, mais  qu'il  faut  néanmoins  combiner 
avec  le  droit  national  d'en  vérifier  les  résultats 
par  les  législatures; 

3»  Que  la  nouvelle  doit  s'étendre,  non  seule- 
ment à  la  vérilication  des  tiires  et  des  comptes, 
mais  que,  loin  de  la  lestreindre  à  cette  opération 
purement  mécanique,  il  était  indisi  ensable  d'y 
joindre  une  inspection  sur  les  comptables,  une 
surveillance  de  tous  les  momens,  sur  tous  les 
intérêts  pécurùaires  de  la  nation. 

Nous  avons  dit  :  la  nation  a  des  propriétés,  il 
faut  donc  en  surveiller  l'administratiou  ei  la  con- 
servation. 

La  nation  a  des  débiteurs  et  des  comptables  à 
poursuivre  ;  ces  poursuites  doivent  donc  être  di- 
rigées et  surveillées. 

La  nation  a  des  titres  de  créances  et  de  pro-j 
priétés;  la  conservation  et  l'exécution   de  ceaj 
titres  doit  donc  être  maintenue.  Nous  avons  dil 
ensuite  :  les  agents  de  celte  surveilance  doivent,] 
par  la  nature  de  leurs  fonctions,  être  surveillés 
eux-mêmes,    un  grand   intérêt  public    l'exige;! 
cette  surveillance  suprême  doit  donc  être  l'at-j 
tribut  essentiel  et  nécessaire  des  législatures,     j 

Mais,  avons-nou*  dit  aussi,  comme  il  répugne! 
aux  pi  incipes  que  les  surveillés  soient  égalementj 
les  surveillants,  la  comptabilité  ne  peut  doncêirâl 
exclusiv-  ment  réservée  aux  législatures,  ou  dé-J 
léguée  à  une  sectiou  formée  dans  leur  sein  et 
par  leur  choix. 

Nous  avons  dit  enfin,  que  ce  choix  ne  peut 
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élre  fait  que  par  le  peuple;  que,  fait  dans  le  sein 
des  législatures,  il  renferuierait  ou  la  violation 
des  principes,  ou  la  violation  de  l'intérêt  de  l'Etat, 
et  une  sorte  d'atteinte  à  la  délicatesse  et  à  l'hon- 
neur national  ;  qu'il  était  donc  impassible  à  tous 
égards  d'embrasser  cette  firoposition. 

Nous  ajoutons  maintenant  que  la  nation  y  per- 
drait même  des  respousabilités  réelles  ;  car  il  est 
facile  d'en  attacher  à  la  nouvelle  comptabilité  ; 
nous  en  présenterons  des  moyens  qui  s'offrent 
d'eux-raêîiies  à  la  juste  sollicitude  delà  nation 
et  de  ses  représentants. 

Après  avoir  ainsi  prouvé,  Messieurs,  que  la 
nouvelle  comptabilité  ne  peut  exister  dans  les 
législatures,  il  nous  reste  à  assigner  sa  véritable 
place. 

Voudrait-on  dire  que  la  comptabilité  ne  pou- 
vant qu'être  surveillée  dans  les  législatures,  elle 
sera  suffisamment  faite  dans  chaque  département, 
et  sous  la  surveillance  du  Corps  législatif? 

Cette  conséquence,  Messieurs,  ne  serait  pas 
même  spécieuse. 

Ce  n'est  point  aux  départements  à  se  juger 
eux-mêmes  quand  il  s'agit  de  leurs  obligations 
envers  la  nation  tout  entière;  d'où  il  résjlte 
une  nouvelle  démonstration  de  l'indispensable 
nécessité  d'un  intermédiaire  (utre  les  représen- 
tants de  la  nation  et  les  agents  de  l'administra- 
tion des  finances  dans  tous  les  départements; 
démonstratijn  qui  nous  ramène  plus  impérieuse- 
ment encore  à  la  conviction  que  la  comptabilité 
étant  d'un  intérêt  général,  national  et  souveraine- 
ment important,  elle  ne  peut  être  confiée  qu'à 
des  hommes  élus  par  la  nation  entière  et  uni- 
quement destinés  à  cet  objet. 

En  vain  se  récrierait-on  contre  la  fatigue  des 
élec  ions  ;  en  vain  allégierait-on  l'objection  de 
quelque  surcroît  de  dépenses;  pourrait-on  écou- 
ter ou  même  apercevoir  d'aussi  minces  consi- 
dérations, lorsqu'il  s'agit  de  donner  des  défen- 
seurs constitutionnels  à  la  fortune  publique,  à 
tous  les  garants  que  cherche  à  se  donner  la  li- 
berté elle-même?  Loin  d'être  pénibles,  les  soins 
d'une  telle  élection  seront  remplis  avec  autant 
d'empressement,  qu'il  existe  de  patriotisme  parmi 
les  français;  et,  loin  d'y  trouver  une  dépense 
onéreuse  au  peuple,  ils  y  envisageront  au  con- 
traire une  grande  éco'iomie  publique;  car  ce  qui 
coûte  à  une  nation,  c'est  le  relâchement,  la  pro- 
digalité, la  corruption  dans  l'aJministration  de 
ses  finances,  et  tout  ce  qui  combat  ces  vices  fu- 
nestes est  une  source  de  prospérités. 

Observez  d'ailleurs,  Messieurs,  combien  cette 
élection  serait  peu  embarrassante  :  quarante 
personnes  peuvent  suffire  à  la  comptabilité  ;  il 
suffirait  donc  d'y  faire  concourir  ceux  des  dépar- 
tements qui  n'ont  point  concouru  à  l'élection  du 
tribunal  de  cassation,  et  ce  serait  à  l'avenir  des 
élections  alternatives  entre  tous  les  départements 
du  royaume. 

C'est  entre  celte  cour  de  comptabilité,  les  dé- 
partements et  tous  les  ag  nts  de  l'administration 
des  finances,  qu'est  la  véritable  place  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

G'estdelà,qu'a'j  nom  de  la  nation  et  à  une  égale 
distance  de  l'administration  et  du  maniement 
des  deniers  publics,  ils  devront  surveiller,  faire 
jug  r  et  recevoir  tous  les  comptes  des  revenus  et 
des  dépenses  de  l'Etat. 

C'est  là  qu'isolés  et  impassibles  comme  les  lois  j 
elles-mêmes,  ils  en  doivent  apprécier  les  diverses 
a;  plications,  reconnaître  les  erreurs  ou  les  raal- 
ViTsations,  pour  l.s  faire  réformer,  et  publier 
chaque  année  la  siluaiion  des  comptes  publics 


et  le  compte  particulier  de  leur  propre  surveil- 
lance. 

Voilà,  Messieurs,  les  principes  et  les  considé- 
rations d'après  lesquels  nous  vous  proposons  de 
fonder  un  établissement  que  les  plus  pressants 
besoins  de  l'ordre  sollicitent  de  votre  saj^esse. 

Quant  à  ces  premières  vues  que  nous  vous  sou- 
mettons, elles  nous  paraissent  puisées  dans  la 
Constitution  elle-même,  e*  le  projet  de  décret  que 
nous  allons  vous  présenter  en  est,  du  moins  à 
nos  yeux,  la  plus  juste  conséquence.  Il  ne  con- 
sacre que  les  principes  de  la  comptabilité,  parce 
qu'il  serait  inutile  d'élever  des  travaux  sur  des 
bases  non  encore  avouées;  mais  si  votre  sagesse 
croit  devoir  adopter  celles  que  nous  lui  présen- 
tons, les  détails  d'exécution  seront  prompts  et 
faciles. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

■  Art.  1".  Tous  les  comptes  des  revenus  publics 
et  de  leur  emploi  doivent  être  rendus  à  la  na- 
tion. 

«  Art.  2.  Il  y  aura  une  cour  de  comptabilité 
pour  la  vérification  et  l'apurement  des  comptes 
publics. 

«  Art.  3.  La  cour  de  comptabilité  présentera 
chaque  année,  aux  représentants  de  la  nation, 
l'état  de  tous  les  comptes  publics,  pour  par 
eux  être  définitivement  examinés  et  les  résultats 
publiés. 

«  Art.  4.  Les  membres  de  la  cour  de  compta- 
i)ilité  seront  élus  dans  les  départements  qui  n'ont 
pas  concouru  à  la  nomination  du  tribunal  de 
cassation,  et  à  l'avenir  ces  deux  élections  seront 
alternatives  entre  les  mènes  départements. 

c  Art.  5.  Il  sera  incessa  nment  présenté  à  TAs- 
se  nblée  nationale  un  plan  général  pour  l'organi- 
sation de  la  cour  de  comptabilité  et  pour  la 
formation  de  tous  les  comptes  publics.  » 

M.  d'André.  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port de  M.  Briois-Beaumetz,  ainsi  que  de  celui 
lie  M.  de  Batz,  et  l'ajournement  de  la  discnssio.i 
à  deux  jours  après  la  discussion  du  plan  pro- 
posé. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  décrétée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
ainsi  conçue  : 

«Paris,  le  24  mai  1791. 

"  Monsieur  le  Président, 

«  Je  crois  devoir  informer  l'Assemblée  natio- 
nale qu'en  exécution  de  ses  décrrts  sanctionnés 
par  le  roi,  concernant  la  fabrication  de  la  mon- 
naie de  cuivre,  il  a  été  donné  des  ordres  dans 
toutes  les  monnaies  pour  convertir  sur-le-champ, 
e  1  espèces,  tout  le  cuivre  qui  s'y  trouve  rassemblé 
et  qu'au  moyen  desmaiières  qui  existent  actuel- 
lement aux  mines  deSaimbel  et  de  Romiliy,  cette 
fabrication  i-e  coutiouera  avec  abondance  et  célé- 
rité. 

«  Je  crois  devoir  encore  informer  l'Assemblée 
que  la  commission  des  monnaies  s'occupe  sans 
relâche  des  moyens  d*^  tirer  un  parti  avantageux 
du  métal  des  clochis.Elle  a  déjà  communiqué  sur 
cet  objet  des  idées  importantes  au  comité  des 
monnaies  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  sera  pos- 
sible d'employer  ce  métal  d'une  manière  très 
prompte  et  très  utile. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc, 

o  Signé:  Delessart.  » 
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M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  du  miiiistre  de  la  marine, 
ainsi  conçue: 

*  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à  l'As- 
semblée nationale  mon  respect  pour  elle  et  mon 
inaltérable  attachement  à  la  Constitution;  je  ne 
viens  pas  ici  renouveler  l'assurance  de  ces  senti- 
ments. Je  me  crois  obligé  de  tixer  un  moment 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  l'extrême  difticulté 
que  j'aperçois  à  exécuter  littéralement  la  partie 
de  son  décret  du  10  octobre  dernier  qui  tend  à 
assujettir  les  fournisseurs  des  vivres  de  la  ma- 
rine à  la  formalité  des  adjudications  publiques. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  observations 
qui  ont  été  précédemment  faites  sur  cet  objet  au 
comité  de  marine;  mais  j'invoquerai  avec  con- 
fiance le  décret  rendu  le  21  du  mois  dernier  pour 
déterminer  le  mode  de  répartition  de  vivres  et 
fourrages  à  l'armée  de  ferre.  Cette  fourniture, 
hors  de  la  règle  des  enchères  publique?,  laisse  au 
ministre  de  la  guerre  la  faculté  de  traiter  avec 
les  compagnies  qu'il  croira  les  plus  capables  de 
garantir  le  service,  et  celle  de  convenir  avec  des 
entrepreneurs,  de  toute  stipulation  qui  lui  paraî- 
trait juste  et  raisonnable.  L'Assemblée  nationale  a 
donc  reconnu  que  la  voie  des  enchères  publiques 
n'est  pas  toujours  la  meillt  ure. 

«  Le  ministre  de  la  marine  a  besoin,  avec  rai- 
son, de  se  conduire  avec  beaucoup  plus  de  pru- 
dence. En  effet,  les  fournitures  à  l'armée  de 
terre  s'y  transportent  avec  facilité,  au  lieu  que 
celles  qui  servent  à  l'armée  de  mer,  telles  que  le 
biscuit  et  les  salaisons,  exigent  une  préparation 
particulière.  Les  obligations  du  ministre  de  la 
marine  ne  sont  pas  remplies  quand  il  fait  rendre 
ces  fouroi;ure3dans  les  ports  ou  à  bord  des  vais- 
seaux, il  doit  encore  j'  stifier,  au  retour  des  cam- 
pagnes, de  l'emploi  des  denrées  à  la  mer.  Il  a 
souvent  à  pourvoir  dans  les  relâches  aux  colonies 
ou  en  pays  étranger  ;  et  enfin  il  n'existe  pas  de 
parité  entre  un  service  tt  l'autre. 

Je  n'étendrai  pas  davantage,  Monsieur  le  Pré- 
sident, ces  réflexions  ;  je  vous  supplie  de  les 
soumettre  à  l'Assemblée. 

c  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  ThÉVENARD.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  marine  pour  en  rendre  compte.) 

M.  de  ^'îrîeu,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies, fait  lecture  de  la  réunion  des  divers  articles 
décrétés  dans  les  séances  des  \^  et  21  de  ce  mois 
relativement  à  Vorganisation  des  monnaies  et  à  la 
surveillance  et  vérification  du  travail  de  la  fabri- 
cation des  espèces  d'or  et  d'argent. 

M.  Moreau.  Je  demande  à  faire  sur  les  ar- 
ticles que  vous  venez  d'entendre  trois  observa- 
tiOns.  La  première,  porte  sur  les  parents  qui  poui- 
raient  se  trouver  dans  les  Monnaies. 

Je  propose  de  décréter  une  disposition  addi- 
tionnelle portant  que  nul  ne  pourra  être  pro- 
posé à  la  place  de  directeur  s'il  a  des  parents 
dans  l'administration  des  monnaies. 

M.  de  %'îrleu,  rapporteur.  On  peut  ajouter  à 
l'article  6  du  titre  11,  ces  mots  : 

a  Et  nul  ne  pourra  être  nommé  directeur  dans 
une  Monnaie  où  il  aurait  des  parents  ou  alliés 
aux  degrés  ci-dessus,  déjà  employés.  » 

(Cette  addition  est  décrétée.) 


M.  Aloreaii.  Ma  seconde  observation  a  trait  à 
l'enregistrement  de  la  commission  de  changeur. 
Je  propose  de  décréter  que  les  commissions  de 
changeur  seront  enregistrées  non  seulement  aux 
tribunaux  de  commerce,  mais  môme  aux  tribu- 
naux de  district. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  dans  l'ar- 
ticle 11  du  titre  II,  on  remplace  les  mots  :  «  ow, 
à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  à  celui  du  tri- 
bunal de  district,  »  par  ceux-ci  ;  et  à  celui  du 
tribunal  de  district.  » 

L'article  serait  donc  rédigé  comme  suit  : 

«  Il  ne  pourra  être  établi  à  l'avenir  auci  n  bu- 
reau de  change,  que  dans  les  villes  où  ces  éta- 
blissements seront  jugés  utiles,  et  sur  la  demande 
des  directoires  des  départements.  Les  directoires 
des  départements,  sur  l'avis  des  directoires  de 
districts,  et  la  nomination  des  municipalités  des 
lieux  dans  lesquels  devront  être  établis  les  bu- 
reaux de  change,  proposeront  à  la  commission 
les  sujets  qui  seront  jugé3  propres  à  remplir  les 
fonctions  de  changeur  :  ces  fonctions  ne  pour- 
ront être  exercées  qu'en  vertu  d'un  brevet  expé- 
dié par  la  commission  générale  des  Monnaies,  et 
enregistré  tant  au  greffe  de  la  municipalité,  qu'à 
celui  du  tribunal  de  commerce  et  à  celui  du  tri- 
bunal de  district  dans  le  ressort  duquel  sera 
établi  le  bureau  de  change.  » 

(Cette  modification  est  décrétée.) 

M.  Moreau.  Voici  enfin  ma  dernière  observa- 
tion; elle  consiste  à  décréter  que  l'entretien  des 
couvertures  des  bâtiments  des  Monnaies  sera  à 
la  charge  du  Trésor  public. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  i 
motion.) 

Les  divers  articles  du  décret  sont  ensuite  sou- 
mis â  la  délibération,  avec  les  deux  modifica- 
tions ci-dessus,  dans  les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  P'. 
Suppression  des  officiers. 

Art.  1". 

«  Les  offices  de  trésorier  général,  d'essayeur 
général,  de  juges-gardes  et  contrôleurs-contre- 
gardes,  de  directeurs  et  trésoriers-particuliers, 
d'essayeurs  et  graveurs  des  monnaies  ;  l'office 
d'inspecteur  du  monnayage  et  celui  de  contrô- 
leur au  change  de  la  monnaie  de  Paris;  les  offices 
de  changeurs,  la  commission  de  graveur  général 
des  monnaies,  et  toutes  commissions  en  vertu 
desquelles  quelques  personnes  exercent,  eu  égard 
à  la  vacance  d'aucuns  offices  des  monnaies,  les 
fonctions  y  attachées,  sont  et  demeureront  sup- 
primées. 

Art.  2. 

«  Les  titulaires  des  offices  et  les  pourvus  des 
commissions  supprimées  par  l'article  précédent 
continueront  d'en  exercer  les  fonctions  jusqu'au 
moment  où  il  aura  été  pourvu  à  leur  remplace- 
ment, ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  ci-après 
exprimée. 

Art.  3.  ^ 

«  Les  titulaires  des  offices  supprimés  par  l'ar- 
ticle 1"  feront  remettre  au  comité  de  liquidation 
les  titres  ou  expéditions  coUationnées  des  titres 
nécessaires  à  leur  liquidation  et  remboursement, 
uuquel  remboursement  il  ne  pourra  néanmoins' 
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être  pourvu,  à  l'égard  des  officiers  complables, 
qu'après  le  jugement  et  l'aj^uremeut  de  leurs 
comptes;  et  à  l'égard  d'S  officitrs  susceptibles 
de  condamnation  d'amendes,  qu'après  le  juge- 
ment des  espèces  à  la  liéiivrance  desquelles  ils 
OQi concouru. 

Art.  4. 

«  Les  officiers  supprimés  par  les  articles  pré- 
cédents, qui  occupent  des  logements  dans  les 
hôtels  des  monnaies,  seront  tenus  de  se  retirer, 
et  de  laisser  lesdits  logements  libres  pour  le 
15  juillet  prochain. 

Art.  5. 

t  Toutes  les  personnes  qui  occupent,  soit  dans 
les  hôtels  des  monnaies,  soit  dans  les  bâtiments 
en  dépendant,  et  fdiiant  partie  des  domaines 
nationaux,  des  logements,  sans  être  attactiées  au 
service  des  monnaies  par  les  functions  portées 
aux  décrets    de   l'Assemblée  natioîiale,  feront 

riareillement  tenues  de  se  retirer,  et  de  laisser 
ibres  lesdits  logements  et  bâtiments,  à  compter 
du  même  jour  15  juillet. 

TITRE  II. 

JH  nombre  et  du  choix  des  fonctionnaires  publics 
qui  seront  chargés,  tant  de  la  fabrication  des 
monnaies,  que  de  la  surveillance  et  de  la  véri- 
fication de  ce  travail. 

Art.  1". 

«  Il  y  aura  trois  fonctionnaires  généraux  atta- 
chés au  service  des  monnaies,  savoir  :  un  inspec- 
teur des  essais,  un  essayeur  et  un  graveur. 

Art.  2. 

o  II  sera  établi,  dans  chaque  Monnaie,  un  com- 
missaire du  roi,  un  adjoint  dudit  commissaire, 
DU  directeur,  un  essayeur  et  un  graveur. 

Art.  3. 

«  Les  compagnies  de  monnayeurs  établies  dans 
chaque  Monnaie,  continutront  provisoirement 
d'exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 
Les  co;i  pagnies  des  ajusteurs  et  tailleresses  sont 
et  demeurent  supprimées. 

:  Art.  4. 

«  L'inspecteur  général  des  essais,  les  commis- 
saires du  roi,  leurs  adjoints  et  les  directeurs 
seront  nommés  par  le  roi;  l'essayeur-général  sera 
pareillement  nommé  i  ar  le  roi;  mais  il  sera  pris 
dans  le  nombre  des  essayeurs  qui  auront  exercé, 
pendant  12  ans  au  moins,  leurs  fonctions,  soit  à 
Paris,  soit  dans  les  autres  hôtels  des  monnaies; 
les  places  de  graveur  général,  d'essayeurs  et  de 
graveurs  particuliers,  seront  toutes  données  au 
concours. 

Art.  5. 

«  Lorsqu'une  place  de  commissaire  du  roi  de- 
viendra vacante,  son  successeur  sera  choisi  dans 
le  nombre  des  adjoints. 

Art.  6. 
•<  Les  parents  et  alliés  d'un  directeur  de  Mon- 
naie, jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ne 
pourront  être  pourvus  d'aucune  place  dans  la 
Monnaie  à  laquelle  il  sera  attaché,  et  nul  ne 
pourra  être  nommé  directeur  dans  une  Monnaie 
ou  11  aurait  des  parents  ou  alhés  au  degré  ci- 
dessus,  déjà  employée. 


Art.  7. 

«  Les  directeurs  seront  tenus  de  fournir  une 
caution  en  immeuble,  dont  la  quotité  sera  déter- 
minée par  un  décret  particulier  de  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  8. 

«  L'inspecteur,  le  graveur  et  l'essayeur  gént^ral 
seront,  ainsi  que  tous  les  autres  fonctionnaires 
attachés  au  service  des  monnaies,  sujets  à  révo- 
cation dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  9. 

«.  Les  commissaires  du  roi  et  les  directeurs  fe- 
ront responsables  ainsi  nue  les  essayeurs,  chacun 
en  ce  qui  concernera  I  exercice  de  leurs  fonc- 
tions. L'adjoint  du  commissaire  du  roi  sera  pa- 
reillement responsable  dans  toutes  les  circons- 
tances où  il  le  suppléera. 

Art.  10. 

«  Tous  les  fonctionnaires  nommés  en  l'article 
précédent,  seront,  ainsi  que  le  graveur,  logés  dans 
les  hôtels  des  monnaies,  et  chargés,  tant  des 
réparations  locatives  que  de  l'entrttien  des  appar- 
tements qu'ils  occuperont. 

Art.  11. 

•  Il  ne  pourra  être  établi,  à  l'avenir,  aucun 
bureau  de  change,  que  dans  les  villes  où  ces  éta- 
blissements seront  jugés  utiles,  et  sur  la  demande 
des  directoires  des  déparlements  sur  l'avis  des 
directoires  de  districts,  et  la  nomination  des 
municipalités  des  lieux  dans  lesquels  devront  être 
établis  les  bureaux  de  change,  proposeront  à  la 
commission  les  sujets  qui  seront  jugés  propres  à 
remplir  les  fonctions  de  changeur.  Ces  fonctions 
ne  pourront  être  exercées  qu'en  vertu  d'un  bre- 
vet, expédié  par  la  commission  générale  des  mon- 
naies, et  enregistré  tant  ;.u  greffe  de  la  munici- 
palité, qu'à  et  lui  du  tribunal  de  commerce  et  à 
celui  du  tribunal  de  disirict  dans  le  ressort  duquel 
sera  établi  le  bureau  de  change. 

TITRE  m. 

Fonctions  et  travatixdont  seront  chargés  les  fonc- 
tionnaires attachés  au  service  de  la  Monnaie. 

Chapitre  I". 
De  l'inspecteur  des  essais. 

Art.  1°'. 

■  L'inspecteur  général  des  essais  sera  chargé 
de  surveiller  les  travaux  des  essayeurs,  de  s'as- 
surer s'ils  se  conforment  exactement  aux  règle- 
ments; s'ils  emploient,  pour  leurs  opération?,  des 
agents  et  subsistances  provenant  du  dépôt  établi 
parla  commission,  et  si  les  poids  de  semelle,  dont 
ils  font  usage,  sont  tels  que  la  loi  l'exige. 

Art.  2. 
«  Il  surveillera  les  travaux  des  artistes  admis  à 
concourirpour  les  placesd'essavturs  qui  viendront 
à  vaquer;  il  mettra  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion le  rapport  des  juges  du  concours,  et  il  y  join- 
dra les  observations  dont  il  lui  paraîtra  suscep- 
tible. 

Art.  3. 
"  11  sera  admis  et  il  aura  voix  délibérative 
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dans  les  séances  delà  commission,  toutes  les  fois 

qu'il  y  sera  question  d'objets  concernant  les  essais. 

Art.  4. 

«  Il  proposera  ses  vues  à  la  commission,  sur  le 
perfectionnement  des  opérations  relatives  aux 
essais. 

Chapitre  II. 
De  Vessayeur  général. 

Art.  1". 

«  LVssayeur  général  pourra  être  employé  par 
la  commission,  concurremment  avec  les  autres 
essayeurs  qu'elle  commettra,  pour  procéder  aux 
vérilicaiions  du  titre  des  espèces  nationales,  pres- 
crites par  le  décret  du  3  avril  dernier. 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  oii  un  essayeur  particulier  vien- 
drait à  décéder,  ou  se  trouverait,  par  maladie, 
ou  autre  empêchement  quelconque,  dans  Tim- 
possibiliié  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  de  se  faire  remplacer,  l'essayeur  gé- 
néral, d'après  les  ordres  qui  lui  seront  donnés 
fiar  la  commission,  sera  tenu  de  se  rendre  sur 
es  lieux  pour  le  suppléer,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  auti émeut  pourvu;  les  frais  de  son  voyage 
lui  seront  rembouisés,  et  il  sera  responsable  du 
titre  des  espèces,  à  la  délivrance  desquelles  il 
aura  concouru. 

Art.  3. 

«  II  jouira  d'un  traitement  fixe  qui  sera  dé- 
terminé par  l'Assemblée  nationale;  il  ne  pourra 
percevoir  aucuns  droits  sur  la  fabrication. 

Chapitre  III. 
Dti  graveur  général. 

Art.  !<=', 

«  Le  graveur  général  sera  chargé  de  la  four- 
niture de  tous  les  poinçons  et  matrices  nécet- 
saires  au  monnayage  des  espèces;  les  prix  en 
seront  déterminés  par  l'Assemblée  nationale,  et 
il  en  sera  payé  en  représentant  les  récépis>éB 
qui  lui  en  auront  été  délivrés,  lorsqu'ils  seront 
revêtus  des  formalités  prescrites  par  l'article 
suivant. 

Art.  2. 

«  11  ne  pourra  faire  aucune  livraison  de  poin- 
çons et  matrices,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
la  commission;  il  remettra  au  dépôt  de  ladite 
commission  ceux  qui  lui  auront  été  demandés; 
le  garde  des  dépôts  lui  en  délivrera  un  récépissé 
qui  sera  visé  par  le  commissaire  chargé  de  sur- 
veiller la  livraison  desdiis  poinçons  et  matrices. 

Chapitre  IV. 
Du  commissaire  du  roi  et  de  son  adjoint. 

Art.  l*'. 

(1  Le  commissaire  du  roi  exercera  la  police 
dans  l'hôtel  de  la  monnaie;  il  y  maintiendra 
l'ordre  et  la  tranquillité;  il  pourra  conuaiirc  des 
objets  qui  exigeront  une  décision  provisoire,  et 
sur  lesquels  les  règlements  n'auraient  rien  sta- 


tué; mais  il  sera  tenu  d'en  rendre  comp'e  aussi- 
tôt à  la  commission  générale  des  monnaies. 

Art.  2. 

«  II  veillera  principa'ement  à  ce  que  les  règle- 
ments qui  concernent  la  fabiication  des  espèces 
soient  exactement  observes  par  toutes  les  per- 
sonnes chargées  de  quelques  fonctions  relatives 
à  cette  manipulation. 

Art.  3. 

«  Il  ne  prendra  aucune  part  aux  opérations 
qui  auront  pour  objet  la  fonte  des  espèces  et  ma- 
tières, leur  alliage  et  tous  les  tra\aux  néces- 
saires pour  les  convertir  en  flaons. 

An.  4. 

<■<  Il  cotera  et  parai  hera  tous  les  registres  qui 
seront  tenus  par  les  différents  fonctionnaires  at- 
tachés au  service  de  la  Monnaie;  les  registres 
qui  concerneroiit  l'exercice  des  fonctions  qui  lui 
seront  confiées,  lui  seront  envoyés  par  la  com- 
mission générale  des  monnaies,  après  avoir  été 
cotés  et  paraphés  par  celui  de  ses  membres 
qu'elle  aura  commis  à  cet  elfet. 

Art.  5. 

(;  Il  sera  dépositaire  des  clefs  de  la  salle  de 
délivrance  et  de  monniiyage;  et  lorsque  les  ré- 
parations à  faire,  s-oit  aux  bahmciers,  soit  à  la 
salle  dans  laq'ielle  ils  sont  placés,  exigeront  que 
l'on  y  introduise  des  ouvriers  étrangers,  il  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  s'y 
commette  aucun  abus. 

Art.  6. 

«  Il  sera  pareillement  dépositaire  de  l'étalon 
qui  sera  envoyé  par  la  commission  dans  chaque 
hôiel  des  monnaies,  pour  servir  à  la  vérilication 
des  poids  dont  on  y  fera  usage.  Cet  étalon  sera 
renf  rmé  dans  une  armoire  placée  dans  le  bu- 
reau des  délivrances  :  et  fermant  à  deux  clefs; 
l'une  de  ces  clefs  restera  entre  les  mains  du 
commissaire  du  roi  et  l'autre  sera  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Art.  7. 

«  Il  procédera  tous  les  3  mois,  et  plus  souvent, 
s'il  le  juge  convei  able,  à  la  vérilication  des  p  ids 
et  balances  dont  il  sera  fait  usage,  tant  par  ly 
directeur  de  la  Monnaie,  que  par  tons  I'  s  fonc- 
tionnaires préposés  à  la  recette  des  matières,  au 
monnayage,  aux  essais  et  à  la  délivrance  des 
espèces.  La  vérilication  des  poids  se  fera  sur 
l'étalon  déposé  au  bureau  de  délivrance,  en  pré- 
sence d'un  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  ou  du  di  tricl,  d'un  juge  du  tribu- 
nal du  commerce  et  d'un  dépué  du  commerce  de 
l'orfèvrerie. 


Art.  8. 


«  Il  sera  chargé  de  recevoir  tous  les  poinçoi 
et  matrices  qui  seront  envoyés  par  la  commis- 
sion, pour  le  service  de  la  Monnaie.  11  en  fera  11 
remise  au  graveur  qui  lui  délivrera  ses  carrés^ 
lorsqu'ils  seront  ahevés,  pour  les  t.'ansmettré 
aux  moonayeuis,  à  mesure  qu'ils  en  auront  be- 
soin, il  tiendra  regi-tre  de  recette  et  d'emploi 
desdits  poinçons,  matrices  et  carrés. 

Art.  9. 

('  11  arrêtera  à  la  fin  de  chaque  mois  les  re- 
gistres te  lUs  par  le  diiecieur  pour  la  recette  deg 
matières  apportées  au  change,  tant  par  le  public, 
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que  par  les  changeurs,  et  il  s'ea  fera  délivrer  un 
extrait  qu'il  enverra  à  la  commission,  après 
l'avoir  vérifié  et  certifié. 

Art.  10. 

«  Il  veillera  à  ce  que  les  réparaiions  à  la  charge 
des  officiers  soient  exactement  faites  chaque 
année.  Quant  à  celles  qui  seront  à  la  charge  du 
Trésor  public,  il  y  pourvoira  lorsqu'elles  seront 
tellement  urgentes,  qu'on  ne  pourrait  les  diffé- 
rer sans  danger;  dans  toute  autre  circonstance,  il 
en  informera  la  commission,  qui  prendra,  de  con- 
cert avec  les  administrateurs  du  directoire  du 
département,  les  mesures  nécessaires  pour  y  pour- 
voir. 

Art.  II. 

«  S'il  se  commet  quelque  délit  dans  l'iiôtel  de 
la  monnaie,  il  en  drcs-era  procès-verbal,  dont  il 
remettra,  dans  les  24  heures,  une  expédition  à 
celui  des  officiers  du  tribunal  du  district,  qui 
remplira  les  fonctions  d'accusateur  public,  lequel 
sera  tenu  de  lui  en  délivrer  un  reçu  pour  sa  dé- 
charge; et  si  les  cir.onsiances  y  donnent  lieu,  il 
fera  procéder  contre  les  coupables  comme  en  cas 
de  flagrant  délit. 

Art.  12. 

«  Il  remplira  avec  le  plu-  grand  soin  les  fonc- 
tions qui  lui  seront  conhées  relativement  à  la 
fabrication  des  espèces  et  a  la  vérification  de  leur 
titre  et  poids,  et  il  entreiienira  une  correspon- 
dance exacte  avec  la  c  immission  générale  des 
monnaies,  à  laquelle  il  rendra  compte,  tant  de  la 
conduite  des  fonctionnaires  attachés  au  service 
de  la  Monnaie  dans  l'exercice  de  leurs  fondions, 
que  de  tous  les  détails  qui  pourront  intéresser  le 
bien  du  service. 

Art.  13. 

t  L'adjoint  du  commissaire  du  roi  sera  tenu  de 
le  seconder  dans  l'exercice  de  toutes  ses  fonctions  ; 
il  le  suppléera  lorsque,  par  quelque  cause  ou  em- 
pêchement légitime,  il  se  trouvera  dans  l'impos- 
sibilité de  les  remplir. 

Art.  14. 

«  Le  commissaire  du  roi  et  son  adjoint  jouiront 
chacun  d'un  traitement  lixe;  ils  ne  percevront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns  droits 
sur  les  espèces. 

Chapitre  V. 
Du  directeur. 

Art.  l«^ 

«  Le  directeur  de  la  monnaie  sera  tenu  de  re- 
cevoir sur  le  pied  du  tarif  public,  et  conformé- 
ment aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les 
espèces  nationales  et  étrangères  qui  lui  seront 
apportées  et  les  lingots  paraphés  dans  les  mon- 
naies de  France. 

Art.  2. 

«  Il  ne  sera  tenu  de  recevoir  les  espèces  qui 
ne  seront  pas  énoncées  dans  le  tarif,  que  lors- 
qu'elles auront  été  essavées  par  l'essayeur  de 
la  monnaie,  et  d'à  rès  le  titre  auquel  elles  auro-t 
été  rap(;ortées;  les  frais  de  ci  t  essai  seront  à  la 
charge  d  i  propridaire  des  espèces,  et  fixés  par 
le  tarif.  Si  l'on  présente  à  la  fois  plusieurs  espèces 
de  cette  nature,  le  directeur  en  fera  parvenir  une 
i">  Série.  T.  XXVi. 


à  la  commission,  et  y  joindra  le  bulletin  du  rap- 
port, afin  qu'elle  puisse  le  faire  vérifier,  et  en 
faire  mention  dans  le  premier  tarif  qu'elle  pu- 
bliera; dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu  d'inscrire 
provisoirement  cette  nouvelle  espèce,  et  le  titre 
auquel  «lie  aura  été  rapportée,  sur  un  tableau 
placé  dans  un  endroit  apparent  du  bureau  du 
change,  et  certifié  véritable,  tant  par  l'essayeur, 
que  par  le  commissaire  du  roi  et  son  adjoint, 
pour  servir  de  ren-eignement  et  éviter  davoir 
recours  à  de  nouveaux  essais,  lorsqu'il  se  pré- 
sentera d'autres  espèces  de  même  nature. 

Art.  3. 

«  Si,  par  le  résultat  de  ses  fontes,  il  s'aper- 
cevait de  quelque  variation  importante  dans  le 
titre  des  espèces  étrangères  énoncées  au  tarif, 
il  en  informerai  commission,  et  lui  enverra  plu- 
sieurs de  ces  espèces  pour  en  faire  vérifier  le 
titre,  et  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réformation 
du  tarifa  leur  égard. 

Art.  4. 

«  11  sera  autorisé  à  retenir,  ou  à  se  faire  payer 
sur  le  produit  des  espèces  et  matières  d'or  et 
d'argent  qu'il  recevra,  dont  le  titre  serait  inférieur 
à  celui  des  espèces  nationales,  les  frais  d'aftinage 
nécessaires  pour  les  é'ever  à  ce  titre,  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  réglé.  Les  changeurs  ne  seront 
1)33  exempts  de  cette  retenue. 

Art.  5. 

«  Les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
articles  précédents  seiont  affichés  dans  plusieurs 
endroits  du  change,  de  (Manière  qu'ils  soient  à 
portée  du  public,  afin  que  les  propriétaires  des 
matières  puissent  s'assurer  de  l'exactitude  des 
opérations  qui  les  intéresseront;  ils  pourront  exi- 
ger qu'on  leur  en  fournisse  des  bordereaux. 

Art.  6. 

«  Les  espèces  et  matières  apportées  au  change 
y  seront  pesées  avec  la  plus  grande  exactitude  ; 
on  pèsera  ensemble  tous  les  objets  de  même  na- 
ture; on  ne  pourra  faire  usage  des  grandes  ba- 
lances que  pour  ceux  dont  le  poids  excédera 
5  marcs,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvassent  d'un 
trop  gros  volume  pour  pouvoir  être  pesés  avec  les 
petites  balances;  on  fera  enfin  usage  de  grains 
pour  peser  l'argent,  comme  pour  l'or,  de  manière 
que  le  trébuchant  se  réduise  à  la  plus  petite  por- 
tion de  poids  nécessaire  pour  empêcher  que  la 
balance  ne  penche  du  côté  des  poids. 

Art.  7. 

«  Les  matières  et  espèces  reçues  au  change 
seront  portées  jour  par  jour,  et  article  par  article, 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  coté  et  paraphé  par 
le  commissaire  du  roi;  ce  registre  sera  arrêté  par 
cet  officier  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  il  lui  en 
sera  délivré  un  e.Kirait,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  8  du  chapitre  IV. 

Art.  8. 

«  Le  directeur  sera  maître  de  ses  fontes  et 
alliages;  il  fabriquera  les  flaons  aux  poidset titres 
déterminés  par  la  loi,  et  il  les  fera  porter  au 
bureaudedélivranceaussitôtaprèsqu'ilsaurontété 
blanchis  et  marqués  sur  tranche;  il  pourra  em- 
ployer, pour  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
conversion  de  ces  matières  en  flaons,  y  compris 
l'ajustage,  tels  ouvriers  qu'il  lui  plaira  choisir;  il 
sera,  par  conséquent,  seul  responsable  delà  per- 
fection de  cette  manipulation,  sous  tous  ses  rap- 
ports. 

29 


450 


lAssemblée  nalionale.j         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES-  125  mai  1791.] 


Art.  9. 
«  Les  frais  de  toutes  les  opérations  énoncées 
dans  l'article  précédent,  ainsi  que  les  déchets 
auxquels  elles  donneront  lieu,  lui  seront  payés 
à  tant  le  marc,  ain?i  qu'il  sera  déterminé  par  les 
décrets  de  rAssembLe  nationale;  il  jouira,  de 
plus,  d'un  traitement  fixe,  proportionné  à  l'inté- 
rêt des  avances  qu'il  pourra  être  dans  le  cas  de 
faire  pour  le  payement  des  matières  apportées  au 
change;  au  moyen  de  quoi  les  propriétaires  de 
ces  matières  et  les  changeurs  avec  lesquels  il  pour- 
rait prendre  des  termes  pour  leur  en  remettre 
le  produit,  n'auront,  en  aucun  cas,  de  recours  à 
exercer  contre  le  Trésor  public. 

Art.   10. 

«  Le  directeur  pourvoira,  à  sos  frais,  à  la  dé- 
pense de  toutes  les  réparations  locatives  et  d'en- 
tretien, tant  du  logement  qu'il  occupera,  que  des 
laboratoires,  fourneaux  et  machines  servant  à  la 
fabrication;  les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  couvertures  seront  seuls  à  la  charge  du  Tré- 
sor public.  Le  directeur  sera  responsable  des 
accidents  du  feu. 

Art.  11. 

«  Il  sera  tenu  de  prendre  pour  son  compte  tous 
les  ustensiles  qui  appartenaient  ci-devant  au  roi, 
servant  à  la  fabrication,  à  l'ajustage  des  tlaons, 
et  à  la  marque  sur  tranche,  et  d'en  payer  la  valeur 
dans  le  cours  des  trois  mois  qui  suivront  son  ins- 
tallation; et  ce,  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  deux  experts,  en  présence  d'un  des  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département,  qui 
sera  commis  à  cet  effet;  l'un  de  ces  experts  sera 
nommé  par  ce  commissaire;  l'autre  sera  choisi 
par  le  directeur;  ces  experts  en  appelleront  de 
concert  un  troisième,  s'ils  ne  se  trouvent  pas 
d'accord. 

Art.  12. 

«  Il  sera  pareillement  tenu  de  prendre  pour  son 
compte  les  ustensiles  et  machines  servant  à  la 
fabrication,  qui  auraient  appartenu  à  son  prédé- 
cesseur; et  ce  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  deux  experts;  il  en  nommera  un;  l'au- 
tre sera  choisi  par  le  propriétaire  de  ces  objets, 
ou  ses  représentants,  et  ils  en  appelleront  de 
concert  un  troisième,  s'ils  ne  se  trouvent  pas 
d'accord. 

Art.  13. 

«  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire 
exposer  en  vente,  ni  vendre  aucune  mactiine  ser- 
vant exclusivement  à  la  fabrication  des  flaons  et 
à  la  marque  sur  tranche,  sans  y  avoir  été  auto- 
risé par  le  commissaire  du  roi,  qui  sera  tenu  de 
faire  préalablement  rompre  et  difformer  ces  ma- 
chines et  d'en  dresser  procès-verbal. 

Chapitre  VI. 
De  V essayeur. 

Art.  1«'. 

«  L'essayeur  sera  chargé  de  la  vérification  du 
titre  des  espèces  fabriquées;  il  y  procédera 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  com- 
missaire du  roi,  avec  les  formalités  prescrites  par 
la  loi.  Il  inscrira,  sur  un  registre  particulier  à  ce 
destiné,  la  quantité  et  le  titre  des  espèces  dont  il 
aura  fait  les  essais,  avec  la  date  de  leur  fabrica- 
tion et  celle  du  jour  de  l'essai. 


Art.  2. 

«  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire 
aucun  essai  pour  le  compte  du  directeur  de  la 
monnaie,  ni  essayer  des  monnaies  par  lui  fabri- 
quées, autres  que  celles  qui  lui  seront  remises  par 
le  commissaire  du  roi,  pour  servir  au  jugement 
de  délivrance. 

Art.  3. 

«  Il  pourra  essayer  les  espèces  étrangères  et 
matières  qui  lui  seront  remises  par  le  public;  il 
inscrira  fur  son  registre  le  poids  des  lingots  qu'il 
essaiera,  et  le  nom  des  propriétaires  ;  il  ne  pourra 
les  rendre  qu'après  avoir  apposé  sur  chaque 
lingot  le  numéro  dans  lequel  il  sera  porté  sur  son 
registre,  l'empreinte  de  son  poinçon,  et  celle  du 
différent  de  la  Monnaie  à  laquelle  il  sera  at- 
taché. 

Art.  4. 

«  11  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  employer 
pour  ses  opérations  d'autres  agents  et  substances 
que  celles  dont  il  sera  tenu  de  se  pourvoir  au 
dépôt  établi  par  la  commission.  11  sera  pareille- 
ment tenu  de  procéder  aux  essais  conformément 
aux  instructions  générales  qui  auront  été  arrêtées 
par  la  commission. 

Art.  5. 

<«  Les  registres  dont  il  fera  usage  seront  tous 
cotés  et  paraphés  par  le  commissaire  du  roi. 

Art.  6. 

«  11  jouira  d'un  traitement  fixe,  qui  sera  déter- 
miné par  l'Assemblée  nationale;  il  ne  pourra, 
en  conséquence,  retenir,  sous  aucun  prétexte, 
les  boutons  ou  cornets  des  essais  qu'il  fera  pour 
parvenir  au  jugement  de  délivrance,  ni  perce- 
voir aucun  droit  sur  la  fabrication. 

Art.  7. 

«  Les  essais  qu'il  fera  pour  le  compte  du  com- 
merce lui  seront  payés  en  argent,  au  prix  qui 
sera  déterminé  par  l'Assemblée  nationale.  Il  sera 
tenu  de  rendre,  en  conséquence,  aux  propriétaires 
des  espèces  et  matières,  les  cornets  et  boutons 
d'essai. 

Art.  8. 

En  cas  de  maladie  ou  d'absence  légitime  de 
l'essayeur,  le  commissaire  du  roi  commettra  pro- 
visoirement à  l'exercice  de  ses  fonctions  la  per- 
sonne qui  lui  sera  proposé'  parce  fonctionnaire; 
et,  dans  ce  cas,  l'essayeur  demeurera  responsable 
de  ses  opérations  et  chargé  de  son  traitement.  Si 
les  circonstances  ne  lui  permettaient  pas  de  pré- 
poser son  suppléant,  il  y  sera  pourvu  provisoi- 
rement par  le  commissaire  du  roi,  en  attendant 
que  la  commission  en  soit  instruite,  et  ait  pris  à 
cet  ég.ird  les  mesures  qu'elle  jugera  convenables. 

Chapitre  VII. 
Du  graveur. 

Art.  1". 

«  Le  graveur  sera  tenu  de  fabriquer  et  de  re-* 
mettre  au  commissaire  du  roi  le  nombre  de  car- 
rés qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  monnayage 
des  espèces.  Le  graveur  ne  pourra,  sous  peine 
de  révocation,  tirer  ses  carrés  sur  d'autres  ma- 
trices et  poinçons,  que  ceux  qui  lui  auront  été 
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remis  par  le  commis-aire  du  roi,  ni  les  altérer, 
de  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Art.  2. 

«  A  mesure  que  ses  carrés  seront  tirés  et  ache- 
vés, il  les  remettra  au  commissaire  du  roi,  qui 
s'en  chargera  sur  son  registre,  et  lui  en  donnera 
son  récépissé,  après  les  avoir  fait  essayer  en  sa 
présence. 

Art.  3. 

«  A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  commissaire 
du  roi,  accompagné  de  deux  monnayeurs,  remet- 
tra au  graveur  les  carrés  qui  ne  pourront  plus 
être  employés  au  monnayage  ;  il  les  rengrénera 
sur  les  poinçons,  les  fera  recuire,  et  les  biffera 
en  leur  présence.  Il  sera  dressé  procès-verbal  dL' 
ces  différentes  opérations,  auquel  signeront  toutes 
les  personnes  qui  y  auront  assisté. 

Art.  4. 

«  Le  graveur  jouira  d'un  trailemert  annuel,  et 
il  sera,  de  plus,  payé  des  carrés  qu'il  fournira, 
au  prix  qui  sera  llxé  par  l'Assemblée  nationale; 
mais  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  perce- 
voir dis  droits  sur  la  fabrication. 

Chapitre  VIII. 
Des  monnayeurs. 

Art.  1". 

«  Les  monnayeurs  recevront  des  mains  du  com- 
missaire du  roi  tous  les  carrés  nécessaires  à  leur 
travail,  et  lui  en  délivreront  un  récépissé.  Ils 
pourront  exiger  qu'ils  soient  éprouvés  avant  de 
s'en  charger  :  cette  épreuve  se  fera  en  la  pré- 
Fence  du  commi^saire  du  roi  et  en  celle  du 
graveur.  Le  graveur  sera  tenu  de  reprendre  ceux 
desdits  carrés  qui  seraient  reconnus  défectueux. 

Art.  2. 

«  Les  flaons  à  monnayer  leur  seront  remis  au 
bureau  de  délivrance,  après  avoir  été  pesés  en 
masse;  ils  s'en  chargeront  en  recette  sur  le  re- 
gistre à  ce  destiné. 

Art.  3. 

«  Lorsque  les  flaons  seront  monnayés,  les  mon- 
nayeurs les  rapporteront  au  bureau  de  délivrance  ; 
ils  y  seront  de  nouveau  pesés  en  ma-se;  et  si 
leur  poids  se  trouve  conforme  à  celui  exprimé 
par  le  procès-verbal  de  la  délivrance  qui  leur 
en  aura  été  faite,  il  en  sera  fait  mention  sur  le 
registre  pour  leur  service  de  décharge. 

Art.  4. 

«  La  fourniture  et  l'entretien  des  balanciers,  de 
leurs  vis  et  de  leurs  écrous  seront  à  la  charge 
du  Trésor  public.  Les  monnayeurs  se  fourniront 
de  tous  les  autres  ustensiles  servant  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  ils  seront  payés  à  tant  le 
marc,  conformément  aux  décrets  qui  seront  ren- 
dus par  l'Assemblée  nationale. 

CHàPlIRE   IX. 
Des  changeurs. 

Art.  !«'. 
«  Les  changeurs  seront  tenus  de  se  conformer, 
tant  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  que'pour 


la  perception  de  leurs  droits,  aux  anciens  tarifs 
et  règlements,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autre- 
ment ordonné  par  l'Assemblée  nationale.  Les  re- 
gistres dont  ils  feront  usage  seront  cotés  et  para- 
phés par  le  maire  du  lieu  où  ils  seront  établis. 

Art.  2. 

«  Ils  seront  tenus  de  recevoir,  sur  li;  pied  du 
tarif  public,  et  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  les  esi  èces  nationales  et 
étrangères  qui  L  ur  seront  présentées;  mais  ils 
ne  pourront  être  contraints  de  recevoir  celles 
qui  ne  seraient  pas  portées  sur  le  tarif,  et  dont 
le  titre  leur  serait  inconnu,  ni  les  lingots  de 
matières  d'or  ou  d'argent  qui  n'auraient  pas  été 
paraphés  par  des  essayeurs  des  monnaies  de 
France. 

Art.  3. 

«  Us  seront  autorisés  à  retenir  ou  à  se  faire 
payer  sur  le  produit  des  espèces  et  matières 
qu  ils  recevront,  dont  le  titre  serait  inférieur  à 
celui  des  espèces  nationales,  les  frais  d'aflinage 
nécessaires  pour  les  élever  à  ce  titre,  tels  qu'ils 
seront  fixés  par  le  tarif. 

Art.  4. 

«  Les  tarifs  dont  ils  feront  usage  seront  affi- 
chés dans  plusieurs  endroits  de  leur  bureau,  à 
portée  du  public,  afin  que  les  propriétaires  des 
espèces  et  matières  puissent  s'assurer  de  l'exac- 
titude de  leurs  décomptes,  dont  les  changeurs 
seront  tenus  de  leur  délivrer  des  bordereaux. 

Art.  5. 

«  Ils  porteront  sur  un  double  registre  tous 
les  articles  de  leur  recette,  et  les  noms  des  pro- 
priétaires des  espèces  et  matières;  ils  y  porte- 
ront pareillement  les  bordereaux  des  envois 
qu'ils  feront  aux  directeurs  des  monnaies;  ils 
enverront,  à  la  fin  de  chaque  année,  à  la  Com- 
mission des  monnaies,  l'un  de  ces  registres, 
après  qu'ils  auront  été  l'un  et  l'autre  arrêtés  et 
signés  par  le  maire  du  lieu  de  leur  domicile. 

Art.  6. 

t  Les  poids  et  balances  dont  les  changeurs 
feront  usage  seront  vérifiés  au  moins  tous  les 
trois  mois  par  les  officiers  de  police  préposés 
aux  vérifications  de  cette  nature;  auxquelles 
seront  sujets  les  artistes  et  marchands  qui  font 
usage  de  poids  et  de  balance.  Les  changeurs 
seront  tenus  de  peser,  avec  la  plus  grande  exac- 
titude, les  espèces  et  "matières  qui  leur  seront 
apportées,  et  de  se  conformer,  à  cet  é^ard,  aux 
dispositions  de  l'article  6  du  chapitre  Y. 

TITRE  IV. 
De  la  délivrance  des  espèces. 

Art.  i". 

«  Lorsque,  conformément  à  l'article  3,  cha- 
pitre VIII  du  titre  III,  les  monnayeurs  auront 
rapporté  au  bureau  de  délivrance  les  espèces 
monnayées,  que  la  pesée  en  masse  en  sera  faite, 
et  qu'if  aura  été  dressé  procès-verbal  de  toutes 
ces  opérations,  le  commissaire  du  roi,  ou  son 
adjoint,  en  présence  du  directeur  et  de  l'es- 
sayeur, prendra  au  hasard,  sur  la  masse  de  ces 
espèces,  un  certain  nombre  de  pièces,  qui  ne 
pourra  pas  être  au-dessous  de  deux,  ni  au-des- 
sus de  quatre,  quelles  que  soient  la  quantité  et 
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la  nature  des  es|)èces  :  les  pièces  ainsi  prises  au 
liasard  seront  ensuite  par  lui  remises  à  l'es- 
sayeur, pour  procéder  à  la  vérification  de  leur 
titre. 

Art.  2. 

«  L'essayeur  coupera  de  chacune  des  pièces 
qui  lui  auront  été  remises,  la  portion  de  matière 
nécessaire  pour  en  vérifier  le  titre;  il  aura  soin, 
en  procédant  à  cette  prise  d'essai,  de  n'altérer 
ni  le  différent  de  la  Monnaie,  ni  ceux  du  direc- 
teur et  du  graveur,  ni  le  mill  sime.  Le  surplus 
de  la  pièce  sera  mis  dans  une  enveloppe  de  pa- 
pier, sur  laquelit!  on  fera  mention  de  la  date, 
de  la  délivrance  et  du  numéro  sous  lequel  cet 
essai  aura  été  porté  sur  le  registre  de  l'essayeur. 
Cet  officier  et  le  commissaire  du  roi  scelleront 
ensuite  cette  enveloppe  avec  leurs  cachets. 

Art.  3. 

«  Lorsque  les  formalités  indiquées  par  l'ar- 
ticle précédent  auront  été  remplies,  l'essayeur 
procédera  aux  essais  en  la  manière  prescrite  par 
les  instructions  générales  qui  auront  été  arrêtées 
par  la  commission  des  monnaies. 

Art.  4. 

«  Pendant  que  l'essayeur  procédera  à  la  véri- 
fication du  titre  des  espèces,  le  commissaire  du 
roi  s'occupera  de  vérifier  leurs  poids  et  leurs 
empreintes;  if  les  examinera  et  les  pèsera  les 
unes  après  les  autres,  et  il  mettra  au  rebut, 
non  seulement  celles  qui  n'auront  pas  le  poids 
requis  par  la  loi,  mais  encore  toutes  celles  dont 
la  forme  ou  l'empreinte  se  trouveraient  défec- 
tueuses. 

Art.  5. 

«  Les  espèces  mises  au  rebut  seront  cisaillées 
et  remises  au  directeur;  elles  seront  refondues  à 
ses  frais,  si  le.  motif  du  rebut  provient  de  la  fai- 
blesse du  poids  et  de  l'imperfection  du  flaon  ; 
elles  le  seront  aux  (iépens  des  monnayeurs,  si 
la  défectuosité  des  empreintes  provient  de  leur 
négligence. 

Art.  6. 

«  Lorsque  la  vérification  du  titre  des  espèces 
sera  terminée,  l'essayeur  apportera  au  bureau 
des  délivrances  les  résultats  de  ses  essais  :  si  les 
espèces  se  trouvent,  par  ces  résultats,  au  titre 
légal,  elles  seront  délivrées  au  directeur;  il  sera 
dressé  procès-verbal  de  cette  délivrance,  dans 
lequel  on  fera  mention  :  1°  du  nombre  et  du  poids 
tant  des  espèces  qui  auront  été  monnayées,  que 
de  celles  qui  auront  éié  cisaillées  et  de  celles  qui 
auront  été  prises  pour  les  essais;  2°  des  différenis 
titres  auxquels  chacune  des  espèces  essayées  au- 
ront été  rapportées,  et  du  titre  commun  qui  sera 
Srovenu  de  la  réunion  de  ces  différents  titres  ; 
°  du  nombre  et  du  poids  des  espèces  qui  auront 
été  délivrées  au  directeur.  Ce  procès-verbal  sera 
signé  par  tuus  les  officiers  présents,  et  notamment 
par  ceux  qui  auront  pris  part  aux  opérations 
dont  il  rendra  compte. 

Art.  7. 

a  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'informer 
la  municipalité  des  jour  et  heure  auxquels  il  fera 
procéder  à  quelque  délivrance,  afin  qu'elle  d-'pute 
un  de  ses  memfjres  pour  y  êtie  présent.  Il  en  sera 
de  même  à  l'égard  du  tribunal  ne  commerce,  s'il 
en  exi?te  un  dans  le  lieu  oii  la  Monnaie  sera  éta- 
blie. Ces  députés  seront  tenus  de  signer  le  procès- 


verbal  des  opérations  auxquelles  ils  auront  été 
présents. 

Art.  8. 

«  Lorsque  la  délivrance  sera  terminée,  toutes 
les  feuilles  ou  portions  d'espèces  qui,  en  exécu- 
tion de  l'article  2,  auront  été  mises  sous  enve- 
loppes et  scellées,  seront  renfermées  dans  un  seul 
paquet,  sur  lequel  le  commissaire  du  roi,  le  di- 
recteur et  l'essayeur  apposeront  chacun  leur  ca- 
chet. Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'envoyer, 
dans  huit  jours  au  plus  tard,  ce  paquet  au  dépôt 
de  la  commission  générale  des  monnaies,  avec 
une  expédition  du  procès-verbal  de  d^Mivrance. 

Art.  9. 

«  Toutes  les  fois  qu'une  des  pièces  essayées 
sera  rapportée  au-dessous  du  titre  fixé  par  la  loi, 
on  l'essaiera  de  nouveau;  si,  par  le  résultat  du 
second  essai,  elle  se  trouve  au  litre,  toutes  les 
espèces  seront  délivrées  au  directeur,  mais  le 
procès-verbal  fera  mention  des  deux  rapports  de 
l'essayeur. 

Art.  10. 

«  S'il  arrive,  au  contraire,  que  le  bas  titre  re- 
connu par  le  premier  essai,  soit  confirmé  par  le 
second,  la  totaliié  des  espèces  sera  refondue  en 
présence  du  commissaire  du  roi  et  de  l'essayeur, 
aux  dépens  du  directeur,  qui  payera  les  frais  du 
monnayage.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes 
ces  opérations. 

Art.  11. 

«  Lorsque  plusieurs  des  pièces  essayées  se  se- 
ront trouvées  au-;lessous  du  titre  fixé  par  la  loi, 
tous  les  essais  seront  recommencés;  et  si,  par  le 
résultat  de  ces  nouvelles  opérations,  il  se  trouve 
une  seule  pièce  qui  soit  encore  au-dessous  du 
titre  légal,  la  totalité  des  esjjèces  sera  pareille- 
ment refondue  aux  dépens  du  directeur,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  précédent. 

Art.  12. 

«  Lors  de  la  rédaction  du  procès- verbal,  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  que  les  pièces  essayées 
n'ont  pas  été  trouvées  au  titre,  et  que  la  refonte 
en  a  été  ordonnée,  le  directeur  pourra  requérir 
que  les  portions  restantes  des  espèces  qui  au- 
raient été  soumise-;  aux  essais,  soient  renfer- 
mées dans  un  paquet  cacheté  avec  son  cachet  et 
ceux  de  l'essayeur  et  du  commissaire  du  roi,  et 
et  que  ce  paquet  soit  envoyé  par  ce  dernier  à  la 
commission  des  monnaies. 

Art.  13. 

«  Le  directeur  pourra  requérir  la  commission 
des  monnaies  de  faire  procéder  à  un  nouvel 
essai  des  portions  d'espèces  énoncées  en  l'article 
précédent;  et  si,  par  le  résultat  de  ce  nouvel 
essai,  elles  se  trouvent  au  titre  légal,  l'essayeur 
sera  tenu  d'indemniser  le  directeur  des  frais  de 
fonte  et  de  monnayage  auxquels  son  erreur  aura 
donné  lieu. 

TITRE  V. 

De  la  vérification  du  travail  de  la  fabrication. 

Art.  1«'.  ' 

«  Les  espèces  qui  serviront  â  la  vérification 
ordonnée  par  l'article  9  de  la  loi  du  10  avril  1791 
seront  toutes  prises  dans  la  circulation;  la  com- 
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mission  prendra,  pour  se  les  procurer,  les  me- 
sures qu'elle  jugera  convenables. 

Art.  2. 
«  Elle  fera  procéder  à  l'essai  desdites  pièces 
par  deux  essayeurs  qu'elle  choisira,  et  qui  opére- 
ront séparément. 

Art.  3. 
M  Pour  le  jugement  du  travail  de  chaque 
Monnaie,  il  sera  essayé  quatre  [  ièces  de  chaque 
nature  d'espèces  d'or  êi  d'argent,  fabriquées  pen- 
dant le  cours  du  semestre.  La  commission  pren- 
dra les  précautions  qu'elle  croira  nécessaires  pour 
empêcher    que  les  essayeurs  ne  connaissent  à 

auelle  Monnaie  appartiendront  les  espèces  dont 
s  vérifieront  le  titre;  les  prises  d'essais  ne  leur 
seront  conséquemmeiit  remises  qu'après  avoir 
été  difformées . 

Art.  4. 

■  Lorsque  le  petit  volume  des  espèces  ne  pourra 
suffire  à  deux  prises  d'essais,  on  prendra  huit 
pièces  au  lieu  de  quatre,  afin  que  les  essayeurs 
puissent  faire  chacun  leurs  quatre  essais;  et 
chaque  prise  d'essai  sera,  autant  que  faire  se 
pourra,  formée  de  parties  égales  de  deux  des- 
dites  pièces. 

Art.  5. 

«  Avant  de  procéder  aux  prises  d'essais,  toutes 
les  pièces  rassemblées  pour  servir  de  bases  au 
jugement  du  travail  de  'a  fabrication,  seront,  con- 
formément à  rariiclel2de  la  loi  du  10  avril  1191, 
soumises  à  l'examen  du  graveur  général,  à  l'effet 
de  vérifier  s'il  ne  s'en  trouve  pas  de  fausses  ou 
contrefaites;  elles  seront  ensuite  pesées  en  sa 
présence  ;  et  s'il  s'en  rencontre  qui  soient  d'une 
légèreté  remarquable,  il  sera  interpellé  de  les 
examiner  de  nouviau  et  de  déclarer  si  la  fai- 
blesse de  leurs  poids  provient,  ou  non,  du  frotte- 
ment qu'elles  ont  éprouvé  dans  la  circulation. 

Art.  6. 

«  Le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à 
l'essai  sera  déterminé  définitivement  par  le  rap- 
port des  deux  essayurs,  lorsque  les  résultats  des 
deux  essais  seront  uniformes,  soit  qu'il  soit 
inférieur  au  titre  légal. 

Art.  7. 

«  Lorsque  sur  l'une  des  pièces  soumises  à  l'es- 
sai, le  rapport  des  deux  essayeurs  ne  sera  pas 
uniforme,  il  sera  procédé  par  tel  essayeur  qui 
sera  choisi  par  la  commission,  à  un  troisième 
essai  ;  cet  essayeur  opérera  en  l'absence  des  deux 
autres,  et  on  prendra  les  mesures  convenables 
pour  empêcher  qu'il  n'ait  connaissance  des  résul- 
tats des  premiers  essais. 

Art.  8. 

«  Le  titre  de  la  piè  e  soumise  à  un  troisième 
essai,  en  exécution  de  l'article  précédent,  demeu- 
rera fixé  conformément  au  résultat  de  ce  troi- 
sième essai,  lorsqu'il  seri  conforme  à  celui  de 
l'un  des  deux  essais  qui  l'auront  précédé. 

Art.  9. 
«  Si  le  troisième  ranport  diffère  de  deux  pre- 
miers, les  trois  titres  nsuliant  des  trois  essais 
seront  réunis,  et  il  en  sera  fait  un  titre  commun. 
Le  titre  de  la  pièce  qui  aura  été  soumise  à  ce 
troisième  essai  demeurera  conformément  à  ce 
titre  commun. 


Art.  10. 


«  Tout  ce  qui  est  arrêté  par  les  articles  7, 8  et 
9,  sera  observé,  soit  que  par  le  résultat  de  diffé- 
rents essais,  ou  de  l'un  d'eux  seulement,  la  pièce 
essayée  ait  été  rapportée  à  un  titre  inférieur,  au 
titre  légal,  soit  qu'elle  ait  été  trouvée  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi. 

Art.  il. 

«  Si  les  rapports  des  deux  premiers  essayeurs 
varient  sur  toutes  ou  plusieurs  des  pièces  sou- 
mises à  l'essai,  il  sera  procédé  à  un  troisième 
essai  de  chacune  des  pièces  sur  I>  squelles  ils 
n'auront  pas  donné  un  rapport  uniforme,  et  le 
titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à  ce  troi- 
sième essai  sera  déterminé  conformément  aux 
articles  précédents. 

Art.  12. 

«  Lorsque  le  titre  de  chacune  des  pièces  es- 
sayées aura  été  déterminé  définitivement  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents, les  litres  des  quatre  pièces  essayées 
seront  réunis;  il  en  sera  formé  un  titre  commun. 

Art.  13. 

«  La  totalité  de  la  fabrication  de  chaque  na- 
ture d'espèces  sera  jugée  conformément  audit 
titre  commun;  ce  qui  aura  lieu  dans  tous  les  cas 
et  sans  aucune  exception,  soit  que  toutes  les 
pièces  essayées  soient  trouvées  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi,  soit  qu'elles  se  trouvent 
toutes  à  un  titre  inférieur  au  titre  légal,  soit 
enfin  que  partie  seulement  desdites  pièces  se 
trouve  au-dessous  du  titre  légal. 

Art.  14. 

«  Les  directeurs  seront  tenus  de  compter  de 
l'eirploi  des  matières  par  eux  reçues,  sur  le 
pied  du  titre  auquel  aura  été  jugée  la  totalité 
des  espèces  par  eux  fabriquées. 

Art.  15. 

«  Les  directeurs  dont  le  travail  aura  été  jugé 
à  un  titre  inférieur  au  titre  déterminé  par  la  loi, 
seront  condamnés  en  des  amendes  dont  le  mon- 
tant sera  déterminé  par  nombre  des  marcs  qu'ils 
auront  fabriqués,  et  par  la  quantité  des  32*'  de 
carat  ou  d;  s  24"  de  denier  dont  leur  fabrication 
aura  été  jugée  inférieure  au  titre  légal;  et  ce, 
suivant  les  proportions  ci-après  : 

«  Pour  1/3?  et  au-dessus,  jusqu'à  2/32  exclu- 
sivement, ils  seront  condamnés  en  une  amende 
de  10  sous  par  marc. 

«  Pour  2/32  et  au-dessus,  jusqu'à  3/32  exclu- 
sivement, ils  seront  condamnés  à  une  amende 
de  25  sous  par  marc. 

«  Pour  3/32,  ils  seront  condamnés  à  une  amende 
de  40  sous  par  marc. 

«  Au-dessous  de  1/32,  l'amende  seradelOsous 
par  3  marcs. 

>'  Le  difccteur  sera  révoqué  lorsque  son  tra- 
vail aura  été  jugé  plus  de  3/32  au-dessous  du 
titre  légal. 

t  Pour  un  demi  24  de  denier,  jusqu'à  1/24 
exclusivement,  l'amende  sera  fixée  à  1  sou  par 
marc. 

«  Pour  1/24  de  denier,  jusqu'à  1/24  et  demi 
exclusivement,  eile  sera  de  2  s.  ,6  d.  par  marc. 

«  Pour  1/24  et  demi,  le  directeur  sera  con- 
damné à  une  anende  de  4  sous  par  marc. 

«  Au-desso'is  d'un  demi  24»,  l'amende  sera 
d'un  sou  pour  3  marcs. 
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«  Le  directeur  dont  le  travail  aura  été  jugé 
inférieur  au  titre  tixé  par  la  loi,  de  plus  de  1/24 
et  demi,  sera  révoqué. 

Art.  16. 

«  La  révocation  aura  lieu  pareillement  contre 
les  directeurs  :  1°  lorsque  leur  travail  aura  été 
jugé  2  fois  dans  l'espace  de  5  années,  inférieur 
au  titre  lëeal  de  3/32  ou  de  1/24  et  demi  ; 
2*  lorsque  dans  le  même  espace  de  temps  leur 
travail  aura  été  jugé  3  fois  inférieur  audit  titre 
légal  de  2/32  ou  de  1/24. 

«  En  aucun  cas,  l'amende  ne  pourra  être  pro- 
noncée concurremment  avec  la  révocation. 

«  Les  directeurs  seront  tenus  de  payer  lesdites 
amendes  3  mois  après  la  signification  qui  leur 
aura  été  faite  desdites  condamnations;  et  faute 
de  payement  desdites  amendes,  ils  seront  de 
plein  droit  révoqués. 

Art.  17. 

«  A  l'égard  de  l'essayeur,  lorsque  le  travail 
aura  été  jugé  inférieur  au  titre  légal  de  1/32®  de 
carat,  ou  de  1/24  de  denier,  il  sera  condamné  à 
une  amende  équivalente  au  sixième  de  son  trai- 
tement; elle  sera  portée  au  quart,  en  cas  de  ré- 
cidive dans  l'espace  de  5  années.  Lorsque  le  tra- 
vail aura  éié  jugé  inférieur  au  titre  légal  do 
2  ou  3/42  de  carat,  et  de  1/24  ou  de  1/24  et 
demi  de  d  -nier,  l'essayeur  sera  cond;jmné  à  une 
amende  équivalente  aii  quart  de  son  traitement. 
En  cas  de  récidive  dans  l'espace  de  5  années, 
elle  sera  portée  à  la  moitié  de  son  traitement; 
et  si,  dans  le  même  espace  de  temps,  la  contra- 
vention se  renouvelle  3  fois,  il  sera  révoqué 

«  La  révocation  aura  lieu  contre  l'essayeur,  dès 
la  première  fois,  si  le  travail  e>t  jugé  inférieur  de 
plus  de  trois  32*S  ou  de  plus  d'un  24*  et  demi  au 
titre  légal. 

Art.  18. 

«  L'essayeur  pourra  requérir  la  commission 
des  monnaies  de  faire  procéder, pour  la  justifica- 
tion, à  l'essai  des  peuilles  ou  portions  d'espèces 
qui,  en  exécuiion  de  l'article  8  du  chapitre  l", 
lui  auront  été  envoyées  par  le  commissaire  du 
roi,  avec  les  procès-verbaux  de  chaque  déli- 
vrance. La  commission  se  fera  représenter  toutes 
ces  peuilles  :  elle  en  prendra  quatre  au  hasard, 
à  l'essai  desquelles  elle  fera  procéder,  en  sa  pré- 
sence, par  deux  essayeurs  qui  opéreront  séparé- 
ment. Si  les  résultais  de  leurs  rapports  donnent 
un  titre  uniforme,  ou  produisent  un  titre  com- 
mun qui  ne  soit  pas  inférieur  à  celui  que  la  loi 
aura  tixé,  l'essayeur  sera  déchargé  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  :  elles  seront^  au 
contraire,  confirmées,  si  une  seule  de  ces  peuilles 
est  rapportée  par  l'un  des  essayeurs  à  un  titre 
au-dessous  de  celui  qui  aura  été  déterminé  par 
la  loi. 

Art.  19. 

«  Si,  par  le  résultat  de  l'examen  auquel  les 
espèces  rassemblées  pour  servir  au  jugement  de 
revision,  seront  soumises  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5,  le  graveur  général  déclare  que  le  fai- 
blage  de  poids  de  plusieurs  de  ces  espèces  ne 
provient  pas  du  frottement  qu'elles  ont  éprouvé 
dans  la  circulation,  ou  que  ce  frottement  n'a  in- 
flué que  partiellement  sur  ce  faiblage,  en  sorte 
qu'il  paraisse  notoire  qu'elles  n'avaient  pas  le 
poids  requis  par  ta  loi  lorsqu'elles  ont  été  déli- 
vrées au  directeur,  le  commissaire  du  roi,  qui 
aura  procédé  à  leur  délivrance,  sera  averti  d'ap- 


porter, à  l'avenir,  plus  d'attention  dans  l'exer- 
cice de  ses  functions.  Si  celte  contravention  se 
renouvelle  une  seconde  fois  dans  l'espace  de 
5  années,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions  pen- 
dant 3  mois,  et  pendant  ce  même  temps  privé 
de  son  traitement.  Si,  dans  le  même  espace  de 
5  années,  il  tombe  trois  fois  dans  la  même  con- 
travention, il  sera  révoqué  à  la  troisième  fois. 

Art.  20. 

«  11  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  les 
opérations  auxquelles  la  vérilication  du  travail 
de  la  fabrication  donnera  lieu  ;  le  garde  des  dé- 
pôts sera  tenu  d'en  délivrer  une  expédition  à  la 
personne  qui  sera  chargée  des  détails  de  la  comp- 
tabilité des  directeurs  des  monnaies,  et  de  suivre 
la  rentrée  de  leurs  débets.  11  fera  de  plus  parve- 
nir, dans  le  plus  court  délai  possible,  à  chacun 
de  ces  directeurs,  un  extrait  dudit  procès-verbal, 
contenant  l'article  du  jugement  de  leur  travail, 
ahn  qu'ils  aient  à  s'y  conformer.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  avez  décrété 
au  commencement  de  cette  séance  que  vous  vous 
occuperiez  à  midi  d'une  motion  proposée  par 
M.  Goupil-Préfeln,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  été 
faites  par  d'autres  membres,  relativement  à  l'af- 
faire d'Avignon.  {Oui!  oui!) 

(La  discussion  est  ouverte  sur  cet  objet.) 

M.  Goupil-Préfeln.  Dans  la  discussion  qui 
eut  lieu  hier  au  sujet  de  l'affaire  d'Avignon,  vous 
n'avez  sûremetU  pas  oublié  que  quelques  hono- 
rables membres,  en  très  petit  nombre,  ont  montré 
un  désir  très  vif  et  bien  empressé  de  saisir  cette 
occasion,  afin  d'éteindre  pour  toujours  les  droits 
de  la  nation  française  sur  Avignon  et  le  Gomtat 
Venaissin.  Vous  savez  aussi,  Messieurs,  et  c'est 
avec  confiance  qae  j'interpelle  sur  cela  le  senti- 
ment de  vos  consciences,  que  cette  vue,  injuste 
et  j'ose  dire  impatriotiiiue,  vous  ne  l'avez  pas 
adoptée.  11  ne  faut  donc  pas  que  l'on  puisse  abu- 
ser, fiour  aller  ainsi  contre  vuS  vues,  du  décret 
que  vous  avez  rendu  hier.  11  est  donc  important, 
il  est  indispensable  de  fixer  la  véritable  nature 
de  ce  décret.  Est-ce  un  jugement,  est-ce  un 
décret,  est-ce  une  simple  résolution?  Voilà  ce 
que  vous  avez  à  décider.  {Rires  à  droite.)  Ce  ne 
|)eut  pas  êire  un  traité;  la  chose  est  évidente  et 
parle  d'elle-même.  Un  traité  est  une  convention  ; 
personne  ne  fait  une  convention  avec  lui-même. 
Pour  faire  un  traité,  pour  faire  une  convention, 
il  faut  être  deux,  et  il  n'y  avait  ici  personne  de 
la  part  du  pape.  Ce  nest  pas  un  jugement; parce 
que  pour  un  jugement  il  faut  être  trois,  un  juge 
et  deux  parties,  dont  une  demande  le  jugement, 
et  l'autre,  si  elle  n'a  pas  été  présentée,  a  du 
u;oins  été  ajournée.  Je  vais  droit  au  but  par  rap- 
port au  jugement.  C'est  une  maxime  simple,  qui 
est  reçue  dans  le  droit  public,  que  la  chose  jugée 
doit  passer  pour  la  vérité  même,  et  ne  doit  plus 
être  mise  en  question.  Quant  aux  conventions,  la 
grande  règle  de  justice,  en  cette  matière,  c'est 
qu'elles  soient,  dans  leur  formation,  volontaires;  . 
mais  qu'une  fois  valablement  faites,  l'exécution 
en  devient  nécessaire.  11  n'en  est  pas  de  même 
d'une  résolution.  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
rendre  ceci  sensible  par  une  comparaison  frap- 
pante. 

Je  crois  avoir  des  droits  à  la  charge  d'un  de  nos 
concitoyens  ;  j'examine  ces  droits  par  moi-même  ; 
j'interroge  surcela  les  lumièresdes  jurisconsultes, 
sous  les  yeux  desquels  je  mets  les  actes,  les  do- 
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cumenls  qui  déferminent  la  loi.  Le  résultat  de 
l'examen  que  j'ai  fait  et  que  je  fais  faire  est  que 
je  suis  persuadé  que  je  me  crois  mal  fondé  à 
attenter  à  cette  propriété.  En  conséquence,  je  me 
détermine  à  ne  point  intenter  d'action.  Voilà  une 
résolution;  mais  quelqu'un  plus  instruit  que 
moi  me  découvre  6  mois;,  un  an  après,  que  j'ai 
un  moyen  très  solide,  trè^  fondé,  et  que  ma  pré- 
tention est  juste.  Je  la  fais  examiner  de  nou- 
veau; j'intente  cette  action;  pourra-t-on  opposer 
comme  tin  de  non-recevoir  à  l'action  que  j'ai  in- 
tentée, que  j'avais  pris  une  résolution?  Non,  ma 
résolution  m'apuartient  o  propre;  elle  ne  con- 
cerne que  moi.  Permettez-moi,  Messieiirs,  de  pro- 
poser à  votre  justice  et  à  votre  patriotisme  une 
dernière  observation. 

Vous  voyez  combien  le  roi,  justement  attentif 
à  la  conservation  des  droits  de  la  monarchie, 
met  d'intérêt  et  de  sollicitude  à  cette  question 
importante.  Il  a  compris  qu'il  était  de  son  patrio- 
tisme, de  son  office  royal,  de  l'intérêt  qu'il  doit 
au  droit  légitime  de  la 'nation,  de  recevoir  et  de 
vous  faire  donner  communication  par  son  mi- 
nistre, de  la  lettre  des  ofQciers  municipaux  d'A- 
vignon. Je  ne  prétends  pas.  Messieurs,  rentrer 
dans  le  fond  de  la  discussion.  Je  n'irai  point  ré- 
futer un  opinant  qui  vous  a  dit  que,  par  le  traité 
de  Pise,  tout  a  été  éteint;  comme  si  nous  ne  sa- 
vions pas  que,  depuis  le  traité  de  Pise,  Louis  XIV 
qui  l'avait  lait,  exerça  des  droits  en  1688.  J'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  la  déclaration  sui- 
vante. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  dé- 
cret du  jour  d'hier  24  de  ce  mois,  concernant  la 
ville  d'Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin,  n'a  et  ne 
peut  avoir  que  la  valeur  d'une  résolution  actuelle, 
par  laquelle  il  n'a  été  et  n'a   pu  être  en  rien 

firéjudicié  aux  droits  de  la  nation  française  sur 
avilie  d'Avignon  et  sur  le  Gomtat  Venaissin,  les- 
quels droits  demeurent  en  tout  leur  entier,  tels 
qu'il  étaient  avant  ledit  décret.  » 

M.  de  Traey,  Je  ne  m'éloigne  pas  du  principe 
du  préopinant,  mais  je  n'en  tire  pas  la  même 
conclusion.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre un  projet  de  décret  foit  court,  que  je  vais 
motiver  par  quelques  raisons  très  courtes.  L'af- 
faire d'Avignon  a  été  soumise  à  votre  délibération, 
et  vous  a  coûté  plus  de  temps  que  vous  n'en 
auriez  employé  aux  intérêts  de  la  France.  Ce- 
pendant, quel  est  le  résultat  de  ces  discussions  : 
ce  sont  deux  mesures  négatives,  c'est-à-dire 
rien.  Car  tous  les  d'  ux  appels  nominaux  ont  re- 
jeté les  deux  projets  de  décrets  proposés;  l'on 
n'en  a  pas  mis  d'autre  à  la  place;  donc  le  résul- 
tat est  purenent  et  simplement  z^ro.  {Applaudis- 
sements à  gauche  ;  rires  à  droite.)  Je  le  répète, 
vous  n'avez  fait  jusqu'à  présent  que  rejeter  ce 
qui  vous  a  été  proposé  et  rien  autre  chose.  Un 
mal,  et  un  mal  malheureusement  contagieux, 
existe  dans  cette  province,  il  faut  donc  y  porter 
remède.  On  ne  remédie  pas  avec  des  mesures 
négatives  à  un  mal  exi.-tani;  il  faut  des  mesures 
positives.  Il  y  avait  une  façon  d'y  remédier,  c'é- 
tait de  vous  emparer  de  l'Ktat  d'Avignon.  {Rires 
à  droite.)...  Messieurs,  je  ne  suis  dans  ce  moment 
qu'historien. 

M.  Lacas.  Messieurs,  on  devrait  intituler  le 
décret  d'hier  :  projet  de  contre-révolution. 

M.  de  Tracy.  Cette  manière  d'apaiser  les  trou- 
bles, vous  l'avez  rejelée,  il  faut  donc  en  prendre 
une  autre.  Voici  celle  que  je  propose  : 
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«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  prier  le  roi  : 

«  lo  De  réclamer  tous  les  Français  qui  ont  pris 
parti  dans  l'ure  ou  l'autre  des  deux  armées,  et 
de  faire  à  cet  eff.  t  une  proclamation  qui  fixe  un 
délai  et  assure  une  amnistie  aux  militaires  fran- 
çais qui  rentreront  dans  le  délai  prescrit,  et  qui 
déclare  déserteurs  à  l'étranger  ceux  qui  ne  ren- 
treraient pas;  »...  » 

Voilà  pour  éteindre  une  bonne  partie  du  feu. 

«  2*  D'employer  les  forces  qui  sont  en  son  pou- 
voir, pour  empêcher  que  les  troupes,  qui  se  font 
la  guerre  dans  le  Gomtat  Venaissin,  fassent  au- 
cune irruption  sur  le  territoire  de  France  ;...» 

Il  me  parait  que  c'est  une  bonne  précaution  à 
prendre. 

«  3»  De  faire  poursuivre  et  punir  comme  em- 
baucheur  tout  homme  qui  ferait  en  France  des 
recrues,  soit  pour  un  parti,  soit  pour  l'autre;...» 
{Applaudissements  à  droite.) 

Ces  trois  mesures-là,  Messieurs,  me  paraissent 
incontestables.  Sur  la  quatrième,  je  pense  de 
même  ;  toutefois  il  peut  y  avoir  dissentiment. 
Je  la  soumets  à  vos  lumières;  la  voici  : 

»  4*  D'envoyer  des  mé  liateurs  qui  interposent 
les  bons  ofliciis  de  la  France  entre  les  Âvigno- 
nais  et  lesGomtadins,  et  fassent  leurs  efforts  pour 
les  amener  à  la  cessation  de  toute  hosiilité, 
comme  un  provisoire  nécessaire  avant  de  prendre 
aucun  parti  ultérieur.  {Murmures  à  droite.) 

M.  Charles  de  Liameth.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Garât  l'aÎDé  doit  l'avoir 
avant  vous. 

M.  de  Tracy.  Je  propose  d'ajouter,  si  l'on 
veut,  au  dernier  paragraphe  de  ma  motion  après 
les  mots  :  «  avant  de  prendre  aucun  parti  ulté- 
rieur »,  ceux-ci  :  «  relativement  aux  droits  de  la 
France  sur  ces  pays  ».  {Applaudissements.)...  Bon  ! 
{Rires  à  droite.) 

M.  Charles  de  Laïueth.  Je  ne  veux  pas 
prendre  la  parole  à  M.  Garât,  Monsieur  le  Prési- 
dent, puisque  vous  m'avt  z  dit  qu'elle  était  à  lui 
avant  moi  ;  mais  je  demande  à  observer  qu'il 
faudrait  mettre  de  l'ordre  dans  la  di-cussion  pour 
pouvoir  parvenir  plus  tôt  à  un  résultat. 

Deux  propositions  très  distinctes  ont  été  faites; 
l'une  par  M.  Goupil-Préfeln,  l'autre  par  M.  de 
Tracy.  M.  de  Tracy  propose  des  mesures  ;  M.  Gou- 
pil.au  contraire,  propose  avant  toute  mesure,  une 
déclaration  qu'il  est  important  d'admettre  ou  de 
rejeter  tout  de  suite,  et  je  crois  que  si  l'Assem- 
blée nationale  réfléchit  un  moment  sur  cette  dé- 
claration de  M.  Goupil,  il  ne  se  rencontrera  d'oppo- 
sition que  chez  ceux  (\m  veulent  absolument  que 
l'Assemblée  nationale  se  perde  à  jamais  de  répu- 
tation. {Applaudissements  à  gauche  etdans  les  tri- 
bunes. —  Rires  à  droite.)...  Les  ennemis  de  notre 
Révolution  et  de  notre  Constitution... 

M.  Oarat,  l'alné.  M.  de  Lameth  entre  dans  le 
fond  de  la  question  en  demandant  la  parole  sur 
une  question  d'ordre,  et  il  y  entre  d'une  manière 
trompeuse. 

M.  Charles  de  Eiameth.  Monsieur  le  Prési- 
dent, vous  êtes  juge  et  certainement  juge  im- 
partiaL.. 

M.  Garât,  l'ainé.  M.  le  Président  n'est  point 
juge. 


456 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.  l25  mai  l79l. 


M.Charles  de  Laineth.  Monsieur  le  Président, 
TOUS  êtes  juge  si  un  orateur  s'écarte  de  la  ques- 
tion ;  si  je  m'en  écarte,  c'est  à  vous  à  me  rap- 
peler à  l'ordre. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  du  fond 
de  la  question  actuelle  ni  dans  celle  de  la  réu- 
nion d'Avignon.  Je  soumettrai  seulement  à  l'As- 
semblée nationale  mes  sentiments  et  mon  opi- 
nion Pur  la  motion  de  M.  Goupil,  qui  est  une 
motion  d'ordre,  et  je  prouverai  qu'il  est  impos- 
sible, sans  vouloir  perdre  son  temps  etsans  que 
l'Assemblée  nationale  se  fasse  tort  d'enchevêtrer  les 
propositions  et  de  ne  pas  faire  droit  à  celle-là. 
{Murmures  à  droite.)  Je  reprends  mon  opinion  et 
je  prie  M.  le  président  de  me  protéger  contre  les 
clameurs. 

Je  dis,  Messieurs,  que  les  rerlides  ennemis  de 
DOtre  Révolution  et  de  notre  Constitution  triom- 
phent... {Murmures  à  droite.)  it  sion  veut  que  je 
les  nomme,  je  les  nommerai.  {A  droite  :  Oui,  oui, 
nommez-les  1) 

M.  le  Président.  M.  de  Lameth  demande  la 
parole  pour  une  qu«  stion  d'ordre.  L'objet  de  sa 

Eroposition  est  de  prouver  la  nécessité  de  déli- 
érer  séparément  sur  les  mesures  de  précaution 
présentées  par  M.  de  Tracy  et  sur  la  motion  de 
M.  de  Préfeln  adoptée  par  M.  de  Tracy  ou  à  peu 
près.  M.  de  Lameth  ne  doit  pas  être  interrompu. 

M.  Charles  de  L<aineth.  Je  demande,  Mon- 
sieur le  Président,  que  Ion  interprète  les  deux 
délibérations  que  l'Assemblée  nationale  a  prises 
relativement  au  Comtat  et  relativement  à  la  ville 
et  au  territoire  d'Avignon.  Nous  devons  sans 
doute  du  respect  aux  décrets  de  l'Assembiée  na- 
tionale, même  quand  ils  ne  sont  rendus  qu'à  la 
majorité  de  20  voix;  c'est  ce  respect  profond  qui 
m'oblige  à  me  taire.  Mais  je  dis  que  le  décret 
rendu  hier  n'a  rien  statué  sur  les  droits  de  la 
nation  française  sur  le  Comtat  et  Avignon.  Un 
membre  de  l'Assemblée  me  disait  que  l'Assemblée 
nationale  ferait  uti  jour  regretter  le  Parlement; 
que,  p;ir  son  deciet  antérieur  à  celui  d'hier,  elle 
semblait  avoir  abandonné  ses  droits  sur  Avignon 
et  le  Cumtat;  et  que,  par  conséquent,  il  avait  rai- 
son de  dire  que  l'Assemblée  nationale,  avant  la 
fin  de  la  session  ferait  regretter  à  la  nation  les 
Parlements  qui  à  chaque  commencement  de  règne 
ne  manquaient  pas  de  protester  des  droits  de  la 
France  iur  C'-  pays.  {Murmures  à  droite.) 

Voilà  ce  qui  m'a  é  é  dit.  Or,  il  est  impossible 
qu'il  entre  dan>  le  cœur  d'un  représentant  de  la 
nation  d'abandonner  ces  droits  que  des  t-imulacres 
d'autorité  se  sont  fait  un  devoir  de  conserver;  il 
ne  peut  pas  y  avoir  un  bon  citoyen  qui  puisse  le 
faire. 

Je  demande  donc  que  la  déclaration  de  M.  Gou- 
pil soit  d'abord  délitiérée,  et  ensuite,  suivant  le 
résultat  de  la  délihération,  nous  aviserons  au 
moyen  d'arrêter  le  fléau  de  la  guerre  civile. 

M.  de  Cazalès.  J'ai  l'honneur  d'observer  que 
le  projet  de  M.  de  Tracy  porte  très  distinctement 
les  deux  mesures  dont  parle  M.  de  Lameth  :  une 
mesure  pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  le 
Comtat;  une  autre  pour  {.'arder  les  droits  préa- 
lables que  la  France  pourrait  avoir  sur  Avignon. 
Ainsi  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  discuter  le 
projet  de  M.  de  Tracy,  bien  que  je  trouve  inutile 
les  réserves  contenues  dans  les  deux  motions  qui 
vous  ont  été  faiti  s.  {Murmures  à  gauche.)  Je  ne 
crois  i  as —  il  serait  par  trop  absurde  de  le  croire 
—  que  l'intention  de  l'Assemblée  nationale  ait 


été  de  renoncer  aux  droits,  bons  ou  mauvais, 
qu'elle  peut  avoir  sur  Avignon,  et  sur  lesquels 
on  n'a  pas  provoqué  sa  délibération.  Son  but  a 
été  de  déclarer  formellement  qu'elle  ne  voulait 
point  profiter  de  l'offre  du  peup  e  avignonais 
pour  la  réunion  à  la  France,  et  que  les  choses 
resteraient  dans  le  statu  quo,  afin  de  conserver  les 
droits  que  la  n.jtion  française  pourrait  avoir  sur 
ce  pays  :  je  suis  persuadé  qu'il  n'est  dans  l'inten- 
tioQ  de  personne  d'y  renoncer. 

M.  Raband  de  Saint-Etienne.  Messieurs, 
par  cette  foule  de  discussions,  la  question  est 
visiblement  éclaircie.  M  de  Tracy  a  fort  bien 
développé  comm«:*nt  deux  propositions  négatives 
ne  sont  qu'une  négation  :  par  conséquent,  vous 

n'avez  rien  prononcé  {Hires  ironiques  à  droite) 

J'observe  ensuite  qu'après  n'avoir  rien  prononcé, 
l'Assemblée  nationale  se  prépare  à  prononcer 
quelque  cho-e.  Jobserve  en  troisième  lieu,  comme 
l'a  très  bien  fait  M.  de  Cazalès  et  comme  l'a  ob- 
servé M.  de  Lanieih,  ce  en  quoi  ils  sont  l'un  et 
l'autre  d'accord,  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée 
n'a  prétendu  (n'y  ayant  aucune  nécessité,  après 
l'usage  de  nos  lois,  après  les  droits  constamment 
réclamés  par  les  rois  par  les  parlements,  partons 
les  corps  qui  ont  été  à  n.ême  d'émettre  un  vœu 
à  cet  égard),  qu'aucun  membre  de  cette  Assem- 
blée, dis-je,  n'a  prétendu  sacrifier  les  droits  que 
la  nation  française  peut  avcir  sur  Avignon  et  sur 
le  Comtat  Venaissin.  {Murmures  à  droite.) 

J'observe  après  cela,  voyant  que  toutes  les  opi- 
nions se  réunissent  à  cel  e-là,  que  dans  les  deux 
proji'ts  qui  nous  ont  été  présentés  il  y  aune  dis- 
position semblable,  et  que  le  quatrième  article  de 
M.  de  Tiacy  n'est  autre  chose  que  la  motion  de 
M.  Goupil. 

Je  demande  donc  la  priorité  pour  l'avis  de 
M.  de  Tracy,  et  je  demande,  en  outre  :  1°  que  si 
cette  priorité  passe,  le  décret  soit  admis  en  entier  ; 
2°  que,  si  l'Assemblée  ne  trouve  pas  à  propos 
d'admettre  en  entier  le  projet  de  M.  de  Tracy  et 
qu'elle  veuille  le  discuter  article  par  article,  celui 
qu'il  a  annoncé  pour  article  quatrième  soit  mis 
aux  voix  le  premier. 

M.  Goupîl-Préfeln.  Je  renonce  à  mon  projet 
et  j'appuie  pour  ma  part  la  priorité  pour  le  dé- 
cret de  M.  de  Tracy.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion fcoit  fermée  sur  la  motion  d'ordre. 

M.  l'abbé  llanry.  On  attaque  deux  décrets  de 
l'Assemblée  ;...  {Non,  non  !  la  discussion  fermée .') 

M.  l'abbé  llaury...  nous  voulons  les  défendre. 
Vous  avez  rêvé  cette  nuit,  Messieurs.  (Murmures.) 

M.  Prieur.  Fermez  la  discussion,  Monsieur  le 
Président. 

(L'Assemb'ée,  consultée,  ferme  la  discussion  sur 
la  motion  d'ordre.) 

M.  de  Cazalës.  Il  n'y  a  plus  de  priorité  à  de- 
mander, puisque  M.  Goupil  adopte  le  projet  de 
M.  de  Tracy;  il  s'atjit  donc  d'ouvrir  la  discussioa 
sur  ce  dernier  projet. 

M.  Démennîer.  J'en  demande  pardon  à  M.  de 
Cazalès,  il  y  a  encore  une  priorité  à  demander; 
car  il  est  encore  q-iestion  de  savoir  si  on  ira 
d'abord  aux  voix  sur  le  quatrième  article  du  pro- 
jet de  M.  de  Tiacy;  pour  ma  part,  il  me  semble 
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u'il  est  impossible  de  s'y  refuser.  II  est  très  évi- 
ent  que  non  seulement  le  décret  d'tiier  mais 
encore  le  décret  antérieur  n'ont  pas  compromis 
les  droits  que  nous  avons  sur  A\ignoQ  et  sur  le 
Goratat  Veoaissin;  et  à  cet  égard,  je  suis  fâché 
que  M.  Goupil  ait  abiindonné  sa  rédactiun,  car  il 
laudra  y  revenir.  Quant  aux  dispositions  propo- 
sées par  M.  de  Tracy,  je  suis  étonné  qu'elles  souf- 
frent quelques  difficultés  dans  l'Assemblée,  car, 
lors  des  premières  discussions  qui  ont  eu  lieu 
sur  celte  maiitre,  M.  l'abbé  Maury,  lui-même, 
nous  les  avait  demandées. 

Ces  dispositions  ont  pour  objet  de  réclamer  les 
déserteurs  avec  une  amnistie,  de  veiller  à  ce  que 
les  brigands  qui  dévastent  lo  Comtat  ne  pillent 
pas  aussi  nos  frontières... 

M.  Tabbé  Maary.  Personne  ne  contredit  cela. 


M.  Démeanîcr...  enlin  de  dériJer  l'envol  tle 
commissaires  cnnciliateurs.  Voilà  donc  3  dispo- 
sitions qui  ont  été  réclaiiiées  par  toutes  les  par- 
ties de  l'Assemblée. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  d'abord  aux  voix 
sur  le  quatrième  article  di^  M.  de  Ti  acy,  et  ensuite 
sur  les  autres  dispositions  de  son  projet  de  dé- 
cret, dispositions  qui  ne  peuvent  point  faire  de 
difficultés,  puisque  nous  avons  tous  paru  d'ac- 
cord à  leur  endroit. 

M.  de  Cazalës.  11  y  aurait  peut-être  une  ma- 
nière de  réunir  les  esprits,  car  vous  êtes  tous  de 
bonne  foi,  je  pense.  Les  2  décrets  que  nous 
avons  rendus  ont  été  provoqués  par  la  demande 
de  la  ville  d'Avignon  it  du  Gomlat.  Nous  avons 
déclaré  que  nous  ne  voulions  pas  accepter  la 
réunion  proposée  par  les  Avignonais;  mais  je 
ne  pense  pas  que  personne  ait  voulu  éteindre  les 
droits  antérieurs  de  la  France,  car  il  ne  sera  pas 
sensé  de  proposer  à  un  corps  délibérant  de  re- 
noncer à  des  droits  que  persou'ie  ne  luicoateste. 
A  quel  p.'*opo3  renoncerions-nous  à  des  droits 
bons  ou  mauvais,  sans  y  être  provoqués  par  un 
intérêt  particulier? 

Je  crois,  dès  lors,  qu'il  serait  facile  —  et  j'en 
fais  la  motion  —  de  maintenir  textuellement  les 
2  décrets  antérieurement  nnduspjr  l'Assemblée, 
en  y  ajoutant  cette  réserve  :  «  sans  prétendre 
rien  préjuger  relativement  aux  droits  antérieurs 
de  la  nation  française  sur  la  ville  d'AvigiiOn  et 
le  Comtat  Venaissin  ».  On  pourrait  ensuite  adop- 
ter les  trois  mesures  pniposées  par  M.  de  Tracv 
pour  rétablir  la  tranquillité  dans  le  Comtat. 

Il  me  semble  que,  Ue  cette  manière,  on  pour- 
rait réunir  tous  les  hommes  de  bonne  foi. 

M.  l'abbé  llanry.  Rien  n'est  plus  aisé  que 
de  se  réunir,  ?i  on  veut  sincèrt^ment  s'entendre 
et  ne  point  se  tenlre  de  pièges.  Je  demande 
premièrement  que  vos  deux  décrets  rendus  sur 
appel  nominal  les  4  et  24  de  ce  mois  soient  re- 
latés en  entier;  je  demande  ensuite  que  les  trois 
premiers  articles  du  projet  de  M.  de  Tracy  soient 
adoptés. 

^  Mais,  Messieurs,  toutes  bs  digressions  que 
l'on  fait  sur  des  dénontia'ions  que  lersonne  i  e 
vous  demande  sont  visiblement  superflues...  (.-1 
gauche  :  'Son  y  non  l)  Premièrement,  tout  le 
monde  avouera  sans  dmie  qu'il  ne  doit  plus 
être  question  de  proposer  des  amendements  à 
des  décrets  rendus  :  En  second  lieu,  nous  ne 
sommes  pas  ici  dans  un  congre-;  nous  ne  trai- 
tons pas  par  ambassadeurs- il  ne  s'agit  ni  de 
renonciation,  ni  de  réserve  ;  nous  ne  vous  de- 


mandons aucune  renonciation;  mais  ce  que  nous 
vous  demandons,  c'est  de  vous  prémunir  contre 
des  clauses  qui  neutraliseraient  vos  décrets  da 
4  et  du  24  de  ce  mois. 

En  adoptant  la  motion  qui  vous  est  faite,  vous 
laissez  une  pierre  d'attente  aux  insurgés  d'Avi- 
gnon; vous  allumez  le  feu  de  la  discorde  dans 
ce  pays-là  (Murmures).  Mais,  Me?8ieurs,  si  nous 
sommes  réduits  à  opter,  nous  aimons  mieux 
nous  en  tenir  à  vos  deux  décrets  rendus  sur  ap- 
pel nominal  et  qui  sont  irrévocables  {Murmures)... 

M.  de  Toniongeon.  L'Assemblée  n'est  pas 
dans  l'usage  d'infirmer  ou  de  confirme''  ses  dé- 
crets; nous  approuvons  la  motion  de  M.  Tracy 
et  nous  demandons  que  son  quatrième  article 
devienne  le  premier. 

M.  l'abbé  Nanry.  Il  faut  que  la  minorité 
obéisse  à  la  majorité  :  nous  avons  payé  ce  prin- 
cipe assez  cher.  Il  faut  que  nos  adversaires  pren- 
nent leur  mal  en  patience  ;  nous  ne  pouvons 
adopter  aucune  mesure  qui  tendrait  à  révoquer 
deux  décrets  qw  vous  avez  rendus  et  qui,  quoi 
qu'en  dise  M.  Rabaud,  ont  prononcé  quelque 
chose.  (Bruit  à  gauche.  —  Aux  voix!  aux  voix!)... 
Augmentez,  s'il  le  faut,  la  liste  civile  du  souve- 
rain de  la  Terrasse  des  Feuillants,  nous  ne 
changerons  pas  d'avis. 

A  gattche  :  Ni  nous,  non  plus. 

M.  Dclavigne.  Vous  ne  pouvez  plus  à  pré- 
sent. Messieurs,  vous  dissimuler  quelle  est  la 
véritable  intention  du  préopinant.  Il  suffira.  Mes- 
sieurs, pour  vous  donner  la  juste  mesure  de  sa 
logique  dans  cette  affaire,  de  le  rapprocher  de 
lui-même.  C'est  dans  cette  tribune  qu'il  vous  a 
dit  solennellement  et  qu'il  a  tant  raisonné  pour 
vous  prouver  que  l'Assemblée  nationale  ne  pou- 
vait pas  être  juge  dans  sa  proi»re  cause;  c'est 
dans  cette  tribune  qu'il  vous  a  dit  qu'en  vain 
l'Assemblée  nationale  d-^créterait  des  droits  bien 
ou  mal  fondés  sur  Avignon;  que  le  pape  avait 
un  droit  égal  à  celui  qu'exerce  en  ce  moment 
l'Assemblée  nationale;  et  que  le  pape  décrétant 
à  Rome  dans  le  consistoire,  et  l'Assemblée  natio- 
nale décrétant  dans  cette  salle,  il  n'y  aurait  que  la 
force  qui  pourrait  mettre  d'accord'les  deux  par- 
ties intéressées.  Voilà  quelle  a  été  sa  logique. 

Je  le  demande.  Messieurs,  à  tous  ceux  qui,  de 
bonne  foi,  se  rappelleront  ce  raisonnement  tant 
de  fois  reproduit  et  par  le  préopinant  et  par  ceux 
qui  ont  opiné  comme  lui  :  à  quoi  tout  cela  se 
réduit-il?  Et  je  les  prie  en  niênae  te!iips,de  rap- 
procher un  instant  ce  qu'il  vous  propose  aujour- 
d'hui. Il  a  donc  voulu  nous  réduire  à  la  condi- 
tion d'un  parti  qui  avait  tort  de  stipuler  ses 
intérêts. 

Eh  bien!  Messieurs,  puisque  nous  sommes  ré- 
duits à  combattre  M.  l'abbé  Maury  par  ses  propres 
armes,  je  lui  demanderai  à  lui-même  quelle  règle 
de  bon  sens  ou  de  politique  peut  déf  ndre  à  une 
partie  de  stipuler  des  réserves  aux  fins  de  sti- 
puler ses  droits.  Voilà  ce  que  j'oppose  au  pré- 
opinant. 

M.  l'abbé  Manry.  Vous  avez  fait  une  décla- 
ration; vous  n'avez  pas  eu  égard  à  cela...  (Allons 
donc!  Taisez-vous!  —  A  V ordre!  à  V ordre!) 

M.  Delnvigne.  D'après  cela,  il  fst  trop  évi- 
dent que,  quoi  lue  le  pape  ne  fût  pas  au  milieu 
de  vous  pour  défendre  ce  que  le  préopiuant  ap- 
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pelle  fes  droits,  le  préopinant  néanmoins  entend 
que  les  décrets  rendus  préjugent  les  droits  qu'il 
a  défendus  pour  le  pape... 

M.  l'abbé  Slaiiry,  Non,  je  n'entends  rien  de 
cela. 

M.  Delavigne...  Eh  bien!  Messieurs,  je  crois 
que  je  partage  avec  plusieurs  membres  de  celte 
Assemblée  l'opiDion  que  des  décrets  négatifs  ne 
préjugent  rien  ;  ef,  pour  lever  toute  équivoquf', 
ce  qui  est  d'autant   plus   nécessaire  désormais 

Sue  vous  Yoyi  z  que  l'on  aime  mieux  voir  le  pays 
'Avignon  s'abîmer  sons  ses  ruines  que  d'adop- 
ter des  mesures  provisoires  en  y  joignant  un 
correctif  de  précaution  que  nous  croyons  indis- 
pensable, je  crois,  parcelle  raison-là  même,  qu'il 
est  plus  indispensable  que  jamais  de  déclarer, 
quels  que  soient  les  droits,  quelles  que  soient  les 
prétentions  de  la  France,  quelles  que  soient  les 
prétentions  du  pape  et  de  ses  adhérents,  de  dé- 
clarer, dis-je,  la  réserve  la  plus  solennelle, 
avant  qu'aucune  espèce  de  discussion  puisse 
s'engager.  {Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Je  propose  donc  de  faire  la  déclaration  la  plus 
solennelle  sur  l'explication  qu'on  pourrait  don- 
ner aux  décrets  des  4  et  24  de  ce  mois  qu'on  in- 
voque sans  cesse  pour  atténuer  les  droits  de  la 
France.  {A gauche  .-Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  d'André.  Je  fais  la  proposition  de  décréter 
simultanément  les  quatre  articles  de  M.  de  Tracy, 
en  plaçant  le  dernier  article  le  premier.  Mettez 
cela  aux  voix.  Monsieur  le  Président.  {A  gauche  : 
Oui!  oui!  aux  voix!  aux  voix!). 

M.  de  Cazalès.  Je  demanderais  à  observer  à 
l'Assemblée  que  ma  motion  n'est  pas  la  même 
que  celle  de  M.  de  Tracy,  parce  que  la  motion 
que  j'ai  faite  tend  à  ne  pas  contrarier  les  décrets 
que  vous  avez  rendus.  Je  crois  qu'il  importe  à 
l'Asserablce  nationale  de  les  conserver.  (Murmu- 
res.) Ma  motion  tend  seulement  à  déclarer  que 
ces  décrets  n'ont  pas  préjugé  les  droits  que  la 
nation  française...  (A  gauche  :  Non!  non!)  |:our- 
rait  avoir  sur  Avignon  et  le  Gomlat.  Et  je  crois 
que  c'est  là  où  doit  se  réduire  la  motion  de  M.  de 
Tracy  pour  que  l'Assemblée  nationale  ne  contra- 
rie pas  ses  propres  décrets  et  qu'elle  agisse  de 
bonne  foi  avec  elle-même. 

Ainsi  je  di  mande  que  ma  motion  soit  mise  aux 
voix  plutôt  que  celle  de  M.  de  Tracy. 

A  gauche  :  La  question  préalable  I 

M.  le  Président.  Il  y  a  deux  propositions 
faites... 

M.  l'abbé  îilaary  interrompt. 

M.  le  Président,  s'^adressant  à  M.  Vabbé  Maury. 
Voulez-vous  m'interron)pre  sur  ce  que  je  dis  ? 

M.  l'abbé  nianry.  Oui,  Monsieur;  on  vous 
propose  de  faire  de  cette  Assemblée  le  Ghâtelet 
du  club  des  Jacobins.  {Murmures  à  gauche.) 

A  gauche  :  A  l'ordre!  à  l'Abbaye! 

M.  Gombert.  Monsieur  l'abbé,  vous  avez  donc 
juré  de  nous  faire  perdre  notre  temps  I 

M.  le  Président.  Je  reprends  l'exposé  de  la 
déhbéraiion.  Deux  propositions  ont  été  faites; 


M.  de  Gazalès  observe  que  sa  rédaction  n'est  pas 
précisément  la  même  que  celle  de  M.  de  Tracy. 
Or,  quelle  que  soit  la  dilTérence  des  propositions, 
quand  une  fois  on  dé  ibérera,  l'A'sseir.blée  adop- 
tera celle  qui  lui  paraîtra  le  plus  lui  convenir.  Je 
mets  donc  aux  voix  la  motion  qui  a  été  faite  de 
placer  comme  article  premier  le  quatrième  arti- 
cle du  projet  de  M.  de  Tracy. 

M.  Rewbell.  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  vous  mettiez  aux  voix  les  articles  de 
M.  de  Tracy  simultanément,  comme  l'a  proposé 
M.  d'André. 

M.  le  Président.  En  adoptant  la  motion  de 
M.  d'André  ou  celle  de  M.  de  Gazalès,  quelle  que 
soit  la  manière  dont  l'Assemblée  réserve  les  droits 
de  la  nation,  elle  aura  toujours  la  faculté  de  les 
prononcer. 

Je  crois  toujours  devoir  proposer  à  l'Assemblée 
de  délibérer  en  général  sur  la  proposition  de 
M.  de  Tracy  et  de  transporter  le  quatrième  ar- 
ticle à  la  place  du  premier.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  l'article 
4  du  projet  de  décret  de  M.  de  Tracy  sera  mis  aux 
voix  le  premier.) 

M.  Rewbell.  La  proposition  de  M.  d'André 
consiste  à  délibérer  simultanément  sur  tout  le 
projet  de  décret  de  M.  de  Tracy,  en  mettant  le 
dernier  article  le  premier.  Je  demande  la  priorité 
I  our  celte  proposition.  {Non  !  non  !) 

M.  le  Président.  On  me  dit  que  M.  d'Andréa 
dit  le  mot  simultanément.  Je  déclare  que  je  ne 
l'ai  point  entendu  et  j'interpelle  M.  d'André  de  le 
déclarer. 

M.  d'André.  Oui,  Monsieur  le  Président,  j'ai 
dit  simultanément.  Je  l'ai  répété  deux  fois  parce 
que  c'était  mon  intention. 

M.  le  Président.  Je  repète  donc  l'épreuve  pour 
savoir  si  l'intention  de  l'Assemblée  est  de  déli- 
bérer simultanément. 

M.  de  Folieville.  Monsieur  le  Président,  il 
faut  au  moins  nous  laisser  la  faculté  de  faire 
des  amendements. 

M.  de  Alontlosier.  Je  demande  la  division. 
On  ne  peut  pas  proposer  les  amendements  sur 
tout  un  corps  de  dtcret;  les  amendements  ne 
peuvent  se  placer  qu'article  par  article,  parce 
qu'il  est  impossible  de  délibérer  surtout  un  pro- 
jet de  décret.  Je  demande  qu'on  meite  aux  voix 
article  par  article. 

M.  de  Folieville.  L'interversion  est  décrétée; 
c'était  là  la  chose  es-entielle  ;  ainsi  il  est  clair  que 
c'est  l'article  4  qui  devient  le  premier.  Après  l'ar- 
ticle 4,  il  y  a  des  amend'  ments  à  mettre,  notam- 
ment celui  de  l'extradition  réciproque  des  pri- 
sonniers. {Murmures  à  gauche.)  Les  autres  arti- 
cles sont  peut-être  encore  susceptibles  d'amenr 
dément. 

Je  demande  donc,  pour  accélérer  la  délibéra- 
tion, la  division.  {Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  :  Que  M.  de  Tracy  lise  ! 

M.  de  Tracy.  L'Assemblée  demande  la  lec-  | 
ture  de  mon  projet  de  décret;  je  vais  le  lui  lire. 
{Murmures  à  droite.) 
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M.  l'abbé  Manry.  Messieurs,  il  faut  prendre 
les  décrets.. .  {A  gauche  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

M.  de  Tracy,  lisant  :  «  L'Assemblée  natio- 
nale charge  soq  Président  de  prier  le  roi  : 

«  1°  D'envoyer  des  médiateus  qni  interpo- 
sent les  bons  offices  de  la  France  entre  les  Avi- 
goonais  et  les  Go;ntadins  et  fassent  leurs  efforts 
pour  les  amener  à  la  cessation  de  toute  hostilité, 
comme  un  provisoire  nécessaire  avant  de  prendre 
aucun  parti  ultérieur  relativement  aux  droits  de 
la  France  sur  ces  pays  •>.... 

M.  de  Cazalès.  Monsieur  le  Président,  c'est 
précisément... 

A  gauche  :  Laissez  donc  lire  ! 

A  droite  :  Ge  décre!-Ià  détruit  celui  d'hier. 

M.  Démcnnîcr.  Monsieur  le  Président,  j'ai 
remis  sur  le  bureau  une  rédaction  que  je  propose 
de  substituer  à  l'article  que  M.  de  Tracy  vient 
de  lire;  je  vous  prie  d'en  donner  lecture. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  cette 
rédaction  par  un  de  MM.  les  secrétaires;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  ses  dé- 
crets du  4  mai  et  du  jour  d'hier,  n'ont  rien  pré- 
jugé sur  les  droits  de  la  nation  française  sur  lu 
ville  d'Avignon  et  le  Comté  Venaissin;  lesquels 
droits  demeurent  en  leur  entier,  tels  qu'ils  étaient 
avant  les  décrets.  » 

M.  de  Cazalès.  J'ai  l'honneur  de  représenter 
à  l'Assemblée  que  toutes  les  rédactions  proposées 
sont  entièrement  destructives  des  décrets  que 
vous  avez  rendus  (Murmures.)  ;  elles  changent  en 
ajournement  deux  décrets  définitifs.  (Murmures.) 

Vous  avez  décrété,  et  toute  la  majoriié  l'a 
voulu,  que  vous  ne  profiteriez  pas  de  l'offre  de 
réunion  faite  par  Avignon  et  le  Gomtat  Venais- 
sin; (Murmures.)...  que  vous  ne  faisiez  aucun 
droit  à  la  pp'.iiion  :  voilà  ce  que  vous  avez  voulu 
décréter.  (Murmures.)  Mais  ce  que  la  majorité  de 
l'Assemblée  n'a  pas  voulu  décréter,  c'est  qu'elle 
renonçait  aux  droits  antérieurs  de  la  nation  fran- 
çaise s'ur  Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin.  (Mur- 
mures.)... Je  supplie  l'Assemblée  de  m'accorder 
du  silence. 

Si  vous  voulez  procéder  de  bonne  foi,  à  quoi 
doit  se  réduire  votre  explication?  Vous  n'avez 
pas  voulu  abandonner  les  droits  que  la  France 
pouvait  avoir  sur  Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin  : 
voilà  seulement  ce  qu'il  faut  déclarer,  car  vous 
ne  pouvez  pas  déclarer  autre  chose  sans  changer 
en  ajournement  un  décret  définitif. 

Un  membre  déclare  qu'il  n'a  pu  entrer  et  qu'il 
n'est  entré  dans  le  cœur  d'aucun  bon  Français, 
d'avoir  voulu,  sans  y  être  provoqué,  sacriBer  et 
anéantir,  par  des  rejets  d'articles  tout  au  plus 
Inconvenants,  les  droits  sacrés  et  imprescripti- 
bles de  la  nation,  maintenus  et  consacrés  par  tous 
les  titres  qui  étaient  en  sa  puissance.  » 

M.  Rabaud  de  Sainl-Eticnne.  J'offre  à 
vous  démontrer  le  vice  de  la  rédaction  de  M.  de 
Cazalès. 

M.  Gombert.  Monsieur  le  Président,  on  de- 
mande que  la  discussion  soit  fermée  et  que  la 
priorité  Eoit  accordée  au  projet  de  M.  de  Tracy. 


A  gauche  :  Elle  est  décrétée. 

A  droite  :^on,  il  y  a  la  proposition  de  M.  de 

Cazalès. 

M.  de  Cazalès.  Celle  de  M.  Démeunier  est  la 

même  chose. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  Garât,  l'aîné.  Je  demande  la  parole  sur  la 
priorité. 

M.  Liegrand.  La  priorité  est  déjà  jugée  ;  elle 
est  donnée  à  M.  de  Tracy. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  de  M.  de  Tracy.) 

M.  l'abbé  Slaary.  J'ai  UQ  amendement  à  pro- 
poser. . . 

A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  l'abbé  niaary.  Je  demande,  par  amende- 
ment, qu'il  soit  permis  à  la  majorité  de  l'Assem- 
blée de  protester  du  moins  contre  la  minorité  qui 
détruit  tout  ce  qu'elle  fait. 

A  gauche  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 

M.  le  Président,  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  M.  l'abbé  Maury  sera  entendu. 

M.  de  Cazalès.  Il  est  impossible  que  TAssem- 
blée  décrète  qu'elle  n'entendra  pas  d'amende- 
ment. 

A  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  LeDéist  de  Botidonx.  Je  demande  qu'on 
entende  M.  l'abbé  Maury,  sauf  à  l'envoyer  à  l'Ab- 
baye, s'il  manque  au  respect  dû  à  l'Assemblée. 

M.  de  Saint-Martin.  L'Assemblée  veut  bien 
entendre  des  amendements,  mais  non  pas  des 
protestations.  Ge  sont  des  protes  ations  que 
.M.  l'abbé  Maury  vous  propose.  (Bruit.) 

M.  l'abbé  Maury  parle  dans  le  tumulte. 

M.  Boutevilie-Diinietz.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  vous  prie  de  dire  à  M.  l'abbé  Maury  que 
l'on  a  rejeté  h  s  projets  de  décret,  mais  non  pas 
les  droits  de  la  France. 

M.  le  Président.  J'invite  Monsieur  l'abbé 
Maury  à  proposer  son  amendement, 

M.  l'abbé  Hlanry.  Je  propose  comme  un  amen- 
dement très  direct  au  premier  article  de  M.  de 
Tracy,  d'en  écarter  tout  ce  qui  affaiblit,  tout  ce 
qui  anéantit  la  disposition  des  précédents  décrets. 
Quel  est  le  prétexte,  Messieurs...  ?  (A  gauche  :  Vo- 
tre amendement  !  ) 

Le  voici  mon  amendement:  Quel  est  le  prétexte 
que  l'on  vous  a' lègue  depuis  une  heure  ?  On  vous 
a  dit  que  vous  étiez  obligés  de  réserver  tous  les 
droits  et  prétentions  sur  Avignon  et  le  Gomtat... 
(Plusieurs  voix  :  Votre  amen  lement  !)  et  je  le  dis 
d'après  M.  Démeuuier  comme  d'après  votre  con- 
science à  tous. 

M.  Gombert.  Dès  qu'il  n'y  a  eu  aucun  décret 
sur  le  fond,  il  est  inutile  que  M.  l'abbé  Maury 
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vienne  nous  dire  ici  que  nous  allons  contre  un 
décret. 

M.  Heurtanlt-Liamerville.  Il  n'y  a  eu  que 

des  rédactions  de  rejetées  et  rien  de  prononcé 
sur  le  fond. 

M.  l'abbé  Maiiry.  Mon  amendement  est  clair 
et  net  ;  c'est  de  retrancher  de  la  fln  de  l'articlede 
M.  de  Tracy  tout  ce  qui  met  encore  en  question 
la  confiscation  d'Avignon  et  du  Gomtat... 

A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  Président.  Monsieur  l'opinant,  votre 
amendement. 

M.  l'abbé  Maiiry.  Je  vous  dirai,  Monsieur  le 
Président,  ce  que  disait  Jean-Jacques  Rousseau. 
{Murmures  à  gauche.)  Ce  n'est  pas  assez  de  me  dam- 
ner, vous  voulez  me...  {A  gauche  :  Aux  voixl  aux 
voix  I  votre  amendement!)...  Vos  clameurs  ne 
m'en  imposent  pas  ;  car,  avec  vos  deux  décrets  à 
la  main,  je  suis  plus  fort  que  toutes  les  clameurs. 
Vous  avez  déclaré  qu'Avignon  ne  fai^^ait  pas  par- 
tie intégrante  de  l'Empire  français...  {Murmures 
à  gaucfie.)  Je  maintiens,  Messieurs,  contre  la  mi- 
norité que  vos  décrets  rendus  par  appel  nominal 
ont  déclaré  qu'Avignon  et  le  Comtai  n'étaient  pas 
partie  intégrante  de  l'Empire  français...  {A  gau- 
che :  Gela  n'est  pas  vrai  !  —  A  droite  :  C'est  vrai!) 

M.  Aladier  de  llontjan.  Monsieur  le  Prési- 
dent, rappelez  à  l'ordre  ceux  qui  disent  que  cela 
n'est  pas  vrai,  ou  permettez-nous  de  nous  venger 
des  impertinences. 

M.  de  Montlosier.  Votre  devoir  est  de  prolé- 
ger la  liberté  d's  opinions  contre  la  licence  des 
clameurs  et  d'imposer  silence  aux  passions  de 
l'Assemblée. 

M.  l'abbé  Manry.  Le  4  mai  vous  avez  dé- 
crété... {A  gauche  :  Votre  amendement!) 

Messieurs,  voici  mon  amendement;  il  est  con- 
servatoire des  deux  décrets  qui  sont  anéantis  par 
les  dernières  lignes  du  décret  de  M.  de  Tracy. 

M.  le  Président.  Je  vous  prie,  Monsieur  l'o- 
pinant, de  fixer  votre  amendement;  après  quoi, 
si  l'Assemblée  veut  en  entendre  les  motifs,  vous 
pourrez  les  lui  exposer. 

M.  l'abbé  Hlanry.  Mon  amendement  est  de 
supprimer  la  dernière  ligne  du  premier  article 
de  M.  de  Tracy  qui  porte  que  «  le  vœu  du  peuple 
avignonais  sera  un  préalable  néce>saire  au  juge- 
ment que  portera  l'Assemblée  sur  la  pétition  ». 

A  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  le  Président.  Je  ne  trouve  nulle  part  dans 
le  projet  de  M.  Tracy  la  disposition  dont  M.  l'abbé 
Maury  demande  la  suppression.  La  dernière  ligne 
de  ce  projet  est  ainsi  conçue  : 

«  Comme  un  provisoire  nécessaire  avant  de 
prendre  un  parti  ultérieur,  relativement  aux 
droits  sur  ces  pays  »... 

M.  l'abbé  llanry.  Eh  bienl  Messieurs... 

A  gauche  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Lncas.  En  voilà  assez  pour  le  chapeau  I 


M.  le  Président.  Monsieur  Pabbé  Maurv, 
votre  amendement  consisterait  donc  à  retrancher 
les  expressions  dont  je  viens  de  donner  lecture? 

M.  l'abbé  llanry.  C'est  cela! 

M.  Popnlus.  L'amendement  de  M.  l'abbé 
Maury  est  entendu  ;  c'est  une  suppression. 

A  gauche  :  La  question  préalable! 

M.  l'abbé  llanry.  Cette  dernière  ligne-là 
anéantit  le  décret  d'hier;  je  vais  vous  en  donner 
les  motifs.  {A  gauche  :  Non!  non  !  aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  l'abbé 
Maury  consiste  à  retrancher  de  l'article  1*'  du 
projet  de  M.  de  Tracy  ces  mots  :  «  comme  un 
provisoire  nécessaire  avant  de  prendre  un  parti 
ultérieur,  relativement  aux  droits  de  la  France 
sur  ces  pays  ». 

A  gauche  :  La  question  préalable  ! 

M.  de  Cazalès.  Vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
M.  l'abbé  Maury  de  motiver  son  amendement... 

A  gauche  .-  Il  y  a  une  heure  qu'il  le  motive. 

M.  Gombert.  On  a  le  droit  d'empêcher  de 
nous  faire  perdre  notre  temps  à  dépenser  l'ar- 
gent de  la  nation. 

M.  de  Cazalës.  M.  l'abbé  Maury  est  à  la  tri- 
bune; il  faut  l'entendre.  Sans  quoi,  il  n'y  a  pas 
de  liberté  de  déhbéraiion  dans  cette  Assemblée. 
Au  surplus,  si  ces  Messieurs  veulent  nous  violer 
et  emporter  le  décret  de  force,  ils  n'ont  qu'à 
s'expliquer;  mais  s'ils  veulent  délibérer  paisi- 
blement, comme  ils  le  doivent,  q  l'ils  écoutent 
donc  M.  l'abbé  Maury  {Bruit)...  L'article  de  M.  de 
Tracy  détruit  effectivement  le  dé  ret  rendu  hier 
et  le  change  tn  un  véritable  ajournement. 

M.  Dontteviile-Dnmetz.  Monsieur  le  Prési- 
dent, dès  que  vous  souffrez  que  M.  de  Cazalès 
dise  un  mot,  vous  devez  bien  en  souffrir  de 
notre  part;  nous  observerons  à  M.  de  Cazalès  et  à 
M.  l'abbé  Maury  que  l'Asseml  lée  nationale  n'a 
fait  jusqu'ici  q'ue  rejeter  des  rédactions  qui... 
{Murmures  à  droite.) 

M.  le  Président.  La  question  se  réduit  à  ce 
point  simple  :  M.  l'abbé  Maury  fait  un  amende- 
ment qui  consiste  à  retrancher  des  expressions 
dans  le  projet  de  décret  de  M.  de  Tracy,  et  il 
demande  à  le  motiver  11  est  question  de  savoir 
si  l'Assemblée  veut  entendre  ces  motifs;  je  mets 
cette  proposition  aux  voix. 

A  gauche  :  Non!  nonl  Ce  n'est  pas  cela;  c'est  la 
discussion  qu'il  faut  fermer. 

M.  Raband  de  Snint-Etienne.  La  question 
est  de  savoir  si  l'Assemblée  vent  entendre  vingt 
fois  les  motifs  de  M.  l'abbé  Maury.  M.  l'abbé- 
Maury  a  déjà  donné  de  très  longs  développements  [ 
à  son  amendement  qu'il  a  précédemment  présenté 
comme  motion  principale.  Je  conclus  à  ce  qu'il 
ne  soit  pas  entendu. 

M.  de  Cazalès.  A  moins  que  l'Assemblée  ne 
veuille  renoncer  à  son  titre  d'Assemblée  délibé- 
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ranie.  elle  ne  peut  pas  fo- ccr  un  opinant  à  donner 
un  amendement  sans  motif;. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  labbe 
Maury  ne  sera  pas  entendu.)  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

A  gauche  .-Aux  voix,  l'article! 

M.  l'abbé  Manry.  II  faut  que  le   royaume 

sache  comment  la  minorité  nous  gouverne. 

M.  niadier  de  .llontjao.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  amendement;  il  ne  sera  pas  long,  il 
ne  sera  pas  motivé  et  il  entrera  dans  l'esprit  de 
l'Assemblée.  Déclarons  franchement  et  tout  sim- 
plement qu'Avignun  et  le  Gomtat  Yenaissin  sont 
réunis  à  la  France.  L'Assemblée  prouvera  ainsi 
à  l'Europe  sa  franchise  dans  ses  décrets. 

A  droite  :  Oui!  oui! 

A  gauche  :  Non  !  non  I  à  l'ordre  du  jour  ! 

M.  de  Montlosier.  J'appuie  l'ameniement; 
je  crois  qu'il  vaut  mieux  commettre  loyalement 
un  acte  d'injustice.  Ce  n'est  pas  à  des  Français 
qu'il  convient  d'employer  des  ruses  carthaginoi- 
ses; nous  ne  devons  pas  prendre  des  moyens... 
{Murmures.  —  La  question  préalable!) 

A  gauche  :  La  question  préalable  sur  tous  les 
amendement-  ! 

M.  labbé  Alaury.  Et  moi,  je  demande  la 
question  préalable  éur  tout  le  côté  gauche  de 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amendements.) 

M.  Alalouet.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  M.  de  Tracy. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  proposée  par  M.  Malouet. 

A  droite  :  Non  I  non  !  point  de  voix  I 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  ie  projet  de  décret  de  M.  de  Tracy.) 
{Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  l'abbé  Maury,  désignant  les  tribunes. 
Voyez  ces  sans-culoties  qui  applaudissent  1 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  de  M.  de  Tracy  dans  les  termes  suivants  : 
«  L'Assemblée  nat  onale  décrète  que  le  prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  roi,  pour  le  prier: 
«  1°  D'envoyer  des  médiateurs  qui  interposent 
les  bons  offices  de  la  France  entre  les  Avignonais 
et  les  Gomtadins  et  fassent  tous  leurs  efforts 
pour  les  amener  à  la  cessation  de  toute  hostilité, 
comme  un  provisoire  nécessaire  avant  de  prendre 
aucun  parti  ultérieur  relativement  aux  droits 
de  la  France  sur  ces  pays  ; 

«  2°  D'employer  les  forces  qui  sont  en  son  pou- 
voir, pour  empêcher  que  les  troupes  qui  se  font  la 
guerre  dans  le  Comtat  Veiiaissin,  ne  fassent  au- 
cune irruption  sur  le  territoire  de  France; 

«  3°  De  réclamer  tous  les  Français  qui  ont  pris 
parti  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  armée?,  et 
de  faire  à  cet  effet  uni-  proclamation  qui  fixe  un 
délai  et  aspire  une  amnistie  aux  militaires  fran- 
çais qui  rentreront  dans  le  délai  prescrit,  et  qui 
déclare  déserteurs  à  l'étranger  ceux  qui  ne  ren- 
treraient pas  ; 
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5  4°  De  faire  poursuivre  et  punir  comme  em- 
baûcheur  tout  homme  qui  ferait  e;i  France  des 
recrues,  soit  pjur  un  parti,  soit  pour  l'autre.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois 
heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  jeudi  26  mai  1791,  au  matin  (l). 

La  séaoce  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procèa- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  malin,  qui  est 
adopté  après  quelques  légers  changements  de 
rédaction. 

M.  Prieur.  Je  demanderais  que  l'on  mît  dans 
l'article  du  projet  de  M.  de  Tracy,  adopté  hier  et 
qui  ordonne  l'envoi  de  commissaires  à  Avignon 
les  mots  suivants  :  des  commissaires  civils. 

M.  Hlorean.  Nous  ne  pouvons  pas  envoyer 
des  commissaires  militaires  dans  un  pays  qui 
n'est  pas  le  nôtre. 

M.  d'Ailly.  Le  décret  d'hier  porte,  dans  son 
article  3  :  «...  et  qui  déclare  déserteurs  à  Vé- 
tranger  ceux  qui  ne  rentreraient  pas  ».  Ne  serait- 
il  pas  possible  qu'on  dise  que  vous  avez  voulu 
iiréjuger  la  question  et  que  vous  avez  regardé 
Avignon  comme  étranger? 

Je  demande  qu'on  retranche  le  mot  :  étranger 
et  qu'on  dise  simplement  :  «...  et  qui  déclare 
déserteur  ceux  qui  ne  rentreraient  pas.  » 

M.  d'André.  11  faut  bien  faire  une  distinction 
des  déserteurs  restant  en  France  et  de  ceux  qui 
passent  chez  l'étranger;  cela  ne  préjuge  rien. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Gaultier-Diaazat.  La  vive  impatience 
que  le  public  témoigne  de  jouir  des  nou- 
veaux assignats  que  vous  avez  décrétés  m'engage 
à  demander  qu'il  soit  dcwiné  quelque  publicité 
aux  mesures  prises  par  le  comité  des  assignats 
pour  accélérer  leur  fabrication.  Je  désirerais  en 
conséquence  que  quelqu'un  des  membres  de  ce 
comité  voulût  bien  reiidre  compte  à  l'Assemblée 
de  l'état  actuel  de  l'opération  confiée  à  sa  sur- 
veillance. 

M.  l'abbé  Papin,  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats. Quoique  je  ne  me  sois  pas  attendu  à  l'in- 
terpellation qui  est  faite  au  comité,  je  suis  cepen- 
dant en  mesure  de  donner  quelques  détails  à 
l'Assemblée. 

Lundi  soir,  nous  nous  sommes  assemblés  et 
j'ai  été  chargé  d'ader  à  Courlalin,  à  la  manufac- 
ture de  M""'  veuve  Delagarde,  ci-devant  de  M.  Ré- 
veillon. Je  m'y  suis  rendu  mardi  soir  24  de  ce 
mois;  j'en  suis  revenu  hier  mercredi  et  je  pois 
vous  communiquer  les  renseignements  suivants 
dont  j'ai  acquis  la  certitude. 

(ij  Celle  séance  est  incomplète  au  Monileur. 
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Nousaurons  le  l5juinprochain  à  Paris  100 rames 
d'assignats  de  50  livres;  nous  aurons  également 
à  cette  date  100  rames  de  papiers  d'assignats  de 
100  livres  et  successivement  100  rames  pour  les 
assignais  de  5  livres  de  8  jours  en  8  jours. 

On  nous  promet  même  plus;  ou  du  moins  on 
s'engage  à  cela.  Il  y  aura  50  rames  d'assignats 
de  5  livres  de  dimanche  en  8,  20  rames  le  lundi, 
20  rames  le  mardi,  20  rames  le  jeudi  ;  en  un  mot, 
il  y  en  aura  500  rames  à  la  fin  de  juin.  La  feuille 
contiendra  20  assignats  de  5  livres  ;  le  Tré-or  pu- 
blic pourra  donc  disposer  au  1''  juillet  de  5  mil- 
lions d'assignatsreprésentant  25  millions  délivres. 

Au  reste,  je  prie  l'Asserabiée  de  croire  que  le 
comité  ne  négligera  aucun  moyen  pour  que  les 
5  millions  soient  imprimés  et  revêtus  de  toutes 
les  formes  nécessaires  pour  être  très  promptement 
mis  en  émission,  et  <ju'au  15  juin,  il  y  en  aura 
sûrement  une  quantité  raisonnable  qui  croîtra 
de  jour  en  jour  de  la  manière  la  plus  rapide  jus- 
qu'à la  confection  totale  des  100  millions  décrétés. 

M.  Jllartineaa.  Messieurs,  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  me  nommer  commissaire  aux  assi- 
gnats... 

M.  de  Folleville.  Les  nouvelles  idées  qu'on 
vous  offre... 

M.  Martînean.  Vous  ne  voulez  donc  pas  que 
je  parle  avant  vous  (Rires)... 

Je  demanderai  la  permission  d'ajouter  un  seul 
mot  aux  explications  qui  viennent  de  vous  être 
données  par  M.  Papin.  Les  nouveaux  commis- 
saires aux  assignats  que  vous  avez  nommés  en- 
tendront à  midi  le  rapport  qui  viei't  de  vous  être 
fait;  ils  espèrent  trouver  un  moyen  de  mettre  en 
émission  une  certaine  quantité  de  letits  assignats 
à  une  époque  moins  reculée  que  celle  annoncée 
par  M.  l'abbé  Papin. 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  : 

A  M.  Yallet,  curé  de  Saint-Louis  de  Gien,  député 
du  département  du  Loiret,  un  congé  de  quinze 
jours; 

A  M.  de  Saint-Maurice,  député  du  département 
de  l'Hérault,  un  congé  d'un  mois. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  députés  se  sont 
plaints  que  lors  de  la  vérilicalion  de  leurs  pou- 
voirs, on  les  a  désignés  d'une  manière  trop 
vague,  par  la  seule  indication  de  leur  départe- 
ment, sans  insérer  leur  nom  au  procès-verbal; 
ils  demandent  que  cette  inexactitude  soit  réparée 
et  que  leur  nom  propre  soit  joint  à  l'indication 
du  département. 

(L'Assemblée  ordonne  cette  rectification.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  lettre  de  M.  Dufresne 
de  Saint-Léon,  commissaire  liquidateur,  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  vœu  des 
commis  de  mes  bureaux  composant  la  section 
des  offices  de  judicature. 

«  J'ose  espérer  que  vous  voudrez  bien  en  faire 
part  à  l'Assemblée  et  qu'elle  le  prendra  en  consi- 
dération. 


«  Etre  soupçonnés,  pour  des  hommes  honnêtes, 
est  un  malheur  réel. 
«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«<  Signé  :  DuFRESNE  DE  Saint-Léon.  » 

Suit  la  lettre  des  commis  composant  la  section 
de  la  liquidation  des  offices  de  judicature  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Quelque  vague  qu'ait  été  l'inculpation  fait;; 
dans  la  séance  du  dimanche  22  de  ce  mois  contre 
les  bureaux  de  liquidation,  elle  a  produit  dans 
l'Assemblée  nationale  et  dans  le  public  une  im- 
pression que  l'honneur  nous  fait  un  devoir  de 
détruire. 

«  Nous  croyons  qu'il  n'existe  parmi  nous  que 
des  hommes  honnêtes;  mais  s'il  en  est  autre- 
ment, nous  désirons  vivement  que  les  coupables 
soient  connus  et  qu'ils  soient  voués  à  l'infamie 
qu'ils  méritent  seuls. 

<'  Voudriez-vous  bien,  Monsieur  le  Présiient, 
présenter  à  l'Assemblée  notre  vœu,  nos  instances, 
pour  que  ceux  de  MM.  les  députés  ou  toutes 
autres  personnes  qui  auront,  soit  directement, 
soit  indirectement  quelque  connaissance  de  la 
plus  légère  prévarication,  veuillent  bien  la  dé- 
noncer à  MM.  les  commissaires  chargés  par  le 
décret  du  22  de  recevoir  ces  sortes  de  plaintes. 

«  Nous  sommes  avec  respec,  etc., 

«  Signé  :  Les  commis  composant  la  section  de 
la  liquidation  des  offices  de  judicature.  » 

M.  Goupîl-Préfeln.  Les  commissaires  que 
vous  avez  dési,i;nés  pour  cet  objet  ont  été  procla- 
més :  ce  sont  MM.  Rewbell,  Martineau,  de  Beau- 
metz,  de  Folleville  et  moi.  Gomme  j'ai  l'avantage 
d'être  un  des  plus  anciens,  j'ai  l'honneur  d'invi- 
ter ces  Messieurs  de  nous  concerter  avec  eux  pour 
que  nous  déterminions  les  jours  et  heures  aux- 
quels nous  nous  rassemblerons  au  bureau  de  la 
liquidation. 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d'emplacement, 
propo--e  quatre  projets  de  décret  : 

Le  l^""  relatif  à  remplacement  des  directoires  du 
département  du  Doubs  et  du  district  de  Besançon, 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  les  directoires  di 
département  d'i  Doubs  et  du  district  de  Besançon, 
à  se  placer  dans  le  Palais  de  justice  en  confor- 
mité des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des 
16  octobre  et  7  février  derniers. 

«  Les  autorise  pa  eillement  à  faire  procéder  à 
l'adjudication  au  rabais  des  réparations  et  arran- 
gements intérieurs  nécessaire-,  sur  les  devis  es- 
timatifs qui  en  ont  été  dressés  par  le  sieur 
Colombot,  architecte,  le  23  avril  dernier;  pour 
êlre,lemontant  de  l'adjudication  desdits  ouvrages, 
supporté  par  les  administrés,  chacun  pour  la 
portion  qui  peut  le  concerner.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  2°,  relatif  à  C emplacement  du  corps  admi- 
nistratif et  du  tribunal  du  district  de  Céret  et 
autorisant  le  directoire  à  faire  une  acquisition^ 
pour  cet  objet,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  eoaj 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  di 
district  de  Céret,  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  pour  la  vente  des  biens' 
nationaux,  la  maison  des  carmes  de  Céret,  pour 
y  placer  le  corps  administratif  et  le  tribunal  du 
district  de  Céret. 
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"  Les  autorise  pareillement  à  faire  procéder  à 
l'adjudication  au  rabais  de?  réparalious  et  arran- 
gements intérifurs  nécessaire.*,  sur  le  devis  esli- 
iDatifquiena  été  dressé  par  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  le  25  janvier  dernier;  le  montant 
de  laquelle  adjudication  sera  supporté  par  lesdits 
administrés. 

«  Excepte  de  la  présente  permission  d'acquérir, 
le  jardin  dépendant  de  ladite  maison,  pour  être 
loué  ou  vendu  séparément  et  dans  les  formes 
prescrites,  et  le  prix  du  loyer  ou  de  la  vente  versé 
a  la  caisse  du  district.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  3",  relatif  à  Yemplacement  du  corps  adminis- 
tratif du  district  de  Lure^  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assamblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  1^  directoire  du 
district  de  Lure,  département  de  la  Hante-Saône, 
à  louer,  à  dire  d'exijerts  et  aux  frais  des  admi- 
nistrés, et  pour  2  années,  2  maisons  dépendant 
du  chapitre  de  Lure,  l'une  desquelles  servait  de 
palais  de  justice,  pour  y  place;-  le  tribunal  du 
district  ;  et  l'autre,  appelée  la  Trésorerie,  pour  y 
placer  le  corps  administratif  du  lit  district. 

«  Excepte  de  la  présente  permission  de  louer, 
les  basses-cours  et  le  jardin  dépendant  de  ladite 
tré-orerie,  pour  être,  ces  objets,  loués  ou  vendus 
séparément  dans  les  formes  prescrites,  et  le  prix 
de  la  vente  versé  dan?  la  caisse  du  district. 

«  Autorise  pareillement  le  direcoire  du  district 
à  faire  procéder  à  l'a  ijudication  au  rabais  des  ré- 
parations et  arrangments  intérieurs  nécessaires, 
sur  le  devis  estimatif  qui  en  sera  dressé,  pour 
être,  le  montant  de  ladite  adjudication  au  rabais, 
supporté  parles  administrés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  4®,  relatif  à  remplacement  du  corps  adminis- 
tratif du  district  de  Mauriac  et  autorisant  le  di- 
rectoire à  louer  à  cet  effet  la  maison  appelée 
•<  Le  doyenné  »,  est  ainsi  conçn  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Mauriac  à  louer,  aux  frais  des  admi- 
nistrés et  à  dire  d'experts,  pour  deux  années,  la 
maison  appelée  le  doyenné,  pour  y  placer  le  corps 
administratif  du  district,  à  la  ciurge  de  verser 
annuellement  le  prix  du  loyer  à  la  caisse  du 
district. 

^  «  L'autonse  pareillement  à  faire  procéder  à 
l'adjudication  au  rabais  des  réparations  et  ar- 
rangements extérieurs  nécessaires,  sur  le  devis 
estimatif  qui  en  a  été  dressé  le  premier  de  ce 
mois;  le  montant  de  laquelle  adjudication  sera 
supporté  par  les  administrés. 

"  Excepte  de  la  présente  permission  de  louer, 
le  jardin  dépeiidant  dudit  doyenné,  lequel  sera 
loué  séparément  ou  vendu,  et  le  prix  du  loyer 
ou  de  la  vente  versé  dans  la  caisse  du  district.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Sillery,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
nne, soumet  à  la  délibération  un  projet  de  dé- 
cret, sur  le  traitement  du  corps  de  la  marine 
qu'il  avait  présenté  dans  la  séance  du  12  mai  et 
dont  l'ajournement  avait  été  prononcé  jusqu'a- 
près l'impression  et  la  distribution  du  rapport. 
Il  donne  lecture  du  1^'  article  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine,  relatif  à  la  solde  des  offi- 
ciers de  myr,  décrète  c  •  qui  suit  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  12  mai  1731,  page  2,4e 
rapport  de  M.  de  Sillery  el  le  projet  de  décret. 


Art.  1". 

«  Le  traitement  des  ofQciers  généraux  sera, 
savoir  : 

«  Pour  les  3  amiraux,  à  30,000  li- 
vres chacun,  ci —      90,000  liv. 

«  Pour    les  9   vice-amiraux,   à 
15,000  livres,  ci 135,000 

«  Pour  les  18  contre-amiraux,  à 

9,000  livres,  ci 162,000 

{Adopté.) 

M.  de  Sillery,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  ainsi  conçu  :  «  Ces  traitements  seront 
payés  annuellement  et  en  entier;  les  ofticiers 
généraux  recevront  en  outre  l'indemnité  de  leurs 
courses  et  frais  de  voyage.  » 

M.  d'André.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
et  aux  membres  qui  sont  ici  si  M.  Lambert,  par 
exemple,  qui  étut  employé  en  Alsace  et  qui  est 
obligé  d'aller  d'A'sace  en  Provence;  je  demande, 
dis-je,  si  on  lui  paye  les  frais  de  voyiige.  Si  on 
les  lui  paye  il  faiit  q;i'on  les  pave'aux  chefs 
d'escadre;  si  on  ne  les  lui  paye  pas,  il  ne  faut 
pas  les  payer  aux  chefs  d'escadre. 

M.  Millet  de  JHurean.  Ce  que  vient  de  dire 
le  préopinant  peut  avoir  lieu  pour  les  officiers 
généraux;  mais  l'article  qu'on  vous  propose  est 
d'usage  dans  la  marine  {Murmures).  Si  vous  n'a- 
doptez pas  l'article  pour  1*'S  ofticiers  généraux, 
je  vous  demande  si  vous  pouvez  ne  pas  l'adopter 
pour  les  ofticiers  particuliers. 

M.  de  Sillery,  rapporteur.  Les  officiers  de 
marine,  lorsqu'ils  voyagent,  sont  obligés  d'avoir 
une  miison  considérable  qu'ils  ne  peuvent  pas 
transporter  avec  eux. 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'on  dispense  les 
of liciers  généraux  d'avoir  une  maison. 

Voix  diverses  :  La  question  préalable  sur  les 
frais  de  voyage  1  —  La  q'jestion  préalable  sur  l'ar- 
ticle enlierl 

M.  de  Sillery,  rapporteur.  Vous  ne  pouvez 
pas  demander  la  question  préalable  sur  1  article 
en  entier;  elle  ne  peut  être  appliquée  que  sur  la 
dernière  disposition  de  l'article.  Je  demande  la 
division 

M.  de  IVoailles.  Je  me  joins  aux  personnes 
qui  demandent  la  question  préalable  sur  les  frais 
de  voyage. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'article  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'article.) 

Plusieurs  membres  :  La  division! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  sera  pro- 
cédé au  vote  sur  l'article  par  division.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  première 
partie  de  l'article  2,  ainsi  conçue  : 

Art.  2. 

<  Ces  traitements  seront  payés  annuellement  et 
en  entier.  » 

(Cette  1"=  partie  de  l'article  est  mise  aux  voix 
et  décrétée.) 
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M.  de  Siller  j',  rapporteur.  Je  demande  le  ren- 
voi de  la  deuxième  partie  de  l'arlicle  au  comité. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  I 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  secoode 
partie  de  l'article,  ainsi  conçue  : 

«  Les  ofticiers  généraux  recevront  en  outre 
l'indemnité  de  leurs  courses  et  frais  de  voyage.  » 

(Cette  seconde  partie  de  l'article  est  rejêtée.) 

M.  de  Sillery,  rapporteur,  donne  ensuite  lec- 
ture des  articles  3,  4,  5,  6  et  7  ainsi  conçus  : 

Art.  5. 

«  Les  traitements  des  capitaines  et  lieutenants 
leur  seront  payés  en  entier  pour  leur  temps  de 
service  à  la  mer  ou  dans  les  arsenaux,  mais  pour 
moitié  seulement,  lorsqu'ils  ne  feront  pas  de  ser- 
vice; et  alors  ils  ne  seront  pas  tenus  à  résider 
dans  les  départements. 

«  A  l'égard  des  enseignes  entretenus,  ils  se- 
ront toujours  en  activité  de  service  :  en  consé- 
quence, ils  jouiront  en  tout  temps  des  appointe- 
ments qui  vont  leur  être  attribués. 

«  Le  traitement  entier  sera,  savoir  : 

Pour  les  60  premiers  capitaines...  6,000  liv. 

Pour  les  60  suivants 4,800 

Pour  les  60  autres 3,600 

Pour  les  200  premiers  lieutenants.  3,000 

Pour  les  3U0  suivants 2,400 

Pour  les  300  autres 2,100 

{Adopté.) 

Art.  4. 

•<  Le  traitement  des  200  enseignes  entretenus 
leur  sera  payé  en  entier  ;  il  sera  pour  chacun  de 
1,200  livres.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  enseignes  non  entretenus  qui  seront 
employés  au  service  de  l'Etat,  jouiront,  pendant 
Je  temps  de  leurs  services,  des  appointements 
attachés  aux  grades  d'enseignes.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  aspirants  entretenus  auront  pour  traite- 
ment, savoir  : 

«  Ceux  qui  seront  à  la  troisième  année  d'en- 
tretien, par  mois 45  liv. 

«  Ceux  qui   seront  à   la  seconde 
année  d'entretien 30 

«  Ceux  qui  seront  à  la  première 

année  d'entretien 15 

{Adopté.) 

Art.  7. 

«  Le  traitement  des  maîtres  entretenus  leur 
sera  payé  en  entier,  et  ils  auront  de  plus  un 
supplément  par  mois  de  service  à  la  mer. 

«  Le  traiiement  annuel  sera,  savoir  : 

«  Pour  les  15  premiers  maîtres  de 

manœuvre,  de 900  liv. 

«  Pour  les  20  suivants,  de 780 

«  Pour  les  15  autres,  de 660 

«  Pourles20  premiers  maîtres  canon- 

niers 900 

«  Pour  les  20  suivant- 780 

«  Pour  10=  20  autres 660 

«  Pour  les  18  premiers  maîtres  char- 
pentiers   720 

«  Pour  les  18  autres 660 


«  Pour  les  18  premiers  maîtres  cal- 
fats  720  liv. 

«  Pour  les  18  autres 660 

«  Pour  les  9  premiers  maîtres  voi- 
liers   720 

«  Pour  les  9  autres 66() 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  cet 
article,  qu'il  soit  fuit  3  classes  des  charpen- 
tiers, calfats  et  voiliers  et  que  toutes  reçoivent 
un  traitement  annuel  égal  à  celui  accordé  aux 
maîtres  de  manœuvre  et  aux  canonniers  et  sus- 
ceptible des  mèaiesaccroi-sjmeuts  progressifs. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  amendement  et 
adopte  l'article  7  sans  modilication  ) 

Art.  8. 

«  Tous  les  maîtres  entretenus  auront  30  livres 
par  mois  de  service  à  la  mer,  pour  supplément 
de  solde. 

«  Ce  supplément  sera  augmenté  pour  chacun 
d'eux,  en  raison  du  temps  de  leur  navigation, 
en  cette  qualité,  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat;  sa- 
voir, après  1  an,  de  6  livns;  —  après  2  ans, 
de  12  livres;  —  et  ainsi  6  livres  chaque  année, 
jusqu'à  ce  que  leur  supplément  s'élève  en  entier 
à  60  livres.  »  {Adopté.) 

M.  de  Sillery,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9  ain?i  conçu  : 

«  Les  traitements  et  soldes  de  tous  les  marins 
ne  pourront  être  saisis  par  leurs  créanciers  que 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  ce  qui  sera  dû  !>. 

M.  d'André.  Je  demande  que  si  l'armée  de 
terre,  si  les  fonctionnaires  punlics,  si  les  admi- 
nistrateurs et  les  juges  ont  le  privilège  qu'on  ne 
puisse  pas  saisir  leur  traitement,  il  faui  que  les 
officiers  de  la  marine  aient  le  même  droit;  si  les 
autres  fonctionnaires  publics,  si  les  militaires  de 
l'armée  de  terre,  si  les  juges  ne  peuvent  pas  se 
soustraire  à  la  saisie  de  la  moitié  de  leurs  appoin- 
tements, je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ferait  une 
exception  pour  la  fnarine. 

(L'Assemmée,  consultée,  ajourne  l'article  9.) 

M.  de  Sillery,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  10  du  projet,  devenu  article  9  par  suite 
de  l'ajournement  de  l'article  9  du  projet,  et  conçu 
en  ces  termes  : 

Art,  9  {art.  10  du  projet). 

«  Les  traitements  de  table  et  subsistance  ne 
pourront  être  saisis  que  par  ceux  qui  y  auront 
fourni.  »  {Adopté.) 

M.  de  Jloailles.  Je  demande  qu'il  y  ait  un  ar- 
ticle qui  dise  précisément  que  l'olficier  qui,  pour 
le  service  de  l'Etat,  aurait  été  obligé  d'armer 
dans  le  port  de  Brest  et  qui,  sur  un  autre  ordre, 
serait  rappelé  à  réarmer  à  Toulon,  soit  dédom 
mage. 

M.  de  Sillery,  rapporteur.  J'adopte  et  je  prO' 
pose  l'article  suivant  : 

Art.  10  {nouveau). 

«  Le  capitaine  et  l'état-major  d'un  bâtiment  deî 
l'Etat,  rais  en  armement,  seront  susceptibles 
d'obtenir  une  indemnité  pour  les  avances  faites 
par  eux  pour  lur  table,  lorsque  le  bâtiment  aura 
été  désarmé  sans  être  sorii  du  port,  ou  avant  que 
d'avoir  passé  un  mois  en  rade  ou  à  la  mer. 
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«  Cette  indemnité  sera  réglée  sur  l'examen  des 
dépens-'s  faite?:,  mais  ne  pourra  jamais  excéder 
un  mois  de  traitement,  y  compris  ce  qui  aura 
été  payé  pour  le  temps  passé  en  rade  ou  à  la  mer.  » 
{Adopté.) 

M.  Cassy,  au  nom  du  comité  des  monnaies, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  fabrication 
de  la  monnaie  de  cuivre,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  faire  recevoir  aux  hôtels  des  monnaies  et 
faire  monnayer  tous  les  flaons  de  cuivre  qui  se- 
ront apportes  avant  le  15  juin  prochain,  pourvu 
que  leur  tare  n'excèie  pas  21  marcs. 

«  Art.  2.  Le  prix  de  ces  flaons  ne  pourra  excé- 
der 15  sous  le  marc,  y  compris  les  frais  de  voi- 
lure. 

«  Art.  3.  Larecette  et  monnayagede  ces  flaon> 
seront,  ainsi  que  l'emploi  des  espèces  qui  en 
proviendront,  surveillés  par  les  administrateurs 
des  départements  dans  lesquels  il  se  trouvera  des 
hôtels  des  monnaies,  à  l'exception  de  celui  de 
Paris  dont  tous  lesdétiils  seront  soumis  à  l'ins- 
peclioQ  delà  commission  administrative  des  mon- 
naies. 

«  Art.  4.  Le  ministre  chargé  de  l'exécution  des 
ordres  du  roi  prendra  les  mesures  qui  seront 
convenables  pour  économiser  dans  les  frais  de 
cette  fabrication  tous  les  frais  qui  ne  seront  pas 
indispensables. 

«  Art.  5.  11  ne  pourra,  sans  un  décret  spécial 
du  Corps  législatif,  être  introduit  dans  le  royaume 
aucun  flaon  d'espèce  de  cuivre.  » 

M.Oonpilleaa.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'il  suii  dans  l'article  3  que  la  surveillance  sera 
exercée ditparlesdirectoiresdedépartement^i  de 
district  du  lieu  oii  se  trouvent  les  hôtels  des  mon- 
naies. 

M.  d'André.  Les  dispositions  qui  nous  sont 
proposées  par  le  comité  des  monnaies  peuvent 
être  bonnes  pour  que  les  matières  de  cuivre  qui 
sont  dans  les  manufactures  soient  très  prompte- 
ment  converties  en  flaons;  mais  elles  sont  hors 
des  Hmites  de  ce  que  nous  avons  à  faire  ici.  C'est 
là  un  véritable  objetd'administration  :  Nous  avons 
chargé  le  pouvoir  exécutif  de  prendre  toutes  les 
mesures  pour  bâter  la  fabrication  de  la  mon- 
naie de  cuivre;  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  pren- 
dre ces  mesures. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  décréter,  c'est  qu'on 
ne  devra  pas  donner  plus  de  15  sous  par  marc  : 
voilà  le  seul  objet  de  notre  compétence. 

M.  Fréteau- Saint -Just.  On  a  présenté 
depuis  peu  des  mémoires  intéressants  et  dont  il 
est  nécessaire  de  prendre  connaissance  pour  les 
vues  utiles  qu'ils  renferment,  avant  de  prononcer 
sur  un  objet  qui  pourrait  faire  baisser  les  échan- 
ges au  détriment  de  la  nation,  si  on  ne  se  livrait 
pas  à  des  combinaisons  prudentes  et  sûres. 

Un  homme  très  versé  dans  cette  partie  est  con- 
venu avec  moi  qu'on  vend  ici  15  sols  le  marc  le 
même  cuivre  qui  se  vend  en  Angleterre  15  sols 
la  livre.  Plusieurs  bons  citoyens,  plusieurs  mem- 
bres, soit  de  la  commission  adu  inistralive  des 
monnaies,  soit  de  votrecomité  mooéiaire,  effrayés 
de  la  manipulation  actuelle  des  flaons,  s'occupent 
à  éclairer  cette  partie  de  l'administration.  Je  crois 
donc  que  nous  ne  devons  pas  nous  engager  à 
payer  15  sols  des  flaons  qu'on  pourrait  avoir  pour 
10  sols. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  objets  au  pouvoir 
exécutif  responsable. 

1  "  Série.  —  T.  XXVI. 


M.  de  Cussy,  rapporteur.  J'accepte  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif. 

M.  Raband-iiaint-Etienne.  J'appuie  cette 
motion. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif des  dispositions  présentées  parle  comité  des 
monnaies.) 

M.  Déniennier,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion. Messieurs,  je  rappellerai  à  l'Assemblée 
qu'avant  de  décréter  le  projet  du  comité  de  Cons- 
titution pour  le  complément  de  l'organisation  du 
Corps  législatif,  elle  a  accueilli  avec  empresse- 
ment la  proposition  qui  lui  a  été  faite  de  fixer 
immédiatement  après  cette  discussion  le  mode  de 
convocation  de  la  prochaine  législature. 

Je  viens  aujourd'hui  remplir  la  mission  qui 
m'a  été  cootiée  par  votre  comité  et  vous  prier, 
Messieurs,  de  vouloir  bien  metire  cet  objet  a  l'or- 
dre du  jour  de  demain.  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  à  l'unanimité 
et  par  ;icclamatio;i  que  le  rapport  sur  le  mode  de 
convocation  de  la  prochaine  législature  sera  mis 
à  l'ordre  du  jour  de  demain.) 

M.  CTamas,  au  nom  des  comités  des  finances, 
des  domaines  et  central  de  liquidation,  présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  liste  civile  et  au  rem- 
boursement des  charges  de  la  maison  du  roi  et  de 
celle  de  ses  frères.  Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé  vos  comités  réunis 
des  finances,  des  domaines  et  central  de  liquida- 
lion  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  con- 
cernant la  liste  civile,  c'est  ce  projet  de  décret  que 
je  viens  vous  présenter. 

Le  9  juin  dernier,  à  la  fin  de  la  séance,  on 
vous  fit  lecture  dHxxMQlettre  du  roi, que  vous  aviez 
vous-mêmes  provoquée  ;  permettez-moi  de  vous 
en  donner  à  nouveau  lecture  : 

Paris,  le  9  juin  1790. 
<    Monsieur, 

t  Combattu  entre  les  principes  d'une  sévère 
économie  et  la  considération  des  dépenses  qu'exi- 
gent l'éclat  du  trône  français  et  la  représentation 
du  chef  d'une  grande naiion,  j'aurais  préféré  de 
m'en  rapporter  à  l'Assemblée  nationale  pour 
qu'elle  fixât  elle-même  l'état  de  ma  Maison;  mais 
je  cède  à  ses  nouvelles  instances  et  je  vous 
adresse  la  réponse  que  je  vous  prie  de  lui  com- 
muniquer. 

«  J'aurais  désiré  de  m'en  rapporter  entière- 
ment à  l'Assemblée  nationale  pour  la  détermina- 
tion de  la  somme  applicable  aux  dépenses  de 
ma  maison  civile  et  militaire;  mais  ses  nouvelles 
instances  et  les  expressions  qui  accompagnent 
son  vœu  m'engagent  à  changer  de  résolution. 
Je  vais  donc  m'expliquer  simplement  avec  elle. 

«  Les  dépenses  connues  sous  le  nom  de  Mai- 
son du  roi  comprennent  : 

»  1°  Les  dépenses  relatives  à  ma  personne,  à 
la  reine,  à  l'éducation  de  mes  enfants,  aux  mai- 
sons le  mes  tantes;  et  je  devrais  y  ajouter  en- 
core incessamment  l'établissement  de  la  maison 
que  ma  sœur  a  droit  d'attendre  de  moi; 

«  2'  Les  bâtiments,  le  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne; 

«  3°  Enfin  ma  maison  militaire,  qui  dans  les 
plans  communiqués  à  son  comité  militaire,  ne 
fait  point  partie  des  dépenses  de  l'armée. 

«  L'ensemble  de  ces  divers  objets,  malgré  les 
réductions  qui  ont  eu  lieu  depuis  mon  avène- 
ment au  trône,  s'élevait  encore  à  31  millions, 
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indépendamment  d'un  droit  d'aide  sur  la  ville 
de  Versailles,  montant  à  900,000  livres,  lequel 
entrera  désormais  dans  le  revenu  public,  avec 
la  diminution  relative  à  mon  séjour  le  plus  ha- 
bituel à  Paris. 

«  Je  crois  que  25  millions,  en  y  ajoutant  le 
revenu  des  parcs,  domaines  et  forêts  des  mai- 
sons de  plaisance  que  je  conserverai,  pourront, 
au  moyen  de  retranchements  considérables, 
suffire  convenablement  à  ces  différentes  dé- 
penses. 

«  Quoique  je  comprenne  ma  maison  militaire 
dans  les  objets  dont  je  viens  de  faire  l'énumé- 
ration,  je  ne  me  suis  pas  encore  occupé  de  son 
organisation  :  je  désire  à  cet  égard,  comme  à 
tout  autre,  de  concilier  mes  vues  avec  le  nouvel 
ordre  de  choses.  Je  n'hésite  pas  à  penser  que  le 
nombre  de  troupes  destinées  à  la  garde  du  roi, 
doit  être  détermmé  par  un  règlement  constitu- 
tionnel ;  et  comme  il  importe  à  ces  troupes  de 
partager  l'honneur  et  les  dangers  attachés  à  la 
défense  de  la  patrie,  elles  doivent  être  soumises 
aux  règles  générales  de  l'armée. 

«  D'après  ces  considérations,  j'ai  retardé  l'é- 
poque à  laquelle  mes  gardes  du  corps  doivent 
reprendre  leur  service;  et  le  délai  de  l'organi- 
sation de  ma  maison  militaire  a  d'autant  moins 
d'inconvénients  que,  depuis  que  la  garde  natio- 
nale fait  le  service  auprès  de  moi,  je  trouve  en 
elle  tout  le  zèle  et  l'attachement  que  je  puis 
souhaiter;  et  je  désire  qu'elle  ne  soit  jamais 
étrangère  à  la  garde  de  ma  personne. 

«  il  me  serait  impossible  d'acquitter  sur  un 
fonds  annuel  limité  la  dette  arriérée  de  ma  mai- 
son, dont  l'Assemblée  a  connaissance;  je  désire 
qu'elle  comprenne  cet  objet  dans  ses  plans  géné- 
raux de  liquidation. 

«(  Je  pense  que  le  remboursement  des  charges 
de  ma  maison  et  de  celle  de  mes  frères  doit  être 
ordonné,  et  se  joindre  à  l'article  précédent,  la 
Constitution  ayant  proscrit  la  vénalité  des  charges. 
Celte  disposition  doit  entrer  naturellement  dans 
les  vues  de  l'Assemblée  :  elle  sera  d'autant  plus 
juste,  que  ceux  qui  se  sont  soumis  à  des  sacri- 
fices d'argent  considérables  pour  acheter  les 
charges  avaient  lieu  de  compter  sur  des  grâces 
que  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  leur  permet 
plus  d'espérer. 

«  Je  finis  par  l'objet  qui  me  tient  le  plus  à 
cœur. 

«  J'ai  promis,  par  mon  contrat  de  mariage 
avec  la  reine,  que  dans  le  cas  oîi  je  cesserais  de 
vivre  avant  elle,  une  maison  convenable  lui  se- 
rait conservée.  Elle  vient  de  faire  le  sacriQce 
de  celle  qui,  de  tout  temps,  a  été  attribuée  aux 
reines  de  France,  et  qui,  réunie  au  comptant, 
s'élevait  au  delà  de  4  millions  de  livres. 

«  C'est  un  motif  de  plus  pour  moi  de  désirer 
que  l'engagement  indéterminé  que  j'ai  pris  avec 
elle  et  son  auguste  mère  soit  rendu  précis  par 
la  fixation  de  son  douaire  :  il  me  sera  doux  de 
devoir  aux  représentants  de  la  nation  ma  tran- 
quillité sur  un  point  qui  intéresse  aussi  essen- 
tiellement mon  bonheur. 

«  Après  avoir  répondu  au  vœu  de  l'Assemblée 
nationale  avec  la  confiance  qui  doit  régner  entre 
elle  et  moi,  j'ajouterai  que  jamais  je  ne  serai  en 
opposition  avec  elle  pour  aucune  disposition 
relative  à  ma  personne.  Mes  vrais  intérêts  pro- 
pres seront  toujours  ceux  du  royaume;  et  pourvu 
3ue  la  liberté  et  l'ordre  public,  ces  deux  sources 
e  la  prospérité  de  l'Etat,  soient  assurés,  ce  qui 
me  manquerait  en  jouissances  personnelles,  je 
le  retrouverai,  et  bien  au  delà,  dans  la  satis- 


faction attachée  au  spectacle  journalier  de  la 
félicité  publique. 

«  Sigtié  :  LouiS.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  vous  avez  dé- 
crété par  acclamation  et  à  l'unanimité  les  propo- 
sitions qu'elle  contenait;  voici  d'ailleurs  à  cet 
égard  votre  procès-verbal  du  même  jour  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  deux  lettres  et  messages  du  roi,  a 
voté  par  acclamation  et  décrété  à  l'unanimité 
toutes  les  dispositions  et  demandes  portées  dans 
ledit  message.  Elle  a  de  plus  fixé  à  4  millions  le 
douaire  de  la  reine,  et  a  ordonné  que  son  prési- 
dent se  retirera  sur  l'heure  par  devers  Leurs  Ma- 
jestés pour  leur  faire  part  de  la  détermination 
qu'elle  vient  de  prendre.  » 

Vos  comités  se  sont  occupés  de  rédiger  ce  dé- 
cret en  termes  plus  précis. 

Trois  objets  principaux  se  présentaient  dans 
cette  question.  Le  premier  a  trait  au  règlement 
pour  le  payement  des  25  millions  de  la  liste  civile  ; 
cet  objet  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  dis- 
cussion et  ne  semble  pas  devoir  soulever  de  dif- 
ficulté. Le  second  concerne  les  domaines  natio- 
naux à  réserver  au  roi;  un  membre  du  comité 
des  domaines  se  charge  particulièrement  de  vous 
faire  à  ce  sujet  un  rapport  qu'il  est  disposé  à 
vous  lire  tout  à  l'heure.  Enfin  le  troisième  objet, 
relatif  au  remboursement  des  charges  tant  de  la 
maison  du  roi  que  de  celles  de  ses  deux  frères,  a 
soulevé  quelques  discussions  dans  vos  comités.- 
L'Assemblée  a  décrété  toutes  les  dispositions  de 
la  lettre  du  roi  :  cela  signifie-t-il  qu'elle  a  dé- 
crété que  les  charges  de  la  maison  du  roi  seraient 
remboursées  dès  à  présent,  ou  qu'elle  ne  l'a  dé- 
crétée que  conditionnellement,  le  cas  de  la  sup- 
pression arrivant  ?  La  lettre  sur  laquelle  a  porté 
votre  délibération  ne  contenant  aucune  disposi- 
tion précise  a  cet  égard,  nous  avons  cru  que  ces 
questions  restaient  à  décider,  et  nous  avons  été  ar- 
rêtés surtout  par  l'ignorance  des  faits.  Plusieurs 
fois,  vos  comités  ont  cherché  à  avoir  des  rensei- 
gnements précis  sur  les  finances  des  charges  de 
la  maison  du  roi,  sur  le  montant  des  brevets  de 
retenue  accordés  à  plusieurs  titulaires,  sur  leurs 
gages,  sur  leurs  appointements,  et,  jusqu'à  pré- 
sent, il  leur  a  été  impossible  d'avoir  des  rensei- 
gnemeals  satisfaisants  à  cet  égard.  Quant  aux 
brevets  de  retenue,  c'était  une  concession  à  peu 
près  de  droit;  cependant,  lorsqu'on  examine 
les  détails,  on  voit  que  souvent  ils  étaient  ac- 
cordés pour  une  somme  beaucoup  moindre  que 
celle  qui  était  le  prix  de  la  charge. 

Il  y  a  dans  toute  cette  partie  une  extrême  con- 
fusion et  nous  avons  pensé  que  dans  l'état  de 
cette  confusion,  il  ne  nous  était  pas  possible  de 
vous  présenter  rien  de  précis;  nous  vous  propo- 
sons donc  à  cet  égard  seulement  de  décréter 
qu'il  sera  remis  à  l'Assemblée  des  états  très  dé- 
taillés et  très  particuliers  sur  les  brevets  de  re- 
tenue, afin  de  connaître  très  parfaitement  et  très 
complètement  l'état  de  toutes  les  charges  de  la 
maison  du  roi  à  partir  de  1750. 

11  nous  a  fallu  nous  fixer  à  cette  époque,  parce 
que  nous  avons  pensé  qu'une  époque  de  40  ans 
au-dessus  du  temps  actuel  était  la  plus  raison- 
nable. On  peut  se  régler  sur  ce  qu'il  peut  être 
dans  le  moment  actuel  ;  nous  avons  considéré 
que  cette  époque  de  1750  était  antérieure  au  mo- 
ment oîi  les  grandes  dilapidations  s'étaient  faites 
et  qu'enfin  avec  un  travail  infini,  avec  un  travail 
pénible,  mais  dans  lequel  on  sera  bien  forcé  de 
nous  aider  si  l'on  veut  obtenir  quelques  rem- 
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boursements  de  ces  charges,  on  peut  arriver  à 
un  résuliat. 

iNous  vous  proposons  donc  :  1°  d'ordonner  la 
transcripliun  au  procès-verbal  de  te  jour  de  la 
letire  du  roi  et  du  décret  porté  par  vous  à  la 
date  du  9  juin  1790;  2»  d'adopter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  réunis  des  linances,  des  domaines 
et  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  payé  par  le  Trésor  public  une  somme 
de  25  millions  pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa 
maison. 

Art.  2. 

«  Cette  somme  sera  versée  chaque  année  entre 
k'S  mains  de  la  personne  que  le  roi  aura  commise 
à  cet  effet,  en  12  payements  égaux,  qui  se  feront 
de  mois  en  mois,  sans  que  lesdits  payements 
puissent,  sous  aucun  prétexte,  être  anticipés  ni 
retardés. 

Art.  3. 

«  Au  moyen  du  payement  annuel  de  la  somme 
de  25  millions,  il  est  déclaré  qu'en  aucun  temps, 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  nation  ne 
sera  tenue  au  payement  d'aucune  dette  contrac- 
tée par  le  roi  en  son  nom;  pareillement  les  rois 
ne  seront  tenus  en  aucun  cas  des  dettes  ni  des 
engagements  de  leurs  prédécesseurs. 

Art.  4. 

«  Le  roi  aura  la  jouissance  des  maisons,  parcs 
et  domaines  énoncés  dans  le  décret  qui  suit. 

Art.  5. 

a  La  dépense  du  garde-meuble  sera  entière- 
ment à  la  charge  de  la  liste  civile;  en  coosé- 
quence  tous  les  meubles  faisant  partie  du  dé- 
partement du  garde-meuble  resteront  à  la  dis- 
position du  roi. 

Art.  6. 

«  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  diamants 
appelés  de  la  couronne,  perles,  pierreries,  ta- 
bleaux, pierres  gravées  et  autres  monuments 
des  arts  et  des  sciences,  dont  un  double  sera 
déposé  aux  archives  de  la  nation  ;  l'Assemblée 
se  réservant  de  statuer,  de  concert  avec  le  roi, 
sur  le  lieu  où  lesdits  monuments  seront  déposés 
à  l'avenir;  et  néanmoins  les  pierres  gravées  et 
autres  pièces  antiques  seront  dès  à  présent  re- 
mises au  cabinet  des  médailles. 

Art.  7. 

«  La  dette  de  la  maison  du  roi,  jusqu'au 
!•'  juillet  1790,  continuera  d'être  comprise  dans 
la  liquidation  de  la  dette  de  l'Etat,  et  d'être 
payée  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  8. 

«  Pour  fixer  les  bases  du  remboursement  de- 
mandé par  le  roi  des  charges  de  sa  maison  et  de 
celle  de  ses  frères,  il  sera  remis  au  comité  cen- 
tral de  liquidation  un  état  nominatif  et  détaillé 
de  toutes  les  charges  de  la  maison  du  roi,  telles 
qu'elles  existaient  à  l'époque  de  1750.  L'état  in- 
diquera les  gages,  émoluments,  aitribuiions, 
finances  desdites  charges,  ainsi  que  les  brevets 
de  retenue  accordés  aux  titulaires.  Le  montant 
desdits  brevets  et  les  personnes  par  lequelles'ils 
ont  été  accordés  y  seront  exprimés.  Il  sera  joint 


à  ce  premier  état  d'autres  états  successifs  pour 
indiquer  les  changements  arrivés  jusqu'à  l'an- 
née 1790,  dans  les  différentes  parties  qui  y  soat 
comprises. 

«  11  sera  remis  des  étals  semblables  des  char- 
ges de  la  maison  des  frères  du  roi,  depuis  le  mo- 
ment de  leur  formation  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  9. 

«  Le  douaire  de  la  reine  est  fixé  à  4  millions, 
qui  lui  seront,  le  cas  arrivant,  payés  en  France 
en  douze  payements  égaux  de  mois"  en  mois.  > 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Prieur.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  n'est 
pas  possible  qu'elle  adopte  le  projet  de  décret 
en  masse;  il  est  d'usage  de  décréter  les  lois  arti- 
cle par  article  :  Ainsi  je  demande  que  M.  le  rap- 
porteur veuille  bien  lire  l'article  premier.  {Mur- 
mures.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  adoptera  le  projet 
de  décret  en  masse.) 

M.  Bouche.  Je  tous  proposerai,  Me.?sieurs,  un 
amendement  à  l'article  9.  L'Assemblée  a  décrété 
pour  les  veuves  des  princes  du  sang  royal  qu'il 
leur  serait  payé  la  somne  qui  est  dans  l'article 
tant  qu'elles  resteront  en  France  et  qu'elles  gar- 
deront viduiié.  Or  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
établiriez  une  différence  entre  les  veuves  prin- 
cesses du  sang  royal  et  la  reine  qui  est  étran- 
gère. La  reine  peut  être  veuve  ;  et  je  demande 
que,  pour  obvier  aux  dangers  qui  nous  envi- 
ronneraient si  la  reine  nous  donnait  la  douleur 
de  nous  séparer  d'elle.  {Rires  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.)...  à  la  place  de  ces  mois  :  «  payés  en 
France  »,  on  mette  ceux-ci  :  «  tant  qu'elle  res- 
tera en  France  ». 

M.  Morean.  Je  demande  si  cette  clause  est 
dans  le  contrat  de  mariage;  si  elle  n'y  est  pas, 
je  crois  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  chan- 
ger les  dispositions  d'un  contrat  de  mariage. 

M.  Garât  Paîné.  Cette  question  est  absolu- 
ment réglée  par  la  loi  sur  la  résidence  des  fonc- 
tionnaires publics  {Murmures.)...  on  pourra  me 
combattre,  mais  il  faut  m'entendre. 

Nos  décrets  donnent  la  garde  et  la  tutelle  de 
l'héritier  de  la  couronne  à  la  reine-mère;  sous 
ce  rapport,  elle  remplit  une  fonction  publique. 
Est-elle  chargée  de  la  garde  du  roi  mineur?, 
elle  doit  rester  dans  le  royaume.  Cesse-telle 
d'exercer  cette  fonction  pub  ique?  elle  n'eït  alors 
pas  plus  soumise  à  la  résidence  que  toute  autre 
veuve  du  royaume. 

S'il  n'est,  d'un  autre  côté,  question  que  de  son 
douaire,  nous  n'avons  pas  de  lois  à  faire  à  ce 
sujet;  elles  sont  toutes  faites  dans  le  contrat  de 
mariage  de  la  reine. 

A  gauche  :  Aux  voix  l'amendement  de  M.  Bou- 
che! 

(L'Assemblés,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de 
M.  Bouche.) 

M.  d'André.  Ayant  décrété  toutes  les  disposi- 
tions de  la  lettre  du  roi,  je  crois  que  vous  avez 
décrété  celle  du  remboursement  des  oflices 
comme  toutes  les  autres.  Je  demande  donc  qu'on 
s'exprime  franchement  et  loyalement  à  cet 
I  égard,  et  qu'on  supprime  de  l'article  8  du  décret 
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qui  commence  ainsi  :  «  Pour  fixer  les  bases  du 
remboursement  demandé  par  le  roi...  »,  les 
mois  :  «  demandé  par  le  roi  », 

M.  Camus,  rapporteur.  Le  remboursement  de 
la  dette  arriérée  fait,  dans  la  lettre  du  roi,  l'objet 
d'une  proposition  positive  et  formelle;  mais 
quant  aux  charges,  la  lettre  ne  contient  que  ces 
mots  :  «  Je  pense  que  le  rembourrement  des  char- 
ges de  ma  maison  et  de  celle  de  mes  frères  doit 
être  ordonné,  et  se  joindre  à  l'article  précédent, 
la  Constitution  ayant  proscrit  la  vénahté  des 
charges.  »  Ainsi  rien  de  précis  à  cet  égard. 

iNous  avons  consulté  le  comité  de  Constitution 
qui  nous  a  dit  que  jamais  il  n'était  entré  dans 
ses  vues  que  la  Constitution  entraînât  la  suppres- 
sion des  offices  domestiques  de  la  famille  royale. 
Peu  nous  importe  qu'un  valet  de  garde-robe  ait 
donné  20,000  livres  pour  ce  titre  :  vous  n'avez 
jamais  entendu  étendre  vos  suppressions  à  ces 
charges  domesiiques,  et  votre  décret  sur  la  sup- 
pression et  le  remboursement  des  brevets  de  re- 
tenue porte,  pour  clause  formelle,  qu'il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  brevets  des  fonctionnaires  publics. 

Il  faut  encore  distinguer  parmi  les  charges  de 
la  maison  du  roi,  celles  qui  étaient  payées  au 
Trésor  public,  et  celles  qui  étaient  payées,  soit  au 
grand  maître  des  écuries,  soit  au  grand  prévôt, 
etc.  On  donnait  à  ces  maîtres  la  disposition  des 
places;  ils  devaient  les  donner  aux  gens  les  plus 
capables  :  au  contraire  la  préférence  se  donnait 
à  une  finance  de  mille  ou  2  mille  louis  au  profit 
du  grand  maître.  C'est  Henri  II  qui  a  donné  au 
grand  prévôt  le  droit  de  nommer  aux  emplois 
de  la  prévôté.  Si  l'on  avait  dit  à  Henri  II  :  le  droit 
que  vous  donnez  à  ce  grand  prévôt  est  celui  de 
grever  la  nation  de  20  millions,  peut-être  n'au- 
rait-il pas  demandé  que  la  nation  se  chargeât  du 
remboursement  de  pareils  offices.  Il  ne  faut  donc 
pas  nous  engager  à  rembourser  ces  charges  avant 
de  connaître  celles  dont  les  finances  ont  été  réel- 
lement versées  au  Trésor  royal.  {Applaudisse- 
inents.) 

M.  d'André.  Je  retire  mon  amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  la  transcrip- 
tion au  procès- Vf rbal  de  la  lettre  du  roi  du 
9  juin  1790  et  (lu  décret  rendu  le  même  jour,  et 
adopte  sans  modification  le  décret  des  comités.) 

M.  Barrère,  au  nom  des  comités  des  do- 
maines, de  féodalité,  des  pensions  et  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  les  domaines  nationaux  à 
réserver  au  roi;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs,  depuis  longtemps  vos  comités  des 
domaines  et  de  féodalité,  des  pensions  et  des 
finances  sont  chargés  de  vous  faire  un  rapport 
sur  les  domaines  à  réserver  au  roi  ;  c'est  le  com- 
plément d'une  liste  civile  déjà  considérable  qu'ils 
doivent  vous  présenter,  et  cette  tâche  ne  pouvait 
être  remplie  qu'après  que  vous  auriez  décrété 
que  le  roi  serait,  pour  toutes  les  propriétés  dont 
il  aurait  la  jouissance,  soumis  aux  lois  de  l'impôt, 
et  aux  lois  qui  régissent  les  autres  propriétés  des 
citoyens  de  l'Empire,  et  que  vous  auriez  fixé  les 
objets  qui  doivent  être  a  la  charge  de  la  liste 
civile. 

Combattus  entre  les  principes  nécessaires  d'une 
sévère  économie  et  les  dépenses  convenables  à 
la  représentation  du  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  les  comités  auraient  voulu  ne  pas  aug- 
menter la  liste  civile  du  revenu  des  domaines  et 

(1)  Ce  rapport  est  iacomplet  au  Moniteur, 


des  forêts  que  vous  avez  désiré  réserver  au  roi. 
Mais  vos  décrets  leur  ont  assigné  des  bornes,  ils 
leur  ont  imposé  l'obligation  de  vous  retracer  les 
dernières  demandes  que  le  roi  a  faites  et  qui  ont 
été  accueillies  par  vous-mêmes;  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  vous  rappeler  quelques  faits,  et  à  vous 
présenter  des  vues  qui  pourront  vous  décider 
dans  les  demandes  que  vous  allez  juger  et  dans 
la  destination  que  vous  devez  donner  au  Louvre. 

Je  ne  connais  pas  cette  manière  de  flatter,  ni 
l'avarice  des  peuples,  ni  les  prodigalités  des  rois. 
Je  dirai  ce  qui  est  et  ce  que  vous  avez  décrété.  Je 
présenterai  ce  que  les  comités  ont  cru  être  pins 
convenable  de  faire,  laissant  à  votre  zèle  pour 
la  chose  publique  d'y  apposer  les  modifications 
qu'il  croira  nécessaires. 

Le  9  juin  1790  l'Assemblée  nationale  a  chargé 
son  président  de  se  retirer  de  nouveau  devers  le 
roi,  pour  le  prier  de  faire  connaître  sis  inten- 
tions sur  la  somme  nécessaire  à  la  dépense  de  sa 
maison,  en  consultant  plus  ce  qui  convient  à  sa 
dignité  et  à  celle  de  la  nation,  que  la  sévérité  de 
ses  principes  et  son  économie  naturelle. 

Le  9  juin  le  roi  répond  à  l'Assemblé  natio- 
nale : 

«  Je  vais  m'expHquer  simplement  avec  elle. 

«  Les  dépenses  connues  sous  le  nom  de  mai- 
«  son  du  roi  comprennent  :  1°  Les  dépenses  rela- 
«  tives  à  ma  personne,  à  la  reine,  à  l'éducation 
»  de  mes  enfants,  aux  maisons  de  mes  tantes  ;  et 
«  je  devrais  y  ajouter  encore  l'établissement  de 
«  la  maison  que  ma  sœur  a  droit  d'attendre  de 
«  moi; 

«  2°  Les  bâtiments,  le  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne ; 

«  3°  Enfin,  ma  maison  militaire  qui,  dans  les 
plans  communiqués  au  comité  militaire,  ne  fait 
pjint  partie  des  dépenses  de  l'armée 

«  Je  crois  que  25  millions,  en  y  ajoutant  le  re- 
venu des  parcs,  domaines  et  forêts,  des  maisons 
de  plaisance  que  je  conserverais,  pourront,  au 
moyen  de  retranchements  considérables,  suffire 
convenablement  à  ces  différentes  dépenses. 

«  Après  avoir  répondu  au  vœu  de  l'Assemblée 
nationale  avec  la  conhance  qui  doit  régner  entre 
elle  et  moi,  j'ajouterai  que  jamais  je  ne  serai 
en  opposition  avec  elle,  pour  aucune  disposition 
relative  à  ma  personne  ;  nos  vrais  intérêts  pro- 
pres seront  toujours  ceux  du  royaume;  etpourvu 
que  la  liberté  et  l'ordre  public,  les  deux  sources 
de  la  prospérité  de  l'Etal,  soient  assurés,  ce  qui 
me  manquerait  en  jouissances  personnelles,  je  le 
retrouverai,  et  bien  au  delà,  dans  la  satisfaction 
attachée  au  spectacle  journalier  de  la  félicité 
publique  ». 

Je  ne  dirai  pas  avec  quels  témoignages  de  sa- 
tisfaction vous  reçûtes  le  message  du  roi  le  9  juin 
1790;  je  lirai  seulement  votre  décret  du  même 
jour. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  deux  lettres  et  messages  du  roi,  a 
voté,  par  acclamation,  et  décrété  à  l'unanimité, 
toutes  les  dispositions  et  demandes  portées  dans 
ledit  message  ;  elle  a  de  plus  fixé  le  douaire  de, 
la  reine  à  4  millions,  et  ordonne  que  son  prési- 
dent se  retirera  sur  l'heure  par  devers  le  roi  pour 
lui  faire  part  de  la  détermination  qu  elle  venait 
de  prendre  ».  g 

Le  25  août,  un  nouveau  décret  charge  le  pré-  | 
sident  de  prier  Sa  Majesté  d'indiquer  les  maisons 
de  campagne,  parcs,  domaines  et  forêts  qu'elle 
jugeait  à  propos  de  conserver. 

Tandis  que  vous  donniez  au  roi  ces  témoignages 
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touchants  de  la  générosité  nationale,  les  ministres 
et  les  courtisans  s'agitaient  pour  mettre  à  profit 
l'enthousiasme  que  vous  démontriez  pour  un  roi 
qui  s'était  déclaré  le  chef  de  la  Révolution. 

Le  ministre  du  département  profita  de  cette 
circonstance,  pour  envoyer  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  18  août,  u  n  tableau  effrayant  des  domaines 
à  réserver  au  roi. 

Le  voici  : 

Le  Louvre,  les  Tuileries,  les  Champs-Elysées, 
Vincennes,  La  Meute,  Ghoisy-le-Roi,  Versailles, 
Marly,  Saint-Gloud,  Meudon,  Saint-Germain-en- 
Laye,  maisons  et  terres  qui  endép  ndent,  la  réu- 
nion des  biens  ecclésiastiques  qui  s'y  trouvent 
enclavés,  Fontainebleau,  Compiègne,  Rambouillet, 
les  biens  ecclésiastiques  et  les  bois  de  l'abbaye 
deBarbaux,  quoique  séparés  par  larivière,  Gham- 
bord,  la  terre  du  Pin,  en  Normandie,  et  celle  de 
Pompadour,  en  Limousin. 

L'opinion  publique  ne  tarda  pas  à  se  faire  en- 
tendre à  l'oreille  du  roi,  et  la  demande  ministé- 
rielle fut  révoquée.  On  ?e  plait  à  lire  les  expres- 
sions dont  le  roi  s'est  servi  dans  sa  lettre  à  l'As- 
semblée le  27  août  suivant. 

•  Vous  savez,  dit-il,  que  ce  n'est  que  sur  vos 
instances  réitérées  que  je  me  suis  expliqué  sur 
la  fixation  de  ma  liste  civile,  et  en  dernier  lieu 
sur  les  châteaux  et  domaines  qu'il  me  convenait 
de  conserver;  je  suis  instruit  qu'on  interprète 
mal  la  désignation  de  ces  objets  portés  dans  l'état 
que  je  vous  ai  fait  remettre  par  M.  de  Saint-Priest. 

t'  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  vous  rappeler 
le  peu  d'importance  que  je  mets  à  ce  qui  touche 
nos  intérêts,  ou  mes  jouissances  personnelles,  et 
combien  je  le  subordonne  à  l'intérêt  public. 

»  Je  renonce  volontiers  à  une  grande  partie 
des  objets  indiqués,  quoiqu'il  y  en  eût  plusieurs 
auxquels  je  ne  m'étais  déterminé  que  par  des 
motifs  d'utilité  générale,  et  pour  conserver  à 
Paris  des  dehors  agréables. 

«  Je  me  restreins  donc  aux  articles  suivants  : 

«  Le  Louvre  et  les  Tuileries  avec  les  maisons 
qui  en  dépendent,  et  que  ma  demeure  plus  habi- 
tuelle à  Parisa  rendu  nécessaires  à  mon  service. 

«  Versailles,  Saint-Gloud,  Saint-Germain,  Ram- 
bouillet, Fontainebleau,  Compiègne,  avec  les  do- 
maines et  bois  qui  en  dépendent. 

Le  roi  ajoute  : 

-  Vous  trouverez  bien  naturel  aussi  que  j'aie  à 
cœur  de  réunir  dans  mes  mains  le  château  de 
Pau,  qui  ne  produit  aucun  revenu;  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  partager  le  vœu  des  habitants 
du  Béarn,  pour  que  lieu  où  Henri  IV  est  né  reste 
toujours  dans  les  mains  de  son  enfant. 

«  Je  renonce  encore  à  toutes  dispositions  des 
biens  ecclésiastiques  enclavés  dansâmes  domaines 
et  dont  l'emploi  m'avait  paru  convenable 

«  Je  m'en  repose  avec  confiance  sur  les  disposi- 
tions que  vous  croirez  devoir  adopter,  et  je 
vous  prie  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  mes 
plus  grands  intérêts  sont  ceux  de  la  nation  et  le 
soulagement  des  peuples;  ce  sont  ceux-là  qui  me 
touchent  le  plus  essentiellement  et  qui  me  sont 
vraiment  personnels.  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  dernier  état  et  le  véri- 
table tableau  des  demandes  du  roi. 

Il  s'agit  dans  ce  moment  de  prendre  une  dé- 
termination sur  cet  objet,  soit  pour  faciliter  l'as- 
sieite  des  impôts  sur  les  objets  réservés  au  roi, 
soit  pour  qu'il  puisse  en  organiser  l'administra- 
tion, soit  enfin  pour  mettre  les  acquéreurs-  de 
biens  nationaux  à  même  de  faire  des  soumis- 


sions sur  des  propriétés  que  notre  décret  rendra 
disponibles. 

Ces  propriétés  auparavant  possédées  par  le  roi 
sont  nombreuses;  vous  allez  jeter  dans  la  circu- 
lation et  la  vente  des  biens  nationaux,  les  châ- 
teaux de  Madrid,  La  Meute,  Vincennes,  les  do- 
maines de  Chambord,  Villeneuve,  Ghoisy-le-Roi, 
les  terres  de  Pompadour  en  Limousin,  et  du  Pin 
en  Normandie. 

Les  premiers  objets  à  réserver  au  roi  sont  le 
Louvre  et  les  Tuileries,  monument  de  grandeur 
et  d'indigence  dont  le  génie  des  arts  traça  le 
plan  et  éleva  les  façades,  mais  dont  l'insou- 
ciance dissiî)atrice  de  quelques  rois  et  l'avarice 
prodigue  de  tant  de  ministres  dédaignèrent 
l'achèvement  ou  plutôt  oublièrent  l'existence. 

Chaque  génération  croyait  voir  finir  ce  monu- 
ment digne  de  Rome  et  d'Athènes;  mais  il  fut 
un  temps  où  nos  rois,  fuyant  les  regards  du 
peuple,  allèrent  loin  de  la  "capitale  s'environner 
de  luxe,  de  courtisans  et  de  soldats. 

C'est  le  besoin,  c'est  le  secret  du  despotisme 
de  s'enfermer  dans  un  palais  lointain,  au  milieu 
d'un  luxe  asiatique,  comme  autrefois  on  plaçait 
les  divinités  dans  le  fond  des  temples  et  des 
forêts,  pour  frapper  plus  sûrement  l'imaginatioa 
des  hommes. 

Il  fallait  une  grande  révolution  qui  ramenât 
les  peuples  à  la  liberté,  et  les  rois  au  milieu  des 
peuples.  Cette  révolution  est  faite.  Messieurs,  et 
le  roi  des  Français  fera  désormais  son  séjour  ha- 
bituel dans  la  capitale  de  l'Empire.  Ce  séjour,  en 
embellissant  Pans,  le  consolera  de  ses  pertes. 
<!  C'est  le  consentement  que  Sa  Majesté  a  exprimé 
plusieurs  fois,  de  rester  au  milieu  des  citoyens 
de  Paris,  consentement  t^u'elle  devait  accorder  à 
leur  patriotisme,  même  à  leurs  craintes,  et  sur- 
tout à  leur  amour  (1).  » 

Voici  les  projets  de  vos  comités  sur  ce  monu- 
ment. 

Les  Tuileries  et  le  Louvre  réunis  seront  le  pa- 
lais national  destiné  à  l'habitation  du  roi,  à  la 
réunion  de  toutes  les  richesses  que  possède  la 
nation  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  et  aux 
principaux  établissements  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Ne  croyez  pas  que  le  roi  vous  ait  demandé  le 
Louvre  habitation,  mais  le  Louvre  palais  des  arts 
et  asiles  des  sciences.  Il  n'a  pas  voulu  s'enfermer 
dans  un  grand  palais  pour  chasser  les  arts  qui 
l'ont  élevé  et  les  sciences  qui  l'honorent  par  leur 
séjour. 

Louis  XIV  lui-même  avait  consacré  la  plus 
grande  partie  du  Louvre  pour  cette  belle  des- 
tination; des  fonds  étaient  destinés  chaque  année 
à  récompenser  des  ouvrages  de  sculpture  et  de 
peinture  en  l'honneur  des  hommes  dont  les  ta- 
lents ou  les  vertus  ont  servi  et  illustré  la  France. 

Le  Louvre  est  devenu  jusqu'à  ce  moment,  par 
la  munificence  royale,  le  théâtre  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts.  11  est,  à  titre  de  récom- 
pense, la  demeure  de  plusieurs  artistes  célèbres 
et  de  plusieurs  hommes  de  lettres.  Il  renferme 
des  richesses  précieuses;  les  statues  de  plusieurs 
grands  hommes  y  sont  déposées;  de  riches  gale- 
ries de  tableaux  sont  entassées  sans  ordre;  et 
ces  trésors  Immenses  peuvent  être  perdus  pour 
la  nation,  si  vous  n'en  décorez  un  de  vos  édi- 
fices. Enfin,  un  jour  la  bibliothèque  naionale 
pourra  y  être  transportée;  et  ce  vaste  monument, 

(1)  Lettre  de  M.  de  Monlmorio,  écrite  au  nom  da  roi 
à  tous  les  ministres  et  ambassadeurs  près  des  cours 
étrangères,  en  date  du  samedi  23  avril  1"91. 
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te  Louvre  antique,  ouvrage  de  tant  de  rois,  con- 
courra  à  donner  une  patrie  à  la  liberté  et  aux 
arts  dans  Paris,  qui  fut  si  longtemps  le  trône  du 
despotisme  et  des  abus. 

Décréter  simplement  que  le  Louvre  sera  dans 
le  tableau  des  domaines  réservés  au  roi,  a  paru 
à  vos  comités  une  disposition  funeste,  propre  à 
rappeler  les  abus  dans  ce  qu'on  appelait  la  .su- 
rintendance des  bâtiments,  a  provoquer  autour 
du  roi  des  demandes  indiscrètes,  à  peupler  son 
palais  de  parasites  dangereux  et  de  courtisans 
perlides;  entin,  à  intervertir  et  à  profaner  même 
l'usage  et  l'emploi  des  domaines  nationaux. 

Mais  autant  il  fallait  éviter  une  disposition 
trop  vague  et  trop  arbitraire,  autant  il  fallait 
déterminer  le  véritable  esprit  de  votre  décret. 

Non,  ce  n'est  pas  pour  le  roi,  ce  n'est  pas 
pour  la  superstition  du  trône  que  vous  établirez 
cette  représentation  magnifique  du  pouvoir  qui 
a  si  souvent  corrompu  le  cœur  des  rois  et  sub- 
jugué l'imagination  des  peuples;  c'est  pour  la 
nation  même  que  vous  agirez.  Le  roi,  chef  ou 
agent  du  pouvoir  délégué  par  la  Constitution, 
n'est  sans  doute  que  le  premier  des  fonction- 
naires publics.  Mais  assis  sur  le  trône,  habitant 
au  milieu  de  la  capitale  de  l'Empire,  il  repré- 
sente en  quelque  sorte  la  dignité  nationale;  il 
est  le  signe  visible  de  la  majesté  de  la  nation  : 
il  faut  donc  l'entourer  d'objets  qui  appellent  les 
hommages  publics.  Sans  doute,  un  peuple  libie 
ne  confie  ses  destinées  qu'à  lui-même,  la  forma- 
tion de  ses  lois  qu'à  des  représentants;  mais  il 
charge  un  roi  d'une  partie  de  sa  dignité. 

Ainsi  votre  projet,  conforme  au  désir  du  roi, 
sera  d'élever  le  palais  des  sciences  et  des  arts  à 
côté  du  palais  de  la  royauté,  et  vous  aurez  ainsi 
placé  dans  la  même  enceinte  les  bienfaits  de  la 
civilisation  et  l'institution  qui  en  est  la  gardienne. 
Les  révolutions  des  peuples  barbares  détruisent 
tous  les  monuments,  et  la  trace  des  arts  semble 
effacée.  Les  révolutions  des  peuples  éclairés  les 
conservent,  les  embellissent,  et  les  regards  fé- 
conds du  législateur  font  renaître  les  arts,  qui 
deviennent  l'ornement  de  l'Empire,  dont  les  bon- 
nes lois  font  la  véritable  gloire. 

Ainsi  la  restauration  du  Louvre  et  des  Tuileries, 
pour  donner  au  roi  constitutionnel  une  habitation 
digne  de  la  nation  française,  et  pour  y  faire  un 
muséum  célèbre,  demandera  des  mesures  ulté- 
rieures qui  seront  concertées  entre  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi.  Le  génie  des  artistes,  témoins 
de  ce  que  vous  faites  pour  les  arts,  ouvrira  un 
concours  libre  pour  en  former  les  plans,  et  nos 
successeurs  en  jugeront,  en  décréteront  l'exécu- 
tion à  mesure  des  besoins,  et  des  sommes  que  la 
nation  pourra  y  consacrer  (1). 

Venons  à  des  objets  plus  importants. 

Le  domaine  de  Versailles  et  ses  dépendances 
vous  est  demandé  par  le  roi.  C'est  son  ancienne 
demeure,  c'est  l'embellissement  d'une  des  villes 
considérables  de  l'Empire,  c'est  le  premier  théâtre 
de  la  Révolution.  Il  importe  au  bien  du  rovaume 
que  les  villes  qui  ont  de  pareils  établissements 
dans  leur  sein,  les  conservent. 

Il  est  inutile  de  vous  rappeler  les  nombreux 

(1)  Il  serail  digne  de  la  nation  de  faire  exécuter  le 
plan  du  Louvre  fait  par  Perraud.  La  célébrité  attachée 
à  ce  nom  ne  permettrait  pas  de  retoucher  au  plan  que 
ce  grand  architecte  a  fait  tracer,  si  noug  ne  savions  que 
M.  Poyet,  saisissant  l'esprit  el  les  vues  de  Perraud,  a 
agrandi  co  plan  de  tout  ce  que  le  progrès  des  arts,  des 
opinions  et  des  circonstances  pouvaient  ajouter  aux 
moyens  d'achèvement  da  plus  beau  monument  qu'il  y 
ait  en  Europe.  (Note  du  rapporteur.) 


domaines  et  les  forêts  que  le  luxe  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XV  y  a  réunis  à  diverses  époques. 
Vous  avez  déjà  vu,  dans  les  tableaux  imprimés, 
l'étendue  et  la  consistance  de  ces  domaines,  leur 
produit  brut,  leurs  charges  et  le  résultat  du  pro- 
duit net,  années  communes  (1).  Ce  serait  voua 
répéter  de  fastidieux  détails  et  consumer  un 
temps  précieux  que  d'y  revenir. 

On  croirait  difficilement  que  les  charges  des 
domaines  de  Versailles  absorbent  presque  entiè- 
rement les  produits,  si  l'on  ne  savait  que  les 
dépenses  sont  mal  réglées  ordinairement  dans 
l'administration  obscure  et  ruineuse  de  ces  do- 
maines et  que  de  nouvelles  causes  de  diminution 
dans  les  revenus  de  Versailles  sont  sorties  de  la 
Révolution  même;  la  diminution  des  droits  ca- 
suels  ci-devant  féodaux,  du  nombre  des  muta- 
tions de  la  vente  des  bois,  la  suppression  des 
droits  de  péage,  de  port,  de  poids,  d'étalage;  le 
changement  du  séjour  du  roi  :  tout  concourt  à 
atténuer  le  produit  de  ces  domaines,  sans  que  les 
charges,  les  frais  de  garde  et  les  réparations  di- 
minuent. 

La  manufacture  de  Sèvres,  qui  a  introduit  en 
France  une  nouvelle  branche  d'industrie,  peut 
demeurer  dans  les  mains  du  roi;  il  soutiendra 
cet  établissement,  qui  peut-être  serait  détérioré 
ou  anéanti  si  les  bâtiments  immenses  consacrés 
à  ce  genre  d'industrie  et  de  travaux  étaient  ven- 
dus comme  les  autres  biens  nationaux.  On  pourra 
faire  les  mê;pes  dispositions  pour  la  manufacture 
des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie. 

Saint-Gloud  n'est  qu'une  maison  de  plaisance 
acquise  par  le  roi  en  1785;  cette  maison  avec  les 
jardins  et  le  parc  présentent  des  charges  presque 
sans  produit. 

Rambouillet,  passé  par  voie  d'acquisition  de  la 
main  de  M.  de  Penthièvre  dans  celles  du  roi  en 
1783,  a  perdu  des  droits  de  péage,  de  minage  et 
de  fouage,  supprimés  par  vos  décrets  :  Le  prin- 
cipal revenu  est  dans  la  vente  des  bois.  Sous  l'ad- 
ministration de  M.  de  Penthièvre  et  jusqu'en  dé- 
cembre 1783,  il  paraît  que  le  revenu  total  a  été 
porté  à  334.461  livres,  en  y  comprenant  les  por- 
tions de  biens  tenus  par  baux  emphytéotiques. 
C'est  sur  ce  tableau  des  revenus  que  Tévaluatioa 
fut  faite  pour  fixei^  le  prix  de  l'acquisition. 

Aujourd'hui  l'état  fourni  par  l'administration 
des  bâtiments,  déduction  faire  des  objets  suppri- 
més par  les  décrets,  porte  le  revenu  net,  tou'es 
les  charges  déduites,  à  la  somme  de  257,944  li- 
vres. 

Saint-Germain-en-Laye  est  un  vieux  château 
bâti  par  Henri  IV,  continué  et  augmenté  par 
Louis  XlUet  Louis  XIV.  Cette  masse,  dont  l'entre- 
tien est  peu  dispendieux,  ne  donne  au  roi  que 
l'avantage  d'accorder  des  logements  à  de  vieux 
militaires,  et  iies  retraites  aux  personnes  qui  ont 
été  ou  qui  sont  encore  à  son  service.  Sans  doute 
c'est  à  la  nation  à  donner  des  récompenses  pu- 
bliques, et  le  roi  pourra  disposer  des  objets  de  la 
liste  civile  à  titre  de  retraite  pour  ses  serviteurs. 
Quant  auxmaisonsetbâtimenisquisontau-dedans 
et  auprès  de  la  ville  de  Saint-Germain,  et  qui  ne 
peuvent  être  employés  au  service  du  roi  qui  n'y 
habite  pas,  ces  objets  seront  vendus  au  profit  de 
la  nation. 

Il  s'est  élevé  des  opinions  dans  le  comité  pour 
distraire  entièrement  de  la  liste  civile  le  château 
el  les  bâtiments  de  Saint-Germain.  Mais  cette 


(1)  Voy.  ci-aprôs,  aux  annexes  de  la  séance,  p.  477, 
l'état  de  consiitance  et  des  revenut  de»  domaines  à  ré- 
server au  roi. 
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économie  a  paru  mioutieuse.  La  nation  ne  reti- 
rerait qu'une  petite  somme  de  la  démolition  ou 
(le  la  vente  du  château  et  des  objets  attenants. 
Ua  grand  nombre  de  familles,  de  vieillards  et  de 
personnes,  longtemps  voués  au  service  du  roi,  se- 
raient réduits  aune  extrémité  fâcheuse  si  la  vente 
du  château  était  ordonnée. 

D'ailleurs,  la  beauté  extrême  du  site,  les  éta- 
blissements qui  y  sont  presque  formés  peuvent 
engager  un  roi  à  habiter  à  Saint-Germain  une 
partie  de  l'année,  et  c'est  conserver,  c'est  dé- 
lendre  les  intérêts  d'une  ville  que  de  ne  pas  dé- 
truire l'espérance  d'y  voir  un  jour  une  maison 
royale. 

La  forêt,  entourée  de  murs  et  de  la  Seine,  con- 
tient 8,416  arpents  dont  le  produit  de  la  vente 
des  coupes,  années  communes,  est  de  139,923  li- 
vres. 

Les  domaines  et  les  forêts  de  Fontainebleau  et 
de  Compiègne  sont  les  deux  objets  les  plus  con- 
sidérables par  la  nature  et  l'étendue  des  bois. 

Fontainebleau  consiste  dans  le  château,  les 
jardins,  quelques  maisons  et  bâtiments,  et  une 
forêt  considérable  divisée,  d'après  son  aménage- 
ment, en  10  cantons  formant  176  triages  ou 
coupes  réglées.  Sa  contenance  est  de  32,877  ar- 
pents, 28  perches;  1,050  bornes  posées  en  1750, 
sur  une  route  de  3  pieds  de  large,  entourent  et 
marquent  cette  belle  propriété  nationale. 

Le  produit  total  d'une  année  commune  est  de 
305,223  livres,  mais  avec  les  frais  de  plantation, 
de  repeuplement,  de  fossés  et  de  gardes,  portés 
par  a|>erçu  à  110,000  livres,  le  produit  net  sera 
de  195,220  livres. 

Compiègne  présente  un  palais  récent  et  magni- 
fique, auquel  il  ne  manque  qu'une  chapelle  et 
des  jardins. 

Plusieurs  maisons  et  bâtiments  dépendent  de 
celte  maison,  et  sont  disposés  pour  le  service  du 
roi.  Le  seul  revenu  de  ce  domaine  consiste  dans 
la  forêt;  sa  contenance  est  de  26,000  arpents  (1). 

Le  revenu  annuel  porté  à  358,315  livres,  en 
déduisant  les  frais  de  plantation,  repeuplement, 
entrelien  et  garde,  se  réduit  par  aperçu  à 
218,000  livres. 

Je  ne  présenterai  pas  le  produit  de  ces  do- 
maines dans  tous  leurs  détails.  Les  tableaux 
imprimés  vous  ont  été  distribués:  je  me  hâte 
d'arriver  ^u  résultat  des  comités. 

En  résumant  les  produits  nets  de  ces  domaines, 
nous  voyons  que  le  produit  net  est  porté  à  la 
somme  de  1,093,000  livres. 

Mais  en  adoptant  ces  calculs  et  ces  valeurs, 
qui,  sans  doute,  sous  une  bonne  administration, 
peuvent  être  augmentés  considérablement,  les 
comités  ont  examiné  ei  cette  somme  pouvait  être 
ajoutée,  sans  préjudice  pour  la  nation,  à  une 
grande  liste  civile  de  25  millions.  Je  ne  vous  ré- 
péterai pas  ces  considérations  d'économie  pu- 
blique toujours  présentes  à  vos  esprits,  et  qu'une 
nation  écrasée  par  une  dette  publique  immense 
ne  peut  vous  laisser  oublier  :  Ces  considérations 
n'ont  pas  échappé  à  vos  comités. 

Mais  ils  m'ont  chargé  de  vous  rappeler  que  vos 
décrets  réunissent  expressément  à  la  liste  civile 
les  revenus  des  parcs  et  domaines  que  le  roi  se 
réservera  ;  ainsi  les  comités  ont  dû  s'arrêter;  ils 
ont  pensé  que  la  question  était  résolue. 


(1)  1,10a  arpents  de  cette  forêt  sont  en  futaie  do 
72  ans  et  au-dessns;  6,000  en  demi-futaie  de  30  ans 
jusqu'à  H;  5,000  en  taillis  et  4,000  en  arpents,  en  ter- 
rains vagues  et  vacants,  routes  et  chemins  ;  130  arpents 
sont  en  coupe  réglée.  {iNote  du  rapporteur.) 


Voici  les  motifs  de  cette  opinion  :  «  Je  crois  — 
porte  la  lettre  écrite  par  le  roi  le  9  juin  —  que 
25  millions,  en  y  ajoutant  le  revenu  des  parcs, 
domaines  et  forêts  des  maisons  de  plaisance  que 
je  conserverai,  pourront  suffire  à  ces  dépenses.  » 
L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  môme  jour 
les  dispositions  et  demandes  portées  dans  ce  mes- 
sage. Depuis  cette  époque  vous  avez  rendu,  sur 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  un  décret, 
lors  du  complément  des  corps  administratifs, 
portant  que,  lorsqu'il  s'agirait  des  revenus  des 
dimaines  réservés  au  roi,  l'intendant  de  la  liste 
civile  agirait  dans  les  tribunaux,  et  que,  pour  la 
propriété,  ce  seraient  les  procureurs  généraux 
syndics  des  départements  où  ces  domaines  se- 
raient situés. 

Ainsi  le  revenu  de  ces  domaines  se  trouve  déjà 
décrété  comme  faisant  partie  de  la  liste  civile. 
Ainsi  vous  allez  ajouter  1  million  93,000  livres 
aux  25  millions  déjà  donnés. 

Personne  n'ignore,  sans  doute,  que  la  liste  ci- 
vile qui,  dans  les  mains  d  un  roi  vertueux,  doit 
être  une  source  de  bienfaisance  publique,  peut 
aussi,  dans  les  mains  d'un  ministre  pervers,  de- 
venir la  source  de  la  corruption  des  pouvoirs  et 
des  législateurs  eux-mêmes.  Mais  quand  la  pro- 
bité est  sur  le  trône,  c'est  aux  représentants  de  la 
nation  d'en  écarter,  par  leur  surveillance,  les 
ministres  qui  pourraient  abuser  des  dons  qu'ua 
peuple  généreux  fait  à  son  roi. 

En  décrétant  les  réserves  qu'il  a  demandées 
dans  son  dernier  message,  vous  lui  accorderez 
dei  objets  qui  tiennent  de  près  à  ses  jouissances 
personnelles;  et  si  le  véritable  bonheur  d'un  roi 
est  de  fixer,  par  son  concours  à  l'établissement 
d'une  Constitution  libre,  le  bonheur  du  peuple, 
la  plus  douce  récompense  du  peuple  est  aussi 
le  bonheur  du  roi. 

D'après  cette  même  considération  vous  ne  sé- 
parerez pas  du  tableau  des  domaines  que  vous 
lui  réservez  le  château  de  Pau,  dans  lequel  est 
conservé  avec  un  respect  religieux  le  berceau 
d'Henri  IV.  Cette  propriété,  que  l'amour  des 
Français  a  rendu  sacrée,  est  l'objet  de  ses  dé- 
sirs :  comme  si  les  hommages  nue  Louis  XVI  a 
si  souvent  rendus  à  la  mémoire  de  son  aïeul  ne 
l'eussent  pas  acquitté  de  tout  ce  qu'il  lui  doit, 
il  vous  a  demauiié  expressément  de  conserver 
ces  mêmes  lieux  oîi  est  né  le  vainqueur  de  la 
Ligue. 

Et  vous  aussi,  vous  voulez  honorer  la  mé- 
moire d'Henri  lY,  en  exceptant  de  l'aliénation 
le  château  où  il  a  vu  le  jour  ;  c'est  le  vœu  des 
habitants  du  département  des  Basses-Pyrénées; 
c'est  le  vœu  de  tous  les  Français  :  il  sera  donc  le 
vôtre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m*ODt 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  de- 
mande du  roi,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  des  domaines,  de  féodalité,  des  pen- 
sions et  des  finances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis 
seront  le  Palais  national  destiné  à  l'habitatiou 
du  roi  et  à  la  réunion  de  tous  les  monuments 
des  sciences  et  des  arts,  et  aux  principaux  éta- 
blissements de  l'instruction  publique  ;  se  réser- 
vant, l'Assemblée  nationale,  de  pourvoir  aux 
moyens  de  rendre  cet  établissement  digne  de  sa 
destination,  et  de  se  concerter  avec  le  roi  sur  cet 
objet. 

«  Art.  2.  Les  bâtiments  dépendant  du  domaine 
national,  renfermés  dans  l'enceinte  projetée  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  seront  conservés  et  loués 
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au  profit  du  Trésor  public,  insqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  disposé,  à  l'exception  de  ceux 
desdits  bâtiments  actuellement  employés  au  ?er- 
Tice  du  roi  et  dont  il  conservera  la  jouissance. 

«  Le  roi  jouira  encore  des  bâtiments  adjacents 
à  ladite  enceinte,  employés  actuellement  à  son 
service  :  les  autres  pourront  éire  aliénés. 

«  Art.  3.  Sont  réservés  au  roi  les  maisons,  bâti- 
ments, emplacements,  terres,  prés,  corps  de  fer- 
me, bois  et  forêts,  ainsi  que  tous  autres  fonds 
dépendant  des  domaines  de  V  rsailles,  Marly, 
Meudon,  Saint-Gloud,  Rambouillet,  Saint-Germain- 
en-Laye,  Fontainebleau  et  Compiègne,  les  bâti- 
ments et  fonds  dépendant  de  la  manufacture  de 
porcelaine  de  Sèvres. 

«  Art.  4.  Le  roi  aura  la  jouissance  des  domai- 
nes réservés  par  les  articles  précédents;  il  en 
Eercevra  les  revenus  ;  il  entretiendra  tous  les 
âtiments,  en  acquittera  les  charges,  aux  frais 
de  la  liste  civile  ;  il  fera  aussi  toutes  les  répara- 
tion des  bâtiments  et  le  repeuplement  des  forêts. 

«  Art.  5.  Les  bois  et  forêts  compris  dans  la 
jouissance  du  roi  seront  exploités  suivant  l'or- 
dre des  coupes  et  des  aménagements  existants, 
ou  de  ceux  qui  y  seront  substitués  dans  les 
formes  déterminées  par  les  lois. 

«  Art.  6.  Le  roi  nommera  les  gardes  et  les  au- 
tres officiers  préposés  à  la  conservation  des  fo- 
rêts qui  lui  sont  réservées,  lesquels  se  confor- 
meront, pour  la  poursuite  des  délits,  et  dans 
leurs  actes,  aux  lois  concernant  l'administration 
forestière. 

«  Art.  7.  Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  ou 
calculs, ci-devant  féodaux  et  autres,  dépendnntdes 
domaines  réservés  au  roi,  sera  fait  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  rachat  de  pareils  droits  appar- 
tenant à  la  nation,  et  le  montant  en  sera  versé 
dans  les  mêmes  caisses,  et  le  produit  desdits 
droits  rachetés  sera  remplacé  au  profit  de  la 
liste  civile. 

«  Art.  8.  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  château 
de  Pau,  avec  son  parc,  comme  un  hommage 
rendu  par  la  nation  à  la  mémoire  d'Henri  IV.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  adoptera  le  projet 
de  décret  eu  masse.) 

Deux  amendements  sont  proposés  sur  ce  pro- 
jet de  décret  : 

Le  premier  consiste  à  insérer  dans  l'article  se- 
cond, une  disposition  portant  qu'il  sera  sursis 
à  l'aliénation  des  maisons  dont  l'emplacement 
serait  nécessaire  à  l'entier  achèvement  du  Lou- 
vre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement.) 

Le  second  a  pour  objet  de  supprimer  de  l'arti- 
cle 7  la  dernière  phrase  ainsi  conçue: 

«  Et  le  montant  en  sera  versé  dans  les  mêmes 
caisses,  et  le  produit  desdits  droits  rachetés  sera 
remplacé  au  profit  de  la  liste  civile.  » 

(Cet  amendement  est  a'iopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  amendé 
est  mis  aux  voix  en  masse  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  roi,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  des  domaines,  de  féodalité,  des  pen- 
sions et  des  finances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

«  Le  Louvre  et  les  T.iileries  réunis  seront  des- 
tinés à  l'habitation  du  roi,  à  la  réunion  de  tous 
les  monuments  des  sciences  et  des  arts,  et  aux 
principaux  établissements  de  l'instruction  pu- 


blique-, se  réservant  l'Assemblée  nationale  de 
pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établissement 
digne  de  sa  destination,  et  de  se  concerter  avec 
le  roi  sur  cet  objet. 

Art.  2. 

«  Les  bâtiments  dépendant  du  domaine  natio- 
nal, renfermés  dans  l'enceinte  projetée  du  Louvre 
et  des  Tuileries,  seront  conservés  et  loués  au 
profit  du  Trésor  public,  jusqu'à  ce  quMl  en  ait  été 
autrement  disposé,  à  l'exception  de  ceux  desdits 
bâtiments  actuellement  employés  au  service  du 
roi,  et  dont  il  conservera  la  jouissance. 

«  Le  roi  jouira  encore  des  ijâtiments  adjacents 
à  ladite  enceinte,  employés  actuellement  à  son 
service;  les  autres  pourront  être  aliénés. 

Art.  3. 

t  Sont  réservés  au  roi  les  maisons,  bâtiments, 
emplacements,  terres,  prés,  corps  de  fermes,  bois 
et  forêts  composant  les  grands  et  petits  parcs  de 
Versailles,  Marly,  Meudon,  Saint-Germain-en-Laye 
et  Saint-Gloud,  ainsi  que  les  objets  de  même  na- 
ture, dépendant  îles  domaines  iie  Rambouillet, 
Compièfj:ne  et  Fontainebleau ,  les  bâtiments  et 
fonds  de  terre  dépendant  de  la  manufacture  de 
porcelaine  de  Sèvres. 

Art.  4. 

«  Le  roi  aura  la  jouissance  des  domaines  ré- 
servés par  les  articles  précédents;  il  en  percevra 
les  revenus,  il  en  acquittera  les  contributions 
publiqu'S  et  les  charges  de  toute  nature;  il  fera 
aussi  toutes  espèces  de  réparations  des  bâtiments, 
et  fournira  aux  frais  des  replaniations  et  repeu- 
plements des  forêts,  ainsi  que  de  leur  garde  et 
administration. 

Art.  5. 

«  Les  bois  et  forêts  dont  la  jouissance  est  ré- 
servée au  roi  seront  exploitées  suivant  l'ordre 
des  coupes  et  des  aménagements  existants,  ou  de 
ceux  qui  y  seront  substitués  dans  les  formes  dé- 
terminées par  les  lois. 

Art.  6. 

«  Le  roi  nommera  les  gardes  et  les  autres  offi- 
ciers préposés  à  la  conservation  des  forêts  qui  lui 
sont  réservées,  lesquels  se  conformeront,  pour  la 
poursuite  des  délits  et  dans  tous  leurs  actes, aux 
lois  concernant  l'administration  forestière. 

Art.  7. 

«  Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  ou  casuels 
ci-devant  féodaux,  et  autres  dépendant  des  do- 
maines réservés  au  roi,  sera  fait  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  rachat  de  pareils  droits  appar- 
tenant à  la  nation. 

Art.  8. 

«  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  château  de  Pau 
avec  son  parc,  comme  un  hommage  rendu  par  la 
nation  à  la  mémoire  d'Henri  IV.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'A«dré.  11  est  resté  dans  le  complément 
du  Corps  législatif  deux  objets  qui  me  paraissent 
devoir  être  incessamment  rapportés,  savoir  :  l'in- 
compaiibilité  entre  certaines  fonctions  publiques 
et  celles  des  députés  à  la  législature;  puis  le  cas 
d'hostilités  oîi  le  roi  ne  ferait  pas  la  convocation 
de  la  législature.  Il  n'y  a  rien  autre  chose  à  faire 
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qu'à  rédiger  les  articles,  car  ropinioQ  esi  formée 
sur  ct'S  objets. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  Constitution 
nous  présente  au  plus  tôt  ses  vues  sur  cet  objet. 

M.  Démennier,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Les  dispositions  dont  il  s'agit  sont  renfer- 
mées dans  le  travail  qui  va  vous  être  présenté  sur 
le  renouvellement  de  la  législature  et  que  votre 
comité  ne  tardera  pas  à  vous  soumettre  :  ainsi 
l'intention  de  M.  d'Anilré  sera  remplie. 

Dans  ce  moment,  je  viens  au  nom  de  votre 
comité  de  Constitution  vous  faire  un  rapport  sur 
les  municipalités  par  cantons. 

iMessieurs  (1), 

Le  premier  travail  que  le  comité  de  Constitution 
ait  entrepris  par  vos  ordres  proposait  de  former 
(le  gran  les  municipalités  en  laissant  à  chaque 
bourgade  des  agents  ou  officiers  municipaux, 
tai  t  pour  la  gestion  de  ses  biens  et  la  conduite 
de  ses  affaires,  que  pour  la  répartition  et  le  re- 
couvrement des  contributions  directes.  La  nature 
des  choses  nous  semblait  exiger  une  organisa- 
tion particulière  pour  les  municipalités  d'^s  villes, 
et  nous  leur  réservions  le  plan  que  vous  avez 
rendu  général.  Vous  savez.  Messieurs,  à  quelle 
époque  et  dans  quel  temps  vous  vous  détermi- 
nâtes à  établir  une  municipalité  indépendante  et 
organisée  de  la  mène  manière,  dans  les  ville?, 
les  bourgs,  les  paroisses  et  les  communautés. 
Nous  avouons,  de  bonne  foi,  que  les  dispositions 
provisoires  adoptées  par  vous,  convenaient  mieux 
aux  circonstances;  qu'on  s'est  permis  souvent 
d'in  indiquer  les  abus,  mais  qu'on  n'aurait  pas 
dû  oublier  le  bien  que  nous  leur  devons. 

En  effet,  au  moment  où  les  diver>es  parties  de 
l'ancien  gouvernement  s'écroulaient;  lorsque 
l'indignation  ne  leconoaissait  plus  les  pou- 
voirs publics  établis  sous  l'ancien  régime, 
les  tribu  aux  et  les  agents  de  l'administration 
n'inspiraient  plus  de  confiance,  il  a  bien  fallu, 
pour  ménager  aux  lois  un  reste  de  soumission, 
j -ter  et  prodiguer  sur  la  surface  du  royaume  des 
pouvoirs  quelconques  émanés  du  peupe:  maltzré 
les  inconvénients,  maljiré  les  dangers  d'une  me- 
sure aussi  hardie,  il  a  fallu  les  armer  de  la  force 
publique  et  leur  attribuer  le  contentieux  de  la 
police,  quoiqu'il  fût  impossible  d'assurer  ainsi 
l'uniformité  et  l'équité  des  jugements.  Pour  se- 
conder vos  efforts,  pour  répandre  l'esprit  de 
patriotisme,  pour  donner  de  la  vigueur  aux  carac- 
tères et  aux  esprits,  pour  leur  donner  la  trempe 
nécessaire  à  la  liberté,  il  était  bun  de  former 
à  l'avance  les  citoyens,  de  les  préparer  par  degrés 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  du  gou\ernement 
représentatif,  de  saturer,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  l'imagination  et  les  désirs  des  hommes  ar- 
dents, atin  de  les  soumettre  au  régime  sévère  de 
la  loi,  lorsque  la  Constitution  serait  achevée.  Une 
pareille  opération  convenait  encore  aux  mouve- 
ments d'enthousiasme  et  d'éoertiie  par  lesquels 
s'est  opérée  laplusmémorable  révolution  qu'aient 
jamais  présentée  les  annales  du  monde.  Il  est  de 
votre  devoir  maintenant  de  songer  à  l'état  de  la 
France,  lorsque  la  liberté  bien  établie  n'aura  plus 
à  désirer  parmi  nous  que  des  citoyens  qui  sachent 
en  jouir. 

Api  es  avoir  recueilli  les  avantages  d'une  insti- 
tution qui  n'a  été  et  qui  ne  pouvait  être  que  pro- 
visoire, il  convient  de  prévenir  les  désordres  qui 
en  résulteraient  par  la  suite;  mais  il  convient 


(1)  Ce  rapport  est  incomplet  au  Moniteur. 


aussi  de  n'en  ordonner  le  changement  qu'à  l'é- 
poq'ue  où  cette  foule  de  municipalités  indépen- 
dantes n'aura  plus  d'utilité.  Dans  ce  nouveau  tra- 
vail, recommandé  par  l'expérience,  il  s'agit  de 
conserver  les  droits  des  plus  petites  communautés, 
de  leur  laisser  tout  ce  quelles  feront  bien,  et 
seulement  de  leur  ôter  les  fonctions  qu'elles  rem- 
pliraient mal,  ou  qui  exigeraient  de  leur  part  de 
trop  grands  sacrifices.  Il  est  donc  nécessaire  d'ap- 
profondir les  principes  sur  cette  partie  de  l'or- 
ganisation sociale,  de  les  envisager  sous  tous 
leurs  rapports  et  d'en  calculer  toutes  les  consé- 
quences. 

Les  villes,  les  bourgs  et  les  villages  sont,  dans 
l'ordre  politique,  autint  de  familles  chargées  de 
leurs  affaires  dOiuestiques,  et  jouissant  des  mômes 
droits;  mais  on  ne  [leut,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, déléguer  aux  villages  la  même  étendue 
de  pouvoir  qu'aux  villes.  En  effet,  la  population 
plus  considérable  que  celles-ci  exige  une  répres- 
sion plus  active;  la  fainéantise  et  la  débauche  y 
produisent  plus  de  désordres  et  de  crimes;  les 
représentants  et  les  gardiens  du  peuple  y  ont  be- 
soin de  plus  de  moyens  de  persuasion  et  de  plus 
de  moyens  de  force. 

D'iiutres  motifs  encore  prescrivent  une  institu- 
tion différente.  Dans  les  villes,  la  contagion  de 
l'enthousiasme,  en  mal  ou  en  bien,  fait  naître 
plus  d'infractions  aux  lois;  le  caractère  et  les 
habitudes  y  donnent  plus  de  prise  aux  intrigants 
et  à  tous  lès  ennemis  de  la  chose  publique.  Dans 
les  temps  de  calamité,  les  souffrances  s'y  aigris- 
i-'ent  d'une  manière  plus  dangereuse;  l'explosion 
des  mécontentements  ou  des  erreurs  populaires 
y  est  d'autant  plus  forte  qu'elle  est  plus  coni.'en- 
trée  :  rien  ne  neut  y  dissiper  les  opinions  dérai- 
so  inables,  ou  les  terreurs  sur  les  subsistances  : 
on  a  toujours  à  craindre  de  voir  naître  du  trou- 
ble dans  les  lieux  publics  et  au  milieu  des 
spei^tacles,  ou  des  fêtes  qui  rassemblent  les 
citoyens  :  il  n'est  pas  jusqu'à  la  voie  putilique 
qui  ne  demande  des  précautions  plus  étendues. 
Une  force  puissante  doit  donc  environner  cette 
multitude  d'hommes  resserrés  dans  un  petit 
espace  où  tant  d^e  passions  menacent  la  sûreté 
et  la  tranquillité  générale  et  individuelle. 

Sous  le  rapport  des  pouvoirs  délégués,  Padmi- 
nistraiion  générale  a  aussi  plus  de  fonctions  à 
donner  aux  municipalités  des  villes.  Leur  orga- 
nisation doit  donc  être  plus  travaillée,  et  leur 
action  plus  libre.  On  peut  y  réclamer,  au  nom 
de  la  patrie,  plus  de  services  de  ceux  qui  out 
plus  de  loisir  et  plus  de  fortune,  y  ordonner 
même  des  institutions  sans  autre  objet  que  de 
façonner  au  joug  des  honorables  devoirs  de 
citoyens,  ceux  qui  ont  le  plus  d'inconstance  dans 
leurs  idées,  et  prennent  le  plus  de  part  aux  mou- 
vements contre  la  puissance  publique.  Le  plan 
de  municipalités  que  vous  avez  adopté,  remplit 
toutes  ces  vues  :  on  peut  donc  le  conserver 
pour  les  villes,  sauf  quelques  détails  purement 
réglementaires  sur  la  forme  des  élections  ou  sur 
d'autre-  points. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  villages.  Sans 
doute,  chaque  bourgade  doit  avoir  des  officiers 
municipaux  et  des  notables  nommés  par  les 
citoyens  actifs;  car  ces  petites  familles  ont  des 
affaires  domestiques  à  gouverner,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  dit,  et  des  soins  à  prendre  pour  main- 
tenir la  propreté,  la  sûreté  et  la  tranquillité.  Elles 
sont  chargées  d'ailleurs  de  répartir  les  contri- 
butions demandées  par  le  Trésor  public;  il  faut 
donc  y  établir  un  pouvoir  municipal,  mais  la 
délerm'ination  de  son  étendue  et  de  ses  bornes 
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offre  quelques  difficultés.  Les  éléments  de  ce 
calcul  sont  nombreux;  il  est  nécessaire  de  com- 
biner à  la  fois  les  vues  de  la  morale  et  celles  de 
la  politique,  et  d'éclairer  les  unes  et  les  autres 
des  lumières  de  l'expérience.  Il  s'agit  de  trouver 
une  institution  qui  donne,  d'un  côté,  un  appui 
sûr  à  la  faiblesse  de  chaque  bourgade,  et  répande 
parmi  les  hommes,  que  leur  position  tend  à  isoler, 
les  habitudes  et  les  affections  sociales  qui  sont 
la  base  de  tous  les  gouvernements;  qui,  de  l'autre, 
renforce  le  lien  politique,  et  par  des  divisions 
dans  le  territoire  du  district,  réunisse  un  nombre 
de  communautés  qui  ne  soit  ni  trop  petit  ni  trop 
grand,  pour  maintenir  la  surveillance  et  la  paix 
des  campagnes.  Enfin,  rien  ne  pourra  réussir  en 
ce  genre,  si  on  ne  ménage  pas  le  temps  des  cul- 
tivateurs et  des  ouvriers,  et  si  on  ne  proportionne 
pas  à  leurs  lumières  les  fonctions  qui  leur  seront 
imposées. 

Pour  remplir  des  vues  si  intéressantes,  nous  pro- 
posons de  donner  trois  officiers  municipaux  et  six 
notables  à  chaque  bourgade,  de  rendre  les  élec- 
tions faciles  et  de  peu  de  durée,  de  leur  laisser, 
ce  qu'ils  pourront  bien  faire,  c'est-à-dire  la  ré- 
partition des  contributions  publiques  et  le  main- 
tien de  la  police,  jusqu'au  jugement  du  conten- 
tieux et  à  la  réquisition  de  la  force  publique  ex- 
clusivement; et  sur  les  objetsplus  diftidles,  deles 
incorporer  à  une  autre  institution  qui,  réunissant 
plus  de  lumières  et  plus  de  force,  sera  un  service 
plus  exact.  Nous  voudrions  donc  établir  par  can- 
ton une  municipalité  centrale,  composée  d'un 
maire  et  d'un  procureur  de  la  commune,  nommés 
par  les  citoyens  actifs  de  toutes  les  communautés, 
et  de  l'un  des  officiers  municipaux  de  chaque 
communauté  particulière.  Elle  ne  siégerait  que  le 
dimanche;  elle  jugerait  le  contentieux  dé  toutes 
les  affaires  de  police;  elle  rendrait  toutes  les  or- 
donnances sur  cette  matière  ;  elle  requerrait  et 
surveillerait  l'emploi  de  la  force  publique,  néces- 
saire à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  tout  le 
canton;  elle  remplirait,  dans  l'ordre  municipal 
et  dans  l'ordre  admmistralif,  d'autres  fonctions 
utiles  qu'indiquera  le  plan. 

Les  avantages  qui  résulteraient  d'une  pareille 
institution  sont  sans  nombre,  et  je  me  bornerai 
à  en  présenter  quelques-uns  : 

1°  Le  moindre  trouble  ou  le  moindre  désordre 
dans  une  communauté  intéresserait  tous  les  ci- 
toyens soumis  à  la  municipalité  centrale.  La 
force  de  tout  le  canton  interviendrait  pour  le  ré- 
primer, et  on  remplirait  ainsi,  à  quelques  égards, 
cette  grande  vue  d'un  ancien  législateur,  qui  vou- 
lait que  le  contre  coup-d'un  désordre  al!ât  frapper 
au  loin  le  patriotisme  des  habitants  du  même 
pays. 

2"  Les  haines  et  les  divisions,  si  fréquentes  jus- 
qu'ici entre  les  habitants  des  communautés  limi- 
trophes, disparaîtraient;  un  sentiment  de  frater- 
nité ne  tarderait  pas  à  prendre  la  place  de  ces 
querelles,  aussi  affligeantes  pour  les  bonnes 
mœurs,  que  nuisibles  à  l'intérêt  et  au  repos  de 
ceux  qu'elles  agitent. 

3°  Rien  n'étant  plus  utile  que  les  institutions 
corrélatives,  dont  le  ressort,  est  d'une  étendue  mo- 
dérée et  s'arrête  aux  mêmes  limites  du  territoire, 
l'ordre  s'établirait  et  se  soutiendrait  par  le  con- 
cours du  juge  de  paix,  chargé  de  la  police  en 
matière  criminelle,  et  par  celui  de  la  municipa- 
lité, chargée,  sur  le  même  canton,  de  la  polici^, 
municipale  et  de  l'exercice  de  la  force  publique. 

4°  L'opinion  publique  arrêterait  ceux  qui  ne 
sont  pas  contenus  par  l'opinion  de  la  bourgade  : 
en  maîtrisant  les  esprits  de  toute  sa  force,  elle 


deviendrait  plnspuissante  que  les  condamnations, 
et  préviendrait  très  souvent  l'application  sévère 
de  la  loi. 

5°  Les  pauvres  seraient  mieux  assistés,  et,  rela- 
tivement à  la  bienfaisance  publique,  on  ouvrirait 
une  source  inépuisable  de  biens  pour  tout  le 
canton. 

6°  Les  municipalités  centrales  produiraient 
aussi  l'uniformité  et  la  bonté  des  jugements  et 
ordonnances  de  police;  les  amendes  et  les  peines 
seraient  appliquées  avec  plus  d'exactitude; 
les  délits  seraient  plus  rares  :  on  ne  redouterait 
pas  seulement  la  peine  de  la  loi,  on  craindrait 
de  se  diffamer  soi-même  dans  toute  l'étendue  du 
canton. 

7°  11  ne  resterait  plus  d'inquiétudes  sur  la  sa- 
gesse de  la  réquisition  et  de  l'emploi  de  la  force 
publique.  Ce  remède  nécessaire,  mais  toujours 
dangereux,  serait  employé  impartialement  et 
dans  des  dispositions  tranquilles. 

8°  Une  foule  de  réclamations  mensongères  ou 
contradictoires  n'iront  plus  fatiguer  et  tromper 
les  corps  administratifs. 

9°  Dans  les  affaires  importantes,  ceux-ci  se- 
raient mieux  avertis.  Obtenant  des  renseigne- 
ments plus  sûrs,  ils  exerceraient  leur  pouvoir 
plus  promptement  et  avec  plus  d'efficacité. 

En  ôtant  aux  officiers  municipaux  des  villages 
et  des  bourgs  la  proclamation  de  la  loi  martiale, 
il  est  indispensable  de  pourvoir  autrement  à  leur 
sûreté  et  à  leur  tranquillité.  La  gendarmerie  na- 
tionale, que  vous  avez  établie,  est  assez  nom- 
breuse, pour  suffire  â  presque  tous  les  cas.  Dès 
l'instant  où  des  troubles  se  préparent,  on  peut 
l'avertir  de  se  tenir  prête  ;  on  parviendrait  ainsi 
à  rétablir  la  paix  delà  manière  la  plus  paisible. 
Quant  aux  occasions  où  cette  force  serait  insuf- 
fisante, nous  avons  distingué  les  moments  où  la 
tranquillité  publique  est  menacée;  ceux  où  il 
se  prépare  une  émeute  ou  une  sédition  ;  ceux 
enfin,  où  une  émeute,  une  sédition  ou  une  in- 
cursion de  brigands  s'est  déclarée.  11  faut  tracer 
des  règles  simples  et  justes  pour  ces  diverses 
circonstances,  et  nous  croyons  qu'elles  se  trou- 
vent dans  le  projet  de  décret.  Ce  point  est  im- 
portant ;  car,  d'un  côté,  la  réquisition  faite  à  une 
partie  ou  à  la  totalité  d'un  canton,  cause  elle- 
même  du  trouble  et  enlève  un  temps  précieux 
aux  cultivateurs  et  ouvriers;  et  de  l'autre,  on 
ne  peut  compter  ni  sur  une  discipline  assez 
exacte,  ni  sur  des  chefs  assez  habiles  et  assez 
prudents,  pour  ne  pas  éloigner  ou  réduire  les 
occasions  où  l'on  fera  marcher  les  gardes  natio- 
nales. Nous  avons  eu  soin  également  de  faire 
avertir  le  directoire  de  district,  qui,  placé  plus 
haut,  verra  mieux  ces  sortes  d'objets,  et  mettra 
en  mouvement,  ou  arrêtera  plus  à  propos  l'ac- 
tion de  la  force  publique. 

La  réquisition  respective,  accordée  à  toutes 
les  communautés,  par  un  décret  du  15  fé- 
vrier 1790,  que  les  circonstances  ont  ordonnée, 
doit  être  restreinte  dans  des  bornes  posées  par 
les  principes,  et  nous  proposons  de  ne  l'accorder 
qu'aux  communautés  liniitrophes.  Mais  ensuite 
il  peut  devenir  nécessaire  de  faire  passer  des, 
gardes  nationales  d'un  canton  dans  un  autre, 
ou  d'un  district  dans  le  district  voisin  ;  car,  si 
les  bourgs  et  villages  d'un  canton  forment  dans 
le  plan  une  seule  et  même  commune,  où  les  ci- 
toyens veillent  mutuellement  pour  leur  repos, 
les  cantons  du  même  district  forment  aussi  une 
agrégation  qui  leur  impose  les  mêmes  devoirs; 
et  les  districts  du  même  département  forment 
enfin  une  troisième  agrégation,  dont  les  membres 
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ont  aussi  des  devoirs  réciproqaes  à  remplir.  Cette 
action  de  la  force  publique  d'un  canton  sur  un 
auire,  d'un  district  sur  une  autre  partie  ou  sur  la 
totalité  du  re^te  du  département,  exige  des  pré- 
cauiioDS  particulières.  11  y  aurait  du  danger  à  ne 
pas  en  réserver  la  disposition  aux  corps  admi- 
nistratifs, et  il  paraît  convenable  de  la  donner  à 
celui  du  district  pour  le  premier  cas,  et  à  celui 
du  département  pour  le  second. 

Les  législateurs  ne  devant  jamais  perdre  de 
vue  les  calculs  des  arithméticiens  poliiiques,  sur 
les  dommages  que  cauFent  à  un  Etat  les  journées 
perdues  des  cultivateurs  et  des  ouvriers;  et  les 
dispositions  qui  ménagent  le  temps  de  ceux  qui 
ne  trouvent  leur  subsistance  que  dans  un  travail 
continu,  n'étant  pas  seulement  un  devoir  d'hu- 
manité, mais  un  très  bon  calcul  d'intérêt,  surtout 
dans  la  Constitution  que  vous  avez  établie,  nous 
avons  eu  soin  d'abréger  les  élections  en  conser- 
vant le  droit  des  citoyens.  L'élection  municipale 
n'emploiera  qu'une  séance  de  peu  de  durée.  iNous 
vous  demandons.  Messieurs,  de  faire  présider  les 
citoyens  actifs  de  la  communauté  par  le  premier 
officier  municipal  sortant  d'exercice;  d'attribuer 
les  fonctiooa  de  secrétaire  au  premier  des  no- 
tables, aussi  sortant  d'exercice;  enfin,  de  faire 
recevoir  et  dépouiller  les  scrutins  par  les  notables 
en  exer*  ice,  mais  en  présence  des  trois  plus  an- 
ciens d'âge. 

La  municipalité  du  canton  ne  s'assemblerait 
que  le  dimanche,  et  la  communauté  la  plus  éloi- 
gnée du  chef-lieu  aurait  peu  de  ch'^min  à  faire. 
Il  est  important  néanmoins  de  faciliter  le  ser- 
vice des  officiers  municipaux  de  chaque  bour- 
gade. Nous  les  y  envoyons  tour  à  tour;  ce  service 
ne  reviendrait  ainsi  qu'au  bout  de  trois  semaines, 
et  gênerait  d'autant  moins  qu'ils  auraient  pres- 
que toujours  des  affaires  particulières  au  chef- 
lieu. 

Il  est  une  autre  précaution  qu'il  convient  de 
ne  pas  négliger;  et  conformément  à  l'esprit  de  la 
loi  qui  réserve  aux  séances  du  matin  les  juge- 
ments en  matière  criminelle,  nous  demandons 
que  la  séance  du  matin  soit  employée  aux  juge- 
ments des  matières  de  police  et  aux  plus  impor- 
tantes des  fonctions  qu'aurait  la  municipalité 
centrale.  Sans  doute,  le  nombre  des  affaires  sera 
peu  considérable,  mais  nous  avons  senti  qu'il 
faudrait,  de  temps  à  autre,  tenir  des  séances 
Taprès-diner,  et  nous  déterminons  les  objets  qui 
pourront  y  être  traités. 

11  ne  suffirait  pas  d'établir  la  subordination 
des  municipalités  centrales,  à  l'égard  des  corps 
administratifs;  nous  avons  réglé,  avec  quelque 
détail,  l'autorité  que  ceux-ci  pourront  déployer 
contre  elle.  En  classant  les  diverses  parties  de  la 
Constituiion,  on  y  trouvera  un  lien  plus  solide  et 
plus  fort  qu'on  ne  l'a  pensé  jusqu'ici.  Sans  doute, 
il  faut  renvoyer  à  cette  époque  la  formation  des 
derniers  anneaux  de  la  chaîne  qui  doit  réunir 
toutes  les  parties  du  corps  politique  autour  de 
leurs  centres  particuliers,  et  ensuite  autour  du 
centre  commun;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
pratiqué  dans  toutes  les  autres  occasions,  nous 
posons  les  bases,  sauf  à  les  développer  par  la 
suite,  s'il  en  est  besoin. 

Enfin  nous  renvoyons  à  l'époque  des  élections 
de  cette  année,  c'est-à-dire  au  mois  de  novembre, 
les  changements  qui  seraient  opérés  d'après  le 
plan.  Les^municipalités  subsisteront  avec  avan- 
tage telles  qu'elles  sont,  aussi  longtemps  que  la 
Constitution  ne  sera  pas  terminée;  le  délai  que 
nous  indiquons  sera  donc  utile  sous  ce  rapport; 
et  comme  il  ne  faut  pas  fatiguer  les  citoyens, 


qu'on  a  rassemblés  très  souvent  depuis  la  Révo- 
lution, sous  cet  autre  rapport,  le  délai  est  encore 
convenable. 

La  constitution  des  corps  administratifs  et 
celle  des  municipalités  ayant  des  rapports  inti- 
mes, on  doit  y  chercher  la  liaison  et  l'accord  que 
le  comité  s'tst  efforcé  d'y  mettre.  La  partie  de 
travail  que  vous  avez  adopté.  Messieurs,  sur  le 
complément  de  l'organisation  des  administra- 
tions de  départements  et  de  districts,  a  été  com- 
binée avec  celle  que  nous  présentons  aujourd'hui 
sur  les  municipalités  de  campagne;  et  si  l'on 
veut  en  rapprocher  les  diverses  dispositions,  on 
y  trouvera,  d'une  part,  le  développement  des 
principes  sur  l'administration  générale  du 
royaume  et  sur  le  pouvoir  municipal  qui  doit 
appartenir  aux  communautés;  de  l'autre,  la  hié- 
rarchie et  la  subordination  de  ces  pouvoirs  dans 
tous  leurs  détails  et  dans  tous  leurs  degrés.  On 
y  verra  tous  les  mouvements  se  porter  par  gra- 
dations, de  la  source  du  pouvoir  jusqu'au  chef 
suprême  de  l'Etat,  et  redescendre,  de  la  même 
manière,  du  centre  jusqu'à  l'extrémité  des 
ravons. 

il  fallait  pourvoir  à  un  point  important;  et 
nous  appliquons  aux  municipalités  les  disposi- 
tions de  police  constitutionnelle  que  vous  avez 
décrétées  à  l'égard  des  corps  administratifs; 
elles  forment  les  articles  41,  42,  43,  44,  45  et  46. 
D'après  le  rapport  qui  précède  notre  travail  sur  le 
complément  de  l'organisation  des  corps  adminis- 
tratifs, et  l'adoption  que  vous  avez  faite  des  prin- 
cipes et  des  vUf'S  qu'il  renferme,  nous  ne  croyons 
pas  nécessaire  de  donner  ici  un  plus  long  déve- 
loppement à  cet  objet. 

Le  comité  aime  à  revenir  à  des  combinaisons 
dont  il  avait  examiné  tous  les  avantages  lorsqu'il 
calculait  cette  grande  opération  de  la  division 
du  royaume,  qui  sera  une  source  féconde  de 
prospérités  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration. Il  a  toujours  pensé  qu'on  reconnaîtrait 
l'insuffisance  de  l'organisation  dt^s  districts  et 
des  départements,  si  la  division  élémentaire,  celle 
des  cantons,  n'était  pas  organisée  avec  le  même 
soin.  En  effet,  les  bases  du  gouvernement  repré- 
sentatif demandent  une  solidité  particulière;  et 
autant  que  peut  le  permettre  la  prévoyance  hu- 
maine, il  faut  éloigner  l'époque  où  le"  cours  des 
événements  obligera  de  les  raffermir.  Ce  gouver- 
nement a  un  besoin  particulier  de  réunir  et  de 
rapprocher  les  citoyens.  L'union  seule  peut  lui 
donner  de  la  force,  et  la  force  est  nécessaire  dans 
ses  moindres  agrégations..  L'ignorance  et  les  pas- 
sions enfreindront  la  loi,  lors  même  qu'elle  sera 
l'expression  de  la  volonté  générale.  Dans  l'ordre 
politique,  une  bourgade  a  la  faiblesse  d'un  indi- 
vidu; elle  a  besoin  des  autres  pour  le  maintien 
de  SCS  droits  et  le  châtiment  de  ceux  qui  les  vio- 
lent. On  doit  donc  lui  donner  des  moyens  de  dé- 
fense, ainsi  qu'on  en  a  donné  à  chaque  citoyen  ; 
mais  comme  il  s'agit  de  ces  légères  infractions, 
ou  de  ces  désordres  graves  qui  demandent  une 
répression  subite,  la  force  ne  doit  pas  être  placée 
trop  loin,  et  il  faut  la  proportionner  à  l'usage 
qu'on  veut  en  faire.  On  dirait  inutilement  que 
cette  force  est  dans  l'administration  de  district; 
il  y  aurait  un  grand  péril  à  surcharger  les  corps 
administratifs,  qui  de  plus  se  trouvent  placés  à 
une  trop  grande  distance.  J'ajouterai  encore  que 
la  lumière  qui  doit  éclairer  les  divisions  des 
communautés  perdrait  de  sa  pureté  et  s'affaibli- 
rait dans  la  route. 

Le  comité,  laissant  à  toutes  les  communautés 
les  officiers  municipaux  et  les  notables  qui  leur 
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sont  nécessaires,  forme  des  vœux  particuliers 
pour  qu'on  adopte  son  pian  de  municipalités  par 
canton,  et  qu'elles  soient  établies  au  mois  de 
novembre  de  cette  année; alors  l'organisation  du 
royaume  ne  présentera  plus  de  lacune,  et  l'unité 
parfaite  des  principes  et  des  établissements  se- 
condant la  sagesse  des  lois,  les  habitants  des 
campagnes  pourront  enfin  goûter  le  bonheur  et 
la  paix  (1). 

Avant  de  passer  à  la  lecture  des  articles  de 
notre  projet  de  décret,  je  propose  à  l'Assemblée 
de  discuter  et  de  résoudre  les  deux  questions 
suivantes  : 

1°  Laissera-t-on  à  chaque  municipalité  le  ju- 
gement du  contentieux  en  matière  de  police? 

2°  L  lissera-t-on  à  chacune  d'elles  la  réquisition 
et  l'emploi  de  la  force  publique,  ou  les  lui  ôtera- 
t-on  pour  les  donner  à  une  municipahté  cen- 
trale? 

L'accord  une  fois  établi  sur  ces  deux  points, 
le  projet  de  décret  ne  présentera  pas  de  diffi- 
cultés majeures. 

M.  Rewbell.  Le  projet  de  décret  de  votre 
comité  présente  les  plus  grands  dangers.  Les 
mesures  qu'il  vous  propose  sont  des  mesures 
versatiles  qui  détruisent  tout  l'ouvrage  de  l'As- 
semblée et  qui,  sous  prétexte  d'empêcher  l'anar- 
chie, ne  font  que  l'entretenir  davantage.  On 
convient  que  les  municipalités,  telles  qu'elles  ont 
été  constituées, ont  été  fort  utiles  à  la  Révolu'ion 
par  la  manière  dont  elles  ont  entretenu  l'esprit 
public.  11  est  vrai  que  quelques-unes  d'elles  n'ont 
point  encore  acquis  toute  la  force  et  toute  l'au- 
torité dont  elles  sont  susceptibles,  mais  chaque 
jour  ces  inconvénients  se  fout  moins  sentir;  tous 
les  paysans  se  sont  attachés  à  ces  établissements, 
et  ils  ne  les  verraient  pas  réduire  sans  les  plus 
grands  regrets.  Ne  donnons  pas  nous-mêmes 
l'exemple  de  ces  versatilités;  laissons  nos  succes- 
seurs réformer,  dans  les  lois  réglementaires,  ce 
qui  leur  paraîtra  renfermer  de  trop  grands  incon- 
vénients. 

M.  Mougins  de  Roquefort.  En  général,  les 
campagnes  ont  été  très  contentes  d'avoir  obtenu 
des  municipalités.  A  présent  si  vous  allez  sou- 
mettre ces  municipalités  à  une  administration 
centrale,  il  serait  possible  qu'elles  s'alarmassent 
de  ce  chaniiement.  Il  est  très  intéressant,  soit  pour 
le  maintien  de  la  Constitution,  soit  pour  le  bien 
général  de  la  patrie,  de  laisser  mûrir  les  choses  et 
les  objets  :  je  crains  qu'une  petite  municipalité 
qui  jouit  dans  toute  son  intégrité  du  bienfait  de 
votre  Constitution,  ne  se  trouve  infiniment  lésée 
de  cette  subordination  à  laquelle  vous  voulez 
l'astreindre.  Je  crois,  en  conséquence,  qu'il  serait 
prudent  de  renvoyer  ce  qu'on  demande  à  la  pro- 
chaine législature.  {Murmures  et  applaudisse- 
ments.) 

M.  l'abbé  Grégoire.  Messieurs,  dans  le  mo- 
ment actuel,  vos  officiers  municipaux  connais- 
sent à  peine  les  lois  auxquelles  ils  doivent  se 
soumettre;  vous  croiseriez  inutilement  leurs 
idées,  en  cherchant  à  leur  en  donner  de  nou- 
velles auxquelles  ils  n'entendront  rien. 

J'ajoute  que  c'est  compliquer  la  marche  du 
gouvernenieni  et  il  pourrait  y  avoir  danger  d'éta- 
blir un  rouage  de  plus  dans  une  machine  qui 
est  peut-être  déjà  compliquée. 

(1)  Voy.  ci-après  le  projet  de  décret  du  comité,  aux. 
annexes  de  la  séance. 


Une  dernière  observation  :  Les  municipalités 
centrales  seront  payées  ou  ne  le  seront  pas.  Dans 
le  premier  cas,  ce  sera  une  charge  nouvelle  pour 
le  peuple;  dans  le  second,  on  ne  trouvera  per- 
sonne qui  veuille  se  transporter  souvent  hors  de  i 
son  domicile  pour  remplir  gratuitement  ces  \ 
fonctions. 

M.  Démeiimer,    rapporteur.   Cette   question 
n'est  pas  aussi  simple  qu'elle  le  paraît.  Ce  serait 
en  valu  que  vous  vous  flatteriez  d'établir  l'ordre 
public  dans  le  royaume,  si  vous  n'avisez  point, 
je  ne  dis  pas  aujourd'hui,   car  mon  avis  aurait    j 
été  que  l'on  ne  mît  point  actuellement  ce  travail  à    i 
l'ordre  du  jour;  mais  seulement  lorsque  le  co-    1 
mité  de  revision  vous  présentera  l'ensemble  de 
vos  décrets;  si,  dis-je,  vous  n'avisez  point  au 
danger  de  laisser  44,000  communautés  indépen- 
dantes dans  le  royaume  et  prononçant  en  matière 
de  police. 

J'ajoute  qu'on  a  oublié  complètement  les  di- 
verses parties  du  plan  que  nous  proposons.  En 
effet,  nous  laissons  d'une  part  à  toutes  les  com- 
munautés réunies  soit  par  vos  précédents  décrets, 
soit  volontairement,  la  faculté  de  demeurer  dans 
le  même  état,  non  seulement  pour  la  répartition 
de  leurs  contributions,  mais  pour  la  gestion  de 
leurs  propriétés  de  famille,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi.  Nous  n'avons  pas  cru  non  plus  qu'il  fût 
nécessaire  de  donner  des  officiers  municipaux  à 
cette  municipalité  centrale.  Chacun  des  officiers 
municipaux  des  municipalités  se  rendraient  tour 
à  tour  au  chef-lieu  du  canton.  Là  et  conc-urrem- 
ment  ils  prononceraient  en  matière  de  police. 
J'observe  enfin  que  cette  mesure  est  commandée 
par  la  nécessité.  11  est  impossible  de  la  renvoyer 
à  la  législature  prochaine. 

Je  conclus  donc,  Monsieur  le  Président,  à  ce 
que  le  projet  de  décret  soit  ajourné  jusqu'au 
moment  où  le  comité  de  revision  présentera 
l'ensemble  des  travaux  que  vous  avez  faits,  et  la 
revision  des  décrets  que  vous  avez  rendus. 

M.  de  Toulongeon.  Messieurs,  le  projet  qui 
vous  est  présenté  n'a  pas  seulement  en  vue 
un  objet  de  police;  mais  il  est  encore  le  seul 
moyen  de  sauver  leâ  campagnes  de  la  suprématie 
inévitable  des  villes,  en  autorisan.t  les  municipa- 
lités à  se  corporiser  entre  elles  :  autrement,  il 
vous  arrivera  ce  qui  est  arrivé  en  Suisse  où  les 
municipalités  des  villes  ont  concentré  en  elles 
toute  l'autorité  et  où  elles  exercent  une  telle  su- 
prématie sur  celles  de  la  campagne  que  les 
membres  des  premières  disent  scandaleusement 
en  parlant  de  celles-ci  :  nos  sujets  des  campagnes. 

Les  grandes  villes  pos.cèiient  déjà  les  direc- 
toires de  district  et  de  département,  la  plupart, 
des  tribunaux  les  plus  importants  et  des  sociétés 
particulières  très  influentes.  Si  les  campagnes 
ne  mettent  pas  un  obstacle  à  cela,  si  elles  ue 
peuvent  former  des  corporations  de  municipalités 
qui  contrebalancent  toute  autre  autorité  de 
même  nature,  vous  entendrez  aussi  les  villes 
dire  :  nos  sujets,  en  parlant  des  habitants  des 
campagnes.  {Applaudissements.) 

Je  ne  demande  donc  ni  le  renvoi  à  la  pro- 
chaine législature,  ni  l'ajournement  jusqu'au 
moment  où  le  comité  de  révision  nous  fera  son 
rapport  :  le  rapport  est  fait,  les  idées  sont  pré- 
parées ;  je  demande  que  la  discussion  soit  ou- 
verte. 

M.  Bonssîon.  Le  décret  qui  nous  est  proposé, 
s'il  était  adopté,  ne  tendrait  qu'à  établir  le  dé- 
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sordre  et  la  divisioQ  dans  le  royaume,  au  mo- 
ment même  où  la  tranquillité  commence  à  peine 
à  s'y  établir.  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète 
l'ajournement  de  cette  quesiion  à  la  prochaine 
législature  :  ceux  qui  nons  succéderont  sauront 
aussi  bien  que  nous  ce  qui  conviendra  aux  inté- 
rêts du  royaume. 

M.  Rœderer.  Je  crois,  Messieurs,  que,  dans  ce 
moment,  il  y  aurait  peut  être  un  grand  danger  à 
adopter  le  projet  du  comité»  parce  qu'on  courrait 
le  risque  de  désorganiser  les  municipalités  exis- 
tantes dont  nous  avons  besoin,  au  moins  pour  le 
moment  actuel... 

M.  Dénieunier,  rapporteur.  Il  n'est  pas  ques- 
tion de  faire  procéder  actuellement  aux  élec- 
tions ;  je  vous  prie  de  vous  souvenir  que  ce  n  est 
que  pour  le  mois  de  novembre,  et  non  pas  à 
présent. 

M.  Rœderer.  Sans  désorganiser  les  munici- 
lités,  il  serait  possible  aussi  que  l'on  mît  un 
rouage  de  trop  dans  la  machine  qui  est  déjà 
assez  surchargée;  mais  je  ne  suis  pas  pour  cela 
de  l'avis  de  ceux  qui  de  nandent  purement  et 
simplement  le  renvoi  à  la  législature  prochaine, 
et  je  crois  qu'il  y  aurait  du  danger  à  prendre  un 
pareil  parti.  De  quoi  s'agit-il  en  effet  en  ce  mo- 
ment? De  départir  réellement  un  pouvoir  poli- 
tique; de  donner  aux  municipalités  qui  existent 
une  forme  nouvelle,  de  faire  des  municipi^lités 
agrégatives  au  lieu  des  municipalités  indivi- 
duelles qui  existent  actuellement  :  cela  ne  peut 
être  fixé  que  par  le  corps  constituant. 

En  conséquence,  m'opposant  au  renvoi  pur  et 
simple  au  Corps  législatif  prochain,  je  demande 

3ue  l'Assemblée  décrète  au  moins  le  principe  et 
ise  qu'il  pourrait  être  des  municipalités  col- 
lectives ou  par  canton  pour  exercer  toutes  les 
fonctions  administratives  et  déléguées  par  les  luis 
aux  municipalités  actuelles,  et,  à  cet  effet,  que 
les  corps  administratifs  pourront  proposer  aux 
subséquentes  législatures  les  témoins  qu'ils  ju- 
geront convenables. 

Vous  voyez  que,  de  celte  façon,  le  principe 
une  fois  oécrété  par  vous,  vous  pourrez  en  ren- 
voyer l'exécution  à  la  prochaine  législature,  sans 
vous  départir  pour  cela  d'un  pouvoir  du  corps 
coDstituact  qui  ne  doit  pas  être  exercé  par  elle. 

Plusieurs  membres  :  C'est  cela. 

M.  Salle.  Je  suis  loin  de  vouloir  vous  prouver 
que  les  mesures  que  vous  propose  votre  comité 
ne  soient  pas  bonnes.  L'Assemblée  nationale  elle- 
même  a  déjà  déclaré  qu'elle  désirait  des  muni- 
cipalités collectives,  car  elle  a  invité  les  munici- 
palités des  campagnes  à  se  réunir  le  plus  qu'il 
leur  serait  possible;  mais  je  crois  qu'il  serait 
funeste  de  décréter  un  pareil  projet  dans  ce  mo- 
ment-ci; et  je  me  fonde  sur  un  fait  dont  je  vais 
vous  donner  connaissance. 

Dans  mon  département,  notre  évêque  n'est  pas 
encore  en  place;  nous  avons  beaucoup  de  prê- 
ires  réfraciaires,  et  dans  ce  moment-ci  on  abuse 
des  circonstances  pour  persuader  aux  commu- 
nautés aue  rintçntion  de  l'Assemblée  nationale 
est  de  n  avoir  plus  qu'une  paroisse  par  canton. 
Si  le  projet  du  comité  passait,  certes  on  aurait 
les  plus  grands  avantages  à  le  faire  croire  aux 
habitants  des  campagnes;  ainsi  j'appuie  l'ajour- 
nement. 

M.  de  Folleville.  Je  vais  rappeler  la  discussion 


à  son  véritable  point.  On  a  discuté  sur  le  fond, 
et  fl  ne  s'agit  que  d'un  ajournement  :  on  en  a 
proposé  deux,  1  un  à  la  prochaine  législature, 
l'autre  au  moment  où  se  fera  la  revision  de  vos 
décrets.  Le  renvoi  à  la  législature  prochaine  se- 
rait évidemment  ioconstiiutionnel,  ainsi  que  l'a 
prouvé  M.  Rœderer,  puisque  la  répartition  des 
pouvoirs  est  une  émanation  du  pouvoir  consti- 
tuant. En  ajournant,  au  contraire,  au  moment  de 
la  revision,  vous  ne  laissez  à  la  législature  que 
de  dire  que  le  vœu  d'un  département  est  tel,  et 
non  qu'il  sera  décidé  de  telle  manière. 

iM.  Boatteville-Diimetz.  Les  principes  du 
comité  sont  sages,  mais  ses  moyens  d'exécution 
paraissent  trop  compliqués. 

M.  Démennier,  rapporteur.  Je  crois  que  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  de  renvoyer  au 
comité  de  revision  qui  adoptera  sans  doute  le 
moyen  proposé  par  M.  Rœderer.  Je  demande  donc 
l'ajournement  pur  et  simple  à  l'instant  où  le 
tableau  des  décrets  vous  sera  présenté. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
à  I  époque  où  le  comité  de  revision  présentera 
son  travail.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIERE   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  JEUDI  26  MAI   1791,   AU   MATIN. 

Etat  de  consistance  et  des  revenus  des  domaines 
à  réserver  au  roi  (1).  (Imprimé  au  nom  du 
comité  des  domaines.) 

Le  comité  des  domaines,  pour  ne  pas  surchar- 
ger son  rapport  de  détails  et  de  calculs  difficiles 
à  saisir  à  une  simple  lecture,  a  cru  devoir  les 
présenter  à  l'Assemblée  séparément  afin  de  la 
mettre  à  portée  de  délibérer  sur  le  projet  de  dé- 
cret qui  sera  à  la  suite  de  ce  tableau.  Ces  détails 
et  ces  calculs  sont  le  résultat  des  divers  rensei- 
gnements qui  ont  été  fournis  au  comité  par  l'ad- 
ministration des  bâtiments,  par  celle  du  domaine 
de  Versailles ,  par  les  différentes  maîtrises  et  les 
autres  éclaircissements  particuliers  que  le  comité 
s'est  procurés. 

PARIS. 

Le  château  et  le  jardin  des  Tuileries. 

Le  Louvre  avec  la  destination  qui  sera  indi- 
quée dans  le  rapport. 

La  galerie  qui  réunit  ces  deux,  édifices. 

Les  cours,  jardins,  maisons  et  emplacements 
en  dépendant,  et  quelques  maisons  employées  au 
service  du  roi. 

Les  bâtiments  servant  aux  écuries, 

Et  le  garde-meuble  de  la  couronne. 

VERSAILLES  ET  SES  DÉPENDANCES. 

1°  Les  châteaux,  bâtiments,  emplacements,  jar- 
dins et  parcs,  dont  le  roi  est  en  jouissance; 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  468,  le  rapport  de  M.  Barrère 
de  Vieuzac  sur  cet  objet. 
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A  l'exception  des  bâtiments  et  jardins  que  Sa 
Majesté  jugera  inutiles  à  son  service,  qui  seront 
vendus  au  prolit  de  l'Etat. 

2°  Le  château  de  Marly  et  les  bâtiments,  em- 
placements, jardins  et  parcs  en  dépendant. 

3**  Le  domaine  utile  de  Versailles,  Marly  et 
Meudon,  consistant  en  11,000  arpents  environ  de 
terres  labourables,  prés  et  pâtures,  formant 
35  corps  de  fermes,  dont  le  détait  suit  : 


NUMS  DES  FERMES. 


PRIX 

des  baux  actuels. 


Satory 2,022  liv. 

La  Ménagerie 5,772 

Ghèvreloup  et  Gally 10,283 

Bac 5,901 

Guyancourt 4,702 

Bellebat  et  Blémy 8,080 

La  Minière 2,610 

Bauviers 3,625 

Le  Trou 2,160 

Villaroi 7,000 

Cbâteaufort 2,366 

Yoisins-le-Bretonneux  et  la  Lande.  8,032 

LaTremblaye 5,098 

Boisd'Arcy 1,264 

Les  Graviers 5,282 

Haut-Fontenay 2,160 

Trou  Moreau 2,807 

La  Hébergerie  avec  un  moulin.  3,593 

Grandmaison 3,002 

Rennes-Moulin 2,592 

Moulin  du  même  nom 820 

La  Tuilerie  Bignon 2,942 

Vaucheron  et  le  Chenil 5,042 

Vau-Lusseaux 2,879 

Moulineau 2,068 

Trou  d'Enfer 6,402 

Bechevet 1,944 

Glatigny 5,272 

Porche-Fontaine 2,000 

Villacoublav 3,000 

Chaville...: 1,698 

La  Gulie 3,556 

Velizy 5,970 

Les  Loges 672 

(  680 liv.  ) 

Monteclain....{  648          1,641 

(  305         )  

Total 134,257  liv. 

4°  Les  bois  et  forêts  contenus 
dans  l'étendue  des  grands  et  petits 
parcs  de  Versailles,  Marly  et  Meu- 
don, et  ceux  situés  dans  les  pa- 
roisses de  Louveciennes,  la  Celle, 
Bougival,  Rueil,  Garches,  LeChes- 
nay,  Montreuil,  Vaucresson,  Marne, 
Ville-d'Avray,  Sèvres,  Verrières, 
Jouy,  Voisins-le-Bretonneux  et  les 
Clayes,  formant  en  totalité  environ 
10,000  arpents. 

Leur  produit,  année  commune, 
depuis  10  ans,  a  été  de  360,000  liv.  ; 
mais  comme  la  consommation  n'est 
pas  la  même  depuis  que  le  roi  n'ha- 
bite pins  Versailles,  il  en  résultera 
une  diminution  de  prix  considé- 
rable; ainsi  on  ne  portera  cet  ar- 
ticle que  pour 300,000 


Report 434,257  liv. 

5°  Les  cens,  rentes  et  autres 
droits  ci-devant  affermés  50,000  liv. 
qui,  au  moyen  de  la  suppression 
des  droits  féodaux,  et  notamment 
de  ceux  de  Bois-le-Roi,  de  Marchés 
et  du  port  de  Marly,  se  trouvent  ré- 
duits à  environ 20,000 

6*  Enfin,  les  droits  seigneuriaux 
casuels,  dont  le  montant,  année 
commune,  s'élevait  à  98,000  liv., 
lesquels  n'en  produiront  pas  40,000  : 
1°  parce  qu'au  moyen  de  l'absence 
du  roi,  il  y  aura  moins  de  muta- 
tions; 2°  parce  que  les  biens  dimi- 
nueront de  valeur;  3°  parce  qu'il 
y  aura  beaucoup  de  rachats,  puis- 
que le  taux  en  est  inférieur  aux 
anciens  droits  de  mutations,  ci. . .      40,000 


Total 494,25T  liv. 


A  reporter 434,257  liv. 


Charges  et  dépenses  indispensables  du  domaine  de 
Versailles. 

1"  Rentes  foncières^  rentes  coDstituées  et  inté- 
rêts d'acquisitions  dont  le  domaine  de  Versailles 
se  trouve  chargé 44,000  liv. 

2°  Entretien  et  réparations  des 
châteaux  de  Versailles  et  Marly, 
des  maisons  et  bâtiments  destinés 
au  service  du  roi  ;  plus  des  35  corps 
de  fermes  ci-dessus  détaillés,  de 
la  machine  et  des  tuyaux  de  con- 
duite des  eaux  de  Marly  à  Versail- 
les, la  somme  de 100,000 

3°  Appointements  des  inspecteurs 
des  bois,  gages  et  habillements  des 
gardes  desdits  bois,  tant  à  pied 
qu'à  cheval 25,000 

4°  Gages  et  habillements  des 
concierges  des  châteaux,  des  suis- 
ses et  portiers 25,000 

5°  Frais  de  régie  et  administra- 
tions desdils  biens 20,000 

Total  des  charges 214,000  liv. 

Revenus 494,257 

Reste  net  en  produit 280,257  liv. 

Impôt  foncier  à  déduire  pour  mémoire. 


SAINT-CLODD. 

C'est  une  maison  de  plaisance  acquise  depuis 
quelques  années  par  le  roi,  de  M.  d'Orléans.  Cette 
propriété  privée  consiste  dans  le  château,  les  jar- 
dins et  le  parc;  tous  objets  qui  ne  présentent  que 
des  charges  sans  aucun  profit. 


RAMBOUILLET  ET  SAINT-HUBERT. 

Le  roi  possède  ce  domaine  à  titre  particulier 
comme  l'ayant  acquis,  de  M.  de  Penthièvre,  par 
contrat  du  29  décembre  1783. 

Il  consiste  :  1°  Dans  le  château  et  les  bâtiments 
en  dépendant; 

2°  En  domaines  patrimoniaux  de  différentes  na- 
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tures,  tels  que  bois,  terres  labourables  et  droils 
seigneuriaux  ; 

3°  Dans  la  terre  de  Lévy; 

4°  Dans  des  parties  de  bois  possédées  eu  vertu 
de  baux  emphytéotiques  et  à  vie,  sur  la  tête  de 
M.  de  Penthièvre;  lors  de  l'acquisition,  le  revenu 
total  de  ce  domaine  a  été  porté  à  334,461  liv. 

Savoir  : 

1°  Pour  les  terres  labourables  et 

prés  formant  différents  corps  de 

iermes,ensemble  les  droits  de  péage, 

minage  et  fouage,  la  somme  de. . .      60,000  liv. 

2°  Pour  les  bois 267,003 

3°  Pour  la  terre  de  Lévy 7,458 


Total. 


334,461  liv. 


Sur  laquelle  pomme  il  faut  dé- 
duire celle  de  76,517  livres,  tant 
pour  la  suppression  de  différents 
droits,  que  pour  dépenses  et  char- 
ges annuelles,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'état  fourniparradministralion  des 
bâtiments 76,517 


Reste.. 


257,944  liv. 


Mais  comme  la  consommation  des 
bois  de  Rambouillet  se  faisait  à 
Versailles,  et  qu'elle  décroîtra  con- 
sidérablement, ainsi  qu'on  l'a  déjà 
observé,  oti  réduira  le  revenu  de  ce 
domaine  à 200,000  iiv. 


SAINT-GERMÀIN-KN-LAYE. 

1°  L'ancien  château  et  dépendances  dont  les 
logements  sont  occupés  par  des  personnes  qui 
ont  été,  ou  qui  sont  encore  au  service  du  roi, 
auxquelles  ils  ont  été  accordés,  à  titre  de  retraite 
ou  de  récompense,  ou  par  baux  à  vie  de  ceux  à 
qui  ils  avaient  été  cédés; 

Plus  les  jardins  en  dépendant,  et  notamment 
celui  appelé  le  Boulingrin; 

2°  Les  grandes  et  petites  écuries  du  roi,  nou- 
vellement construites; 

3*  Le  bâtiment  des  loges  avec  les  jardins,  dans 
lequel  est  un  salon  servant  au  rendez-vous  des 
chasses,  et  tout  ce  qui  est  renfermé  dans  l'enceinte 
des  parcs. 

A  l'égard  des  autres  maisons  et  bâtiments  atte- 
nant la  ville,  ou  dans  la  ville,  non  réservés  au 
roi,  ils  seront  vendus  au  proHt  de  la  nation. 

Quant  aux  fermes  d'Achères  et  de  Garenne, 
ainsi  que  de  112  arpents  de  prairie,  droits  casuels 
et  autres  objets,  dont  M.  le  maréchal  de  Noailles 
jouit,  il  en  sera  fait  un  rapport  particulier  inces- 
samment, de  même  que  sur  les  gouvernements 
à  supprimer  dans  les  maisons  réservées  à  la 
jouissance  du  roi  ; 

4°  La  forêt  de  Saint-Germain-en-Laye,  conte- 
nant en  totalité  8,416  arpents,  dont  193  arpents 
en  futaie  de  75  ans  et  au-dessus,  1,500  arpents 
en  demi-futaie,  et  le  surplus  en  taillis,  semis  ou 
plantations. 

Le  produit  des  ventes  depuis  1751,  jusqu'en 
1/90,  a  été  de  5,457,008  livres,  ce  qui  donne 


pour  une  année   commune  des  39  années  de 
coupe 139,923  liv. 

Sur  quoi  il  convient  de  déduire  ; 

1°  Pour  droits  d'usages  auxquels 
la  forêt  est  assujettie  envers  diffé- 
rents particuliers  et  ci-devant  sei- 
gneurs, la  somme  de.      9,3451. 

2°    Pour    payement 
des  officiers  des  forêts,  \      24,345 

gages  et  habillements 
des  gardes 15,000 


Reste  du  produit  net. . .     115,578liv. 


7"  La  forêt  du  Vésinet,  dépendant  du  même 
domaine  contenant  1,345  arpents,  y  compris 
309  arpents  qui  ont  été  défrichés  par  M.  d'Artois, 
en  vertu  d'arrêt  du  conseil. 

Cette  forêt  a  été  exploitée  en  six  coupes  par 
recépage  depuis  1780.  Elle  ne  présente  plus,  dans 
son  état  actuel,  qu'un  jeune  taillis;  et  n'offre, 
quant  au  produit,  qu'une  jouissance  très  éloi- 
gnée. 


FONTAINEBLEAU. 

Ce  domaine  consiste  dans  le  château  et  les  jar- 
dins qui  en  dépendent. 

Dans  plusieurs  maisons  et  bâtiments  situés  à 
proximité  du  château  et  destinés  au  service  du 
roi. 

Et  enfln  dans  la  forêt,  objet  considérable  (1). 

Cette  forêt  est  aménagée  en  dix  cantons,  for- 
mant en  totalité  176  triages  ou  coupes  réglées  : 
elle  contient  32,877  arpents  28  percbes. 
Savoir  : 

En    futaie,   de    l'âge   de 
75  ans  et  au-dessus 2,366  arp.  82  p. 

En  demi-futaie,  de  30  jus- 
qu'à 72  ans 3 ,021  58 

En  taillis  exploitables  an- 
nuellement en  coupesréglées    12,492  35 

Enplantationsquin'offrent 
qu'une  jouissance  éloignée.      7,040  29 

En  terrains  vacants,  vides 
ou  défrichés 7,956  24 

Total  pareil 32 ,877  arp .  28  p . 

Le  produit  d'une  année  commune  des  dix  der- 
nières ventes  annuelles  desdits  bois,  y  compris 
les  chablis  est  de 305,223  liv. 

Il  est  à  propos  de  déduire  sur 
cette  somme  : 

1°  Les  dépenses  en  plantations, 
repeuplements,  fossés,  palissades, 
qui  se  monteront  pendant  plusieurs 
années  de  80  à  100,000  livres,  dont 
le  terme  moyen  est  de.    90,000  1.] 

2°  Les  taxations  des 
officiers  des  forêts,  ga-  ^    110,000 

ges  et  habillements  des 
gardes 20,000 

Reste  en  produit  net. . .     195,223  liv. 


Il  y  a  en  outre  216  arpents  de  bois,  tenus  en 

(1)  La  forêt  do  Foutaiuebleau  esl  eu  ontre  chargée  de 
droits  d'usages  et  de  chauffage  qui  se  perçoivent  en 
argeat. 
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gru^rie,  ou  par  indivis,  entre  le  roi  et  la  ci-de- 
vant abbaye  Saint-Victor,  qui  ont  été  mis  en  ré- 
serve en  1754;  il  ne  s'est  fait  en  conséquence 
aucune  coupe  depuis  cette  époque;  ainsi  le  pro- 
duit sera  tiré  pour Mémoire. 

Contribution  foncière  pour Mémoire. 


COMPIÈGNE. 

1°  Le  château  nouvellement  bâti,  dont  il  ne 
reste  plus  que  la  chapelle  à  construire,  et  les  jar- 
dins à  former,  dans  un  terrain  quia  été  réservé 
à  cet  effet; 

2"  Plusieurs  maisons  et  bâtiments  destinés  au 
service  du  roi,  et  quelques  logements  de  gardes 
dans  la  forêt; 

3°  La  forêt  contenant  26,000  arpents,  savoir  : 

En  futaie  de  72  ans  et  au-dessus.      11,000  arp. 

En  demi-futaie,  depuis  30  jus- 
qu'à 72  ans 

En  taillis  et  nouvelles  plantations 

Enfin  en  terrains  vacants,  routes 
et  chemins 


6,000 
5,000 


4,000 


Total  pareil.. 26,000  arp. 


Il  se  coupe  annuellement  130  arpents  ou  envi- 
ron, de  celte  forêt  tant  en  futaie,  demi-futaie,  que 
taillis. 

Le  produit  annuel  des  coupes  pris  sur  une  an- 
née commune  des  dix  dernières, 
est  de 358,315  liv. 

Et  celui  des  chablis,  de 83,804 


En  totalité.. 


442,119  liv. 


Sur  quoi  il  faut  déduire  :  1°  les 
dépenses  de  plantations  et  repeu- 
plements qui  se  fontannuelleujent, 
et  dont  les  marchés  subsistent  jus- 
ques  et  y  compris  l'année  1795,  en- 
semble celles  de  treillages  et  d'en- 


A  reporter 442,1 19  liv. 


Report 442,119  liv. 

tretien 120,000\ 

2°  Les  gages  des  ofH-  ] 

ciers  des  forêts,  gages  [ 

et  habillements  des  gar-  \    140,000 

des 20,000( 

Plus  l'imposition  fon-  \ 

cière Mémoire] 

Reite  de  produit  net. . . . .    302,119  lîv". 

PAU. 

1°  Le  château  servant  autrefois  à  la  demeure 
des  rois  de  Navarre,  les  cours  et  bâtiments  en  dé- 
pendant; 

2°  Le  bosquet  de  la  basse  plante,  y  contigu, 
planté  en  allées,  formant  anciennement  le  jariin 
et  qui  a  toujours  servi  de  prome'  ade  publ  que; 

3°  Le  parc  du  château,  clos  de  murs,  jo  giant 
ledit  bosquet  et  les  bâtiments  gui  s'y'  trouvent 
renfermés,  contenant  environ  44  arpents  plantés 
en  bois,  faisant  la  continuation  de  ladite  prome- 
nade. 

Le  comité  a  pensé  qu'on  pouvait  vendre  la 
pattie  de  ce  bois,  qui  est  au  nord,  séparée  par  le 
chemin  public,  pour  y  faire  des  constructions  et 
rendre  la  route  plus  sûre; 

4°  Le  bosquet  de  la  haute  plante  appelé  le  cours 
Bayard,  où  il  y  a  plusieurs  allées  d'arbres,  lequel 
fait  également  partie  des  dépendances  du  châ- 
teau; 

5°  Une  pièce  de  terre  qui  est  à  la  suite  de  ladite 
plante,  formant  ci-devani  le  jardin  potager,  avec 
la  b;iraque  qui  en  dépend. 

Lesquels  objets  seront  tirés  pour  mémoire, 
attendu  que  les  rép^irations  et  autres  cliatg-  s,  en 
absorbent  le  produit  ci Mémoire. 

Mais  le  comité  a  cru  devoir  distraire  des  ap- 
partenances du  château  les  objets  f-uivants,  pour 
être  vendus  au  profit  de  la  nation,  savoir  : 

1°  Une  inai.>!on  située  à  l'entrée  de  la  haute 
plante,  servant  de  logement  à  l'un  des  anciens 
gardes; 

2°  Deux  pièces  de  terres  châtaignerées  en  tail- 
lis, contiguës  à  la  même  plante; 

3"  Une  maison,  jardin  et  enclos,  vis-à-vis  la 
basse  plante  contenant  environ  3  arpents  occupée 
par  un  des  gardes  actuels; 

4°  Eufin  les  écuries  du  château  à  la  Basseville. 


RÉCAPITULATION  des  domaines  et  bois  à  réserver  au  roi  et  de  leur  produit  net. 


DÉNOMINATION   DES   DOMAINES. 

CONTENANCE 
des 

FORETS     ET     BOIS. 

PRODUIT   NET 
des 

DOMAINES    ET    BOIS. 

Paris 

Mémoire. 

280,257  liv. 

Mémoire. 

200,000 

115,378 

Mémoire. 

193,223 

302,119 

Mémoire. 

Versailles  et  dépendances,  environ 

lO.OOOarp.    »  p. 

Saint-Cloud 

Rambouillet  et  Saint-Habert 

On  ignore  la  contenance. 

8,416  arp.    »  p. 

1,345           5) 

32,877          28 

26,000           « 

36           » 

■ 

Saint-Germain  en  Laye 

'. 

Forêt  du  Vésinet ..; 

Fontainebleau ! 

Compiègne ..                         

' 

Pau,  dont  il  doit  rester  en  bois 

" 

78,674arp.  28  p. 

1,093,177  liv. 

i 

Sauf  à  déduire  les  impositions  foncières. 

On  observe  que  les  terres  labourables,  prés  et  pâtures,  formant  les  3 
montent  à  environ  11,000  arpents. 

i  corps  de  ferme  dans  les  domaines  de  Versailles, 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  26   MAI    1791. 

Projet  de  décret  sur  les  municipalités  par  can- 
tons (1),  présenté  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion, par  M.  Démeunicr  (2). 

Art.  1".  Les  villes  conserveront  une  municipalité 
particulière,  laiiuelle  continuera  à  se  former  et 
agir  seloD  les  règles  établies  par  le  décret  du 
14  décembre  1789  et  les  décrets  postérieurs,  sauf 
les  cliaDgements  qui  pourront  éire  apportés  par 
la  suite  à  quelques  dispositions  réglementaires. 

Art.  2.  Toute  communauté  qui,  indépeudam- 
meut  des  hameaux  et  écarts,  aura  une  population 
d'au  moins  2,000  âmes,  sera  réputée  ville;  les 
lieux  qui,  avec  une  populalioa  inférieure  à  ce 
taux,  ont  porté  jusqu'à  présent  le  nom  de  villes, 
ne  seront  plus  considérées  comme  telles  dans 
l'ordro  municipal. 

«  Art.  3.  La  bourgade  qui,  par  l'accroissement 
de  sa  population,  arrivera  au  nombre  désigné  en 
l'article  précédent,  ne  pourra  se  former  en  mu- 
nicipalité particulière,  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  de  département. 

«  Art.  4,  Le>  bourgs,  villages  et  hameaux  di 
même  canton,  formero  t,  séiiarémeiii  des  villes, 
une  seule  et  même  commune. 

«  Art.  5.  A  l'époque  des  ék'Ctions  de  1791,  il 
sera  établi  par  canton  une  municipalité  centrale, 
composée  d'un  maire,  n'un  procureur  de  la  com- 
mune, et  de  l'un  des  officiers  municipaux  de  cha- 
que communauté  particulière. 

•  Art.  6.  Les  directoires  de  département  fixeront 
provisoirement,  sur  lavis  du  directoire  de  dis- 
trict, le  chef-lieu  de  chaque  canton,  |f-quel  pourra 
être  une  ville,  ayant  une  municipalité  ;  ils  rédui- 
ront les  cantons  qui  seraient  d'une  étendue  trofi 
considérable,  mais  sans  loucher  aux  limites  des 
districts  ou  arrondissements. 

«  Art.  7.  Le  procès-verual  de  la  fixation  provi- 
soire des  chefs-lieux  et  des  limites  des  c  intons 
sera  envoyé  à  l'Assemblé^  nationale,  ou  à  la  lé- 
gislature qui  statuera  détinitivemeniavantrépoque 
des  électiO[is  de  1791. 

«  Art.  8.  Chaque  bourg  ou  village  qui  voudra, 
relativement  au  rôle  de  ses  contributions  directes 
et  à  ses  affaires  municipales,  se  tenir  séparé  d'U'; 
autre,  quelle  que  soit  sa  population,  trois  officiers 
municipaux  et  6  notables,  dont  les  fonctions 
seront  déterminées  ci-après. 

«  Art.  9.  Le  chef-lieu  de  canton  aura,  si  c'est 
une  Ville,  sa  municipalité  particulière;  si  c'est 
un  bourg  ou  un  villagt',  ses  officiers  municipaux 
et  ses  notables  particuliers.  Le  maire  et  le  procu- 
reur de  la  commune  ne  pourront  faire  partie  ni 
de  la  municipalité  particulière  à  la  ville,  ni  être 
au  nombre  des  officiers  municipaux  et  notables 
du  bourg  ou  village  du  chef-lieu. 

«  Art.  10.  L'élection  du  maire  et  du  procureur 
de  la  commune  se  fera  au  scrutin  individuel  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  dans  la  forme 
décrétée  pour  la  nomination  des  juges  de  paix 
et  des  électeurs.' 

«Art.  11.  L'Assemblée  sera  convoquée  par  le 
procureur  syndic  du  district  au  chef-lieu  du 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  473,  le  rapport 
de  M.  Démeunier  sur  cet  objet. 

(2)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  Moniteur, 
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canton.  Les  citoyens  actifs  de  chaque  bourg,  vil- 
lage, hameaux  ou  maisons  éparses,  auront  droit 
d'y  assister;  et  si  le  nombre  des  présents  excède 
celui  de  600,  elle  se  partagera  en  deux  sections, 
qui  recenseront  leurs  scrutins  en   commun. 

«  Art.  12.  Les  officiers  municipaux  et  les  nota- 
bles de  chaque  communauté  seront  élus  au  scru- 
tin pour  2  ans  et  renouvelés  par  moitié  chaque 
année.  Le  sort  déterminera  ceux  qui  devront  sor- 
tir à  l'époque  de  l'élection  qui  suivra  la  première. 
Lors  du  premier  renouvellement  les  deux  offi- 
ciers municipaux  qui  auront  eu  le  moins  de  voix, 
quitteront  leurs  fonctions;  ensuite  il  en  sortira 
alternativement  un  et  deux. 

«  Art.  13.  Les  officiers  municipaux  dont  les 
places  viendront  à  vaquer  dans  le  cours  de  l'an- 
née, par  mort,  démission  ou  autrement,  seront 
remplacés  par  les  notables;  et  hors  l'époque  des 
élections  ordinaires,  on  ne  procédera  au  rera- 
placemenl  de  ceux-ci,  que  dans  le  cas  oii  il  n'en 
resterait  pas  trois. 

«  Art.  14.  L'Assemblée  dans  laquelle  on  pro- 
cédera à  l'élection  des  officiers  municipaux  sera 
présidée  par  le  premier  des  officiers  municipaux 
sortant  d'exercice;  et  le  premier  des  notables, 
aussi  sortant  d'exercice,  y  fera  les  fonctions  de 
secrétaire. 

«  Art,  15.  Les  scrutins  seront  reçus  et  dépouil- 
lés par  les  notables  en  exercice,  en  présence  des 
trois  plus  anciens  d'âge. 

«  Art.  16.  Pour  devenir  officier  municipal,  il 
faudra  obtenirune  majorité  absolue  de  suffrages. 
Si  les  deux  premiers  tours  ne  la  donnent  à  per- 
sonne, on  procédera  à  un  troisième  dans  lequel 
on  ne  pourra  choisir  que  parmi  les  deux  candi- 
dats qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  second 
tour. 

"  Art.  17.  Les  notables  seront  élus  en  un  seul 
et  mène  scrutin  de  liste  dès  le  premier  tour,  et 
à  la  simple  pluralité  relative. 

«  Art.  18.  Il  y  aura  dans  chaque  communauté 
un  greffi'T,  lequel  sera  nommé  par  les  officiers 
municipaux  et  les  notables  réunis. 

«  Art.  19.  Le  maire,  le  procureur  de  la  com- 
mune et  le  premier  officier  municipal  de  chaque 
communauté  se  rendront  au  chef-lieu,  le  premier 
dimanche  après  que  les  él  étions  auront  été  con- 
sommées dans  toutes  les  commun  lUtés;  ils  procé- 
deront à  la  nominationdu  greffier  de  la  commune, 
lequel  résidera  toujours  dans  le  même  lieu  que 
le  maire. 

«  Art.  20.  Les  assemblées  des  municipalités 
centrales  seront  présidées  par  le  maire,  et  en  son 
absence  par  le  plus  ancien  d'âge;  si  ce  dernier 
ne  veut  pas  tenir  la  séance,  l'assemblée  désignera 
l'un  des  membres  pour  h  s  fonctions  de  président. 

«  Art.  21.  La  municipalité  centrale  s'as.-emblera 
tous  les  dimanches  au  ch<f-lieu  du  canton,  à 
l'endroit  qui  sera  fixé,  selon  les  convenances 
locales  par  le  directoire  du  district.  La  commu- 
nauté du  chef-lieu  sera  lenue  de  lui  fournir  les 
moyens  de  maintenir  la  police  de  ses  assemblées. 

«  Art.  22.  Les  fonctions  delà  municipalité  cen- 
trale seront: 

1°  De  juger  les  affaires  contentieuses  de  la  po- 
lice municipale,  de  faire  payer  les  amendes  et 
subir  les  peines; 

2°  De  requérir  la  force  publique,  d'ordonner 
les  patrouilles  et  les  autres  dispositions  néces- 
saires à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  du  canton. 

3°  De  veiller  à  l'exécution  des  lois  sur  la  contri- 
bution foncière  et  mobilière,  de  réprimer  tous  les 
troubles  relatifs,  soit  à  la  perception  des  contri- 
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butions  directes  ou  indirectes,  soit  à  la  libre  cir- 
culation des  subsistances; 

4°  De  concilier  les  différends  entre  communau- 
tés et  no'arament  ceux  qui  pourraient  survenir 
par  rapport  à  leurs  limites; 

3°  De  viser  les  vérifications  de  la  recette  des 
colkcteurs,  ordonnées  aux  officiers  municipaux 
de  chaque  communauté; 

6°  De  viser  les  délibérations  de  chaque  com- 
munauté et  de  donner  ou  procurer  aux  direc- 
toires de  districts  les  avis  ou  rengeignements 
prescrits  aux  municipalités  par  les  différents 
décrets. 

«  Art.  23.  Les  fonctions  des  officiers  munici- 
paux de  chaque  bour;?  ou  village  seront  sous  la 
surveillance  et  l'inspection,  tant  des  assemblées 
administratives,  que  de  la  municipalité  centrale  : 

1°  D'ordonner  les  dépenses  permises  ou  arrêtées 
par  l'autorité  supérieure; 

2°  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  de 
la  comn)unauté  ; 

3°  De  régir  et  d'acquitter  celles  des  dépenses 
locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers  com- 
mune; 

4°  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  pu- 
blics qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté  ; 

5°  D'administrer  les  établissements  qui  appar- 
tiennent à  la  communauté,  qui  sont  entretenus 
de  ses  deniers,  ou  qui  sont  particulièrement  des- 
tinés à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  compo- 
sée, pans  qu'on  puisse  induire  de  cette  disposition 
le  droit  de  dépo?<sédi  r  les  régisseurs  particuliers 
de  fabriques,  hôpitaux  ou  rnaisons  de  charité;  les 
officiers  municipaux  ne  devant  avoir  que  l'ins- 

Êection  de  la  régie  et  la  revision  de  la  compta- 
iliié. 

«  Art.  24.  Al'égard  des  dispositions  relatives  à  la 
police  municipale,  mentionnées  en  Parlicle  50  du 
décret  du  14  décembre  1789,  les  officiers  munici- 
paux de  chaque  bourg  ou  village  seront  chargés  : 

1°  D'enjoindre  à  tout  particulier  d'exécuter  les 
lois  de  police  en  ce  qui  le  concerne  ; 

2°  De  faire  constater  les  contraventions  de  po- 
lice, tant  sur  la  propreté,  que  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité des  rues,  lieux  et  édifices  publics  ; 

3°  D'ordonner  l'exécution  provisoire  de  tout  ce 
qui  exige  célérité,  ou  menace  la  sûreté  des  ci- 
tovens  ou  de  la  voie  publique,  sauf  à  faire  statuer 
définitivement  sur  le  fond  par  la  municipalité 
centrale; 

4°  De  faire  ciier  par  le  greffier  de  la  commu- 
nauté, à  la  première  séance  de  la  municipalité  du 
canton,  les  prévenus  de  contravention  aux  lois  ou 
règlements  de  police  municipale; 

5°  Même  de  faire  saisir  les  insensés,  les  furieux 
et  tous  ceux  qui,  dans  l'ivresse  ou  autrement, 
menaceraient  la  sûreté  des  citoyens,  et  de  les 
faire  conduire  à  la  municipalité  du  canton,  et  en 
son  absence,  auprès  du  miiire  ou  du  procureur 
de  la  commune,  lequel  statuera  s'il  y  a  lieu  à 
détenir  les  personnes  jusqu'au  jugement  qui  devra 
être  rendu  le  dimanche  suivant. 

«  Art.  25.  Les  délibérations  tendant  à  rappe- 
ler les  lois  et  règlements  de  police,  ainsi  que  les 
jugements  à  rendre  sur  cette  matière^  sont  réser- 
vées exclusivement  à  la  municipalité  centrale, 
sauf  l'annulation,  la  revision  et  réformation,  s'il 
y  a  lieu,  de  ces  délibérations,  par  les  assemblées 
administratives,  et  l'appel  des  jugements  en  ma- 
tière contentiuese  devant  le  tribunal  de  district. 

«  Art.  26.  Par  rapport  aux  fonctions  propres 
à  l'administration  générale  qui  peuvent  être  dé- 
léguées aux  communauté-»,  les  officiers  munici- 
paux de  chaque  bourg  ou  village  seront,  confor- 


mément à  l'une  des  dispositions  de  l'article  51 
du  décret  du  14  décembre  1789,  et  sous  l'inspec- 
tion de  la  municipalité  centrale,  chargés  : 

1°  Dtî  la  répartition  des  contributions  directes 
et  des  opérations  préparatoires  ou  subséquentes 
au  rôle,  ordonnées  par  les  décrets  sanctionnés  ; 
2°  De  la  surveillance  touchant  la  perception  et 
le  versement  de  ces  contributions  dans  la  caisse 
du  receveur. 

Les  fonctions  relatives  aux  objets  compris  dans 
le  même  article  51,  tels  que  la  direction  des  tra- 
vaux publics,  la  régie  des  établissements  publics 
destinés  à  l'utilité  générale,  la  conservation  des 
propriétés  publiques,  l'inspection  des  travaux  de 
réparation  ou  de  reconstruction  des  églises,  pres- 
bytères, et  autres  objets  relatifs  au  service  du 
culte,  sont  réservées,  sous  l'autorité  des  assem- 
blées administratives,  à  la  municipalité  centrais 
qui  pourra  néanmoins  employer  comme  agents 
dans  ces  parties  les  ofticiers  municipaux  de  chaque 
communauté,  à  la  charge  d'en  rendre  compte. 

Art.  27.  Les  6  notables  et  les  3  officiers  muni- 
cipaux formeront  le  conseil  général  de  la  com- 
munauté, lequel  se  réunira  pour  délibérer  aux 
cas  de  l'article  54  du  décret  du  14  décembre  1789. 
«  Art.  28.  Les  officiers  municipaux  de  chaque 
bourg  ou  village  se  rendront  tour  à  tour  aux 
séances  de  la  municipalité  centrale. 

«  Art.  29.  Indépendamment  de  l'officier  muni- 
cipal en  tour  de  service  auprès  de  la  municipa- 
lité centrale,  un  second  et  même  un  troisième 
officier  municipal  pourront  s'y  rendre,  afin  d'y 
discuter  les  intérêts  de  leur  communauté,  ou  ceux 
du  canton,  mais  un  seul  aura  voix  délibérative. 
«  Art.  30.  Lorsqu'une  communauté  aura  une 
affaire  de  police,  ou  un  objet  quelconque  à  suivre 
auprès  de  la  municipalité  du  canton,  l'officier 
municipal,  en  tour  pour  ce  service,  sera  tenu  de 
s'y  rendre  avec  les  procès-verbaux  et  pièces  né- 
cessaires, et  ce  sous  peine  d'une  amende  de 
20  francs,  laquelle  entraînera  la  contrainte  soli- 
daire contre  ses  deux  collègues. 

«  Art.  31.  Les  officiers  municipaux  d'un  bourg 
ou  village,  seuls  ou  réunis  aux  notables,  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  proclamer  la  loi  martiale. 

«  Art.  32.  Si  la  sùieté  ou  la  tranquillité  d'une 
communauté  est  menacée,  les  officiers  munici- 
paux feront  avertir  l'officier  de  gendarmerie  le 
plus  voisin  de  tenir  ses  forces  prêtes;  ils  averti- 
ront également  la  municipalité  centrale,  si  c'est 
un  dimanche,  et  dans  les  autres  jours,  ils  aver- 
tiront le  maire,  ou,  en  son  absence,  le  procureur 
de  la  commune. 

«  Art.  33.  Si,  en  l'absence  de  la  municipalité  cen- 
trale, il  se  prépare  une  émeute  ou  une  sédition, 
soit  à  raison  de  la  perception  des  contributions 
directes  ou  indirectes,  soit  à  raison  de  la  circu- 
lation des  subsistances,  soit  par  toute  autre  cause, 
ou  s'il  survient  une  incursion  de  brigands,  les 
officiers  municipaux  du  lieu,  après  avoir   or- 
donné à  tous  les  citoyens  actifs  de  se  mettre  en 
état  de  défense,    en   instruiront  sur-le-champ 
l'officier  de  gendarmerie  le  plus  voisin,  le  maire, 
et,  en  son  absence,  le  procureur  de  la  commune 
du  canton,  qui  seront  tenus  tous  trois  de  aetrans-  ; 
porter  sur  les  lieux.  Le  maire  ou  le  procureur  j 
de  la  commune  pourra  requérir  les  ofticiers  des  1 
gardes  nationales  des  communautés  voisines,  et  | 
même,  en  cas  de  besoin,  de  tout  le  canton,  soit 
de  se  tenir  prêts,  soit  de  faire  des  patrouilles  de 
sûreté,  soit  de  se  mettre  en  marche  pour  aller  au 
secours  du  bourg  ou  village  dont  le  repos  serait 
troublé. 
«  Art.  34.  Si  l'émeute,  la  sédition  ou  l'incuraion 
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s'est  déclarée,  les  officiers  municipaux  du  lieu 
pourront  requérir  les  gardes  nationales  de  leur 
communauté,  afin  de  dissiper  l'attroupement  sé- 
ditieux, de  saisir  les  auteurs,  instigateurs  et  chefs 
de  l'incursion,  de  l'attroupement  ou  delà  sédition 
et  de  rétablir  la  tranquillité  publique.  Le  maire, 
ou  en  son  absence,  le  procureur  de  la  commune, 
pourra  requérir  tant  les  gardes  nationales  des 
communautés  voisines  et  même  de  tout  le  can- 
ton, que  la  gendarmerie  qui  se  trouverait  à  por- 
tée. 

«  Art.  35.  La  municipalité  centrale,  le  maire  et 
le  procureur  de  la  comjiune  ne  pourront  requé- 
rir des  marches  ou  patrouilles  des  gardes  natio- 
nales, sans  en  avertir  immédiatement  après  le 
directoire  de  district. 

«  Art.  36.  La  réquisition  respective  accordée  à 
toutes  les  municipalités,  par  le  décret  du  23  fé- 
vrier 1790,  n'aura  d'effet  d'un  canton  à  l'autre, 
qu'à  l'égard  des  communautés  limitrophes.  Les 
gardes  nationales  d'u  i  cantonne  pourront  ailleurs 
entrer  en  armes  sur  le  canton  voisin,  même  pour 
rétablir  la  tranquillité  pubhque,  qu'à  la  réquisi- 
tion du  directoire  du  district. 

«  Art.  37.  Les  gardes  nationales  des  cantons  si- 
tués dans  des  districts  différents  ne  pourront 
passer  en  armes  d'un  district  à  l'autre,  que  sur 
la  réquisition  ou  l'autorisation  du  directoire  de 
département  et  conformément  à  ce  qui  sera  dé- 
crété par  une  loi  particulière. 

«  Art.  38.  La  municipalité  centrale  tiendra  ses 
séances  le  matin.  Elle  s'occupera  d'abord  du  juge- 
ment des  affaires  contentieuses  de  police  muni- 
cipale, ensuite,  des  délibérations  destinées  à  rap- 
peler les  lois  et  règlements  de  police,  lorsque  leur 
observation  aura  été  négligée  ;  des  précautions 
de  vigilance  ou  de  sûreté  à  prendre  dans  les  cas 
où  la  tranquillité  publique  de  la  totalité,  ou  d'une 
partie  du  canton,  serait  menacée  ou  troublée, 
enfin  des  objets  mentionnés  au  paragraphe  trois 
de  Tarticle  24,  et  sur  ces  objets,  elle  ne  pourra 
prendre  des  arrêtés  qu'au  nombre  de  trois  offi- 
crers. 

c  Art.  39.  S'il  est  nécessaire  de  tenir  une  séance 
l'après-diner,  on  ne  pourra  s'y  occuper  : 

1°  Que  de  la  lecture,  du  dépôt,  des  accusés  de 
réception  et  des  arrêtés  touchant  la  publication 
et  affiche  des  lois,  des  arrêtés  ou  ordres  de  l'au- 
torité supérieure; 

2°  De  l'examen  et  du  visa  des  actes  ou  délibé- 
rations des  officiers  municipaux  ou  du  conseil 
général  des  communautés. 

«  Art.  40.  Les  actes  des  municipalités  centra- 
les, des  municipalités  des  villes  et  des  officiers 
municipaux  des  bourgs  et  villages,  ne  pourront 
être  intitulés,  ni  ordonnances,  ni  règlements,  ni 
prodamaiions  ;  ils  porteront  le  nom  d'arrêtés. 

«  Art.  41.  Les  municipalités  centrales  seront 
entièrement  subordonnées  aux  assemblées  admi- 
nistratives, et  le  conseil  ou  le  directoire  du  dépar- 
tement pourra,  d'après  l'avis  du  directoire  de 
district,  annuler  leurs  délibérations  contraires 
aux  lois,  réprimer,  par  une  défense  de  mettre  à 
exécution  toutes  leurs  entreprises  sur  les  pou- 
voirs qui  ne  leur  sont  pas  délégués,  même,  sans 
se  servir  de  l'expression  de  mander  à  la  barre, 
enjoindre  au  maire  et  au  procureur  de  la  com- 
mune, de  se  présenter  devant  le  directoire  de 
district  pour  y  rendre  compte  des  motifs  de  leur 
conduite. 

«  Art.  VI.  Dans  les  cas  d'entreprise  de  la  part 
des  officiers  municipaux  seuls,  ou  des  officiers 
municipaux  et  notables  d'une  ville  ou  d'une 
communauté,  sur  les  pouvoirs  qui  ne  leur  sont 
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pas  attribués,  ou  d'infraction  aux  lois,  soit  à 
l'égard  des  fonctions  propres  au  pouvoir  munici- 
pal mentionnées  en  l'article  50du  décret  du  14  dé- 
cembre 1789;  soit  à  l'égard  des  fonctions  qui 
peuvent  leur  être  déléjiuées  par  les  dispositions 
de  l'article  51  du  même  décret,  ou  s'il  s'agit  des 
officiers  municipaux  d'une  communauté  de  cam- 
pagne par  commissiondela  municipalité  centrale, 
soit  enfin,  à  l'égard  des  fonctions  qu'ils  auront  à 
exercer,  d'après  l'article  54,  relativement  à  la 
disposition  ou  aliénation  de  leurs  droits  et  pro- 
priétés, le  conseil  ou  le  directoire  du  département 
pourra,  sur  l'avis  du  directoire  de  district,  annu- 
ler les  délibérations  et  défendre  de  les  mettre  à 
exécution  ;  leur  enjoindre,  si  c'est  une  ville,  de  se 
présenter  devant  le  directoire  du  département, 
ou  si  c'est  une  communauté  de  campagne,  de  se 
présenter  devant  le  directoire  de  district,  pour  y 
rendre  compte  des  motifs  de  leur  conduite. 

«  Art.  13.  Si  une  municipalité  ou  le  corps  des 
officiers  municipaux  d'un  bourg  ou  village,  pre- 
naient, dans  des  circonstances  urgentes,  des 
arrêtés  capable?  de  compromettre  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publique,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  ils  persisteraient  dans  leur  insubordination, 
après  une  déclaration  de  nullité  ou  la  défense 
de  mettre  à  exécution,  prononcée  par  l'adminis- 
tration du  département,  le  conseil  ou  le  direc- 
toire du  département  pourrait  les  suspendre 
collectivement  de  leurs  fonctions,  quel  que  fût 
le  nombre  des  membres  qui  auraient  concouru 
à  former  les  arrêtés;  mais  à  la  charge  d'en  ins- 
truire aussitôt  le  pouvoir  exécutif,  lequel  lèvera 
ou  laissera  subsister  cette  suspension. 

«  Art.  44.  Le  conseil  ou  le  directoire  de  dépar- 
tement, après  avoir  prononcé  cette  suspension, 
fera  remplacer  les  officiers  municipaux  par  les 
notables,  ou  à  leur  défaut,  par  des  commissaires, 
pris  dans  la  ville,  le  bourg  ou  le  village. 

«  Art.  45.  Dans  tous  les  cas  où  une  suspen- 
sion aura  été  prononcée  par  le  département,  ou 
confirmée  par  le  pouvoir  exécutif,  le  roi  en  ins- 
truira sur-le-champ  la  législature,  si  elle  est  as- 
semblée, et  dès  les  premiers  jours  de  sa  session, 
si  elle  est  en  vacances. 

«  Art.  46.  Sur  cette  notification,  le  Corps  lé- 
gislatif, après  avoir  examiné  la  conduite,  tant 
du  directoire  du  département  que  du  ministre 
de  l'intérieur,  pourra,  soit  lever  la  suspension, 
soit,  en  ordonnant  la  formation  d'une  nouvelle 
municipalité,  d'un  autre  corps  d'officiers  muni- 
cipaux, dissoudre  la  municipalité  de  ville,  ou  le 
corps  des  officiers  municipaux  des  bourgs  ou 
villages,  soit  enfin,  renvoyer  quelques-uns  de 
ses  membres  à  la  justice  criminelle. 

«  Art.  47.  L'Assemblée  nationale  déroge  aux 
dispositions  du  décret  du  14  décembre  1789  et 
autres  postérieurs,  qui  sont  contraires  à  celles 
du  présent  décret,  ou  qui  en  diffèrent. 


ASSEMBLÉE  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    BUREAUX  DE  PCST. 
Séance  du  jeudi  26  mai  1791,  au  soir{\). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Ricard  de  Séalt,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  adresses  suivantes  : 

(1)  Cette  séance  es*  incomplète  au  Moniteur. 
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lAssemllée  nationale. 


AhCHlVES  PAKLEMEISTAIRES. 


126  mai    1191.] 


Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Coiisii- 
tution,sâanle  à  Epernay,  qui  présente  à  l'Assem- 
blée nationale  l'homniage  de  son  institution  et 
de  son  dévouement  entier  à  la  chose  publique; 
elle  dénonce  un  imprimé  incendiaire  portant  la 
signature  du  ci-devant  archevêque  de  Reims,  tt 
intitulé  :  Ordonnance  portant  diverses  dispositions 
pour  prévenir  le  schisme  qui  menace  l'Eglise  de 
Reims. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  l'Ariè- 
ge,  qui  annonce  que  sur  372  Tonctionnaires  pu- 
blics résidents  dans  le  département,  126  n'ont  pas 
prêté  un  serment  civique  pur  et  simple. 

Adresse  de  Vassemblée  électorale  du  département 
de  la  Creuse  contenant  le  procès-verbal  d'élec- 
tion de  l'évêque  de  ce  département,  faite  en  fa- 
veur de  M.  Huguet,  curé  de  la  ville  de  Bourga- 
neuf,  au  lieu  et  place  de  M.  Mourellon,  précé- 
demment élu,  et  que  ses  infirmités  ont  forcé  de 
donner  sa  démission. 

Adresse  delà  Société  des  amis  de  la  Constitution 
du  district  de  Dinan,  qui  supplie  l'Assemblée  na- 
tionale d'accorder  une  amnistie  à  tous  les  soldats 
français  qui  ont  déserté  avant  la  promulgation 
des  lois  relatives  à  l'organisation  de  l'armée. 

Adresse  de  M.  Duval,  membre  du  directoire  du 
département  de  la  Manche,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  imprimé  sur  les  droits 
de  l'homme  et  les  devoirs  du  citoyen,  intitulé  : 
Soirées  patriotiques. 

Adresse  de  la  ville  de  Boën,  qui  annonce  qu'elle 
a  fait  chanter  un  Te  Deum  au  sujet  du  rétablisse- 
ment dti  la  santé  du  roi,  et  qu'elle  a  fait  célébrer 
un  service  funèbre  en  l'honneur  de  M.  de  Mira- 
beau. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution, 
établie  à  Nontron,  qui  exprime  les  plus  vifs  re- 
grets sur  la  mort  de  M.  de  Mirabeau. 

Adresse  de  M.  Benoit  Lamothe,  ci-devant  rece- 
veur général  de  la  régie,  résident  à  Château-du- 
Loir,  département  de  la  Sarthe,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  projet  de  monument  à  la 
gloire  d'Honoré  Riquetti-Mirabeau. 

Extrait  d''une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale des  habitants  de  Pondichéry,  du  6  septembre 
1790,  par  laquelle  il  a  été  arrêté  que  les  sieurs 
de  Gulan,  de  La  Morandière,  du  Gluseau,  Pillavoi- 
ne,  Hervé,  Durand,  Petit  et  La  Boulaye,  convain- 
cus d'avoir  tenté  de  diviser  les  citoyens  entre 
eux,  et  d'avoir  compromis  de  la  manière  la  plus 
alarmante  la  sûreté  de  la  colonie  par  des  actes, 
propos  ou  écrits  séditieux,  incendiaires  el 
calomnieux,  et  par  des  mémoires  diffamants  et 
attentatoires  à  l'honneur  d'un  grand  nombre  de 
citoyei  s,  seraient  envoyés  en  France. 

Lettre  écrite  en  conséquence  à  l'Assemblée  na- 
tionale, datée  de  Pondichéry  du  même  jour  6  sep- 
tembre 1790. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  recher- 
ches el  des  rapports,  réunis.) 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion séante  à  Castelsarrasin  .^  département  de  la 
Haute-Garonne,  du  19  mai  1791,  où  ils  expriment 
leur  amour  et  leur  admiraiion  pour  les  décrets 
de  rAssemblée  nationale  :  «  Votre  gloire,  disent- 
«  ils,  n'est  pas  uniquement  à  vous;  elle  est  aussi 
«  le  bien  des  nations,  celui  de  votre  siècle;  vous 
«  ne  pouvez  pas  la  ternir.  Législateurs  des  Fran- 
«  çais,  nous  n'attendons  plus  de  vous  que  la  clef 
«  de  cette  voûte  oit  la  liberté,  l'égalité,  la  souvc- 
<-  rainelé  nationale  et  la  royauté  coustitutionnellf 
«  se  trouvent  réunies,  conspiient  au  même  but, 
«  et  soiit  nécessaires  les  unes  aux  autres; elle  don 
«  être  éternelle  comme  notre  reconnaissance.  » 


M.  Troiicliet,  Messieurs,  plusieurs  erreurs 
ont  été  commises  dans  la  rédaction  imprimée  du 
décret  du  23  décembre  1790,  concernant  le  rachat 
des  droits  féodaux,  sanctionné  par  le  roi  le 
5  janvier  1791.  Il  y  aurait  lieu  à  reciificatiou. 

Je  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  l*  Que  la  minute  du  décret  du  23  décembre 
1790,  sanctionné  par  le  roi,  le  5  janvier  1791, 
et  dé|>osée  aux  archives,  sera  réformée,  en  ce  que 
dans  l'article  5  dudit  décret  et  dans  la  première 
phrase  dudit  article,  on  a  inséré  le  mot  recettes 
au  lieu  de  celui  de  rentes  ; 

«  2°  Que  l'expédition  en  parchemin  dudit  décret 
sanctionné  et  déposé  aux  archives,  sera  égale- 
ment réformée  :  1°,  en  ce  que  dans  là  première 
phrase  de  l'article  5,  on  a  mis  le  mot  recettes  au 
lieu  de  celui  de  rentes;  1°;  en  ce  que  dans  la 
seconde  phrase  dudit  article,  on  a  inséré  par 
erreur  la  conjonction  et  entre  les  mots  les  assem- 
blées administratives ,  et  ceux-ci,  du  district  ; 

«  3°  Qu'en  conséquence  des  réformations  ci- 
dessus,  l'article  5  du  décret  du  23  décembre  1790, 
sanctionné  le  5  janvier  1791,  sera  et  demeurera 
rédigé  en  ces  termes  :  «  Lrs  administrateurs  des 
établissements  français  et  les  évêques  et  curés 
français  qui  possèiient  des  fiefs  situés  en  pays 
étranger,  ne  pourront  recevoir  aucun  rembour- 
sement des  rentes  et  droits  dépendant  desdits 
fiefs,  quand  même  il  leur  serait  offert  volontai- 
rement, à  peine  de  restilu'.ion  du  quadruple,  en 
cas  de  contravention.  La  liquidation  du  rachat 
desdites  rentes  et  desdits  droits^  si  ledit  rachat 
était  offert  volontairement,  ne  pourra  être  faite 
que  par  les  assemblée  s  administratives  du  district 
dans  l'arroudissement  duquel  se  trouveront  les 
maisons  desdits  bénéfices,  ou  les  chefs-lieux 
desdits  établissements,  sous  l'inspection  et  l'au- 
torisation des  assemblées  administratives  du  dé- 
partement; et  le  prix  du  rachat  sera  versé  dai's 
celle  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  qi^l 
a  été  dit  en  l'article  premier  ci-dessus. 

«  Il  sera  fait  mention  par  l'archiviste  des  réfor- 
mations ci- dessus,  en  marge,  tant  de  la  minute 
de  la  loi  sanctionnée  par  le  roi,  que  de  l'expédi- 
tion en  parchemin.  »  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  BouUé,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
fait  un  rapport  sur  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  relativement  à  la  validité  de  V élection 
de  Pierre-Elie  Bouriquin  à  la  place  de  juge  de 
paix  dans  le  canton  de  Douarnenez,  district  de 
Pontcroix,  département  du  Finistère,  et  relati- 
vement à  l'arrêté  de  ce  département,  du  26  dé- 
cembre dernier,  qui  fait  défense  audit  Bouriquin 
d'exercer  les  fonctions  de  cette  place  et  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection. 

Il  présente,  sur  cet  objet,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  relativement  à  l'élection 
du  juge  de  paix  du  canton  de  Douarn  nez,  dis- 
trict de  Pontcroix,  déparlement  du  Finistère; 

«  Déclare  nul  et  comme  non-avenu  l'arrêté  du 
directoire  du  département  du  Finistère,  du  26  dé- 
cembre dernier  : 

«  Décrète  que  l'élection  faite  le  21  du  même 
mois  de  décembre,  dans  l'assemblée  des  citoyens 
actifs  du  canton  de  Douarnenez,  de  Pierre-Elie 
Bouriquin  à  la  place  de  juge  de  paix  de  ce  canton, 
aura  sou  entier  effet,  indépendamment  et  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre  élection  à  la  même  place, 
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faiteen  coaséquence  dudit  arrêté  du  26  décembre, 
et  par  l'ordre  de^  commissaires  du  directoire  du 
département  du  Finistère;  laquelle  élection  l'As- 
semblée nationale  déclare  également  nulle  et 
comme  non-avenne; 

«  Charge  son  président  de  prier  le  roi  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  qu'à  la  diligence  du 
procureur  de  la  commune  de  Douarnenez,  ledit 
Pierre-Elie  Bouriquin  soit  incessamment  admis 
à  |)rêter  devant  h;  conseil  général  de  la  commune 
du  même  lieu,  le  serment  requis  par  Tarticle  6 
du  titre  7  de  la  loi  du  24  août  dernier,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  et  pour  qu'il  puisse  en 
conséquence  remplir  dans  ledit  canton  de  Douar- 
nenez, les  fonctions  de  juge  de  paix  concurrem- 
ment avec  les  a-sesseurs  postérieurement  nommés 
le  19  janvier  dernier  dans  la  nouvelle  assemblée 
des  citoyens  actifs  de  ce  canton.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Urog^lie,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  répartition, 
par  département  et  par  district,  du  nombre 
d'hommes  qui  devront  être  fournis  pour  compléter 
celui  des  auxiliaires  destinés  à  recruter  Varmée 
en  temps  de  guerre. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  comité  mi- 
litaire, en  attribuant  dans  chaque  département 
le  rassemblement,  la  revue  et  l'inspection  des 
auxiliiiires  à  un  commissaire  des  guerres,  sem- 
blait annoncer  que  l'intention  de  l'Assemblée 
était  de  créer  85  commissaires.  Us  proposent, 
en  conséquence,  pour  ne  rien  préjuger  sur  cette 
question,  de  remplacer  dans  chaque  article  où 
ils  sont  employés,  les  mots  de  commissaire  des 
guerres  par  celui  de  préposé. 

M.  de  Broglie,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement, 
(Cet  amendement  mis  aux  voix  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  observent  que  la  disposition 
de  l'article  3,  portant  que  la  répartition  des  auxi- 
liaires sera  faite  par  chaque  district  et  en  raison 
de  leur  nombre  dans  chaque  départemeni,  repose 
sur  une  base  vicieuse,  attendu  que  les  districts 
sont  très  inégaux  en  population  et  que  leur 
nombre  varie  de  3  à  9. 

Ils  demandent,  en  conséquence,  que  la  répar- 
tition des  auxiliaires  suit  faite  en  masse  par 
chaque  département,  sauf  aux  directoires  de  dé- 
terminer en  raison  de  la  population  des  districts 
la  quantité  d'hommes  que  ceux-ci  devront  four- 
nir dans  la  répartition. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  observent  sur  l'article  5, 
portant  que  la  revue  des  auxiliaires  sera  faite 
dès  qu'ils  se  trouveront  en  nombre  suffisant  par 
chaque  district,  que  le  mot  suffisant  est  trop 
vaguf».  Us  demandent  que  la  revue  ne  puisse 
avoir  lieu  que  quand  les  soumissions  seront  por- 
tées à  plus  de  moitié  du  nombre  d'auxiliaires 
déterminé  par  chaque  di-trict. 

(Cet  amendement  est  adopté  ) 

Plusieurs  membres  observent  sur  la  disposition 
de  I  article  11,  portant  que  l'existence  des  auxi- 
liaires devra  être  constatée  tous  les  3  mois,  que  la 
brièveté  de  ce  délai  fatiguera  sans  utilité  les 
auxiliaires.  Us  proposent  par  amendement  que  ce 
délai  sou  prorogé  à  6  mois. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 


Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations sur  l'article  12  relatif  au  mode  de  paye- 
ment de  la  solde  des  auxiliaires  et  proposent  des 
époques  différentes  pour  ce  payement;  les  uns 
prétendent  en  outre  qu'ils  doivent  être  payés  par 
les  percepteurs  des  impôts  directs. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  auxi- 
liaires seront  payés  tous  les  6  mois  à  chaque  re- 
vue par  le  receveur  du  district  et  dans  le  chef- 
lieu.) 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 16,  que  les  auxiliaires  ne  pourront  être 
privés  de  leur  solde,  pour  avoir  manqué  aux 
revues,  que  dans  le  cas  où  ils  ne  justifieraient 
pas,  par  certificats  authentiques,  de  l'impossibi- 
lité où  ils  se  trouvaient  de  s'y  rendre. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  du  comité 
militaire  est  soumis  à  la  délibération,  avec  les 
amendements  ci-dessus  énoncés,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  proposi- 
tions faites  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  la 
répartition  des  soldats  auxiliaires  dans  les  dépar- 
lemenls  du  royaume,  a  approuvé  le  projet  de 
répartition  contenu  dans  le  tableau  ci-annexé,  et, 
en  conséquence,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Dans  chacun  des  83  départements,  un  pré- 
posé par  le  roi  sera  chargé  de  vérifier  l'âge,  la 
taille  et  l'aptitude  au  service  des  soldats  auxiliai- 
;es  du  dé|)artement,  d'en  tenir  le  contrôle,  de 
veiller  aux  remplacements  et  de  rendre  compte 
au  ministre  de  la  guerre  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  cet  objet. 

Art.  2. 

«  Dans  chaque  district,  un  officier  ou  sous- 
officier  de  gendarmerie  nationale  sera  chargé  de 
tenir  les  contrôles  particuliers  des  auxiliaires  du 
district;  il  entretienira  une  correspondance  sui- 
vie à  cet  égard  avt-c  le  préposé  par  le  roi  pour 
surveiller  dans  les  départements  tous  les  détails 
relatifs  aux  auxiliaires. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  au  direc- 
toire de  chaque  département  un  état  relevé  sur 
le  tableau  général  des  auxiliaires,  et  qui  indiquera 
pour  combien  d'hommes  ce  département  a  été 
compris  dans  la  répartition  générale;  le  direc- 
toire de  département  en  fera  ensuite  la  réparti- 
tion particulière  par  district,  en  adressefa  l'état 
au  directoire  du  district  et  en  remettra  le  double 
au  préposé  par  le  roi,  et  veillera  à  ce  que  le  di- 
rectoire du  district  fasse  aussitôt  dans  les  muni- 
cipalités de  leur  arrondissement,  la  loi  relative 
aur.  auxiliaires. 

Art.  4. 

«  Les  hommes  qui  voudront  entrer  dans  les 
auxiliaires  remettront  leurs  soumissions  à  la 
municipalité  du  chef-lit-u  du  canton,  qui  les  adres- 
sera au  directoire  du  district,  et  celui-ci  les  fera 
remettre  à  l'officier  de  gendarmerie  nationale, 
pour  en  former  un  état  général  par  district. 

Art.  5. 

"  Lorsque  le  nombre  des  soumissions  pour  en- 
trer dans  les  auxiliLiires  s'élèvera  à  plus  de  moi- 
tié du  nombre  déterminé  pour  chaque  district, 


486 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         |â6  mai  1791.] 


l'officier  ou  sous-ofBcier  de  gendarmerie  nationale 
chargé  de  ce  détail  dans  chaque  district,  en  pré- 
viendra le  préposé  parle  roi,  qui  sera  tenu  de  se 
rendre  au  chef-lieu  du  district,  pour  faire  la 
reTue  de  réception. 

Art.  6. 

«  Tous  les  hommes  qui  auront  présenté  des 
soumissions  seront  prévenus  à  l'avance  de  se 
rendre  au  jour  fixé  dans  le  chef-lieu  du  district 
pour  y  passer  la  revue  de  réception. 

Art.  7. 

«  Cette  revue  sera  faite  par  le  préposé  du  roi, 
en  présence  d'un  membre  du  directoire  du  dis- 
trict et  de  l'officier  ou  sous-officier  de  gendar- 
merie nationale,  qui  en  signeront  avec  lui  le  pro- 
cès-verbal. 

Art.  8. 

«  Il  ne  sera  perçu  dans  les  auxiliaires  que  des 
personnes  domiciliées,  ayant  au  moins  18  ans, 
et  pas  plus  de  40  ans  d'âge,  et  réunissant  d'ail- 
leurs toutes  les  qualités  requises  par  les  règle- 
ments pour  entrer  dans  l'infanterie  :  on  admettra 
de  préférence  ceux  qui  auront  servi  dans  les  trou- 

Êes  de  ligne  et  qui  produiront  des  certificats  de 
onne  conduiie. 

«  Le  procès-verbal  constatera  les  noms,  lieux 
de  naissance  et  de  domicile,  à^e,  taillej,  signa- 
lement et  observations  sur  les  sujets  qui  seront 
admis;  il  fera  également  mention  de  ceux  qui 
auront  été  refusés. 

Art.  9. 

«  Les  hommes  admis  contracteront,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  sur  le  recrutement, 
un  engagement  de  3  ans,  sous  la  condition  de 
joindre  aussitôt  qu'ils  en  seront  requis  par  les 
corps  administratifs,  les  régiments  qui  leur  au- 
ront été  désignés,  pour  y  servir  sous  les  mêmes 
lois  et  ordonnances  et  avec  le  même  traitement 
que  les  autres  soldats  :  leur  solde  auxiliaire 
courra  du  jour  de  l'engagement  fixé. 

Art.  10. 

«  Le  procès-verbal  d'admission  clos  et  arrêté, 
il  sera  ouvert  par  l'officier  ou  sous-oflicier  de 
gendarmerie  nationale  un  contrôle  par  district 
dans  la  forme  qui  sera  donnée,  où  tous  les  auxi- 
liaires seront  inscrits  nominativement,  et  par  cau- 
tion, il  en  sera  tenu  un  contrôle  général  par  le 
préposé  du  roi,  auquel  l'officier  ou  sous-officier 
de  la  gendarmerie  nationale  adressera  tous  les 
mois  les  mutations  qui  pourraient  survenir. 

Art.  11. 

«  L'existence  desdits  hommes,  les  mutations 
et  décès  seront  constatés  tous  les  6  mois  par 
les  revues  qu'ils  passeront  dans  le  chef-lieu  du 


district,  au  jour  fixé  :  ces  revues  seront  faites  par 
le  préposé  du  roi,  en  présence  de  l'officier  ou 
sous-officier  de  gendarmerie  nationale,  et  d'un 
membre  du  directoire  du  district  qui  signeront 
l'état  de  cette  revue. 

Art.  12. 

«  Il  sera  remis  un  double  de  cet  état  de  revue 
ainsi  signé,  au  receveur  du  district,  d'après  le- 
quel il  payera  les  auxiliaires  immédiatement 
après  la  revue,  c'est-à-dire  de  6  mois  en  6  mois, 
et  dans  le  chef-lieu  du  district. 

Art.  13. 

«  Le  préposé  par  le  roi  dressera,  d'après  les 
revues  particulières  faites  dans  les  districts,  un 
état  de  revue  générale  par  déparlement,  qui  ser- 
vira à  la  décharge  du  trésorier  des  troupes,  au- 
quel les  receveurs  de  district  verseront  pour 
comptant  les  revues  particulières  de  districts, 
acquittées  de  6  mois  eu  6  mois,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit. 

Art.  14. 

«  Le  préposé  par  le  roi  sera  tenu,  lors  de  ses 
revues,  tous  les  6  mois,  d'examiner  les  rempla- 
cements qui  seront  proposés  dans  les  auxiliaires 
de  chaque  district,  de  vérifier  la  tenue  des  con- 
trôles et  l'exactitude  des  payements;  il  sera  per- 
sonnellement responsable  au  ministre  de  la  guerre 
des  abus  qu'il  aurait  tolérés. 

Art.  15. 

«  Dans  l'intervalle  des  revues,  les  auxiliaires, 
pourront  s'absenter  de  leur  district,  mais  seule- 
ment avec  un  congé  signé  de  l'officier  de  gen- 
darmerie nationale,  qui  ne  pourra  l'expédier  que 
sur  la  demande  et  l'attestation  de  la  municipa- 
lité, et  à  la  charge  d'être  présent  à  la  première 
revue. 

Art.  16. 

«  Tout  auxiliaire  qui  ne  se  sera  présenté  à  la 
revue,  et  qui  ne  pourra  justifier  auprès  du  pré- 
posé par  le  roi  et  d'un  membre  du  directoire  du 
département,  par  un  certificat  authentique,  de 
l'impossibilité  où  il  aurait  été  de  s'y  trouver,  et 
de  la  validité  des  causes  de  son  absence,  sera 
rayé  du  contrôle,  privé  de  sa  solde  et  des  droits 
que  lui  donnent  les  décrets  des  4  février  et 
16  avril  derniers. 

Art.  17. 

«  Les  revues  seront  faites  assez  promptement 
pour  ne  jamais  exiger  de  la  part  des  auxiliaires 
un  séjour  de  plus  de  24  heures  dans  le 
chef-lieu  du  district,  à  l'exception  cependant  de 
la  revue  de  réception,  pour  laquelle  il  sera  pris 
le  temps  nécessaire  pour  assurer  que  les  hom- 
mes réunissent  les  qualités  requises. 


Tablkac. 
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TABLEAU 

de  répartition  des  aimliaires  par  déparlement. 


NOMS  DES  DEPARTEMENTS. 


Nord 

AisQC 

Ardennes 

Meuse ... 

Marne 

Moselle 

Meurthe 

Vosges 

Bas-Rhin 

Haut-Rhin 

Haute-Saône 

Doubs 

Jura 

Ain 

Isère 

Hautes-Alpes 

Basses- Alpes 

Drôme 

Var 

Bouches-du-Rhône. 

Gard 

Hérault 

Lozère 

Ardèche 

Tarn 

Aveyron 

Pyrénées-Orientales 

Ariège 

Aude 

Haute-Garonne 

Hautes-Pyrénées. . . 

Gers 

Basses-Pyrénées  . . . 

Landes 

Gironde 

Charente-Inférieure 

Vendée  

Loire -Inférieure.. . . 

Denx-Sèvres 

Morbihan 

Finistère 

Côtes-du-NordL .... 

Ule-et- Vilaine 

Manche. , 

Calvados 

Eure 

Orne 

Seine-Inférieure . . . 

Somme 

Pas-de-Calais 

Oise 

Seine-et-Marne 

Paris 

Loiret 

Eure-et-Loir 

Seine-et-Oise 

Aube 

Haute-Marne.. . . . . . 

Côte^l'Or 

Saône-et-Loire 

Nièvre. ..« 

Yonne 

Rhône-et-Loire 


NOMBRE 


DE    DiSTRirrs. 


NOMBRE  DHOM.MES  A  FOLTlNm 


PAH  di^trii:t. 


300 

100 

300 

300 

300 

400 

400 

400 

400 

400 

300 

400 

300 

200 

200 

100 

100 

100 

100 

200 

50 

100 

50 

50 

50 

50 

100 

50 

50 

50 

50 

50 

50 

50 

200 

100 

100 

100 

50 

.50 

50 

50 

oO 

100 

200 

100 

100 

200 

200 

200 

100 

100 

600 

100 

100 

200 

200 

100 

200 

200 

100 

100 

200 


PAR   DEPAHTEMF.M. 


2,400 

600 

1,800 

2,400 

1,800 

3,600 

3,600 

3,600 

1,600 

1,200 

1,800 

2,400 

1,800 

1,800 

800 

400 

500 

600 

900 

1,200 

400 

400 

350 

350 

250 

450 

300 

150 

300 

400 

230 

300 

300 

200 

1,400 

700 

600 

900 

300 

430 

430 

430 

430 

700' 

1,200 

600 

600 

1,400 

1,000 

1,600 

900 

500 

1,800 

700 

600 

1,800 

1,200 

600 

1,400 

1,400 

900 

700 

1,200 
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NOMS  DES  EÉPARTEMENTS. 


Cantal 

Puy-de-Dôme  . . . 

Haute-Loire 

Corrcze 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . 

Dordogne 

Charente 

Cher 

Creuse 

Haute-Vienne. . . . 

Vienne 

Indre 

Allier 

Sarthe 

Loir-el-Cher 

Indre-et-Loire  . . . 
Mayenne-el-Loire 

Mayenne 

Corse • 


NOMBRE 


DE  DISTRICTS. 


547 


NO.MBRE  D'HOMMES  A  FOURNIR 


50 

50 

50 

50 

50 

50 

50 

100 

50 

50 

50 

50 

50 

50 

100 

100 

100 

100 

100 

100 


>AR   DIPARTEMENT. 


200 
400 
130 

200 
300 
430 
450 
600 
330 
330 
300 
300 
300 
330 
900 
600 
700 
800 
700 
900 


7.'»,  000 


RÉCAPITULATION. 


3  districts  à  600  hommes 1,800  hommes. 

40       —  à  400  —  16,000  — 

40       —  à  300  —  12,000  — 

87       —  à  200  —  17,400  — 

179       —  à  100  —  17,900  — 

198       --  à    50  —  9,900  - 

547  districts.                                                                   Total 75,000  hommes. 


OBSERVATIONS. 

«  Oq  a  fait  entrer  en  considération  dans  les 
différents  calculs  ci-contre  : 

«  1°  La  position  des  départements  plus  ou 
moins  éloignés  des  frontières; 

«  2°  La  différence  de  taille  du  norJ  au  midi,  etc. , 
en  général,  le  goût  le  plus  marqué  que  témoi- 
gnent les  habitants  pour  le  service  militaire  dans 
les  départements  du  nord  que  dans  ceux  du  raidi, 
et  les  nuances  qui  existent  à  cet  égard  entre  le.s 
différents  départements  du  nord,  on  en  juge  le 
nombre  de  recrues  que  chacun  fournit  ordinaire- 
ment à  l'armée  ; 

«  3°  La  population  des  grandes  villes  qui  four- 
nit plus  à  l'armée  que  celle  des  campagnes; 

«  On  a  diminué  la  quote-part  des  départements 
voisins  des  côtes,  parce  qu'une  grande  partie  des 
habitants  étant  classés  pour  la  marine,  et  une 
autre  destinée  au  service  des  gardes-côtes,  ils  ne 
peuvent,  à  population  égale,  fournir  qu'une  bien 


Çlus  faible  quantité  que  les  départements  plus 
éloignés  de  la  mer. 

«  5°  La  répartition  du  royaume  en  districts 
ayant  eu  pour  une  de  ses  bases  principales  la  po- 
pulation (les  district-,  on  a  cru  approcher  davan- 
tage de  l'exactitude  en  faisant  d'abord  la  répar- 
tition des  auxiliaires  par  districts. 

«  C'est  d'après  ces  différentes  considérations 
qu'on  a  divisé  les  districts  en  5  classes,  non  com- 
pris la  ville  de  Paris,  taxée  à  1,800  hommes. 

«  Première  classe  à  400  hommes  par  districts, 
composée  des  départements  frontières  d'Alle- 
magne et  de  la  Suisse. 

«  Deuxième  à  300  hommes,  composée  des  au- 
tres départements  du  nord,  qui  fournis-îcnt  le 
plus  d'hommes  à  l'armée,  et  peu  à  la  marine. 

«  Troisième  à  200  hommes,  composée  de  ceux 
des  départements  du  midi  ou  de  l'intérieur,  qui 
fournissent  ordinairement  des  recrues  à  l'armée, 
et  de  quelques-uns  du  nord,  qui  fournissent  éga- 
lement à  la  guerre  et  à  la  marine 

<i  Cinquième  à  50  hommes,  composée  des  dé-- 
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parlements  des  côtes  et  de  l'intérieur,  qui  four- 
nissent le  moins  d'hommes  à  l'armée. 

«  En  rapprochant  les  fixations  des  départe- 
ments depuis  Dunkerque  ju-=qu'au  département 
de  l'Ain,  on  trouvera  que  I  armée  auxiliaire  pré- 
sente, depuis  la  frontière  jusqu'à  25  ou  30  lieues 
dans  l'intérieur,  une  force  de  32,000  hommes 
qu'il  sera  toujours  facile  de  rassembler  en  peu 
de  jour?,  et  de  porter  où  l'on  voudra.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  propose  à  l'Assemblée  de  décréter 
additionnellement  l'article  suivant  : 

«  Le  rassemblcmint  des  soldats  auxiliaires  des- 
tinés à  compléter  ou  augmenter  un  régiment, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  se  fera  égabment  dans  le 
chef  lieu  du  département,  à  un  jour  indiqué; 
les  ofliciers  ou  sous-ofliciers,  chargés  de  la  con- 
duiti' de  cei  soldats  au  régiment  dans  lequel  il^ 
seront  incorporés,  se  rendront  au  môme  lieu,  d'a- 
près les  ordres  du  ministre,  et  après  avoir  passé 
la  revue  à  la  tête  du  corps  d'auxiliaires,  qui 
entrera  dès  ce  moment  à  leurs  ordres,  ils  seront 
chargés  de  sa  police  et  conduite  jusqu'à  l'arrivée 
au  régiment.  La  solde  des  soldats  auxiliaires  en 
pied  de  troupes  de  ligne,  datera  de  ce  jour,  et 
ils  recevront  au  moment  3  sols  par  lieue  de  dis- 
tance de  leur  municipalité  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement. ;> 

(L'Assemblée  renvoie  cet  article  à  son  comité 
militaire  pour  lui  en  rendre  compte.) 

Un  membre  demande  que  les  articles  qui  doi- 
vent former  le  complément  des  décrets  sur  les 
mines  et  minières,  soit  incessamment  mis  à 
l'ordre  du  jour. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  des  comités  de  féodalité,  de  Constitution, 
des  domaines,  de  commerce  et  d^ agriculture,  re- 
latif aux  baux  à  convenants  et  domaines  congéa- 
bles{\). 

M.  de  La  Galissonnière.  Messieurs,  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter  quelques  ob- 
servations sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis,  tout  en  appuyant  les  bases  élémentaire- 
sur  lesquelles  il  est  établi. 

M.  Tronchet.  Je  demande  la  parole  pour  une 

motion  a'oriire. 

Je  propose  à  l'Assemblée,  pour  accélérer  ses 
travaux,  une  manière  fort  simple.  Le  comité 
vous  a  proposé  un  projet  de  décret  ;  il  vous  a 
développé  les  principes  et  les  bases  des  différents 
articles  du  projet  de  décret,  dans  un  rapport  im- 
primé qui  a  été  distribué  ;  quant  à  présent,  je 
ne  vois  encore  personne  contre  les  propositions 
du  comité,  il  me  semble  que  ce  serait  perdre 
beaucoup  de  temps  que  d'entendre  un  discours 
qui  est  fort  long,  pour  appuyer  les  principes 
posés  par  le  comité,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 
interdits. 

Indépendamment  de  cela,  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur d'observer  à  l'Assemblée  qu'il  n'y  avait  vé- 
ritablement dans  cette  question  qu'un  seul  point 
essentiel  :  quelle  est  la  nature  du  contrat  à  con- 
venant? A  qui  donne-t-il  la  propriété?  Est-il  con- 
testable, que  la  propriété  du  fond  re^te  au  pro- 

{i^^j^oyei  Archives  parlementaires,  lame  \\\,  séance 
du  10  mai  1791,  p.  721,  le  rapport  de  M.  Araoult  et 
le  projet  de  décret  des  comités  sur  cet  objet. 


priétaire  foncier,  el  que  le  domanié  n'a  autre 
choâe  que  la  propriété  du  superflu,  propriété 
perpétuellement  rachelable  ?  Voilà  le  seul  prin- 
cipe à  discuter  d'abord,  parce  que  tout  ce  que 
l'on  pourra  contredire  ensuite  sur  les  articles 
du  comité  ne  dégénérera  qu'en  amendement  de 
celui-là.  Ainsi,  je  demande  si  quelqu'un  est  en 
état  de  contester  ce  priociçe  fondamental  posé 
par  le  comité  :  s'il  s'en  présente,  on  répondra  ; 
mais  si  personne  ne  se  présente  pour  lecomba'tre, 
toute  discussion  sur  cet  objet  doit  être  fermée, 
parce  qu'elle  ne  peut  dégénérer  qu'en  amende- 
ments particuliers  sur  les  articles  du  comité  et 
qu'il  est  plus  expédient  de  discuter  divisément 
article  par  article. 

M.  de  L.a  Galissonniëre.  Sans  écarter  la  mo- 
tion d'ordre  faite  par  M.  Tronchet,  je  vous  ob- 
serve que  si  quelqu'un  conteste  les  principes 
avancés  par  M.  Tronchet,  je  demande,  comme 
dejustice,  la  réplique.  {Oui!  oui!) 

Un  membre  demande  que  la  question  soit  ajour- 
née à  la  prochaine  législature. 

M.  C^roller  da  Moustoir.  Lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  une  loi  qui  régit  un  million  d'habi- 
tants, on  ne  peut  traiter  cet  objet  à  une  séance 
du  soir.  Je  soutiens  que  c'est  le  raffinement  le 
plus  subtil  de  la  féodalité.  La  loi  du  domaine 
congéable  influe  de  la  manière  la  plus  désas- 
treuse sur  l'agriculture  :  elle  en  détruit  toute 
la  prospérité,  et  il  est  possible  de  vous  prouver 
quelle  soumet  l'homme  et  la  chose  à  la  servitude 
la  plus  affreuse;  il  est  possible  de  prouver  que, 
tant  que  subsistera  votre  domaine  congéable 
dans  la  province  de  Bretagne,  votre  Révolution  ne 
s'opérerajamaiSjparce  que,  pouravoir  10,000  livres 
en  rente  convenantielle,  vous  avez  10,000  hommes 
soumis  au  propriétaire  foncier.  Ces  hommes  sont 
tellement  soumis  que  père,  mère,  enfants,  tous 
sont  sous  la  dépendance  du  seigneur.  Il  y  a  ici 
des  apologistes  des  domaines  congéables,  il  y  en  a 
malheureusement  trop,  même  parmi  les  députés 
de  Bretagne  :  je  l'atteste  à  la  face  de  l'univers 
entier,  le  domaine  congéable  n'est  point  assez 
connu  dans  l'Assemblée  ;  c'est  une  nature  de 
bien,  tellement  particulière,  et  qui  entraîne  des 
inconvénients  tellement  graves,  que  vous  crain- 
driez de  le  maintenir  si  vous  en  connaissiez  tou- 
tes les  conséquences.  Or,  Messieurs,  la  question 
première  que  vous  avez  à  traiter,  celle  que  je 
vous  supplie  d'examiner,  c'est  la  question  de 
savoir  si  le  domaine  congéable  sera  maintenu, 
oui  ou  non;  le  domaine  congéable  ne  peut  pas 
subsister,  dès  que  vous  avez  détruit  la  féodalité 
et  1  usage  de  mainmorte. 

M.  Le  Déist  de  Botidoux.  Cette  matière 
est  tellement  intéressante,  que  je  demande  qu'on 
mette  cette  discussion  à  l'ordre  du  matin.  On 
ve'"ra  par  quels  affreux  moyens  les  ci-devant 
parlementaires  de  Bretagne  qui  étaient  intéressés 
à  cette  question,  ont  aggravé  le  sort  domanier. 
Les  coutumes  accordaient  aux  domaniers  les 
bois  blancs.  Ces  parlementaires  les  leur  ont 
enlevés  par  leurs  arrêts  de  règlement;  les  cou- 
tumes accordaient  aux  domaniers  les  arbres  frui- 
tiers :  Eh  bien!  les  parlementaires  ont  fait  qu'en 
vertu  d'un  arrêt,  il  se  trouve  que  les  pommiers 
et  les  châtaigniers  ne  sont  plus  des  arbres  frui- 
tiers. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  la  dis- 
cussion soit  reprise. 
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(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  diacus- 
sion  sera  reprise.) 

M.  Lelay-Grantugen  présente  des  observa- 
tions sur  le  projet  du  comité  et  propose  un  pro- 
jet de  décret  sur  cette  matière  (1). 

M.  de  La  Galissonniëre.  La  convention  du 
domaine  congéable  est  celle  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  de  terre,  en  affermant  ce 
fonds  pour  un  temps  déterminé,  vend,  par  le 
même  acte,  au  colon  ou  fermier,  les  bâtiments 
qui  sont  sur  ce  fonds,  à  condition  que  ce  colon, 
lors  de  sa  sortie,  sera  remboursé  de  la  valeur  de 
ces  mêmes  bâtiments,  par  le  propriétaire  qui,  à 
ce  moyen,  rentre  en  possession,  tant  du  fonds 
qu'il  n'avait  pas  aliéné,  et  pour  lequel  on  lui 
payait  un  fermage  quelconque,  que  des  édifices 
qu'il  n'avait  aliéné  qu'à  titre  de  réméré.  Si  le 
fermier  ne  sort  pas  à  la  tin  de  son  bail,  il  con- 
tinue de  jouir  par  tacite  reconduction,  et  le  pro- 
priétaire conserve  toujours  le  droit  de  l'expul- 
ser, en  lui  remboursant  la  valeur  des  édifices  à 
dire  d'experts. 

Tel  est  le  bail  à  domaine  congéable,  connu 
dans  la  seule  province  de  Bretagne,  et  que  l'on 
s'efforce  de  représenter  comme  un  reste,  soit  de 
la  servitude  mainmortable,  soit  du  régime  féodal. 

Je  pose  en  fait  que  ces  conventions  existent 
en  Bretagne  depuis  plus  de  1,000  ans,  c'est-à- 
dire  plusieurs  siècles  avant  le  régime  féodal... 

Le  bail  à  titre  de  mainmorte,  est  un  contrat 
par  lequel  le  propriétaire  en  grevant  de  charges 
foncières  Vimmeuhle  qu'il  aliène,  donne  des  en- 
traves à  la  liberté  de  Valiénataire.  Ce  dernier  est 
obligé  de  résider  sur  le  lieu  :  si  ses  enfants  n'iia- 
bitent  pas  avec  lui  au  jour  de  sa  mort,  ils  n'bô- 
ritent  point.  S'il  meurt  sans  héritiers  directs, 
tous  ses  biens,  meubles  ou  immeubles,  dans 
quelque  province  qu'ils  soient  situés,  devien- 
nent la  propriété  du  seigneur. 

Aucune  de  ces  conditions  ne  se  trouve  dans  la 
convention  à  titre  de  domaine  congéable,  le  pro- 
priétaire ne  fait  que  rentrer  en  possession  de  son 
fonds,  qu'il  n'avait  pas  aliéné,  et  des  édifices 
dont  il  rembourse  la  valeur. 

L'usement  de  Rohan,  dans  lequel  le  fermier 
venant  à  mourir  sans  enfants,  le  propriétaire 
rentre,  sans  rembour.-^ement  en  possession  des 
édifices,  n'a  plus  de  rapport  avec  le  bail  à  titre 
de  mainmorie.  Le  propriétaire  n'a  acquis  et 
n'exerce  aucun  droit  sur  le  reste  de  sa  succes- 
sion. C'est  purement  et  simplement  un  bail  à  vie 
sur  plusieurs  têtes.  A  la  vérité,  la  tenue  indivi- 
sible doit  passer  à  un  de  ses  enfants  :  c'est  ordi- 
nairement le  dernier  né,  condition  en  faveur  du 
tenancier,  puisqu'elle  recule  le  terme  de  l'extinc- 
tion de  la  descendance.  Mais  dans  un  bail  à  vie 
sur  plueieurs  têtes,  ne  faut-il  pas  déterminer 
celle  sur  laquelle  portera  la  chance?  D'ailleurs, 
lorsqu'un  fermier  mourant  a  plusieurs  tenues  et 
plusieurs  enfants,  chacun  d'eux  devient  fermier 
d'une  tenue  :  le  plus  jeune  cesse  d'être  favorisé. 
L'usement  de  Rohan,  le  seul  de  cette  nature 
dans  la  province,  n'est  donc  autre  chose  qu'un 
contrat  aléatoire. 

Le  domaine  congéable  ne  dérive  point  du  ré- 
gime féodal  auquel  il  est  très  antérieur.  Une  dé- 
libération du  directoire  de  Quimperlé  pose  en 
principe  et  en  fait  : 

(1)  Ce  projet  de  décret  a  été  inséré  dans  le  tome 
XX.V  des  Archives  parlementaire» ^  séance  du  10  mai 
nOl,  p.  "731. 


1°  Que  le  fermier  du  domaine  congéable  n'est 
pas  plus  tenu  de  redevance  féodale  envers  les 
bailleurs  que  le  simple  fermier  ; 

2°  Que  les  ci-devant  nobles  ne  possèdent  pas 
un  tiers  des  domaines  congéables,  et  les  ci-devant 
seigneurs  n'en  possèdent  pas  le  dixième  ; 

3°  Que  les  propriétaires  de  toutes  les  classes 
mettent  journellement  en  domaines  congéables, 
des  métairies,  des  pièces  de  terres  et  même  des 
maisons  ;  que  la  majeure  partie  des  maisons  de 
la  ville  de  Lorient  sont  tenues  à  ce  titre,  et  que 
les  propriétaires  n'ont  cependant  aucun  droit  ni 
de  fief,  ni  de  justice  :  enfin,  que  les  subsides  et 
charrois  exigés  des  fermiers  ne  sont  que  partie  du 
prix  de  la  ferme. 

Les  domaines  congéables  ne  ressemblent  pas 
davantage  aux  baux  à  rente  foncière,  puisqu'il 
n'y  a  pas  aliénation  du  fonds. 

C'est  sur  ces  principes  que  je  me  fonde  pour 
attaquer  plusieurs  articles  du  projet  de  décret, 
proposé  par  les  comités  de  féodalité,  de  Constitu- 
tion, des  domaines,  de  commerce  et  d'agriculture, 
comme  destructeurs  de  là  propriété. 

L'article  11  porte  qu'à  l'expiration  des  baux 
actuels,  il  sera  libre  aux  domaniers  çui  exptoifmt 
de  se  retirer  et  d'exiger  le  remboursement  de 
leurs  édifices,  pourvu  que  leurs  baux  aient  encore 
2  ans  à  courir,  et  cependant,  qu'il  serait  libre 
aux  domaniers  non  exploitants  de  se  retirer  à 
l'échéance  précise  des  naux,  et  d'exiger  le  rem- 
boursement. Cet  article  tend  au  dépouillement 
des  propriétaires;  et  une  coalition  des  domaniers 
qui  n'était  pas  imaginaire,  les  forcerait,  par  la 
nécessité  d'un  remboursementsimultanéau-dessus 
de  leurs  facultés,  d'abandonner  leurs  propriétés  ; 
la  seconde  partie  de  l'article  permettrait  les  do- 
maniers non  exploitants  qui  sont  tous  capi  talistes, 
de  forcer  la  main  aux  propriétaires  en  les  forçant 
de  vendre  à  vil  prix,  ou  d'ai)andonner. 

L'article  23  est  encore  plus  vexatoire,  en  ce 
qu'au  défaut  de  remboursement,  le  doraanier 
pourra  faire  vendre  les  édifices  qu'il  aura  fait 
estimer  :  qu'en  cas  d'insuffisance  du  prix,  il 
pourra  faire  vendre  le  fonds,  et  qu'en  cas  encore 
d'in>ufnsance,  il  pourra  se  pourvoir  par  les  voies 
de  droit  pour  le  payement  du  surplus...  Un  pro- 
priétaire ne  serait-il  pas  assez  malheureux  de 
perdre  son  fonds,  sans  courir  encore  le  danger  de 
perdre  toute  sa  fortune? 

M.  de  La  Galissonnière  demande  la  radiation  de 
ces  2  articles,  et  propose  des  amendements  sur 
plusieurs  autres. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    BUREAUX  DE  PDSY. 
Séance  du  vendredi  27  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est 
adopté. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Camns,  au  nom  des  comités  des  finances, 
des  domaines  et  central  de  liquidation,  fait  lecture 
des  articles  décrétés  dans  la  séance  d'hier  sur  la 
lit  te  civile. 

M.  Bonche.  Messieurs,  l'article  6  du  décret 
qui  vient  de  vous  être  lu  ordonne  la  confection 
d'un  inventaire  des  joyaux  delà  couronne.  Il  faut 
que  cet  inventaire  soft  très  soigne  et  je  demande 
qu'à  cet  effet  il  soit  ajouté  à  cet  article,  que  les 
commissaires  chargés  de  l'inventaire  du  garde- 
meuble  prendront  dans  la  chambre  des  comptes 
les  inveniaires  anciens  qui  existent  et  les  com- 
pareront avec  l'inventaire  nouveau,  afin  de  s'as- 
surer des  objets  qui  peuvent  manquer  et  leur 
prix.  (Applamissements.) 

M.  d'André. Cela  ne  regarde  pas  la  liste  civile; 
il  faut  en  faire  un  décret  supplémentaire. 

M.  Bouche.  Vous  avez'  raison;  il  faut  en 
faire  un  décret  particulier.  Voici  ma  motion  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  expressément 
les  commissaires  qui  seront  chargés  de  procéiler 
à  l'inventaire  des  objets  du  garde-meuble,  men- 
tionnés en  l'article  6  du  décret  du  jour  d'hier  sur 
la  liste  civile,  de  recourir  aux  cinq  derniers  in- 
ventaires qui  ont  dû  être  faits  de  l'état  où  se  tr  lU- 
vaient,  à  chaque  époque,  les  objets  du  garde- 
meuble  mentionnés  dans  le  sut^dil  article;  de  les 
comparer  exactement  avec  l'état,  qualité  et 
nombre  où  se  trouveront  lesdits  objets  au 
moment  où  l'inventaire  nouveau,  ordonné  par 
l'article  susdit,  sera  fait;  de  relater  en  détail  tous 
les  articles  relatifs  auxdits  objets,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  qui  se  trouveront  manquer 
dans  le  garde-meuble. 

«  Il  est  enjoint  à  tous  les  dépositaires  publics 
de  fournir  tous  les  documents  et  instructions 
qui  seront  en  leur  pouvoir,  et  qui  leur  seront 
demandés  par  ceux  qui  procéderonl  au  nouvel 
inventaire,  lequel  sera  fait  en  présence  de  trois 
commissaires  qui  seront  nommés,  à  cet  efiet, 
par  l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  il  sera  fait 
rapport  du  tout  par  lesdits  commissaires.  ■ 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  des  comités  des  domaines, 
de  féodalité,  des  pensions  et  des  finances,  fait  lec- 
ture lies  articles  décrétés  dans  la  séance  d'hier  sur 
les  domaines  à  réserver  au  roi. 

M.  d'André.  Permettez-moi,  Messieurs,  une 
observation.  On  a  laissé  au  roi  la  manufacture 
de  Sèvres;  je  crois  qu'il  est  non  seulement  de 
l'iniérêt  de  la  nation,  mais  encore  de  sa  dignité, 
d'ajouter  à  la  réserve  faite  au  roi  de  la  manu- 
facture de  porcelaine  de  Sèvres,  la  manufacture 
des  Gûbelins  et  celle  de  la  Savonnerie  :  ces  ob- 
jets ne  sont  d'aucun  produit,  et,  d'autre  part,  il 
est  bon  que  les  manufactures  soient  entretenues 
et  surveillées  avec  soin. 

Je  propose  donc  d'ajouter  à  l'article  3  du  dé- 
cret rendu  hier  la  disposition  suivante  : 

«  Il  {le  roi)  jouira  aussi  des  bâtiments  et  dé- 
pendances de  la  manufacture  de  la  Savonnerie 
et  de  celle  des  Gobelins.  » 

(Cette  addition  est  décrétée.) 

M.  de  Sillery,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine. J'ai  àr  vous  proposer,  Messieurs,  une  dispo- 
sition additionnelle  au  décret  sur  la  solde  des 
gens  de  mer  que  vous  avez  adopté  hier. 

La  Yoici;  elle  prendrait  plaça  à  la  fin  de  l'ar- 


ticle 10,  dont  elle  formerait  les  3*  et  4*  paragra- 
phes-s 

«  Les  troupes  attachées  au  département  de  la 
marine  recevront  leur  paye  pour  le  31  de  chaque 
mois,  et  ils  ne  seront  payés  en  février  qu'à  rai- 
son du  nombre  de  jours 'dont  ce  mois  est  com- 
posé. 

«  Ce  décret  aura  son  application  à  compter  du 
1"  mai  1790.  » 

(Cette  addition  est  décrétée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  Secrétaires  d'une  note  du  ministre 
de  ut  justice  contenant  la  liste  des  décrets  sanc- 
tionnés par  le  roi. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  sanctionné  les  13,  15,  21,  22,  et  25 
mai  1791,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
tant  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  en 
faveur  de  diverses  municipalités,  qu'autres  dont 
l'état  suit,  savoir: 

«  Le  décret  du  18  février  1791  concernant  la 
vente  faite  à  la  municipalité  de  Riom,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme. 

«  Ceux  du  26  mars,  à  celles  de  Nozeroy,  Cra- 
mant, Villers-Sarlay,  Rainans,  Ougliers,  Saligny, 
Ougney,  Gendrey,  Byanie,  l'Abergement  de  Mé- 
langes, Essavilly,  Chamblay,  Ecleux,  Sied,  Echilly, 
Lafavière,  Noire,  Loucouchon,  Trebiez,  Mont- 
Sous-Vaudrev,  Pupillin,  la  Chapelle,  Mesnay,Pre- 
tin,  Froidefontaine,  Mignovillard,  Château-Châ- 
lons,  Villette,  Dôle,  Laloye,  Ladoy ,  Passenant,  Fron- 
tenay,Arboi8,  Sermange,  Brery  et  Montmalin,  dé- 
partement du  Jura. 

«  Ceux  du  2  avril,  à  celles  de  Monldidier  et 
Doullens,  département  de  la  Somme, 

«  Ceux  du  3,  à  celles  de  Tarascon,  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône;  de  Ghasi'ignan, 
département  de  la  Haute-Loire;  de  Chàtellerault, 
département  de  la  Vienne. 

«  Ceux  du  7  décembre,  à  celles  de  Liny-de- 
Yaudun,  Murvaux,  Brieul-sur-Meuse,  Breux  et 
Mont,  département  de  la  Meuse;  d'Avant,  Pont- 
sur-Spine,  Giez  et  Neuville, département  de  l'Aube; 
de  Bourganeuf,  Chenedailles  etGastempes,  dépar- 
tement de  la  Creuse;  ûorengt,  Vivières  et  Verly, 
département  de  l'Aisne;  de  Thenneville,  dépar- 
tement de  l'Alli^^r;  de  Château-Poinsat,  départe- 
ment de  la  Haute- Vienne. 

«  Ceux  du  8  avril,  à  celles  de  Pouzac,  Bugard» 
Trie  Desbordes  et  Bordères,  département  des  Hau- 
tes-Pyrénées; d'Ânoonay,  St-Peray,  Rochemaure, 
Rompon,  Chomerac,  Tournon,  Lavoulte,  Marcols, 
Saint-Maurice-d'lbie  et  Arbres,  département  de 
l'Ardèche;  de  Besse,  Cauduruy  et  Corren,s,  dé- 
parlement du  Var;  de  Saint-Aubin  de  Pavoit, 
département  de  Maine-et-Loire  ;  Gien,  départe- 
ment du  Loiret. 

«  Ceux  concernant  la  vente  aux  municipalités 
de  Viella  et  Estang,  département  du  Gers. 

«  Du  15  mai  1791.  Les  décrets  du  23  mars 
1791,  concernant  la  vente  faite  aux  municipalités 
de  Rully,  Gast,  Rumesnil,  la  Neuville,  Goursop, 
Maisoncelles,  Roullours,  la  Graverie,Vire,Lalande, 
Vaumont,  Viessois,  Ghampagnolles  et  Saint-Ger- 
main de  Talvende,  département  du  Calvados;  de 
Sens,  Briennon-l'Archevêque,  Hery  et  Villeneuve- 
le-  Roi, département  de  l'Yonne;  de  Lavernat  et 
et  la  Flèche,  département  de  la  Sarthe  ;  de  Troyes 
(5  décrets)  département  de  l'Aube;  de  Saint-Lô, 
département  de  la  Manche;  de  Vendôme,  Blois 
U  décrets)  et  Villebaron,  département  de  Loir- 
et-Cher. 
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«  Le  décret  du  24  mars  1191.  A  la  municipalité 
de  Toul,  département  de  la  Meurtho. 

<i  Ceux  du  26  décembre  ;  à  celles  de  Saillières, 
Lachaux,  de  Crotenay,  Cesansey,  Villey,  Monli- 
gny,  Bavilly,  Paisses,  Sirod,  Vaudioux,  Ghau- 
mergy,  Lavigny,  Granges-sur-Beaume,  Montaigu, 
Beaume,  Mosnay  et  TourmoD,  département  du 
Jura. 

«  Ceux  du  30  mars,  à  celles  de  Sigoltier,  Sainl- 
André  '!e  Rosans,  Apremont,  Ventanon,  Nossa- 
ges,  Poet,  Noue^tier,  Abiies,  Ospierre,  Villards- 
Saint-Paiicrace,  Rilieyret,  Saint-Pierre  d'Argen- 
ton,  Puy-Saint- André",  Montjay,  Lasalle,  Sorbiers, 
Lagrana,  Monestler,  Allemond,  Bruis,  Montmorin, 
Saint-Gérisse,  Ribiers,  Salcon,  Savournon,  Sainl- 
Ghauffrey,  Loroche-sous-Briançon ,  Briançon, 
Montgenève,  Largenlières,  Lagrave,  Saint-Martio, 
Neuvache  et  Eygoiaris,  département  des  Hautes- 
Alpes. 

«  Geux  du 31  décembre,  àcelles  de  Montilliir?, 
Baracé,  Gouys,  Saint-Lambert,  de  Lattay,  Luigné 
et  Huillé,  di^partement  de  Maine-et-Loire. 

«  Du  21  mai  1791.  Le  décret  du  21  mai  1791, 
concernant  les  procédures  instruites  à  Aix,  Tou- 
lon et  Marseille,  en  exécution  du  décret  du  15  jan- 
vier 1791. 

«  Du  22  mai  1791.  Le  décret  des  10  et  18  mai, 
qui  détermine  le  droit  de  pétition  et  en  règle 
lexercice, 

«  Celui  du  20  décembre,  pour  faire  monnayer 
iocessamment  avec  les  anciens  coins^,  etc. 

«  Celui  des  21  et  22  du  même  moiïî,  pour  la 
nomination  des  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  assignais  de  5  livres, 
décrétée  le  6  mai  1791. 

«  Du  25  mai  1791.  Le  décret  des  29  et  31  mars, 
7  avril  et  14  mai  1791,  portant  règlement  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  sur  la 
propriété  des  auteurs  d'inventions  el  découvertes 
en  tout  genre  d'industrie. 

«  Celui  du  27  avril,  portant  organisation  du 
ministère. 

«  Celui  du  24  mai,  qui  (ixe  définitivement  le 
traitement  des  ministres  aux  sommes  provisoire- 
ment déterminées. 

«  Ceux  des  13,  17  et  22  décembre,  portant  li- 
quidation des  différents  objets  arriérés  de  la  mai- 
son du  roi,  l'un  montant  à  1,089,831 1.  13  s.  7d., 
l'autre  à  2,492,207  I.  12  s.  2  d.,  et  l'autre  à 
6.054,319  1.  15  s.  7  d. 

«  Le  décret  du  17  mai,  pour  la  fabrication  du 
papier  destiné  à  l'impression  des  assignats. 

«  Celui  du  20  décembre,  relatif  aux  rentes  et 
revenus  appartenant  aux  pauvres  de  la  ville  de 
Paris. 

«  Celui  dudit  jour,  qui  exempte  du  droit  de 
timbre  les  billets  de  25  livres  et  au-dessous, 
souscrits  par  des  particuliers,  échangeables  à 
vue  et  au  pair  contre  des  assignats  ou  de  la 
monnaie  de  cuivre. 

«  Celui  du  21  du  même  mois,  relatif  à  une  a  I- 
dition  an  iiécret  sur  les  baux  eiiiphytéotiijues. 

«  Celui  dudit  jour,  qui  ordonne  une  informa- 
tion par-devant  le  tribunal  de  Rodez  contre  les 
auteurs,  instigateurs  et  complices  de  la  sédition, 
des  troubles  et  des  excès  qui  ont  eu  lieu  à 
Millau  le  25  janvier  1791. 

«  Celui  du  23  du  même  mois,  relatif  à  la  dé- 
pense à  acquitter  chaque  mois  par  le  Trésor  pu- 
blic, et  qui  détermine,  à  cet  égard,  les  obliga- 
tions de  l'drdonnateur  et  les  services  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

«  Celui  des  23  et  25  mai  1791,  qui  désigne  dif- 
férentes maisons  de  retraite  aux  ci-devant  reli- 


gieux du  département  du   Nord  qui   voudront 
continuer  la  vie  en  commun. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  minutes  des  décrets  ci- 
dessus,  sur  chacune  desquelles  est  la  sanction 
du  roi. 

«  Paris,  le  26  mai  1791. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  Duport.  » 

M.  Camus.  A  propos  de  la  note  dont  il  vient 
de  vous  être  donné  lecture,  j'ai  une  observation 
à  soumettre  à  l'Assemblée.  11  y  a  des  décrets 
rendus  sur  le  Trésor  public  qui  autorisent  l'agent 
dudit  Trésor  à  faire  des  poursuites  ;  or,  celui-ci 
n'a  connaissance  de  ces  décrets  que  par  les  jour- 
naux. 11  y  a  là  une  situation  qu  il  faut  assuré- 
ment modifier. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

<<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  les  autres  ministres,  dans 
leurs  dénarieinents  respectifs,  enverront  à  l'a- 
gent du  Trésor  public  et  aux  autres  personnes 
qui  sont  ou  pourront  êtr^  chargées  des  pour- 
suites el  recouvrements  publics,  les  décrets  qui 
ordonneront  lesdites  poursuites  et  recouvre- 
ments, aussitôt  que  lesdits  décrets  auront  été 
sanctionnés  par  le  roi;  décrète  pareillement 
qu'ils  feront  sans  délai  ledit  envoi  à  l'égard  des 
décrets  de  même  nature  qui  ont  été  précédem- 
ment sanctionnés  par  le  roi.  •' 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Vendée  ont  adressé  à  l'Assem- 
blée nationale  une  collection  de  pièces  qui  don- 
nent le  détail  de  mouvements  séditieux  arrivés 
dans  ce  département,  et  qui,  d'après  la  lettre  di  s 
administrateurs,  paraissent  presque  entièrement 
calmés  dans  ce  moment. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces 
au  comité  des  recherches.) 

M.  Meyer,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  travaux  à  faire  pour  réparer  les  bouches  du 
Rhône,  dont  l'ajournement  avait  été  prononcé 
dans  la  séance  du  7  mai  (1);  il  s'exprime  ainsi  : 

-Messieurs,  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  me  charge  de  vous  présenter  les  ré- 
clamations des  marins  des  côtes  méridionales  de 
l'Empire.  Ces  réclamations  portent  en  subs- 
tance que  les  bouches  du  Rhône  sont  ensablées 
et  que  la  communication  du  Rhône  à  la  mer  est 
impossible.  Le  département  des  Bouches-du- 
Rliône  exprime  par  sa  lettre  du  21  avril  la  né- 
cessité de  ce  travail;  il  observe  que  la  somme 
n'ira  qu'à  24,741  livres  pour  cette  année  «t  que 
les  fonds  en  sont  faits;  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  reconnaît  cette  urgente  nécessité. 

Votre  comité  me  charge,  en  conséquence,  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  s'êire  fait  rendre 
compte,  par  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, des  différentes  réclamations  qui  leur  ont 
été  adressées  relativement  à  l'état  actuel  des 
bouches  du  Rhône,  reconnaissant  l'urgente  né- 
cessité qu'il  y  a  de  donner  à  celle  importante 
navigation  toute  l'activité  dont  elle  est  suscep- 
tible, décrète  ce  qui  suit  : 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXV,  séance 
du  1  mai  1791,  page  657. 
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«  Art.  1".  ConformC'menl  à  l'avis  de  1  assem- 
blée (les  ponts  et  chaussées,  les  digues  existantes 
près  l'embouchure  du  Rhône  seront  prolongées 
de  450  toises,  et  continuées  plus  avant  si  la  sû- 
reté de  la  navigation  l'exige. 

«  Art.  2.  En  conséquence,  le  Trésor  public 
fournira  au  fur  et  à  mesure  les  sommes  néces- 
saires à  cette  prolongation,  à  la  charge  de  rendre 
compte  de  leur  emploi  par  ceux  à  qui  elles  au- 
ront été  confiées. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les 
or  In  s  convenables  au  directoire  du  département 
des  Bouchf  s-du-Rhôoe,  aflti  de  surveiller  ces  ou- 
vrages et  qu'ils  soient  très  incessamment  com- 
mencés et  exécuté;. 

«  Art.  4.  Le  présent  décret  sera  présenté  dans 
le  jour  à  la  sanction  du  roi,  qui  sera  prié  d'en 
ordonner  la  prompte  exécution.  i> 

M.  d'André.  Je  demande  que  le  montant  de  la 
somme  allouée  pour  les  travaux  soit  fixée  d'une 
manière  précise  et  qu'on  ne  se  contente  pas  de 
dire  vaguement,  comme  on  le  fait  dans  l'article  lî, 
que  les  ouvrages  seront  laits  et  que  le  Trésor 
public  fournira  les  fonds  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins. 

Je  demande  donc  que,  d'après  l'avis  du  direc- 
toire du  département,  il  soit  dit  qu'il  sera  fourni 
par  le  Tré.^ or  public,  pour  l'année  1791,  la  .somme 
de  25,000  'ivres  pour  être  employée  auxdites  ré- 
parations. 

(Cet  amendement,  après  quelque  discussion, 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

En  conséquence,  le  i  rojet  de  décret  amendé 
est  mis  aux  voix  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte,  par  son  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  des  différentes  réclainations  qui 
leur  ont  été  adressées  relativement  à  l'état  actuel 
des  bouches  du  Rhône,  reconnaissant  l'urgente 
nécessité  qu'il  y  a  de  donner  à  cette  importante 
navigation  toute  l'activité  dont  elle  est  suscep- 
tible, déc!  ète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Conformément  à  l'avis  de  l'assemblée  de-; 
ponts  et  chaussées,  les  digues  exista  its  près 
l'embouchure  du  Rhône  seront  prolongées  d" 
450  toises,  et  continuées  plus  avaut,  a  la  sûreté 
de  la  navigation  l'exige. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  le  Trésor  public  fournira, 
pour  cette  année  1791,  une  somme  de  25,000  li- 
vres pour  être  employée  à  celte  prolongation,  à 
la  charge  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  ladite 
somme. 

Art.  3. 

■«  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les  ordres 
convenables  au  directoire  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  afin  de  surveiller  ces  ouvra- 
ges, et  qu'ils  soient  très  incessamment  com- 
mencés et  exécutés. 

Art.  4. 

«  Le  présent  décret  sera  présenté  dans  le  jour 
à  la  sanction  du  roi,  qui  sera  prié  d'en  ordonner 
la  prom[ite  exécution.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  présente  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  natio  - 
naux  à  diverses  municipalités. 


Co  l'rojet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«'  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  pi^r  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  estima- 
tions desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et 
pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de  Nogenl-le-Roi,  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  pour      55,902  1.  »  8.  »  d. 

A  celle  de  Vaux,  dépar- 
tement de  l'Ain,  pour .38,104      » 

A  celle  de  Leymens, 
même  département  pour.        2,985    13       6 

A  celle  de  Grilly,  même 
département,  pour 4,895      »        » 

A  celle  de  Vernix,  même 
département,  pour 6,600      >        » 

A  celle  de  Divorne,  même 
département,  pour 11,462      »        » 

A  celle  de  Gex,  même 
département,  pour 30.833 

A  celle  de  Marsal,  dépar- 
tementdola.Meurthe,  pour.      12,104    12       9 

A  celle  de  Villebois,  dé- 
partement de  l'Ain,  pour.      60,170      »        • 

A  celle  de  Feyssal,  même 
département  pour 51,097      9       4 

A  celle  de  Geyzirieu, 
même  département,  pour.      33,549      l        » 

A  celle  de  Ghazey  et  Ro- 
thonod,  même  départe- 
te-nent,  pour 62,862    12        » 

A  celle  de  Planlay,  même 
département,  pour 8,407      6       » 

A  celle  du  Mur-de-Bar- 
rès,  déparlement  de  TAvev- 
ron,  pour '.     394,673      8        3 

A  la  même,  dans  le  dé- 
partement de  la  Lozère, 
pour 430,540      » 

A  la  même,  i'ans  le  dépar- 
tement de  l'Aveyron,  pour.    340,179    12       G 

A  celle  du  Petit-Villard, 
départementdu  Jura  pour.        3,080      » 

A  celle  du  Port-de-Les- 
ney,  même  département, 
pour 9,702      » 

A  celle  de  Saint-Vivant, 
même  département  pour.      28,375      » 

A  celle  de  Saint-Ram- 
bert,  départementde  l'Ain , 
pour 43,699    19    '    3 

A  celle  de  Sauverny-Ver- 
zonnex,  même  départe- 
ment, pour 2,695      ■> 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès- verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Cernoii,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'ac- 
quittement des  gages  arriérés  des  ci-devant  cours 
souveraines,  chancelleries  et  bureaux  des  finances, 
des  pays  d'élection  et  des  pays  conquis; il  s'ex- 
prime ainsi  ; 

Messieurs,  la  caisse  de  l'extraordinaire  est 
chargée  d'acquitter  ou  faire  acquitter  les  états 
des  gages  arriérés  des  années  1789  et  antérieu- 
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ros  des  cours  souveraines,  chancelleries  et  bu- 
reaux des  finances  des  pays  d'élection,  pays 
conquis  et  pays  d'Etats. 

Ce  payement,  pour  être  fait  avec  régularité, 
exige  dans  les  agents  que  l'administrateur  y  em- 

Sloiera,  une  connaissance  déjà  acquise  des  formes 
e  payement  et  de  comptabilité  particulière  à  ce 
genre  de  créances.  Le  seul  parti  à  prendre  pour 
s'assurer  de  la  régularité  de  ces  payements,  c'est 
d'en  charger,  pour  ce  qui  regarde  les  provinces, 
les  anciens  commis  aux  recettes  générales,  qui 
en  faisaient  le  service. 

Les  rec  eveurs  généraux  des  pays  d'Etats  étant 
encore  en  exercice,  ne  feront,  sans  doute,  au- 
cune difficulté  de  faire  faire  le  payement  par 
leurs  commis  qui  sont  encore  eux-mêmes  ap- 
pointés. 

Mais  ceux  des  pays  d'élection  et  pays  conquis 
ayant  fini  leurs  exercice?,  leurs  commis  dans  les 
provincts  étant  sans  traitement,  on  ne  peut  leur 
proposer  ce  service  particulier,  sans  leur  attri- 
buer une  indemnité  convenable. 

11  leur  a  déjà  été  écrit  pour  les  disposer  à  s'en 
charger;  on  attend  leur  réponse. 

Le  commissaire  du  roi  de  la  caisse  ne  peut  leur 
faire  aucune  proposition  intéressée,  a  moins 
qu'il  n'y  soit  spécialement  autorisé. 

Votre  comité  des  finances  me  charge  en  con- 
séquence de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  étant  chargée,  aux  termes  de 
la  loi  particulière  du  premier  de  ce  mois,  et  au- 
tres lois  générales  antérieures,  d'acquitter  les 
gages  arriérés  des  ci-devant  cours  souveraines, 
chancelleries  et  bureaux  des  finances  des  pays 
d'élection  et  pays  conquis,  décrète  que  le  com- 
missaire du  roi,  administrateur  de  cette  caisse, 
sera  autorisé  à  employer  à  ce  payement,  dans 
les  ci-devant  provinces,  les  anciens  commis  aux 
recettes  générales,  et  à  leur  passer  en  compte,  à 
titre  d'indemnité,  une  taxation  d'un  denier  pour 
livre  du  montant  de  leurs  payements  effectifs, 
dont  le  minimum  sera  néanmoins  (ixé  à  200  li- 
vres. 

«  Les  anciens  syndics  ou  receveurs  des  com- 
pagnies supprimées,  qui  ont  des  gages  communs 
à  toucher,  sont  autorisés  à  toucher  ces  gages  sur 
leurs  quittances,  et  avec  l'obligation  de  justifier 
de  l'emploi  par-devant  les  directoires  des  dépar- 
tements dans  trois  mois  du  jour  où  ils  auront 
reçu. 

«  Dans  le  cas  oii  ces  syndics  ou  receveurs  se- 
raient absents  ou  morts,  autorise  les  départements 
à  leur  nommer  un  suppléant. 

«  Charge  les  directoires  de  département  et  de 
district  de  veiller  à  l'emploi  de  ces  gages  com- 
muns, pour  l'acquittement  des  rentiers  privilé- 
giés sur  ces  gages.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Liouts  Monneron.  Messieurs,  il  y  aura 
demain  15  jours  que  vous  avez  rendu  votre  dé- 
cret accordant  les  droits  de  citoyens  actifs  aux 
gens  de  couleur  libres,  propriétaires  et  contri- 
buables^ nés  de  père  et  mère  libres.  Le  départe- 
ment de  la  Gironde,  qui  fait  à  lui  seul  la  moitié 
du  commerce  des  colonies,  vous  en  a  témoigné 
sa  reconnaissance,  et  son  adresse,  résumée  par 
le  vœu  réfléchi  des  directoires  du  département 
et  districts,  de  la  municipalité  et  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  contribue  eflicace- 
ment  à  fixer  l'opinion  pubUque;mais,  Messieurs, 
la  retraite  inopinée  des  députés  de  vos  colonies 


occidentales,  et  les  clameurs  d'un  grand  nombre 
d'Américains,  actuellement  en  France,  pour- 
raient, par  des  insinuations  perfides,  et  par  des 
interprétations  fausses  de  ce  décret,  occasionner 
des  troubles;  ils  ont  donc  cru  qu'il  était  de  la 
sagesse  et  de  la  prudence  de  suspendre  le  départ 
des  vaisseaux  prêts  à  faire  voile  pour  les  colo- 
nies, et  ils  vous  prient  de  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  l'exécution  de  ce  décret. 
Je  pense  donc  qu'il  est  instant  que  vous  adop- 
tiez l'adresse  qui  vous  a  été  présentée  par  M.  Du- 
pont de  Nemours  (1),  avec  l'instruction  que  doi- 
vent rédiger  vos  comités  réunis;  mais  cette  ins- 
truction n'est  pas  encore  rédigée  :  elle  sera  * 
soumise  à  la  discussion  de  l'Assemblée  pendant 
plusieurs  séances,  et  il  est  probable  qu'il  faudra 
la  réimprimer;  d'où  il  résulte  qu'il  s'écoulera  plu- 
sieurs semaines  avant  qu'elle  puisse  être  expé- 
diée. Cependant,  Messieurs,  de  cela  dépend  la 
tranquillité  et  le  salut  de  vos  colonies.  Je  demande 
donc  que  vous  adoptiez  immédiatement,  sauf 
rédaction,  l'instruction  de  M.  Dupont. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  ce  que  c'est 
que  d'adopter  sauf  rédaction,  une  instruction  : 
c'est  donner  un  commentaire  à  une  loi,  au  mo- 
ment même  où  elle  vient  d'être  faite.  Ainsi  je 
pense  que  l'Assemblée,  dont  les  bonnes  inten- 
tions sont  connues,  doit,  par  respect  pour  ces 
intentions,  ne  pas  les  exprimer  autrement  que 
par  ces  décrets  et  je  maintiens,  Messieurs,  que 
l'instruction  proposée  par  M.  Dupont,  bien  loin 
d'affaiblir  les  prétendus  effets  de  votre  décret, 
augmentera  encore  la  défiance;  d'abord  parce 
qu'un  décret  qui  exige  un  commentaire  inspire 
par  lui-même  la  défiance,  et,  en  second  lieu, 
parce  que  la  formule  même  de  l'instruction  est 
faite  pour  inspirer  de  la  défiance,  surtout  sur 
l'article  convenu  unanimement  ici,  qui  est  qu'il 
ne  sera  porté  aucune  décision  sur  l'existence  des 
gens  de  couleur  non  libres,  que  d'après  le  vœu 
spontané  des  colonies;  et  j'ose  dire  que  l'instruc- 
tion de  M.  Dupont  n'est  que  du  miel  délayé  dans 
de  l'absinthe. 

M.  Regnaiid  (de  Saint-Jean  d'Angély).  M.  Mon- 
neron  ne  réclame  que  l'exécution  d'un  décret  de 
la  dernière  importance.  Vous  aviez  chargé  plu- 
sieurs comités  de  ce  travail.  Je  ne  sais  pourquoi 
ils  restent  dans  une  complète  inaction,  malgré 
les  circonstances  qui  devraient  les  faire  hâter.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  une  mesure,  dont  vous 
avez  reconnu  le  succès  et  Tutilité  dans  l'enceinte 
même  du  royaume,  ne  serait  pas  adoptée  pour  les 
colonies. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  instructions  que 
vous  avez  adressées  à  tous  les  citoyens  de  1  Em- 
pire français  ont  calmé  souvent  l'effervescence 
qu'on  cherchait  à  faire  naître.  Et  s'il  était  néces- 
saire d'expliquer  vos  intentions,  d'éclairer  ceux 
qu'on  voulait  abuser  autour  de  vous-mêmes, 
croyez-vous  qu'il  ne  soit  pas  aussi  utile  de  le  faire 
dans  les  régions  lointaines,  où  les  événements 
n'arrivent  que  dénaturés,  même  lorsque  l'on  a 
de  bonnes  intentions,  où  ils  sont  pervertis,  cor- 
rompus, altérés  par  toutes  les  passions  haineu- 
ses et  méprisables,  lorsqu'on  peut  avoir  intérêt 
de  les  altérer? 

On  s'est  empressé  d'écrire  dans  les  colonies,  et 
les  mêmes  personnes  qui  voulaient  égarer  la  capi- 
tale sur  vos  intentions,  infecteront  aussi  les  colo- 
nies de  leur  poison.  Pour  répondre  à  l'observation 

(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  21  mai  1791,  page  263 
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de  M.  Folleville,  je  me  contenterai  de  dire  que 
lorsque  la  malveillance  envoie  des  commentaires, 
le  patriotisme  peut  bien  de  son  côté  en  envoyer 
aussi. 

Je  crois  donc  qu'il  est  importanl  de  nommer 
sur-le-champ  quatre  commissaires  pour  aller 
prendre  lecture  de  cette  adresse  dans  un  des  bu- 
reaux de  l'Assemblée,  l'examiner  et  y  faire,  de 
concert  avec  M.  Dupont,  les  corrections  nécessaires. 
On  la  rapportera  ensuite  à  l'Assemblée  pour  re- 
cevoir sa  dernière  sanction,  et  notre  président 
sera  chargé  de  se  retirer  par  devers  le  roi  afin 
de  le  prier  d'envoyer,  non  par  des  bâtiments  mar- 
chand:», mais  par  une  des  corvettes,  des  avisos, 
des  bricks  qui  sont  dans  vos  ports,  l'instruction 
aux  colonies. 

M.  Dupont  {de  Nemours) .  J'observerai  à  l'Assem- 
blée que,  d'après  le  vœu  des  comités  réunis,  j'ai 
fait  qiielqu^-s  corrections  à  l'adresse  dont  je  vous 
ai  donné  lecture  dans  une  précédente  séance.  Je 
me  réunis  d'ailleurs  à  M.  Regnaud  et  j'appuie  sa 
demande  de  nomination  de  quatre  commissaires. 

Yuici  l'adresse  corrigée  : 

«  L'Assemblée  nationale,  occupée  de  tous  les 
moyens  d'assurer  la  prospérité  des  colonies,  de 
faire  participer  les  citoyens  qui  les  habitent  aux 
avantages  de  la  Constitution,  de  consolider  la 
fortune  des  planteurs, de  leur  donner  les  marques 
d'affection  qui  dépendent  d'elle,  et  d'unir  d'iolé- 
rêl  avec  eux  tous  les  hommes  dont  les  forces  et 
l'attachement  peuvent  concourir  au  maintien  de 
l'ordre,  s'est  fait  représenter  ce  qui  avait  déjà  été 
décrété  à  leur  sujet. 

«  Elle  a  reconnu  que  les  circonstances  locales 
et  l'espèce  de  culture  qui  fait  prospérer  les  co- 
lonies semblent  nécessiter  d'admettre  dans  la 
constitution  coloniale  quelques  exceptions  aux 
principes  généraux. 

«  Il  lui  a  paru  que  le  Corps  législatif  ne  peut 
être  mieux  éclairé  sur  ces  exceptions  qti^  par 
le  Yoeu  des  colonies  elles-mêmes.  Bile  a  en  con- 
séquence jugé  convenable  d'opposer  une  entière 
loyauté  aux  insinuations  perhues  qu'elle  n'ignore 
pas  qu'on  cherche  à  répandre  dans  les  colonies, 
et  d'expliquer  nettement  ses  intentions  sur  la 
faveur  de  Vinitiaiive  qu'elle  a  cru  devoir  accor- 
der aux  diverses  assemblées  coloniales,  par  son 
décret  du  28  mars,  relativement  aux  lois  à  faire 
sur  l'état  des  personnes. 

«  Le  point  fondamental  et  le  seul  véritablement 
important,  celui  par  rapport  auquel  les  gens  ma- 
lintentionnés voulaient  inspirer  de  l'inquiétude 
aux  colonies,  était  la  conservation  des  moyens 
que  les  propriétaires  ont  de  les  mettre  en  valeur. 
L'Assemblée  nationale  a  déclaré  qu'elle  ne  pro- 
noiicerait  sur  l'état  des  personnes  non  libres  que 
d'après  les  propositions  spontanées  que  pour- 
raieut  lui  faire  les  assemblées  coloniales. 

«  C'est  ce  qu'avaient  souhaité  les  colonies,  c'est 
à  cet  égard  que  l'initiative  leur  avait  été  donnée. 
L'Assemblée  nationale  a  cru  devoir  la  leur  con- 
firmer avec  les  expressions  les  plus  claires,  et 
sans  aucune  équivoque. 

«  Une  autre  question  s'est  élevée  sur  la  manière 
dont  l'initiative  coloniale  serait  exercée,  et  sur 
les  personnes  qui  auraient  le  droit  d'y  concourir 
par  elles-mêmes  ou  par  leurs  représentants  qui 
doivent  former  les  assemblées  coloniales.  La  rai- 
son, le  bon  sens,  le  texte  positif  des  lots  disaient 
que  les  colonies  soiit  composées  de  tous  les  ci- 
toyens libres  qui  les  habitent,  et  que  tous  ces 
citoyens  devaient  donc  prendre  part  à  l'élection 
des  assemblées  qui  feront  usage  pour  eux  de  leur 


droit  d'initiative.  Sous  l'ancien  régime  même,  et 
sous  le  plus  despotique  des  régimes,  l'édit  de 
1685  avait  donné  aux  hommes  libres  de  couleur 
tous  les  droits  dont  jouissaient  alors  les  autres 
citoyens.  Il  aurait  fallu  une  loi  nouvelle  pour  les 
exclure  des  nouveaux  droits  dans  l'r'squels  tous 
les  citoyens  sont  rentrés  par  la  Révolution.  Et  s'il 
y  avait  eu  quelque  incertitude,  elle  aurait  été 
levée  par  le  décret  du  28  mars,  qui,  reçu  dans 
les  colonies  avec  reconnaissance,  et  y  réglant  les 
droits  de  citoyen  actif,  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes constitutionnels  par  lesquels  ils  le  sont  en 
France,  dit  formellement  et  sans  exception,  ar- 
ticle 4,  que  «  toute  personne  libre,  propriétaire 
ou  domiciliée  depuis  deux  ans  et  contribuable, 
jouira  du  droit  de  suffrage  qui  constitue  la  qua- 
lité de  citoyen  actif  ». 

«  Mais  les  députés  des  colonies  ont  exposé  que 
leurs  commettants  croyaient  uti'e,  et  qu'ils  dé- 
siraient vivement  de  conserver  un^  gradation 
marquée  dans  le  passage  de  l'émancipation  des 
cultivateurs  qui  deviennent  libres,  à  cette  espèce 
de  majorité  politique  oîi  réside  le  droit  complet 
de  citéy  et  d'instituer  dans  cette  vue  une  classe 
intermédiaire  entre  les  personnes  libres  et  les 
citoyens  actifs  :  classe  qui,  jouissant  des  droits 
civils,  ne  vit  encore  les  droits  politiques,  que 
comme  une  expectative  honorable  et  avantageuse 
assurée  à  ses  descendants. 

•  Cette  opinion  a  été  fortement  combattue. 
L'Assemblée  nationale  pouvait  la  repousser.  Elle 
pouvait  se  renfermer  dans  le  sens  littéral  du  dé- 
cret déjà  rendu  sur  les  personnes  libres.  Elle  a 
préféré  de  traiter  les  colons  fondateurs  et  pro- 
priétaires de  l'Amérique  française,  comme  une 
mère  tendre  qui,  non  seulement  veut  le  bien  de 
son  enfant,  mais  qui  se  plaît  encore  à  le  faire 
selon  son  désir.  Elle  a  couFenti  à  former  la  classe 
intermédiaire  que  sollicitaient  les  colons  blancs. 
Elle  y  a  compris  les  affranchis,  et  même  les  per- 
sonnes libres,  nées  d'un  père  qui  ne  le  serait  pas. 
Elle  aéteniu  sur  eux  l'initiative  concédée  par  la 
métropole  dux  colonies;  elle  a  ainsi  augmenté 
dans  les  assemblées  coloniales  le  droit  éininent 
qu'elle  leur  avait  déjà  conféré,  relativement  aux 
personnes  non  libres  ;  ce  droit  précieux,  d'être 
l'origine  d'un  plus  grand  bien,  qui  est  un  des 
plus  beaux  et  des  plus  nobles  attributs  du  corps 
constituant. 

«  En  attachant  les  autres  hommes  libres  aux 
colons  de  race  européenne,  par  un  intérêt  com- 
mun; en  reconnaissant  chez  eux,  comme  elle 
l'avait  déjà  fait,  les  droits  que  leur  donnent  la 
nature  et  la  société,  elle  a  créé  dans  les  colonies 
!a  puissance  la  plus  propre  à  y  résister,  et  aux 
iroubles  intérieurs,  et  aux  attaques  de  l'ennemi. 

«  L'Assemblée  nationale  a  pris  encore  une  autre 
précaution  bien  propre  à  prévenir  toute  agitation 
dans  les  colonies  :  c'est  d'établir  un  délai  entre  la 
promulgation  de  la  loi  qu'elle  devait  à  la  patrie 
et  à  l'humanité  et  la  première  occasion  d'appli- 
quer cette  loi.  Le  Corps  léyisiaiif,  dans  sa  "pru- 
dence et  sa  bonté,  a  confirmé  les  assemblées 
coloniales  actuellement  existantes,  et  leur  a  con- 
tinué l'exercice  du  droit  d'initiative  accordé  aux 
colonies,  quoique  ces  assemblées  n'aient  pas  été 
élues  par  la  totalité  des  citoyens  libres,  nés  de 
pères  et  mères  libres;  de  sorte'qu'ils  n'auront  tous 
à  concourir  qu'aux  assemblées  primaires  qui  se 
tiendront  pour  les  élections  qui  se  feront  à  l'ave- 
nir, et  dont  les  règles  locales,  pour  les  colonies, 
ne  sont  pas  encore  décrétées. 

«  Dans  l'intervalle  les  préjugés  auront  le  temps 
de  se  dissiper  :  la  douceur  des  liens  de  parenté, 
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l'évidence  de  rintérêt  commun  de  tous  les 
hommes  libres  dans  un  pays  ou  la  sûreté  gé- 
nérale demande  entre  eux  la  plus  grande  union, 
ces  motifs  si  puissants  sur  la  raison  et  sur  le 
civisme  produiront  tout  leur  effet;  une  émula- 
tion généreuse  succédera  aux  anciennes  divi- 
sions; et  où  la  patrie  ne  voit  que  des  enfants 
chéris,  ces  enfants  se  plairont  à  contribuer  à  son 
bonheur,  en  se  traitant  en  frères. 

«  L'Assemblée  nationale  s  ap|ilaudissait  d'un 
ouvrage  dans  lequel  la  politique,  la  condescen- 
dance, la  raison  et  l'équité  lui  paraissaient  si 
heureusement  conciliées,  lorsqu'elle  a  vu  avec 
douleur  quelques  députés  des  colonies  regarder 
comme  une  diminution  des  concessions  précé- 
demment faites  aux  assemblées  coloniales  l'ex- 
tension nouvelle  donnée  à  ces  mêmes  conces- 
sions. 

«  Sans  doute,  ces  députés  ne  tarderont  pas  a 
revenir  d'une  erreur  si  contraire  aux  intentions 
et  à  la  teneur  des  décrets  du  Corps  législatif  et 
constituant. 

Cl  Sans  doute,  ils  n  gretteront  de  l'avoir  mani- 
festée, en  déclarant  qu'ils  s'abstiendraient  des 
séances  où  leur  devoir  les  appelle. 

«  L'Assemblée  nationale  les  plaint  d'une  conduite 
qu'elle  pourrait  traiter  plus  sévèrement  ;  et  dans 
l'affection  vériiablement  matenielie  dont  elle  est 
animée  pour  les  coloui  s,  elle  se  borne  à  empê- 
cher, par  la  présente  instruction,  que  l'erreur  de 
leurs  députés  n'y  devienne  contagieuse.  Au-des- 
sus du  soupçon  et  de  l'imputation  d'avoir  man- 
qué à  ses  engagements  au  moment  même  où  elle 
les  excède  par  égard  pour  les  habitudes  des  ci- 
toyens blancs  des  colonies,  il  lui  parait  suffisant 
de  leur  recommander  de  comparer  et  de  peser 
ses  décrets.  Ils  y  trouveront  ^on  amour  pour  eux 
et  ses  soins  pour  leurs  intérêts  :  elle  ue  veut  point 
d'autres  préservatifs  contre  tous  les  efforts  que 
l'on  pourrait  faire  pour  égarer  leur  opinion;  elle 
se  fie  à  leur  raison  et  au  patriotisme  dont  ils  ont 
dans  tous  les  temps  donné  un  si  grand  nombre 
de  preuves.  Elle  est  convaincue  que  rien  au 
monde  ne  pourrait  les  détourner  de  l'obéissance 
qu'ils  doivent  aux  décrets  du  Corps  législatif  sanc- 
tionnés par  le  roi  et  soutenus  de  toute  la  puis- 
sance nationale  ;  mais  cette  obéissance,  mais  la 
reconnaissance  des  coluns  libres  de  toute  couleur 
et  surtout  ceux  qui  tiennent  de  plus  près  à  la 
mère-patrie,  de  ceux  qui  se  font  toujours  dis- 
tingués parmi  ^es  enfants,  lui  paraissent  encore 
plus  solidement  fondées  sur  leur  intérêt  respec- 
tif et  sur  le  sentiment  inviolable  d'attachement 
et  de  zèle  que  mérite,  qu'inspire  la  Constitution, 
et  qu'on  ne  pourra  jamais  altérer  dans  le  cœur 
des  bons  citoyens.  Toute  passion  chez  eux  cède 
à  l'amour  de  la  patrie,  et  toute  insinuation  qui 
tendrait  à  l'affaiblissement  de  ce  lien  sacré  sera 
repoussée  par  eux  avec  horreur. 

«  Dans  cette  juste  confiance,  et  sans  rien  pré- 
juger sur  le  vœu  que  les  colonies  sont  autorisées 
à  émettre  relativement  aux  lois  commerciales, 
et  que  le  Corps  législatif  pèsera  scrupuleusement, 
l'Assemblée  nationale  a  chargé  ses  comités  réunis 
de  Constitution,  des  colonies,  de  commerce  et  de 
marine,  de  rédiger  sans  délai  les  projets  les  plus 
propres  à  concilier  tous  les  intérêts  commerciaux 
des  colonies  et  de  la  métropole,  et  à  porter  la 
culture  et  les  richesses  de  s  lies  françaises  au  plus 
haut  degré  dont  elles  soient  susceptibles.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
(L'Assemblée,  après  quelques  débats,  ferme  la 
discussion  et  décrète  la  nominationde  quatre  com- 


missaires pour  revoir  et  corrig.r  l'adresse  aux 
colonies  proposée  par  M.  Dupont  (de  Nemours). 

M.  le  Président.  Je  propose  pour  commis- 
saires MM.  de  La  Rochefoucauld,  Emmery,  Pru- 
gnon  et  Goupil-Préfeln. 

(Ces  noms  sont  agréés  par  l'Assemblée  et  les 
quatre  commissaires  se  retirent  en  l'instant  même 
avec  M.  Dupont  (de  Nemours)  pour  procéder  à  leur 
travail.) 

M.  de  Lia  Rochefoucauld,  aunom  du  comité 
d'imposition.  Messieurs,  votre  comité  d'imposition 
m'a  chargé  dt;  vous  rendre  compte  de  son  travail 
sur  la  répartition  des  contributions  ;  il  vous  a  fait 
distribuer  son  rapport  et  son  projet  (1).  Je  viens 
donc  prier  l'Assemblée  de  vouloir  bien  m'accor- 
(ler  la  parole  à  la  séance  de  lundi  pour  la  discus- 
sion de  cet  objet. 

M.  d'André.  Messieurs,  j'observerai  à  l'Assem- 
blée que  si  l'on  discute  séparément,  et  article  par 
article,  le  projet  du  comité  sur  les  contributions, 
elle  donnera  lieu  à  des  réclamations  sans  nombre 
et  à  d'interminables  débats.  Rappelez-vous  com- 
bien l'Assemblée  a  consumé  de  temps  dans  la 
question  de  la  division  du  royaume  par  districts 
et  combien,  en  écoutant  les  diverses  réclamations, 
elle  a  été  loin  de  perfectionner  cette  grande  opé- 
ration. 

Les  réclamations  seraient  encore  ici  plus  vives, 
plus  nombreuses  et  presque  impossibles  à  juger 
au  milieu  le  l'Assemblée;  chaijue  département 
trouvera  qu'il  est  surchargé  :  vous  avez  83  dé- 
partements, vous  aurez  83  réclamations.  Mon  dé- 
partement, par  exemple,  est  taxé  à  3  millions  et 
je  déclare  que  c'est  2,500,000  livres  de  trop... 
{Rires)...  Messieurs,  c'est  mon  avis. 

Au  milieu  de  toutes  ces  discussions  pénibles, 
la  couliance  s'arrêtera  chaque  jour  davantage; 
chaque  jour,  les  réclamations  arriveront  des  dé- 
partements; il  s'engajiera  une  espèce  de  combat 
entre  eux  ;  nos  travaux  soulfriront  la  plus  grande 
interruption. 

Messieurs,  le  projet  de  décret  sur  la  répartition 
de  l'impôt  foncier  vous  e;t  distribué  depuis  quel- 
ques jours;  les  bases  de  ce  projet  vous  sont 
connues;  le  recouvrement  de  l'impôt  presse.  Je 
demande  donc  que,  non  pas  lundi,  mais  aujour- 
d'hui, mais  à  présent,  on  décrète  en  masse  le 
projet  de  décret.  {Vifs  applaudissements.) 

A  gauche  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  de  Liachëze.  Je  m'oppose  à  la  motion  de 
M.  d'André.  La  répartition  faite  par  le  comité  est 
vicieuse;  si  on  la  suivait,  la  ville  de  Paris^  par 
exemple,  coûterait  plus  à  l'Etat  qu'elle  ne  lui 
rapporterait. 

M.  llnrtinean.  J'appuie  la  motion  de  M.  d'An- 
dré; je  demande  que  la  répartition  soit  décrétée 
de  confiance. 

A  gauche  :  Oui  !  oui  !  Aux  voix! 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d^ Anyély).  Uq  dé- 
cret de  confiance  absolue  pourrait  avoir  des  in- 
convénients. 

A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  le  rap- 
port et  le  projet  de  décret  du  comité  sur  cet  objet. 
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M.  Ramel-liogaret.  Messieurs,  je  ne  viens 
faire  ni  la  critique  m  !'•  loge  du  sys'è  ne  qu^^  vous 
a  présen'é  le  comi  é.  Toute  inoti  iiteniion  est  île 
doiiiitr  une  sauvegarde  aux  diffi-rents  déparie- 
nients,  sauvegarde  qui  pui-se  le-  mettre  à  Tabri 
dt'  tous  les  vices  de  lu  répartition  [troposée,  si 
touieîi.is  elle  est  vici.  use. 

Ma  p  op  )>iiiaii  est  un  préalable  à  l'admission 
du  projet  de  décret  du  comité,  pour  lequel  je 
voterai  dans  l^  sens  de  M.  d'André. 

J'ai  fait  part  de  ma  proposiiion  au  comité;  il 
l'a  prise  en  considération  et  il  m'a  même  fait 
riiou  neur  de  m'ob-erverque,si  elle  opérai!  quelque 
sensati  m  dans  l'Assemblée,  il  était  très  disposé  à 
i'adO|)ter 

Je  denande  la  permission  de  vous  faire  ma 
pronnsitiun,  je  serai  très  court...  {Faites!  faites!) 
Vous  connaissez  le  plan  que  le  comité  de  con- 
tributi  m  publique  a  suivi  pour  pa'tager,  entre  les 
83  ilép.inementsdu  royaume,  les  300  millions  de 
contributiondirecte.il  ïiepré  end  pas  avoir  atteint 
la  perfectio  I  dans  cet  immense  travail.  Je  pcn-e 
cumirie  lui;  ;;  ais,  s'il  e.-t  vrai  que  son  système 
snii  s  uleuient  soiiable,  j'estime  que  notre  posi- 
tion ne  nous  permet  pas  de  i  erdre  un  temps  trop 
précieux  pour  le  salut  de  la  chose  publique  à 
cherctier  peut-être  vainement  quelque  chose  de 
mieux. 

Jf  ne  viens,  je  le  r^'pète,  ni  critiquer  ni  faire 
l'éloge  de  son  système;  le  temps  et  IVxpérience 
non-;  indiqueront,  j^  ne  craiis  pas  de  le  d  re,  ce 
que  nous  sommes  réiluitsà  df-sirer,  l'égalité  dans 
le  partage  des  conliibuiions;  cette  heureuse  éga- 
lité q  i  soutiendra  noire  Constimion,  et  qui  la 
détendra  lontre  toutes  les  entreprises  d^  l'esprit 
de  parti  et  des  factieux.  S»  elle  e-t  d'un  côté  la 
sauVf'gardi'  des  droits  de  l'homme,  elle  est  aussi 
là  seule  règle  de  justice  en  matière  de  contribu- 
tio  s  publiques.  La  vraie  proportion  des  reveniis 
(>ue  nous  devons  verser  dans  le  Trésor   public 
n'estdéerininée  par  ;iucun  principe  métaphysique. 
Ce  sont  les  besoins  public-  qui  la  commandent; 
s'ils  n'exigent  que  le   douzième,   le  surimposé 
fait  une  violation  à  votre  déclaration  d(  s  droits, 
et  devient  par  cela  même  un  crime  public,  s'ils 
exigent  la  totalité  de  nos  facultés,  nous  devons 
être  prêts  à  leur  e  i  faire  le  sacrilice.  {Applaudis- 
sements.) 

Vous  l'avez  consigné  dans  vos  maximes  fonda- 
mentales. Une  contribution  commune,  indispen- 
sable pour  l'entreiien  de  la  force  publique,  doit 
être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  à 
raison  ne  leurs  lacultés.  C'est  par  uoecon^équence 
deceprinci|ie,  que  vousavezdéià  rassuré  tous  les 
pronriéaires  de  l'Empire  coniie  les  inégalités 
dontune  partie  pourrait  être  la  victime  dans  le   ar- 
tage  de  la  contribution  foncière.  Votre  justice  leur 
a  donné  une  sauvegarde  contre  tous  les  résultats 
qi.i  contrasteraient  avec  ceux  que  vous  désirez 
obt  nir,  et  celte  sauvegarde  consiste  dan-  la  dé- 
charge que  vous  bur  avez  assurée  i  ar  l'article  3 
du  décret  du  17  mars,  «lans  lequel  vi^us  avcz  dé- 
claré que  tout  contribuable  qui  justifiera  avoir 
été  c.oiisé  à  une  somme  plus  forte  que  le  sixième 
de  son  revenu  net  foncier,  à  raison  du  principal 
de  la  contribution  foncière,  aura  droit  à  une  ré- 
duction. 

Celte  sage  disposition  repousse  et  anénnlit  les 
impressions  défavorables  que  les  malveillants 
pourraient  essayer  de  donner  au  peuple  sur  la 
quotité  des  contributions  directes.  Votre  ouvrage 
serait  imparfait  si  vous  ne  faisiez  pas  à  l'égard 
de  la  contribution  mobilière  ce  que  l'équité  vous 


Mot  objet  est  de  vous  demander  cet  acte  de 
justic-'.  Jp  vais  vous  démontrer  le  mérite  de  ma 
proposition. 

Tel  I  SL  notre  nauveau  régime  de  contribution 
directe,  que  tout  propriétaire,  auquel  on  deman- 
dera pour  le  principal  de  sa  contribution  foncière 
plus  que  le  sixième  de  son  revenu  net  foncier, 
aura  droit  d*  demander  une  réduction.  Par  là,  il 
est  mis  à  couvert  de  l'injusiice  qui  pourrait  ré- 
sulter à  s  m  égard  du  mauvais  calcul  ou  d'un 
panage  vicieux.  Il  n'en  est  pas  encore  de  même 
à  l'égard  de  la  conlributiou  mobilière,  car  vous 
n'avez  indiqué  aucun  moyen  qui  puisse  .servir  de 
preuve  justiticative  à  la  surcharge. 

Pour  bien  entendre  ceci,  fixons-nous  sur  les 
procédés  de  la  contribution  mobilière. 

Ou  peut  en  considérer  le  rôle  comme  étant 
composé  de  5  colonnes.  La  première  contiendra 
la  taxe  fixe  de  citoyen  actif;  la  seconde,  la  taxe 
fixe  des  domesiiqiês;  la  troisième,  la  taxe  fixe 
des  chevaux  ;  la  quatrième,  la  taxe  variable,  mais 
du  vingtième  ai  dix-huitième  seulement  de  la 
cote  mobiliêre;et  la  cinquième  de  la  taxe  variable 
sans  maximum  de  la  cote  d'habi'ation.  Je  ne  parle 
pas  de  la  colonne  des  sous  additionnels. 

La  quatrième  colonne,  c'est-à-dire  celle  de  la 
cote  mobilière,  porte  sur  l'évaluation  des  revenus 
présumés  d'api  es  le  prix  des  loyers,  avec  celte 
distinction  qu'elle  portera  exactement  sur  le  re- 
venu mobilier  en  entier,  au  lieu  qu'on  admettra 
eu  dé  luct'On  le  revenu  foncier  à  raison  duquel 
on  aura  déjà  compris  dans  le  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière. 

La  cote  d'habitation,  au  contraire,  inscrite  sur  la 
cinquième  colonne  est  fixée  sur  la  totalité  des 
revenus,etsansdéductiondeceuxquiproviennent 
des  propriétés  foncières;  de  là  il  ré-ulie,  et  je 
demande  qu'on  veuille  bien  saisir  ceci,  que  la 
cote  d'habitation  e-tuoe  nouvelle  imposition  sur 
un  revi  nu  qui  a  déjà  contribué  ou  à  l'inspection 
foncière,  ou  à  l'imposition  mobilière. 

Cela  posé,  voyons  quels  sont  les  résultats  des 
opérations  présent-s;  et,  pour  le  faire  avec  clarté, 
faisons  une  hypothèse. 

Les  municipalités  A  et  B,  qui  ont  d'ailleurs 
supporté  chacune  uie  juste  quotité  de  la  contri- 
bution foncière,  ont  été  comprises  dans  l'état  de 
la  contribution  mobilière  du  district,  chacu;;e 
pour  une  somme  de  1,200  livres.  La  municipa- 
lité A,  n'a  pu  fondre  dans  les  4  premières  colon- 
ne? de  sa  contribution  mobilière  qu'une  somme 
de  600  livres;  il  lui  reste  donc  600  livres  à  impo- 
ser pour  rejet  sur  la  cote  d'habitation.  La  muni- 
cipalité B,  au  contraire/paice  qu'elle  a  trouvé  à 
imposer  une  fortune  mobilière  plus  considéra- 
ble, a  fait  produire  à  ces  4  premières  colonnes 
900  livres.  Il  ne  lui  reste  donc  que  300  livres  à 
imposer  sur  la  cote  d'habitation. 

Arrêtons-nous  au  moment  où  ces  deux  muni- 
cipalités ont  rempli  leur  4  premières  colonnes. 
Je  routirns  que,  dans  cet  instant,  tout  était  dans 
la  plus  juste  égalité.  Les  biens-fonds  avaient  payé 
la  contribution  foncière  jusqu'à  concurrence  du 
sixième  du  revenu,  sauf  les  sous  additionnels. 
Les  citoyens  actifs,  les  domestique?,  les  chevaux 
ont  été  taxés  partout  dans  une  juste  proportion. 
Le  revenu  mobilier  proprement  dit  l'a  été  au 
dix-huitième;  tout  est  égal.  L'inégalité  va  ré-ul- 
ter  du  rejet  qu'il  y  aura  à  faire  sur  la  cote  d'ha- 
bitation. 

Si  la  situation  du  Trésor  public  vous  le  per- 
mettait, vous  devriez,  en  rigueur,  accorder  à  la 
municipalité  A  une  décharge  de  600  livres,  et  à 


a  pressés  de  faire  sur  la  contribution  foncière.  |  la  municipalité  B  une  décharge  de  300  livres. 
l'^  Série.  T.  XXVI.  .  32 
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Vous  ne  le  pouvez  pas,  mais  il  est  au  moins  en 
votre  pouvoir  de  faire  que  la  municipalité  A  ne 
soit  pas  la  victime  d'une  fausse  opiTalion  de  la 
part  du  district,  et  peut-être  du  contre-coup  du 
décret  que  vous  allez  rendre  sur  ie  partage  des 
contributions  directes. 

Dans  l'hypothèse  posée,  la  municipalité  A  sera 
obligée  de  rejeter,  au  moyen  de  la  cote  d'habita- 
tion, 600  livres  sur  le  revenu  présumé  laiit  mo- 
bilier que  foncier.  La  municipaUté  B  n'aura,  au 
contraire,  que  300  livres  :  cette  différence  est 
sensible.  Eh  bien!  croyez  qu'il  peut  se  faire  que 
toute  autre  municipalité  à  la  place  de  la^munici- 
palité  A  aura  1,000  livres  à  rejeter  sur  la  cote 
d'habitation,  tandis  qu'une  autre  à  la  place  de 
la  municipalité  B  n'aura  que  50  livres  employées 
par  rejet.  Je  prends  des  points  extrênaes,  mais 
aussi  ils  vous  démontrent  une  inégalité,  c'est-à- 
dire,  une  injustice  qui  doit  vous  révolter...  {C'est 
vrai!)  Eh  bien!  Messieurs,  le  système  que  vous 
avez  adopté  sur  la  contribution  mobilière  ne 
laisse  aucun  moyen  à  la  municipalité  A  de  se 
plaindre  et  de  se  faire  entendre,  et  moi  je 
viens  vous  montrer  celui  que  vous  pouvez  lui 
indiquer,  sans  compromettre  la  rentrée  de  vos 
contributions.  Je  viens  en  quelque  manière  vous 
découvrir  les  règles  qui  vous  feront  distinguer 
les  municipalités  au  secours  desquelles  vous  de- 
vez venir  au  moyen  des  6  millions  mis  en  réserve 
pour  subvenir  aux  surcharges  et  modérations.  Je 
sens  la  nécessité  dans  laquelle  nous  sommes  d'as- 
surer au  Trésor  public  la  rentrée  des  300  millions 
qui  sont  le  montant  de  nos  contributions  directes. 
Gomme  représentant  de  la  nation,  je  ne  dois  rien 
négliger;  je  dois  faire  tout  ce  qui  dépendra  de 
moi  pour  en  rendre  le  recouvrement  certain  ;  mais, 
en  me  fortifiant  dans  celte  pensée  et  dans  cette 
résolution,  je  dois  me  rappeler  qu'il  est  nécessaire 
de  venir  au  secours  des  municipalités  qui  gémi- 
raient sous  un  surimposé  totalement  dispropor- 
tionné. 

Il  me  reste  à  vous  faire  voir  quel  est  le  moyen 
de  concilier  ces  deux  choses. 

D'après  des  calculs  très  probables,  la  rentrée 
des  60  millions  de  la  contribution  mobilière  est 
assurée,  sans  que  la  cote  d'habitation,  fixée  d'a- 
bord au  trois-ceiitième,  excède  le  centième.En  voici 
le  compte  :  la  taxe  des  citoyens  actifs,  celle  des 
domesliqut  setcelledes  chevaux  ira  à  12  millions; 
la  cote  mobilière,  dans  laquelle  seront  corai-ris 
tous  les  salaries  publics,  ira  à  30  millions;  en 
voilà  42  :  les  revenus  présumés  d'après  les  loyers 
doivent  se  porter  à  près  de  1,800  millions;  le  cen- 
tième est  de  18  millions,  qui,  ajouté  à  42,  égale  60. 
Si  nous  fixions  le  maximum  de  la  cote  d  habi- 
tation au  centième  des  revenus  présumés,  il  serait, 
dans  la  classe  possible,  d'avoir  toujours  60  mil- 
lions de  recette;  ce  serait  être  trop  présomptueux 
que  d'y  compter,  parce  que,  pour  le  faiie  avec 
confiance,  il  faudrait  admettre  que  notre  partage 
a  été  parfait. 

Peu  de  personnes  le  croiront  tel,  mais  si  nous 
fixons  le  maximum  de  la  cote  d'habitation  au 
cinquantième  du  revenu  présumé,  voyons  quelle 
latitude  nous  aurions.  La  cote  d'habitation  nous 
donnerait  alors,  si  toutes  les  municipalités  étaient 
obligées  de  se  ranger  à  (  ette  proposition,  36  mil- 
lions :  36  et  42  valent  78;  nous  n'en  avons  be- 
soin que  de  60.  Nous  avons  donc  une  latitude 
de  1,800  millions.  Voilà  certainement  de  quoi 
faire  face  aux  erreurs  et  aux  vices,  si  l'on  veut, 
de  notre  répartition  générale  entre  les  83  dépar- 
tements. Eh  bien,  Messieurs,  je  vais  plus  loin  : 
je  vous  propose  de  lixer  le  maximum  de  la  cote 


d'habitation  au  quarantième  du  revenu  présumé, 
c'est-à-dire  à  6  deniers  pour  livre,  et  d'assurer 
une  réduction  à  toutes  les  municipalités  qui  au- 
ront à  faire  un  rejet  qui  excéderait  celte  propor- 
tion. Si  ma  proposition  est  aiioptée,  je  n'ai  plus 
de  crainte,  je  suis  le  garant  du  succès  des  opé- 
rations de  l'Assemblée  nationale  sur  les  contri- 
butions directes.  Rassuré  contre  tout  ce  qu'un 
nouveau  procédé  peut  avoir  de  surprenant,  les 
contribuables  feront  de  nouveaux  efforts  pour 
apporter  le  tribut  que  la  patrie  attend  de  leur 
dévouement.  Ils  tomberaient  peut-être  dans  le 
découragement,  s'ils  n'avaient  pas  l'assurance 
d'êir^î  secourus;  vous  les  délivrerez  de  toute  ap- 
préhension, et  vous  ouvrirez  un  chemin  qui 
conduira  nos  successeurs  au  but  si  désirable  de 
l'égalité  parfaite.  (Applaudissements) 

Je  m'empresse  de  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  rédaction  de  mon  projet  de  décret;  je 
la  supplie  de  l'accueillir  par  un  préalable  à  l'é- 
mission du  décret  qu'elle  va  rendre  sur  le  par- 
tage des  contributions;  il  fera  taire  toutes  les 
afflictions  et  tous  les  intérêts  particuliers. 

Voici  mon  projet  de,  décret  : 

«  Tout  contribuable  qui  justifiera  avoir  été 
taxé  dans  le  rôle,  et  à  raison  du  principal  de  la 
contribution  mobilière  sur  sa  cote  d'habitation, 
à  une  somme  plus  forte  que  le  quarantième  de 
son  revenu  présumé  d'après  les  loyers  d'habita- 
tion, aura  droit  à  une  réduciion,  en  se  C(infor- 
maut  aux  règles  qui  ont  été  ou  qui  seront  pres- 
crites. » 

J'adopte,  au  surplus,  la  motion  de  M.  d'André. 

M.  de  Lia  Rochefoucauld,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, M.  Nogiiret  a  communiqué  au  comité 
d'imposition  l'amendement  qu'il  vient  de  vous 
proposer.  Nous  l'avons  discuté  et  nous  consen- 
tons à  l'adopter;  le  comité  me  charge  de  vous 
proposer  de  le  décréter. 

M.  de  Lachèze.  Messieurs...  {Murmures.) 

A  gauche  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  de  Lachèze.  ...  il  est  impossible  de  dé- 
créter ainsi  de  confiance  un  projet  que  l'on  vient 
de  distribuer  et  sur  lequel  on  a  à  peine  pu  jeter 
les  yeux...  {Murmures.) 

A  gauche  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  de  M.  Ramel-Nogaret,  et  j'en  donne 
une  nouvelle  lecture  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Tout  contribuable  qui  justifiera  avoir  été 
taxé  dans  le  rôle,  et  à  raison  du  principal  de  la 
contribution  mobilière  sur  sa  cote  d'habitation, 
à  une  somme  plus  forte  que  le  quarantième  de 
son  revenu  présumé  d'après  les  loyers  d'habita- 
tion, aura  droit  à  une  réduction,  en  se  confor- 
mant aux  règles  qui  ont  été  ou  qui  seront  pres- 
crites. » 

(Cette  disposition  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  M.  d'André  fait  la  motion 
que  le  projet  de  décret  du  comité  soit  adopté  en 
masse.  Je  consulte  lAssemblée. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  projet  de  décret 
du  comité  sera  adopté  en  masse.) 

En  conséquence,  le  projet  est  mis  aux  voix 
en  ces  termes  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  prin- 
cipaux des  contributions  foncière  et  mobilière 
pour  1791  seront  répartis  entre  les  83  départe- 
ments du  royaume  ainsi  qu'il  suit  : 
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NOMS 

des 

DÉPÀRTSHEIfTS. 


3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
155 
13 
14 
13 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
33 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
43 
46 
47 
48 
49 
30 
31 
3:» 
53 
34 
33 
56 
37 
58 
39 
'iO 
'.1 


Ain 

Aisne.. ..    

Allier 

Alpes  (Hautes-).. . . 
Alpes  (Basses-). . .. 

Ardèche 

Ardenues 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse ; . . 

Dordogne  

Doubs , 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-) . . , 

Gers 

Gironde 

Hérault 

nie-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère  

Jura 


Landes 

Loir-et-Cher 

Loire  (Hante-).. 
Loire-Inférieure . 

Loiret 

Lot 


Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 


Orne 

Paris '. 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées  ^Basses-).. 
Pyrénées-Orientales . 
Rhin  (Haut-) 


CONTRIBUTION 


Uv. 

1,432,500 
4,737,900 
1,978,800 
728,300 
921,100 
1,228,100 
2,576,300 
745,600 
2,711,600 
2,577,200 
3,164,000 
2,226,800 
5,684,700 
2,649,300 
2,704,400 
3,656,100 
1,558,900 
1,856,700 
223,900 
3,387,400 
2,163,300 
1,510,600 
2,805,100 
1,348,800 
1,684,800 
3,983,000 
3,874,700 
1,742,900 
2,297,300 
3,775,900 
2,714,700 
3,958,900 
3,483,900 
2,604,300 
1,399,700 
2,432,000 
3,181,800 
1,723,700 
1,231,300 
2,262,100 
1,620,500 
2,034,200 
3,241,300 
3,060,300 
3,194,800 
843,900 
3,871,300 
5,031,800 
4,131,800 
2,363,000 
3,040,600 
2,247,700 
2,139,100 
1,926,600 
2,448,500 
1,913,000 
5,175,800 
4,808,700 
3,338,600 
12,371,400 
3,326,300 
3,789,200 
732,100 
1,013,800 
883,000 
1,833,000 


CONTRIBUTION 


MOBIUERK. 


Ut. 

285,400 
991,700 
437,700 
168,800 
213,900 
276,900 
572,800 
137,100 
608,600 
532,500 
668,100 
944,600 

1,212,300 
617,900 
571,900 
692,400 
330,200 
*27,700 
60,900 
721,800 
403,200 
374,800 
585,000 
283,100 
376,500 
986,900 
929,800 
630,200 
486,300 
833,000 
580,800 

1,308,400 
766,500 
542,400 
329,100 
534,700 
733,500 
413,600 
267,000 
580,200 
331,100 
946,300 
644,800 
611,700 
697,600 
179,600 
884,800 

1,093,300 
923,800 
514,200 
707,900 
336,700 
428,400 
403,000 
432,600 
411,200 

1,083,400 

1,046,300 
773,000 

8,138,200 
509,500 
849,100 
133,400 
199,800 
1.39,800 
405,600 


TOTAL 
des  deax 

COMTRIBCTIOSS. 


Ut. 

1,737,900 
3,749,600 
2,416,300 

897,300 
1,133,000 
1,305,000 
3,149,100 

902,700 
3,320,200 
3,129,700 
3,832,100 
3,171,400 
6,897,200 
3,267,200 
3,276,300 
4,348,500 
1,909,100 
2,284,400 

284,800 
4,109,200 
2,566,700 
1,883,400 
3,390,100 
1,633,900 
2,061,300 
5,969,900 
4,804,300 
2,393,100 
2,783,800 
4,608,900 
3,293,300 
5,267,300 
4,230,400 
3,146,700 
1,728,800 
2,986,700 
3,917,300 
2,141,300 
1,518,300 
2,842,300 
1,980,600 
1,980,700 
3,886,300 
3,672,000 
3,892,400 
1,023,-500 
4,736,300 
6,143,100 
5,077,600 
2,879,200 
3,748,300 
2,384,400 
2,587,500 
2,329,600 
2,881,100 
2,324,200 
6,239,200 
5,943,200 
4,333,600 
20,729,600 
3,836,000 
4,638,300 

887,500 
1,213,600 
1,042,800 
2,260,600 
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NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 


67  Rhin  (Bas-) 

68  Rhône-et-Loire 

69  Saône  (Haute-) 

70  Saône-et-Loire 

71  Sarlhe 

72  Seine-et-Oise 

73  Seine-Iafciieure  . . . . 

74  Seine-el-Marnc 

75  Sèvres  (Deux-) 

76  Somme 

77  Tarn  

78  Var 

79  Vendée  

80  Vienne 

81  Vienne  (Haute-) 

82  Vosges 

83  Yonne 

TOTAIX 


CONTRIBUTION 

FONCIÈRE. 


liv. 

2,369,300 
6,333,000 
1,763,300 
3,661,900 
3,796,100 
7,342,400 
7,037,400 
5,430,800 
2,346,300 
5,581,600 
2,621,800 
1,7>8,800 
2,572,900 
1,718,900 
1,810,100 
1,638,100 
2,930,400 


240,000,000 


CONTRIBUTION 

MOBILIÈRE. 


liv. 

503,000 

1,921,100 

372,000 

731,200 

839,200 

1,611,900 

2,364,300 

1,200,200 

533,100 

1,186,400 

589,300 

408,700 

565,600 

331,600 

417,200 

313,900 

623,200 


60,000,000 


TOTAL 
des  denx 

CONTRIBDTIONS. 


liv. 

2,872,300 
8,234,100 
2,137,300 
4,413,100 
4,653,300 
8,934,300 
9,421,700 
6,651,000 
3.101,600 
6,768,000 
3,211,100 
2,197,500 
3,138,300 
2,036,300 
2,227,300 
1,954,000 
3,373,600 


300,000,000 


(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Treîlhard.  Je  demande  que  rAssemblée 
décrète  que  le  décret  qu'elle  vient  de  remire  sur 
la  répartition  de  la  eoDiributioii  sera  porté  dans 
le  jour  à  la  sanction.  {Oui!  oui!  —  Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  Je  puis  a?surer  l'Assemblée 
que,  dès  que  M.  le  rapporteur  du  comité  des 
contributions  publiques  m'aura  remis  le  décret, 
y'  ne  perdrai  pas  un  moment  pour  le  poiter  à  la 
sanctiun.  {Applaudissements.) 

M.  Boneher,  député  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  <\m  était  absent  par  congé,  annonce 
qu'il  est  de  retour  à  l'Assemblée  et  remet  sur  le 
bureau  l'expédition  du  congé  qu'il  avait  obtenu. 

M.  Rœderer,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques.  Messieurs,  lorsque  le  8  mai 
l'Asst  mblé(-  a  décrélé  \' organisation  des  compa- 
gnies de  finances,  vous  avez  r.  nvoyé  au  comité 
un  amefidement  de  M.  D.iuchy.  Je  l'apporte  lé- 
digé,  ain  i  qu'un  amende^  eut  oublié  dans  la 
rédaction,  proi  osé  par  M.  Pierre  Dedelley  et  que 
nous  avons  adopté. 

L'amendement  de  M.  Dedelley  s'applique  à  l'ar- 
ticle 4;  cet  article,  qui  portait  que  les  autres 
employés  pounontètre  distiiués  par  une  déli- 
bération des  régisseurs,  doit  être  modilié  dans 
sa  réfaction  et  doit  être  aiisi  conçu  : 

«  Les  autres  employés  ne  pouiront  être  desti- 
tués sans  une  nélibératien  des  régisseurs.  » 

(Cette  rédaction  est  décrétée.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  La  motion  de 
M.  Dauchy  deviendrait  l'ariicle  9  du  projet  de 
décrei,  lequel  serait  ainsi  dmçu  : 

«  Les  receveurs  de  disnict  ne  pourront  être 
en  niême  temps  percepteurs  ou  agents  des  con- 
tributions directes.  ■> 

(Cette  disposition  est  décrétée.) 


M.  Foncault-Liardimalic.  Je  n'ai  pas  cou- 
tume d'arriver  lard  à  l'Âs-emblée.  Aujourd'liui 
j'y  viens;  je  reçois  le  projet  sur  la  division  de 
l'fmpôt  roncier,...  {L'ordre  du  jour!)  et  déjà  elle 
est  décré  ée...  {L'ordre  du  jour!) 

Je  di  mande  à  démontier  que  la  province  la 
plus  pauvre  du  royaum!'  paye  un  million  d'im- 
pôts de  plus  quelle  ne  payait  auirt'fois  :  c'est  le 
déparlement  de  la  Dordogne...  {Uordre  du  jour!) 

M.  de  L.aelicze.  Je  demande  à  établir,  avant 
qu'on  I  as^e  à  l'ordre  du  jour,  que  Paris  coûtera 
plus  à  faire  payer  qu'il  n'est  cliargé  de  payer... 
{Murmures.)  Les  provinces  voteioni  des  rJmer- 
cîments  à  M.  d'André... 

M.  d'André.  Je  l'espère,  et  j-'  demande  que 
ce  que  vii  nt  de  dire  M.  de  Laclièze  ^oit  inséré 
dans  le  protès-verbal. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  Constitution  sur  La  convocation 
de  la  première  législature. 

M.  Dcnieiinler,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Messieurs,  ajiiès  tant  de  travaux,  il  vous 
est  e  fin  permis  de  mesuer  le  terme  de  votie 
carrière  :  {Murmures  à  droite.)  encore  quelques 
jours,  et  le  serment  solennd  que  vous  avez  pro- 
noncé au  mois  de  juin  1789  se  trouvera  rempli 
dans  toute  son  étendue.  Vous  pouvez  dès  à  pié-j 
sent  coiiNoquer  la  législature  :  si  la  prudi  rice  le 
permettait,  vous  pourriez  même  dès  cette  séance; 
liX'  r  le  jour  (jù  vous  livrerez  à  vos  successeurs: 
le  dépôt  de  la  liberté  publique.  Durant  le  court 
des  élections,  vous  écarterez  sans  doute  toui  en 
qui  éloignerait  poumons  cerepo-  que  nousavoiif 
si  bien  mérité,  et  tel  sera  votie  zèle  jusqu'au 
dernier  moment  qu'outre  laConstiiution  acbevée 
dans  chacune  de  ses  parties,  vous  laisserez  de; 
lois  sur  les  objets  de  finances,  d'administratior 
et  de  législation  qui  doivent  être  réglés  avanl 
otre  départ. 
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Les  détails  de  la  convocation  de  la  législature 
ap'ieieiit  d'abord  voire  atteniioii,  mais  il  faut 
arrêter  au^si  d'u  f  ma  ière  défiDitive  le  niude  et 

I  éi'uque  des  él  ctioiis  et  des  remiilace'nents;  il 
est  sur  C'  s  matières  des  disi-osiliims  provisoires 
dont  l'expérience  a  montré  l'imperfection,  et  qu'i' 
est  néces.-aire  déchanter.  Le  rapport  embrasse  a 
ces  trois  uoints.  J'ai  -éparé  les  détails  relatifs  à 
la  première  convocation  du  Corjis  législatif;  il 
paraît  conveniible  de  renfermer  dans  un  décret, 
ou  da'  s  un  litre  particulier,  les  articles  qui  con- 
cernent les  au'res  é  ections. 

Lecotn;tén'lie-ite  («as  à  (îemauder  qu'on  nomme 
de  nouveaux  électeur-:,  c'est  le  vœu  de  la  pres- 
que totalité  des  départements.  Toutefois  cette 
ronsidenition  ne  nous  a  pas  déterminés;  car,  si 
les  principes  et  1  intérêt  général  ordonnaient  une 

II  esnre  contraire,  nous  ■levrions  lutter  contre 
l'opinion,  et  nous  remplirions  ce  devoir.  Mais 
les  électeurs  actuels  n'ont  pas  été  choisis  pour 
nomiuei-  des  d-nutés  à  la  législature  :  vo'.s  le 
leur  avez  défendu  expressément  lorsiju'ils  se 
sont  réunis  pour  former  les  cûdis  administratifs, 
et  vous  ne  laisserez  pa^  ce  prétexte  ffagiiaiiDn 
aux  ennemis  de  la  litjerié.  D  ■  plu-?,  dans  la  pu- 
reté de  votre  régime  eonstituti  >nnel,  le  c  r.i'S 
éiecto'al  doii,  immédiatement  après  sa  forma- 
tion, nommer  les  membres  du  Corps  législatif  : 
Y*  us  n'avi  z  pas  voulu  qu'jdans  un  choix  >i  ini- 
ponant,  on  put  pratiquer  à  l'avance  les  élec- 
teurs... {A  droite  :  Ils  sont  n  minés  partoiit.) 
Enfin  les  électeurs  actuel:-,  ni'inraés  depuis  pins 
d'un  an,  exerceraient  leurs  fonctions  plus  de 
3  annes,  et  il  faut  bien  raccorder  tous  les  mou- 
vem  nts  du  corps  politique. 

La  saison  e^t  déjà  avancée,  et  l'époiiue  n'est 
plis  aussi  favoritde  que  nous  l'avions  ess  éré 
d'à' ord  :  mais  nous  propos^  roos  de  perfection- 
ner le  mode  des  élections  en  le  ^im(tllfîant,  et  le 
travail  des  assemblées  prunairrs  dêrani;era  p^u 
les  cultivateurs.  Us  savent  tout  ce  qu'ils  doivent 
à  la  Révolution  ;  i  s  ne  re.Tette'-ont  pas  quelqu»  s 
moments  de  gène,  f|ue  vous  n'avi  z  nu  len  ■  évi- 
ter. Ce  léger  .-acrifice  s-ra  le  dernier,  et  je  ne 
crains  pas  d'assurer  qu'il-  le  feront  avec  plaisir. 
En  cherchant  d  une  pari  à  concilier  leur-  inté- 
rêts, et  le  grand  intérêt  de  la  chose  |)ublique, 
nous  dé-irons  q':e  les  assemblées  primaires 
soient  en  activité  dans  tout  le  rovaume  le  20  du 
mois  procliain  :  avec  de  la  célérité  dans  l'im- 
pre  sioii  et  l  expédiiion  de  la  loi,  il  serait  même 
facile  lie  !  approcher  celte  époque. 

D:x  jours  suffiront  pour  la  nomination  des  é'ec- 
teurs;  le  corps  éle.  toral  peut  se  former  dès  le 
l*' juillet,  et  procéder  à  la  nomination  des  dé- 
putés au  Co"ps  législatif.  Cette  époque  gênera 
les  déparlcmenis  du  midi,  mais  il  s'agit  de  con- 
somi.er  le  &alnt  de  la  France,  et  l.  ur  ardent  pa- 
triotisme se  félicitera  d'avoir  ici  une  occasion 
particulière  de  montrer  leur  zélé. 

Ces  premiers  détails  convenus,  il  faut  fixer 
le  nombre  des  députés  de  chaque  déparlement, 
et.  faciliter  le  même  travail  à  nos  successeurs. 
La  base  du  territoire,  étant  invariable,  n'a  obligé 
à  ancun-  recherche,  et  ne  prése  iie  aucune  diffi- 
culté. Il  n'e  1  est  pas  de  même  do  celles  de  la 
population  active  et  des  contributions  direcies. 
Nousrecueilioiis  depuis  plnsd'un  an  les  tableaux 
de  11  population  active  de  tout  le  royaume;  nous 
avons  é-Tit  trois  lettres  circulaires  aux  départe- 
mems.  En  réunissaiit  les  états  aues-és  par  Is 
Commissaires  du  roi  qui  ont  su- veillé  la  première 
formation  d'-s  corps  admimstratils,  et  ceux  que 
les  corps  admiuisiralifs  eux-mêmes  ont  envoyés, 


soi!,  au  comité  de  Constitution,  soit  à  l'adminis- 
tration, nous  som  lies  narvenus,  à  force  desoins, 
à  connaître,  avec  précision,  la  population  active 
de  t  ute  a  France,  qui  est  pour  cette  année  de 
4,298,360ci  oyei  s.  Nousne  n)'  s  sommes  pas  con- 
tentés d'un  pi  entier  résultat  formé  au  moment  où 
l'on  a  organisé  les  municipalités  et  les  adminis- 
trations ue  département  et  de  district;  nous  en 
avons  demandé  un  second,  lorsque  l'expérience 
pouvait  lui  dunner  plus  d'exactitude,  et  c'est 
ce  drnier  que  nous  avons  adopté.  Diver-es 
colonne- du  tableau  général,  n"  1,  qui  sera  impri- 
mé (1)  vous  indiqueront,  pour  tous  l^-s  départe- 
ments, le  pre  nier  et  le  second  résultat,  la  dési- 
gnation et  la  date  des  envois,  la  population 
active,  et  souvent  la  popul  tion  totale  ;  objet,  au 
reste,  pt  u  important,  car  le  comité  de  Constitu- 
tion avait  deviné  ass  z  juste,  lo  squ'au  commen- 
raencement  de  ses  travaux,  calculant  la  propor- 
tion de  la  po|iulatioii  active  à  la  population 
totale,  il  la  supposait  du  sixième.  Noîre  conjec- 
ture s'est  vérifiée.  Ce  tableau  est  précieux  sous 
un  autre  rapport;  il  fera  connaîtr»;  le  nombre 
des  citoyens  actifs  à  l'époque  de  la  Révolution, 
et  son  accoissement  indiquera,  par  la  suite, 
les  progrès  de  la  prospérité  publique. 

D'après  cette  base  fondamentale,  voici  les  cal- 
culs que  nous  avons  ado  )tés  pour  la  ré:artition 
entre  les  83  départements  des  249  députés  attri- 
r  ués  à  la  population  active.  Conformément  aa 
décret  sur  la  représentation  nationale,  nous  avons 
divisé  les  4,298,360  citoyens  en  2i9  parties.  Le 
diviseur  co  nmun  est  de  17,262,  c'est-à-tlire  que 
chaque  départeu.ent  enverra  au  Corps  législatif, 
à  raison  de  sa  population,  autant  de  députés  qu'il 
aura  de  lois  17,262  citoyens.  Mais  ce  divi-eur 
commun,  appliqué  en  déta  1  à  chaque  départe- 
ment, ne  donne  pour  tous  les  départements  réu- 
nis, que  205  d'putés.  Il  re>te  donc  44  députés, 
4^u'il  laut  répar  ir  entre  les  départeme  us,  à  rai- 
son de  leurs  fractions  de  population  excédant  le 
diviseurcommun. Dan- celte  onération, on  ne  peut 
suivre  qu'une  règle,  c'est  de  donner  un  député 
de  plus  à  ceux  dts  départ  m  nts  qui  O' t,  en 
fractions  excédantes,  la  quotité  de  population 
active  la  plus  considérable.  Le  principe  est  exact  ; 
et  d'ailleurs,  d'une  législature  à  l'autre,  l^s  varia- 
lions  dans  Ir-s  fractions  de  la  population  active 
en  compenseront  tour  à  tour  les  avantages  et  les 
désavantages  pour  les  divers  départements.  Le 
cumiié  toutelois  ne  s'est  pas  borné  au  calcul  ce 
l'opération  qui  i  ous  >  ccupe,  et  voulant  laisser 
aux  temps  à  venir  un  travail  s  dâ;né,  il  a  calculé 
les  fractions  eu  vingtièmes  et  en  trente-sixièmes; 
le  résultat  est  le  même,  mais  il  s'est  afrêté  au 
dernier  qui  a  plus  de  précision. 

Tous  It  s  dé[)artéments  ont,  par-delà  les  nom- 
bres complets  du  diviseur  commun,  une  fraction 
de  population  active  excédante,  et  l'on  peut  dire 
qu^-  le  contraire  n'arrivera  pas  une  fois  en  dix 
s  ècles.  Par  le  dernier  résultat,  doi^t  je  viens  de 
rendre  compte,  tous  les  déparierai  nts  qui  auront 
e  1  fraction  excédante,  17/.36  du  diviseur  commun, 
ou  en  d'autres  termes,  17/36  de  17,262,  nomme- 
ront pour  la  prochaine  législature  un  député,  à 
r  i-on  de  li  fraction  de  leur  population  active. 
Au  reste,  3  départements  seulement,  ceux  de 
l'Aube,  de  la  Gironde  et  de  la  Vienne,  obtiendront 
un  député  avec  17/36  du  diviseur  commun  :  les 
41  auties  ont  la  moitié,  et  beaucoup  plus  de  la 
iîioitié  du  divi  eur  commun  en  fractions.  Le 


(1)  Voir  ce  tableau  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance. 
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tableau  n°  2,  qui  sera  imprimé,  (1)  rendra  sen- 
sible chacun  de  ces  détails.  11  [iré-ente  en  8  co- 
lonnes, les  noms  des  déparieinents,  leur  popu- 
lation active,  le  diviseur  commun,  le  quotient, 
la  fraction,  la  réduction  de  la  fraction  en  trente- 
sixièmes,  les  restes  après  le  calcul  de  la  fraction 
en  trente-sixièmes,  et  enfin  ceux  des  départe- 
ments qui,  à  la  première  législature,  obtiendront 
un  député  p;ir  le  résultat  des  fractions. 

Pour  répartir  entre  les  départements  les  249  dé- 
putés attribués  à  la  contribution  directe,  nous 
avons  suivi  les  mêmes  principes  et  les  mêmes 
bases  de  calcul.  L'administration  nous  a  donné 
ici  les  renseignements  dont  nous  avions  besoin. 

Mais,  avant  de  rendre  compte  (2)  de  notre 
opération,  il  faut  examiner  une  question  im- 
portante. N'ayant  pas  encore  réparti,  entre  les 
83  départements,  les  300  millions  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  adopterez-vous,  dans 
la  fixation  du  nombre  des  députés  au  Corps 
législatif,  l'aperçu  de  répartition  pour  1791  qui 
vous  sera  proposé  par  le  comité  des  contributions 
publiques  ?  Ou  bien  prendrez-vous  pour  base  la 
répartition  des  contributions  directes  en  1790? 
Nous  avons  fait  dresser  des  tableaux,  et  rédiger 
l'article  suivant  l'un  et  l'autre  mode;  et  quelle  que 
soit  votre  détermination ,  la  convocation  de  la 
législature  n'éprouvera  point  de  retard.  11  s'agit 
de  voir  quel  est  le  mode  le  meilleur  dans  les  cir- 
constances actuelles. 

D'abord,  vous  statuerez,  sans  doute,  que  cette 
disposition  ne  préjugera  rien  sur  la  somme  des 
contributions  foncière  et  mobilière  qui  sera  im- 
posée à  chaque  département,  et  qu'elle  ne  pourra 
tirer  à  conséquence  pour  l'avenir.  Vous  dissiperez 
ainsi  toutes  les  inquiétudes,  et  c'est  sous  d'autres 
rapports  que  se  présente  la  question. 

Lorsque  vous  allez  établir  enfin  l'accord  de 
toutes  les  parties  du  corps  politique,  lorsque  les 
tiraillements  et  les  combats  de  l'ancien  régime 
et  du  nouveau,  inévitables  jusqu'ici,  vont  dispa- 
raître, ceux  qui  ont  renversé  le  despotisme  fiscal, 
etanéanti  ses  inju>tices,  doivent  faire  nommer  les 
membres  de  la  première  législature,  d'après  la 
base  de  l'égalité  proportionnelle  des  contribu- 
tions. 

Ensuite  les  départements  surchargés  d'imposi- 
tions sous  l'ancien  régime  jouiraient  non  seule- 
ment de  la  diminution  qui  leur  est  assurée;  ils 
auraient  encore  un  plus  grand  nombre  de  dé- 
putés, à  la  suite  d'un  fardeau  qu'ils  ne  porte- 
raient plus,  ce  qui  ne  .«erait  pas  juste. 

Il  en  résulterait  d'ailleurs  une  véritable  lésion 
pour  plusieurs  parties  du  royaume,  ainsi  que 
nous  le  démontrerons  s'il  le  faut.  On  imprimera 
même,  si  vous  l'ordonnez.  Messieurs,  un  tableau 

3 ni  rendra  sensibles  tous  les  détails  de  cette 
isproportion. 

Enfin,  en  prenant  la  base  de  répartition  de 
1790,  la  contribution  directe  de  tout  le  royaume 
n'offrirait  que  256,389,584  1.  15  s.  10  d.  Le 
diviseur  commun  serait  de  1,029,667  1.  11  s.  7  d. 
Les  malveillants,  cherchant  à  faire  oublier  la 
suppression  de  la  dîme,  de  la  gabelle,  des 
aides  et  de  tant  d'autres  impositions  indirectes, 


(1)  Voir  ce  tableau  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance. 

(2)  L'Assemblée  venait  de  décréter  la  répartition  des 
300  millions  de  contributions  foncière  et  mobilière  en- 
tre les  83  départements,  lorsque  le  rapport  a  été  fait  : 
le  rapporteur  a  eu  soin  d'omettre  à  la  tribune  le  mor- 
ceau qui  ne  convenait  plus  à  la  circonstance;  mais  ce 
morceau  renferme  des  détails  qui  peuvent  être  utiles, 
et  on  les  laisse  dans  l'imprimé.  {Note  du  rapporteur.)     i 


propageraient  de:^  insinuations  dangereuses;  et, 
contre  tonte  vérité,  ils  répéteraient  que  les  con- 
tribuable:^  payeront  une  somma  d'imposition  plus 
considérable  sous  le  nouveau  régime  que  sous 
l'ancien. 

D'après  ces  conditions  dont  vous  déterminerez 
le  poids,  Messieurs,  le  comité  pense  que  dans  la 
répartition,  entre  les  départements,  des  249  dé- 
putés attribués  à  la  contribution  directe,  vous 
devez  suivre  un  aperçu,  qui  est  celui  du  comité 
des  contributions  publiques.  Nous  savons  que  ce 
pirti  a  quelques  inconvénients,  mais  ils  sont 
faibles  à  côté  de  ceux  qu'entraînerait  lautre 
mode;  et  en  avertissant  plus  haut  que  cette  dis- 
position ne  préjugera  rien  sur  la  somme  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  qui  sera  imposée 
à  chaque  département,  et  ne  pourra  tirer  à  con- 
séquence pour  l'avenir,  j'ai  répondu  à  toutes  les 
objections. 

Voici  maintenant  les  détails  et  les  preuves  de 
nos  calculs  :  300  millions  de  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  divisées  en  249  parties, 
donnent  un   diviseur  commun  de  1,204,819  1. 

5  s.  6d.;  chaque  département  aura  donc,  à  raison 
de  sa  contribution  directe,  autant  de  députés 
qu'il  doit  payer  de  fois  1,204,819  livres,  etc.,  dans 
le  tableau  de  la  répartition  qui  vient  d'être  dé- 
crétée. Mais  ce  diviseur  commun,  appliqué  en  dé- 
tail à  chaque  département,  ne  donnera  pour  tous 
les  départements  réunis,  qu'un  résultat  de  201  dé- 
putés, et  les  48  autres  qui  doivent  compléter  la 
totalité  de  la  députation  au  Corps  législatif,  sous" 
ce  rapport,  ne  peuvt^nt  être  répartis  qu'entre 
ceux  ûeè  déparlements  qui  auront  les  fractions 
approchant  le  plus  du  diviseur  commun  :  j'ex- 
pliquerai tout  à  l'heure  une  seule  exception  en 
faveur  de  la  Corse,  qui  sera  imposée  seulement 
à  284,800  livres. 

Tous  les  départements  ayant  des  fractions  de 
contribution  directe,  plus  ou  moins  consi  lérables, 
voyons  à  quel  taux  de  fractions  47  départements 
obtiendront  un  député  ;  de  la  comparaison  des 
diverses  fractions  qui  se  présentent  à  la  suite  de 
la  contribution  direct-^  présumée,  il  résulte  qu'il 
faudra  avoir  une  fraction  d'au  moins  47/80  du 
diviseur  commun,  qui  e<t  de  1,204,819  1.  5  s. 

6  d.  1/2,  c'est-à-dire  de  707,831  livres. 

Il  est  inutile  de  consigner  dans  le  rapport  les 
noms  des  47  départements  auxquels  la  fraction 
sera  profitable.  Cet  avantage  sera  compensé  tour 
à  tour,  par  la  suite  des  années,  à  l'égard  de  cha- 
que iiépartement,  ainsi  (|ue  je  l'ai  dit  en  expli- 
quant nos  calculs  sur  la  population  ar-tive.  Le 
mode  de  représentation  nationale,  adopté  par 
vous,  est  peut-être  le  plus  parfait  de  tous  ceux 
qu'on  pourra  imaginer,  et  l'objection  qu'on  vou- 
drait tirer  d'un  département  qui  verra  pour  une 
législature  un  autre  département  obtenir,  par  le 
résultat  des  fractions,  un  député  de  plus,  avec 
une  somme  très  modique,  s'évanonit  dans  une  si 
belle  combinaison.  Le  tableau  qui  sera  imprimé 
sous  le  11°  3(1),  donne  en  cinq  colonnes  le  montant 
des  contributions  directes  de  chaque  ;éparteme[it, 
le  diviseur  commun,  le  quotient,  les  fractions, 
et  enfin  le  nombre  total  des  députés  à  raison  de 
la  contribution  directe. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'une  seule  exception  était 
nécessaire  en  faveur  de  la  Corse.  Votre  décret 
sur  la  répartition  n'impose  ce  département  qu'à 
284,800  livres.  Il  ne  paraît  pas  que  sa  pauvreté 
puisse  en  payer  davantage  pour  le  moment. 
Cependant  il  serait  contraire  à  l'esprit  de  votre 

(1)  Voir  ce  tableau  ci-après,  aux  annexés  de  la  séance. 
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système  sur  la  représentation  nationale,  de  ne 
pas  donner  à  chaque  d'partement  au  moins  un 
député  à  raison  de  sa  contribution  directe.  Nous 
proposons  donc  de  lui  en  donner  un,  qui,  joint 
aux  248  que  nous  avons  trouvés  par  les  calculs 
précédents,  co;np[ète  le  nombre  249,  qni  doit 
former  la  dénutation  à  raison  des  contributions 
directes.  J'observerai  enfin  qu'il  paraît  conve- 
nable d'établir  en  loi  générale,  que  tout  dépar- 
tement aura  au  moins  un  député  à  raison  de  sa 
contribution  directe,  quelle  qu'elle  soit;  car,  par 
l'accroissement  de  prospérité  de  quelques-uns 
rapproché  de  l'état  stationnaire  ou  rétrograde  de 
quelques  autres,  il  pourrait  arriver  que  plusieurs 
département>,  se  trouvant  par  la  suite  au-di^ssous 
du  diviseur  commun,  n'envoyassent  point  de 
députés  à  raison  de  leurs  contributions  directes. 
Cette  conjecture  est  si  bien  fondée,  que  dans  le 
tableau  vous  verrez,  outre  la  Corse,  6  autres 
départements,  ceux  des  Hautes-Alpes,  des  Basses- 
Alpes,  de  l'Ariège,  de  la  Lozère,  des  Hautes- Py- 
rénées et  des  Pyrénées-Orientales,  qui,  dans  la 
répartition  décrété'',  payeront  bien  au-dessous  de 
1,204.819  1.  5  s.  6  d.  1/2,  somme  du  diviseur  com- 
mun. Ajoutant  donc  à  vos  décrets  sur  la  repré- 
sentation nationale,  nous  vous  proposerons  de 
statuer  que  tout  département,  quelle  que  soit  sa 
population  active  ou  sa  contribution  directe, 
nommera  au  moins  un  député  au  Corps  législa- 
tif à  raison  de  sa  population,  et  un  autre  à  rai- 
son de  sa  contribution. 

Le  tableau  qui  sera  imprimé  sous  le  n°4  (1) 
présente  le  résultat  des  trois  premiers  :  il  offre, 
en  cinq  colonnes,  le  nombre  des  députés  que 
chaque  département  enverra  à  la  première  léiïis- 
laturt',  à  raison  de  son  territoire,  de  sa  popula- 
tion active  et  de  ses  contributions  directes. 
Enfin  l'article  5  du  projet  de  décret  est  le  résumé 
des  tableaux  et  des  calculs,  et  il  détermine  le 
nombre  total  des  députés  de  chaque  départe- 
ment. 

La  première  répartition  des  745  députés  entre 
les  divers  départements  du  royaume  étant  fixée, 
il  faut  établir  pour  l'avenir  une  loi  générale  sur 
le  calcul  des  fractions  de  population  active  et  de 
contribution  dincte,  et  ce  point  se  trouve  réglé 
dans  le  titre  11  du  projet  de  décret. 

Pour  achever  ce  qui  regarde  la  première  légis- 
lature, il  ne  rest'  plus  qu'à  examinerai  ledéi;ret 
de  convo  alion  doit  fixer  le  jour  où  l'Assemblée 
nationale  terminera  ses  fonctions,  et  celui  où  la 
lédslature  commencera  les  siennes;  ou  bien  si, 
pour  le  moment,  vous  vous  contenterez  de  dire, 

au'aussitôt  après  l'élection  de  tous  les  membres 
u  Corps  législatif,  l'Assemblée  nationale  fixera 
le  jour  où  la  législature  viendra  prendre  séance. 
Vous  pourriez  annoncer  la  cessation  de  vos 
travaux  au  30  du  mois  d'août,  et  l'installation 
de  la  législature  3  jours  après  :  car,  malgré 
notre  fatigue,  nous  retrouverons  des  forces,  et 
notre  courage  y  suppléerait  au  besoin.  En  laissant 
en  arrière  les  objets  qui  ne  sont  pas  instants,  en 
npus  ralliant  de  cœur  et  d'esprit,  il  est  sûr  que 
les  parties  que  vous  ne  devez  pas  abandonner  à 
vos  successeurs,  que  le  travail  si  important  de 
la  revision  seront  terminés  alors  ;  mais  les  en- 
nemis de  la  Révolution  abuseraient  de  cette  in- 
dication prémjturée,  et  vous  examinerez  dans 
votre  sagesse  le  parti  que  conseille  l'intérêt 
public.  ^Le  comité  proposera  seulement  de  ilé- 
créter  qu'aussitôt  après  l'élection  de  tous  les 
membres  du  Corps  législatif,  l'Assemblée  natio- 


(1)  Voir  ce  tableau  ci-après,,  aux  annexes  de  la  séance. 


nale  déterminera  le  jour  où  elle  cessera  ses  fonc- 
liofls,  et  celui  oii  la  législature  commeuiera  les 
siennes.  {Applaudissements.) 

La  simplification  de  quelques  points  de  détail 
réglés  provisoirement  sur  le  mo  le  d'élire,  et  le 
raccordement  général  des  époques  définitives 
d'élection  et  de  remplacement  à  l'égard  de  tous 
les  fonctionnaires  publics,  demandent  une  autre 
délibération  de  votre  part,  et  c'est  la  matière  du 
titre  H  du  décret.  Les  nouvelles  dispositions 
seront  applicables  à  la  convocation  que  vous  allez 
ordonner,  et  les  élections  trop  compliquées,  et 
trop  longues  jusqu'ici,  auront  enfin  de  l'orcire, 
de  la  promptitude  et  de  la  simplicité. 

Les  combinaisons  théoriques  disparaîtront  ici 
devant  l'expérience;  chacun  de  vous,  Messieurs, 
connaît  si  bien  les  résultats  de  quelques  essais, 
qu'il  suffira  d'exposer  en  peu  de  mots  l'objet  et 
les  motifs  de  plusieurs  articles  du  titre  II. 

Au  moment  où  les  municipalités  nouvelles  se 
sont  organisées,  vous  avez  délégué  aux  anciennes 
municipalités  et  aux  comités  librement  élus, 
dans  les  lieux  où  il  y  en  avait,  le  pouvoir  de 
déterminer  la  valeur  locale  de  la  journée  de  tra- 
vail :  les  municipalités  nouvelles  en  ont  joui  et 
en  ont  abusé.  Pour  prévenir  ces  fréquentes  va- 
riations qui  causent  des  troubles  ou  qui  les 
perpétuent,  nous  proposons  de  le  déléguer  défi- 
nitivement aux  directoires  de  départements,  sur 
la  proposition  des  directoires  de  districts,  d'éta- 
blir que  cette  fixation  aura  lieu  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier,  et  qu'il  ne  pourra  plus  y 
être  fait  de  changement  que  6  ans  après  à  la 
même  époque. 

Le  scrutin  de  liste  double  est  beaucoup  trop 
long;  il  ne  remplit  pas  les  vues  de  ceux  qui  l'ont 
proposé,  et  nous  demandons  qu'on  l'abolis-e.  Un 
décret  de  l'année  1789  permet  de  nommer  à  la 
pluralité  relative  les  députés  suppléants  au  Corps 
législatif;  mais  ce  serait  un  abus,  car  un  citoyen 
qui  n'aurait  obtenu  que  15  ou  20  voix  pourrait 
arriver  à  la  législature.  Nous  désirons  qu'on  les 
nomme  au  scrutin  individuel  et  à  majorité  abso- 
lue des  suffrages,  ce  qui  n'entraînera  point  de 
longueur  et  paraît  beaucoup  plus  convenable. 

Nous  avons  cherché  à  établir  dans  toutes  les 
élections  l'ordre  prescrit  par  l'importance  des 
fonctionnaires,  et  à  prévenir  le  retour  des  em- 
barras sans  nombre  qu'a  produit  l'élection  simul- 
tanée du  même  citoyen  à  des  fonctions  différen- 
tes :  dans  notre  plan,  on  procédera  à  l'élection 
de  la  moitié  des  membres  des  administrations  de 
département  et  de  district,  après  l'élection  des  dé- 
putés à  la  première  législature.  L'intervalle,  quel 
qu'il  soit,  écoulé  depuis  le  commencement  de 
leur  exercice,  serait  compté  pour  2  ans^,  et  l'in- 
tervalle qui  s'écoulerait  ensuite  jusqu'à  l'époque 
des  élections  de  1793  serait  compté  également 
pour  2  autres  années.  Ils  ne  pourront  se  plaindre, 
car  la  première  législature,  elle-même,  n'exer- 
cera ses  fonctions  que  jusqu'au  l"  mai  1793.  Au 
surplus,  moins  parce  qu'ils  n'auront  pas  exercé 
2  ans,  que  par  des  vues  d'intérêt  général,  le 
comité  pense  que,  pour  cette  fois  seulement,  vous 
devez  permettre  la  réélection  de  ceux  des  admi- 
nistrateurs que  le  sort  ferait  sortir;  une  pareille 
disposition  n'aura  que  des  avantages  pour  la 
chose  publique.  S'ils  ont  mérité  l'estime  de  leurs 
concitoyens,  si  on  a  besoin  de  leur  expérience, 
ils  seront  réélus. 

Les  mêmes  motifs  nous  déterminent  à  faire 
cesser  l'exercice  des  procureurs  généraux  svn- 
dics  et  des  procureurs  syndics  en  l'année  1793. 
Cette  mesure  absolue  sera  sans  inconvénients, 
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puisque  la  loi  permet  de  les  réélire  une  seconde 
fois. 

L'institution  des  juges  de  paix  a  bien  réussi  : 
ces  fonctionnaires  sont  en  exercice  depuis  peu 
de  temps,  tt  en  génémlon  en  est  si  sansfait,  que 
pour  fiiire  tomber  leur  rééledion  à  l'époque  mOS 
ass'mblées  primaires,  nous  demandons  la  proL  n- 
gatioii  de  leur  exercice  jusqu'au  mois  de  mars 
1793.  Une  pareille  prolonpation  aurait  lieu  jus- 
qu'au mois  ue  novembre  1793  à  l'égard  des  juges 
de  commerce,  parce  que  ces  sortes  d'éleciion 
seront  mieux  placées  après  le  renouvellement  de 
la  moitié  des  officiers  municipaux,  qui  se  fait  à 
cette  époque  de  ratmée. 

Enfin,  l'exercice  des  juges  actuels  du  district 
ne  finirait  qu'au  mois  d'avril  ou  de  mai  1797.  Il 
serait  ain<'i  d'un  peu  plus  de  6  ans;  et  il  le  faut, 
car  l'époque  de  leur  élection  sera  placée  conve- 
nablement api  es  celle  des  administrateurs  de 
district. 

Nous  plaçons,  après  l'élection  des  députés  au 
Corps  législatif,  celle  des  administrateurs  de  dé- 
parlements, des  deux  hauts  jurés  qui  doivent 
servir  près  de  la  haute  cour  nationale,  du 
membre  du  tribunal  de  cassation,  de  son  sup- 
pléant, du  président,  de  l'accusateur  public  et 
du  greftier  du  irihunal  criminel.  De  cette  ma- 
nière, pour  les  élections  importantes,  les  élec- 
teurs auront  à  choisir  dans  la  totalité  des  sujets 
les  plus  distingués.  Il  y  aura  moins  de  dé  lis- 
sions  et  d'intrigues,  on  doon(ra  à  chacun  la 
place  pour  laquelle  on  le  jugera  le  plus  propre, 
le  régime  é'ectiF  rencontrera  moins  de  détrac- 
teurs, et  les  mouvements  irréguliers  d'une  pre- 
mière aimée  ne  seront  plus  cités  comme  l'effet 
inévitable  de  vos  lois. 

Les  époques  que  je  viens  d'indiquer  ne  met- 
tront pas  seulement  de  l'ordre  dans  les  élections; 
elles  appelleront  rarement  les  citoyens  actifs  ei 
les  électeurs  :  en  effet,  à  l'exception  de  la  nomi- 
nation peu  fréquente  d'un  évêi^ue  ou  d'un  curé, 
que  vous  pouvez  laisser  aux  temps  fixé-  par  la 
constitution  civile  du  clergé,  les  électeurs  ne  se 
rassembleront  qu'une  fois  en  2  ans,  et  les  ci- 
toyens actifs  ne  se  réuniront  qu'une  fois  tous  les 
2  ans  en  assemblées  primaires,  et  une  fuis, 
chaque  année,  en  commune  au  mois  de  no- 
vembre, c'est-à-dire  dans  la  saison  qui  dérange 
le  moins  les  cultivateurs  et  les  ouvriers. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  que  le 
comité  soumet  à  vos  lumières  au  moment  où 
vous  allez  convoquer  la  première  législature.  En 
terminant  ce  rapport  intéressant  par  son  objet, 
qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  quelques  ré- 
flexions. 

Messieurs,  l'époque  de  notre  séparation  est 
prochaine,  mais  il  faut  se  séparer  avec  h  mneur. 
Assez  et  trop  longtemps  la  division  a  régné  parmi 
des  patriotes,  la  voix  de  la  pairie,  notre  intéiêt, 
celui  de  nos  concitoyens,  doivent  aujourd'h  li 
TOUS  rallier.  Chacun  de  nous  r^  ndra  compte  de 
sa  dernière  coiuiuite  et  de  ses  dernières  opi- 
Hiio?:"».  (Applaudissements.)  La  calomnie  et  les 
libelles  seront  oubliés;  ou  ne  nous  jugera  point 
au  gré  d'j  tel  ou  de  tel  parti;  les  contemporains 
et  :a  r-ùsiérité  ne  jugeront  que  Us  décrets  de 
l'Assemnlée  national-'.  Ce  même  peuple  qui  nous 
a  secondé  de  son  courage,  qui  a  naru  si  recon- 
T-aissant  de  nos  efforts,  ne  montrera  plus  que  de 
rini/rati  u  le,  s'il  manque  q-ieliue  chose  à  vos 
ins  iiuions.  Dans  le-  dé-ordres  de  l'anarchie,  il 
nous  accusera.  Les  obstacles  qui  vous  ont  envi- 
ronnes ne  sont  bien  connus  que  de  vous,  et  i! 
ne  se  souviendra  pas  môme  de  ceux  dont  il  parle 


tous  les  jours.  Entraînés  par  les  événements, 
vous  n'avez  pu  travailler  la  Constitution  qu'en 
détail.  C'est  l'ensemble  de  vos  décrets  qu'il  est 
de  votre  devoir  d'esaniiner  maintenmt;  c'est  do 
la  staltiliié  et  de  la  force  du  gouvernem!  nt  qu'il 
faut  s'occuper;  car  nous  n'avons  plus  de  mo- 
ments à  perdre.  (Applaudissements.)  Les  délibé- 
ratmns,  devenant  moins  épineuses,  en  seront 
meilleures  :  eh!  qui  pourrait  conserver  des  dé- 
tiances  ou  des  sounçon>?  Qui  voudrait  corapro- 
inelt  e  le  ^alut  de  la  France  par  l'exagération  de 
quelques  idées  particulières?  En  régénérant  le 
royaume,  telle  était  votre  force,  qu'elle  a  dû 
quelquefois  dépasser  le  but  :  dans  des  temps 
pus  heureux,  or  corrit;era  ces  imperfections; 
mais  qui  peut  prévoir  le  résultat  d'un  défaut  de 
sam  s-e  à  l'époque  oîi  nous  sommes  arrivés? 
(Applaudissements.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de 
Constitution  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

TITRE  I". 
Convocation  de  la  première  législature. 

«  Art.  1".  Les  procureurs  généraux  syndics  des 
départements  enjoindront  aux  procureurs  syn- 
dics des  districts,  de  réuiir  en  assemblées  pri- 
maires, le  20  juin  de  la  pr  sente  année,  les 
citoyens  actifs  de  tout  le  royaume,  pour  nom- 
mer'de  nouveaux  électeurs. 

«  Art.  2.  Les  électeurs  se  réuniront  le  1"  du 
mois  de  juillet  pro(  bain,  pour  procéder  à  la  no- 
mination des  députés  au  Corps  législatif;  ils 
feront,  conformément  aux  lois,  h  s  élections  qui 
pourront  surv  nir  jusqu'à  la  formation  du  corps 
électoral  au  mois  de  mars  1793. 

«  Art.  3.  La  population  active  de  tout  le  royaume 
se  trouvant  pour  cette  année  de  4,298,360  ci- 
toyens, la  quotité  de  17,;262  donnera  un  député 
et  l-'S  fractions  seront  divisées  en  trente-sixièmes. 
Tout  département  do  t  la  fraction  de  population 
active  excédera  de  17/36  les  quantités  complè- 
tes du  diviseur  commun  aura  un  député  de 
plus,  à  raison  de  sa  population. 

n  Art.  4.  Le  décret  ren  lu  dans  la  séance  de  ce 
jour,  sur  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
et  moldlière  pour  l'an  ée  1791,  servira  de  base 
pour  déterminer  le  nombre  des  député-  que 
chaque  département  doit  envoyer  à  la  première 
législature,  en  raison  de  ses  contributions  direc- 
tes. 

«  Art.  5.  D'après  les  deux  articles  précédents 
et  les  étals  de  la  population  active  et  de  contri- 
bution directe  annexés  à  la  suite  du  rapport,  les 
83  dénariemeots  du  royaume  enverront  au  Corps 
législatif  le  nombre  suivant  de  députés,  savoir  : 

^in Six  députés,  ci 6 

Aisne Douze 12 

Allier Sept 7 

Alpes  (Hautes-) Cinq 5 

Alpes  (Basses-) Six 6 

Ardèclie Sept 1 

Ardennes H"it 8 

Aricge Six.. 6 

Aube Neuf 9 

Aude Huit. 8 

Aveyron Neuf 9 

Boucties-du-Rhône Dix iO 

Calvados Treize 13 

Cantal Huit 8 

Charente Neuf 9 

Ctiarente-Inférieure Onze 11 

Cher Six 6 
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Corrèze Sept 7 

Corse Six 6 

Côte-d'Or Dix 10 

Côses-du-Nord Huit 8 

Creuse Sept 7 

Dordogae Dix 10 

Doubs Six b 

Drôme Sept 7 

Eure Onze 11 

Eure-et-Loir Neuf 9 

Finistère Huit 8 

Gard Huit 8 

Garonne  (Haute-) Douze 12 

Gers Neuf 9 

Gironde Douze 12 

Hérault Neuf 9 

Ilie-et- Vilaine Dix 10 

Indre Six 6 

Indre-et-Loire Huit 8 

Isère. Neuf 9 

Jura Huit 8 

Landes Six 6 

Loir.et-Cher Sept 7 

Loire  (Haute-) Sept 7 

Loire-Inférieure Huit 8 

Loiret Neuf 9 

Lot Dix 10 

Lot-et-Garonne Neuf... 9 

Lozère Cinq 5 

Maine-et-Loire Onze 11 

Hanche Treize 13 

Marne Dix lO 

Marne  (Haute-) Sept 7 

Mayenne Huit 8 

Meurthe Huit 8 

Meuse Huit 8 

Morbihan Huit 8 

Moselle Huit 8 

Nièvre Sept 7 

Nord Douze 12 

Oise Douze 12 

Orne Dix 10 

Paris Vingl-quatre 24 

Pas-de-Calais Onze 11 

Puy-de-Dôme Douze 12 

Pyrénées  (Hautes-) Six 6 

Pyrénées  (Basses-) Six 6 

Pyrénées-Orientales Cinq o 

Rhin  (Haut-) Sept 7 

Rhin  (Bas) Neuf 9 

Rhône-el-Loire Quinze 13 

Saône  (Haute-) Sept ,....  7 


Saône-et-Loire Onze. 

Sarthe Dix 

Seine-et-Oise Quatorze. 

Seine-Inférieure Seize . . . . 

Seine-et-Marne Onze  .... 


11 

10 
14 
16 
11 

Sèvres  (Deux-) Sept 7 

13 
9 


Somme Treize 

Tarn Neuf 

Var Huit 8 

Vendée Neuf 9 

Vienne Huit 8 

Vienne  (Haute-) Sept 7 

Vosges Huit 8 

Yonne Neuf 9 

Total 74o 


«.  Art.  6.  Les  assemblées  électcales  de  dépar- 
tement, formées  ea  vertu  dû  présent  décret, 
ayant  nommé  les  membres  de  la  législature, 
nomm-^ront  les  deux  hauts  jurés  qui  doivent 
servir  auprès  de  la  haute  cour  fiationale. 

«  Art.  7.  Les  (iéoaricmeiits  qui  n'onl  pas  nom- 
mé 1"  président,  l'accusât» ur  publie  et  le  fjref- 
fier  du  tribun  >!  criminel  établis  par  les  décr.  ts 
sur  le  juré,  procéderont  à  ceue  élection  immé- 
diate nent  airès  la  nomination  d-s  députés  au 
Corps  législatif. 

«  Art.  8.  Aussitôt  après  l'élection  de  tous  les 


mejnbres  du  Corps  législatif,  l'Assemblée  natio- 
nale déterminera  le  jour  où  elle  cessera  ses 
fonctions  et  celui  où  la  législature  commencera 
les  siennes. 

c  Art.  9.  Les  fonctions  de  la  première  législa- 
ture cesseront  au  !•'  mai  1793. 


TITRE  IL 

Dispositions  sur  le  mode  d'élire  et  Vépoque 
définitive  des  élections  et  des  remplacements. 

«  Art.  l".  Les  secrétaires  de  district  sont  auto- 
risés à  déterminer,  selon  les  circonstances,  le 
lifu  oiî  se  rémiiro  t  les  assemt)lées  prlinaires. 

Art.  2.  A  l'avenir,  la  vah  ur  de  la  jou'Mée  de 
travail  sera  fixée  par  le  directoire  de  départe- 
ment, sur  la  proposition  du  dire<-toire  de  district, 
conlormêmeiit  àl'aiticlell  de  la  loi  du  18  février 
de  l'année  présente,  nonobstant  la  disposi'ion 
provisoire  portée  au  décret  du  11  février  1790, 
laquelle  demeure  abrogée.  Celte  fixa! ion  aura 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  janvier;  elle 
subsistera  pendant  6  ans,  et  il  ne  pourra  plus  y 
être  fait  de  cliangémeot,  que  6  ans  après,  à  la 
même  éooque. 

Art.  3.  Il  ne  pourra  être  fait  de  chan-'ement  à 
la  cote  des  impositious  de  chaque  contribunble, 
qu'à  réjioque  annuelle  de  la  confection  des  rôles. 

<i  Art!  4.  A  compter  du  jour  de  la  |>ublicaiion 
du  piésent  déciet,  la  disposition  provisoire  con- 
tenne  en  l'articie  20  de  la  section  prefnière  du 
décret  du  22  déiembre  1789  est  abrogée  :  les 
électeurs  seront  choisis  au  scrutin  de  liste  sim- 
ple; et  il  n'y  aura  plus  de  scrutin  de  liste  dou- 
ble, en  aucun  cas. 

«  Art.  5.  Les  asenblée-  électorales  se  mettront 
en  activité,  sans  que  l'absence  d'un  nombre 
quelconque  d'électeurs  piâs-e  en  retarder  les 
opérations.  Les  électi^urs  qui  arriveioi.t  ensuite, 
avec  des  tines  en  règle,  seront  admis  à  l'époque 
où  ils  se  présenteront. 

«  Art.  6.  Tout  département,  quelle  que  soit  sa 
population  active  ou  sa  contrib  .tion  directe, 
nomme  a,  au  moins,  un  député  à  raison  de  sa 
population;  et  un  autre  à  raison  de  sa  contribu- 
tion directe. 

«  Art.  7.  Si,  dans  la  répartition  qui  sera  faite 

Sar  la  législature,  -ies  députés  attribués  aux 
3  départements  à  raison  delapopulaàon  active, 
le  divis.  ur  commun  appliqué  en  détail  à  chaque 
dép:irtement  ne  donne  pa-,  '  our  tous  les  dépar- 
tements réunis,  le  résultat  complet  de  2^9  dépu- 
tés, chacun  des  département-,  q  à  aura,  en  frac- 
tions ex<édaiites,  la  quotité  de  population  active 
la  plus  considérable,  nommera  un  député  déplus, 
just^u'à  la  concurrence  des  249. 

•  Ait.  8.  On  suivra  cette  base  de  calcul  dans 
la  ré.  ariition  entre  les  83  déffartements,  des 
249  députés  attribués  à  la  contributiou  directe 
de  tout  le  royaume. 

«  Art.  9.  Là  nomination  des  suppléants  au  Corps 
législatif  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  lu 
majorité  absolue  des  suffrages,  nonobstant  la  dis- 
position provisoire  de  l'article  33  du  décret  cité 
en  l'article  6,  laquelle  demeure  abrogée. 

«  Art.  10.  Lesél  cteur-!,aprèsavoirnommélesdé- 
puîés  à  la  prochaine  législature,  procéderont  au 
remplacement  de  la  moitié  des  membr.s  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  :  Tin- 
tervalle,  quel  qu'il  soit,  écoulé  depuis  la  nomi- 
nation de  ces  lieruiers,  sera  compté  pour  2  ans; 
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et  l'intervalle  qui  s'écoulera  ensuite  jusqu'à  l'é- 
poque des  élections  de  1793  sera  également 
compté  pour  2  autres  années. 

«  Art.  11.  Attendu  que  les  membres  des  admi- 
nistrations de  département  etde  district,  dont  les 
fonctions  vont  cesser  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, n'auront  pas  exercé  2  années  entières,  ils 
pourront  être  réélus  pour  celte  fois  seulement, 
et  nonobstant  l'article  6  de  la  loi  du  27  mars  de 
l'année  prt'sente. 

•  Art.  12.  Les  procureurs  généraux  syndics 
actuels  de  tout  le  royaome  cesseron  t  leurs  fonctions 
en  l'année  1793,  s'ils  ne  sont  pas  réélus. 

"  Art.  13.  A  l'avenir,  les  juges  de  paix  et  les 
assesseurs  de  chaque  canton  seront  nommés  à 
l'époque  des  asseml)l('^es  primaires,  au  mois  de 
mars,  et  on  ne  procédera  (lu'en  l'année  1793  à  la 
réélection  ou  au  remplacement  de  ceux  qui  sont 
actuellement  en  exercice. 

«  Art.  14.  A  l'exception  delà  ville  de  Paris,  les 
juge.s  de  commerce  seront  nommés  au  mois  de 
novembre  de  cliaque  année,  après  le  renouvelle- 
ment de  la  moitié  des  officiers  municipaux. 
Aucun  des  juges  de  commerce,  qui  a  été  ou  qui 
sera  nommé  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1790, 
ne  pourra  être  remplacé  avant  le  mois  de  novembre 
de  l'année  prochaine. 

«  Art.  15.  Le  président  du  tribunal  criminel  et 
l'accusat'^ur  public,  non  plus  que  les  2  hauts  ji!- 
rés  qui  doivent  servir  près  de  la  haute  cour  na- 
tionale, ne  seront  jamais  nonimés  qu'après  l'élec- 
tion des  députés  au  Corps  légisiatif  el  des 
administrateurs  de  département 

«  Art.  16.  A  partir  de  l'année  1795,  les  élec- 
teurs de  ceux  des  départements  en  tour  de  nom- 
mer procéderont  à  la  nomination  du  membre  du 
tribunal  de  cassation  et  de  son  suppléant,  dans 
le  mois  d'avril  on  de  mai,  après  avoir  nommé  les 
députés  à  la  législature,  la  moitié  des  adminis- 
trateurs de  déparlement,  et  les  3  hauts  jurés  qui 
doivent  servir  près  la  haute  cour  nationale. 

«  Art.  17.  Lf  s  électeurs  de  district  procéderont 
à  la  nomination  des  juges  de  district  et  de  leurs 
suppléants,  après  l'élection  de  la  moitié  des 
membres  de  l'administration  de  district  ;  les  juges 
actuellement  en  ex'  rcice  continueront  leurs  lonc- 
,  lions  jusqu'à  l'année  1797.  » 

M.  de  Crillon,  le  jeune.  Messieurs,  nous  avons 
tous  le  désir  d'à- célérer  l'achèvement  de  nos  tia- 
vaux.  Je  crf)is  que  le  premier  parti  indiqué  dans 
le  rapport  de  M.  Démeunier  est  préférable  à  celui 
qu'il  propose  dans  son  [)rojet  de  décret;  (t  je 
denande  qu'on  irnii  iue  à  époque  fixe  le  1er. ne 
de  notre  session.  {Applaudissements  à  droite; 
murmures  à  gauche.) 

Le  travail  sur  les  conventions  nationales  et  sur 
la  revisiin  de  nos  décrets,  confié  à  vos  comités 
de  Constitution  et  de  revision,  paraît  à  peu  près 
la  seule  chose  indispensable  que  vo  .s  ayez  à  ter- 
miner. 

En  prenant,  comme  vous  l'a  proposé  d'abord 
le  comité  de  Constitution,  un  iniei  valle  de  trois 
mois,  assurément  vous  aurez  de  la  marge....  {In- 
terruptions,) • 

A  gauche  :  La  question  préalable  ! 

M.  Ijavîe.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Crillon,  le  jeune.  On  trouve  mauvaise 
la  proposition  que  je  viens  de  faire  ;  pour  être 
de  cette  opinion,  j'attendrai  qu'on  me  le  démontre. 

Le  vague  que  l'on  vous  propose,  en  laissant  un 
intervalle  incertain,  me  paraît  un  InconvéniL-nt 


grave;  il  donnerait  aux  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique non  pas  une  raison,  mais  un  prétexte  de 
dire  que  nous  cherchons  non  pas  à  perpétuer, 
mais  à  prolonger  longtemps  notre  existence... 
{Murmures.) 

A  gauche  :  Allons  donc  1 

M.  de  Crillon,  le  jeune.  Les  murmures  de  l'As- 
semblée m'empêchent  de  terminer  mon  opinion. 
Je  conclus  el  je  propose  de  fixer  au  30  août  pro- 
chain l'instant  où  l'Assemblée  terminera  ses 
séances  et  sera  remplacée  par  la  prochaine  légis- 
lature. Voilà  ma  proposition.  {Applaudissements 
à  droite.) 

M.  <^hal)rond.  La  motion  n'est  pas  appuyée. 

M.  Rœdercr.  La  question  préalable  ! 

M.  Démennier,  rapporteur.  Les  observations 
qui  viennent  d'être  présentées  par  le  préopinant 
s'appliquent  à  l'article  8  du  titre  I";  je  crois  donc 
que  c'e.-it  au  mo'nent  où  cet  article  viendra  en 
délibération  qu'il  y  aura  lieu  de  le  discuter.  Je 
ferai  remarquer  d'ailleurs  qu'il  serait  du  plus 
grand  danger  de  lixer  l'instant  où  l'Assemblée 
terminera  ses  travaux. 

Pour  le  moment,  je  crois  que  ce  que  nous 
avons  de  mieux  à  faire  est  de  discuter  le  projet  de 
décret  article  par  article.  {Marques  d'assentiment.) 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  projet  de  décret 
sera  discuté  article  par  article). 

M.  Démennier,  rapporteur.  Avant  de  lire  le 
premier  article  qui  détermine  Pépoque  des  assem- 
blées primaires,  je  dois  rappeler  à  PAssemblée 
au'ilestimpossihle,  au  moment  où  nous  sommes, 
e  choisir  une  époque  qui  ne  dérange  pas  tel  ou 
tel  département.  Si  vous  différez  par  delà  le 
20  juin,  tous  les  d''partements  du  Nord  et  du  Midi 
se  trouveront  en  pleine  mois-on.  Si  vous  raiiprc- 
ehez  les  épDiiues,  vous  n'aurez  |)eut-être  pas  assez 
de  temps.  On  poi  rrait  à  la  rigueur,  en  décrétant 
et  en  présentant  aujourd'hui  le  décret  au  roi, 
faire  imprimer  la  loi  et  envoyer  des  courriers  : 
ainsi  la  convocation  pouriait  être  rapprochée 
de  5  jours. 

J'ai  dit,  dans  mon  rapport,  que  les  départe- 
ments du  Midi  nommément  seraient  un  peu  dé- 
rangés par  les  époques  que  vous  allez  fixer;  c'est 
là  un  mal  que  nous  ne  pouvons  pas  prév<pir  ;  nous 
devons  compter  sur  leur  patriotisme. 

On  vient  aussi  de  m'avertir  que  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ardè.  he  les  vers  à  soie  montant  h 
cette  époque  de  Pannée... 

M.  Boissy-d'Anglas.  C'est  précisément  en 
effet  à  l'époque  du  20  juin  que  les  vers  à  soie 
montent  !... 

Un  membre  :  A  quelle  heure?  {Rires.) 

M.  BoIssy-d'Anglas...  je  proposerais  donc, 
pour  que  ma  province  pût  exécuter  le  décret, 
que  l'on  avançât  Pépoque  de  5  jours.  {Murmures.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  On  pourrait  peut- 
être,  au  lie  i  de  déterminer  le  20  pour  tout  le 
royaume,  prendre  un  intervalle  de  5  ou  6  jours, 

3 ni  pourrait  faciliter  de  beaucoun  les  opérations 
es  départements.   Je  proposerais  alors   du  15 
au  20... 

Plusieurs  membres  :  Du  12  au  25 1 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Soit  i  Je  rédige 
donc  comme  suit  Particle  : 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enteniu 
le  rapport  du  comité  di;  CoasiitiitioQ  sur  les  dis- 
positions relatives  à  la  convocation  de  la  pre- 
mière législature,  et  à  l'époque  définitive  des 
élections  et  des  remplacements,  décrète  ce  qui 
suit  : 

TITRE  1". 

Convocation  de  la  première  législature. 

Art.  1". 
«  Les  procureurs  généraux  syndics  des  dépar- 
tements enjoindront  aux  procureurs  syndics  des 
districts  de  réunir  en  assemblées  primaire?,  du 
12  au  25  juin  de  la  présente  année,  les  citoyens 
actifs  de  tout  le  royaume,  pour  nommer  de  nou- 
veaux électeurs,  sans  néanmoins  qu'on  puisse 
se  dispenser  de  l'exécution  de  la  loi  qui  ordonno 
nn  intervalle  de  8  jours  entre  la  convocation  et 
la  tenue  des  assemblées  primaires,  et  sans  que 
les  assemblées  primaires  du  même  département 
pnissent  commencer  à  des  jours  différents.  » 
(Adopté.) 

M.  Démennler,  rapporteur.  Au  moyen  du 
changement  de  date  adopté  daiis  l'article  1",  l'ar- 
ticle 2  serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  électeurs  se  réuniront,  le  5  du  mois  de 
juillet  prochain,  pour  procéder  à  la  nomination 
des  députés  au  Corps  législatif;  ils  feront,  con- 
formément aux  lois,  les  élections  qui  pourront 
survenir  jusquàla  formation  du  corps  électoral, 
au  mois  de  mars  1793.  » 

M .  llongins  de  Roquefort.  Je  demande  qu^, 
confor  I  émeut  au  décrnt  constitutionnel  que  vous 
avez  déjà  porté,  on  indique  le  lieu  du  rassemble- 
ment des  électeurs. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Si  le  piGjet  de 
décret  n'indique  par  le  lieu  du  rassemblement, 
c'est  qu'il  va  déjà  une  loi  qui  le  détermine  d'une 
manière  positive.  Il  n'y  a  toutefois  aucun  incon- 
vénient à  dire  dans  l'aViicle  que  la  réunion  aura 
lieu  au  chef-lieu  du  département. 

M.  Delavîgne.  J'observerai  à  l'Assemblée  que 
puisiue  l'on  a  cru  de  la  prudence  de  ne  pas  lais- 
ser un  intervalle  considérable  entre  le  choix  des 
électeurs  et  l'instant  de  leur  rassemblement  pour 
élire  les  membres  de  la  législature,  ce  serait  une 
conséquence  de  ceite  mesure  de  ne  pas  prolonger 
pour  les  électeurs  de  tous  les  départements  jus- 
qu'au 5  du  mois  de  juillet.  Je  proposerais  donc 
de  décréter  que,  dans  les  12  jours  qui  suivront 
la  convocation  des  assemblées  primaires,  les  élec- 
teurs se  réuniront  pour  procéder  à  la  nomination 
des  députés. 

M.  Démennîer,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement. En  conséquence,  voici  l'article  : 

Art.  2. 
«  Les  électeurs  se  réuniront  au  chef-lieu  du 
déparlement  dans  les  12  jours  qui  suivront  le 
jour  indiqué  par  le  directoire  de  département, 
pour  le  commencement  des  assemblées  primai- 
res ;  ils  y  procéderont  à  la  nomination  des  dé- 
putés au  Corp*  législatif  :  ils  feront,  confonné- 
ment  aux  lois,  les  élections  qui  pourront  survenir 
jusqu'à  la  formation  du  corps  électoral  au  mois 
de  mars  1793.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 
«  La  population  active  de  tout  le  royaume  se 


trouvant  cette  année  de  4,298,360  citoyens,  la 
quotité  de  17,262  donnera  un  iiéputé;  et  Tes  frac- 
tions seront  divisées  en  trente-sixièmes.  Tout  dé- 
partement dont  la  fraction  de  population  active 
excélera  de  17/36  les  quantités  complètes  du  di- 
viseur commun,  aura  un  député  de  plus,  à  raison 
de  sa  population.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  décret  rendu  dans  la  séance  de  ce  jour, 
sur  la  répartition  de  la  contribution  foncière  et 
mobilière  pour  l'année  1791,  servira  de  base 
pour  déterminer  le  nombre  des  députés  que  chaque 
département  doit  envoyer  à  la  première  légi-la- 
lure,  en  raison  de  ses  contributions  directes.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  D'après  les  deux  articles  précédents  et  les 
états  lie  population  active  et  de  contribution  di- 
recte, annexés  à  la  suite  du  rapport,  les  83  dé- 
partements du  royaume  enverront  au  Corps 
législatif  le  nombre  suivant  de  députés,  savoir  : 

Ain Six  députés,  ci. 

Aisne Douze 

Allier Sept 

Alpes  (Hautes-) Cinq 

Alpes  (Basses-) Six 

Ardèche Sept 

Ardennes Huit 

Ariège Six 

Aube Neuf 

Aude Huit 

Aveyron Keuf 

Boucties-du-Rhône Dix 

Calvados Treize 

Cantal Huit 

Ctiarente Neuf 


.  6 

.  12 

7 

.  5 

.  6 

.  7 

.  8 

.  6 

9 

8 

.  9 

.  10 

.  13 

8 

9 

Charenle-Inférienre Onze 11 

Clier Six 6 

Corrèze Sept 7 

Cor.«e Six 6 

Côle-d'Or Dix 10 

Côtcs-du-Nord Huit 8 

Creuse Sept 7 

Dordogne Dix , 10 

Donbs Six 6 

Drôme Sept 7 

Eure Onze 11 

Eure-et-Loir Neuf 9 

Finistère Huit 8 

Gard Huit 8 

Garonne  (Haute-) Douze 12 

Gers Neuf 9 

Gironde Douze 12 

Hérault Neuf 9 

Ille-et-Vilaine Dix 10 

Indre Six 6 

Indre-et-Loire Huit 8 

Isère Neuf ? 9 

Jura Huit 8 

Landes Six 6 

Loir-el-Cher Sept 7 

Loire  ^Haule) Sept 7 

Loire-Inférieure Huit 8 

Loiret Neuf 9 

Lot Dix 10 

Lot-et-Garonne Neuf 9 

Lozère Cinq 5 

Maine-et-Loire Onze 11 

Manclie Treize 13 

Marne Dix 10 

Marne  (Hante-) Sept 7 

Mayenne Huit 8 

Meurttie Huit 8 

Meuse Huit 8 

Morbitian Huit 8 

Moselle Huit 8 

Niovre Sept 7 

Nord Douze 12 

Oise Douze. 12 
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Orne Dix 10 

Paris Vingt-qualre 24 

Pas-de-Calais Onze 11 

Puy-de-Dôme Douze 12 

Pyrénées  (Hautes-) Six 6 

Pyrénées  (Basses-) Six ô 

Pyrénécs-Orienlales Cinq 5 

Rhin  (Haut-) Sept 7 

Rhin  (Bas-) Neuf 9 

Rhône-ct-Loire Quinze lo 

Saône  (Haute-) Sept 7 

Saône-et-Loire Onze 1 1 

Sarthe Dix 10 

Seine  et-Oise Quatorze 14 

Seine-Inférieure Seize 16 

Seine-et-Marne Onze 11 

Sèvres  (Deux) Sept 7 

Somme Tieize 13 

Tarn Neuf 9 

Var Huii 8 

Vendée Neuf 9 

Vienne Huit 8 

Vienne  (Haute-) Sept 7 

Vosges Huit 8 

Yonne Neuf 9 

Total 74o 

{Adopté.)  """ 
Art.  6. 

«  Les  assembléfs  élpctorales  de  dénartemf^nt, 
formée^  en  veitu  du  pésetii  décret,  ay;im  nommé 
les  membres  île  la  léyislature,  nommeront  les 
deux  hautsjurés  qui  doive^t  servir  auprès  de  la 
haute  cour  oalioiiaie.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  départements  qui  n'ont  pas  nommé  le 
président,  Taccusatrur  public  et  le  greffier  du 
tribunal  cri  t  iiiel  établis  par  les  décrets  sur  le 
juré,  procéderont  à  cette  élection  immédiate- 
ment après  la  i  Oininalion  des  dé;>uté.>  au  Corps 
législatif.  »  [Adopté.) 

Art.  8. 

«  Aussitôt  après  l'élection  de  tous  les  membres 
du  Gurps  législatif,  l'Assemblée  n;itionale  déter- 
minera 11!  jour  où  elle  cessera  sei^  fonctions  1 1 
celui  où  la  législature  commencera  les  sie.mes.  » 

M.  Déuieunîer,  rapporteur.  Comme  on  a  ile- 
mauilé  la  p.. rôle  sur  l'anicle  8,  je  vais  rappeh  r 
en  [leu  de  mots  les  raisons  qui  ont  déterminé  le 
coiniié.  J'ose  cioire  qu",  lo:sque  l'As-emblée  les 
aura  pesées  attentivement,  on  se  réunira  aisé- 
ment au  njêiiie  avis. 

Dans  la  position  où  nous  sommes,  sans  douie 
il  ne  faut  pas  avoir  des  inquiétuds  mal  fondîmes; 
sans  doute  il  lait  remplir  notre  devoir  et  laisser 
:oit  au  temps,  soit  aux  circonstances,  ce  qui  ne 
dépendra  pas  de  nous.  C  pen  lant,  comme  il  et 
clair  qu'il  reste  peu  île  ''h.. se  à  faire  pour  la  Cons- 
titution; que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
sur  la  coniiibulion  abrégera  en*or.'  la  liurée  de 
vos  travaux;  que  le  décret  sur  la  convocation  de 
la  législature  nous  laissera  du  loisir  et  du  temps 
pour  régler  ce  que  nous  avons  à  lairo  avant 
notre  déjiait,  il  mes.  mble  qu'il  y  aurait  de  grands 
jnconvéiiient-et  nul  avamage  à' fixer  une  époque 
précise.  L'avis  du  comité  est  non  seulement 
fonde  sur  la  laiso  .,  mais  sur  la  sagesse  et  sur 
les  circonstances  actuelles. 

D'après  ces  <ouries  réflexions,  je  livre  la  pa- 
role à  c 'ux  qui  l'oat  demandée.  {Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  Carat  Valné,  Si  l'Assemblée  persévère  dans 


le  vœu  qu'elle  a  manisfesté,  je  n'ai  plus  qu'à  me 
soumettre  à  sa  volonlé  souveraine.  Je  dem.inde 
paramendeii  eut  que  le  terme  de  nos  travaux  soit 
fixé  au  1^'  août. 

Je  suis  persuadé  que  le  motif  qui  me  détermine 
à  vous  faire  cette  proposiiion  vous  frappera  :  au 
moment  mène  où  la  nation  aura  numi.é  no8 
successeurs,  tous  nos  pouvoirs  seront  exnirés; 
nous  auro  s  cessé  d'être  le>  représentants  de  la 
Fra  ce,  et  si  nous  gardions  encore  nos  fonctions, 
nous  ne  siTions  plus  les  dépos  taires  de  la  souve- 
raineté, nous  en  serions  les  usurpateurs. 

M.  Prieur.  Le  premier  de  nos  devoirs  était 
d'assurer  la  Constitution,  de  manière  que  les  ef- 
fort-de-ennemis du  bien  publia  ne  poerr.iient 
la  renverser.  O'-,  je  soutiens  qu'avec  la  proposi- 
tion de  .M.  Garât,  rien  n'est  moins  certain  que 
notre  Consiituticm  ;  car,  si  les  efforts  des  ennemis 
du  bien  public,  et  malbeureusement  il  en  est 
encore  trop,  se  coalisient  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale  pour  nous  empêcher  de  finir 
la  Gon^iiimion...  {Applaudissements.  —  Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  de  llontlosier.  Je  soutiens  avec  M.  Carat 
que  l'As.sîemblée  n.itionale  n'a  i  as  1"  droit  d'ériger 
sa  Volonté  i  n  volonté  nationale.  Or,  du  moment 
que  la  nation  a  investi  ses  nouveaux  députés  du 
droit  souverain  de  la  représentation,  votri-  pou- 
voir devient  caduc...  {La  question  préalable!) 

M.  Dénieiinier,  rapporteur.  J'ai  demandé  la  pa- 
role parce  que  je  ne  cr^iis  pas  qu'on  puisse  rejter 
par  la  question  préalable  la  proposition  de  M.  Ca- 
rat; elle  n'est  las  un  amendement.  Je  défie  à 
M.  Carat  dalapter  sa  proposition  à  notre  rédac- 
tion. C'est  une  tout  autre  proposition,  et  telle- 
ment autre  que,  si  TÂssemblée  l'adoptait,  il  fau- 
drait une  rédaction  absolument  différente. 

Je  demand'  donc  la  priorité  pour  la  rédaction 
du  comité;  et,  si  la  i  roposition  du  comité  n'a  pas 
la  priorité,  alors  nous  examinerons  la  proposition 
de  M.  Garât. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
l'article  du  comité.) 

M.  Foucault- Liardimalie.  Je  demande  la 
question  préabible  sur  l'avis  du  comité...  (.V»r- 
wures).  Donnez-nous  le  15  août  pour  terme;  mais 
au  moins  que  le  terme  soit  l\-s.e. 

M.  Dosfant.  Vous  voulez  vous  éterniser  ici  et 
nous  voulons  partir. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  proposée  sur   l'article  du  comité. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  décrète  qu'il 
y  a  lieu  de  délibérer. 

M.  de  llontiosier.  Hé  bien  !  nous  aurons  deux 
Assemblées  nationales;  ce  sera  comme  dans  les 
départements  où  l'on  a  deux  évêqui  s. 

U7i  membre  profiose  un  amendement  consist^int 
à  ce  qu'après  la  nomination  des  nouveaux  dé- 
putés qui  doivent  former  la  législature,  l'Asse n- 
blée  nat  onale  déclare  que  sis  travaux  ne  pour- 
ront pas  se  prolonger  plus  loin  que  le  l"septembre 
prochain. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Les  observations 
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que  j'ai  présentées  sur  la  motion  de  M.  Garât 
s'appliquent  à  la  iioiiville  (notion  qui  vous  est 
faiif.  Je  demai'de  donc  que  rAsseiublée  passe 
également  à  l'ordre  du  jour  sur  celle-ci. 

(L'Assemblée,  consulté^',  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordiu  du  jour.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  8. 

(L'article  8  est  adopté  sans  modifîcalioo.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  Voici  l'article  9  : 
Art.  9. 

a  Les  fonctiois  de  la  première  législature  ces- 
serontau  l*' mai  1793.  »  {Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Nou*  passons  main- 
tenant au  tiire  il;  le  premier  article  est  ainsi 
conçu  : 

0  Les  directoires  de  district  sont  autorisés  à 
déti-rminer,  selon  la  circonstance,  le  lieu  où  se 
réuniront  les  assemblées  primaires.  • 

M.  Robespierre.  Tout  le  monde  sait  combien 
il  est  essentiel  oe  ne  porier  aucune  atteinte  à  la 
libt-rié  d' s  élections;  et  on  sent  aussi  combien 
peui  influer  sur  les  élections  le  droit  de  trans- 
férer les  assemblées  primaires  partout  où  on 
jugt-ra  à  propos.  La  proposition  du  comité  tient 
esse  iti  llementàia  liberté  des  élections;  et  ci-tie 
liberté  doit  décider  de  la  composition  de  la  légis- 
lature prochaine,  de  l.iqueile  dépend  en  dernière 
analyse  le  salut  de  la  Constitution  et  de  TEtat.  Je 
croi.-i  doiic  que  vuus  ne  pouvez  pas  faire  trop 
d'attention  à  cet  article,  et  qu'il  faudrait  même 
ajourner  le  titre  11  en  entier.  Si  vous  voulez  le 
décréter  aujourd'hui,  je  vous  supplia  au  moins  de 
ne  pas  le  decrelt-r  sais  le  plus  luur  ex-imen.  Pc)iir 
moi,  je  crois  qu'il  faut  que  le  lieu  dt  s  asse  nblées 
primaires  soit  lixé;  et  qu'il  ne  doit  pas  dépeudre 
de  Taultirité  particulière  n  un  directoire,  qui  peut 
être  ilus  ou  moins  aitaihé  aux  pri.icines  de  la 
Révoluiion,  de  translerer  des  assemblées  pri- 
maires partout  où  il  le  jugera  à  propus,  suivant 
ses  vues.  Je  demande  ta  question  préalable  là- 
dessus. 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Je  n'insiste  pas 
sur  l'ariic  e;  mais  le  preopinant  a  oublié  un  ue- 
cret  antérieur  et  constiiuii  -nnel  qui  porte  que 
les  assemblé  s  primaires  doivent  toujours  avoir 
lieu  dans  le  canton.  Il  n'esi  donc  qu-  sti'in  que  de 
ira  i8|)urler  da  s  tel  ou  tel  vilage.  11  a  oublié 
encore  que,  par  les  décrets  sur  les  corps  admi- 
nislraiifs,  vous  avez  autorisé  expr  ssémeni  et 
très  sagement  les  directoires  de  district  à  chan- 
ger le  lieu  des  assemblées.  Je  crois  qu'il  ne  peut 
jtas  y  avoir  la  plus  légère  atteinte  à  la  liberté  des 
élections. 

M.  Gronpiilean.  Pour  éviter  tous  les  inconvé- 
nients que  c  aint  M.  Robespierre,  il  faudrait 
mettre  dans  l'anicle  que  les  assemblées  (iriinaires 
se  réuniront  dans  les  chefs-lieux  de  canton  dans 
les  dé(iarlemeuts  où  ils  sont  fixés,  et  que  dans 
ceux  où  ils  ne  le  sont  pas,  les  adminisîtateurs 
des  départenaeiits  décideront  le  lieu  où  elles  se 
rassembleront. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  La  proposition  qui 
vient  (fe  vous  être  faitr^  me  semble  devoir  être 
adoptée,  et  je  propose  de  rédiger  ainsi  rarlicle  : 


TITRE  II. 

Dispositions  sur  le  mode  d'élire  et  l'époque  défini- 
tive des  élections  et  des  remplacemets. 

Art.  1". 

«  Dans  les  cantons  où  il  n'y  a  pas  de  lieu  dé- 
terminé pour  la  tenue  des  assemblées  primaires, 
les  directoires  de  district  sont  autorisés  à  désigner 
dans  le  même  canto m  le  lieu  qui  leur  paraîtra  le 
plus  convenable.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  un  article 
sur  lequel  je  propose  de  délibérer  uès  à  prés -ni; 
c'est  l'ariicle  4  : 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  disposition  provisoire  contenue  en 
l'article  20  de  la  section  première  du  décret  du 
22  décembre  est  abrogée.  Les  électeurs  seront 
élus  au  scrutin  de  liste  simple.  Il  n'y  aura  plus 
de  liste  double  en  aucun  cas.  » 

M.  Pélion  de  Villeneuve.  Je  crois  qu'il  est 
un  moye  i  plus  simple;  j'ai  à  cet  égard  un  mode 
à  vous  proposer!  {Parlez!  parlez!) 

Messieurs,  la  duée  d'me  Constitution  lib-f^e 
dépend  des  qualité  et  des  vertus  des  législateurs 
appelés  suice-sivement  à  la  maintenir.  La  bonté 
du  choix  de  ces  lévi-lateurs  dépend,  plus  qu'on 
ne  pen-e,  de  la  forme  des  élections;  c'est  a  nsi 
qu'une  caufe,  petite  en  apparen  e,  pmduit  de 
grands  effets.  Le  mode  adopté  jusqu'ici  pour  les 
élections  remplit-il  le  but  que  n0(iS  devons  nous 
propos- r?  Est-il  justilié  par  l'expri-nce?  C  >n- 
vient-il  de  le  coiis  rvei?iS'eht-il  |»as  utile  au  con- 
traire de  le  changer,  au  moins  de  le  moditier? 
Ti  lie  est  la  questioi  que  je  vais  examiner.  Aride 
et  abstraite  par  sa  nature,  je  vous  prie  de  me 
donner  un  moment  d'aiienton. 

Le  meilleur  mode  de  scrutin  est  sans  doute 
celui  qui  économise  le  temps  des  électeus,  qui 
oflie  le  plus  de  chances  à  l'humne  intègre  et 
éclairé,  et  qui  éloigne  davantage  l'espnt  et  l'in- 
fluence des  cabaes. 

L'économie  du  temps  da- s  les  élections  est 
co  rmandee  par  les  plus  iuissants  motifs. 

Nous  sortons  d'un  loig  esclavage  qui  a  plongé 
dans  la  misère  les  trois  quarts  de  la  nation,  et 
on  ne  guérit  jias  eu  un  jour  ces  plaiis  protundes 
faites  à  l'humanité.  Un  tiavail  p  esque  eontinuel 
sera  donc  lonfztemps  néce-saire  à  un  grand  nom- 
bre de  citoyens;  et  si  l'on  veut  les  lier  à  la  Cons- 
titution; si  l'on  veut  les  déterminer  à  remplir 
leurs  devoirs  politiques,  les  leur  faire^ aimer;  si 
l'on  veut  enlin  qu'Us  assistent  aux  élections,  il 
fa  it  les  arrach  r  le  moi  is  de  temps  possibe  à 
leurs  occupations,  précieuses  et  nécessaires  à 
leur  existe  ice. 

Songez  d'ailleurs  que  la  somme  des  travaux 
fait  la  richesse  des  nations,  et  que  lors  ue  des 
n.illiers  de  bras  se  reposent,  l'Etat  s'appauvrit. 

Les  ancien-  pouvaient  se  livrer  presque  entiè- 
rement aux  affaires  publiques;  les  escaves  qu'ils 
avaient  les  dispensaient  d'une  grande  partie  de 
leurs  travaux;  mais  cette  affreuse  le-source, 
cause  de  tant  de  ma  x  dans  leurs  lépubliques, 
u'eXiSte  heureusement  pas  parmi  nuu-.  Il  est 
i  eu  d'hommes  qui  puis-ent  vivre  sans  travail. 
Les  salaires  attachés  aux  empif  is  de  la  société, 
suftisants  pour  indemniser  des  dépenses   lors- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  extrait  de  ce  dis- 
cours. 
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qu'on  les  exerce,  sont  incapables  d'assurer  pour 
1  avenir  un  sort  tranquille  et  exempt  du  besoin; 
d'où  il  résulte  que  l'intérêt  général  de  tous  les 
citoyens  exige  qu'on  économise  le  temps  des  élec- 
tions. 

Si  vous  les  rendez  trop  longues,  les  citoyens 
honnêtes,  malgré  le  patriotisme  le  plus  pur,  sont 
forcés  de  s'absenter,  et  alors  elles  se  trouvent 
livrées  ou  à  des  hommes  riches  pour  qui  le  temps 
est  un  fardeau,  et  qui  ont  le  loisir  de  le  perdre 
ou  à  des  hommes  intrigants  et  salariés.  Jugez 
alors  des  choix  qui  doivent  résulter  de  cett-j 
funeste  coalition. 

Un  autre  motif  pour  abréger  le  temps  des  élec- 
tions, c'est  leur  fréquenc  e  ;  tous  les  pouvoirs 
émanant  du  peuple,  (ous  ses  mandataires  étant 
nommés  par  lui,  l'exercice  des  fonctions  étant 
de  courte  durée,  les  déplacements  et  rempla- 
cements accidentels  n'étant  pas  rares,  nous  ne 
croyons  pas  exagérer  en  disant  que  d'après  le 
mode  de  scrutin  en  usage,  un  citoyen  consomme 
à  peu  près  2  mois  chaque  année,  tant  aux 
élections  qu'aux  autres  afïaires  politiques  :  or 
les  90  Centièmes  de  la  nation  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  supporter  longtemps  une  pareille 
dépense  de  temps. 

Ou  corrigeons  notre  mode  de  scrutin,  ou  con- 
sentons à  voir  les  citoyens  déserter  les  élections, 
négliger  les  affaires  publiques,  ce  qui  insensible- 
ment renverserait  la  Constitution. 

Déjà  la  plupart  des  assemblées  sont  peu  nom- 
breuses, les  citoyens  les  plus  estimables  se  fati- 
guent de  s'y  rendre  ;  si  dans  un  moment  d'effer- 
vescence cette  espèce  de  lassitude  se  fait  sentir, 
que  sera-ce  lorsque  les  années  auront  refroidi  le 
zèle? 

11  se  trouve  aussi  que  le  scrutin  le  plus  court 
est  positivement  celui  qui  ofirele  plus  de  chances 
à  l'homme  honnête  et  éclairé,  et  qui  déjoue  le 
plus  sûrement  les  cabales. 

Les  raisons  en  sont  simples,  elles  sont  frap- 
pantes pour  ceux  qui  ont  suivi  la  marche  des 
élections.  Presque  tous  les  électeurs  arrivent 
avec  des  intentions  pures,  ils  veulent  se  signaler 

f)ar  de  bons  choix,  ils  en  sentent  l'importance  et 
a  nécessité;  leur  conscience  leur  en  prescrit  le 
devoir,  la  voix  publique  leur  a  souvent  indiqué 
à  l'avance  les  citoyens  dignes  de  leur  confiance; 
aussi  c'est  une  remarque  certaine  que  les  i>re- 
miers  choix  sont  presque  toujours  bien  dirigés. 
Dans  le  commencement  l'homme  de  mérite  a 
beaucoup  de  chances  en  sa  faveur;  plusieurs 
jours  se  passent-ils,  alors  la  cabale,  la  corrup- 
tion s'iniroduisent,  ks  partis  se  forment,  on 
égare  l'opinion  des  électeurs,  on  répand  la  calom- 
nie, les  hommes  simples  ne  savent  plus  sur 
qui  fixer  les  yeux,  on  voit  sortir  de  l'urne  des 
noms  ignorés,"  des  hommes  méprisables,  et  puis 
les  éleiteurs  se  fatiguent,  les  chefs  d'intrigues 
choisissent  les  moments  où  leurs  partisans  sont 
rassemblés,  où  leurs  adversaires  sont  absents, 
les  nominaions  se  font  à  un  très  petit  nombre 
de  voix,  et  le  peuple  est  le  jouet  et  la  victime 
de  toutes  ces  manœuvres;  ainsi  la  bonté  des 
choix  et  la  rareté  des  cabales,  ou  leur  impuis- 
sance, sont  en  raison  de  la  brièveté  des  élec- 
tions. 

Le  mode  de  scrutin  que  vous  avez  adopté  rem- 
plit-il ces  conditions,  et  doit-il  à  l'avenir  être 
admis?  Je  ne  le  pense  pas,  je  ne  parle  dans  ce 
moment  que  du  scrutin  pour  les  élections  des 
membres  aux  législatures. 

Ce  scrutm  est  le  scrutin  individuel,  c'est-à-dire 
celui  qui  veut  la  majorité  absolue  des  suffrages. 


celui  qui  presque  toujours  exige  trois  épreuves 
pour  chaque  individu. 

Eh  bien,  ce  s -rutin  est  celui  qui  renferme  le 
moins  les  conditions  que  nous  venons  de  déve- 
lopper. 11  est  en  effet  excessivement  long,  puis- 
qu'il force  à  autant  de  scrutins  triples  qu'il  y  a  de 
sujets  à  élire  ;  chaque  élection  entraîne  à  peu 
près  une  journée  de  travail,  et  chaque  départe- 
ment ayant  l'un  dans  l'autre  9  membres  de  la 
législature  à  élire,  il  faut  compter  sur  un  sacrifice 
de  9  jours.  Joignez-y  les  suppléants,  joignez-y 
encore  le  temps  qui  s'écoule  dans  les  déplace- 
ments que  font  les  électeurs  pour  se  rendre,  dans 
les  préliminaires,  dans  les  élections  des  prési- 
dents et  secrétaires...  Que  de  journées  perdues! 

Je  demande  maintenant  à  tout  homme  lie 
bonne  foi  s'il  est  possible  d'engager  lés  hommes 
de  la  camp  igne  surtout,  de  quitter,  pendant  un 
aussi  longtemps,  leirs  travaux  pour  proiéder  aux 
élections.  Si  l'on  persiste  dans  ce  système,  je 
soutiens  qu'on  parviendra  à  dégoûter,  à  éloigner 
ces  honnêtes  cultivateurs;  et  que  deviendra  la 
législature,  quand  l'esprit  pur  des  catnpagnes 
n'influera  plus  sur  Ls  élections,  qui  seront  alors 
eniièrement  abandonnées  aux  habitants  des 
villes? 

Cette  considération  est  de  quelque  poids  pour 
vous  déterminer  à  corriger  un  scutin  qui  con- 
somme un  temps  considérable,  qui  dégoûte  les 
élecieurs,  qui  les  réduit  à  un  |)etit  no  nbre,  qui 
par  cela  même  favorise  les  cabales  et  les  intérêts 
privés.  Les  faits  viennent  ici  à  l'appui  du  raison- 
nement :  nos  assemblées  d'électeurs  se  sont 
souvent  trouvées  réduites  au  cinquième,  môme 
au  sixième  de  leur  nombre  total.  11  en  résulte 
que  les  représenta  its  choisis  ne  le  sont  pas  par 
le  vœu  de  la  majorité,  et  qu'ils  sont  presque 
toujours  les  représentants  de  la  partie  la  moins 
saine  de  la  société. 

Observez  les  développements  d'un  scrutin  in- 
dividuel. Les  suffrages  se  dispersent  au  premier 
scrutin  sur  un  nombre  prodigieux  de  sujets;  les 
intérêts  privés,  les  considérations  particulières 
glissent  dans  l'urne  une  foule  de  noms  ignorés 
ou  p(iu  dignes  de  la  confiance  publique;  le  second 
scrutin  n'étant  pas  resserré  à  un  certain  nombre 
de   personnes,  la  même  dispersion   de  voix  a 
presque  toujours  lieu,  parce  que  les  mêmes  in- 
térêts agissent;  au  troisième,  on  se  trouve  alors 
réduit  à  opter  entre  deux  candidats  quelquefois 
incapibles,  et  que  la  majorité  repousserait  si 
elle  était  maîtresse  de  son  choix,  de  sorte  qu'un 
double  vice  déshonore  cette  méthode,  dans  les 
deux  premiers  scrutins,  lechiix  est  trop  vague; 
et  dans  le  dernier,  il  est  beaucoup  trop  restreint. 
Ces  deux  vices  alimentent  les  spéculations  et 
les  cabales;  les   intrigants  épient  les  noms  qui 
paraissent  réunir  le  plus  de  suffrages;  ils  s'agi- 
tent pour  faire  passer  ceux  dont  ils  espèrent  un 
accommodement  plus  facile  pour  leurs  protégés. 
Alors  les  marchés  s'établissent  entre  les  divers 
partis,  et,  depuis  le  commenceinent  jusqu'àla  fin, 
l'élection  n'offre  plus  qu'une  ?érie de  transactions 
honteuses  où  l'homme  de  mérite  qui  reste  paisi- 
ble est  sacrifié  à  l'intiigant;  où  les  gens  hon- 
nêtes et  simples  qui  ne  sont  p  int  dans  la  con- 
fidence de  ces  coalitions   se   laissent  entraîner 
au  torrent,  choisissent  entre  les  candidats  élevés 
par  les  cabales  celui  qui  semble  le  moins  mau- 
vais, puisqu'il  leur  est  impossible  de  faire  pré- 
férer les  bons. 

Quel  est  le  moyen  de  corriger  ces  imperfections 
du  scrutin  individuel  ?  Il  ne  se  trouve  pas, 
comme  on  l'a  cru,  dans  cette  liste  double  que 
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Dous  avons  inconsidérément  adoptée,  liste  dont 
l'exiiérience  a  déeouvert  les  inconvénients  sans 
nombre.  Le  principe  de  cette  méthode  est  faux, 
et  l'exécution  fait  le  martyre  des  électeurs  et 
des  scruta(eurs. 

On  a  ,  ensé  qu'en  forçant  les  électeurs  à  mettre 
deux  noms  pour  un  sur  leur  bulletin ,  si  l'intérêt  pri- 
véen  traçait  un,  la  conscience  dicterait  l'autre.  Eti 
bien,  on  s'est  trompé,  l'iniérêt  privé  dicte  les  deux, 
ou  s'il  n'en  écrit  qu'un,  il  indique  pour  le  second 
un  homme  obscur  et  incapable  de  rivaliser  avec 
celui  qu'on  protège. 

Que  c(ux  qui  ont  encore  des  préventions  pour 
cette  forme  d'éleciion  consultent  les  sections  de 
Paris,  elles  en  ont  fait  une  rude  épreuve  dans  le 
choix  de  leurs  électeurs  actuels.  On  a  vu  dans 
plusieurs  de  ces  sections  des  ouvriers  inhabitués 
a  écrire,  forcés  de  mettre  30  jusqu'à  60  noms  sur 
unebiletet  répéter  trois  fois  cette  opération.  On 
conçoit  qu'à  la  secouile  beaucoup  d'entre  eux, 
faiigLiés  de  celte  corvée,  désertèrent  pour  ne 
plus  reparaître.  Mais  le  supplice  des  scruta- 
teurs était  bien  plus  cruel  encore.  En  vain  on  a 
multiplié  les  bureaux  pour  faire  les  dépouille- 
ments; des  jours,  des  nuits,  des  semaines  entiè- 
res ont  été  perdues  à  c.tte  fastidieuse  opéiaiion. 

Le  grand  vice  de  toutes  ces  formes  esi,  comme 
vous  le  voyez,  de  ne  pas  assez  concentrer  les  suf- 
frages d'abord,  et  ensuite  de  les  trop  concentrer. 
Daiïs  les  deux  premiers  scrutins  les  hommes  à 
talents  et  dignes  de  la  conliance  ne  sont  pas  assi  z 
désignés  pour  la  multitude  des  électeurs,  et  dans 
le  truisième,  leur  choix  n'est  plus  libre. 

Enfin,  Messieurs,  voulez-vous  une  preuve  sans 
réplique,  combien  la  forme  de  ce  scrutin  est 
mauvaise,  couibien  elle  est  décourageante  pour  les 
éhcteurs?  C'est  qu'elle  a  été  violée  dans  une  mul- 
titude d'assemblées.  Tel  a  éié  et  tel  sera  toujours 
le  sort  des  lois  dont  l'exécution  est  si  pleine  de 
difficultés,  qu'elle  devient  à  peu  près  imprati- 
cable. 

J'ai  entendu  répéter  souvent  :  faisons  revivre 
la  méthode  des  candidats,  elle  fera  disparaître 
une  partie  de  ces  inconvénients.  Personne  plus 

3ue  moi  n'est  admirateur  de  cette  forme;  elle  est 
igné  d'un  peuple  libre  et  éclairé  :  j'estime 
l'homme  qui  a  le  noble  orgueil  de  s'exposer  au 
grand  jour,  et  je  me  délie  beaucoup  ue  celui 
gui  a  la  fausse  modestie  de  ne  pas  vouloir  être 
jugé.  Mais  sommes-nous  assez  avancés  pour  cette 
institution?  >'e  nous  faisons  point  illusion;  la 
masse  des  citoyens  est-elle  exempte  des  petites 
passions,  des  "petites  jalousies?  Sommes-nous 
assez  grands  pour  pardonner  au  mérite?  Et  est- 
il  beaucoup  d'hommes  vertueux  et  éclairés,  dis- 
posés à  braver  le  préjugé? 

Si  vous  adoptiez  la  méthode  des  candidats,  ou 
vous  laisseriez  l'électeur  libre  de  choisir  ou  de 
ne  pas  choisir  parmi  les  noms  inscrits  sur  le  ta- 
bleau, ou  il  serait  obligé  de  concentrer  son  choix. 
Dans  le  premier  cas  beaucoup  d'électeurs,  irri- 
tés de  la  présomption  apparente  de  l'homme  de 
mérite,  l'en  puniraient  en  lui  refusant  leuis  voix; 
et  beaucoup  de  citoyens  aussi,  connaissant  cette 
disposition  des  esprits,  ne  se  feraient  pas  ins- 
crire, espérant  plus  de  leur  obscurité  que  de  l'é- 
clat de  la  lumière. 

Dans  le  second  cas,  on  dirait  que  vous  gênez 
la  confiance,  que  vous  donnez  rexclusion  à  la 
vertu  moflçsie. 

Certes,  il  serait  facile  de  répondre  à  ces  objec- 
tions, si  un  préjugé  aussi  fort  permettait  d'en- 
tendre la  voix  de  la  raison  :  mais  le  temps  n'est 
pas  encore  arrivé  pour  naturaliser  celte  belle  ius- 


titjjition  au  milieu  de  nou.^,  elle  pourrait  avorter 
pour  avoir  voulu  en  précipiter  le  développement; 
laissons  ce  soin  à  nos  successeurs. 

Et  d'ailleurs  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  poiir 
la  prochaine  législature,  car  le  temps  nous  presse; 
et  lorsqu'une  fois  on  aura  adopté  la  méthode  des 
candidats,  il  sera  indispe  isabie  de  mettre  un  in- 
tervalle entre  la  publication  du  tableau  et  l'élec- 
tiou. 

La  forme  que  je  vais  vous  proposer  renferme 
une  grande  partie  des  avantages  de  celle  d»  s 
candidats,  elle  n'a  pas  les  inconvénients  du 
scrutin  individuel,  et  elle  offre  les  3  conditions 
dont  j'ai  d'abord  parlé;  1"  économie  de  temps; 
2°  chances  pour  l'homme  éclairé;  3"  éloignemeiit 
des  cabales  :  cette  forme  est  le  scrutin  épura- 
toire;  elle  est  si  simple,  que  l'exposer,  c'est  en 
démontrer  l'utilité. 
Ce  scrutin  est  composé  de  3  scrutins. 
Dans  le  premier,  chaque  éleceur  indique  au- 
tant de  noms  qu'il  y  a  de  membres  à  élire,  son 
choix  est  libre  et  universel. 

Au  deuxième  scrutin,  il  est  obligé  de  choisir 
dans  la  liste  de  tous  ceux  qui  ont  eu' des  suf- 
frages; lorsque  le  dépouillement  est  fait,  on 
prend  parmi  (  es  sujets,  un  nombre  double  ou 
trifde  du  nomb;e  à  élire. 

Et  c'est  dans  ce  nombre  qu'au  troisième 
scruîin  on  est  obligé  de  choisir  ceux  qu'on 
nomme. 

Le  premier  scrutin  s'appelle  indicatif,  le 
deuxième  réductif,  le  troisième  définitif. 

Le  premier  n'est  en  effet  qu'une  indication 
générale;  cette  indication  n'est  point  restreinte, 
circonscrite  pour  le  second  scrutin,  parce  qu'il 
est  possible  que  les  hommes  les  plus  capables 
n'aient  eu  en  premier  lieu  que  peu  de  voix. 

La  réduction  qui  se  fait  au  second  scrutin  est 
l'opération  la  plus  importante. 

Vous  avez  remarqué  en  effet  que  le  vice  prin- 
cipal du  scrutin  individuel  est,  au  troi^ième 
scrutin,  de  resserrer  les  choix  entre  deux  mem- 
bres, de  sorte  que  les  électeurs  n'ayant  plus  assez 
de  latitude,  sont  forcés  dans  leur  choix. 

On  a  dit  que  c'était  pour  déterminer  la  majorité, 
mais  ici  elle  n'est  qu'illusoire,  car  une  majorité 
forcée  n'est  point  une  majorité. 

En  étendant  la  liste  à  un  nombre  double  ou 
triple,  alors  vous  présentez  nécessairement  plus  de 
chances  pour  les  bons  choix,  vous  ne  gênez  pas 
la  confiance  des  électeurs,  vous  avez  presque 
toujours  la  vraie  et  l'absolue  niajorité. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  seul  avantage  que  le 
scrutin  épuratoire  a  sur  le  scrutin  individuel  ; 
il  en  est  un  bien  plus  frappant  et  qui  est  inappré- 
ciable, c'est  qu'il  peut  s'appliquer  tout  à  la  fois 
à  un  nombre  de  membres  à  élire,  quelque  consi- 
dérable qu'il  soit. 

Le  scruiin  individuel  a,  comme  nous  l'avons 
observé,  le  désavantage  d'exiger  1  et  quelque- 
fois 2  jours  pour  chaque éiei:tion  ;  de  là  plusieurs 
conséquences  fâcheuses  qu'il  serait  inutile  de  ré- 
péter. 

Le  scrutin  épuratoire  est  bien  plus  expéditif. 
Dans  un  département,  par  exemple,  qui  aura  9 
représentants  à  élire,  les  choix  seront  faits  en 
4  jours,  alors  la  cabale  n'a  pas  le  temps  de  tra- 
vailler une  assemblée,  et  de  répandre  ses  ma- 
lignes influences. 

Les  électeurs  sont  forcés  dans  ce  cas  de  faire 

une  liste  de  9  noms,  c'est-à-dire  d'un  nombre 

égal  à  celui  des  membres  à  choisir.  Que  résulte- 

t-il  delà?  Un  avantage  infiniment  précieux. 

Lorsque  les  éieclious  sont  partielles  et  succès- 
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sives,  quecliaque  élu  exipe  un  scrulin  séparé,  Télec- 
itur  n'est  oblij^é  que  demellre  1  nom  sur  sa  liste, 
ou  2  t^i  l'on  procè  le  à  liste  douille;  mais  alors  il 
a' rive  que  l'intérêl  ou  ramitlé  diciece-  noms,  et 
ces  noms,  l'élei:teur  les  répète  sans  ces>e,  jusqu'à 
ce  qne  tous  les  strutins  suiei.t  achevés.  Ui  ux  qui 
ont  suivi  avec  quelque  attention  les  élections  con- 
viendront tous  qu'on  voit  constamrnrnt  sortir  de 
l'urne  une  foule  de  noms  inconnus,  toujouis  li  s 
mêmes,  toujours  accompjsnés  du  nnênie  nombre 
de  sun'rage>  :  qui  les  écrit  os  n^ms?  L'intérêt 
privé...  Gomment  écarter  cet  iibus?  En  réduisant 
le  tableau  des  camiidats  et  en  sou  iietiunt  les  élec- 
teurs à  ne  choisir  que  iarini  ceux  insoiis. 

Alors  l'électeur  lui-même,  qui  dans  le  scrutin 
individuel  ;iurait  constiiummt  reproduit  les 
méme^  noms,  est  obhjié  de  1rs  alandoimer  et  de 
se  renfermer  dans  le  cercle  qui  lui  est  trace  par 
le  tableau  de  réduction. 

Ce  nest  pas  tout  :  cet  électeur,  qui,  dans  le 
scrutin  individuel  n'ayant  q  i'un  ou  deux  noms 
à  écrire,  donnuit  sa  vuix  à  ^Oii  parent,  à  son  iimi, 
à  ses  connaissances,  est  obligé  quand  il  a  10  ou 
12  noms  à  porter  sur  la  liste,  de  pi  icer  l'homme 
de  mérite,  l'homme  connu,  et  d'' xpier  ainsi  les 
choix  qi  eTiniéiêt  prive  lui  a  supgéié-^.  En  effet, 
les  affections  particulières  oni  des  limites  étr  .ites, 
et  ensuite  malgré  soi  on  rend  justice  aux  citoyens 
que  ro|)iniofi  publique  désigne  ;  et  chaque  électeur 
par  la  naiure  du  scrutin  éiiur.itoire  ayant  un 
vide  à  remplir,  une  place  à  donneraux  tale.ts  et 
à  la  v<  rtu,  la  réunion  de  tous  ces  suffrages  isolés 
parvient  à  composer  la  mujoiité  des  vœux.  On 
peut  donc  niie  avec  conliance,  que  le  scru  in 
épuratoire  offre  des  chances  multipli'-es  eu  faveur 
des  gens  instruits  et  des  hommes  de  bien. 

Pour  résumer  ces  avantages  en  deux  mots,  je 
dirai,  il  é  onomise  le   temiis,  il  économise  les 
dépenses;  loin  d'éloigner,  il  appelle  les  citoyei  s 
à  Textrcice  de  leurs  dioiis  politiques;  il  b.mnit, 
il  dimiime  au  moins  les  cabales  [lar  sa  rapidité 
et  i  ar  son  tableau  réduclif;  il  prépare  les  bons 
choix,  parce  que  ces  clioix  se  font  dans  un  mo- 
ment où  la  con-cieuce  publique  a  de  l'influi  nce. 
J'ajouterai,  pour  ceux  qui  crtiiraeDt  aperce- 
voir   ans  le  nouv»  au  mode  de  scrutin  la  levoca- 
liwu  d'un  décret  (quoi^iue   des  décrets  de  cette 
raiure  ne   puissent  jamais    être    regardés    que 
Coran  e  réglementaires  et  souins  dè.s  lors  à  des 
variations  peu  imp  rtantes  dans  leurs  suites); 
j'ajouterui,  dis-je,  que  ce  scrutin   n'est  qu'une 
mouilieation  du  scrutin   individuel.  Le  sciutiu 
épuratoire  ne  diffère  en  effet  duscrutin  individuel 
qu'en  oeux  points  :  1°  En  ce  que  ce  dernier  tixe  le 
choix  définitif'  ntre  de  x  candidats,  et  que  l'autre 
laisse  une  plus  grande  latitude;  2°  En  ce  que  le 
scrutin  épuratoire   peut  s'eiendre  à  la  fois  sur 
20  personnes  à  élire,  tandis  que  le  scrutin  indi- 
viduel ne  frappe  que  sur  une  seule.  Un  scru- 
tin épuratoire  n'est  enfin  que  le  sciutin  indivi- 
duel pluralisé,  ou  apfiliqué  en  un  seul  t-  mps  à  un 
grand  nombres  de  membres:  mais  tous  deux  ont 
les  mêmes  éléments. 

J'ajouterai,  enfin,  que  ce  scrutin  est  depuis  long- 
temps en  usage  à  Genève,  qu'il  y  est  employé 
avec  succès;  qu'on  s'en  est  servi  à  Paris,  dans 
quelques  circonstances,  et  qu  on  a  eu  occasion 
de  s'en  louer  : 

Je  vous  conjure,  Messieurs,  de  vouloir  bien 

jirendre  en   considération   un  objet  d'une  au>si 

grande  importance.  J'ai  l'honneur  de  proposer 

le  projet  de  décret  suivant  : 

«Art.l«'.L'électiondes  membres  aux  législatures 


se  fera  par  la  voie  du  scrutin  épuratoire  et  dans 
la  forme  (lui  suit. 

«  Art.  2.  Au  pre  nier  scrutin  chaque  électeur 
mettra  sur  son  billet  auia  it  de  noin<  qu'il  y  aura 
de  siijtts  à  élire;  on  dépouillera  ce  .-ciutin,  on 
fera  la  iislede  tous  Ls  noms  qui  auront  eu  un  ou 
plusieurs  suffrages.  Ce  premier  scrutin  s'appel- 
lera indicatif  (1). 

«  Alt.  3.  Au  second  scrutin  chaque  électeur 
ctioi-^ira  dans  cette  liste  un  nombre  de  noms  égal 
à  celui  à  lire;  le  dépouilleuieni  de  ce  scrutin  éiant 
fait,  on  pre'draparmici^uxquiauiont  réunileplus 
d'Voix,  un  nombre  niple  du  nombre  des  membres 
à  élire,  et  ou  en  dre-erala  liste. 

«  Ge  sc'uti'i  s'app  liera  réductif. 

«  Art.  4.  Si  à  l'un  des  deux  |)remiers  scrutins 
quelqu'un  oi)(ient  la  majorité  des  voix,  alors  il 
ne  subira  pas  d'autre  épreuve,  et  le  calcul  ne 
s'établira  plus  que  séries  membres  qui  resteront 
à  élire. 

«  Art.  5.  Lors  du  troisième  scrutin  on  remett'a 
à  chaque  électeur  une  liste.  Ghacun  croisera  les 
noms  de  ceux  qu'il  voudra  élire,  •  t  il  ne  croisera 
qu'un  nombre  égal  à  celui  des  membres  à  élire. 

"  Ce  troisième  scrutin  s'appellera  définitif. 

«Le  dépouillement  étant  fait,  les  candidats 
qui  auront  léuni  le  plus  de  suffrages  seront 
élus  et  I  rocl.imés. 

«  Si  plusieurs  personnes  ont  le  même  nombre 
de  voix,  l'âge  d  cidera  la  joéfereiice. 

«  An.  5.  Il  ne  pourra  pas  y  avoir  plus  d'un 
jour  d'intervalle  d'un  scrutin  à  un  autie.  » 

M.  Prîenr.  Le  plan  de  M.  Pètion  peut  être 
très  bon;  mais  il  est  trop  compliqué. 

M.  de  Hoailles.  Je  deinande  l'impression  du 
ra[)port  et  de  la  seconde  partie  du  proj>  t  de  dé- 
cret du  Cl  mité  de  Gonstituiion,  ainsi  que  du  plan 
M.  Petiou;  je  demande  un  outre  que  ce  plan  soit 
renvoyé  à  l'examen  du  comité. 

(L'As-embl  e,  consultée^  adopte  la  motion  de 
M.  de  Noailies  et  renvoie  la  suite  de  la  discussion.) 

M.  le  l*résideiit.  L'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  demain  matin  sera  toutes  h  s  mat  è;  es  consti- 
tutionnelles, et,  à. défaut,  la  suue  de  la  discus- 
sion sur  la  liquiiiation  des  oflices  et  em[)ioi8 
militaires,  sur  les  offices  seigiieuriaux  et  sur  la 
liquidation  des  oflices  de  la  Chambre  di  s  comptes 
de  Paris. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


(1)  On  pourrait  faire  subir  à  cette  liste  une  première 
réduction;  on  pourrait  ne  relever,  par  exemple,  que  le 
nomi  re  sextuple  de  celui  des  membres  à  élire. 

Supposons  6  députés  à  nommer.  Sur  le  recense- 
ment du  premier  scrutin,  on  choisirait  les  60  noms 
plus  hauts  en  voix. 

En  prucédant  au  deuxième  scrutin,  chaque  électeur 
choisirait  les  10  membres  qui  lui  conviendraient. 

Alor>,  dans  le  dépouillement  du  deuxième  scrutin,  on 
pourrait  prendre  ou  le  triple  ou  le  double  des  personnes 
à  élire.  (Noie  de  M.  Pétion  de  Villeneuve.) 
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PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU    VENDREDI  27  MAI    1791. 

Rapport  fait,  au  nom  du  comité  des  contributions 
publiques,  sur  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  et  de  la  contribution  mobilière  entre 
les  départements,  par  M.  de  La  liochefou- 
canld.  —  (Imprimé  par  ordre  de  rAsseinblée 
natiooale.) 

Messieurs,  vous  avez  déterminé  la  somme  des 
contributions  directes  que  les  besoins  de  l'année 

firésenie  exigent;  vous  avez  établi  desrèglespour 
eur  répartition  entre  les  contribuables,  et  des 
moyens  de  juger  et  de  réparer  les  erreurs  de 
cette  répartition  :  il  vous  resie  maintenant,  pour 
terminer  votre  ouvrage,  à  distribuer  entre  les 
départements  les  sommes  dont  vous  avez  fixé  le 
lUUQtant  total. 

Celte  opération  serait  facile  s'il  avait  existé, 
sous  l'ancien  régime,  quelques  impositions  gé- 
nérales qui  pussent  vous  servir  de  base  pour 
connaître  la  aistribution  des  richesses  foncières 
et  mobilières  entre  les  différentes  parties  du 
royaume,  et  la  proportion  de  ces  deux  espèces 
de  richesses  entre  elles  ;  si  même  vous  pouviez 
adopter  une  de  ces  impositions  comme  signe  re- 
présentatif de  l'une  de  ces  richesses,  vous  répar- 
tiriez sur  ce  modèle  l'une  de  vos  deux  con- 
tributions, et  la  répartition  de  l'autre  deviendrait 
une  conséquence  de  la  première  :  mais  il  est 
évident  que  les  deux  e-pèces  «te  richesses  ne 
suivent  pas  une  proportion  uniforme,  et  qu'au- 
cune des  anciennes  impositions,  prise  séparé- 
ment, ne  peut  vous  servir  de  guide  dans  cette 
opération.  Tout  le  monde  sait  combien  la  capi- 
tation  et  la  taille  étaient  inégalement  distri- 
buées; et  les  vingtièmes  eux-mêmes,  dont  le  nom 
indiquerait  une  proportion  avec  les  richesses  qui 
les  acquittaient,  et  pour  l'assiette  desqut^ls  l'an- 
cien gouvernement  avait  fait  faire  d'immenses 
travaux,  seraient  encore  une  base  très  inexacte, 
à  cause  des  exemptions  dont  jouissaientcerlaifies 
espèces  de  biens,  et  des  abonnements  que  des 
provinces,  des  corps  et  même  des  particuliers 
avaient  obtenus. 

Cependant  votre  comité  a  examiné  avec  soin 
le  travail  fait  à  deux  éjioques  remarquables  dans 
l'histoire  des  impositions.  En  1750,  M.  de  Ma- 
chault,  contrôleur  général,  et  jouissant  d'un 
grand  crédit,  forma  le  projet  de  soumettre  tous 
les  fonds  territoriaux  du  royaume  à  l'épiai ité  pro- 
portionnelle dans  l'imposiiibn.  Il  demanda  des  dé- 
clarations à  tous  les  propriétaires  ou  posse-seure, 
et  la  France  fut  couverte  de  préposés  du  lise  char- 
gés de  vérifier  toutes  ces  déclarations,  ou  d'y 
suppléer  par  des  estimations,  car  beaucoup  de 
déclarations  furent  refusées.  Le  crédit  d'un  mi- 
nistre, qui  s'était  cru  tout-puissant,  échoua  contre 
l'ODposuion  constante  d'une  corporation  alors  re- 
doutable, qui  prét'mdit  ne  devoir  compte  qu'à 
Dieu  des  biens  dont  elle  jouissait  sur  la  terre.  Il 
fallut  renoncer  à  l'exécution  complète  de  ce  pro- 

{"et,  dont  il  ue  resta  que  le  travail  préparatoire. 
)epuis  cette  époque,  les  ministres  successeurs  de 
M.  de  Macl)ault  l'ont  fait  continuer  presque  sans 
interruption,  mais  ces  opérations  ont  été  conti- 
nuellement troublées  par  la  résistance  des  pro- 
vinces ou  des  corps  qui  jouissaient  de  privilèges, 
et  par  l'opposition  des  parlementa  qui  couvraient, 

l'«  Série.  T.  XXVI. 


du,prétexte  spécieux  des  intérêts  du  peuple,  leur 
répugnance  à  voir  la  répartition  de  l'impôt  se 
perfectionner. 

Enfin,  en  1787,  M.  de  Galonné,  fier  aussi  de 
son  crédit,  reprit  le  projet  de  M.  de  Machault  : 
il  proposa  une  subvention  territoriale  en  nature, 
dont  les  vices  furent  aisément  démontrés;  mais 
après  sa  chute,  son  successeur  voulut  étabhr  la 
subvention  territoriale  en  argent,  bien  plus  rai- 
sonnable, et  ses  efforts  furent  encore  vains. 
Beaucoup  d'intérêts  particuliers  se  réveillèrent, 
les  oppositions  se  multiplièrent,  et  l'heureuse 
maladresse  du  gouvernement  dans  l'emploi  de 
mesures  despotiques  tira  la  nation  de  son  engour- 
dissement et  développa  cet  amour  de  la  liberté, 
dunt  le  germe,  placé  par  la  philosophie  dans 
quelques  bons  esprits,  était,  depuis  plusieurs 
années,  alimenté  par  de  bons  livres. 

M.  l'archevêque  de  Sens  avait  fait  reprendre, 
en  1787,  le  travail  de  1756,  qui,  perf.ctiunné  par 
ceux  faits  depuis  cette  première  époque,  servit 
de  base  pour  les  abonnements  qu'il  lit  proposer 
aux  différentes  assemblées  provinciales. 

Il  nous  a  paru  aussi  bien  fait  que  les  circons- 
tances d'alors  avaient  pu  le  permettre  ;  mais  nous 
n'avons  pas  cru  pouvoir  vous  le  proposer  comme 
base  unique  de  répartition,  parce  que,  fait  pour 
un  temps  où  la  taille  devait  encore  subsister,  il 
ne  pouvait  pas  convenir  au  système  plus  simple 
et  plus  juste  des  contributions  nouvelles. 

Après  avoir  ainsi  parcouru  toutes  les  imposi- 
tions anciennes,  et  n'en  avoir  trouvé  aucune 
qui  put  isolément  nous  servir  de  base,  nous 
avons  pensé  que  leur  ensemble  remplirait  mieux 
nos  vues.  En  effet,  ce  que  vous  voulez  faire  au- 
jourd'hui par  esprit  de  justice,  pour  que  les 
contributions  soient  également  réparties,  l'avi- 
dité fiscale,  lorsqu'elle  était  jointe  à  quelq^ie  in- 
telligence, voulait  aussi  l'opérer  pour  avoir  d'a- 
vantage, en  tirant  de  chaque  province  tout  ce 
qu'elle  pouvait  payer.  Ainsi,  les  anciens  admi- 
nistrateurs avaient  établi  un  pied  de  taille,  plus 
fort  dans  celles  qui  étaient  exemptes  de  la  ga- 
belle et  des  aides;  ils  avaient  chargé  les  provin- 
ces frontières,  en  général  plus  ménagées,  de 
logements,  de  fourrages  et  d'autres  fournitures 
onéreuses  ;  les  pays  d'Etats  supportaient  leurs 
charges  particulières  sur  lesquelles  le  ministère, 
quand  il  avait  de  la  force,  rejetait  ce  qu'il  pou- 
vait des  charges  publiques,  pour  compenser  les 
abonnements  avantageux  que  ces  provinces 
obtenaient  sur  les  impositions  générales;  enfin, 
tantôt  sous  un  nom,  tantôt  sous  un  autre,  quel- 
quefois par  d^^s  opérations  directes,  et  plus  sou- 
vent d'une  manière  détournée,  ils  avaient  grevé 
chaque  partie  du  royaume  autant  qu'ils  l'avuieot 
pu,  et  de  là  résultait,  non  pas,  nous  l'avouerons, 
une  répartition  de  charges  bien  proportionnelle, 
mais  une  distribution  dont  l'exactitude  approxi- 
mative est  encore,  pour  le  moment,  la  base  la 
moins  imparfaite  que  vous  puissiez  prendre. 

Si  la  SOI  me  des  contributions  nouvelles  était 
la  même  que  celle  des  impôts  anciens,  la  dis- 
tribution que  vous  en  feriez,  dans  celle  propor- 
tion, aurait  de  véritables  inconvénients;  mais 
co  lime  tous  les  dépariemenis  éprouveront  uq 
soulagement  proportionnel  à  la  somme  totale 
qu'ils  payaient,  ces  inconvénients  s'alfaibliront, 
et  le  plus  mal  partagé  dans  la  distribution  nou- 
velle aura  encore  à  se  louer  de  vos  opérations. 

Cette  distribution  pourra  être  et  ser;»  certaine- 
ment perfectionnée  dès  l'assiette  de  1792,  et,  en 
3  ou  4  années,  le  travail  successif  des  législa- 
tures, aidées  des  lumières  que  leur  fourniront 
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Jes  assemblées  administratives,  opérera  cette 
égalité  proportionnelle  dans  la  répartiiioa  ;  en- 
treprise chimérique,  lorsqu'une  méfiance  natu- 
relle contre  les  agents  d'un  ministère  despotique 
repoussait  tous  les  moyens  de  parvenir  à  la 
vérité,  mais  qui  deviendra  facile  lorsque  des 
représentants  ciu  peuple  et  des  mandataires  qu'il 
aura  choisis  agiront  de  concert  pour  l'obtenir. 
Le  premier  travail  qu'a  dû  faire  votre  comité 
a  donc  été  de  reconnaître  avec  exactitude  les 
charges  anciennes;  et  depuis  la  formation  il  n'a 
cessé  de  recueillir  tous  les  renseignements  qu'ont 
pu  lui  fournir  les  archives  du  gouvernement, 
les  anciens  administrateurs  et  les  anciennes 
aamiuistrations,  les  compagnies  de  finance;  et 
depuis  que  les  administrations  nouvelles  ont  été 
établies,  il  est  entré  en  correspondance  avec 
elles,  il  leur  a  envoyé  des  tableaux  à  remplir; 
et  ceux  qu'il  va  vous  mettre  sous  les  yeux  sont 
le  résultat  de  ces  recherches  longues  et  multi- 
pliées. 

Tout  en  s'y  livrant,  votre  comité  a  fait  l'essai 
de  plusieurs  autres  méthodes  :  il  a  tenté  de  ré- 
partir sur  la  base  de  la  superficie,  sur  celle  de 
la  population,  sur  les  deux  combinées  ensemble, 
et  sur  la  combinaison  d'abord  de  chacune  sépa- 
rément, et  ensuite  de  toutes  les  deux,  avec  la 
base  des  contributions;  mais  peu  satisfait  des 
résultats,  il  s'est  confirmé  dans  l'opinion  que  la 
base  prise  sur  l'ensemble  des  contributions  se- 
rait la  moins  imparfaite  qu'il  pîit  vous  propo- 
ser» 

Il  a  donc  formé  deux  tableaux  suivant  l'an- 
cienne division  par  généralités,  parce  que  tous  les 
anciens  travaux  étaient  faits  sur  cette  division, 
et  qu'il  était  nécessaire  de  procéder  d'abord  sur 
ce  typedéjà  connu,  afin  que  le  travail  pût  être  plus 
facilement  vérifié  par  ceux  qui  le  faisaient,  et  par 
le  public  qui  doit  le  juger,  et  qui  trouvera  dans 
des  ouvrages  imprimés  depuis  plusieurs  années, 
des  détails  qui  lui  serviront  pour  asseoir  son  opi- 
nion. 

Le  premier  de  ces  tableaux  comprend  les  im- 
positions directes,  tant  celles  perçues  pour  le 
Trésor  public,  que  celles  qui  se  percevaient  pour 
les  dépenses  particulières  des  provinces;  et  il  a 
été  nécessaire  de  les  placer  toutes  dans  le  tableau, 
parce  que  plusieurs  de  ces  dépenses  particulières, 
dont  les  fonds  étaient  distincts  et  se  levaient  sé- 
parément dans  certaines  provinces,  dans  les  pays 
d'Etats  par  exemple,  étaient  faites  dans  la  plupart 
des  pays  d'élections  par  le  Trésor  public  sur  la 
masse  générale  des  impositions,  dont  le  pied  était 
en  conséquence  beaucoup  plus  fort  dans  ces  pro- 
vinces que  dans  les  autres.  Si  donc  l'on  n'avait 
compté  que  la  partie  des  impositions  entrant  au 
Trésor  public,  la  proportion  résultant  aurait  été 
une  lésion  manifeste  pour  les  pays  d'élection,  qui 
se  seraient  trouvés  chargés  en  excédant,  de  tou- 
tes les  sommes  employées  à  ces  dépenses  parti- 
culières. 
Mais  il  y  aurait  eu  encore  une  inégalité  depro- 

Sortion,  si  l'on  avait  employé  les  impositions  or- 
maires,  c'est-à-dire  la  taille  et  la  capilation  ou 
autres  impositions  qui  en  tenaient  lieu  dans 
quelques  provinces,  sur  le  pied  oîi  elles  ont  dû 
être  payées  en  1790.  En  effet,  dans  cette  dernière 
année  vous  avez  voulu  que  la  part  des  privilégiés 
tournât  au  profit  des  anciens  contribuables,  et  il 
en  a  résulté  que  ce  prolit  a  été  plus  ou  moins 
grand  suivant  que  la  masse  des  privilèges  était 
plus  ou  moins  forte  ;  et  si  nous  avions  adopté 
cette  proportion  pour  une  de  nos  bases  élémen- 
taires, nous  aurions  grevé  les  provinces  où  il  y  a 


peu  (le  nouvelle  matière  imposable,  et  soulagé 
injustement  les  autres.  Il  nous  a  donc  fallu  re- 
monter en  1789;  et  doublant  le  semestre  d'impo- 
sitions ordinaires  établi  cette  année-là,  nous  avons 
obt-nu  une  proportion  correspondante  à  l'accrois- 
sement qu'a  produit  l'appel  de  tous  les  biens,  et 
de  toutes  les  personnes  privilégiées  à  supporter 
les  charges  publiques. 

Le  même  motif  a  dû  nous  faire  employer  aussi 
les  seconds  cahiers  de  vingtièmes;  et  votre  comité 
vous  doit  compte  ici  de  deux  observations  ;  l'une, 
que  plusieurs  départements  réclament  contre  le 
taux  de  ces  seconds  cahiers  qu'ils  prétendent 
excessif;  il  eût  fallu  sans  doute  apprécier  ces 
réclamations  avec  le  plus  grand  scrupule  si  la 
base  résultant  des  vingtièmes  avait  été  la  seule 
qui  nous  servît  à  régler  notre  répartition  :  mais 
nous  avons  trouvé,  dans  les  travaux  faits  par  le 
gouvernement  en  1750  et  en  1787,  un  terme  de 
comparaison  qui  nous  a  rassurés;  les  résultats 
des  seconds  cahiers  des  vingtièmes  produisent  en 
général  une  proportion  très  approchante  de  celle 
obtenue  alors, 'et  nous  avons  pensé  d'après  cela 
n'avoir  point  de  corrections  à  y  faire. 

La  seconde  observation  porte  sur  quelques  ci- 
devant  provinces,  dans  lesquelles  il  n'a  point  été 
fait  de  seconds  cahiers  de  vingtièmes,  ou  par  né- 
gligence, ou  plutôt  parce  que  la  forme  de  leurs 
perceptions  en  aurait  rendu  la  confection  très 
difficile;  il  n'aurait  certainement  pas  été  juste 
que  ce  manque  d'exactitude  dans  l'assiette  des 
impositions  de  1790  devînt  un  titre  pour  ces  pror 
vinces  à  un  taux  injustement  favorable  dans  la 
répartition  nouvelle;  et  leur  patriotisme  leur 
ferait  repousser  une  pareille  condescendance. 
Votre  comité,  pour  réparer  ces  erreurs,  a  eu  re- 
cours encore  aux  anciens  travaux  du  gouverner 
m^-nt,  et  a  placé  dans  la  colonne  des  seconds 
cahiers  de  vingiiômes,  à  l'article  de  ces  provinces, 
les  sommes  qui  auraient  dû  être  levées. 

Ainsi,  le  premier  de  nos  tableaux  présente 
dans  14  colonnes,  d'abord  les  noms  des  anciennes 
généralités  avec  leurs  subdivisions,  ensuite  3  di- 
visions de  4  colonnes  chacune,  savoir  :  1»  les 
VINGTIÈMES  des  biens-fonds,  de  Vindustrie,  des 
offices  et  droits,  et  le  total  des  3  classes  de  ving- 
tièmes ;  2°  sous  le  titre  d'impositions  ordinaires, 

RÉELLES,  PERSONNELLES  OU  MIXTES,  la  taille,  ca- 
pitation  ou  autres  impositions  ordinaires,  les  impo- 
sitions provinciales,  les  taxations  imposées  en  sus  des 
impositions  ordinaires,  et  le  total  des  3  colonnes; 
sous  le  titre  d'additions  aux  impositions  directes  : 
1"  Les  sommes  imposées  en  ilS'è pour  charges  despro- 
vinces.Ges  sommes  employées  dans  les  pays  d'Ktats 
et  dans  quelques  autresauxfraisd'administration, 
n'ont  pas  été  imposées  en  1790,  mais  ne  doivent 
pas  être  négligées  pour  que  la  balance  se  soutienne  ; 
l'on  a  compris  dans  la  même  colonne  les  sommes 
représentatives  de  la  prestaiion  des  chemins,  qui 
dans  plusieurs  provinces  n'ont  pas  été  levées  en 
1790,  et  qui  même  ne  l'ont  jamais  été  dans  quel- 
ques autres,  en  Franche-Comté  par  exemple,  où 
le  parlement  n'avait  jamais  voulu  enregistrer  la 
suppression  delà  corvée  en  nature.  2°  Les  seconds 
cahiers  des  vingtièmes.  3°  Le  produit  doublé  des 
rôles  des  six  derniers  mois  1/89.  4°  Le  total  de 
ces  différentes  sommes;  et  enfin  dans  la  quator- 
zième colonne,  le  total  général  des  impositions 
directes,  tel  qu'il  aurait  dû  être  en  1790,  si  la 
cotisation  des  privilégiés  «lans  les  impositions 
ordinaires  avait  été  portée  au  Trésor  public. 

Le  second  tableau  présente  aussi  par  généra- 
lités l'ensemble  et  la  distribution  de  toutes  les 
impositions  tant  directes  qu'indirectes;  on  y  a 
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joint  dans  la  seconde  colonne  la  superficie  des 
généralités  en  lieues  carrées,  dites  de  Uobserva- 
hire,  c'est-à-dire  de  2,283  toises.  La  troisième 
colonne  présente  la  population.,  et  la  Quatrième 
porte  pour  chaque  géoéralilé  le  total  des  impo- 
sitions directes  résultant  du  premier  tableau. 

11  n'en  est  pas  des  impositions  indirectes 
comme  des  autres  :  les  droits  de  traites,  [lar 
exemple,  ne  peuvent  pas  être  réputés  en  entier 
charge  des  lieux  oii  on  les  acquitte  ;  elle  se  par- 
tage entre  les  producteurs  et  les  consommateur:?, 
et  ce  serait  une  étrange  erreur  que  d'attribuer 
aux  généralités  dans  lesquellesies  bureaux  étaient 
situé>,  la  totalité  des  recettes  de  ces  bureaux 
comme  charges  payées  par  elles,  tandis  que  la 
circulation  des  marchandisf^s,  dont  le  prix  s'ac- 
croissait en  raison  des  droits  payes,  dii^tribuaienl 
cet  impôt  parmi  tous  ceux  qui  consommaient  ces 
marchandises.  Nous  appliquerons  cette  observa- 
lion  avec  plus  de  détail,  en  parcourant  succes- 
sivement les  diffénnles  parties  de  ce  tableau. 

Mais  votre  comité  vous  doit  encore  une  obser- 
vation préliminaire  qui  porte  sur  presque  toutes 
les  impositions  indirectes;  il  vous  a  dit  qu'en 
général  elles  se  balançaient  avec  les  impositions 
directes,  de  manière  qu'il  résultait  de  cette  com- 
binaison un  poids  à  peu  près  proportionnel  sur 
toutes  les  provinces  de  l'Empire,  et  cela  est  vrai 
quait  aux  principaux  de  ces  imoosiiions,  mais  non 
pas  quant  aux  sols  pour  livre  additionnels,  qui  d'une 
institution  plus  nouvelle  et  prodigués  sans  dis- 
cernement iiar  les  d^-rniers  ministres,  ont  dérangé 
cette  espèce  d'équilibre  éiabli  dans  des  temps 
plus  tranquilles,  et  ont  évidemment  surchargé 
les  provinces  qui  supportaieut  cet  accroissement 
d'impôt.  Votre  comité  des  contributions  publi  ^ues 
ne  s'étendra  pas  sur  cette  vérité  qui  vous  a  été 
développée  par  votre  comité  des  tinances, lorsjue 
vous  avez  supprimé  la  gabelle,  et  que  vous  avez 
adoptée  comme  base  de  vos  mesures  pour  son 
remplacement;  nous  avons  appliqué  ce  priucipe, 
consacré  par  vous,  à  toutes  les  impositions  indi- 
rectes qui  avaient  été  grevées  des  sols  pour  livre. 

Voici  maintenant  les  détails  du  tableau  : 

La  première  division  comprend  celles  des  im- 
positions INDIRECTES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  REGAR- 
DÉBS  COMME  PAYÉES  PAR  LES  GÉNÉRALITÉS  OU 
ELLES  ÉTAIENT  PERÇUES  : 

1°  L'impôt  du  se/,*déduction  faite  de  la  valeur 
du  sel  en  frais  d'achat  et  de  transport,  et  aussi 
des  béiiélices  du  commerce,  afin  de  n'employer 
que  la  partie  qui  était  véritablement  un  impôt, 
et  c'est  sur  cetie  partie  que  l'on  a  déduit  les 
10  sous  pour  livre. 

2°  Vimpôt  du  tabac  :  on  a  déduit  comme  pour 
le  sel  les  Irais  d'achat  et  de  transport,  et  les  bé- 
néfices du  commerce,  le  tout  évalué  à  18  sous 
par  Hvre  pesant;  l'on  a  distrait  encore  12  sous 
I  ar  livre  pesant  qui  représentent  les  4  sous  pour 
livre  additionnels  établis  en  1759.  La  Franche- 
Comté  n'était  point  soumise  au  privilège  exclu- 
sif de  la  ferme  générale;  mais  comme  l'entrée 
du.  tabac  étranger  y  était  prohibée,  et  que  la 
culture,  extrêmement  gênée,  y  produisait  fort 
peu,  la  ferme  était  en  possession  d'y  vendre  le 
tabac  2  1.  10  s.  la  livre;  ainsi  nous  avons  dû 
compter  ce  produit,  avec  les  mêmes  déductions 
que  ci-dessus,  comme  une  charge  réelle. 

3°  Les  droits  à  Venlèvement  et  à  la  fabrication 
sur  les  boissons.  Les  huiles  et  les  fers,  à  la  déduc- 
tion des  10  sous  pour  livre  :  on  a  regardé  cts 
impôts  comme  payés  par  le  territoire  où  ils  sont 
perçus,  et  on  les  a  séparés  des  droits  à  la  circu- 
lation qui  seront  employés  d'une  autre  manière. 


4°  H  en  est  de  même  des  droits  à  La  vente  en 
détail  sur  les  boissons^  qui  sont  en  général  r»ayé8 
par  les  pays  où  ils  se  perçoivent;  on  a  fiiit  aussi 
sur  le  montant  de  ces  perceptions  la  déduciion 
des  10  sous  pour  livre. 

5*  Les  droits  aux  entrées  des  villes,  sur  les- 
quels on  a  d'abord  déduit,  comme  pour  les  pré- 
cédents, les  10  sous  pour  livre;  mais  une  autre 
considération  a  porté  à  n'employer  à  la  charge 
d'une  généralité  que  la  moitié  du  principal  des 
droits  de  cette  espèce  qui  se  payaient  aux  portes 
de  villes  de  son  ressort.  En  effet,  comme  nous 
l'avons  observé  plus  haut  en  parlant  des  droits 
de  traite,  ceux  aux  entrées  des  villes  ne  por- 
taient certainement  pas  en  totalité  sur  leurs  ha- 
bitants :  ce  farleau  se  partageait  entre  eux  et  les 
producteur^  des  denrées  qui  y  étaient  consom- 
mées; ceux  mêmes  imposés  aux  portes  des 
grandes  villes  allaient  souvent  grever  le  pro- 
priétaire étranger  à  la  généralité.  Ainsi  les  vi- 
gnes de  Bourgogne,  de  Champagne  et  de  Bor- 
deaux acquittaient  une  partie  des  droits  perçus 
aux  portes  de  Paris,  de  Lyon,  de  Rouen,  et  il 
serait  injuste  de  les  attribuer  en  leur  entier  aux 
généralités  de  Lyon,  de  Rouen  et  de  Paris,  et 
plus  injuste  encore  de  les  prendre  pour  bases  de 
répartition  sur  les  départements  de  Paris,  de 
Rhône-et-Loire  et  de  la  Seine-Inférieure  moins 
étendus  que  n'étaient  les  anciennes  généralités. 
Votre  comité  a  pensé  devoir  retrancher  6  mil- 
lions sur  le  produit  évalué  à  36  millions  des  en- 
trées de  la  ville  de  Paris,  parce  que  le  gouver- 
nement lui  rendait  annuellement  cette  somme 
pour  pourvoir  à  ses  dépenses  municipales  dont 
elle  va  dorénavant  être  chargée. 

Enfin  6<*  cet'e  première  division  comprend 
encore  les  droits  d'insinuation,  le  centième  de- 
nier et  le  contrôle  des  actes  qui  portaient  bien 
véritablement  sur  les  propriétés  des  pays  où  ils 
étaient  perçus  :  on  en  a  déduit  aussi  les  10  sous 
pour  livre. 

Les  impositions  que  présentent  la  seconde  et  la 
troisième  division,  sont  celles  qui  ne  pouvant 
pas  être  attribuées  au  local  dans  lequel  elles  sont 
perçues,  nous  ont  paru  devoir  être  répandues 
sur* la  totalité  du  territoire  qui  en  était  grevé, 
au  marc  la  livre  des  autres  impositions;  mais 
celles-là,  nous  avons  dû  en  faire  deux  classes, 
parce  que  plusieurs  de  ces  impositions,  n'étant 
pas  générales,  n'ont  pu  être  distribuées  que  sur 
les  provinces  qui  les  supportaient. 

Ainsi,  la  seconde  division  comprend  en  trois 
colonnes  :  1°  Les  droits  sur  les  procédures  et  cextx. 
de  formule  et  de  contrôlé  des  exploits.  Quelques 
provinces  étaient  exemptes  de  ces  droits  et  leur 
perception,  qui  s'opérait  principalement  dans  les 
villes  où  siégeaient  les  cours  souveraines,  était 
bien  évidemment  acquittée  par  toutes  les  pro- 
priétés du  ressort  de  chacun  des  tribunaux.  Il 
aurait  donc  fallu,  pour  la  parfaite  exactitude,  les 
distribuer  par  juridiction;  mais,  outre  que  ce 
travail  eût  été  long  et  difficile,  le  résultat  en  au- 
rait certainement  été  peu  différent  de  celui  que 
nous  procure  une  distribution  générale  sur  toutes 
les  provinces  sujettes  à  ces  droits  :  les  10  80ua 
pour  livre  en  ont  été  aussi  déduits. 

2°  Les  droits  intérieurs  en  circulation  sur  le 
commerce  national  à  la  déduction  des  10  sous 
pour  livre;  quelques  provinces  qui  étaient  trai- 
tées à  l'instar  de  l'étranger  effectif  n'ayant  pas 
été  chargées  de  ces  droits,  on  ne  peut  les  employer 
que  sur  celles  qui  y  étaient  assujetties. 

3°  Les  droits  en  consommation  sur  Les  marchan- 
dises des  Iles  ne  doivent  être  employés  aussi  que 
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sur  les  provinces  placées  dans  l'arrondissement 
où  ces  droits  étaient  payés;  on  y  a  déduit  de 
même  les  10  sous  pour  livre. 

Enfin  la  troisième  division  présente  dans  une 
seule  colonne  les  droits  qui,  ne  pouvant  pas  non 
plus  être  attribués  à  une  localité  particulière, 
doivent  être  répandus  sur  tout  le  royaume,  parce 
qu'ils  grevaient  la  totalité  des  propriétés  du 
royaume.  Ce  ?ont:  1°  les  droits  de  fabrication  sur 
les  cuirs,  les  cartes  à  jouer,  les  amidons,  la  mar- 
que d'or  et  d'argent,  les  droits  d'aubaine,  d'échange, 
nouveaux  acquêts,  amortissement,  francs-fiefs  et 
hypothèques  ou  appropriement  qui  grevaient 
toutes  les  propriétés; 

2°  Les  droits  perçus  au  passage  et  à  la  sortie 
des  pays  d'aides,  qui  se  distribuaient  sur  tout  le 
royaume  par  la  consoraraaiioii; 

3°  Enfin  la  moitié  du  principal  des  droits  d'en- 
trée des  villes,  dont  l'autre  moitié  a  été  employée 
dans  la  première  division. 

Comme  la  distribution  de  ces  trois  articles  est 
générale,  il  a  été  inutile  de  faire  la  déduction  des 
10  francs  pour  livre,  qui  n'aurait  rien  changé  à 
la  proposition. 

Les  autres  colonnes  du  second  tableau  présen- 
tent les  divers  totaux,  puis  des  observations  sur 
les  divers  genres  de  -perceptions  qui  avaient  lieu 
dans  chaque  gênéraiité,el  enfin  les  sous  pour  livre 
retranchés  des  bases  élémentaires  de  répartition, 
mais  iiue  l'on  a  cru  devoir  placer  ici  horn  ligne, 

Ïiour  que  l'ensemble  des  perceptions,  qui  avaient 
it^u  dans  le  royaume,  fût  à  la  fois  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée. 

Ces  deux  tableaux  ainsi  dressés,  et  la  distri- 
bution (le  toutes  les  impositions  anciennes  faiie 
entre  les  généralités,  il  a  fallu  en  faire  une  simi- 
laire entre  les  départements,  pour  servir  de  base 
à  la  répartition  des  contributions  nouvelles.  Le 
procédé  pour  cette  transformation  eût  été  fort 
simple  si  le  territoire  oe  chaque  généralité  avait 
servi  tout  entier  à  la  formation  d'un  certain 
nombre  de  départements,  et  si  la  circonscription 
des  divers  genres  d'impositions  indirectes  avait 
été  la  même  que  celle,  soit  des  généralités,  soit 
des  départements;  mais  la  discordance  de  ces 
différentes  circonscriptions  a  rendu  le  travail 
beaucoup  plus  difficile. 

Il  a  d'abord  fallu  reconnaître  toutes  les  muni- 
cipalités dont  chaque  département  est  composé, 
et  distinguer  les  généralités  auxquelles  chacune 
de  ces  municipalités  avait  appartenu.  La  consis- 
tance de  chaque  département  ainsi  établie,  il  n'a 
pas  été  diflicile  de  faire  le  tableau  de  leurs  im- 
positions directes,  parce  qu'elles  étaient  assises 
par  communautés,  et  qu'ayant  les  rôles  sous  les 
yeux,  on  a  pu  attribuer  avec  sûreté  à  chacune 
sa  part  véritable  :  telle  a  été  la  formation  du  ta- 
bleau n°  3. 

Mais  po'ir  celle  du  tableau  n°  4,  il  a  été  néces- 
saire de  faire  un  dépouillement  beaucoup  plus 
embarrassant.  Il  y  a  tel  département  dont  une 
partie  seulement  était  sujette  à  la  gabelle,  tel 
autre  dans  lequel  le  sel  était  à  des  taux  différents, 
et  qui  était  eu  partie  soumis  aux  droits  d'aides  ; 
toutes  ces  différentes  perceptions  ont  dû  être  dis- 
tinguées et  le  territoire  de  chacune  circonscrit; 
mais  alors  même  on  n'a  pas  pu  attribuer  à  chacune 
des  municipalités  comprises  dans  un  arrondis- 
semenf,  une  portion  distincte  de  la  somme  totale 
de  l'imposition  indirecte  que  l'arrondissement 
supportait,  parce  que  ces  impositions  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  ainsi  distribuées;  on  a  donc 
réparti  la  masse  de  chaque  généralité  au  m:jrc 
la  livre  des  imposilions  directes,  sur  chacun  des 


arrondissements  qui  en  avaient  fait  partie,  et  cette 
opération  a  dû  être  répétée  séparément  pour 
chaque  espèce  d'imposition  indirecte. 

Alors  on  a  connu  la  somme  que  le  territoire, 
compris  dans  chacun  des  83  départements,  sup- 
portait sous  l'ancien  régime,  et  l'on  a  procédé, 
sur  cette  base,  à  une  première  répartition  entre 
eux  des  300  millions  que  les  contributions  fon- 
cière et  mobilière  doivent  fournirau  Trésor  public, 
sans  en  faire  encore  la  séparation.  Une  opération 
arithmétique  très  simple  a  donné  celte  première 
répartition;  la  somme  des  anciennes  impositions 
étant  de  487,391,006  livres,  on  lui  a  comparé 
celle  de  300  misions,  et  ayant  trouvé  qu'elle  était 
à  la  première  comme  douze  sols  trois  deniers  onze 
quinzièmes  de  denier  sont  à  vingt  sols,  l'on  a  pris 
pour  chaque  département  les  douze  sols  trois  de- 
niers onze  quinzièmes  de  denier  par  livre  de  sa 
part  dans  les  impositions  anciennes,  et  l'on  a  eu 
pour  résultat  sa  nouvelle  portion  contributive 
que  l'on  a  placée  dans  la  première  des  colonnes 
ajoutées  au  cadre  du  tableau  o-  2,  pour  former 
le  tableau  n"  4. 

Une  seule  exception  à  cette  méthode  générale 
a  été  nécessitée  par  le  régime  vicieux  de  l'an- 
cienne province  de  Bretagne,  où  le  parti  domi- 
nant dans  ses  Etats,  croyant  avoir  intérêt  à 
diminuer  les  impositions  "^directes,  avait  établi 
une  proportion  beaucoup  pins  considérable  de 
perceptions  en  impôts  de  consommation,  que 
celle  qui  régnait  en  général  dans  les  autres 
parties  de  la  France.  Or,  comme  les  effets  de  ce 
genre  d'impôt  suivent  dans  leur  distribution  une 
proportion  différente  des  autres,  il  en  aurait 
résulté  une  application  éviilemment  fautive,  si 
l'on  avait  pris,  comme  dans  le  reste  du  royaume, 
le  marc  la  livre  des  premières  pour  répartir  les 
seconds;  on  a  donc  employé  la  base  de  la  popu- 
lation à  laquelle  l'impôt,  connu  dans  cette  pro- 
vince sous  le  nom  de  devoirs,  était  par  sa 
nature  beaucoup  plus  proportionnel  qu'à  toute 
autre;  et  la  distribution  obtenue  par  ce  moyen 
ayant  paru  plus  juste,  le  comité  a  cru  devoir 
l'adopter,  lli'a  pu  sans  inconvénient,  puisque 
les  cinq  départements  qui  composaient  l'an- 
cienne province  se  partageant  exactement  son 
territoire,  la  variation  dans  la  méthode  em- 
ployée pour  eux  était  absolument  indifférente  à 
tous  les  autres. 

Le  départ  des  deux  contributions  foncière 
et  mobilière  n'aurait  consisté  qu'à  partager 
la  portion  contributive  totale  de  chaque  dé- 
pariemeiit  :  en  4/5  pour  la  contribution  fon- 
cière dont  le  total  est  de  240  millions,  et  1/5 
pour  la  contribution  mobilière  qui  est  de  bO, 
si  l'on  avait  pu  penser  que  les  deux  espèces 
de  richesses  fussent  uniformément  distribuées 
dans  les  divers  départements;  mais  comme 
il  est  évident,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  commen- 
cement de  ce  rapport,  que  leur  proportion  va- 
rie, il  a  fallu  chercher  un  moyen  pour  opérer 
ce  départ  d'une  manière  qui  correspondit  mieux 
à  la  proportion  qui  peut  régner  entre  elles. 
Aucune  des  impositions  anciennes  ne  pouvait 
non  plus  nous  servir  de  signe  représentatif  de 
l'une  ou  l'autre  des  deux  richesses;  il  a  donc  été 
nécessaire  de  recourir  à  une  méthode  d'approxi- 
mation, et  nous  avot.s  procédé  à  cette  recherche 
par  voie  d'observation. 

Les  vingtièmes,  avons-nous  dit,  peuvent  être 
regardés  comme  une  véritable  imposition  fon- 
cière. S'ils  avaient  été  bien  assis,  ils  donneraient 
une  idée  parfaitement  juste  des  revenus  territo- 
riaux ;  mais  nous  n'avons  pu  nous  fier  entière- 
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ment  à  la  mesure  qu'ils  indiquaient,  parce  qu'il 
est  connu  que  leur  répartition  est  fautive;  nous 
n'avons  pas  dû  non  plus  la  négliger  totalement, 
car  il  nous  a  été  constaté  que  les  mêmes  erreurs 
ou  à  peu  près  ayant  eu  lieu  dans  tous  les  dépar- 
tements oti  les  vingtièmes  étaient  régis,  l'S  dé- 
fauts de  répartition,  très  sensibles  de  particulier 
à  particulier,  le  sont  beaucoup  moins  de  dépar- 
tement à  département.  Dans  toutes  les  provinces, 
le»  petits  propriétaires  avaient  été  taxés  à  la  ri- 
gueur, les  propriétaires  médiocres  plus  modéré- 
ment, et  les  riches  fort  au-dessous  de  ce  qu'ils 
auraient  dti  l'être  :  c'est  cette  inéyalité  presque 
régulière  de  répartition  qui  donnait  aux  parle- 
ments une  si  forte  répugnance  à  ce  que  l'ordre 
fût  rétabli  dans  cette  partie. 

Cependant,  au  milieu  de  celte  inégalité,  les 
vingtièmes  présentent  sur  notre  route  un  fanal 
utile;  ils  sont  propres  à  donner  une  idée  de  lu 
proportion  qui  existait,  et  qui  n'est  pas  encore 
changée  dans  chaque  département  entre  les  ri- 
chesi-es  foncières  et  les  richesses  mobilières.  Les 
département:!  où  les  impôts  sur  les  consomma- 
tions étaient  fort  multiiiiiés  éprouvaient,  par  ces 
impôts,  une  diminution  dans  les  revenus  terri- 
toriaux, et  par  conséquent  dans  les  vingtièmes. 
La  dépense  du  consommateur  n'y  tournait  pas 
en  entier  au  profit  du  cultivateur;  une  partie 
même  fort  considérable  de  cetie  dépense  passait 
à  l'acquittement  de  l'impôt  de  con>bmmalion,  et 
à  l'indemnité  que  les  divers  salariés  avaient  à 
réclamer  pour  la  portion  di;  cet  impôt  dont  ils 
faisaient  l'avance.  Ainsi  confondue  dans  les 
salaires,  cette  dépense  prenait  la  nature  et  l'as- 
pect de  richesse  mobilière  ;  et  la  richesse  fon- 
cière, amoindrie  de  tout  ce  qui  passait  à  l'impôt 
de  consommation,  ne  donnait  qu'un  plus  faible 
revenu  aux  propriétaires  du  sol,  ce  qui  forçait 
même  la  plus  grande  rigueur  fiscale  à  n'im'po- 
ser  que  de  moindres  vingtièmes  sur  des  récoltes 
égales  en  masse,  mais  moindres  en  produit  net. 
Il  nous  a  donc  paru  nécessaire  d'avoir  égard 
à  ces  différences  et  à  la  proportion  qu'elles  ont 
établie  entre  les  deux  espèces  de  richesses  dont 
les  vingtièmes  offrent  l'expression  la  plus  ap- 
proximative à  laquelle  il  nous  sont  aujourd'hui 
possible  d'atteindre. 

D'après  cela,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
d'abord  attribuer  à  chaque  département,  en  con- 
tribution foncière,  la  somme  des  vingtièmes  qu'il 
acquittait,  et  partager  ensuite  le  surplus  entre 
les  deux  contributions  foncière  et  mobilière, 
dans  la  proportion  qu'indique  le  reste  de  la  somme 
totale  des  deux  contributions  moins  les  vingtiè- 
mes, et  la  somme  totale  de  la  contribution  mo- 
bihère. 

11  devait  naturellement  en  résulter  une  chose 
fort  raisonnable  :  c'est  que  les  départements  où 
le  produit  net  était  plus  considérable  et  les 
vingtièmes  plus  élevés  relativement  à  la  masse 
totale  de  la  récolte,  parce  que  les  salaires  y 
étaient  à  très  bas  prix,  qu'il  y  avait  peu  de  ri- 
chesse mobilière  et  peu  ou  point  d'impôts  de 
consommation,  auront  une  proportion  plus  forte 
de  contribution  foncière  et  une  plus  légère  de 
contribution  mobilière,  et  que  ceux  au  contraire 
où  les  salaires  sont  plus  hauts,  les  revenus  ter- 
ritoriaux plus  faibles  et  les  vingtièmes  moindres 
à  réiolte  égale,  auront  une  moindre  part  de  con- 
tribution-foncière et  une  plus  forte  de  contribu- 
tion mobilière;  sans  que  néanmoins  l'événe- 
ment de  ce  partage  change  rien,  dans  l'un  ni 
dans  1  autre  cas,  à  la  contribuiiou  totale  des' dé- 
partements. 


Nous  allons  vous  développer,  par  des  exem- 
ples, la  marche  à  laquelle  ces  observations  nous 
ont  conduits. 

La  somme  totale  des  anciens  vingtièmes,  y 
compris  les  seconds  cahiers,  s'est  trouvée  de 
75  millions  qui,  retranchés  de  300,  nous  ont 
laissé  225  millions  dans  lesquels  il  y  en  avait  60 
pour  la  contribution  mobilière  :  mais  par  une 
opération  sur  les  villes,  que  nous  détaillerons 
ci-après,  il  y  aura  sur  6  dénnrtements  une  pre- 
mière répartition  de  7,500,000  livres  en  contri- 
bution mobilière;  ce  qui  réduira  la  somme  à 
répartir  généralement,  à  52,500,000  livres  qui, 
soustraits  de  225  millions,  nous  laisseront 
172,500,000  livres  pour  représenter  le  restant  de 
la  contribution  foncière;  mais  les  172,500,000  li- 
vres sont  les  23/100  de  225  et  52,500,000  li- 
vres en  sont  les  7/30;  donc,  appliquant  cette 
règle  à  tous  les  départements,  on  a  partagé  en 
trentièmes  la  somme  restée  de  la  portion  contri- 
butive totale  de  chacun  après  la  déduction  des 
vingtièmes;  7  de  ces  trentièmes  ont  donné  la  part 
du  département  dans  la  contribution  mobilière; 
et  les  23 autres  trentièmes,  ioint^  à  la  somme  des 
vingtièmes  que  le  département  acquittait,  ont 
formé  sa  partdecontriiiution  foncière.  Un  exem- 
ple éclaircira  mieux  la  marche  de  l'opération: 

Le  déparlement  de  l'Ain  doit  supporter  pour 
portion  contributive  totale 1,666,900  liv. 

Il  pavait  en  vingtièmes 514,913 

Resté 1,151,987 

qui,  divisés  par  trente,  donnent 

pour  quoiient 38,396 

Ce  quotient,  multiplié  par  sept, 

donne  pour  produit 268,732 

qni  formeul  la  contribution  mo- 
bilière du  département. 

Cette   somme  déduite    de    la 

portion  contributive  totale 1 ,666,900 

il  reste 1,398,128 


pour  la  part  du  département  dans 
la  contribution  foncière. 

Preuve  de  V opération. 

Contribution  foncière 1,398,168  liv. 

Mobilière 268,732 


Total 1,666,900  liv. 


somme  pareille  à  la  portion  con- 
Iributive  totale. 

Après  avoir  fait  la  même  opération  pour  tous 
les  départements,  nous  avons  trouvé  qu'il  en  ré- 
sultait entre  la  contribution  foncière  et  la  contri- 
bution mobilière  une  proportion  assez  analogue 
à  celle  que  l'on  peut  supposer  entre  leurs  richesses 
mobilières  et  foncières,  d'après  ce  que  l'on  con- 
naît de  leur  industrie  agricole  ou  commerçante. 

Cependant  6  départements  nous  ont  paru,  soua 
ce  rapport,  évidemment  trop  peu  cotisés  à  la 
cunlribution  mobilière  ;  et  ce  sont  ceux  où  sont 
situées  les  villes  de  Paris,  Lyon,  Rouen,  Bordeaux, 
Marseille  et  Nantes,  villes  qui,  par  leur  population 
et  leur  commerce,  annoocenl  une  quantité  con- 
sidérable de  capitaux  dont  les  revenus  sont  pré- 
cisément la  matière  imposable  à  ce  genre  de  con- 
tribution ;  nous  avons  alors  appliqué  en  particulier 
à  ces  villes,  par  forme  d'essai,  notre  méthode 
générale  de  répartition,  et  nous  avons  vu  qu'en  la 
suivant,  elles  seraient  surchargées  de  contribu- 
tion foncière,  et.  n'auraient  qu'une  très  petite  p^fc 
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de  contribution  mobilière.  La  ville  de  Paris,  par 
exemple,  sur  17,868,000  livres  qui  seront  sa  por- 
tion contributive  totale,  aurait  eu  14,951,600  livres 
decontributionfoncière;cequiestévidemmentfort 
au-dessus  de  ce  que  doivent  supporter  ses  reve- 
nus fonciers,  et  2,916,400  livres  de  contribution 
mobilière,  somme  très  inférieure  à  l'idée  que  l'on 
doit  se  former  de  ses  revenus  de  cette  espèce.  Il 
a  donc  fallu  chercher  un  moyen  de  corriger  cette 
erreur,  et  nous  l'avons  trouvé  dans  l'application 
en  sens  inverse  de  celui  que  nous  avait  fourni 
l'emploi  des  vingtièmes  dans  la  détermination  de 
la  contribution  foncière. 

En  effet,  on  peut  bien  supposer  que  si,  dans 
les  grandes  villes,  les  vingtièmes,  dont  même  une 
portion  était  assise  sur  l'industrie,  sont  pris  pour 
signe  représentatif  de  leurs  richesses  foncières, 
l'autre  espèce  de  richesses  sera  représentée  par 
les  irapositionsdirectes  autres  que  les  vingtièmes, 
qui  y  étaient  payées  ;  et  nous  devons  même  obser- 
ver, à  propos  des  villes  ci-dessus  citées,  que  la 
taille  ne  s'y  percevait  pas.  Partant  donc  de  cette 
supposition,  nous  avons  donné  à  leurs  départe- 
ments, en  plus  sur  la  contribution  mobilière,  une 
somme  égale  à  celle  de  ces  impositions  anciennes, 
et  nous  leur  avons  ôté  une  somme  égale  sur  la 
contribution  foncière  ;  ce  qui  n'apporte  aucun 
changement  à  la  portion  couiributive  totale,  dont 
la  somme  reste  la  même  :  ainsi,  pour  Paris,  qui 
payait,  outre  ses  vingtièmes,  5,199,478  livres  de 
capitation^  la  méthode  corrigée  nous  produit, 
en  contribution  foncière, 9,752,000  liv. 

Et  en  contribution  mobilière.    8,116,000 
Ce  qui  laisse  subsister,  sans  va- 
riation, la  fixation  de  la  portion 

contributive  totale  à 17,868,000  liv. 


La  ville  de  Marseille  est  la  seule  qui  nous  ait 
présenté  une  dilficulié,  parce  qu'elle  ne  payait, 
tous  l'ancit^n  régime,  au-delà  des  vitigtièmes, 
qu'une  imposition  directe  infiniment  trop  faible 
par  comparaison  aux  autres  villes;  mais  comme 
notre  combinaison,  qui  ne  change  rien  à  l'impôt 
total,  n'a  pas  besoin  d'une  exactitude  scrupuleuse, 
nous  avons  cru  pouvoir  la  regarder  comme  égale 
à  Bordeaux,  et  nous  avons  en  conséquence  dimi- 
nué la  contribution  foncière,  et  auy:nien  é  la  con- 
tribution mobilière  du  département  d-sBouches- 
du-Rhône,  d'une  somme  égale  à  celle  que  nos 
calculs  nous  avaient  fait  trouver  pour  le  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

Nous  avons  employé  cette  correction  pour  les 
6  déparlements  seulement,  de  Paris,  Rhône-et- 
Loire,  Seine-Inférieure,  Gironde,  Bouches-du- 
Rhône  et  Loire-Inférieure;  parce  que  le  même 
calcul,  fait  sur  le  département  de  la  Somme  pour 
Amiens,  et  sur  celui  du  Loiret  pour  Orléans,  ne 
nous  ayant  produit  qu'une  diflérence  assez  légère 
pour  être  négligée,  nous  avons  pensé  que  ce  tra- 
vail ne  serait  d'aucune  utilité.  11  nous  a  donné, 
pour  les  6  départements,  7,500,000  livres, 
dont,  ainsi  que  nou8  l'avons  dit  plus  haut,  il  a  été 
fait  sur  eux  une  première  répartition,  qui  a  réduit 
la  répartition  générale  à  52,500,000  livres,  et  di- 
minué la  proportion  de  contribution  mobilière 
pour  les  autres  départements. 

Telle  est.  Messieurs,  la  suite  des  opérations  par 
lesquelles  votre  comité  est  parvenu  à  faire  d'a- 
bord une  première  répartition  des  300  millions, 
pour  déterminer  la  portion  contributive  totale 
de  chacun  des  départements,  et  à  partager  ensuite 
cette  portion  contributive  en  contribution  fon- 
cière et  mobilière  ;  et  tels  sont  les  motifs  d'après 


lesquels  chacune  de  ces  opérations  a  été  adoptée. 
Leur  résultat  n'a  certainement  pas  toute  l'exac- 
titude qu'il  serait  désirable  d'établir  dans  la  ré- 
partition des  contributions;  mais  cette  exactitude 
ne  peut  s'obtenir  que  par  un  cadastre,  et  c'est  un 
ouvrage  réservé  à  vos  successeurs.  Vous  avez 
établi  un  mode  de  contributions  qui  en  fera  sen- 
tir à  tout  le  monde  l'indispensable  nécessité;  et 
l'heureuse  égalité  en  tout  genre,  qui  fait  la  base 
de  la  Constitution  française,  a  détruit  tous  les 
obstacles  qui  rendaient  un  pareil  travail  impos- 
sible sous  l'ancien  régime. 

Obligés  de  choisir  entre  diverses  méthodes  im- 
parfaites, nous  avons  dû  vous  en  proposer  une 
générale;  et  c'est  un  avantage  de  la  nôtre,  que 
d'avoir  pu,  avec  deux  seules  corrections,  s'appli- 
quer à  la  totalité  du  royaume.  Sans  doute,  il  y 
aura  quelques  départements  dont  la  proporiiou 
sera  trop  élevée,  et  ce  sont  ceux  qui,  sous  l'an- 
cien régime,  avaient  été  imposés  sans  mesure. 
Plusieurs  même  de  ces  départements  nous  sont 
désignés  par  l'opinion  générale;  mais,  dénués  de 
moyens  de  vous  présenter  les  preuves  détaillées 
de  leur  surcharge,  il  ne  nous  appartient  pas  de 
vous  proposer  des  dispositions  qui  paraîtraient 
arbitraires;  vous  avez  le  remède  entre  vos  mains, 
par  la  ré.-erve  que  vous  avez  faite  de  8  millions 
sur  le  fonds  de  non-valeurs  à  la  disposition  du 
Corps  législatif,  pour  pourvoir  au  soulagement  de 
ceux  des  départements  qui  auraient  éprouvé  des 
malheurs  ;  et  certainement  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
grand  que  celui  d  avoir  éprouvé  depuis  longtemps 
une  surcharge  excessive. 

Au  reste,  et  c'est  pour  nous  une  consolation,  ces 
département-:,  ainsi  que  tous  les  autres,  éprou- 
veront déjà  de  votre  nouveau  système  de  contri- 
butions, un  soulagement  proportionnel  et  consi- 
dérable; les  trois  colonnes  qui  terminent  le  ta- 
bleau n°  4,  vous  présentent  :  la  première,  la  dif- 
férence entre  la  portion  C07îtributive  totale  de 
chaque  département  résultant  de  la  répartition 
des  'dOO  millions,  et  ce  qu'il  supportait  auparavant 
par  les  impositions  qui  nous  ont  servi  de  bases 
élémentaires  pour  la  répartition  ;  la  seconde,  ce 
que  chacun  des  mêmes  départements  supportait  par 
les  impositions  qui  n'ont  point  fait  partie  de  ces 
bases  élémentaires;  et  la  troisième,  le  total  de  la 
différence  entre  la  charge  ancienne  et  celle  des 
deux  contributions  foncière  et  mobilière.  Cette 
différence  est  de  252,184,642  livres. 

Pour  établir  une  comparaison  entre  l'état  ancien 
et  le  nouveau,  il  faut  aux  300  millions  joindre  :- 


1°  Les  frais  de  perception.,.,.^ 

2°  Fonds  (Je  non- valeurs..'.'." 

3°  Fonds  pour  les  dépenses 

particulières  des  départements. 

Ensuite  les  taxes  indirectes 

nouvellement  établies,  dont  le 

produit  brut  est  calculé  pour  : 

1°  Droit  d'enregistrement. . . 

—  de  timbre 

—  d 'hy  pothèques  — . 

—  de  patentes ... . 

—  dédouanes 

Et  enfin  la  contribution  pa- 
triotique  


8,000,000  liv, 
18,000,000     ; 

60,000,000 


53,000,000 
23,000,000 
5,000,000 
24,000,000 
29,000,000 

35,000,000 


Ce  qui  forme  un  total  de  (l).    255,000,000  liv. 


(1)  Quelques  personnes,  en  voyant  le  total  que  nous 
présentons  de  255  millions  de  livres,  et  y  ajoutant  les 
300  millions  de  livres  restant  du  principal  des  deux 
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et  paraîtrait  présenter,  pour  le  nouveau  régime, 
un  excédant  de  charges  de  trois  millions. 


contribations,  ce  qui  forme  une  somme  de  533  millions 
de  livres,  ont  cru  voir  un  déficit  sur  celle  de  581  mil- 
lions de  livres,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  le 
18  février,  pour  les  besoins,  tant  du  Trésor  public  que 
des  départements. 
Ce  décret  porte,  article  1",  pour  le  Trésor  public  : 

1- 282,700,000  liv. 

2» 302,000,000 

Et,  article  3,  pour  les  dépenses  des 
déparlements 56,300,000 

Ce  <|ui  fait  un  total  de 641,000,000  liv. 

Mais  1  article  2  ordonne  un  versement 
de 60,000,000 

f)ar  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans 
e  Trésor  public,  pour  tenir  lieu  du  re- 
venu des  domaines  nationaux. 

Reste  donc  la  somme  de 581,000,000  liv. 

pour  laquelle  le  comité  des  contributions  publiques  a 
été  chargé  de  présenter  des  moyens  qui  ont  été  suc- 
cessivement adoptés  par  l'Assemblée  nationale. 

Ces  personnes  n'ont  pas  observé  que  notre  objet, 
dans  ce  rapport-ci,  n'était  pas  de  calculer  les  revenus, 
ni  les  besoins  publics,  mais  seulement  la  charge  résul- 
tant des  contributions  et  taxes,  qui,  dans  le  nouveau 
régime,  succèdent  aux  anciennes  impositions;  ainsi, 
dans  les  533  millions  de  livres,  on  trouve  8  millions  de 
livres  pour  les  frais  de  perception,  et  18  millions  de 
livres  pour  les  fonds  de  non-valeur  ;  c'est  aussi  le  pro- 
duit brut  des  taxes  nouvelles  qui  y  est  porté;  l'on  ne 
peut  donc  pas  comparer  ce  calcul  avec  ceux  que  pré- 
sentent nos  rapports  des  6  décembre  1790,  19  février 
et  13  mars  1791,  puisque  les  éléments  et  le  but  en  sont 
tout  à  fait  différents. 

Mais,  comme  il  est  utile  de  dissiper  toute  erreur  sur 
une  matière  aussi  imposante,  voici  le  tableau  des  con- 
tributions, taxes  et  autres  revenus  publics,  qui  doivent 
fournir  la  somme  de  581  millions  de  livres,  décrétée  le 
18  février  : 

Contribution  foncière 240,000,000  liv. 

Mobilière 60,000,000 

Patriotique 35,000,000 

4  sous  pour  livre  additionnels  pour 

les   dépenses  des  départements 60,000,000 

Enregistrement 50,000,000 

Hypothèques 5,000,000 

Timbre 22,000,000 

Patentes 20,400,000 

Douanes 80,700,000 

Poudres,  salpêtres,  affinages,   etc...  1,000,000 

A  reporter 514,100,000  liv. 


Mais  nous  n'avons  pas  compté,  dans  les  charges 
anciennes, Ihs dîmes,  raontantà.     133,000,000  liv. 
Ni  les  milices ,  évaluées  à. . .        6,000,000 


Ce  qui  nous  donne  un  total  de.    139,000,000  liv. 
dont  retranchant 3,000,000 

nous  aurons  encore  pour  soula- 
gement très  effeciif 136,000,000  liv. 

Auquel  joignant  le  soulage- 
ment certain,  mais  non  suscep- 
tible de  preuves  positives,  dont 
les  détails  ont  été  donnés  dans 
le  tableau  joint  au  rapiiort  du 
6décembrel790,etquimoûteà.      78,000,000 


Nous  aurons  en  différence, 
entre  les  charges  anciennes  et 
nouvelles,  une  somme  de 214,000,000  liv. 

Et  en  y  joignant 36,000,000 

pour  l'imposition  des  privilé- 
giés, qui  tourne  au  profit  des 
coniribuables  qui  ne  jouissaient 
d'aucun  privilège,  nous  trou- 
vons le  soulagement  de  ceux-ci 


dans  la  proportion  de 250,000,000  liv. 


Deux  résultats  qui,  quoique  obtenus  par  des 
combinaisons  de  calculs  flifféreotes,  correspon- 
dent à  celles  de  215,074,182  livres,  et  de 
251,207,033  livres  que  vous  avait  préseniées  le 
lableau  du  6  décembre  (1). 

Report 514,100,000  liv. 

Postes 12,000,000 

Loterie 10,000,000 

Forêts  nationales 13.000,000 

Salins  et  salines 3,000,000 

Vente  des  magasins  de  sel  et  tabac.     30,000,000 

Total 584.100,000  liv. 


Qui  excède  de  3,100,000  livres  la  somme  de  381  mil- 
lions de  livres. 

(1)  On  trouvera  quelques  différences  entre  les  sommes 
portées  dans  le  rapport  aux  exemples  tirés  des  dépar- 
tements de  l'Ain  et  de  Paris,  et  celles  portées  dans  le 
projet  de  décret,  parce  que  ces  exemples  avaient  été  pris 
à  la  hâle,  avant  que  les  calculs  fussent  tout  à  fait  ter- 
minés; ceux  du  projet  de  décret  sont  faits  avec  exac- 
titude. 


Projet. 
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PROJET  DE  DÉCRET 
sur  la  répartition  des  300,000,000  de  livres  de  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791. 


L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  principaux  des  contributions  fouciére  et  mobilière  pour 
1791  seront  répartis  entre  les  83  départements  du  royaume,  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 
des 

DÉPARTEMEUTS. 


1  Ain 

2  Aisne 

3  Allier 

4  Alpes  (Hautes-).. . . 

5  Alpes  (Basses-).... 

6  Ardèche 

7  Ardennes 

8  Ariège 

9  Aube 

10  Aude 

11  Aveyrou  

12  Bouches-du-Rhône. 

13  Calvados 

14  Cantal 

13  Charente 

16  Charente-Inférieure 
n  Cher 

18  Corrèze 

19  Corse 

20  Côte-d'Or 

21  Côles-du-Nord 

22  Creuse 

23  Dordogne  

24  Doubs 

2o  Drôme 

26  Eure 

27  Eure-et-Loir 

28  Finistère 

29  Gard  

30  Garonne  (Haute-) . . 

31  Gers 

32  Gironde 

33  Hérault 

34  lUe-et-Vilaine 

33  Indre 

36  Indre-et-Loire 

37  Isère 

38  Jura 

39  Landes 

40  Loir-et-Cher 

41  Loire  (Haute-) 

42  Loire-Inférieure  . . . 

43  Loiret 

44  Lot 

4o  Lot-et-Garonne 

46  Lozère 

47  Maine-et-Loire 

48  Manche 

49  Marne  

50  Marne  (Haute-) 

51  Mayenne  

52  Meurthe 

53  Meuse 


CONTRIBUTION 

FONCIÈRE. 


,432 
,737 
,978 

728 

921 
,228 
,576 

743 
,711 
,577 
,164 
,226 
,684 
,649 
,704 
,636 
,538 
,836 

223 
,387 
,163 
,510 
,803 
,348 
,684 
,983 
,874 
,742 
,297 
,773 
,714 
,938 
,483 
,604 
,399 
,432 
,181 
,723 
,231 
,262 
,629 
,034 
,241 
,060 
,194 

843 
,871 
,051 
,151 
,363 
,040 
,247 
,159 


liv. 

,500 
,900 
,800 
,500 
,100 
,100 
,300 
,600 
,600 
,200 
,000 
,800 
,700 
,300 
,400 
,100 
,900 
,700 
,900 
,400 
,500 
,600 
,100 
,800 
,800 
,000 
,700 
,900 
,300 
,900 
,700 
,900 
,900 
,300 
,700 
,000 
,800 
,700 
,300 
,100 
,300 
,200 
,500 
,300 
,800 
,900 
,500 
,800 
,800 
,000 
,600 
,700 
,100 


CONTRIBUTION 

MOBILIÈRE. 


liv. 


283 

400 

991 

700 

437 

700 

168 

800 

213 

900 

276 

900 

572 

800 

137 

100 

608 

600 

532 

500 

668 

100 

944 

600 

1,212 

500 

617 

90O 

571 

900 

692 

400 

330 

200 

427 

700 

60 

900 

721 

800 

403 

200 

374 

800 

583 

000 

283 

100 

376 

500 

986 

900 

929 

800 

630 

200 

486 

500 

833 

000 

580 

800 

1,308 

400 

766 

500 

542 

400 

329 

100 

534 

700 

733 

500 

413 

600 

267 

000 

580 

200 

351 

100 

946 

500 

644 

800 

611 

700 

697 

600 

179 

600 

884 

800 

1,093 

300 

923 

800 

514 

200 

707 

900 

336 

700 

428 

400 

TOTAL 

des   deux 

CONTRIBLTIO.NS. 


737 
749 
416 
897 
135 
503 
149 
902 
320 
129 
832 
171 
897 
267 
276 
348 
909 
284 
284 
109 
566 
883 
390 
633 
061 
969 
804 
393 
783 
608 
293 
267 
230 
146 
728 
980 
917 
141 
318 
842 
980 
980 
886 
672 
892 
023 
756 
143 
077 
879 
748 
584 
587 


liv. 

900 
600 
500 
300 
000 
000 
100 
700 
200 
700 
100 
400 
200 
200 
300 
300 
100 
400 
800 
200 
700 
400 
100 
900 
300 
900 
500 
100 
800 
900 
500 
300 
400 
700 
800 
700 
300 
300 
300 
300 
600 
700 
300 
000 
400 
300 
300 
100 
600 
200 
300 
400 
500 
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NOMS 
des 

DÉPiRTEMEUTS. 


CO^TTRIBUTION 

FONCIÈRE. 


CONTRIBUTION 

MOBILIÈRE. 


TOTAL 

de$   deux 

COHTRIBUTIONS. 


Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Paris 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Hantes-).. 
Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  iHaut-) 

Rhin  (Bas-) 

Rhône-et-Loire 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarlhe 

Seine-et-Oise 

Seiue-lnférienre  . . . . 

Seine-et-Marne 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn , . 

Var 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Totaux 


liv. 

1,926,600 
2,448,500 
1,913,000 
5,175,800 
4,898,-00 
3,558,600 
12,571,400 
3,326,500 
3,789,200 

752,100 
1,013,800 

883,000 
1,855,000 
2,369,300 
6,333,000 
1,765,300 
3,661,900 
3,796,100 
7,342,400 
7,057,400 
5,450,800 
2,546,500 
5,581,600 
2,621,800 
1,788,800 
2,572,900 
1,718,900 
1,810,100 
1,638,100 
2,950,400 


liv. 

403,000 

432,600 

411,200 

1,083,400 

1,046,500 

775,000 

8,158,200 

509,500 

849,100 

135,400 

199,800 

1.59,800 

405,600 

503,000 

1,921,100 

372,000 

751,200 

859,200 

1,611,900 

2,364,300 

1,200,200 

555,100 

1,186,400 

589,300 

408,700 

565,600 

337,600 

417,200 

315,900 

625,200 


Uv. 

2,329,600 
2,881,100 
2,324,200 
6,2.59,200 
5,945,200 
4,333,600 
20,729,600 
3,836,000 
4,638,300 
887,500 
1,213,600 
1,042,800 
2,260,600 
2,872,300 
8,254,100 
2,137,300 
4,413,100 
4,655,300 
8,954,300 
9,421,700 
6,651,000 
3,101,600 
6,768,000 
3,211,100 
2,197,500 
3,138,500 
2,056,500 
2,227,300 
1,954,000 
3,575,600 


240,000,000 


60,000,000 


300,000,000 


Tablfaox  annexé 


l»»  SÉRIE.  T.  XXVI. 


34 
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DEUXIÈME   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  DU  VENDREDI  27  MAI  1791. 


TABLEAUX  ANNEXÉS  au  projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur  la  convocation 

de  la  première  législature  (1). 


TABLEAU  N»  1. 


PÉPARTEMENTS. 


Aia 

Usne 

Vllier... 

Mpesi'Hautes- 

Vlpes  (Basses-] 


PREMIERS  RESULTATS. 


desig:<itio!(  des  ektois. 


Ardeaaes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron .... 
Bonch.-du-Rh 
Calvados ... . 
Cantal 


13  Charente. 


Comité  de  Constitution,  28 déc.l"90. 

Administration,  24  mai  l'TOO 

Comité  de  Constitution,  13  sept.  n90. 
Comité  de  Constitution,  21"déc.  1790. 
Administration,  4  juillet  1790..... 

, .  ,  4  Administration,  3  juin  1790 

Ardeclie ^Comité  de  division,  16  décembre.. 

Comité  de  Constitution,  3 1  janv.1791 . 
Comité  de  Constitution,  3  déc.  1790. 
Comité  de  Constitution,  9  déc.  1790. 

Administration,  9  juin  1790 

Administration,  2  août  1790 

Comité  de  division,  18  déc.  1790.. . 

Administration,  14  juin  1770 

Comité  de  Constitution,  9  oct.  1790. 

.\dministration,  14  août  1790 

Comité  de  Constitution, 24  déc.  1790. 

I  Administration,  18  juin  1790 

Comité  de  Constitution, 21  mars  1791. 
Comité  de  Constitution,  26  déc.  1790. 
Comité  de  Constitution,  2  déc.  1790. 

Administration 

Comité  de  division,  11  déc.  1790.. 

1  Administration,  8  juin  1790 

Comité  de  Constitution,  12  fév.  1791. 

Manque  un  district 

Comité  de  division,  30  janv.  1791. 

Commissaires  du  roi , 

Comité  de  Constitution,  l"nov.  1790. 

Commissaires  du  roi 

Commissaires  du  roi 

Comité  de  division,  23  mars 

Comité  de  division,  31  déc.  1790.. 
Comité  de  Constitution,  22  oct.  1790. 
Comité  de  division,  19  déc.  1790. . 

Commissaires  du  roi 

Commissaires  du  roi 

Comité  de  Constitution,  12 juin  1790. 
Administration,  7  novembre  1790.. 

Commissaires  du  roi 

Commissaires  du  roi 

Comité  de  Constitution,  9  déc.  1790. 
Comité  de  Constitution,  13 déc.  1790. 

I  Administration,  24  juillet  1790 

Comité  de  Constitution,  10  sept.  1790. 
Comité  de  Constitution,  29  oct.  1790. 


Charente-Inf. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or . . . 


21  Côtes-du-Nord 


Creuse 

Doi  Jot"ie 

Doubi    

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir. . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (H.-). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llle-et- Vilaine. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura.  . . . 


Landes 

Loir-et-Cher 


POPCLA- 
TI05 

tctive. 


38,400 
64,643 
33,873 
22,884 
31,283 
41,946 
41,809 
41,643 
33,6^40 
43,191 
39,132 
57,841 
72,496 
61,273 
39,600 
57,024 
60,303 
69,534 
71,912 
33,134 
42,398 
38,343 
63,107 
57,314 
42,699 

» 
43,696 
67,409 
32,428 
39,820 
59,738 
39,034 
46,502 
51,983 
82,314 
53,067 
77,372 
49,077 
65,322 
33,483 
46,107 
56,837 
42,900 
40,146 
40,093 
34,170  I 


RÉSULTATS   DEFINITIFS. 


dêsig:<atios  des  ei^vois. 


Comité  de  division,  19  mars 

Comité  de  Constitution 

Comité  de  Constitution,  16  fév.  1791. 
Comité  de  division,  20  janv.  1791.. 
Comité  de  Constitution,  16 déc.  1790. 

Comité  de  Constitution,  l*' janv.1791 . 

Comité  de  division,  10  fév.  1791.. 
Comité  de  division,  7  avril  1791 . . 
Comité  de  division,  l"  avril  1791. 
Comité  de  division,  20  déc.  1790.. 


Comité  de  Constitution,  5  nov.  1790, 
Comité  de  division.  20  déc.  1790.. 

I  Comité  de  division,  26  féy.  1791.. 

I  Comité  de  division,  21  mars 

Comité  de  division,  3  jany.  1791.. 


Comité  de  division,  28  ayril  1791.. 


Comité  de  division,  23  mars 

Comité  de  Constitution,  4  sept.  1790, 


Administration,  10  janvier  1791... 
Comité  de  division,  12  janv.  1791.. 


Comité  de  division,  2  mars  1791. 


Comité  de  division,  6  mai  1791... 
Comité  de  division,  11  avril  1791., 
Comité  de  division,  30  oct.  1690.. 
Comité  de  division,  2  mars  1791 . . 


Comité  de  division,  20  décenobre.. 
Comité  de  Constitution,  20 déc.  1790. 
Comité  de  division,  11  fév.  1791... 


POPILA- 
TIOX 

active. 


40,197 
63,933 
41,553 
22,884 
31,285 

43,060 

41,643 
35,489 
43,631 
39,133 
57,841 
72,496 
60,874 
37,. 329 

57,224 

69,937 

33,134 
42,398 
38,. 343 
63,107 

56,737 

43,696 
67,409 
32,428 
37,616 
59,921 
39,034 
44,447 
51,983 
82,. 314 
59,334 
77,372 
49,073 
63,322 
33.483 
46,107 
36,837 
50,750 

40,038 
34,170 


POPDLl- 
TICJC 

effective. 


.307,736 
407,903 

120*48.3 
168,937 


247,612 
197,889 
228,883 
239,642 


339,789 

438,042 
207,541 
269,767 

342,986 

523,880 

238,332 

219,642 

246,687 

236,636 

3i3,464 
436,535 
313,834 

290,126 
319,169 

229,768 
272,925 

280,200 
200,277 


Voy.  ci-dessus  ce  projet  de  décret,  p.  504. 


558 


|A88«mblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (27  mai  1791.] 


DÉPARTEMENTS. 


PREMIERS  RÉSULTATS. 


DÉSIGMATION  DES   ERVOIS. 


41  Loire  (Haute-).  Comité  de  Constitution,  19  fév.  1791. 

42  Loire-Infér. . .  Comité  de  Constitution,  6  nov.  1790 

43  Loiret Comité  de  Constitution,  30  oct.  1790. 

44  Loi ComitédeConstilution,22janv.l791. 

45  Lot-et-Garonne  Administration,  13  juin  17t!0 

46  Lozère Comité  de  Constitution,  21  fév.  1791. 

47  Maine-et-Loire.  Commissaires  du  roi 

48  Manche Comité  de  Constitution,  15  oct.  1790. 

49  Marne Administration,  21  mai  1790 

50  Marne(Haute-).  Comité  de  division,  30  oct.  1790.. 

51  Mayenne Commissaires  du  roi 

52  Meurthe Comité  de  Constitution 

53  Meuse Comité  de  Constitution 

54  Morbilian Commissaires  du  roi 

5o  Moselle Administration,  26  juin  1790 

56  Kièvre Commissaires  du  roi 

57  Nord Administration,  5  juillet  1790 

58  Oise Comité  de  Constitution,  5  fév.  1791. 

59  Orne Commissaires  du  roi 

60  Paris Comité  de  Constitution 

61  Pas-de-Calais.  Comité  de  division,  14  mars 

62  Puy-de-Dôme.  Comité  de  Constitution,  16  fév.  1791. 

63  Pyrénées  (H.-).  Administration,  31  mai  1790 

64  Pyrénées  (B.-j.  Commissaires  du  roi 

65  Pyrén.-Orient.  Comité  de  division,  21  mars 

66  Rhin  (Haut-)..  Comité  de  division,  19  décembre.. 

67  Rhin  (Bas-)...  Administration,  10  mai  1790 

68  Rhône-et-Loire  Comité  de  Conslilulion 

69  Saône  (Haute-).  Comité  de  Constitution,  12  fév.  1791. 

70  Saône-et-Loire  Comité  de  Constitution, 21  fév.  1791. 

71  Sarthe Comité  deConstitution,5jany.  1791. 

72  Seine-et-Oise. .  Comité  de  Constitution 

73  Seine-Infér...  Comité  de  Constitution, 28 oct.  1790. 

74  Seine-et-Marne  Comité  de  division,  29  mars 

75  Deux-Sèvres. .  Ci^mmissaires  du  roi 

76  Somme Commissaires  du  roi 

77  Tarn Comité  de  Coustitution,2ojanv.  1791. 

78  Var Administration,  l""  juin  1790 

79  Vendée Comité  de  Constitution,  2  nov.  1790. 

(Comité  de  division,  20  mars 

■  I  Comité  de  Constitution,  12  déc.  1790. 

(Administration,  6  août  1790 

'|Comité  de  Constitution,  2  nov.  1790. 

oa  ■^,  lAdministralion,  14  juin  1790 

»2  Vosges ^Comité  de  division,  18  mars 

83  Yonne Commissaires  du  roi 


80  Vienne .... 

81  Vienne  (H.- 


POPLLA- 
TIOJI 

active. 


33,434 
51,531 
44,531 
69,015 
58,395 
22,106 
68,002 
77,220 
54,284 
41,265 
41,577 
53,451 
50,378 
43,799 
50,986 
38,993 
69,675 
62,091 
59,385 
100,718 
81,272 
82,600 
27,432 
29,640 
16,977 
41,608 
64,568 
91,981 
41,084 
67,435 
54,040 
73,362 
83,440 
48,092 
42,200 
63,366 
46,053 
53,931 
47,500 
41,639 
41,720 
33,821 
33,460 
43,903 
44,113 
56,890 


RÉSULTATS  DÉFINITIFS. 


DESIGNATION  DES  ENVOIS. 


Comité  de  Constitution,  19  fév.  1791, 
Comité  de  division,  l"  janv.  1791, 
Comité  de  division,  22  janvier 


Comité  de  division,  6  mars  1791. 


Comité  de  division,  5  janvier 

Comité  de  Constitution, 27  déc.  1790. 
Comité  de  Constitution,  14  oct.  1790. 


Comité  de  Constitution,  11  mail791 

Comité  de  division,  17  avril 

Comité  de  division,  3  avril 


Comité  de  Constitution,  22déc.  1790 
Comité  de  Constitution,  20  mars.  . 
Comité  de  Constitution,  29  oct.  1790 
Comité  de  division,  10  mars 


Comité  de  division,  6  décembre. 


Comité  de  Constitution,25  janv.  1791 


Comité  de  division,  5  janv.  1791 . 


Comité  de  division,  3  mai  1791. 


Administration,  23  août  1790. 


Administration,  28  mars  1791. 

Comité  de  division 

Comité  de  division,  4.  avril. . . 


Administration,  16  juin  1790 

Comité  de  division,  1"  avril 

Comité  de  Constitution,  lOdéc.  1790. 
Comité  de  division,  5  avril  1791 . . 

Total 


POPULA- 
TION 

active. 


33,639 
51,531 
43,228 
69,015 
59,363 
22,106 
68,002 
77,720 
54,271 
41,263 
42,356 
53,861 
50,448 
43,799 
51,079 
39,218 
69,675 
62,084 
59,383 
100,718 
81,272 
82,600 
28,413 
29,305 
16,977 
41,608 
64,568 
91,981 
41,084 
67,453 
54,108 
73,362 
83,440 
48,092 
40,308 
63,366 
48,241 
55,644 
48,086 

42,683 

33,821 

44,964 
56,773 


4,298,360 


POPULA- 
TION 

effective. 


285,775 

411^808 

435,500 
463,320 

223,616 
323,607 
321,161 

268,108 

235 i 699 
348^972 


532,739 
516,593 
188,690 

iiiiiés 

283,232 


442,600 

296,467 

289 i 148 
273,472 
303,610 

257,933 
266,910 


Tableau  n*  S. 
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TABLEAU  N»  2. 
Représentation  à  raison  de  la  population  active. 


DEPARTEMENTS. 


1  Ain 

2  Aisne 

3  Allier 

4  Hautes-Alpes 

5  Basses-Alpes 

6  Ardèche 

7  Anicnnes 

8  Aricge 

9  Aube 

10  AuJe 

11  Aveyron  

12  Bouchés-du-Rhône . 

13  Calvados 

14  Cantal 

15  Charente 

16  Charente-Inférieure 

17  Cher 

18  Corrcze 

19  Corse 

20  Côte-d'Or 

21  Côtes-du-Nord 

22  Creuse 

23  Dordogne 

24  Doubs 

23  Drôme 

26  Eure 

27  Eure-et-Loir 

28  Finistère 

29  Gard 

30  Haute-Garonne 

31  Gers 

32  Gironde 

33  Hérault 

34  llie-et- Vilaine 

3o  Indre 

36  Indre-et-Loire 

37  Isère 

38  Jura 

39  Landes 

40  Loir-et-Cher 

41  Haute-Loire 

42  Loire-Inférieure 

43  Loiret 

44  Lot 

45  Lot-et-Garonne...   . 

46  Lozère 

47  Maine-et-Loire 

48  Manche 

49  Marne 

50  Haute-Marne 

51  MavMine 

52  Meûrthe 

53  Meuse 

54  Morbihan 

55  Moselle.. 

36  Nièvre 


POPULATION 


40,197 
63,953 
41,553 

22,884 
31,285 
45,060 
41,643 
35,489 
43,031 
39,133 
57,841 
72,496 
60,874 
37,329 
57,224 
69,957 
35,134 
42,398 
38,543 
63,107 
56,737 
43,696 
67,409 
32,428 
37,616 
59,921 
39,034 
44,44- 
51,983 
82,314 
53,334 
77,372 
49,073 
63,322 
33,483 
46,107 
56,837 
50,730 
40,038 
34,170 
33,639 
51,331 
43,228 
69,015 
59,363 
22,106 
68,002 
77,720 
54,271 
41,265 
42,336 
53,861 
50,448 
43,799 
51,079 
39,218 


FRACTION. 


5,673 

12,167 

7,029 

5,622 

14,023 

10,536 

7,121 

965 

8,507 

4,629 

6,033 

3,448 

9,088 

2,805 

5,438 

909 

610 

7,874 

4,019 

11,321 

4,931 

9,172 

15,623 

15,166 

3,092 

8,133 

4,510 

9,923 

197 

13,266 

7,568 

8,324 

14,349 

13,736 

16,223 

11,383 

5,031 

16,226 

5,514 

16,908 

16,377 

17,007 

8,704 

17,229 

7,577 

4,844 

16,216 

8,672 

2,483 

6,741 

7,832 

2,075 

15,924 

9,275 

16,555 

4,694 


RÉDUCTION 
dt  la 

FRACTION 

en  36", 


11/36 
23/36 
14/36 
11/36 
29/36 
21/36 
14/36 

2/36 
17/36 

9/36 
12/36 

7/36 
18/36 

5/36 
11/36 

1/36 

1/36 
16/36 

8/36 
23/36 
10/36 
19/36 
32/36 
31/36 

6/36 
16/36 

9/36 
20/36 

» 
27/36 
13/36 
17/36 
30/36 
28/36 
33/36 
24/36 
10/36 
33/36 
11/36 
33/36 
34/36 
33/36 
18/36 
33/36 
13/36 
10/36 
33/36 
18/36 

5/36 
14/36 
16/36 

4/36 
33/36 
19/36 
34/36 

9/36 


RESTES. 


404 
192 
323 
333 
132 
477 
413 
7 
364 
318 
307 

95 
466 
410 
169 
430 
131 
210 
187 
304 
161 

71 
293 
317 
218 
471 
199 
343 
197 
333 
383 
181 
179 
324 

*16 

87 
261 
419 
245 
143 

91 
242 

82 
464 
392 

54 
403 

50 

90 

35 
168 
159 
117 
174 
269 
383 


DÉPOTÉS 
par 

LK  HÉSCLTàT] 

des 
fractions. 
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DÉPARTEMENTS. 


57  Nord 

58  Oise 

59  Orne 

60  Paris 

61  Pas-de-Calais 

62  Puy-de-Dôme 

63  Pyrénées  (Hautes-). 

64  Pyrénées  iBasses-). . 
66  Pyrénées-Orientales 

66  Rhin  (Haut-) 

67  Rhin  (Bas-) 

68  Rhône-et-Loire 

69  Saône  (Haute-) 

70  Saône-et-Loire 

71  Sarthe 

72  Seine-et-Oise 

73  Seine-Inférieure 

74  Seine-el-Marne 

75  Sèvres  (Deux-) 

76  Somme 

77  Tarn 

78  Var 

79  Vendée . 

80  Vienne 

81  Vienne  (Haute-).... 

82  Vosges 

83  Yonne  ............ 


Totaux. 


POPULATION 


69,675 
62,084 
59,. 385 
100,718 
81,272 
82,600 
28,413 
29,305 
16,977 
41,608 
64,568 
91,981 
41,084 
67,455 
54,108 
73,362 
83,440 
48,092 
40,308 
63,366 
48,241 
55,644 
48,086 
42,683 
33,821 
44,964 
56,773 


4,298,360 


203 


41 

3 


249 


FRACTION. 


627 
10,298 

7,599 
14,408 
12,224 
13,532 
11,151 
12,043 
16,977 

7,084 
12,782 

5,671 

6,560 
15,669 

2,322 

4,314 
14,392 
13,568 

5,784 
11,580 
13,717 

3,838 
13,562 

8,159 
16,539 
10,440 

4,987 


759,630 


REDUCTION 
de  la 

FRACTION 

en  36". 


1/36 
21/36 
15/36 
30/36 
23/36 
28/36 
2.3/36 
23/36 
35/36 
14/36 
26/36 
11/36 
13/36 
32/36 

4/36 

9/36 
30/36 
28/36 
12/36 
24/36 
28/36 

8/36 
28/36 
17/36 
34/36 
21/36 
10/36 


1,545/36 


RESTES. 


DÉPUTÉS 
par 

LE   RÉSULTAT] 

des 
fractions. 


148 
239 
414 

38 
249 
140 
134 

68 
212 
378 
328 
402 
333 
341 
406 
3 

22 
156 

36 

84 
303 

26 
150 

16 
273 
381 
197 


19,595 


44 


i  <- 


Tableau  n*  3. 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |27  mai  1791.J 


561 


TABLEAU  N«»  3. 


Représentation  à  raison  des  contributions  directes. 


DEPARTEMENTS. 


1  Ain 

2  Aisne 

3  Allier 

4  Alpes  (Hautes-) . . . . 

5  Alpes  (Basses-) 

6  Ardèche 

1  Ardennes 

8  Ariège 

9  Aube 

10  Aude 

11  Aveyron 

12  Bonches-du-Rhône. 

13  Calvados 

14  Cantal 

13  Charente 

16  Charente-Inférieure, 
n  Cher 

18  Corrèze 

19  Corse 

20  CôtedOr 

21  Côtes-du-Nord 

22  Creuse 

23  Dordogne 

24  Doubs 

25  Drôme 

26  Eure 

21  Eure-et-Loir 

28  Finistère 

29  Gard 

30  Garonne  (Haut©-)... 

31  Gers 

32  Gironde 

33  Hérault 

34  lUe-et-Vilaine 

33  Indre 

36  ladre-et-Loire 

3"  Isère 

38  Jura 

I  39  Landes 

40  Loir-et-Cher 

41  Loire  (Haute-) 

1  42  Loire-Inférieure.... 
!  43  Loiret 

44  Lot 

45  Lot-et-Garonne. . . , 

46  Lozère 

47  Maine-et-Loire 

48  Hanche.. 

49  Marne , 

50  Marne  (Haute-)... 

51  Maycnae 

52  Meurthe 

53  Meuse 

i>4  Morbihan 

.53  Moselle 

56  Nièvre 


MONTANT 

des 

C0."»TR1BCTI0SS 

directes. 


—  s 


livres. 

1,737,900 
5,749,600 
2,416,500 
897,300 
1,133,000 
1,505,000 
3,149,000 
902,700 
3,320,300 
3,129,700 
3,832,100 
3,171,400 
6,897,200 
3,267,200 
3,276,300 
4,348,500 
1,909,100 
2,284,400 
284,800 
4,109,200 
2,366,700 
1,883,400 
3,390,100 
1,633,900 
2,061,300 
5,969,900 
4,804,500 
2,393,100 
2,783,800 
4,608,900 
3, 293, .500 
5,267,300 
4,250,400 
3,146,700 
1,728,8001 
2,986,700 
3,917,300 
3,141,300 
1,518,300 
■2, 842, .300 
1,980,600 
2,980,700 
3,886,300 
3,672,000 
3,892,400 
1,023,500 
4,756,300 
6,165,100 
5,077,600 
2,879,200 
3,748,500 
2,584,400 
2,587,700 
2,329,600 
2,881,100 
2,324,200 


FRACTION. 


1 

2 
1 
1 
4 

3 
1 

2 

3 

2 

4 

3 

2 

1 

2 

3 

1 

1 

2 

1 

2 

3 

3 

3 

» 

3 

5 

4 

2 

3 

2 

2 

1 

2 

1 


RESULTAT 

dé  la 

FRACTION. 


1.    S.  d. 

533,080  14  6 
930,322  18  » 
6,861     9  » 
897,300     »  » 
1,133,000     »  » 
300,180  14  6 
739,. 361     9  » 
902,700     »  » 
910,461     9  » 
720,061     9  » 
217,642     3  6 
761,761     9  » 
873, ia3  12  6 
857,561     9  «. 
866,661     9  » 
734,042     3  6 
704,280  14  6 
1,079,580  14  6 
284,800    »  » 
494,742    3  6 
136,061     9  » 
680,580  14  6 
980,461     9  » 
429,080  14  6 
836,480  14  6 
1,130,622  18  » 
1,190,042     3  6 
1,188,280  14  6 
374,161     9  r, 
994,442     3  6 
883,861    9  » 
448,022  18  » 
633,942     3  6 
737,061     9  » 
523,980  14  6 
577,061     9  » 
302,842     3  6 
936,480  14  6 
313,480  14  6 
432,661     9  >. 
775,780  14  6 
.571,061     9  « 
271,842 
37,542 
277,942 
1,023,300 
1,141,842 
141,003  12  6 
238,322  18  « 
469,-561     9  w 
134,042     3  6 
174,761     9  » 
178,061     9  » 
1,124,780  14  6 
471,461     9» 
1,119,380  14  6 


3  6 

3  6 

3  6 

»  » 

3  6 


47/80 


TOTAL. 


1 

5 
2 

1 
1 

1 

3 

1 

3 

3 

3 

3 

6 

3 

3 

4 

1 

2 

1 

3 

2 

1 

3 

1 

2 

5 

4 

2 

2 

4 

3 

4 

3 

3 

1 

2 

3 

2 

1 

2 

2 

3 
3 
3 
1 

4 

5 
4 

2 
3 

2 
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DEPARTEMENTS. 


57  Nord  

58  Oise 

59  Orne 

60  Paris 

61  Pas-de-Calais 

62  Puy-de-Dôme 

63  Pyrénées  (Hantes-) . . 

64  Pyrénées  (Basses-) . . 

65  Pyrénées-Orientales . 

66  Rhin  (Haut-) ....... 

67  Rhin  (Bas-) 

68  Rhône-et-Loire ...    . 

69  Saône  (Haute-) .... 

70  Saône-et-Loire 

71  Sarthe 

72  Seinc-et-Oise 

73  Seine-Inférienre 

74  Seine-et-Marne 

75  Sèvres  (Deux-) 

76  Somme 

77  Tarn 

78  Var 

79  Vendée 

80  Vienne 

81  Vienne  (Haute-) 


83  Yonne. 


ToTAlJ)^. 


MONTANT 
dés 

CONTRIBUTIONS 

directes. 


livres . 

6,259,200 
5,945,200 
4,333,600 
20,709,400 
3,836,000 
4,638,300 
887,500 
1,213,600 
1,042,800 
2,260,600 
2,872,300 
8,254,100 
2,137,300 
4,413,100 
4,655,300 
8,954,300 
9,421,700 
6,651,000 
3,101,600 
6,768,000 
3,211,100 
2,197,500 
3,138,500 
2,056,500 
2,227,300 
1,954,000 
3,575,600 


300,000,000 


«  s 
a 


frytmi'^wsr 


3 
17 

3 
3 


202 


U»U    9U'J    t 


FRACTION. 


1.    s.  d, 


235,103 

1,125,922 
719,142 
227,472 
221,542 

1,023,842 

887,500 

8,780 

1,042,800 

1,055,780 
462,661 

1,025,184 
932,480 
798,642 

1,040,842 
520,565 
987,965 
626,903 
691,961 
743,903 
801,461 
992,680 
728,861 
851,680 

1,022,480 
749,180 

1,165,961 


2  6 
18  >. 

3  6 

6  6 
3  6 
3  6 
»  » 

14  6 
»  » 

14  6 
9  » 

7  » 
14  6 

3  6 

3  6 

1  6 

1  6 

12  6 

9  » 

12  6 

9  » 

14  6 

9  ). 

14  6 

14  6 

14  6 

9  » 


56,626,506    9  » 


RÉSULTAT 
de  la 

FRACTION. 


47/80 


47 


TOTAL. 


5 
5 
4 
17 
3 
4 
1 
1 
1 
2 
2 
7 
2 
4 
4 
7 
8 
5 
2 
6 
3 
2 
3 


249 
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TABLEAU  N»  4. 


Tableau  de  la  représentation  nationale. 


DÉPARTEMENTS. 

A  RAISON 
da 

TCRRrrOIRE. 

A  RAISON 

de  la 

POfl'LATIO» 

aetiTe. 

A  RAISOÎ» 

des 

COîaRiBCTIOîîS 

directes. 

TOtAL. 

1  Ain     

3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 

i 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 

4 

4 
ï 

2 
3 
2 
i 
3 
2 
3 
4 
4 

3 
4 

2 
2 
2 
4 
3 
3 
4 
2 

i 

3 

5 
3 
5 
3 

4 
2 
3 
3 
3 

i 
i 
3 
i 

4 

3 
1 

4 

5 
3 
2 
2 
3 
3 
3 
3 
2 

1 

5 
i 
1 
1 
1 
3 
1 
3 
3 
3 
3 
6 
3 
3 
4 
1 
2 
1 
3 
^ 

1 
3 
1 
2 
5 
4 
2 

9 

4 
3 
4 
3 
3 
1 
2 
3 
2 
1 
2 
2 
2 

3 
3 
3 

1 
4 
5 
4 

2 

2 
2 
2 
2 

2 

6 

12 

S 
6 
1 
8 
6 
9 
8 
9 

10 

13 
8 
9 

11 
6 
"7 
6 

10 
8 
7 

10 
6 
7 

11 
9 
8 
8 

12 
9 

i2 
9 

lo 

6 
8 
9 

8 

? 

? 

8 

9 

10 

9 

5 

11 

13 

10 

7 

8 

8 

8 

8 

8 

7 

-  Aisnô  • 

3  Allier 

4  Alpes  (Hautes-) 

7  Ardennes 

8  Ariège.  .„....; 

9  Aube 

10  Aude . 

11  AveyroQ • ; .. 

12  Bouches-da-RhôQe 

13  Calvados 

14  Cantal 

16  Charente-Iaférieure 

n  Cher 

18  Corrèzo 

19  Corse 

20  Côte-d'Or 

21  Côtes-du-Nord.. s ....;..  i ... . 

22  Creuse 

24  Doubs i ^i . . à 

23  Drôme 

2B  Eure i 

2T    Ettre-et-Lôll-  ^  ...;..  ^  :...;.. . . ; 

28  Finistère .:....... 

29  Gard  ....;... .i.;..<.iit..ii;i...ii<.  t. i..iii 

30  Garonne  (Hailte-)  i .  1 1 .  ; .  i . . .  >  i  s  m  i .  :  < . .  1 1  >  t  i . . . . . 

31  Gers .i....>i.   .i,   .i.».»i.       i.   »   i»   4»   . 

32  Gironde i 

33  Hérault 

34  Ille-et-Vilaihe 

S-^S  ladre; .;.........: 

36  IndrÔ-el-Loire.  i ......;.  i  ;.;..:.:; ;...... 

.38  Jura.  ; . .  ;  .< . .  i  r»  i  » .  i .  ; . .  .'"i  s . .  1  lit  i ........  s ..  * 

40  Loir-et-Cher .i..... 

ii  Loire-IaférlÈuré 

44  Lot... ;...; 

46  Lozère.  ..»...,.».... , 

48  Manche «...           ....   »    i .i.. 

"iû  Marhe  (Hduté) 

tM  Meilrthe.. ;. s. w. '.-t.. "i-j 

!i4  Morbihan 

36  Nièvre 
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DÉPARTEMENTS. 


57  Nord , 

58  Olso 

59  Orne 

60  Paris 

61  Pas-de-Calais , 

62  Puy-de-Dôme 

63  Pyrénées  (Hautes-) 

64  Pyrénées  (Basses-) 

65  Pyrénées-Orientales 

66  Rhin  (Haut-) 

67  Rhin  (Bas-) 

68  Rhône-et-Loire 

69  Saône  (Haute-) 

70  Saône-et-Loire 

71  Sarthe 

72  Seine-et-Oise 

73  Seine-Inférieure 

74  Seine-et-Marne 

75  Sèvres  (Deux-) 

76  Somme 

77  Tarn ' 

78  Var 

79  Vendée 

80  Vienne 

81  Vienoe  (Haute-) 

82  Vosges 

83  Yonne 

Totaux 


A  RAISON 
du 

TERRITOIRE. 
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A  RAISON 

de  la 

POPULATION 

active. 


249 


A  RAISON 

des 

CONTRIBUTIONS 

directes. 


S 
5 
-i 

17 

3 
4 
1 
1 
1 
2 
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TOTAL. 


12 
12 

10 

24 

11 

12 

6 

6 

3 

7 

9 

15 

7 

11 

10 

14 

16 

11 

7 

13 
9 
8 
9 
8 
7 
8 
9 


745 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  VENDREDI  27  MAI  1791. 


Opinion  de  M.  d'Allarde  sur  les  impôts  et  sur 
la  répartition  de  la  contribution  foncière  et 
mobilière. 

Messieurs, 

Appelés  par  les  cris  de  la  philosophie  à  ren- 
verser l'édifice  monstrueux  des  anciennes  impo- 
sitions, VOUS  venez  d'y  substituer  un  plan  tracé 
par  la  modération  et  la  stricte  équité.  Si  je  rap- 
proche vos  opérations  des  circonstances  où  vous 
vous  êtes  trouvés,  je  vois  qu'assiégés  d'incalcu- 
lables besoins  qui  semblaient  commander  des 
actes  de  rijiueur,  vous  n'avez  exercé  que  les 
actes  de  bienfaisance.  On  vendit  cher  au  peuple 
les  maux  de  l'esclavage,  et  vous  lui  faites  ac- 
quérir à  peu  de  frais  tous  les  biens  de  l'esti- 
mable liberté. 

Cependant  comme  le  développenaent  des  prin- 
cipes d'intérêt  général  a  froissé  beaucoup  d'in- 
térêts particuliers,  les  plaintes  de  l'égoïsme 
accusent  votre  nouvel  ouvrage  :  les  échos  de  la 
malveillance  les  ont  répétées;  vos  ennemis  ont 
cru  saisir  des  germes  de  dissension  près  d'éclore  : 
ils  ont  calomnié  le  patriotisme  français,  et  dans 


leur  joie  impie  ils  ont  caressé  l'espérance  de 
voir  le  mode  d'imposition  que  vous  avez  décrété, 
proscrit  de  toutes  parts,  et  la  force  publique 
ainsi  paralysée  gisant  sans  nerf  et  sans  mouve- 
ment. 

Ces  circonstances  m'ont  fait  un  devoir  de 
rompre  le  silence.  Avide  du  bonheur  de  mes 
semblables,  j'ai  employé  une  partie  de  ma  vie  à 
méditer  l'impôt,  à  rapprocher  ses  bases  des 
principes  de  la  justice.  Lorsque  chargés  de  régé- 
nérer l'Empire,  vous  appelâtes  la  philosophie, 
lorsqu'elle  put  faire  entendre  sa  voix  trop  long-| 
temps  étouffée,  je  vous  soumis  un  plan  don^ 
l'exécution  avait  été  longtemps  pour  moi  ur 
rêve  agréable  :  vous  y  reconnûtes  l'esprit  qui 
bientôt  devait  vivifier  toutes  les  parties  de  l'or-, 
ganisation  sociale,  et  vous  daignâtes  m'associe^ 
aux  travaux  de  votre  comité  de  l'imposition. 

Quel  témoin  plus  fidèle  pourrait-on  trouvej 
de  la  pureté  de  vos  opérations,  que  celui  qi 
plus  d'une  fois  en  fut  l'instrument  et  l'organe? 

Plus  d'une  fois  mes  méditations  ont  obieni 
vos  suffrages;  qu'il  me  soit  donc  permis  de  voua 
entretenir  encore.  Si  le  premier  devoir  du  ci- 
toyen est  d'acquitter  les  charges  publiques,  celui 
de  tout  représentant  est  de  lui  rendre  compte  del 
raisons  qui  l'ont  déterminé  à  voler  pour  l'im-j 
pôt. 

Mais  que  dis-je,  Messieurs  !  Pour  justifier  voj 
opérations  il  suffira  de  les  faire  connaître.  Avanj 
de  donner  du  mouvement  à  la  machine,  chacur 
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est  appelé  à  en  visiter  l'inlérieur,  à  en  recon- 
naître les  rouages,  les  poids,  les  ressorts  secrets. 
Cette  conduite  simple  et  franche  doit  mettre  le 
mécanicien  à  l'abri  du  reproche. 

Je  rappellerai  d'abord  le  système  hideux  des 
anciennes  impositions.  J'opposerai  à  ce  tableau 
celui  du  nouveau  mode  d'impôt;  ce  contraste  est 
de  nature  à  frapper  les  esprits.  Après  les  avoir  en 
quelque  sorte  tenus  en  suspens  sur  les  gouffres 
que  vous  venez  de  fermer,  je  les  conduirai  aux 
résultats  dont  un  avenir  plus  heureux  étale  la 
consolante  perspective.  Je  tâcherai  d'en  rendre 
sensibles  tous  les  principes,  d'en  populariser, 
pour  ainsi  dire,  l'expression. 

La  raison  repoussait  depuis  longtemps  le  ré- 
gime exacteur  et  oppressif  de  la  fiscalité;  l'opi- 
nion publique  en  avait  fait  justice  avant  vou-s. 
Outre  les  vices  particuliers  à  chacun  des  anciens 
impôts,  je  remarquerai  qu'ils  en  avaient  tous  en 
général,  et  qui  portait  sur  l'oubli  des  principes 
les  plus  sacrés.  Les  fantaisies  du  despotisme 
avaient  travaillé  l'impôt  de  manière  que  la  ba.-e 
en  était  renversée  ;  celui  qui  avait  moins  payait 
plus  et  le  fardeau,  alégé  pour  le  riche,  pesait  tout 
entier  sur  le  pauvre. 

TABLEAU  DES  ANCIENNES  LMPOSITIONS. 

EXAMEN   DE    L'IMPOT  DIRECT. 

Si  j'examine  l'impôt  direct  sur  les  personnes 
et  les  propriétés,  une  institution  monstrueuse 
vient  affliger  mes  regards.  La  taille  asservissait 
l'agriculteur,  le  commerçant,  enfin  les  classes 
industrieuses  qu'on  nommaitroturières.  L'oisiveté 
superbe  des  privilégiés  en  était  seule  exempte. 
Le  plus  profond  mépris  pour  la  dignité  de  l'homme 
semblait  l'avoir  dictée,  puisque,  par  le  plus 
révoltant  des  abns,  la  taille  laissait  sur  le  front 
du  contribuable  le  sceau  de  la  flétrissure. 

Les  vingtièmes  présentaient  seuls  un  mode 
d'uniformité;  mais  les  exceptions  étaient  si  mul- 
tipliées par  des  abonnements  de  faveur  arrachés 
à  la  faiblesse  du  ministre,  que  cet  impôt  ne  con- 
servait aucun  des  caractères  de  son  institution. 
Le  crédit  du  riche  venait  à  bout  d'en  empêcher 
le  nivellement;  il  obtenait  qu'on  ménageât  ses 
fermiers  sur  la  taille,  et  les  vingtièmes  étaient 
communément  fort  au-dessous  de  la  valeur  effec- 
tive de  ses  propriétés.  Echappant  lui-même  à 
tout  impôt  personnel,  il  réfugiait  sa  fortune  dans 
des  charges  inutiles  que  la  taille  ne  pouvait  at- 
teindre. Ces  exemptions  tournaient  au  préjudice 
des  citoyens  moins  fortunés  :  alors  on  addition- 
nait à  leur  cote  celle  que  l'on  remettait  au  pr>- 
vilégié.  Le  fisc  ne  perdait  point  sa  proie. 

EXAMEN  DES  IMPOTS  INDIRECTS. 
.    Des  droits  de  contrôle,  d^ insinuations^  etc. 

Je  passe  aux  impôts  indirects.  L'arbitraire,  la 
plus  impolitique  iniquité,  souillaient  l'impôt  éta- 
bli sur  les  conventions.  Il  est  un  principe  sacré 
auquel  vous  êtes  restés  fidèles,  Messieurs,  c'est 
que  s'il  est  vrai  que  la  société  puisse,  pour  ses 
besoins,  prélever  un  droit  sur  les  conventions  en 
raison  de  la  protection  qu'elle  leur  accorde,  du 
moins  ce  droit  doit  être  égal,  uniforme  pour  tous 
les  départements,  pour  tous  les  citoyens.  'Cette 
considération  d'équité  était  totalement  oubliée. 
Les  conventions  du  pauvre  acquittaient  seules  le 
droit  rigoureusement,  taudis  que  celles  du  riche 


étaient  beaucoup  plus  ménagées;  elles  étaient 
même  affranchies  de  l'impôt,  lorsque  l'homme 
aisé  prenait  la  précaution  de  passer  ses  transac- 
tions dans  la  capitale.  Vous  savez.  Messieurs,  que 
le  contrôle  était  fixé  à  3  4  0/0  de  la  valeur  sur 
toutes  les  conventions  de  10,000  livres  et  au-des- 
sous, il  était  réduit  de  4/5  en  faveur  des  sommes 
au-delà  de  10,000  livres  ;  ainsi  les  actes  du  pau- 
vre supportaient  l'impôt  dans  toute  son  étendue, 
les  conventions  du  riche  ne  devaient  que  le  cin- 
quième de  l'impôt.  (1) 

Des  impositions  sur  les  consommations. 

L'impôt  sur  les  consommations  présentait  le 
même  vice  d'inégalité.  Les  droits  imposés  au  dé- 
tail atteignaient  toujours  le  pauvre,  et  presque 
jamais  le  riche.  Ce  dernier  prenant  en  masse  ses 
consommations,  bénéficiait  :  1°  d'une  remise; 
2"  des  droits  au  détail  ;  3°  des  frais  que  le  salaire 
du  détaillisle  entraîne.  L'impôt  sur  les  consom- 
mations est  tellement  vicieux  de  sa  nature  que, 
le  répartissant  d'une  manière  uniforme  sur  tous 
les  citoyens,  il  donnerait  cependant  un  résultat 
inégal,  le  m'explique  :  supposez  qu'un  droit  de 
2  sous  sur  un  objet  de  consommation  soit  égale- 
ment acquitté  par  un  riche  et  par  un  ouvrier,  il 
se  trouvera  cependant  un  résultat  que  le  pauvre 
aura  contribué  d'un  dixième  de  son  revenu  jour- 
nalier, et  que  le  riche  aura  peut-être  contribué 
d'un  millionième  cleson  revenu.  Ainsi  ces  impôts, 
en  arrachant  au  pauvre  une  partie  de  son  néces- 
saire, exigeaient  de  sa  part  une  économie  sur  les 
consommations  de  première  nécessité  ;  et  cette 
économie,  privant  l'agriculture  d'une  partie  de  ses 
débouchés,  frappait  d'une  plaie  immense  et  Tin- 
dustrie  et  le  commerce- 
La  nature,  outragée  par  le  despotisme,  le  punit 
par  le  refus  de  ses  dons;  mais  tout  renaît,  tout 
s'avive  sous  l'heureux  accord  de  la  politique  et 
de  la  morale. 

De  V impôt  sur  le  sel. 

Ces  considérations.  Messieurs,  vous  ont  conduit 
à  penser  que  la  gabelle,  impôt  excessif  pomr  le 
pauvre,  léger  pour  le  riche,  devait  être  pros- 
crite ;  que  son  nom  ne  devait  être  prononcé  que 
pour  rappeler  à  jamais  à  vos  desceoda^its  les 
bienfaits  de  la  nouvelle  Constitution  ;  que  le  bas 
prix  du  sel  contribuerait  aux  progrès  de  l'agri- 
culture, à  l'éducation  des  bestiaux,  qu'il  facili- 
terait les  salaisons,  qu'il  accroîtrait  la  richesse 
nationale  ;  et  vous  avez,  par  ces  motifs,  affranchi 
de  tout  impôt  ce  genre  de  consommation. 

De  l'impôt  sur  le  tabac. 

Le  tabac  étant  un  impôt  de  prédilection  ca- 
ressé par  les  anciens  agents  du  fisc,  on  disait  en 
sa  faveur  qu'il  était  purement  volontaire,  et  qu'il 
n'avait  aucun  des  inconvénients  inhérents  a  la 
perception  des  autres  impôts  indirects  ;  mais  en 
réfléchissant  sur  ce  mode  de  contribution,  votre 
comité.  Messieurs,  a  reconnu  que  l'exercice  du 
privilège  de  la  vente  du  tabac  était  un  tribut 
énorme  sur  la  jouissance,  souvent  unique,  du 

(1)  Les  notaires  do  Paris  s'étaient  rachetés  du  contrôle 

Ear  un  prêt  d'un  million,  dont  l'iatcrét  leur  était  payé, 
et  abus  ouvrait  aux  citoyens  les  plus  aisés  un  moyen 
facile  d'éluder  l'impôt. 
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pauvre  ;  que  cet  impôt  ne  pouvait  être  maintenu 
sans  adopter  à  son  égard  un  plan  d'uniformité 
qui  aurait  privé  plusieurs  grandes  provinces  d'une 
brandie  de  commerce  et  d'une  culture  très  inté- 
l'essabte  ;  que  son  exercice  exij,'erait,  sur  toute 
la  surface  de  l'Empire,  une  armée  de  commis  né- 
cessaires pour  maintenir  la  prohibition  de  cul- 
ture, qu'il  priverait  enfin  les  citoyens  du  droit  de 
tirer  de  leufs  propriétés  les  avantages  dont  elles 
sont  susceptibles  :  ces  motifs  ont  fait  penser  à 
votre  comité  que  cet  impôt  était  inconciliable 
avec  les  principes  de  la  Constitution  ;  sa  pros- 
cription a  donc  été  déterminée. 

Des  droits  dô  truites  perçus  à  la  circulation. 

Les  droits  de  traites  perçus  à  la  circulation 
sur  le  commerce  national  étaient  un  impôt  immo- 
ral sur  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  ; 
leur  produit  était  dévoré  par  les  agents  répandus 
sur  les  limites  ïiscalea  pour  garantir  les  contra- 
ventions et  assurer  la  perception.  Depuis  deux 
siècles  la  nation  sollicitait  leur  abolition,  elle 
avait  toujours  été  promise,  toujours  différée.  Ces 
droits  étaient  si  mal  combinés,  qu'ils  étaient  sou- 
vent plus  considérables  sur  les  marchandises  iri- 
digènes  que  les  droits  établis  sur  l'importation 
de  celle  de  l'étranger.  Ils  n'existent  plus  ;  vous 
avez  brisé  les  chaînes  du  commerce,  vous  avez 
rendu  des  ailes  à  l'industrie,  elle  va  prendre 
l'essor,  et  déjà  le  mouvement  répand  la  vie  dans 
toutes  les  parties  du  vaste  corps  de  la  France. 

Examen  des  douanes. 

Mais  ce  n'était  point  â  la  suppression  de  ces 
droits  impolitiques  que  devait  se  borner  l'atten- 
tion des  représentants  d'une  gr-ande  nation  ;  il 
était  question  de  savoir  si  les  relations  de  la 
France  avec  l'étranger  devaient  être  gênées  par 
les  droits  d'un  tarif,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sor- 
tie; nos  préjugés  ont  fait  croire  à  cette  néces- 
sité, il  était  donc  indispensable  de  substituer  à 
tous  les  anciens  tarifs  de  la  fiscalité  un  tarif  clair, 
uniforme,  et  le  moins  défavorable  aux  spécula- 
tions du  commerce. 

Dès  1787,  M.  de  Cornière  avait  présenté,  indi- 
qué, miîri  ce  travail,  et  votre  comité.  Messieurs, 
en  a  reproduit  les  bases.  Mais  je  dois  observer  que 
le  jour  n'est  pas  loiu  où  l'intérêt  du  commerce 
prévaudra  sur  celui  des  commerçants,  qu'eux- 
mêmes  sentiront  que,  s'ils  gagnent  à  ce  système 
comme  vendeurs,  ils  y  perdent  comme  acheteurs; 
car  là  où  se  trouve  la  liberté,  se  trouve  toujours 
l'abondance.  Ceux  qui  vous  suivront,  Messieurs, 
seront  vos  héritiers  en  bienfaisance;  ils  déter- 
mineront, n'en  doutez  pas,  la  suppression  absolue 
de  tous  droits  sur  les  importations  et  les  expor- 
tations ;  cette  opération  sage,  féconde,  inévi- 
table, ne  sera  pas  fort  onéreuse  au  Trésor  pu- 
blic. 11  est  reconnu  que  les  frais  de  garde  et  de 
perception  absorberont  un  tiers,  peut-être  moitié 
du  produit  pour  lequel  les  douanes  sont  com- 
prises dans  les  revenus  de  l'Etat.  Elles  confirment 
une  vérité  dont  la  politique  s'est  enrichie  :  ce  qui 
n'est  pas  bien  en  foi,  est  rarement  avantageux. 

Examen  des  droits  perçus  a  la  fabrication 
SUR  les  cuirs,  les  huiles,  les  amidons,  car- 
tes, PAPIERS,  etc. 

Les  droits  perçus  à  la  fabrication  sur  les  cuirs, 
les  huiles,  les  fers,  les  amidons,  les  cartes  à  jouer, 


ceux  exigés  sur  les  papiers  et  surtout  aux  entrées 
des  lieux  y  sujets,  n'étaient  pas  moins  impolitiques 
que  ceux  de  circulation  :  votre  comité  vous  à 
proposé  leur  suppression  absolue  ;  ils  n'existent 
plus,  la  France  est  à  jamais  délivrée  des  vexa- 
tions inséparables  de  leur  exercice  et  de  leur 
perception.  Vous  avez  repoussé  loin  du  citoyen 
tous  les  tourrtients  de  cette  inquisition  domes- 
tique dont  ces  droits  oppresseurs  le  fatiguaient  : 
son  domicile  est  un  sanctuaire  dont  la  liberté 
garde  la  porte. 

Examen  des  droits  D'aides. 

Enfin,  Messieurs,  lorsque  la  considération  des 
produitsiconduisait  à  penser  que,  dans  le  moment 
actuel,  il  serait  peUt-êtrè  suffisant  de  modifier  leâ 
doits  d'aides  perçus  sur  les  boissons  à  la  fabri- 
cation, à  l'enlèvement,  à  la  circulation,  qu'on 
pourrait  adopter  la  même  mesure  pour  les  droits 
acquittés  aux  entrées  des  villes,  tant  au  profit  du 
Trésor  public,  qu'à  celui  des  municipalités  et  de 
leurs  hôpitaux;  entraînés  par  des  vues  supé- 
rieures, vous  avez  décidé  qu'on  ne  devait  point 
composer  avec  les  abus;  que  l'existence  d'impôts 
contraires  à  la  liberté  des  spéculations,  dispara- 
tes avec  les  fortunes  des  contribuables,  qui  par 
leur  nature,  armaient  les  citoyens  contre  les 
citoyens,  et  nécessitaient  des  frais  énormes  de 
perception,  était  incompatible  avec  les  principes 
de  l'équité,  d'une  libre  Constitution;  vous  les 
avez  réprouvés  sans  restriction.  Lés  villes  ne 
feront  plus  exception  à  la  loi  commune  :  bientôt 
le  bas  prix  de  la  main  d'oeuvre,  suite  de  la  sup- 
pression des  droits  d'entrée,  y  multipliera  l'ac- 
tivité de  commerce  ;  l'ouvrier,  l'artisan  ne  seront 
plus  réduits  à  des  privations  injustes;  la  culture 
des  vignobles  sera  améliorée;  cette  opération 
sera  bientôt  justifiée  par  l'extension  de  notre 
commerce,  par  l'accroissement  de  no5  exporta- 
tions, par  la  diminution  des  itnportations  de 
l'étranger. 

TABLEAU  DES  NOUVELLES  IMPOSITIONS. 

Examen  des  circonstances  ou  s'est  trouvée 
l'assemblée  nationale. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  t)orté  la  hache 
dans  cette  forêt  d'abus,  ce  n'était  pas  assez  d'avoir 
renversé  le  colosse  horrible  des  anciennes  impo- 
tions ;  il  fa  lait  ensuite  déterminer  d'une  manière 
précise  Je  mode  des  contributions  publiques.  Cha- 
cun devant  donner  à  l'Etat  pour  eu  recevoir  li- 
berté, sûreté,  protection,  il  fallait  combiner  avec 
une  exactitude  rigoureuse  et  presque  mathéma- 
tique le  débet  de  tout  citoyen.  Ici  les  difficultés  se 
pressaient  de  toutes  parts.  Un  impôt  direct  sur  les 
terres  paraissait  seul  convenable  à  quelques  bons 
esprits;  mais  une  considération  touchante  venait 
d'abord  s'offrir.  Les  résultats  lointains  que  présen- 
tait ce  système,  les  idées  intermédiaires  dont  il  se 
compose,  auraient  été  faiblement  sentis  du  culti- 
vateur; il  n'eut  vu  que  l'impôt  pesaiit  sur  la 
charrue  :  cet  impôt  aurait  eu  à  ses  yeux  l'effet 
d'un  orage  qui  désole  les  campagnes.  Des  consi- 
dérations politiques  le  repoussaient  d'ailleurs. 
Convenait-il,  au  moment  de  la  vente  des  biens 
nationaux,  d'effaroucher  les  acheteura  par  l'as- 
pect d'un  impôt  unique  sur  les  terres? 

Cependant  le  gouffre  des  finances  était  ouvert 
devant  vous,  vous  seuls  étiez  appelés  à  le  fermer. 
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II  fallait  atteindre  les  besoins  de  l'Etat.  Ua  seul 
moyen  s'est  offert  :  il  consistait  à  faire  concourir 
avec  l'irapôt  direct  les  différents  rameaux  des 
impositions  ipdirectes  compatibles  avec  les  prin- 
cipes d'une  Conglitul|on  libre. 

Examen  du  droit  d'enregistrement. 

Telles  ont  été.  Messieurs,  les  vues  que  vous 
avez  adoptées  pour  la  perception  du  droit  d'en- 
fîistreraent  sur  les  conventions  et  les  transactions. 
Ce  droit  n'aura  plus  les  inégalitéa  de  ceux  qu'il 
remplace;  sa  perception,  uniforme  dans  tous  les 
départements,  sera  proportionnelle  à  la  nature 
des  conventions  et  des  transactions;  il  ne  for- 
mera qu'un  tribut  léger,  toujours  subordonné 
aux  facultés.  Les  friùs  de  sa  perception  seront 
peu  coûteux,  elle  ne  contrariera  point  les  prin- 
cipes de  la  liberté  individuelle  :  son  produit  néan- 
moins sera  très  important. 

Du  DROIT  DE  TIMBRE. 
Sur  quels  principes  il  est  fondé. 

Le  droit  de  timbre  est  également  un  impôt  pro- 
portionnel aux  opérations  commerciales  de  tous 
les  citoyens;  il  est  juste  :  car  l'équité  veut  que 
les  capitalistes  et  les  particuliers  qui  n'ont 
qu'une  fortune  mobilière,  qui  ne  contribuent 
point  à  l'impôt  de  propriété,  subviennent  à  la 
dépense  commune;  et  votre  comité  a  pensé  qu'ils 
ne  pourraient  être  atteints  que  par  un  impôt  mo- 
déré sur  leurs  opérations;  cette  légère  rétribu- 
tion sur  leurs  bénéfices  les  mettra  dans  le  cas 
de  contribuer  à  des  charges  à  peu  près  égales  à 
celles  qui  seront  imposées  sur  les  propriétés. 

Du  DROIT  DE  PATENTES. 

Enfio,  le  droit  de  patentes,  eu  remplaçant  le 
privilège  exclusif  des  maîtrises  et  jurandes,  les 
droits  sur  les  boissons,  ceux  perçus  aux  entrées 
des  villes,  sont  un  véritable  impôt  de  consom- 
mation, dont  le  fabricant,  le  marchand,  l'artisan 
feront  les  avances,  mais  dont  ils  se  rembourse- 
ront sur  les  consommateurs  par  un  accroisse- 
ment insensible  sur  la  valeur  des  marchandises  : 
d'ailleurs,  la  perception  de  cet  impôt  n'exigera 
qu'une  surveillance  soutenue  de  la  part  des  mu- 
nicipalités; ses  frais  seront  peu  considérables. 

Ainsi,  d'un  côté,  cette  foule  d'impositions  ira- 
politiques,  vexatoires  et  barbares,  créées  par  les 
ressources  fécondes  du  génie  fiscal,  n'existent 
plus.  Ces  impôts  effrayants  dont  il  fallait  défal- 
quer toujours  un  cinquième  pour  les  frais  énor- 
mes de  perception,  et  qu'atténuait  encore  la  con- 
currence de  la  contrebande,  réjouissent  par  leur 
chute,  l'agricuture,  le  commerce,  l'industrie.  La 
suppression  de  ce  régime  désastreux  n'afflige  sin- 
cèrement que  la  ferme,  les  galères,  les  geôliers. 

Les  seuls  impôts  indirects  qui  subsistent  ont 
le  caractère  de  l'équité.  Leur  perception  est 
simple,  facile  et  peu  coûteuse;  ils  ne  prêtent 
point  à  l'arbitraire;  leur  produit  ne  peut  être 
atténué  par  la  concurrence  de  la  fraude;  ils  sont 
modérés,  et  ne  seront  acquittés  que  par  celui  qui 
possède ;*il3  ne  portent  aucune  atteinte  aux  fa- 
cultés bornées  du  pauvre  et  de  l'indigent. 

Ce  nouveau  système  de  contributions  indi- 
rectes. Messieurs,  n'a  pas  besoin  d'apologie;  il 
suffit  de  le  comparer  à  l'ancien  pour  en  recoH- 
naître  tous  les  avantages. 


De  LA   FIXATIO.^f    DES   CÛNTRIRUTIONS,    SQIT    FON- 
CIERE, SOïT  MOBILIERE, 

Mais  une  tâche  plus  difficile  à  remplir  était  la 
fixation  des  contributions  que  la  masse  entière 
des  citoyens  doit  à  l'Etat  proportionnel  lemeqt  à 
ses  facultés,  soit  mobilières,  soit  immobilières. 

Vous  avez  décidé,  Messieurs,  que  ces  contribu- 
tions devaient  être  divisées  en  deiix  parties,  l'une 
consistant  dans  la  rétribution  que  chacun  do.t 
sur  le  produit  effectif  de  sa  propriété  ;  l'autre 
sur  les  facultés  et  les  richesses  qui  ne  dérivent 
point  des  propriétés  foncières. 

L'équité  iljctait  ces  bases  ;  mais  en  même  temps 
vous  avez  prescrit  une  mesure  qui  garantit  les 
effets  de  1  arbitraire,  qui  ne  laisse  aucune  in- 
quiétude sur  la  résurrecUon  tles  vices,  qes  abus 
de  l'ancien  régime  :  ja  part  que  chqque  citoyen 
doit  à  l'Etat  sur  le  produit  net  de  sa  propriété, 
est  irrévocablement  fixée,  pour  l'État,  ^^ 
sixième  produit;  pour  les  dépenses  locales  des 
départements,  aux  4  sols  pour  livre  0e  ce  sixième; 
ce  qui  forme,  au  total,  le  cinqqième,  du  revenu 
net.  Il  n'est  personne  qui  puisse  élever  des  ré- 
clamations contre  une  pareille  disposition.  Elle 
n'admet  aucune  exception  de  faveur  ;  et  si  l'on 
fuit  aiiention  aux  bénéfices  que  les  propriétaires 
retireront  de  l'abolition  de  la  dîme,  des  droits  féo- 
daux ,  de  ceux  de  péage,  minage  et  antres  sup- 
primés ^ans  indemnité,  comme  monuments  de  la 
servitude  sous  laquelle  la  France  avait  si  long- 
temps gémi  ;  il  n'est  aucun  propriétaire  qui  ne 
doive  s'estimer  heureux  d'avoir  la  pleine  et  fibre 
jouissance  des  4  cinquièmes  du  produit  de  sa 
propriété,  lorsque  surtout  il  ne  sera  plus  inquiété, 
recherché  par  des  impôts  vexatoires  sur  ^e^ 
consommations. 

Cette  contribution  sur  les  propriétés  p'est  sus- 
ceptible ni  d'arbitraire  ni  d'injustice;  mais  il 
n'était  pas  aussi  facile  de  déterminer  la  taxe  des 
fortunes  mobilières  indépendantes  des  richesses 
du  sol.  Vous  ne  vous  êtes  point  fait  illusion. 
Messieurs,  sur  cette  difficulté;  et  après  avoir 
cherché  tous  les  moyens  possibles  de  soumettre 
à  une  taxe  correspondante  aux  facultés  les  ci- 
toyens non  propriétaires,  vous  avez  estimé  que 
lamoins  imparfaite  serait  de  déterminer  cette 
taxe  d'après  les  fortunes  présumées  par  le  loyer 
des  habitations.';  en  même  temps  vous  avez  dé- 
terminé des  proportions  graduelles,  et  qui  se 
rapprochent  le  plus  des  vraisemblances. 

Mais  celte  taxe  personnelle  n'étant  assise  que 
sur  les  facultés  inconnues  et  d'industrie,  votre 
comité  vous  a  proposé  de  faire  à  chacun,  sur  la 
somme  de  sa  contribution  mobilièrej,  une  ré- 
duction équivalente  à  la  somme  du  revenu  fon- 
cier; en  sorte  que,  par  cette  seconde  contribution, 
le  Trésor  public  ne  recevra  réellement  que  la 
taxe  effective  des  richesses  mobilières,  sans 
exiger  une  nouvelle  contribution  des  propriétés 
foncières. 

Vous  avez.  Messieurs,  déterminé  la  fixation  de 
cette  seconde  taxe  à  la  somme  de  60  millions, 
indépendamment  des  4  sols  pour  livre  affectés 
aux  dépenses  locales  des  départements,  et  de 
2  sols  pour  livre  destinés  à  subvenir  aux  non- 
valeurs,  décharges  et  modérations. 

Cette  fixation  est  modique,  surtout  si  on  fait 
attention  que  la  taxe  universelle  d'habitation 
fixée  aux  3  centièmes  du  revenu  présumé,  celle 
de  citoyen  actif,  celle  dts  domestiques  des  deux 
sexes,  celle  des  chevaux  et  mulets  de  selle  et  de 
voilure,  et  l'imposition  des  fonctionnaires  pu- 
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blics,  qui  ne  seront  point  admis  à  la  compensa- 
tion de  leur  revenu  foncier,  absorberont  le  quart 
au  moins  de  celte  contribution. 

Cependant  vous  avez  voulu  que  cette  taxe  ne 
s'élevât  point  au  delà  des  bornes  facultatives  de 
chaque  citoyen;  vous  avez  en  conséquence  dé- 
terminé son  maximum  au  dix-huitième  du  re- 
venu présumé,  et  vous  avez  décrété  que  dans  le 
cas  où  le  dix-huitième  ne  compléterait  pas  la 
eomme  de  contribution  mobilière  déterminée 
pour  chaque  municipalité,  le  déficit  serait  re- 
porté par  addition  sur  la  cote  d'habitation  qui 
nVst  susceptible  d'aucune  compensation. 

Il  est  à  présumer,  Messieurs,  que  ce  rejet  de 
la  contribution  mobilière  sur  la  taxe  d  habi- 
tation sera  nul  ou  très  peu  considérable;  néan- 
moins votre  sagesse  a  voulu  donner  à  la  nation 
une  sauvegarde  positive  contre  l'extension  ab- 
solue de  ce  rejet;  et  ce  motif  vous  a  déterminés 
à  fixer  son  maximum  au  quarantième  du  revenu 
présumé  de  l'habitation. 

Ainsi  les  propriétés  ne  peuvent  jamais  contri- 
buer aux  charges  de  l'Etat  que  jusqu'à  concur- 
rence du  cinquième  du  revenu  effectif;  tandis 
que  les  fortunes  mobilières  n'y  contribueront 
que  dans  la  proportion  du  vingtième  ou  du  dix- 
huitième,  et  (jue  le  rejet  est  fixé  au  quarantième 
du  revenu  présumé  de  l'habitation,  en  sorte  que 
la  somme  totale  des  contributions  sera  toujours 
proportionnée  aux  facultés  réelles,  soit  fon- 
cières, soit  mobilières,  de  chaque  département. 

DE   LA   RÉPARTITION  ENTRE  LES  DÉPARTEMENTS. 

Cette  opération  étant  délicate,  embarrassante, 
elle  a  principalement  fixé  votre  attention. 

L'étendue  du  territoire,  la  population  ne  pré- 
sentaient que  des  bases  fautives,  qui  auraient 
ménagé  les  départements  les  plus  riches  et  sur- 
chargé les  pauvres;  il  a  donc  été  nécessaire  d'en 
rechertîher  une  plus  satisfaisante. 

Les  impositions  indirectes  de  toute  nature 
n'offraient  pas  des  résultats  plus  favorables.  Les 
déparlements  assez  heureux  pour  être  affranchis 
de  l'impôt  désastreux  de  la  gabelle,  pour  ne 
point  être  accablés  par  la  régie  vexatoire  des 
aides,  payaient  des  impositions  directes  exces- 
sives; et  si  ces  contributions  avaient  formé  la 
seule  base  de  répartition,  ces  départements  au- 
raient éprouvé  la  surcharge  la  plu3  effrayante, 
tandis  que  ceux  où  le  génie  fiscal  exerçait  son 
empire  de  la  manière  la  plus  tyrannique,  n'au- 
raient été  soumis  qu'à  une  taxe  modique  et  fort 
au-dessous  du  cinquième,  taux  auquel  vous  avez 
pensé  que  les  propriétés  devaient  être  imposées. 

De  cette  fausse  combinaison,  Messieurs,  il  se- 
rait nécessairement  résulté  que  les  départements 
ménagés  auraient  gardé  le  silence,  tandis  que 
ceux  qui  auraient  été  taxés  au  delà  de  la  propor- 
tion décrétée,  auraient  réclamé  une  modjéralion 
3ui  n'aurait  pu  leur  être  refusée,  et  qui  aurait 
imiuué  peut-être  d'un  quart  la  masse  princi- 
pale des  (leux  contributions. 

Bases  de  cette  répartition. 

Votre  comité,  dès  lors,  a  pensé  que  les  bases 
élémentaires  de  la  répartition  des  deux  contri- 
butions foncière  et  mobilière  devaient  être  com- 
posées de  la  totalité  des  anciennes  impositions 
directes  ou  indirectes. 

En  prenant  ce  parti,  en  appliquant  à  chaque 
département  la  somme  des  impositions  de  toutes 


sortes  qu'il  supportait  dans  l'ancien  régime,  eu 
égard  aux  impôts  indirects,  dont  les  diverses 
parties  qui  le  composent  étaient  grevées,  votre 
comité  s'est  formé  le  tableau  exact  des  bases 
élémentaires  de  répartition  propres  à  chaque  dé- 
partement. 

Cette  opération  aurait  été  parfaitement  juste, 
s'il  eût  été  possible  de  déterminer,  par  localité, 
la  somme  de  toutes  les  anciennes  perceptions. 

Les  impôts  indirects  étaient  de  deux  sortes. 
Les  impôts  sur  le  sel  et  le  tabac,  les  droits  perçus 
sur  les  boissons,  les  fers  et  les  huiles,  à  la  fabri- 
cation ou  à  l'enlèvement,  ceux  établis  sur  la 
vente  en  détail  des  boissons,  ceux  de  contrôle, 
centième  denier  et  insinuation,  une  partie  de 
ceux  perçus  aux  entrées  des  villes,  tant  au  profit 
du  Trésor  public  qu'à  celui  des  municipalités  et 
des  hôpitaux,  étaient  évidemment  une  charge 
des  départements  où  ces  perceptions  étaient  ef- 
fectuées ;  ainsi  la  somme  de  ces  perceptions  a  dû 
former  partie  des  bases  élémentaires  de  réparti- 
tion de  chaque  déparlement. 

Mais  comme  ces  contributions  étaient  irrcgu- 
lières,  comme  elles  étaient  équivalentes,  même 
supérieures  à  l'impôt  direct,  dans  les  départe- 
ments où  le  génie  de  la  fiscalité  avait  atteint  le 
maximum,  votre  comité,  Messieurs,  a  pensé  que 
le  montant  de  ces  impôts  ne  devait  être  employé 
que  pour  le  principal,  et  que  les  10  sols  pour  livre 
devaient  être  rejetés  des  bases  élémentaires  pro- 
pres à  ces  mêmes  départements:  il  a  adopté  cette 
mesure  par  une  considération  de  justice  et  sans 
réplique.  Ces  sortes  d'impôts  dans  les  provinces 
qui  en  étaient  affranchies  avaient  été  compensés, 
originairement j  par  une  fixation  plus  élevée  de 
la  taille  et  accessoires  :  mais  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  et  notamment  depuis  1760, 
des  sous  pour  livre,  successivement  établis, 
avaient  augmenté  de  moitié  les  droits  princi- 
paux; ainsi  les  provinces  qui  en  étaient  grevées 
avaient  éprouvé  une  surcharge  qui  n'avait  point 
eu  d'effet  à  l'égard  des  provinces  affranchies  de 
ces  impôts,  par  un  accroissement  sur  les  imposi- 
tions directes;  comme  si  l'accablant  fardeau  dont 
i'exacteur  grevait  des  citoyens  approuvés,  créait, 
dans  ses  mains  un  titre,  pour  en  augmenter  le 
poids. 

Il  était  d'autres  impôts  indirects,  tels  que  les 
droits  de  petit  scel,  contrôle  des  exploits  et  autres 
sur  les  procédures,  les  droits  perçus  à  la  circu- 
lation sur  la  production  du  sol  et* de  l'industrie, 
ceux  perçus  à  l'importation  sur  les  marchan- 
dises étrangères  et  les  droits  de  consommation 
sur  les  marchandises  coloniales,  qui  étaient  une 
charge  commune  pour  tout  le  royaume,  à  l'ex- 
ception de  quelques  provinces  qui  n'y  étaient  pas 
assujetties;  votre  comité^  Messieurs,  a  pensé  que 
la  perception  de  ces  impôts  devait  entrer  dans 
les  bases  de  répartition  des  départements  où  ces 
droits  étaient  établis  au  marc  la  livre  de  leurs 
impositions  directes,  et  sans  avoir  égard  aux 
lieux  de  perception,  parce  que  leur  objet  n'était 
point  une  charge  particulière  des  départements 
où  les  perceptions  étaient  effectuées,  mais  était 
remboursé  par  les  consommateurs  des  départe- 
ments pour  lesquels  étaient  les  destinations  ;  ce- 
pendant, pour  éviter  des  bases  injustes,  votre 
comité.  Messieurs,  a  pensé  qu'on  devait  rejeter 
du  marc  la  livre  générale  le  montant  des  10  sols 
pour  livre  créés  depuis  le  commencement  du 
siècle,  et  n'employer  le  produit  de  ces  impôts  que 
pour  le  principal.  En  même  temps,  il  a  paru  con- 
venable d'employer,  à  l'égard  des  départements 
affranchis  de  ces  impôts,  le  montant  total  des 
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droits  locaux  auxquels  ils  étaient  assujettis;  celte 
mesure  a  été  adoptée  comme  un  moyen  de  cor- 
riger les  abus  et  les  inconvénients  de  l'ancienne 
inégalité,  quant  à  l'existence  de  ces  impôts. 

Enfin,  il  subsistait  divers  impôts  dont  l'exer- 
cice et  la  perception  étaient  communs  à  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  tels  que  les  droits  perçus 
à  la  circulation  sur  les  boissons,  qui,  se  confon- 
dant avec  les  valeurs  originaires,  étaient  sup- 
portés par  tous  les  départements,  suivant  le  lien 
de  la  destination.  Les  droits  sur  les  cuirs,  les 
amidons,  les  cartes  à  jouer,  la  marque  d'or  et 
d'argent,  les  droits  d'aubaine,  bâtardise,  déshé- 
rences, ceux  d'échange,  de  franc-fief  et  autres 
sur  les  propriétés,  votre  comité.  Messieurs,  a 
pensé  que  ces  impôts  communs  devaient  faire 
une  seule  masse,  pour  être  compris  (sur  le  pied 
effectif  des  perceptions)  dans  les  bases  élémen- 
taires de  répartition  de  tous  les  départements,  au 
marc  la  livre  des  impositions  directes  auxquelles 
ils  étaient  assujettis  :  il  a  compris  au  nombre  de 
ces  impôt?,  la  moitié  des  droits  principaux 
acquittés  aux  entrées  des  villes,  et  les  10  sols 
pour  livre  de  la  totalité  de  ces  droits  principaux  : 
il  s'y  est  déterminé  par  un  motif  d  équité.  Ces 
sortes  de  droits,  en  effet,  n'étaient  point  une 
charge  spéciale  pour  les  départements  et  les 
villes  où  les  perceptions  étaient  effectuées  :  ils 
amenaient  la  vitalité  des  prix;  ils  restreignaient 
les  consommations,  et  les  productions  destinées 
pour  les  villes  augmenteront  considérablement 
la  valeur,  par  la  suppression  des  droits  perçus  à 
leur  entrée. 

Ces  diverses  opérations,  Messieurs,  ont  donné 
l'approximation  la  plus  juste  de  la  somme  des 
anciennes  impositions  indirectes  qui  étaient  à 
la  charge  de  chaque  département,  et  leur  en- 
semble, joint  aux  contributions  directes ,  y  com- 
pris les  accroissements  résultant  des  nouvelles 
matières  imposables  par  l'abolition  de  tous  les  pri- 
vilèges, a  formé  une  masse  de  487,391,000  livres, 
qui  a  donné  une  proportion  de  12  s.  3  d.  11/15, 
avec  la  fixation  principale  de  300  millions,  dé- 
crétée pour  les  contributions  foncières  et  mobi- 
lières :  dès  lors,  la  part  afférente  à  chaque  dé- 
partement dans  cette  fixation,  a  été  déterminée  à 
raisondel2s.  3d.  11/15  de  la  somme  qu'il  supoor- 
tait  dans  la  masse  générale  de  487,391,000  livres. 

Les  résultats  de  ces  opérations.  Messieurs,  of- 
frent pour  tous  les  départements,  sans  exception, 
un  soulagement  effectif  et  très  considérable  sur 
la  somme  de  leurs  anciennes  contributions. 
Elles  sont  telles  que  les  départements,  dont  les 
contributions  consistaient  principalement  en  im- 
positions directes,  éprouveront  une  réduction 
sur  ces  mêmes  contributions,  et  gagneront  la  to- 
talité de  leurs  impositions  indirectes,  tandis  que 
les  départements  dont  les  contributions  directes 
étaient  moins  élevées,  mais  qui  étaient  sujets  à 
des  impôts  de  consommation  très  lourds  et  très 
fatigants,  obtiennent  une  modération  plus  sen- 
sible, quoique  leur  part  afférente  dans  la  somme 
de  300  millions  excède  de  beaucoup  leurs  an- 
ciennes contributions  directes,  y  compris  l'ac- 
croissement des  nouvelles  matières  imposables. 

Votre  comité.  Messieurs,  n'a  pu  adopter  une 
mesure  plus  conforme  aux  règles  de  l'équité. 
Pour  établir  ce  mode  de  répartition,  il  s'est  en- 
touré de  toutes  les  lumières,  s'est  éclairé  surtout 
dt'S  connaissances  et  de  l'expérience  de  MM.  Taché 
et  de  Gormeré,  et  ne  l'a  soumis  à  votre  délibéra- 
tion que  discuté,  examiné  par  les  députés  de 
tous  les  départements;  il  a  été  revêtu  de  leurs 
lumières  et  de  leur  assentiment.  On  peut  donc 
1^«  Série,  T.  XXVI. 


regarder  ce  mode  comme  celui  même  qu'au- 
raient proposé  les  départements  appelés  à  juger 
dans  leur  propre  cause. 

C'est  un  partage  égal  entre  les  frères  d'une 
même  famille. 

Il  était  question  ensuite  de  déterminer  le  dé- 
part de  la  part  afférente  à  chaque  département, 
dans  la  somme  de  300  millions;  il  s'agissait  de 
savoir  combien  chacun  devait  employer  de  cette 
part  en  contribution  foncière,  combien  en  con- 
tribution mobilière. 


Moyens  de  déterminer  combien  chacun  devra  en 
contribution  foncière,  combien  en  contribution 
mobilière. 

Après  avoir  étudié  tous  les  modes  d'opérer 
cette  division,  votre  comité  a  pensé  que  les 
vingtièmes  devaient  être  prélevés  sur  la  somme 
totale  de  300  millions  qu'ils  devaient  faire  en- 
trer dans  la  fixation  de  la  contribution  foncière. 

Ce  prélèvement  sur  la  somme  de  300  millions 
étant  de  75  millions  (montant  des  vingtièmes,  y 
compris  ceux  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques 
et  des  privilégiés),  il  n'est  plus  resté  à  départir 
que  la  somme  de  225  millions. 

60  millions,  fixation  de  la  contribution  mobi- 
lière, forment  les  4/15  de  la  somme  de  225  mil- 
lions; ainsi  votre  comité  a  pensé  que  le  départ 
serait  juste  en  donnant  à  chaque  département, 
pour  contribution  foncière  :  1°  les  vingtièmes 
tant  anciens  que  nouveaux;  2"  les  11/15  du  res- 
tant de  la  portion  contributive,  et  en  fixant  sa 
contribution  mobilière  aux  4/15  de  sa  part  con- 
tributive, distraction  faite  des  vingtièmes. 

Ces  combinaisons  se  sont  trouvées  dans  un 
rapport  correspondant  aux  fortunes  présumées 
de  chaque  département,  soit  foncières,  soit  mo- 
bilières :  cependant,  en  l'examinant  dans  le  p!us 
grand  détail,  votre  comité  a  reconnu  qu'elle  élè- 
verait trop  haut,  dans  quelques  départements,  la 
contribution  mobilière,  et  que  cette  même  con- 
tribution serait  trop  faible  dans  les  départements 
de  Paris,  Rhône-et-Loire ,  Seine-Inférieure,  Gi- 
ronde, Bouche?-du-Rhône  et  Loire-Inférieure»  où 
les  fortunes  mobilières  sont  évidemment  beau- 
coup plus  considérables  que  dans  les  autres  dé- 
partements, et  que  la  contribution  foncière  dans 
ces  mêmes  départements. excéderait  notoirement 
la  proportion  commune,  décrétée  pour  cette  sorte 
de  contribution. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  trouvé  le  remède 
dans  le  vice  même  de  l'opération.  Il  a  reconnu 
que  la  contribution  mobilière,  dans  ces  6  dé- 
partements, pouvait  être  augmentée  du  montant 
de  la  capitation  des  villes  principales  de  ces 
départements,  et  leur  contribution  foncière  dimi- 
nuée dans  la  proportion  de  l'exhaussement  de 
leur  contribution  mobilière. 

Cette  opération  donnant  à  ces  départements 
7,500,000  livres  en  contribution  mobilière,  au 
delà  de  la  proportion  commune,  et  pareille 
somme  en  contribution  foncière,  au-dessous  de 
la  même  proportion,  il  ne  s'est  plus  trouvé  à  ré- 
partir que  52,500,000  livres  en  contributiou  mo- 
bilière. 

Dès  lors,  la  proportion  générale  de  cette  con- 
tribution a  été  des  7/8  de  la  somme  de  225  mil- 
lions; ainsi  la  contribution  foncière  de  tous  les 
départements  a  été  composée  :  !•  de  leurs  ving- 
tièmes, tant  anciens  que  nouveaux;  2''  des  7/30 
de  leur  part  contrit>utive  dans  la  somme  de 
300  millions,  prélèvement  fait  des  vingtièmes 
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qu'ils  supportaient,  et  leur  contribution  Biobi' 
Hère  a  été  déterminée  à  raison  de  7/30  de  leur 
part  contributive  dans  la  somme  de  300  millions, 
déduction  faite  de  leurs  vingtièmes. 

A  l'égard  des  6  départements  qui  ont  fait 
exception  à  la  loi  générale,  on  a  retranché  de 
leur  contribution  foncière,  5,200,000  livres  pour 
le  départeiufGt  de  Paris  ;  600,000  livres  pour 
cbacun  des  départements  de  la  Gironde  et  des 
Bouclit'fiTdu-Rhône;  450,000  livres  pour  chacun 
des  départements  du  Rhône-et-Loire  et  Seine- 
Inférieure;  et  400,000  livres  pour  le  déparlement 
de  la  Loire-Inférieure;  et  ces  mêmes  sommes  ont 
été  ajoutées  à  la  contribution  mobilière  qu'ilg 
devaient  supporter  d'après  la  loi  commune. 

Vous  reconnaîtrez  aisément,  Messieurs,  toute 


la  justice  de  l'opération  :  elle  sera  sensible  à 
tous  les  départements,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle 
n'excite  la  reconiiaicsance  individuelle  de  tous 
les  citoyens. 

Tous  s't-mpresseront  à  faire  le  parallèle  de 
l'ancien  et  Uu  nouveau  régime  des  eonlributions, 
et  cette  comparaison  suffira  pour  assurer  les 
effets  de  la  Constitution,  pour  déterminer  au 
payement  exact  des  contributions,  sur  la  foi 
desquelles  repose  incontestablement  la  fortune 
de  l^État, 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  esquis- 
ser le  tableau  de  cette  comparaison  ;  il  n'offre 
point  dea  résultats  problématiques;  il  est  fondé 
sur  des  bases  incontestables. 


TABLEAU  COMPARATIF 

DR  l'ancien    et  du  NODV^AU  RÉGIME  D'IMPOSITIONS. 

Dans  V ancien  régime-  Dans  le  nouveau  régime 


l"  L'arbitraire  dominait  seul  ;  au  lieu  de  la  loi  ré- 
gaaient  les  caprices  du  despolisrae,  la  vénalité  du  pii- 
nistre,  l'influence  des  boudoirs,  l'intrigue,  la  corruption, 
De  là  les  exeraptiona,  les  remisas,  les  modérations  de 
faveur  ;  de  là  ce  renversement  de  l'échalle  des  impôts; 
le  collecteur  g'arrêtaqt  à  ia  porto  du  riche,  et  rauver' 
sant  celle  du  pauvre.  Nulle  égfiUtc  dans  la  répartilioo 
de  la  contribution  foncière.  Il  semblait  que  l'espèce  bll» 
maine  fut  divisée  en  deux  castes,  l'une  do  despotes, 
l'autre  d'esclaves:  ici  des  privilèges,  l'orgueil,  la  piol- 
lesse  ;  là  des  pleurs,  les   travaux,  la  misère. 

Dans  l'assiette  de  la  contribution  mobilière,  même 
arbitraire,  même  iniquité  ;  quiconqae  avait  l'âme  bien 
dura,  bien  vénale,  inaccessible  à  topt  sentiment  humain, 
allouait  ses  talents  au  lise.  Une  impitoyable  rapacité 
caractérisait  les;  collecteurs,  et  iU  étaient  pour  les  cau)'- 
pagnes  un  fléau  dévastateur,  conjmç  la  grélQ,  les  che- 
nilles, les  ouragans. 

L'industrie  épouvantée  n'osait  prendre  l'essor  et  re- 
tenait captives  les  spéculations  ;  une  fatale  expérience 
lui  avait  appris  qu'elle  ne  travaillait  que  pour  le  fisc. 
Abreuvés  d'humiliations,  d'injustice,  dé  découragement, 
les  citoyens  renonçaient  à  accroitro  des  bi^n»  qui  n'au^- 
raient  point  4té  pour  qux. 

2°  Pans  les  ipipôts  sur  les  consommations  ;  des  yio- 
lences,  des  visites  domiciliaires  et   inquisitoriales,    des 
interrogations  insultantes,  des  exactions  brutales. 
Voilà  pour  les  percepteurs. 

Des  droits  particuliers,  des  privilèges  prodigués  sans 
mesure. 
Voilà  pour  la  perception. 

Un  code  pénal,  la  tjonte  de  l'humanité,  ou  les  plus 
grandes  peines  punissaient  les  fautes  les  plus  légères, 
î^es  galères,  rinfanjie,  la  prison,  le  fouet,  la  marque,  la 
mort  ! . . .  voilà  pour  les  malheureux  contribuables. 

Le  fisc  avait  tout  acheté,  jusqu'à  la  justice  ;  lorsque 
la  loi  elle-même  assassine,  on  est  parvenu  au  dernier 
degré  du  despotisme:  la  ferme  disposait  des  jugements 
en  disposant  des  places  de  juges.  Elle  avait  des  tribu- 
naus-  salariés  par  elle;  ces  tribunaux  placés  de  distance 
en  distance  sur  la  surface  de  l'Empire  étaient  l'antre  ou 
les  monstres  épiaient,  attiraient,  égorgeaient  leurs  vic- 
times . 

Ainsi  furent  établies  des  commissions  particulières  4 
Valence,  Reims,  Baumur,  etc.,  elles  étaient  investies 
de  l'autorité  des  cours  suprêmes,  leurs  arrêts  souve- 
rains répandaient  d'un  bout  de  la  Franco  à  l'autre  la 
désolation,  la  ruine  alla  mort. 
La  régie  des  droits  d'aides  était  aussi  vexatoire. 
On  retrouverait  le  tableau  des  mômes  horreurs  dans 
les  droits  exigés  à  la  fabrication  sur  les  cuirs,  les 
huiles,  les  amidons,  les   cartes  à  jouer. 

Tel  fut  ausssi  le  régime  des  droits  aux    entrées   des 
villes. 
L«s  impôts  sur  les  boissons  excédaient  communément 


t°  La  loi  pour  tous,  égale,  uniforme, 

Point  d'exemptions. 

Nul  ne  peut  être  imposé  au  delà  de  la  proportion  du 
cinquième  de  son  revenu  effectif. 

Précise,  mais  bienfaisante,  la  loi  donna  les  moyens 
faciles  de  connaître  et  de  réparer  les  surcharges,  s'il  y 
a  lieu, 

Tous  les  citoyens  également  appelés  aux  charges, 
consentent,  répartissent,  dirigent  et  surveillent  par 
eux-mêmes  un  impôt  qui  n'est  établi  que  pour  eux. 

Las  mêmes  principes  ont  établi  la  contribution  mo- 
bilière. 

La  loi  est  évidente,  forraella,  nulle  contestation  à 
craindre;  le  fléau  de  l'arbitraire  en  est  sagement  écarté; 
point  de  fausses  interprétations. 

Le  dernier  caractère  de  celte  taxe  équitable  est  d'être 
tempéré. 

Chaque  citoyen,  reposant  en  paix  sous  une  loi  bien 
faisante,  s'abandonnera  sans  crainte  à   toutes  les  spé- 
eulations  qui  pourront  améliorer  sa  propriété,  il  culti- 
vera enfin  pour  lui-même. 


2»  Les  impôts  attentatoires  à  la  liberté  du  citoyen 

sont  proscrits, 


Son  domicile  est  un  temple  sacré,  impénétrable  aux 
exactions,  &  la  violence. 

La  loi,  sévère,  mais  Juste,  ne  punira  que  la  refus 
formel  de  payer  l'impôt;  mais  quand  l'impôt  est  équi- 
table, égal,  modéré,  le  crime  du  refus  n'est  pas  à  crain- 
dre. Ainsi  nous  devons  présumer  que  la  loi  ne  punira 
jamais. 

La  justice  est  enfin  impartiale,  parce  que,  par  un 
choix  public,  éclairé,  le  peuple  nomme  lui-même  ses 
juges. 


Tous  les  objets  de  nécessité  absolue  sont  francs  de 
l'impôt. 

Le  pauvre  mesurera  sa  consommation  sur  seg  be- 
soins. 

Un  aliment  plus  doux,  et  qne  la  cherté   du  prix  lui 
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leur  Taieor  origiQ.iir0;  0D«  inquisrtion  raffinée  en   a— 
surait  la  perception. 

Uae   inroiitivo  barbarie  s'était   complue  à  en  tracer 
le  code  infernal. 


Dans  l'ancien  régime,  le  paavre.  l'indigent  mémo 
étaient  forcés  de  contribuer  à  l'impôt,  dans  une  pro- 
portion qui  ne  gardait  aucune  mesure  avec  ses  faibles 
ressources.  Un  journalier,  vivant  dn  prix  de  ses  soeurs 
et  de  son  travail,  payait  en  impôt  do  consommation, 
au  moins  12  à  13  livres  par  année  ;  si  le  tabac  était 
devenu  pour  lui  une  espèce  de  jouissance  Unique,  né- 
cessaire, consolante,  il  ne  pouvait  se  la  procurer  que 
par  la  privation  de  l'absolu  nécessaire  :  on  exigeait  de 
sa  part  un  sacrifice  de  13  à  20  litre»  par  année  :  ces 
taxes  exorbitantes  n'étaient  comptées  pour  rien  lorsqu'il 
s'agissait  de  faire  partie  de  la  société  :  l'impôt  indirect 
ne  conférait  pas  le  droit  de  citoyen  actif. 

L'impôt  exigeait  des  armées  de  commis  sur  toutes 
les  barrières  locales  de  la  liscalilé;  ces  barrièr«s  re- 
doutables étaient  multipliées  à  l'excès,  elles  se  répé- 
taient à  presque  toutes  les  entrées  des  villes.  Des  eoli»- 
bats  sanglants  et  journaliers  étaient  livrés  entre  les 
préposés  du  fisc  et  les  malheureux  pressés  par  le  besoin 
ou  séduits  par  l'appât  du  gain.  La  société  perdait  30  à 
60,000  citoyens  occupés,  les  uns  à  faire  la  contrebande, 
les  autres  à  la  réprimer. 

L'impôt  était  fixé  dans  des  proportions  correspon- 
dantes au  revenu  fixe  que  les  perceptions  proenraient 
au  Trésor  public;  ainsi,  les  frais  énormes  de  ces  per- 
ceptions, les  traitements  scandaleux  des  fermiers  et  des 
régisseurs,  les  bénéfices  de  la  contrebande  étaient,  pour 
le  peuple,  une  surcharge  accablante,  sans  aucnne  utilité 
pour  le  Trésor  public. 

Les  frais  de  garde  et  de  perception,  pour  l'impôt  du 
sel,  s'élevaient  environ  à 10,000,000  liv. 

Ceux  de  l'impôt  du  tabac,  y  compris 
les  bénéfices  accordés  aux  débitants 
exclusifs  du  fermier,  surpassaient 12,000,COO 

Ceux  des  droits  de  circulation  for- 
maient nn  objet  de 3,000,C00 

Ceux  de  la  régie  générale  s'élevaient 
à  plus  de  lo  0/0  sur  une  perception  de 
63  à  64  millions  de  livres,  ci 10,000,000 

Ceux  des  entrées  de  la  ville  de  Paris 
et  les  droits  perçus  dans  les  antres  vil- 
les au  profit  des  municipalités  et  des 
hôpitaux,  coûtaient  au  moins 6,000,000 

Les  bénéfices  et  traitements  des  fer- 
miers s'élevaient  environ  à 10,000,000 

Les  profits  de  la  contrebande  sur  le 
sel,  le  tabac,  les  droits  de  traites,  et 
ceux  de  la  régie  générale,  montaient  au 
moins  à 24,000,000 

Ainsi,  la  mauvaise  combinaison  des 
anciens  impôts  constituait  les  peuples 
dans  une  sorehai^e  étidente?  de 75,000,000  liv. 

On  doit  y  ajouter  les  pertes  que  l'a- 

Frieultoro  et  l'industrie  épro«vajen*  à 
influence  de  ces  impôts  «or  les  cob- 
sommatfons,  oa  se  eonteatera  âe  les 
évaluer  à 2o/)0Ô/)00 


Geiisé«aemnie«<,  l'iapôl  «sce^lartf  1« 
wutmn  deetikés  au  Trésor  pvllie  de . .  f 00.000,000  liv. 


Les  peuples  éprouvaient  donc  une  surcharge  efle<1Hre 
de  ÎOO  million»  de  litres,  pour  des  impôte  qn't  procu- 
rai.nt  ;iii  Trésor  public  une  ressource  réelle  an  plus  de 
180  Bkilhons  ik  livres. 

Les  accroissements  smcessifs  des  contributions,  ima- 
ginées par  le  génie  de  la  fiscalité,  avaient  ioniours  été 
au-ffessous  des  besoÎBfs  da  Trésor  jrnMrc,  les  peOi>fe5 
gémrssarcnl  sous  fo  poids  d'imposilïons  bfzntrres,  rmmo- 
tales,  disparates,  fameuses,  et  tous  les  efforts  des  mi- 


rendait  inaccessible,   pourra   enfin  consoler,  charmer 
ses  longs  et  durs  travaux. 

Les  pajes  du  code  barbare  s^iis  lequel  il  gémissait 
sont  déchirées;  des  familles  innombrables  qn'engloatis- 
ssient  les  prisons,  les  galères,  Toni  rendre  as  eoinmerce 
leurs  bras,  leur  industrie^ 

Les  jouissances,  les  besoins  du  pailtre,  sofit  affran- 
chis de  l'impôt  ;  la  contribution  ne  s'étend  qu'à  celui 
qui  possède:  toujours  elle  est  proportionnelle  aux  fa- 
cultés soit  loneières,  soit  mobilières  ;  les  taxes  sont 
uniformes,  et  donnent  à  chacun  le  droit  de  voler  les 
impôts  :  ce  droit  est  le  premier  auanage  de  l'homme 
libre:  il  était  injuste  et  barbare  do  ne  compter  pour 
rien  les  contribulions  arrachées  à  l'indigent,  et  de  le 
soomelire  tyranniquement  au  despotisme  du  riche  et 
do  l'homme  aisé,  corrompu  par  ses  richesse^  mêmes. 


Le  nouveau  régioM  eH  tm  traité  d«  paix  solennel  et 
durable,  les  barrières  de  la  i^calité  n'ellstent  pins, 
même  aux  entrées  des  villes  j  la  liberté  règne  dans 
l'universalité  des  départements,  les  impositions  dégui- 
sées, inconnues,  sont  à  jamais  proscrites  :  la  fraude 
n'a  plus  d'aliment,  les  employés  et  les  contrebandiers 
sont  rendus  k  la  société,  à  l'agriculture,  à  l'industrie. 


Les  traitements  des  régisseurs  sont  limités  à  la  juste 
récompense  du  travail  ;  ils  sont  honnêtes  mais  modé- 
rés ;  la  contrebande  ne  trouve  point  à  exercer  ses  talents, 
et  le»  voies  de  corruption,  les  frais  de  régie  (si  l'on  en 
excepte  les  douanes,  qui  ne  peuvent  longtemps  subsis- 
ter) sont  peu  dispendieux,  et  ne  coûteront  pas  au  delà 
de  3  à  6  0/0;  les  contributions  nouvelles,  enfin,  ne 
portent  aucune  atteinte  aux  extensions,  aux  progrès  do 
ragricuhure,  du  commerce  et  de  l'indBstrie. 


Les  revenus  et  le.s  contributions  publiques,  dans  une 
proportion  correspondante  aux  besoins  oc  l'Etat,  mémo 
en  y  comprenant  les  dépenses  des  départements  et  de 
l'ordre  judiciaire,  consisteront  dans  les  objets  sui- 
vants ; 
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nistres  les  plus  habiles  dans  la  science  de  l'impôt, 
avaient  échoué  dans  l'entreprise  de  rétablir  la  balance 
entre  la  recette  et  la  dépense.  La  nation  n'avait  point 
d'autre  espoir  que  dans  la  prorogation  de  l'erreur  et 
de  l'illusion  ;  il  y  fallait  un  terme,  il  était  nécessaire- 
ment prochain.  On  ne  pouvait  plus  se  dissimuler  l'im- 
possibilité de  satisfaire  aux  engagements  promis  et 
convenus  :  la  banqueroute  était  inévitable.  L'Assemblée 
nationale  a  sondé  la  profondeur  du  mal  ;  elle  en  a  re- 
connu l'immensité.  11  était  grand  sans  doute,  mais  son 
courage  a  été  plus  grand  encore.  Elle  a  pris  la  résolu- 
tion ferme  et  constante  de  rétablir  l'équilibre,  d'assurer 
la  fidélité  des  engagements,  de  proportionner  les  recettes 
aux  dépenses  :  ses  comités  ont  été  chargés  de  réprimer 
tous  les  abus,  de  porter  une  économie  sévère  dans 
toutes  les  parties  de  la  dépense  des  diverses  branches 
de  l'administration;  et  votre  comité  des  contributions 
publiques  a  eu  la  tâche  pénible  d'asseoir  des  contribu- 
tions équivalentes  aux  besoins  connus  de  l'Etat. 

H  l'a  remplie,  Messieurs,  avec  zèle,  avec  scrupule  ; 
et  je  prouverai  sans  peine  qu'en  rétablissant  la  balance 
entre  la  recette  et  la  dépense,  la  nation  éprouve  un 
soulagement  effectif^de  plus  de  200  millions  sur  la  masse 
des  contributions,  non  compris  les  bénéfices  de  la  con- 
trebande et  les  améliorations  de  revenus  qui  seront  le 
fruit  constant  du  nouveau  mode  d'impositions. 

En  effet.  Messieurs,  les  anciennes  contributions  exi- 
geaient en  perceptions  comprises  dans  les  bases  élémen- 
taires de  répartition  conformément  au 
n-  10,  une  somme  de 487,391,000  liv. 

Les  sols  pour  livre  non  employés  dans 
ces  mêmes  bases  formaient  suivant  le 
même  tableau  un  objet  de 64,793,000 

Les  dîmes  formaient  un  impôt  réel 
de 133,000,000 

Les  milices  étaient  évaluées  à 600,000 

Les  droits  de  péage,  minage  et  autres 
droits  féodaux  supprimés  sans  indem- 
nité, les  frais  de  justice,  les  capitaine- 
ries et  d'autres  charges  réelles,  mais 
non  susceptibles  de  preuves  positives, 
et  dont  les  détails  ont  été  donnés  dans 
le  tableau  mis  sous  vos  yeux  par  votre 
comité  le  6  décembre  1790,  montaient 
aumoins  à 30,000,000 

Les  loteries  donnaient  un  produit 
net  de 10,000,000 

Les  postes  et  messageries 12,000,000 

Les  poudres   et   salpêtres 1,000,000 

Les  salins  et  salines 3,000,000 

Les  forêts  nationales 15,000,000 

Ainsi  la  totalité  des  perceptions  en 
revenus  destinés  pour  les  besoins  de 
l'Etat,  insuffisants  pour  ces  mêmes  be- 
soins, était  de 762,784,000  liv. 


i°  Produit  des  forêts  nationales....  13,000,000  liv 

2»  Salins  et  salines 3,000,000 

3°  Poudres  et  salpêtres 1.000,000 

4»  Loteries 10,000,000 

5°  Postes  et  messageries 12,000,000 

6°  Produit  brut  des  douanes 28,000,000 

7°  Produit  brut  du  droit  d'enregistre- 
ment et  des  hypothèques 58,000,000 

8°  Produit  brut  du  droit  de  timbre.  24,000,000 

9°  Produit  du  droit  des  patentes 24,000,000 

10°  Contribution  foncière 240,000,000 

11°  Contribution   mobilière 60,000,000 

12°  4  sols  pour  livre  additionnels  des 
contributions  foncières   et    mobilières, 

pour  la  dépense  des  départements..-.  60,000,000 

13°  Frais  de  perception  et  fonds  de 
non-valeur  dans  l'assiette  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière 26,000,000 


561,000,000  liv. 


Et  cette  somme,  concurremment  avec  le  produit  des 
biens  nationaux,  ou  les  extinctions  d'arrérages  qui  ré- 
sulteront des  remboursements,  suffira  à  toutes  les  dé- 
penses dont  l'Etat  est  grevé,  à  l'acquittement  fidèle  de 
tous  les  engagements  promis  et  convenus. 


Ces  résultais,  Mepsieurs,  ne  sont  nullement 
problématiques,  nullement  équivoques;  ils  jus- 
tifieut  complètement  les  travaux  de  voire  comité; 
ils  assurent  à  jamais  le  crédit  public,  et  l'altéra- 
tion qu'il  paraît  éprouver  dans  le  moment  actuel 
cessera  bientôt,  lorsque  l'assielte  et  le  recouvre- 
ment des  ancieones  contributions  seront  mis  en 
pleine  activité. 

Projet  d'adresse  aux  Français,  sur  l'impôt. 

Français,  il  n'est  plus  d'autorité  que  celle  de  la 
raison;  il  n'est  plus  de  joug  que  celui  de  la  loi, 
ce  joug  salutaire  et  doux  que  les  têtes  les  plus 
lières  portent  d'autant  plus  docilement  qu'elles 
sont  faiies  pour  n'en  porter  aucun  autre.  Ces 
expressions  appai  tiennent  à  l'ami  de  la  liberté,  à 
Huusst'au.  Le  premier  devoir  du  citoyen  est 
d'obéir  aux  lois. 


Les  lois  relatives  à  l'impôt  sont  les  plus  sacrées 
de  toutes. 

Qu'est-ce  en  effet  que  l'impôt?  C'est  une  dette 
acquittée  par  chaque  citoyen  pour  les  besoins  de 
l'Etat,  et  dans  un  gouvernement  libre,  les  besoins 
de  l'Etat  consistant  dans  le  bonheur  de  tous,  il 
suit  de  là  que  chacun  donne  pour  soi-même. 
C'est  un  échange  véritable  :  ce  que  l'Etat  reçoit 
des  particuliers,  il  le  leur  rend  en  surveillance, 
en  sûreté,  en  liberté,  en  bonheur,  en  biens  inap- 
préciables remboursant  une  avance  infiniment 
modique. 

Pour  élever  le  temple  de  la  félicité  publique, 
il  faut  que  chacun  apporte  une  pierre. 

Quel  est  le  fluide  actif  qui  entretient  la  force  et 
le  mouvement  dans  toutes  les  parties  du  vaste 
corps  de  l'Empire?  L'impôt.  Qui  couvre  la  mer 
de  nos  vaisseaux,  et  la  terre  de  nos  soldats? 
L'impôt.  Quiconque  refuse  de  l'acquitter,  détruit, 
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autant  qu'il  est  en    lui,  la  force  publique;    il 
arrache  la  clef  de  la  voûte. 

Le  vrai  patriote  ue  vit  que  dans  l'intérêt  géné- 
ral. 

Mais  pourquoi  vous  parler  de  devoir?  Ne  con- 
sultez que  votre  intérêt  njême. 

Que  devient  l'arbre  naissant  de  la  liberté,  que 
deviennent  ses  bienfaits,  si  les  fruits  en  sont 
foulés  aux  pieds  dans  leur  germe,  si  chacun  veut 
recueillir  sans  semer?  Que  devient  la  foi  des 
engagements?  L'Etat  n'a-t-il  pas  des  dettes 
immenses  et  sacrées  ?  N'ont-elles  pas  été  mises 
sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française?  Qui 
voudrait  précipiter  ses  frères  dans  un  gouffre 
d'infortunes?  Qui  voudrait  être  pour  eux  plus 
cruel  que  les  despotes?  Les  despotes  avaient 
tenté  la  banqueroute  :  appartiendrait-il  à  des 
hommes  libres  de  remjjlir  leur  odieux  projet! 
Eh  !  ne  voyez-vous  pas  que  l'impôt  est  1  appui, 
la  sauvegarde  de  toutes  les  propriétés.  C'est  les 
attaquer  que  d'en  renverser  les  appui?,  c'est 
rappeler  l'orage  que  l'Assemblée  nationale  avait 
conjuré  de  dessus  nos  tètes. 

0  vous  dont  le  patriotisme  épuré  ne  descendit 
jamais  dans  les  calculs  de  l'intérêt  personnel, 
dignes  enfants  de  la  liberté,  compteriez-vous 
pour  quelque  chose  le  sacrifice  d'un  peu  d'or, 
quand  vous  avez  compté  pour  rien  celui  de  votre 
vie? 

Réchauffez  de  vos  sublimes  exemples  ces  cœurs 
glacés  par  l'égoïsme,  qui  s'isolent  de  la  cause 
commune.  Prouvez-leur  que  l'intérêt  même  par- 
ticulier ne  se  trouve  que  dans  l'intérêt  général  ; 
dites-leur  que  ce  n'est  point  en  détendant  le 
ressort  de  la  force  sociale  qu'ils  pourront  espé- 
rer d'être  protégés  contre  la  violence;  dites-leur 
queles  racines  des  engagements  s'étendantauloin, 
s'ils  frustrent  lEiat  d'une  dette  légitime,  ils  se 
frustrent  eux-mêmes  de  celles  qu'ils  ont  droit  de 
recueillir;  dites-leur  que  dans  le  bouleverse- 
ment de  la  fortune  publique,  et  par  conséquent 
des  fortunes  particulières,  le  contre-coup  du 
choc  arriverait  jusqu'au  dernier  anneau  de  la 
chaîne  sociale. 

Placez  ces  âmes  vulgaires  et  viles  sur  les  hau- 
teurs de  l'avenir;  de  là  faites  leur  jeter  un  regard 
sur  les  maux  incalculables  qu'entraînerait  le 
refus  de  se  soumettre  à  l'impôt.  Peignez-leur  les 
arts  éperdus  et  brisant  leurs  pinceaux  ;  les  canaux 
du  commerce  taris  ;  les  richesses  de  l'agriculture 
dispersées;  la  liberté  éteignant  son  flambeau;  les 
meurtres,  l'incendie,  le  carnage  étendant  sur  ce 
riche  Empire  les  crêpes  de  la  désolation  et  le  deuil 
de  la  mort  :  asseyez-les  sur  ces  vastes  ruines  ; 
alors  demandez-leur  s'il  ne  leur  importe  point  de 
prévenir  c^  t  immense  naufrage,  et  si  lorsque 
chacun  court  à  la  poupe  pour  empêcher  le  vaisseau 
de  faire  eau  de  toutes  parts,  ils  doivent  rester 
spectateurs  oisifs  et  tranquilles. 

Une  contribution  péserait-elle  plus  que  le  salut 
de  l'Empire? 

Ce  n'est  point  assez  d'avoir  conquis  la  liberté, 
il  faut  savoir  la  conserver;  la  générosité  doit 
achever  ce  que  le  courage  a  commencé.  Il  n'est 
poini  de  Constitution  sans  fortune  publique;  il 
n'est  point  de  fortune  publique  sans  l'impôt. 

Vous  avez  vu.  Français,  quelles  étaient  les 
armes  de  nos  ennemis  :  la  trahison,  la  perlidie. 
Votre  valeur  est  plus  grande  que  les  dangers  ex- 
térieurs; ceux  de  l'intérieur  suntseiils  à  craindre. 
Avec  quel  art  homicide  on  promène  des  suggestions 
empoisonnées!  Voy*  zcomme  n  •  pouvant  attaquer 
de  iront  la  force  publiqi)e,  on  cherche  à  en  para- 
lyser le  nerf,  en  versant  la  défaveur  sur  le  nouveau  I 


mode  d'imposition!  Voyez  comme  on  entoure  la 
base  de  la  Constitution  de  reproches  immérités, 
pour  parvenir  à  en  ébranler  les  fondements! 
Voyez  avec  quelle  astuce  insidieuse  on  jette  sur 
les  manœuvres  les  plus  coupables,  le  voile  perhde 
de  l'intérêt!  Les  Jérémies  du  despotisme  ne  man- 
quent point  de  répé'er  que  l'on  payera  davantage 
sous  le  nouveau  régime  que  l'on  ne  payait  sous 
l'ancien. 

Français,  nous  avons  mis  sous  vos  yeux  le 
parallèle  exact  et  mathématique  de  ces  2  régimes. 

11  en  résulte  qu'avec  les  besoins  légués  par  l'an- 
cien ordre  de  choses,  et  commandés  par  le  nou- 
veau, qu'avec  des  dettes  immenses  la  masse  de 
l'impôt  actuel  est  cependant  moindre  de  200  mil- 
lions que  la  masse  des  anciennes  impositions. 

Nous  vous  prévenons  d'avance  contre  les  cris 
de  ceux  qui  vous  prouveront  qu'ils  ont  en  effet 
plus  payé  qu'autrefois. 

Ces  cris  seront  ceux  des  riches.  Il  a  été  juste 
de  faire  cesser  leur  longue  injustice  envers  le 
pauvre  et  de  leur  faire  partager  le  fardeau  com- 
mun ;  ils  ont  été  imposés  d'après  ce  principe  na- 
turel et  sacré  pour  tous  les  honnêtes  gens  :  qui  a 
plus,  paye  plus  ;  qui  a  moins,  doit  payer  moins. 
Les  riches  regretteront  la  logique  consciencieuse 
(lu  despotisme  :  la  prison  prouvait  alors  que 
celui  qui  a  plus,  doit  donner  moins,  et  que  celui 
qui  a  moins  doit  donner  plus. 

Des  gens  nourris  de  ces  systèmes  ne  s'appri- 
voisent pas  avec  les  principes  :  on  sent  qu'ils 
doivent  frémir  à  l'aspect  de  la  morale;  l'égalité 
est  pour  eux  un  tourment,  le  droit  naturel  un 
supplice,  et  la  justice  une  oppression. 

Sachez  reconnaître  alors  la  voix  mal  déguisée 
d'un  sordide  égoïsme. 

L'impôt  est  la  pierre  de  touche  où  vous  recon- 
naîtrez les  bons  citoyens.  Quiconque  aime  la 
patrie,  se  hâtera  de  porter  sa  dette  sur  l'autel  :  le 
mauvais  citoyen,  Ihomme  indifférent  à  la  chose 
publique  s'en  éloignera  seul  en  murmurant. 

Amis  de  la  liberté,  dénoncez-les  alors  comme 
traîtres  à  leur  pays,  et  faites  descendre  l'oppro- 
bre et  la  condamnation  sur  leurs  têtes  crimi- 
nelles. 

Toute  excuse  est  ôtée  à  la  malveillance  :  rien 
ne  peut  colorer  le  refus. 

Les  principes  des  impositions  actuelles  sont  : 
justice,  modération,  égalité.  Us  ont  été  assis  sur 
ceux  de  la  Constitution;  ils  ne  sont,  pour  ain-i 
dire,  que  le  commentaire  du  texte  de  la  déclara- 
tion de  droits  de  l'homme.  C'est  à  ce  trône  iné- 
branlable et  respecté  qu'aboutissent  toutes  les 
ramifications  :  pour  atteindre  dans  leurs  diffé- 
rentes sources  les  fortunes  qui  devaient  toutes 
contribuer,  il  a  fallu  combiner  différents  moyens 
d'impôts.  Ces  impôts  divers  n'ont  eu  qu  une 
seule  et  même  base,  et  sur  cette  basse  l'Assem- 
blée a  gravé  -.liberté,  protection  à  l'industrie.  Tout 
a  été  rattaché,  lié  fortement  à  ce  principe  régé- 
nérateur et  fécond  des  grandes  choses. 

Les  idées  morales  ont  brisé  dans  leur  vaste 
déploiement  tous  les  ressorts  inventés  par  la 
fiscalité  qui  fatiguaient,  entravaient  le  commerce  : 
l'inquisition  domiciliaire,  semblable  à  la  sang- 
sue qui  marche  en  se  repliant  et  ne  quitte  sa 
proie  que  lorsqu'elle  regorge  de  sang,  conver- 
tissait en  or  celui  qu'elle  avait  sucé  sur  les  peu- 
ples; ses  anneaux  sont  rompus,  et  la  liberté  ne 
demande  en  tribut  qu'une  légère  part  dans  les 
bienfaits  qui  sont  l'ouvrage  de  ses  mains. 

Si  les  terres  se  couvrent  d'une  moisson  plus 
abondante,  si  des  animaux  destructeurs  n'en  dé- 
vorent plus  les  fruits,  si  les  prés  sont  fertilisés 
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et  les  bestiaux  améliorés,  ei  le  sol  devenu  peu 
coùleux  répand  sa  fécondité  sur  un  sol  affranchi, 
rend  les  moyens  de  vivre  plus  faciles,  et  concourt 
à  abaisser  le  prix  des  objets  de  consoramation, 
c'est  à  la  liberté  que  vous  devez  ces  biens.  Ali  ! 
quand  elle  n'en  promettrait  pas  de  nouveaux,  on 
devrait  s'acquitter  envers  elle  par  reconnaissance. 
Agriculteurs,  vous  devez  à  la  liberté  les  ri- 
chesses dont  le  sol  va  se  couvrir,  l'affrancbisse- 
ment  de  la  glèbe  et  de  la  personne,  les  droits 
de   l'homme.    Commerçants,   vous  devez  à  la 
liberté,  l'essort,  l'encourageraeQt  de  l'industrie  ; 
vous  n'avez  d'autre  tenue  que  celui  mis  par  la 
nature  à  vos  talents  :  froisiés  par  l'état  présent 
des  chose?,  élancez  vos  espérances  dans  un  riche 
avenir,   n'oubliez  jamais  que  l'intérêt  du  com- 
merce n'est  pas  celui  de  quelques  commerçants-, 
et  puisant  une  consolation  dans  l'intérêt  de  tous, 
rappelez-vous  qu'un  privilège  exclusif  était  un 
attentat  contre  les  droits  naturels,  un  crime  de 
lèse-humanité;   pénétrez-vous  surtout  de  cette 
vérité,  que  quiconque  perd  àcela  comme  vendeur, 
gagne  alors  comme  actieteur.  Créanciers  de  l'Etat, 
vous  devez  à  la  liberté  l'assurance,  la  conser- 
vation de  vos  droits,  l'acquittement  sacré  de  la 
foi  des  engagements.  Habitants  des  villeB,  vous 
devez  à  la  liberté  la  suppression  des  droits  aux 
entrées;  et  si  elle  a  épuré,  agrandi  pour  vous 
les  moyens  d'existence  physique,  habitants  des 
campagnes,  vous  devez  à  la  liberté  l'abolition  des 
dîmes,  de  la  féodalité  et  de  tous  les  droits  mis 
sur  les  objets  de  nécessité  première;  votre  état 
est  autant  adouci  qu'honoré.  Citoyens,  c'est  à  la 
liberté  que  vous  devez  ce  nom,  et  la  chute  des 
bastilles  et  la  mort  du  despotisme. 

C'est  pour  conserver  ces  biens  inestimables  que 
vous  acquitter  l'impôt.  C'est  à  Timpôt  que  sont 
attachés  tous  les  liens  de  la  chose  publique, 
l'armée,  la  flotte,  les  subsistances,  le  commerce, 
les  arts,  l'agriculture,  la  dette  nationale.  C'est  l'im- 
pôt qui  fait  circuler  le  mouvement  dans  toutes 
les  parties,  et  qui  fait  vibrer  tous  les  ressorts 
quand  dans  le  corps  humain  le  sang  s'arrête, 
l'individu  expire.  Il  en  est  de  même  du  grand 
corps  de  l'Etat  ;  l'impôt  en  est  le  sang  :  quand  il 
cesse  d'y  circuler,  le  corps  politique  meurt. 

Alors  les  lumières  de  la  Révolution  iraient  s'é- 
teindre dans  le  chaos  de  l'anarchie,  et  la  nuit  de 
l'esclavage  couvrirait  encore  ce  vaste  Empire. 

0  Français,  vous  serez  vous-mêmes.  Vous  ne 
souffrirez  pas  que  le  tombeau  dévore  le  berceau 
de  la  ConslitulioQ.  On  a  accusé  le  caractère  fran- 
çais de  n'être  capable  que  d'un  premier  et  violent 
effort  ;  démentez  cet  adage  injurieux  :  continuez 
l'héroïsme,  montrez  qu'une  suite  de  sacrilices  est 
digne  de  la  hauteur  de  votre  courage. 

Mais  vous  brûlez  de  secourir  la  patrie.  L'une  de 
vos  mains  verse  l'or  sur  son  autel,  l'autre  est 
armée  d'un  fer  qui  la  protège.  J'entends  des  voix 
généreuses  s'écrier  :  non,  ce  n'est  point  un  sacri- 
tice,  c'est  un  devoir  sacré  ;  qu'il  soit  rejeté  du 
sein  des  français  l'être  dégradé  qui  préférera  un 
métal  vil  à  la  précieuse  hberté  :  ou  plutôt  que  le 
cri  de  son  intérêt  le  réveille,  qu'il  écoute  la  né- 
cessité ;  sa  voix  dit  à  l'égoïste  :  il  faut  donner 
pour  conserver  ton  or;  la  liberté  dit  aux  patrio- 
tes :  0  mes  tils  I  Voyez  ce  qu'il  en  a  coûté  à  tous 
les  peuples  de  la  terre  pour  m'obtenir  :  le  désin- 
téressement est  la  première  des  vertus  que  j'ins- 
pire; si  l'apprentissage  de  mon  culte  est  difficile, 
la  récompense  en  est  douce;  parcourez,  égalez, 
surpassez  les  exemples  que  vous  ont  laissés  les 
Grecs,  les  Romains,  les  Anglais,  les  Suisses,  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  :  l'univers  à  les  yeux 


sur  vous;  l'histoire  s'apprête  à  vous  juger,  à  im- 
mortaliser votre  gloire;  attendez  pour  vous  repo- 
ser sous  l'arbre,  que  la  sève  ait  couru  dans  les 
rameaux,  et  qu'ils  donnent  de  l'ombrage. 

Oui,  refuser  de  concourir  à  la  chose  publique, 
est  un  crime  d'esclave.  Ne  point  acquitter  l'impôt, 
c'est  renoncer  aux  secours  de  l'Etat,  c'est  se  dé- 
posséder de  la  protection  tulélaire  qui  veille  sur 
tous  :  retirer  sa  mise  de  la  force  générale,  c'est 
perdre  le  gage  de  sa  sûreté  particulière;  enfin  ne 
point  cofitribuer  aux  charges  de  la  nation,  c'est 
moins  trahir  la  nation  que  se  trahir  soi-même. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  samedi  28  mai  1791,  au  matin  {{). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  do  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procèfr- 
verbal  de  la  séance  de  jeudi,  26  mai,  au  soir,  qui 
est  adopté. 

M.  Uéehcrel,  évoque  et  député  du  département 
de  ta  Manche,  qui  était  absent  par  congé,  annonce 
son  retour  à  l'Assemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  27  mai,  qoi  est  adopté. 

M.  VerBicr.  Messieurs,  je  vous  demande  la 
permission  de  présenter  une  coorte  observation 
au  sujet  du  décret  que  vous  avez  rendu  hier  rela- 
tivement à  la  répartition  des  contributions.  Tout 
en  applaudissant  au  zèle  infatigable  de  votre  co- 
mité d'imposition,  je  crois  qu'il  est  impossible 
que  dans  des  calculs  aussi  immenses  que  ceux 
qu'a  nécessités  un  tel  travail,  il  ne  se  soit  glissé 
quelques  erreurs:  ces  erreurs  de  calcul  doivent 
être  exceptées  de  plein  droit  du  décret.  J'en  ai 
reconnu  pour  ma  part  dans  les  articles  concer- 
nant l'ancienne  province  de  Franche-Comté,  et 
notamment  dan»  les  fractions  relatives  au  dépar- 
tement du  Jura;  je  les  ai  désignées  au  comité, 
qui  s'est  aussitôt  occupé  à  les  Térifier. 

Je  crois,  toutefois,  que  pourne  point  touchera 
des  calculs  infinis,  les  erreors  qui  pourront  être 
reconnues,  devront  être  mises  en  »légrêvement  sur 
les  sols  pour  livres  destinés  à  cet  effet. 

M.  Dauehy,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiqv£s.  Messieurs,  pendant  la  distribution 
des  tableaux  et  du  rapport  sur  la  répartition  des 
contributions,  votre  comité  s'est  occupé  très  acti- 
vement de  la  quatrième  vérification  de  tous  les 
calculs  nécessaires  à  une  si  importante  opération; 
mais  je  dois  vous  direqu'en  raison  delà  nouvelle 
division  du  royaume,  quelques  départements  sont 
composés  de  cinq  paroisses,  et  même  de  six,  des 
anciennes  provinces;  il  a  donc  fallu  faire  des 
opérations  de  calcul  très  multipliées  sur  chacune 
de  ces  portions,  en  procédant  paroisse  par  pa- 
roisse. Les  différences  de  régime  d'impôts  et  la 
multiplicité  de  quelques-uns  dans  certaines  par- 
ties du  royaume  ont  exigé  plus  de  100,000  opé- 
rations de  calcul  et  vous  pensez  bien  que  les 

(I)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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membres  de  votre  comité  n'ont  pu  toutes  les  faire 
par  eux-mêmes;  quand  bien  même  ils  l'eu-sent 
pu,  cela  n'aurait  pas  garanti  leur  travail  de  quel- 

aues  erreurs  presque  inévitables.  Hier  môme,  lors 
u  décret,  votre  comité  en  connaissait  quelques- 
unes,  trop  peu  importantes  pour  vous  arrêter. 

Nom  continuons  actuellement  cette  quatrième 
vérification  commencée  et  nous  vous  soumettrons 
le  résultat  de  ce  travail;  mai?,  quand  l)ien  même 
il  y  aurait  lieu  à  quelque  modération,  telle  que 
pour  le  département  du  Jura,  par  exemple,  que 
?ou«  a  cité  le  préopinant,  nous  croyons  qu'il  ne 
doit  être  rien  changé  au  décret  très  utile  d'hier. 

Toutefois,  pour  que  la  justice  soit  rendue  à  tous, 
l'Assemblée  pourra,  sur  les  fonds  de  modération 
décrétés,  rectifier  ces  petites  inégalités  et  aliène 
géra  pas  surprise  lorsque,  sur  un  travail  au3?i 
immense,  nous  lui  proposerions  de  destiner  quel- 
ques centaines  de  mille  livres  à  cet  objet. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Ramel-Mofçaret.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il 
serait  très  utile  de  charger  le  comité  d'imposition 
de  rédiger  une  adresse  à  la  nation,  afin  de  l'éclai- 
rer sur  le  nouveau  mode  de  contribution  publique 
que  vous  avez  décrété.  C'est,  à  mon  sens,  le  seul 
moyen  de  déjouer  les  manœuvres  des  malveillants 
et  c'est,  de  plus,  un  très  bon  exemple  à  donner 
à  nos  successf  urs.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  motion  de 
M.  Ramel-Nogaret.) 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment. Megtieurs,  le  directoire  de  la  Gironde  de- 
mande à  être  autorisé  à  acquérir,  aux  frais  des 
admioistrég,  le  doyenné  situé  à  Bordeaux,  et  les 
petites  maisons  y  attenantes,  qui  sont  également 
nationales,  et  à  y  faire  les  réparations  que  prescrit 
la  décence  pour  le  logement  de  l'évèque.  Votre 
comité  pense  que  cet  arrangement  concilie  à  la 
fois  l'intérêt  de  la  nation  et  celui  du  départe- 
ment. 

Il  paraît  également  convenable  d'autoriser  le 
directoire  à  placer  le  séminaire  dans  la  maison 
des  Feuillants  :  d'un  côté,  elle  est  à  peu  de  distance 
du  collège  tt  de  la  paroisse  cathédrale;  de  l'au- 
tre, elle  est  dans  un  quartier  peu  animé,  et  il  n'y 
aurait  qu'un  faible  parti  à  en  tirer  pour  la  na- 
tion, tandis  qu'elle  vendra  très  bien  les  deux 
séminaires. 

Une  circonstance  qui  n'est  pas  d'un  petit  inté- 
rêt, c'est  que  dans  l'église  des  Feuillants,  repose 
le  plus  sensé  peut-être  et  le  plus  r^Iu  des  philo- 
sophes, Celui  de  toutes  les  heures  et  de  presque 
tous  les  âges,  Montaigne.  Plus  heureux  en  un 
sens  que  son  compatriote  Montesquieu,  qui  a 
détrôné  doucement  tant  d'impostures,  et  préparé 
le  règne  de  la  raison,  il  a  au  moins  un  mausolée 
presque  digne  de  lui.  Si  l'église  n'était  pas  con- 
servée, il  faudrait  déplacer  et  les  cendres  et  le 
monument. 

Avant  de  quitter  ce  tombeau,  je  ne  puis  me 
refuser  à  une  réflexion  :  que  l'on  ne  s'étonne  pas 
en  voyant  la  nation  qui  a  passé  pour  la  plus  juste 
dispensatrice  de  la  gloire,  refuser  des  monu- 
ments à  ses  grands  hommes.  Si  nous  ne  savons 
où  est  la  cendre  de  Corneille,  en  quel  endroit  l'on 
veut  porter  son  tribut  sur  la  tombe  de  L'Hôpital 
et  de  tant  d'autres;  c'est  qu'alors  la  nation  était 
mineure  ;  c'est  une  dette  de  plus  que  lui  ont  lais- 
sée ceux  qui  croyaient  jouir  éternellement  de  sa 
tutelle;  elle  s'est  empressée  de  la  mettre  au  rang 
des  dettes  d'honneur,  de  faire  droit,  si  je  puis 


ra'eKprimer  ainsi,  sur  toutes  les  demandes  en  ré- 
parations que  le  génie  avait  à  former  contre  le 
despotisme,  contre  ces  êtres  que  l'on  nommait 
censeurs  royaux,  dont  le  principal  emploi  était  de 
mutiler  les  talents,  et  de  faire  des  espèces  d'eu- 
nuques. Pardonnez -moi  cet  écart;  il  y  a  eu,  et 
il  y  aura  à  vous  faire  assez  de  rapports  dont  le 
fond  présente  la  perfection  de  la  monotonie, 
et  le  sublime  de  la  stérilité.  Je  reviens  à  Bor- 
deaux. 

Le  directoire  demande  qu'on  lui  abandonne  la 
jouissance  du  ch&teau  ou  fort  du  Ha,  pour  con- 
vertir la  tour  en  prisons  criminelles,  et  pratiquer 
dans  une  partie  de  ce  fort  des  prisons  civiles.  H 
n'y  a  à  Bordeaux,  comme  dans  la  très  grande 
partie  du  royaume,  que  des  cachots  malsains,  où 
l'innoceut  et  le  coupable  sont  livrés  aux  mêmes 
dangers. 

Le  fort  du  Ha  n'est  pas  un  fort  destiné  à  pro- 
téger la  ville  contre  l'ennemi  :  il  a  été  élevé,  au 
contraire,  par  Louis  XIV,  dans  la  vue  de  battre 
la  ville  qui  lui  donnait  des  inquiétudes. 

On  conservera  assez  d'espace  dans  le  fort 
pour  le  détachement  des  troupes  de  ligne  qui  y 
est  ordinairement  placé,  et  qui  veillera  à  la  sû« 
reté  des  prisonniers. 

On  n'aperçoit  donc  aucun  motif  qui  s'oppose  à 
ce  que  l'Assemblée  ait  un  légitime  égard  à  la  pé- 
tition :  le  calcul  des  convenances  et  celui  des 
proportions  paraissent  également  se  réunir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  la  Gironde  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
vente  des  biens  nationaux,  le  doyenné  et  trois 
petites  maisons  attenantes,  pour  "y  loger  l'évê- 
que,  et  à  placer  le  séminaire  dans  la  maison 
des  Feuillants  de  Bordeaux  ;  en  conséquence,  dé- 
crète que  le  grand  séminaire,  situé  paroisse  de 
Saint-Séverin,  et  celui  de  Saint-Raphaël,  seront 
vendus  dans  les  formes  accoutumées; 

»  L'autorise  également  à  faire  procéder  à  l'ad- 
judication, au  rabais,  de  toutes  les  réparations 
et  arrangements  intérieurs  nécessaires  pour  le 
logement  de  lévêque,  sur  le  devis  estimatif  qui 
en  sera  dressé;  le  montant  de  laquelle  adjudica- 
tion sera  supporté  par  les  administrés  ; 

«  L'autorité  aussi  à  établir  les  prisons  crimi- 
nelles dans  l'ancienne  tour  iiu  fort  du  Ha,  et 
les  prisons  civiles  dans  la  partie  dudit  fort  qui 
sera  jugée  la  plus  convenable  pour  cet  objet, 
et  le  ministre  de  la  guerre  donnera  incessam- 
ment les  ordres  nécessaires  à  cet  effet.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Liegrand,  au  nom  du  comité  ecclésiasti- 
que, propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  ré- 
duction et  à  la  circonscription  des  paroisses  des 
villes  de  Pèronne,  NéeLle,  Montdidier,  DoulLens, 
Hatn  et  Abbeville. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1^\ 

«  Dans  le  district  de  Péronne,  département  de 
la  Somme,  toutes  les  paroisses  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Péroine  sont  supprimi  es  et  réunies  en 
une  seule,  qui  sera  établie  dans  l'église  ci-devant 
collégiale  de  Sainl-Furcy,  sous  la  même  invoca- 
tion. L'église  de  Saint-Sauveur  sera  conservée 
comme  oratoire. 
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Art.  2. 

«  Toutes  les  paroisses  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Néelle  sonl  supprimées  et  réunies  dans  l'église 
ci-devant  collégiale  de  Néelle,  sous  la  même  in- 
Yocation. 

Art.  3. 

«  Dans  le  district  de  Montdidier,  même  départe- 
ment, toutes  les  paroisses  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Montdidier  sonl  supprimées  et  réunies  à  la 
paroisse  de  Saint-Pierre,  sous  la  même  invoca- 
tion. 

«  L'église  du  Saint-Sépulcre  sera  conservée 
pour  oratoire. 

Art.  4. 

«  L'église  de  Saint-Pierre  sera  conservée  pour 
seule  et  unique  paroisse  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Roye  ;  l'église  du  faubourg  Saint-Gilles  sera 
conservée  pour  oratoire. 

Art.  5. 

«  Dans  le  district  de  Doullens,  môme  déparle- 
ment, Péglise  de  Saint-Martin  sera  conservée  pour 
seule  et  unique  paroisse  de  la.ville  de  Doullens. 

Art.  6. 

«  11  n'y  aura  également  qu'une  seule  paroisse 
dans  les  villes  de  Ham,  district  de  Péroone,  et  de 
Corbie,  district  d'Amiens;  et  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Somme  est  autorisé  à  déterminer 
les  églises  oîi  seront  établies  lesdites  paroisses, 
de  concert  avec  l'évêque  du  département,  et  sur 
l'avis  des  directoires  des  dictricts  d'Amiens  et 
de  Péronne. 

Art.  7. 

Ville  d'Abbeville  et  faubourg  de  Rouvroy. 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  d'Abbeville,  intra  mu- 
ras, que  4  paroisses,  savoir  :  une  qui  sera  des- 
servie sous  l'invocation  de  Saint-George,  dans 
l'église  ci-devant  collégiale  de  Wulfran,  celles 
de  Saint-Jacques,  du  Saint-Sépulcre  et  de  Saint- 
Gilles.  Il  y  aura,  pour  le  faubourg  de  ladite  ville 
appelé  Rouvroy,  une  seule  paroisse,  qui  pera 
desservie  sous  le  nom  et  dans  l'église  de  Saint- 
Jean  de  Rouvroy.  Lesdites  paroisses  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'arrêté 
du  directoire  du  déparlemeût  de  la  Somme.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Andier-niassillon,  au  nom  du  comité  de 
judicature,  fait  un  rapport  sur  une  diffi.culté  éle- 
vée pour  le  remboursement  des  offices  de  substi- 
tuts du  procureur  général  au  ci-devant  parlement 
de  Metz  et  propose  de  décréter  que  ces  offices 
seront  liquidés  sur  le  pied  des  contrats  d'acqui- 
sition des  derniers  titulaires. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que  tous 
les  substituts  des  procureurs  généraux  aux  ci- 
devaot  parlements,  qui  ont  demandé  à  être 
exemptés  du  centième  denier,  et  qui  avaient 
formé,  pour  raison  de  ce,  une  instance  encore 
pendante  au  conseil,  à  l'époque  de  leur  suppres- 
sion, soient  liquidés  sur  le  pied  de  leur  contrat 
auihtntique  d'acquisition. 

M.  Camus.  Je  demande  la  question  préalable 

(1)  Voyez  Archive!  parlementaires,  t.  XXIV,  séance 
du  n  mars  1791,  page  167. 


tant  sur  l'amendement  que  sur  le  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  judicature.  Je  vous  prie  d'ob- 
server que  ce  sont  toutes  ces  discussions  particu- 
lières qui  emportent  le  plus  de  temps  :  nous  ne 
devons  faire  ici  que  des  lois  générales.  Votre  loi 
générale  est  faite  ;  tout  oftice  qui  a  été  sujet  à 
l'exception,  aux  termes  de  l'édit  de  1771,  doit 
être  remboursé  suivant  cette  évaluation  et  pas 
autrement. 

Je  conclus  donc  à  la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrête  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du 
comité  de  judicature.) 

M.  de  Hlmpfen,  au  nom  des  comités  mili- 
taire et  des  pensions  réunis,  présente  un  projet 
de  décret  sur  le  remboursement  des  charges  et 
offices  militaires  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nalionale  ayant  renvoyé 
un  travail  du  comité  militaire  à  la  revision  du 
comité  des  pensions,  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter les  projets  de  décrets  arrêtés  par  ces  deux 
comités,  après  l'examen  le  plus  sévère  des  titres 
qui  leur  servent  de  base,  et  la  discussion  la  plus 
approfondie  qui  les  a  déterminés. 

Il  reste  4  articles  sur  lesquels  le  comité  attend 
des  renseignements  ministériels  avant  de  vous 
les  rapporter. 

Mais  il  a  cru  ne  devoir  pas  faire  partager  ce 
retard  aux  titulaires  qui  s'étaient  mis  en  règle. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter les  décrets  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Du  régiment  des  gardes- françaises. 

«  1°  Les  officiers  du  ci-devant  régiment  des 
gardes  françaises,  qui  ont  subi  la  réforme  du 
31  août  1789,  seront  remboursés  de  la  finance  de 
leurs  charges,  sur  le  pied  fixé  par  l'article  l"du 
titre  II  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1777,  avec 
les  intérêts  de  ladite  finance,  à  compter  du 
1"  janvier  1791  ;  néanmoins  ceux  desdits  offi- 
ciers qui  auraient  obtenu  des  places  vacantes 
par  mort,  ne  seront  remboursés  du  montant  de 
la  finance  de  ladite  charge,  qu'autant  qu'ils  l'au- 
ront possédée  pendant  3  ans,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  3  du  titre  II  de  la  sus- 
dite ordonnance. 

«  2°  Les  pourvus  de  charges  attachés  au  régi- 
ment des  gardes-françaises,  qui  sont  porteurs  de 
brevets  de  retenue,  auront  droit  à  l'indemnité 
accordée  pour  les  brevets  de  retenue,  conformé- 
ment au  décret  du  24  novembre  1790. 

Des  propriétaires  des  régiments. 

«  1°  Les  ci-devant  propriétaires  des  régimenls 
étrangers,  qui  justifieront  que  leur  régiment  est 
arrivé  au  service  de  France  tout  armé  et  équipé, 
seront  remboursés  de  la  perte  de  leur  propriété, 
sur  le  pied  de  200  livres  par  homme,  au  complet 
de  1788,  et  à  raison  de  250  livres  par  cheval, 
s'ils  prouvent  que  leur  régiment  est  arrivé  tout 
monté. 

(•  2°  Les  ci-tlevant  propriétaires  de  régiments, 
autres  que  ceux  mentionnés  dans  le  précédent 
article,  recevront  en  forme  d'indemnité,  une 
somme  de  100,000  livres. 

Des  régiments  et  des  compagnies. 
«  1°  Les  colonels,  les  capitaines  en  pied,  les 
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capitaines  à  réforme,  des  troupes  à  cheval,  ainsi 
que  les  colonels  de^  régiments  d'infanterie,  por- 
teurs de  brevets  de  leienue,  ne  seront  rem- 
boursée que  du  montant  desdits  brevets,  et 
Beulement  en  cas  de  mort,  de  démission,  de 
changement  de  grade,  de  suppression  ou  de 
licencirment. 

«  2°  A  l'égard  des  colonels  et  des  capitaine?  en 
pied  qui  n'auront  point  assuré  li  finance  de  leur 
régiment  ou  de  leur  compagnie,  par  des  brevets 
de  retenue,  il  leur  sera  délivré  par  le  liquidateur, 
commis^saire  du  roi,  une  reconnaissance  des 
trois  quai  ts  de  la  fii^ance  de  leur  régiment  ou  de 
ieur  compagnie,  laquelle  finance  sera  iiéterminée 
de  la  même  inanière,  et  suivant  les  mêmes  règles 

3ui  étaient  suivies  pour  la  délivrance  des  brevets 
8  retenue,  et  les  reconnaissances  seront  acquit- 
tées dans  les  cas  spé'  ifiés  dans  l'article  ci-dessus 
pour  Id  remboursement  des  brevets  de  retenue. 

De  la  gendarmerie. 

«  1°  Les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie, 
qui  ont  subi  la  réforme  du  2  mars  1788,  seront 
remboursés  de  la  finance  de  leur  charge  sur  le 
pied  fixé  par  l'article  13  de  Tordonnaucedu  24  fé- 
vrier 177t>,  et  aux  conditions  portées  par  l'arti- 
cle 9  de  l'urdonnance  dudit  jour  2  mars  1788. 

«  2"*  En  conséquence,  le  ministre  jusiiliera  de 
l'emploi  des  sommes  qui  ont  où  être  versées  au 
département  de  la  guerre,  et  ledit  rembourse- 
meoi  sera  exécuté  successivement,  à  raison 
de  500,000  livres  par  an,  conformément  audit 
article  9.  » 

De$  charges  des  régiments  d'e'tats-majors. 

"  Les  ci-devant  pourvus  des  charges  des  régi- 
ments d'états-majors  de  la  cavalerie  et  des  dia- 
gons,  ayant  dû  perdre  un  quart  de  leur  finance  à 
chaque  mutation,  seront  reraboursésdela  partie  de 
la  finance  de  leur  charge  qu'ils  justifieront  devoir 
encore  exister  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1776,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

Des  commissaires  des  guerres. 

«  Les  titulaires  des  charges  de  commissaires 
des  guerres,  qui  étaient  encore  en  activité  au  pre- 
mier janvier  dernier,  seront  rein  bourses  du  mon- 
tant de  leur  brevet  de  retenue,  et  ils  continueront 
à  être  payés  de  l'intérêt  desdits  brevets,  comme 
ils  l'étaient  par  le  pas.'é,  jusqu'à  quinzaine  après 
la  sanction  du  présent  décret;  les  intérêts  repren- 
dront cours  du  jour  de  la  remise  de  leur  bre- 
yet  et  titres  au  comité  des  pensions,  pour  cesser 

3uinzaine  après  la  sanction  du  décret  qui  liqui- 
era  chacun  desdits  commissaires. 


Des  officiers  du  point  d^honneur. 

«  Les  rentes  et  pensions  assurées  aux  officiers 
du  point  d'honn  ur  leur  seront  coniiouées  jus- 
qu'à leur  mort,  conformément  à  l'édit  du  13  jan- 
Yierl77l., 

De  la  connétablie. 

«  Les  offices  et  les  gardes  de  la  connétablie  qui 
auront  été   soumis  au  centième  demer  en  17/1, 

l"  Série.  T.  XXVI. 


seront  remboursés  confomément  aux  décrets  sur 
le  remboursement  des  offices  de  judicaiure.  Les 
garde-  auront  en  outre  droit  à  l'indemnité  accor- 
dée par  l'article  15  du  décret  du  24  décembre  1790. 

De  la  maréchaussée. 

■  \'  Les  pourvus  d'offices  de  la  ci-devant  com- 
pagnie de  la  maréchau-îsée  de  Bourgoiine  seront 
remboursés  sur  le  même  pied  que  l'ont  été  les 
titulaires  de  la  même  compagnie,  réformés  par 
rordonnance  du  18  avril  t'î78. 

«  2o  Seront  au  si  les  mêmes  officiers  rembour- 
sés aux  terme-»  de  l'artirle  10  des  décrets  des  2  et 
6  septembre  1790,  des  droits  de  mutations  et  de 
marc  d'or  qu'ils  justifieront  avoir  payés. 

Compagnie  de  la  prévôté. 

■  Les  pourvus  d'offices  de  la  compagnie  de  la 
prévôté  de  l'hô'el  dont  la  linan  e  est  déierrainée 
par  l'édit  du  mois  de  mars  1778,  et  qui  justifie- 
ront l'avoir  payée,  seront  remboursés  aux  termes 
de  l'ariicle  2  dudil  édit;  à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
porteurs  de  brevet-:  de  retenue,  et  dont  la  finance 
ex«-«*derait  ladite  fixation,  ou  des  offices  ilesquels 
la  finance  n'aurait  pas  été  taxée  par  l'édit,  ils 
seront  remboursés  aux  termes  de  l'article  3  de 
la  loi  du  W  décembre  1790. 


Des  équitations  royales. 

«  Les  directeurs  brevetés  d'académies  d'équi- 
tations  sont  déclarés  suscep  ibies  des  récompenses 
et  pensions  accordées  aux  fonctionnaires  publics 
pour  raison  de  leurs  gervices.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  de  H'impfen,  rapporteur,   soumet  à  la 
délibération  les  diveis  ariicles  de  ce  projet. 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Du  régiment  des  gardes  françaises. 

\'  Lesofficiersdu  ci-devant  régiment  des  gardes 
françaises,  quiontsubi  la  réformedu  31  août  1789, 
seront  rembour^és  de  la  finance  de  leurs  charges 
sur  le  pied  fixé  par  rariiciel*'  du  litre ll-de  l'or- 
donnance du  17  juillet  1777,  avec  les  intérêts  de 
ladite  finance,  à  compter  du  1*'  janvier  1791  ; 
néanmoins  ceux  desiiits  officiers  qui  auraient 
obtenu  des  emplois  vacants  par  mort,  ne  seront 
remboursés  du  montant  de  la  finance  de^dits  em- 
plois, qu'autant  qu'ils  les  auront  possédés  pendant 
3  ans,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  du  titre  11  de  la  susdite  ordonnance. 

2"  Les  pourvus  de  charges,  attachés  au  régiment 
des  gardes  françaises,  qui  sont  porteurs  de  brevets 
de  retenue,  auront  droit  à  l'indemnité  accordée 
pour  les  brevets  de  retenue,  conformément  au 
décret  du  24  novembre  1790.  » 

Un m^tnôre prorose,  par  amendement, de  retran- 
cher du  l"  paragraphe  de  cet  article  la  derniè  e 
disposition,  à  paitir  des  mots  :  néanmoins  ceux 
desdits  officiers,  etc.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement  et  adopte  l'article 
sans  modification.) 

«7 
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M.  delVimpreu,  rapporteur,  donne  lecture  de 
Farticle  Buivaut,  aiusi  codçu  : 

Des  propriétaires  des  régiments. 

■  !•  Les  ci-devant  propriétaires  des  régiments 
étrangers,  qui  jusiilieront  que  leur  régiment  est 
arrivé  au  service  de  France  tuut  armé  et  équipé, 
seront  remboursés  de  la  perle  de  leur  propriété 
sur  le  piea  de  200  livres  par  homme,  au  coinp'et 
del78«,  et  à  raison  de  250  livres  jiar  clieval,  s'ils 
prouvent  que  leur  régiment  e>t  arrivé  tout  monté. 

«  Les  ci-devant  proprit^taires  de  régiments 
autres  que  ceux  meniionnes  dans  le  précédent 
article,  recevront,  en  forme  d'indemnité,  une 
somme  de  100,000  livres.  {Adopté.) 

M.  de  IWimpfen,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  suivant,  ainsi  conçu  : 

î)és  régiments  et  des  compagnies. 

«  1*  Les  colonels,  les  capitaines  en  pied,  les 
capitaines  à  réforme,  des  troupes  à  cheval,  ainsi 
que  les  colonels  des  régiments  d  infanterie,  por- 
teurs de  brevets  de  retenue,  ne  seront  rembour- 
sés que  du  montant  desdits  brevets  et  seulement 
en  cas  de  mort,  de  démission,  de  changement  de 
grade,  de  suppression  ou  de  licenciement. 

«  2°  A  l'égard  des  colonels  et  des  capitaines  en 
pied  qui  n'auront  point  assuré  la  finance  de  leur 
régiment  ou  de  leur  compagnie,  par  des  brevet^ 
de  retenue,  il  leur  sera  délivré  par  le  liquida- 
teur, commis>aire  du  roi,  une  reconnaissance 
des  trois  quarts  de  la  finance  de  leur  régiment 
ou  de  leur  compagnie,  laquelle  finance  sera  dé- 
terminée de  la  même  manière  et  suivant  les 
mêmes  règles  qui  étaient  suivies  pour  la  déli- 
vrance des  brevet.s  de  retenue,  et  les  reconnais- 
siinces  seiont  ac  initiées  dans  les  cas  speciliés 
dans  Tarticle  ci-dessus  pour  le  remboursement 
des  hreVels  de  retenue.  » 

M.  de  Folleville.  C'est  fort  injuste;  vous  leur 
faites  faire  des  sacrifices  auxquels  vous  n'avez 
pas  droit  de  les  contraindre;  car,  s'ils  quittent 
demain,  la  totalité  de  leur  finance  leur  en  sera 
due  :  il  e-t  vrai  qu'il  ne  leur  est  rien  dû,  s'ils 
meurent  demain;  mais  il  faut  leur  laisser  l'op- 
tion que  leur  avait  laissée  l'ordonnance,  c'est 
d'être  remboursés  en  toialué,  s'ils  se  retirent, 
avant  K-ur  mort,  sans  avoir  pris  de  brevet  de 
retenue,  ou  de  leur  assurer  le  remboursement  des 
trois  quarts  de  cette  finance,  s'ils  ne  veulent  pas 
courir  la  chance. 

M.  Defermon.  La  disposition  qui  vous  est 
présentée  par  le  comité  me  paraît  infiniment  pré- 
férable. L'amendement  qu'on  propose  est  propre 
à  mettre  tout  de  suite  un  grand  embarras  dans 
la  comptabilité. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  qu'on  laisse  aux 
capitaines  qui  n  ont  point  opté  en  1776,  les  mêmes 
droits  qu'ils  avaient  alors. 

M.  d*Aabergeon  de  lllurinais.  Vous  no 
pouvez  pas  le>  contraindre  à  perdre  ies  trois  quarts 
de  leurs  finance-!,  puisqu'ils  ont  déjà  couru  la 
chance,  depuis  1775,  jusqu'à  présent;  s'ils  étaient 
morts,  ils  n'auraient  rien  retiré.  Or,  Messieurs, 
rien  n'est  plus  juste  que  de  rembourser  à  ces  | 


gens-là  la  totalité  de  leurs  finances;  d'ailleurs 
il  n'est  pas  beaucoup  de  capitaines  de  cavalerie 
dans  ce  cas,  le  nombre  se  borne  peut-être  à 
30  ou  40. 

Je  demande  donc  que  l'article  soit  conçu  tel 
que  le  propose  M.  de  Folleville,  parce  qu'il  est 
très  juste. 

M.  Camus.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1776,  les  officiers  doivent  courir  la  chance  et 
n'être  remboursés  que  sur  le  pied  des  trois 
quarts. 

M.  de  Eiianconrt.  Ce  que  vient  de  dire 
M.  Camus  n'est  pas  exact.  En  1776,  il  y  a  eu  une 
ordonnance  qui  permettait  aux  capitaines  de 
prendre  des  brevets  de  retenue,  de  recevoir  un 
quart  de  leurs  charges,  s'ils  le  voulaient;  cette 
ordonnance  reconnaissait  dès  lors  la  nécessité 
du  remboursement.  Elle  disait  au  régiment  :  Vous 
avez  le  droit  d'être  remboursé  de  la  totalité  de 
l'argent  que  vous  avez  payé,  si  vous  arrivez  à  la 
Mn  de  votre  temps;  mais  comme  vous  avez  le 
hasard  à  courir  de  la  mort,  on  vous  propose  de 
faire  le  sacrifice  d'un  quart  de  votre  finance.  Vous 
en  assurez  au  moins  trois  quarts  à  vos  héritiers. 
La  très  grande  majorité  a  admis  le  plus  sûr,  et 
a  dit  :  Nous  renonçons  au  quart  éventuel,  et  nous 
prenons  les  trois  quarts.  Une  petite  quantité  a 
dit  :  J'aime  mieux  risquer  le  tout  pour  le  tout; 
et  dans  les  régiments,  une  certaine  quantité  d'in- 
dividus a  dit  :  J'espère  ne  pas  mourir;  si  je  meurs, 
mes  héritiers  n'auront  rien  ;  mais  si  je  vis,  j'au- 
rai la  totalité  de  ma  finance.  D'après  cela,  c'est 
une  finance  positivement  due,  et  je  crois  que  c'est 
la  dette  de  l'Etat  la  plus  sacrée. 

D'après  cela,  je  demande  que  le  nombre  des 
officiers,  qui  ont  préféré  d'attendre  l'expectative 
de  la  totalité  de  leur  finance,  soient  remboursés 
au  Trésor  national. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Folleville  con-siste  à  laisser  aux  capitaines  et  aux 
officiers  militaires  la  faculté  de  prendre  un  bre- 
vet de  retenue  en  perdant  le  quart  de  la  valeur 
du  prix  de  l'emploi,  ou  bien  à  rester  sur  le  même 
pied,  sauf  à  tout  perdre,  s'ils  viennent  à  mourir. 

(L'amendement  de  M.  de  Folleville  est  adopté.) 

M.  de 'Wimpîen,  rapporteur.  11  manqua  encore 
quf^lque  chose  à  cet  article  ;  c'est  de  déterminer 
comment  et  quand  seront  remboursés  ceux  qui 
ne  prendraient  pas  de  brevets  de  retenue. 

M.  de  Folleville.  Ils  seront  remboursés  toutes 
les  fois  qu'ils  donneront  leur  démission,  ou  chan- 
geront de  grade...  {Non,  non  I  cela  n'est  pas  juste  !) 

M.  «le  Wiinpfen,  rapporteur.  On  pourrait 
rendre  l'article  plus  simple  en  disant  :  «  A  l'égard 
de  ceux  qui  ne  prendront  point  de  brevet  de  re- 
tenue, ils  resteront  dans  les  termes  de  l'ordon- 
nance de  1776.  »  {Marques  d'assentiment.) 

Je  propose,  en  conséquence,  la  rédaction  sui- 
vante : 


Des  régiments  et  des  compagnies» 

«  1°  Les  colonels,  les  capitaines  en  pied,  les 
capitaines  à  réforme  des  troupes  à  cheval,  ainsi 
que  les  colonels  des  régiments  d'infanterie,  por- 
teurs dé  brevets  de  retenue,  ne  seront  remboursés 
que  du  montant  desdits  brevets  et  seulement  en 
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cag  de  mort,  de  démission,  de  changement  de 
grade,  rie  suppression  ou  de  licenciera'  nt. 

«  2°  A  l'égard  'les  colonels  et  des  capitaines  en 
pipd  qui  n'auront  point  as-uré  la  tina'ice  de  leur 
régiment  ou  de  leur  compagnie  par  des  brevets 
de  retenue,  il  fera  délivré  par  le  liquiitaifur, 
commissaire  du  roi,  à  ceux  qui  le  demanderont, 
une  leconnaissance  des  trois  quarts  de  la  lioance 
de  leur  régiment  ou  de  leur  compagnie,  laquelle 
finance  sera  dét'^rrainée  de  la  même  manière  et 
suivant  les  mêmes  règles  qui  étaient  suivies 
pour  la  délivrance  des  brevets  de  retenue,  et  les 
reconnaissances  S'iront  acquittées  dans  les  cas 
S|iéc  fiés  dans  l'ariicle  ci-dessus  pour  le  rembour- 
Bcraent  des  brevets  de  retenue.  A  l'égard  .le  ceux 
qui  ne  produiront  pas  de  brevets  de  retenue,  ils 
resteront  dans  les  termes  de  l'ordonnance  de 
1776.  .  {Adopté.) 

M.  le  Président  donne  connaissance  d'une 
lettre  du  ininisire  de  la  justice  qui  transmet  à 
l'Assemblée  une  lettre  du  roi  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  pré- 
venir l'Assemblée  nationale,  que  j'ai  nommé 
M.  Tarbé  à  la  place  de  minUtre  des  contributions 
pnbliques.  » 

Signé  :  LouiS. 
I«28mrti  1791. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  minutrede 
Vintérieur  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  pièces 
dont  le  roi  m'a  ordonné  de  faire  part  à  l'Assem- 
blée nationale.  Il  s'ai-'it  du  maire  de  Salies,  iié- 
partemnnt  di  s  Basses-Pyrénées,  de  U  nomination 
duq  tel  on  demande  la  nullité,  prétendant  que  les 
officiels  municipaux  ne  l'ont  rendu  éligible  qu'en 
augmentant  sa  cote  d'imposition,  au  moyen  d'un 
émargement  fait  sur  le  rôle  déjà  visé  i  arle'district; 
il  s'agit  encore  d'un  pareil  changement  d'une 
cote  d'imposition  faite  dans  la  même  municipa- 
lité en  faveurdu  vice-procureur  général  ^ylldic  du 
département.  Le  roi  cruit  devoir  s'en  rapporter  à 
la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  pour  juger 
s'il  ne  serait  pas  dangereux  de  laisser  aux 
officiers  municipaux  la  reculé  d'augn.e  «ter  ainsi 
la  cote  d'imposition,  dans  la  vue  de  reodre  éligi- 
bles  ceux  qu'ils  voudraient  favoriser. 

«  Siffné  :  Delessirt.  • 

M.  Démennier,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Munsieur  le  Président,  le  comité  de  G  »ns- 
titution  a  examiné  tous  les  papiers  qui  vous  sont 
envoyés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  cette 
affaire;  il  sait  même  ce  qui  s'est  [la-sé  dans  la 
ville  de  Saillies,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres 
parties  du  royaume.  C'est  ce  qui  nous  a  détermi- 
nés à  vous  proposer  deux  dispositions  qui  sont 
dans  le  projet  de  décret  qui  vou-  a  été  distribué 
ce  matin,  et  qu'on  va  disci.ter.  Nous  demaidons 
par  ce  décret  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  faire  au- 
cun chansement  dans  les  cotes  d'imposilioa  qu'au 
mois  de  février,  époque  de  la  répartition,  et  qu'en- 
suite ce^il  les  directoires  du  département,  et  non 
pas  les  municipali  es.  Quand  vous  aurez  décrété 
le  principe,  c'est  alors  que  vous  pourrez  exami- 
ner ce  que  vous  aun  z  à  faire. 

Je  préviens  l'Assemblée  que  ce  qui  concerne  la 
nomioalioQ  de  ce  maire  a  été  coutirmé  par  le  di- 
rectoire du  (iépanemeuty  sur  des  raisuns  qu'on 


pourrait  contester;  mais  vo'is  leur  avez  donné  la 
commission  de  ces  sones  d'affaires. 

Je  demande  donc  que  la  l  itredeM.  le  ministre 
de  t'intérieursoii  renvoyé  au  comitédesra  iports, 
qui  se  concertera  avec  le  comité  de  Consiiiution 
sur  cet  objet. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Démennier,  ou  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion. M  ssieurs,  à  la  suite  du  rapport  qui  vous  a 
été  fait  hier  sur  la  convocation  de  la  première 
législature,  vous  avez  décrété  {*'  titre  1"  du  pro- 
jet q  i  vous  a  été  pronosé  ei  même  l'article  pre- 
mier du  titre  11  (1).  Rien  n'e«t  plus  instant  que 
de  ll'ir  le  travail  que  nous  avon-s  commencé. 

Je  demmde  doi-c  que  l'Assemblée  veuille  bien 
renvoyer  à  une  autre  séance  la  suite  de  la  déli- 
bération sur  le  remboursement  des  charges  et 
offices  militaires  et  reprendre  la  uiscussion  du 
ti^e  II  du  projet  de  décret  du  comité  de  Consti- 
tution. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  la  convocation  de  la  première  législature  est 
reprise. 

M.  Démennier,  rapporteur.  Pour  faciliter  la 
d^libéia  ion,  nous  pourrions  laisser  en  arriére  les 
dispositions  relaiives  au  scrutin  ;  lorsque  vous 
aurez  décrété  le  reste  du  projet,  nous  examine- 
rons le  plan  proposé  par  M.  Péiion.  {Marques  d'as- 
sentvnent.) 

Nous  passons  donc.  Mes  leurs,  à  l'article  2  du 
titre  II;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir,  la  valeur  de  la  journée  de  travail 
sera  fix-e  par  le  directoire  de  département,  sur 
la  proposition  du  dire  loire  du  dK-tricf,  confor- 
mément à  Tariice  II  de  la  loi  du  18  février 
de  l'année  pré-ente,  nonobstant  la  disposition 
provisoire  portée  au  décret  du  U  févr  er  1790, 
laquelle  demeure  abrogée.  Cette  fixation  aura 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  janvier;  elle  sub- 
sistera pendant  6  ans;  et  il  ne  pourra  plus  y  être 
fuit  de  changemeut  que  6  ans  apjcs,  à  la  môme 
époque.  » 

M.  Delavigne.  Mon  ieur  le  rnpporteur,  votre 
intention  est-tlie  de  proposer  à  I  Assemblée  que 
chaque  district  ait  sa  fixation  particulière  ? 

Un  membre  :  1!  fa'tt  qu'il  y  ait   un  prix  égal 

Sour  tous  les  déparieraenti:,  parce  qu'il  «lépendra 
e  tel  ou  tel  dé|iartementqui  voudra  i  fluer  dans 
les  assemblées  primaires,  de  fixer  les  journées 
à  un  prix  très  bas,  pour  obtenir  un  plus  grand 
nombre  d'élections. 

M.  Démennier,  rapporteur.  Si  l'Asspmblée  le 
veut,  on  meit'a  qu'à  l'avenir  la  valeur  de  la  jour- 
née de  travail  sera  fixée  par  le  directoire  du  dé- 
partement, pour  chaqi.e  district,  sur  la  proposi- 
tion du  directoire  de  district. 

M.  Robespierre.  C'est  avec  raison,  ce  me 
semble,  que  les  diificullés  élevées  sur  cet  article 
arrêtent  l'attention  de  l'Assemblée,  car  il  touche 
immédiatement  aox  droits  précieux  de  tous  les 
citoyens  :  or,  je  crois  ces  droits  essentiellement 
b  essés  par  deux  dispo-=it  ons  de  cet  article.  Je 
crois  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  la  municipa- 
lité nialtres-e  de  régler  les  dn.it^  à  cet  égard, 

(1)  \9j,  ci-éM6aSf  MaBM  du  il  mai  1791,  p.  aoo. 
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que  d'en  laisser  la  décision  au  directoire,  parce 
que  les  ofdciers  municipaux  s;int  beaucoup  plus  à 
portée  de  connaître  la  fortune  et  l'état  des  ci- 
toyens qui  sont  sans  cesse  sous  leurs  yeux. 

Voici,  Messieurs,  le  moyen  que  je  vous  pro- 
pose, c'est  de  déclarer  que" tous  français,  c'esi-à- 
dire  tous  les  hommes  nés  en  France,  ont  droit 
de  jouir  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyens 
et  sont  éiigibles  tous  également.  {Murmures  ù 
gauche.  —  Applaudissements  dans   les   tribunes.) 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d' Angély).  M.  Ro- 
bespierre a  demandé  qu'on  chargeât  les  munici- 
palités de  la  lîxation  de  la  journée  de  travail.  Je 
crois  que  c'est  précisément  linconvénitnt  qu'il 
faut  éviter.  Je  crois  qu'on  s'est  ?uftisa nment 
convaincu  que  c'est  dans  les  municipalités  que 
les  petites  passions,  que  les  intérêts  privés  ont 
fait  varier  à  l'intini...  {Cela  est  fait,  cela  est  fait.) 

Si  cela  est  fait,  j'adople  l'opinion  de  M.  Dé- 
meunier. 

M.  Barnave.  Je  propose,  pour  amendement, 
que  la  fixation  du  minimum  et  du  maximum  de 
la  valeur  locale,  de  la  journée  de  travail,  appré- 
ciative du  droit  de  citoyen  actif  pour  fout  le 
royaume,  soit  attribuée  au  Corps  législatif,  qui 
fera  cette  fixation  tuus  les  6  ans. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Bar- 
nave.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  L'article  serait, 
en  conséquence,  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  A  l'avenir,  la  valeur  de  la  journée  de  travail 
sera  fixée  par  le  directoire  du  département  pour 
chaque  district,  sur  la  proposition  du  directoire 
de  district,  conformém.  nt  à  l'article  11  de  la  loi 
du  18  février  de  l'année  présente,  nonob.stant  la 
disposiiion  provisoire  portée  an  décret  du  11  fé- 
vrier 1790,  laquelle  demeure  abrogée.  Cette  fixa- 
tion aura  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
vier ;  elle  subsistera  pendmt  6  ans;  et  il  ne 
pourra  plus  y  être  fait  de  changement  que  6  ans 
après,  à  la  même  époque.  Le  Corps  législatif 
fixera  tous  les  6  ans  le  minimum  et  le  maximum 
de  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail.  » 
{Adopté.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  Voici  l'article  3  : 
«  Il  ne  pourra  être  fait  de  changement  à  la 
cote  des  impositions  de  chaque  contribuable  qu'à 
l'époque  annuelle  de  la  confection  du  rôle.  » 

M.  Prieur.  Je  propose,  par  amendement, 
qu'on  dise  :  «  A  moins  que  ce  ne  soit  d'après 
l'avis  du  directoire  du  département  ». 

M.  Démeunier,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  Delavigne.  Le  moyen  d'éviter  toute  in- 
fluer)ce  étrangère  sur  ce  qui  appartiendrait  véri- 
tablement d'imposition  à  ceux  que  l'on  aurait 
voulu  malicieusement  augmenter,  ce  serait  de 
donner  la  faculté  à  celui  qui  se  trouverait  grevé 
de  se  reporter,  pour  son  véritable  taux,  à  son  état 
d'imposition  de  l'année  précédente. 

M.  Démennier,  rapporteur.  Je  crois  que  l'on 
pourrait  rédiger  l'article  ainsi  : 

Art.  3. 
'«  Il  ne  pourra  être  fait  d'augmentation  à  la. 


cote  des  impositions  de  chaque  contribuable  que 
sur  l'autorisation  du  directoire  de  département 
et  conformément  aux  lois  sur  les  contributions 
foncière  et  mobilière.  »  {Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  L'article  4  re- 
garde le  scruiin;  je  le  laisse  en  arrière. 

M.  Merlin.  Je  demanderai,  Messieurs,  à  pro- 
poser un  article  additionnel  à  celui  qui  vient 
d'être  décrété  ;  le  voici  : 

«  Les  possesseurs  de  biens-fonds,  qui,  pour 
cause  de  dessèchement  ou  défrichement,  sont, 
en  vertu  des  anciennes  lois,  exempts  de  tout 
ou  pariie  des  impositions  foncières  queces  biens 
devraient  payer,  seront  censés,  quant  à  l'activité 
et  à  l'éligibilité,  supporter  une  taxe  équivalente 
au  sixième  du  revenu  desdits  biens.  » 


M.  Prieur.  Il  est  une  autre  contribution  que 
l'on  peut  regarder  comme  le  thermomètre  du 
civisme  français;  c'est  la  contribution  patrio- 
tique. Cette  contribution  doit  être  considérée 
comme  une  contribution  directe,  forcée  même; 
et  je  demande,  par  amendement  à  l'article  de 
M.  Merlin,  qu'on  tienne  compte  aussi  de  la  con- 
tribution patriotique. 

M.  Démennier,  rapporteur.  Je  trouve  les  pro- 
positions de  MM.  Merlin  et  Prieur  très  justes; 
mais  j'observe  à  M.Merlin  que  l'on  peut  attendre 
au  moment  oti  le  comité  de  revision  présentera 
son  travail.  Je  demande  le  renvoi  des  deux 
amendements  au  comité. 

M.  Delavigne.  Je  crois  que  ce  serait  consom- 
mer une  injustice  que  de  renvoyer  à  la  révision 
et  par  conséquent  exclure  de  î'élégibilité  à  la 
législature  prochaine  ceux  auxquels  nous  sommes 
forcés  de  reconnaître  des  droits  très  légitimes. 
L'opération  n'est  pas  si  difficile  que  M.  le  rap- 
porteur l'a  entrevue,  et  j'insiste  pour  que  l'article 
additionnel  proposé  par  M.  Merlin  et  qui  n'est 
pas  combattu  par  M.  le  rapporteur,  soit  adopté 
par  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  l'article  additionnel  pro- 
posé par  M.  Merlin.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Nous  passons  à 
l'article  5  du  projet. 

Art.  5. 

«  Les  assemblées  électorales  se  metiront  en 
activité,  sans  que  l'absence  d'un  nombre  quel- 
conque d'électeurs  puisse  en  retarder  les  opéra- 
tions :  les  électeurs  qui  arriveront  ensuiie  avec 
des  titres  en  règle  seront  admis  à  l'époque  oiî 
ils  se  présenteront.  » 

Un  membre:  Dans  quelques  endroits,  à  la  mort 
d'un  des  électeurs,  le  canton  qui  l'avait  nommé 
a  cru  pouvoir  se  former  en  a? semblée  primaire, 
pour  en  nommer  un  autre  à  sa  place;  mais  l'as- 
semblée électorale  a  refusé  le  concours  de  ce 
nouvel  électeur,  sur  le  fondement  qu'aucun  dé- 
cret n'autorise  la  tenue  d'assemblée  primaire 
avant  l'époque  indiquée  pour  le  renouvellement 
du  corps  électoral.  Je  demande  que  pour  éviter 
toute  incertitude  à  cet  égard,  l'Assemblée  décide 
la  question. 

M.  Démennier,  rapporteur.  La  question  s'é- 
tant  présertée  plusieurs  fois  au  comité  de  Cons- 
titution, celui-ci  n'a  pas  pensé  que  pour  un  cas 
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ordinairement  rare,  «H  le  canton  ayant  d'ailleurs 
un  intérêt  peu  considérable,  il  convînt  de  pemet- 
tre  la  tenue  d'assemblée  primaire  avant  les  épo- 
ques indiquées  parles  décrets;  et  il  a  éléentL-ndu 
qu'en  cas  de  mort  d'un  électeur,  on  ne  devait 
point  procéder  à  son  remplacement.  {Très  bien  ! 
très  bien  .') 
(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  décrété.) 

Art.    6. 

«  Tout  déparlemenl,  quelle  que  soit  ?a  popu- 
lation active,  ou  sa  contribution  directe,  nom- 
mera au  moins  un  député,  à  raison  de  sa  popu- 
lation ;  et  un  autre,  à  raison  de  sa  contribution 
directe.  »  (Adopté.) 

M.  Gombert.  Je  demande  qu'il  soit  décrété 
par  un  article  additionnel  que  quand,  d'après 
les  bases  proposées  par  votre  comité,  le  nombre 
des  députés  pour  un  département  sera  égal  au 
nombre  des  districts,  les  électeurs  Foient  tenus 
de  choisir  un  député,  par  district...  {Allons  donc! 
la  question  préalable .') 

Je  demande,  en  outre,  que  l'Assemblée  décrète 
que,  dans  les  départements  qui  ne  doivent  nom- 
mer que  six  député^  il  ne  i^oit  pas  loisible  d'en 
choisir  plus  de  deux  dans  chaque  district. 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Messieurs,  la 
proposition  qui  vous  est  liiite  mérite  un  moment 
d'attention,  car  il  faut  décréter  précisément  le 
contraire;  c'était  la  matière  d'un  artic  e  addi- 
tionnel qui  devait  vcus  être  pronosé  hier.  Moi, 
au  contraire,  je  proposerais  de  décréter  la  dis- 
posiiion  suivante  : 

«  Toute  conveoiion  de  répartir  entre  les  dis- 
tricts, ou  de  cho  sir  successivement  enire  les 
districts,  les  députés  au  Gor|)8  léjîislarif,  rendra 
nulles  les  élections.  »  (Applaudissements.) 

(La  disposition  additionnelle  proposée  par 
M.  Démeunier  est  décrétée.) 

Art.  7. 

«  Si,  dans  la  répartition  qui  sera  faite  par  la 
législature,  des  députés  attribués  aux  83  dépar- 
tements à  raison  de  la  population  active,  le  divi- 
seur commun  appliqué  en  détail  à  chaque  dépar- 
lement ne  donne  pa>,  pour  tous  les  départements 
réunis,  le  résultai  complet  de  240  députés,  cha- 
cun des  départements  qui  aura,  en  fractions  excé- 
dentés,  la  quotité  de  population  :ictive  la  plus 
considérable,  nommera  un  député  de  plus,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  249.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«.  On  ?uivra  cette  base  de  calcul  dans  la  répar- 
tition entre  les  83  département;-',  des  249  députés 
attribués  à  la  contribution  directe  de  tout  le 
royaume.  {Adopté.) 

M.  Démeunler,  rapporteur.  L'article  9  ayant 
trait  au  scrutin,  nous  l'ajournons  à  la  fin  de  la 
délibération.  Voici  l'article  10  : 

Art.  10. 

"  Les  électeurs,  après  avoir  nommé  les  députés 
à  la  première  législature,  procéderont  au  rem- 
plact ment  de  la  moitié  des  membres  des  admi- 
nistrations de  déparlement  et  de  district  ;  l'in- 
tervalle, quel  qu'il  soit,  écoulé  depuis  la  nomi- 
nation de  ces  derniers,  sera  compté  pour  2  ans; 
et  l'intervalle  qui  s'écoulera  ensuite  jusqu'à  l'épo- 
que des  élections  de  1793,  sera  également  compté 
pour  deux  autres  années.  » 


M.  Ramel-llogaret.  Vous  voyez,  Messieurs, 
que  le  système  du  comité  tend  à  priver  les  dé- 
partemenis  dans  ce  moment- ri  de  la  moitié  des 
administrateurs  qui  onl  suivi  le  cours  de  vos 
opérations.  La  plupart  des  directoires  de  dépar- 
tements et  'Je  districts  ont  demandé  des  indem- 
nités :  ils  ont  observé  qu'ils  avaient  dans  ce 
moment  une  immensité  de  travail,  et  qu'il  était 
facile  de  prévoir  que  leurs  successeurs  n'auraient 
pas  certainement  la  même  tâche  à  remplir.  En 
effet,  les  adraini:*trateurs  actuels  ont,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  à  mettre  la  machine  en  m'iu- 
v^^ment,  les  administrateurs  qui  leur  succéde- 
ront n'auront  qu'à  suivre  l'impulsion  qui  leur 
aura  été  donnée.  Le  comité  d'aliénation  a  reçu 
un  très  grand  nom'ore  de  ces  pétitions.  J'ai  éié 
chargé  d'en  faire  part  au  comité  des  finances, 
ainsi  qu'au  comité  de  Co'istiiutio'i  ;  et  l'on  a  re- 
connu que  la  demande  en  indemnité,  formée  par 
les  administrateurs  de  départements  et  de  dis- 
tricts, paraissait  juste. 

J'observe,  en  second  lieu,  que  si  le  projet  du 
comité  pa?sait,  il  s'en  suivrait  que  les  d  rect  tires 
de  districts  se  trouveraient  paralysés,  pirce  que 
les  nouveaux  administrateurs  seraient  obligée  de 
se  mettre  au  fait...  »  {Murmures.  —  Aux  voix 
l'article  !) 

Voici  mon  amendement  :  Je  demande  que  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  formation  des 
corps  atiministratifs  jusqu'au  moment  de  la  pro- 
chaine élection  soit  additionné  aux  deux  années 
qui  se  passeront,  jusqu'à  l'année  1793  ;  qu'àceite 
époque-là  il  soit  pr  icédé  au  renouvelle. nent  de 
la  moitié  des  membres  du  directoire  ;  mais  que 
cependant  les  électeus  qui  s'assembleront  au 
mois  de  juillet  [irochain  puissent  procéder  au 
remplacement  des  membres  de^  administrations 
qui  stTont  morts  ou  qui  auront  donné  leur  dé- 
mission. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement,  et  la  priorité  pour  l'arlicle 
du  comité. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement.) 

Un  membre  propose,  par  amendement,  d'ajou- 
ter après  les  mots:  «  procéderont  au  remplace- 
ment de  la  moiliédes  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district  »,  ceux-ci:  «  et  des 
autres  fonctionnaires  publics  qui  seraient  élus 
députés  et  dont  les  fonctions  seraient  déclarées 
incompatibles  avec  celles  de  député.  * 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Le  comité  de 
Constitution  fera  prochainement  à  l'Assemblée  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Plusieurs  membres  ;  La  question  préalable! 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  10. 
(L^arlicle  10  est  adopté  sans  changement.).' 

Art.  11. 

«  Attendu  que  lesmembres  des  administrations 
de  département  et  de  disinct,  dont  les  fonctions 
vont  cesser  aux  termes  de  l'article  précédent, 
n'auront  pas  exercé  2  années  entière-,  ils  pour- 
ront èire  réélus  pour  cette  lois  seulement,  et 
nonobstant  l'arlicle  6  de  la  loi  du  27  mars  de  l'an- 
née présente.  »  {Adopté.) 
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Art.   12. 

f  Lps  procureurs  généraux  syndics  et  les  pro- 
cureurs syndu  8  actuels  de  tout  le  royaume  cesse- 
ront leuis  tonctioiis  eu  rannée  1793,  s  ils  ne  sont 
pas  réélus.  »  {Adopté.) 

Art.  13. 

«  A  l'avenir,  les  juges  de  paix  et  les  assesseurs 
de  chaque  canton  seront  nomméâ  à  l'époque 
des  assemblées  primaires,  au  mois  de  murs,  et 
on  ne  procélera  quen  l'année  1793  à  la  rééitc- 
tioQ  ou  remplacement  de  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment en  exercice.  »  {Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'ariiile  14  ainsi  conçu  : 

«  A  l'excrpiion  de  la  ville  de  Paris,  les  jupes 
de  conimerce  seront  nommés  au  mois  de  no- 
vembre de  chaque  année,  après  le  renouvelle- 
ment de  la  moitié  des  ofiiciers  municipaux.  Au- 
cun (les  juges  de  commerce,  qui  a  été  on  qui 
sera  nommé  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1790, 
ne  pourra  être  remplacé  avant  le  mois  de  no- 
vembre de  l'année  prochaine.  » 

Vn  membre  demande  que  rexcpption  accordée 
à  la  ville  de  Pans  puisse  être  étendue  par  les 
directoires  de  dépariement  à  toutes  les  villes 
dont  la  population  excédera  60,000  âmes. 

(Cet  aiLendemeiit  est  adopte.) 

En  conséquence,  l'ariicle  est  soumis  à  la  déli- 
bération dans  les  lerioes  suivants  : 

Art.  14. 

«  A  l'exception  de  la  ville  de  Pari?,  exception 
qui  pourra  être  étendue  par  les  directoires  de 
département  à  toutes  les  villes  dont  la  popula- 
tion excéderait  60,000  âmes  'es  juges  de  com- 
merce seront  nommés  au  mois  de  novembre  de 
chaque  an  ée,  après  le  renouvellement  de  la 
moitié  des  ofiiciers  municipaux.  Aucun  des  jujies 
de  commerce,  qui  a  été  ou  qui  sera  nommé  en 
vertu  de  la  loi  du  24  août  1790,  ne  pourra  être 
remplacé  soit  avant  le  mois  de  novembre  de 
l'année  prochaine,  soit  avant  l'époque  fixée  pour 
le  temps  de  cette  réélection  daus  la  ville  de 
Paris,  n  {Adopté.) 

M.  Démennier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  15,  ainsi  conçu  : 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  et  l'accu- 
saieur  public,  non  plus  que  les  deiiX  hauts  jurés 
qui  duivei.'t  ^ervir  piès  de  la  haute  cour  natio- 
nale, ne  seront  jamais  nommés  qu'après  l'élec- 
tion lies  députés  au  Corps  législatif  et  des  admi- 
nistrateurs de  départemeut.  » 

M.  Dupont.  Je  demande  que  le  président  du 
tribunal  criminel  et  raccnsaieur  public,  dont  il 
e.-t  question  dans  cet  article,  soient  nommés 
immi  diatemeiit  après  l'élection  des  députés  au 
Corps  léj^islalif. 

M.  Démennier,  rapporteur.  J'adopte  et  je  ré- 
dige comme  suit  l'article  ; 

Art.  15. 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  et  l'accu- 
saleur  public  seront  nommés  immédiatement 
après  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif.  « 
Adopté.) 

Art.  16. 
«  A  partir  de  Tannée  1795,  les  électeurs  de 


ceux  des  départements  en  tour  de  nommer,  pro- 
céderont à  la  nomination  du  membre  du  tribu- 
nal de  cassation,  et  de  son  suppléant,  dans  le 
mois  d'avril  ou  de  mai,  après  avoir  nommé  les 
députés  à  la  législature,  la  moitié  des  admmis- 
trateurs  de  département,  et  les  deux  haut  jurés 
qui  doivent  servir  près  de  la  haute  cour  natio- 
nale. »  {Adopté.) 

Art.  17. 

«  Les  électeurs  de  district  procéderont  à  la  no- 
mination des  juges  de  district  et  de  leurs  sup- 
pléants, api  es  l'élection  de  la  moitié  des  mem- 
bres de  l  administration  de  district;  les  jugei 
actuellement  en  exercice  coiitinueront  leurs  fonc- 
tions jusqu'en  l'année  1797.  »  {Adopté.) 

M.  Robespierre.  Puisque  nous  sommes  tous 
convaincus  que  c'est  principalement  la  convo- 
cation de  la  nouvelle  législature  qui  importe  au 
salut  public,  il  s'ensuit  que  c'est  dans  ce  mo- 
ment même  et  pour  la  législature  prochaine  sur- 
tout que  vous  devez  adopter  une  disposition 
dont  la  nécessité  a  déjà  été  annoncée  par  le  co- 
mité de  Constitution  lui-même,  qui  pjraît  déjà 
réclamée  par  l'opinion  non  équivoque  de  la  na- 
tion :  je  veux  parler  de  la  révocation  du  décret 
du  marc  d'argent.  Je  fais  la  motion  que  tout  fran- 
çais domicilié  soit  déclaré  citoyen  actif  et  éli- 
gible.  {Applaudissements  à  gauche  ;  murmures  à 
droite.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'Assemblée  discotera,  si  elle  le  veut,  la 
proposition  qui  vient  de  lui  être  faite  parle  préo- 
pinant; mais  ie  vous  prie  d'observer  que  le  tra- 
vail n'est  point  fini.  Les  articles  additionnels 
viendiont  après.  Je  demande  donc  que  l'on  s'oc- 
cupe actuellement  des  art  des  4  et  9  qui  con- 
cernent la  forme  du  scrutin  et  qui  ont  été  ren- 
voyés à,  la  fin  de  la  déhbération. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  de  la  motion 
de  M.  Robespierre  à  demain! 

M.  Dclavigne.  La  motion  mise  en  avant  par 
M.  Robespierre  ne  doit  point  être  ajournée  à  la 
revision,  comme  on  l'a  déjà  prétendu  :  en  voici 
la  raison...  {Murmures  prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour! 

M.  d'Anbergeon-HIurinais.  Je  demande  que 
l'opinant  Suit  rappelé  à  fordie  pour  parler  contre 
un  décret  rendu. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  n'enten- 
dra pas  M.  Delavigne  et  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Robespierre.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  11  parait  qu'à 
l'égard  des  scrutins,  nous  sommes  t(»us  d'accord 
sur  deux  points  :  c'est  qu'il  est  impossible  de 
Idisser  subsister,  même  pour  la  prochaine  élec- 
tion, le  scrutin  de  liste  double.  Il  faut  donc  ou 
adopter  le  mode  de  scrutin  proposé  par  le  comité, 
au  moins  provisoirement,  ou  un  autre  quelcon- 
que. I.e  second  point  sur  lequel  nous  ^ommes 
également  d'accord,  c'est  qu'il  ne  serai  t  pas  toléra- 
l)Je  qu'on  suppléant  ptît  arriver  au  Corps  légis- 
latif avec  quinze  voix. 

M.  Pétion  a  proposé  une  nouvelle  forme  de 
scrutin.  Il  s'est  donné  la  peine  de  venir  hier  au 
soir  au  comité,  qui  a  discuté  longuement  son 
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projet.  La  base  de  ce  projet  a  para  n'être  autre 
chose  que  la  théorie  du  scrutin  à  liste  double. 
Or  la  coalition,  l'iniriguo  savent  déjouer  toutes 
ces  combinaisuDS.  Bien  loin  de  donner  la  seconde 
place  au  choix  que  dicte  la  conscience,  après 
avoir  donné  la  première  aux  affections  et  aux 
passions  particulières,  on  ne  nomme  ordinaire- 
ment en  seconde  ligne  que  de?  hommes  dont 
on  ne  craint  nullement  la  concurrence;  d'où  il 
suit  que  les  réductions  de  ecrulin  ne  donneraient 
pour  résultat  que  de  très  mauvais  choix. 

Nous  somme-^  tous  convenus  que  malgré  quel- 
ques imperfecîions  que  nous  y  avons  vues,  cette 
forme  de  scrutin  valait  mieux  que  ce  que  nous 
avions  dans  ce  moment.  Mais  le  point  sur  lequel 
le  comité  est  resté  d'avis,  c'est  qu'il  serait  pres- 
que impossible  d'adopter  aujourd'hui  ce  scrutin, 
et  d'espérer  qu'il  sera  en  usage  pour  les  élections 
prochaines  que  vous  avez  très  rapprochées.  En- 
suite il  y  a  u  e  con->idéraiion  qui  n'a  point  fr;içpé 
l'Assemblée;  le  scrutin  proposé  par  M.  Péiion 
n'est  applicable  qu'à  l'élection  des  députés  au 
Corps  ligislatif,  et  n'est  pas  applicable  à  la 
nomination  des  électeurs,  en  sorte  qu'il  ne  peut 
remplir  qu'à  moitié  les  intentions  de  l'Assem- 
blée. 

Plusieurs  artistes  ont  imaginé  une  mécanique 
ingénit-use  pour  ces  scrutms,  et  au  moment  liu 
travail  sur  la  revision,  on  vong  proposera  non 
pas  seulement  le  plan  de  M.  Pétion,  mais  deux 
ou  trois  autres  projets  ainsi  que  celui  qui  est  en 
usage  en  Angleterre,  et  qui  convient  parfaite- 
ment à  un  peuple  libre.  C'est  alors  que  voua 
arrêterez  définitivement  le  mode  de  scrutin  pour 
le  t 'mps  à  venir. 

Nous  avons  même  observé,  dans  le  plan  de 
M.  p.'tion,  que  le  scrutin  réductif  au  second  tour 
ne  l'était  point  du  tout  en  dernière  analyse;  car 
on  ne  peut  se  dissimuler  qu'après  un  premier,  ou 
un  second  tour  de  scrutin,  lorsque  l'on  arrive 
au  trnisième  tour,  c'est  tout  uniqueraf-nt  une 
pluralité  relative.  Je  sais  bien  que,  dans  le  scru- 
tin individuel  à  la  pluraliié  des  suffrages,  cette 
pluralité,  qui  paraît  absolue  au  troisième  tour, 
ne  l'est  pas  dans  le  fait;  mais  comme  on  ne 
pourrait  rien  décidi  r  aujourd'hui  à  cet  égard, 
nous  pensons  qu'il  faut  renvoyer  la  fixation 
définitive  du  mode  de  scrutin  au  moment  où 
vous  vous  occuperez  de  la  revision  des  décrets, 
et  qr.e  le  mode  provisoire,  proposé  parle  comité 
de  Constitution,  peut  être  admis  pour  la  pro- 
chaine élection,  sans  inconvénient. 

Je  demande  qu'on  adopte  provisoirement  le 
mode  proposé  par  le  comité.  {Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  Pétion.  Je  soutiens  et  je  suis  dans  le  cas 
de  vous  démontrer  (Murmures)  que  le  scruiin 
proposé  par  le  cun)ité  va  jeter  dans  des  longueurs 
interminables (Interruptions.) 

Plusieurs  membres  :  Lisez  les  articles,  mon- 
sieur le  rapporteur, 

M.  Démeanier,  rapporteur.  Voici  les  articles  4 
et  9. 

Art.  4, 

n  A  compter  du  jour  de  la  publication  dij  pré- 
sent déciet,  la  disposition  provisoire  contenue 
en  l'article  20  de  la  section  première  du  décret 
du  22  décembre  1789,  eH  abrogée  :  les  électeurs 
seront  choisis  au  scrutin  de  liste  simple,  et  en 


3  tours,  si  cela  est  nécessaire;  et  il  n'y  aura  plus 
de  scrutin  de  liste  double,  en  aucun  cas.  »  (AdopU.) 

Art.  9. 
«  La  nomination  des  suppléants  au  Corps  légis- 
latif se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  nonobstant  la  dispo- 
sition provisoire  de  l'article  33  du  décret  cité  en 
l'article  \,  laquelle  demeure  abrogée.  ■  {Adopté.) 

M.  Armand.  Je  fais  la  motion  que  les  dépu- 
tés de  l'Assemblée  nationale  ne  puissent  être 
nommés  haut  jurés. 

M.  Rœderer.  Je  demande  que  pour  s'élever  à 
la  hautenr  de  la  proposition  du  préopinanl, 
l'Assemblée  décide  qu'après  la  session  actuelle 
to's  ses  membres  se  retireront  dans  un  couvent. 
(Rires.) 

M,  Dëmennier,  rapportetir.  Je  dois  présenter 
à  l'Assemblée  quelques  dispositions  qii  me  pa- 
raissent devoir  être  consignées  simplement  ding 
le  procès-verbal,  sans  avoir  besoin  de  rendre 
un  décret.  Le  ministre  rie  l'intérieur  a  consulté 
votre  comité  des  contributions  très  ré 'cmment, 
pour  savoir  comme  it  on  pouvait  faire  exécuter 
l'article  de  vore  décret  sur  la  constitution  des 
assemblées  administratives,  qui  dit  que  les 
électeurs  de  département  se  réuniront  tour  à  tour 
dans  les  chefs-lieux  de  district.  Le  comité  a 
répondu  que  celte  disposition  n'étant  déter- 
minée par  aucun  décret,  le  moment  de  la  pré- 
senter à  l'Assemblée  était  venu,  et  qu'on  en 
rendrait  compte  dans  ce  momi^nt-cl;  qu'en  atten- 
dant, le  ministre  pourrait  répondre  aux  direc- 
toires des  départements  que,  pour  l'exécution 
de  cet  article  de  la  toi,  il  doit  être  mis,  dans  un 
vase,  le  nom  des  districts  qui  composent  le  dépar- 
tement, en  annonçant,  en  avance,  le  jour  du 
tirage;  et  le  ti'-age  nne  fois  arrêté,  dire  que  l'as- 
semblée des  électeurs  se  tiendra  dans  tel  ou  tel 
endroit. 

On  peut  prendre  ce  parti  ou  tout  autre;  mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  faire  une  loi  sur 
l'exécution  de  cet  a'-ticle.  Si  vous  adoptez  celte 
explication,  on  peut  la  consigner  dans  le  procès- 
verbal;  et  le  ministre  de  l'intérieur  ne  sera  pas 
embarrassé.  Je  sais  qu'on  demande  que  les  chefs- 
lieux  de  distr  et  qui  sont  les  plus  rapprochés  du 
centre  soient  indiqués  :  l'Assemblée  se^détermi- 
nera,  ainsi  qu'elle  le  voudra. 

M.  Monglns  de  Roqnefort.  Je  crois  que  le 
mode  que  présente  M.  le  rapporteur  ne  peut  s'ap- 
plinuer  qu'à  la  nomination  des  députés  au  Corps 
législatif. 

M.  Ramel-IVogaref.  Je  pense  qu'il  faut  ren- 
voyer la  proposition  de  M.  Démeunier  à  la  légis- 
lature, proch  line.  Vous  avez  promis.  Messieurs, 
que  la  prochaine  législature  s'occuperait  de  la 
réduction  des  districts;  vous  avez  ensuite  an- 
noncé que  le  comité  de  (Constitution  vous  présen- 
terait un  projet  de  décret  sur  les  opérations  que 
les  assemblées  électorales  auront  à  remplir  pour 
manifester  un  vœu  non  équivoque  sur  celte  ma- 
tière. C'est  donc  ici  le  moment  de  décréter,  puis- 
qu'elles vont  se  former,  qu'elles  sont  autorisées 
à  délibérer  sur  la  réduction  des  districts  ;  et  j'ai 
rhomenr  de  vous  observer  que  si  vous  ne  dé- 
créiez pas  cette  proposition-là  aujourd'hui,  il  se 
passera  plus  de  2  ans  avant  que  cette  réductipa 
ait  lieu. 
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M.  Déniennier^  rapporteur.  On  ne  peut  se 
dissimuler  que  les  administrations  de  district  ne 
soient  d'U'te  utilité  majeure  dans  ce  moment-ci. 
Le  [iréopinant,  qui  ne  peut  en  disconvenir,  a 
sûrement  oublié  le  décret  que  vous  avez  rendu 
i  cet  égard.  Ce  décret  est  tout  ce  que  vous  avez 
pufairede  mieux,  puisque  vous  avezditque  les 
frais  d'admiuistrution  seraif'nt  à  la  charge  des 
a'iminisirés,  et  qu'ils  émettraient  leurs  vœux 
pour  la  con-ervation  ou  pour  la  réunion  de  leur 
district.  La  proposition  du  préopinant,  qui  a  déjà 
été  renvoyée  à  votre  comité,  se  trouve  donc 
par  cela  même  résolue. 

M.  Ramel-Mogaret.  Je  retire  ma  proposition. 

(L'Assemblée,  considérant  qu'il  a  été  décrété 
que  la  première  élection  se  fera  dans  le  chef-lieu 
du  département,  renvoie  cette  question  à  la  por- 
c'haine  législature.) 

M.  le  Président.  On  m'annonce  la  mort  de 
M.  Péiissier,  député  du  département  des  Boudies- 
du-Rhône,  décédé  en  la  ville  de  Saint-Rémy, 
district  de  Tarascon,  le  18  de  ce  mois. 

M.  Prieur.  C'était  un  excellent  patriote. 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  trois 
heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  samedi  28  mai  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  membre  propose  de  fixer  une  séance  extraor- 
dinaire pour  lundi  soir,  afin  de  continuer  la  dis- 
cussion sur  les  domaines  congéubles,  dans  le  cas 
OÙ  la  séance  d'aujourd'hui  ne  suffirait  pas  pour 
la  terminer. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  de  Sillery,  au  nom  du  comité  des  recher- 
cher, fait  UQ  rapport  sur  une  dénonciation  des 
sieurs  liutteau,  Gannet  et  Gonnard,  en  soulèvement 
des  travailleurs  employés  aux  ateliers  des  travaux 
publics,  contre  le  sieur  Thévenol  et  les  sieur  et 
dame  de  Lacombe  et  s'exprime  ainsi  : 

Messiiurs  (2),  avant  ai  commencer  le  rapport 
que  je  vais  vous  laire  au  nom  du  comité  des  re- 
cherches de  l'Assemblée  nationaie,  je  dois  avoir 
l'honneur  de  vous  observir  qu'étant  imuérieuse- 
ment  obligé  de  vous  rendre  compte  des  plus  petits 
détails,  je  me  servirai  des  mêmes  expressions  qui 
sont  consignées  dans  les  déclanilioiis. 

L'dffaire  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte,  méiiie  toute  votre  attention  ; 
quoique  nous  n'ayons  pas  une  suite  de  preuves 
assez  complète  pour  prononcer  définitivement, 
les  détails  que  vous  allez  entendre,  étaient  plus 
que  suffisants  pour  attirer  toute  la  surveillance 
de  votre  comité. 

(l'CeUe  séance  esl  iucomplèle  au  Moniteur. 
(2)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'un  court  extrait  de   ce 
rapport. 


Dans  l'état  de  convulsion  politique  où  se  trouve 
malmenant  la  capitale,  les  citoyens  partagés  dans 
leurs  opinionsont  formé  successivement  plusieurs 
associations  différentes  et  analogues  à  leurs  prin- 
cipes. La  majorité  des  citoyen?,  qui  heureusement 
veut  le  bien  public,  a  fait  peut-être  trop  d'atten- 
tion au  rassemblement  de  quelques  sociétés  éphé- 
mères, qui  se  seraient  évanouies  d'elles-mê  nés, 
et  qui  n'ont  acquis  quelque  importance  que  par 
les  contrariétés  qu'on  leur  a  fait  éprouver. 

Je  compare  les  sociétés  naissant  des  circons- 
tances, professant  de?  principes  différents  au  voeu 
reconnu  de  la  nation,  à  une  véritable  émeute  popu- 
laire, qui  se  forme  sans  projet,  qui  se  gros^sit 
par  l'exemple,  et  qui  se  dissipe  a  la  moindre 
réflexion  d'un  homme  de  bien. 

Le  comité  des  recherches,  clans  les  premiers 
jours  de  mars,  fut  informé  qu'il  se  tramait  dans 
la  capitale  un  complot  dangereux.  A  cette  époque 
une  société,  connue  sous  le  nom  de  Club  monar- 
chique, fixait  l'attention  de  tous  les  citoyens  de 
Paris.  Elle  était  accusée  de  professer  des  prin- 
cipes entièrement  opposés  à  ceux  des  citoyens, 
et  déjà  plusieurs  fois  on  avait  cherché  à  troubler 
ses  séances.  En  vous  rendant  compte,  Messieurs, 
des  faits  matériels  sur  lesquels  vous  devez  pro- 
noncer, il  est  du  devoir  des  législateurs  qui  font 
un  rapport  qui  doit  être  public,  d'improuvertout 
ce  qui  est  coupable;  et  quoique  les  motifs  qui 
souvent  ont  déterminé  le  peuple  à  se  porter  en 
foule  pour  s'oi^poser  au  rassemblement  de  quel- 
ques-uns d'eux,  paraissent  excusables,  il  est  de 
notre  devoir  de  l'avertir  qu'il  commet  une  grande 
faute  quand  il  se  livre  à  ces  mouvements  tumul- 
tueux ;  qu'ils  sont  diamétralement  opposés  à  la 
liberté  qu'il  idolâtre,  et  que  nous  sommes  réso- 
lus de  défendre  au  péril  de  notre  vie;  que  toutes 
les  voies  de  rigueur  aigrissent  les  esprits  au  lieu 
de  les  calmer;  et  qu'en  fait  d'opinion,  il  faut 
plainire  ceux  qui  se  trompent  et  atiendre  du 
temps,  la  persuasion,  le  calme  et  la  tranquillité. 

M.  Rutteau,  ci-devant  employé  en  qualité  de 
premier  lieutenant  au  régiment  de  Namur,  au 
service  des  Etats  Belgiques,  et  muni  de  cerliHcats 
authentiques,  qui  attestent  son  honneur  et  sa 
piobité,  de  retour  à  Paris,  a  également  rendu  les 
plus  grands  services  à  l'époque  de  la  Révolution, 
ainsi  que  le  prouve  une  atte.-tatioo  de  la  section 
d^'  l'Hôtel  de  Ville,  signée  Foreau,  président  de  la 
section,  et  d'un  très  firand  nombre  de  citoyens; 
il  obtint  ensuite  une  place  de  puiueur  dans  l'ate- 
lier des  travaux  publics  de  Vaugirard.>  dont  le 
sieur  Thévenot  était  le  chef. 

Dans  celte  nouvelle  fonction  ayant  occasion  de 
voir  fiéquemmeiit  le  sieur  Thévenot,  celui-ci, 
suivant  son  rapport,  le  distingua  et  lui  fit  quel- 
ques ouvertures  (lour  connaître  sa  façon  de  pen- 
ser. Rutteau  soupçonnant  quelques  intrigues, 
répondit  au  sieur  Thévenot  de  manière  à  pouvoir 
mériter  sa  confiance. 

Le  détail  de  toutes  les  conversations  du  sieur 
Rutteau  avec  le  sieur  Thévenot,  est  consigné 
dans  une  suite  de  déclarations  signées  du  sieur 
Rutteau  dont  je  vais  vous  donner  un  extrait. 

Les  déclarations  du  sieur  Rutteau  ne  sont  que 
le  récit  qu'il  a.-sure  être  fidèle,  de  ses  conversa- 
tions avec  le  sieur  Thévenot,  dont  il  avait  gagné 
la  confiunce. 

Votre  comité,  Messieurs,  croit  ne  devoir  faire 
aucune  réflexion  sur  les  détails  qu'il  va  vous 
donner;  vous  jugerez  vous-mêmes  de  l'importance 
des  déclarations  dont  vous  allez  avoir  la  connais- 
sance. Nous  avons  différé  pendant  quelque  temps 
le  rapport  que  nous  devions  vous  en  faire;  il 
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était  nécessaire  d'acquérir  des  preuves,  que  la 
publici'é  prématurée  des  déclarations  nous  a 
empêchés  d'iicquérir;  et  malg'é  notre  surveil- 
lance, vous  jugerez  par  nos  conclusions  qu'elles 
ne  sont  pas  encore  assez  complètes  pour  pro- 
noncer délinilivement.  Cependant  plusieurs  per- 
sonnes sont  arrêtées,  et  il  est  absolument  néces- 
saire de  statuer  sur  leur  sort.  Le?  citoyens  de 
Paris,  qui  ne  peuvent  juger  des  affaires,  avec  le 
calme  de  votre  comité,  dont  le  premier  devoir 
est  d'être  impartial,  mettent  à  cette  affaire  une 
grande  importance;  mais  c'est  devant  vous,  Mes- 
sieurs, que  tous  les  complots  devant  s'anéantir, 
toutes  les  affaires  doivent  être  jugées  sans  pas- 
sion, et  c'est  à  vous  à  fixer  l'opinion  publique. 

Suiva'>t  la  déclaration  du  sieur  Rutteau,  du  16 
mars  1791,  qu'il  remit  à  M.  Duraaz,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Vaugirard,  le  sieur 
Thevenot  lui  dit,  en  le  rencoitrant  : 

«  Hé!  bien,  mon  cher,  nos  affaires,  quoiqu'on 
«  peu  retardées,  vont  bien;  le  roi  a  eu  un  mau- 
«  Vais  consel,  mais  nous  allons  lui  en  donner 
«  un  autre  ;  nous  avons  10  fermiers  généraux 
«  qui  se  coalisent  ensemble  pour  nous  fournir 
«  des  fonds,  et  tout  ira  bien  pour  nous  ;  je 
«  compte  en  recevoir  ces  jours-ci,  et  nous  irons 
«  ensemble  faire  le  tour  de  Paris  ;  j'ai  beaucoup 
«  d'hommes  répandus  dans  les  ateliers  :  nous 
«  irons  en  prendre  une  note,  nous  leur  disiri- 
«  huerons  quelques  papiers  et  de  l'aruenl,  en- 
«  suite  nous  leur  dirons  de  se  tenir  prêts  jusqu'à 
«  mon  retour.  »  Rutteau  lui  répondit  :  «  Vous 
«  allez  donc  en  campagne,  vraisemblablement 
«  c'est  pour  gagner  du  monde  dans  les  provin- 

■  ces.  »  Thévénot  lui  lénoni  :  «  Vous  l'avez  de- 
«  viné,  je  dois  recevoir  200,000  livres  que  nous 
«  aurons  à  distribuer  entre  nous  deux;  mot  j  irai 
«  en  province,  et  vous,  vous  me  remplacerez 
«  ici  avec  les  fonJs  que  je  vous  laisserai  ;  vous 
«  donnerez  de  temps  en  temps  des  gratifications 

■  à  nos  gens,  et  je  vous  conduirai  et  vous  pré- 
«  senterai  à  ceux  qui  sont  chartes  de  donner 

■  les  écrits  et  l'argent  pour  distribuer,  et  c'est 
"  là  oij  vous  irez  tous  les  jours  chercher  ce  qui 
v  est  nécessaire.  Voilà  des  écrits,  ne  manquez 
«  pas,  je  vous  prie,  des  les  distribuer  surtout  à 
«  vos  Brabançons,  sur  lesquels  nous  comptons.  * 

Rutteau,  ainsi  que  je  vlus  l'ai  annoncé,a  servi 
en  Brabant,  ei  il  avait  assure  le  sieur  Thévenot 
qu'il  y  avait  à  Paris  une  trentaine  de  Brabançons 
sur  lesquels  il  pouvait  compter. 

«  Nous  n'avons  pas  à  nous  lier,  continue  Thé- 
venot, à  la  garde  nationale;  d'ailleurs,  quelques 
coups  de  canon  à  mitraille  auront  bientôt  dissipé 
cette  Canaille;  les  autres  iront  se  cacher,  et  nous 
aurons  victoire  complète.  D'ailleurs,  une  fois  le 
roi  rentré  dans  ses  droits,  l'ordre  ju  li  :iaire  est 
déjà  prêt,  et  quelques  exemples  T-ront  rentrer 
les  mutins  sous  l'obéissance  et  sous  le  poids  de 
l'aut  rite  que  nous  devons  donnt^r  au  roi.  > 

«  Croyez-vous,  lui  dit  Rutteau,  que  cela  puisse 
encore 'durer  lo  igiemps?  »  Et  Thevenot  lui  ré- 
pond :«  0 -i,  atien  lu  qu'il  faut  me  donner  le 
temps  de  nous  assurer  iie  quelques  provinces.  » 

Ils  proj<iieiit  ensemble  une  correspondance 
exacte,  et  Thévenot  promet  à  Rutteau  une  fortune 
brillante.     - 

Ce  premier  entretien  est,  ainsi  que  sont  les 
autres,  signé  du  sieur  Rutteau  —  Coté  n*  1  aux 
piècts, 

La  seconde  pièce,  cotée  A,  est  datée  du  22  fé- 
vrier 1791.  11  païaît  que  c'est  une  erreur,  parce 
que  l'entretien  suivant,  (jui  est  libellé  sur  la  même 


feuille,  et  qui  n'est  qu'une  continuation  du  pré- 
cédent, est  daté  du  23  mars. 

Dans  ce  second  entretien,  Thévenot  témoigne 
à  Rutt^'au  quelques  inquiétudes  sur  sa  santé, 
ayant  été  plusieurs  jours  sans  le  voir;  il  l'engage 
de  ramasser,  pour  le  veniin-di  suivant,  une  tren- 
taine d'hommes,  sans  leur  dire  le  fin  mot,  et  de 
se  trouver  à  un  endroit  qu'il  leur  indiquera. 
«  Vous  leur  direz  seulement  que  vous  voulez  leur 
payer  une  bouteille  de  vin,  et  leur  donner  à 
souper;  cela  suffira,  sans  leur  en  dire  davan- 
tage. » 

Rutteau  répond  qu'ayant  tout  perdu  à  la  Révo- 
lution, il  est  sans  urgent,  et  qii'il  en  faut  pour 
faire  des  offres  pareilles.  Thévenot  assure  qu'il 
lui  donnera,  le  vendredi  malin,  soixante  livres, 
et  davantage  si  cela  ne  suffisait  pas. 

Thévenot  an  once  qu'il  y  aura  un  conseil  le 
vendredi  chez  le  roi,  et  que  c'e-t  d'après  ce  con- 
seil que  l'on  saura  ce  qu'il  y  a  à  faire  ;  que  l'on  y 
décidera  aussi  pour  donner  de  l'argent,  et  que 
tout  ira  en  règle,  de  manière  que  cette  onéraiioa 
ne  manquera  pas  ;  qu'il  n'y  aura  encore  rien  à 
faire,  et  que  ce  premier  mouvement  n'est  seule- 
ment que  pour  que  ces  rae-sieurs  les  voient. 

Rutteau  se  sépare  après  ceite  conversaiion,  en 
assurant  le  sieur  Thévenot  de  sa  fidélité  et  de  sa 
bravoure. 

Celte  seconde  déclaration  est  signée  Rutteau. 

Le  23  mars,  le  sieur  Thévenoi,  en  arrivant  à 
son  atelier  de  Vaugirard,  r.=e  de  la  Procession, 
s'e4  approché  du  sieur  Rutteau  et  lui  a  demandé 
s'il  était  sûr  de  sjn  monde;  à  quoi  le  sieur  Rut 
teau  a  répondu  :  «  Oui  ;  pour  quel  jour?  à  quelle 
heure  ?  en  quel  lieu?  «  Thévenot  lui  répond  :  «  Je 
vous  le  dirai  demain,  parce  que  je  recevrai  les 
ordres:  ce  qu'il  y  a  de  sur,  vous  les  tiendrez 
prêts  pour  vendredi, sans  faute;  je  vous  donnerai 
la  consigne  et  de  l'argent.  »  Rutieau  répond  :  «A 
la  bonne  heure  !  Mais  savez-vous,  à  peu  près,  ce 
qu'il  y  aura  à  faire?  »  Thévenot  lui  répond...: 
"  Ecoutez,  environ  600  bonnes  épées  se  trouve- 
ront au  conseil  privé  du  roi;  c'est  plutôt  pour 
nous  faire  voir  de  ces  messi'  urs  que  pour  autre 
chose;  car  il  n'y  a  encore  rien.  Mais  c'est  de  là 
que  sortira  le  coup  d'éclat,  ou  du  moins  les  or- 
dres pour  le  faiie.  »  Rutteau  lui  demande  s'il  ne 
pourrait  pas  lui  don-ii-r  l-t  itlan  de  cette  affaire, 
ou  plu  ôt  celui  de  l'exécuion.  Thévenot  assure 
qu'il  faut  attendre  encore  queljue  temps. 

Rutteau  su,  pose  u  i  projet,  et  veut  faire  part  de 
ses  soupçons  à  Thévenot,  qui  l'éconte.  Il  clébiie 
un  projet  de  contre-révolution,  où  MM.  de  Gondé 
et  de  Lambesc  jouent  un  grand  rôle.  Thévenot 
lui  répond  qu'il  a  deviné  juste,  et  q  ie  la  garde 
nationale  de  Paris  sera  pendue  ou  pulvérisée. 
Sur  cetie assertion,  il  lui  demandes!  l'on  a  q  lel- 

Îues  officiers  de  la  garde  nationale  de  gagnés, 
hévenot  répond  :  «  Parbleu  !  la  belle  deman- 
de I...  »  Rutteau  poursuit  ses  informations,  et 
demande  quelle  est  l'opinion  de  M.  de  Lafayette 
dans  cette  affaire.  Thévenot  lui  répond:  «  M.  de 
Lafayette  sait  bien  ce  qu'il  fait,  il  ne  sera  pas  si 
Claude  que  de  ne  pas  être  des  nôtres  :  d'ailleurs, 
c'est  la  t)onne  cause,  c'est  la  justice,  et  il  ne 
peut  pas  manquer  de  l'approuver....  Tenez,  dit- 
il,  voilà  quelques  papiers,  distribuez-les  demain  ; 
je  vous  feiai  part  des  ordres  que  je  recevrai.  » 

A  cette  époque,  le  sieur  Rutteau  quitte  le  sieur 
Thévenot,  et  rencontre  le  sieur  Ginnit,  qu'il 
avait  mis  dans  s  s  intérêts  ;  il  s'informe  de  lui 
s'il  sait  quelijue  chose  de  nouveau  ;  c  lui-ci  lui 
répond  qu'il  a  été  au  faubourg  S  jnt-.\ntoiiie  ; 
qu'il  y  a  vu  un  chef  qui  donnait,  sans  que  cela  pa- 
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rût,  12  francs  à  chaque  ouvrier,  qu'ils  sont 
tous  en  ribotte,  et  qu'il  y  aura,  avant  peu,  un 
coup  d'attaque.  Rutt^au  demande  le  nom  de  ce 
chef.  Ginnet  lui  répond  :  «  Je  ne  ie  sais  pas;  mais 
M.  Thevenot  sait  tout.  J'ui  été  chez  lui  ce  matin, 
il  a  beaucoup  de  billets  de  caisse,  je  les  ai  vu-;  il 
m'a  promis  2  louis  pour  dimanrhe.  »  Rufeau 
lui  dit  adieu,  en  lui  recommandanileplus  grand 
secret. 

Dans  IVntretien,  colé  C,  du  17  mars,  Thé- 
VI  Dût  s'informe  si  les  papiers  ont  été  dl-tribués, 
et  s'il  a  vu  queliines-unsdes  affiliés;  Rutteau  as- 
sur»-  que  om,  et  qu'un  de  ses  amis  a  vu  une  quin- 
zaine de  Braliançons,  sur  lesquels  ils  peuvent 
compter.  Théveno't  se  félicite  d'avoir  si  bien  placé 
sa  confiance,  et  il  assure  à  Ruiieau  une  gratifica- 
tion de  150,000  livres.  Rutieau,  cependant,  té- 
moigne son  embarras  faute  d'argent,  et  Thevenot 
lui  dit  gu'il  faut  avoir  de  la  patience,  et  qu'il  lui 
a  déjà  dit  que  10  fermiers  généraux  étaient  coa- 
lisés insemtde,  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  tarder 
d'en  avnir.  Rutteau  dit  que  ses  associés  deman- 
dent s'ils  auront  des  armes;  à  quoi  Thevenot  ré- 
pond qu'on  leur  durmera  de  l'argent  pour  acheter 
une  paire  de  pistolets  ;  et  puis,  dit-il,  nous  fe- 
rons main  bisse  partout  où  nous  en  trouverons. 
«  J'ai  lu,  dit-il,  avant-hier,  la  li^iede  ce  maudit 
club  des  Jacobin?,  lis  ontdéjà  32,000  hommes  dans 
leurs  raani  lies.  Je  voudrai,  coutinue-t-il,  pou- 
voir nous  assurer  d'assez  de  mon  le,  sans  être 
obligé  d'aller  dans  les  provinces.  Distnbuez  tou- 
jours les  papiers  que  je  vous  confie  ;  cela  ?ervira 
à  éclairer  le  peuple,  à  qui  le  club  des  Jacobins 
fascine  les  yeux.  »  Rutteau  répond  :  «  Oh  !  le 
peuple  sedélromperaassez,  et  quand  il  verra  que 
c'est  pour  le  roi,  il  se  rangera  soi'S  vos  drapeaux.» 
Théve()otfaiteu«uitepariduprujet.  «  Voici, dii-il, 

fiar  où  nous  commeuierons:  noi  s  voulons  mettre 
e  roi  maître  absolu,  chasser  de  l'Assemblée  na- 
tionale tdut  ce  qui  ne  nous  conviendra  pas  ;  éta- 
blir le  conseil  privé  du  loi,  et  un  seiond  conseil 
pour  le  peuple.  Ce  conseil  du  roi  ne  sera  com- 
posé que  lie  12  membres  que  nous  choisirons; 
nous  rétablirons  ensuite  les  parlements,  non  pas 
sur  le  pied  qu'ils  étaient,  car  le  roi  n'était  pas 
assez  ie  maître  ;  et  puis,  tout  cela  arra^gi^,  nous 
formerons  la  maison  du  roi,  comme  elle  était 
jadis  ;  c'est  là  où.  vous  serez  un  des  principaux 
avec  moi  :  ainsi  vous  voyez  de  quels  avantages 
vous  jouirez,  et  quelle  sera  votre  fortune.  Dans 
le  co  umencemeiii  nous  gagnerons  le  peuple  par 
largesse,  nous  augraeiiteious  la  paye  du  soldat, 
afin  qu'il  uous  serveetque  nous  puissions  comp- 
ter dessus  :  ensuite,  quand  tout  sera  ré;.lé,  nous 
arrangerons  tout  à  notre  gré.  »  Rutteau  répond 
à  ce  beau  projet...  «  Bravo  1  nous  pourrons  dire 
adieu  au  club  des  Jacobins.»— Thevenot  répond  : 
«Oi  !  nous  en  avons  la  liste,  m;.is  quelques  po- 
tences dressées  de  pan  et  d'autre,  et  oti  l'on  ac- 
crochera ces  me-sieurs,  serviront  à  épouvanter 
le  reste  de  la  canaille.  Ah  çà!  je  vous  quitte,  car 
j'alten  s  madame  de  Lacombe,  et  nous  devons  dîner 
au  Soleii-d'Or,  et  je  vous  reverral  tantôt.  A  pro- 
pos,jK  vous  dirai  que  ces  jours-ci  on  va  publier 
une  lettre  d'excommunicaiionde  notre  Saint-père 
le  pai  e,  qui  excommunie  tous  ceux  du  clergé 
qui  ont  prêté  le  serment  civiiue,  ou  qui  ont 
acheté  des  biens  du  clergé.»  Celte  déclaration  est 
eucore  signée  Rutteau. 

La  pièce  cotée  0,  ett  le  détail  de  l'entrptien  qui 
eui  lieu  le  18  mais  entre  les  sieurs  Thevenot, 
Rutteau,  Çallet,  adjudant  de  la  garde  nationale 
de  Vau^iiard,  et  ua  nommé  Giuuet,  patriote  bra- 
bançon. 


Vous  avez  entendu  dans  la  pièce  précé-lente 
Thevenot  annoncer  nu'il  attendait  à  dîner  M»'*  de 
Lacnmie  au  Soleil-d'Or. 

M°"  de  Lacombe  est  femme  de  M.  d^  Lacombe, 
ci-devant  earde  du  corps,  et  maintenant  chef  de 
l'atelier  delà  Villette. 

Rutteau  arrive  au  Soleil-d'Or';  et  après  les  cé- 
rémonies d'usage,  il  annonce  qu'il  amène  un 
brave  patriote  brabançon  qui  est  dans  sa  manche, 
et  sur  lequel  on  peut  ompter.  M.  Thevenot  s'en- 
gase  de  le  faire  monter,  et  lui  dit  de  se  faire 
apporter  à  dîn^r,  qu'ils  causeront  ensuite.  Ma- 
dame de  Lacombe  dit  quil  ne  faut  pas  pousser 
les  choses  si  avant,  jusqu'à  ce  que  les  fonds 
soient  arrivés.  Thevenot  donne  encore  des  pa- 
piers à  distribuer.  Il  s'engage  une  conversallon 
entre  le  sieur  Thevenot  et  le  sieur  Ginnet,  qui 
raconte  ce  qui  lui  est  arrivé  en  Suisse;  nue  l'on 
a  voulu  lui  donner  25  louis  pour  l'engager  dans 
l'armée  de  M.  de  Condé;  que  celui-ci  vient  de 
faire  construire  un  pont  avec  des  chaînes  énor- 
mes pour  le  passage  du  Rhin,  mais  qu'il  ne  croit 
pas  que  ce  pont  réussis-e.  Thevenot  lui  demande 
s'il  a  vu  le  prince  Lambesc;  il  a-sure  que  oui, 
et  que  si  ces  messieurs  pénétraient  en  Fiance 
nous  serions  bien  à  plaindre. 

A  cet  instant  de  la  conversation,  Gallet  et  Rut- 
teau sont  tirés  en  particulier  par  M"*  de  La- 
combe, et  le  sieur  Gmnet  feint  pendant  cet  in- 
tervalle de  lire  un  papier  que  Thevenot  lui  avait 
donné. 

Rutteau  annonce  à  M'"''  de  Lacombe  que  soo 
monde  commence  à  augmenter  de  plus  en  plus, 
et  il  fait  l'éloge  du  sieur  Gallet,  ponr  lequel,  dit- 
il,  il  n'a  aucun  secret  de  ca  hé.  M""*  de  Lacombe 
instruit  ces  messieurs  que  son  mari,  quoique 
fort  bel  homme,  et  plein  d'apparence,  n'y  est 
plus  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire,  et  qu'elle  s'est 
mise  à  la  tête  de  tout.  Elle  ajoute  qu'elle  a  ua 
de  ses  cousins  major  des  gardes  du  roi,  qu'elle 
doit  aller  voir,  et  elle  se  vante  d'avoir,  sous  i  ea 
de  jours,  un  entretien  avec,  la  reine;  mais  il  lui 
faut  des  fonds,  sans  quoi  l'on  n«  peut  rienfuire: 
«  D'ailleurs,  dit-elle,  ne  faut-il  pas  qu'au  mo- 
ment de  l'action  vous  laissiez  en  dépôt  à  vos 
femmes  au  moins  40,000  livres,  afin  qii'elleg 
aient  de  quoi  vivre  si  vous  venez  à  être  tués 
dans  le  combat?— Fort  bien,  lui  dit  Rutteau.  «  Et 
M'o^de  Lacombe  continue:  t  Ne  vous  inquiétez  iie 
rien;  d'un  auire  côté  si  la  mèche  venait  à  se  d^ 
couvrir,  il  nous  faut  des  fonds  pour  uous  sau» 
ver.  Ainsi,  il  f  lUt  que  l'on  commence  par  nous 
donner  3  ou  4  millions;  après  quoi,  je  réponds 
du  succès  de  l'afiaiie.  »  Rutteau  lut  répond: 
a  L'afiaireoe  peut  manquer;  mais  croyez-vous  que 
le  prince  de  Condé  et  le  prince  de  Lamb  se  ne 
profitent  pas  de  ce  momeut  pour  rentrer  eu 
France  et  y  jouer  un  rôle?  »  M"*  de  Lacombe  dit: 
«  C'est  là  le  nœud;  mais  du  secret,  mes  amis. 
A  ce  mumenl,  Thevenot  rentre  dans  la  ch  imbre, 
parle  seul  à  Ginnet,  et  lui  dit  :  «  Ah  çal  brave 
garçon,  prenez  patience;  si  vous  vous  trouviez 
trop  gêné,  vous  parlerez  à  Rutteau  mon  ami;  U 
vous  passera  des  secours.  «  Ginnet  répond  :  «  Fort 
bien.  »  Gallet,  Rutteau  et  Ginnet  se  disposaient 
à  sortir;  Thevenot  dit  :  «  M.  Rutteau,  j'ai  à  vou9 
parler  en  particulier;  je  dois  aller  dimanche  par- 
ler au  père  dans  sa  grande  maison,  el  j'espère 
avoir  de  bonnes  rai:-ons  ;  car  il  nous  faut  du 
sit  nomen.  Pienez  toujours  garde  que  ces  gens- 
là  ne  jasent.  » 

Rutteau  assure  de  la  fidélité  de  ses  compagnons;  ^ 
Thevenot  lui  dit  adieu,  en  lui  donnant  rendei- 
vous  pour  le  lendemain. 
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Ginnet  assure  que  M.  de  Grussol  a  voulu  l'en- 
gnger;  M""*  de  Lacombe  répond:  «  Parbleu,  c'e.-t 
pour  la  mêraeaffaire;c'et  encore  un  des  noires.  « 
On  remarqua  ra  que  la  cootiouation  de  ret  eu- 
tretien  s'est  pa-sée  eu  l'absente  du  sieur  Thé?e- 
Tiot.  M.  Ginnet  annonce  qu'il  y  a  dans  le  faubourg 
Saini-Antoioe  un  nommé  Roland,  qui  lui  a  fait  la 
mê  ne  proposition,  et  qui  eng;ige  à  force. 

Gai  et  et  Kulleau  répondent:  «  Bon,dansle  fau- 
bonrg  Saiot-Aiiloine.  » 

Rutteau  coniinue,  et  dit  à  Ginnet  :  «  Ecoutez, 
mon  ami,  il  s'agit  du  salut  delà  France  entière; 
si  vuus  êtes  un  honnête  homme,  vous  viendrez 
demain  avei^:  nous  chez  M.  Dunaz,  no're  cumman- 
dani,  et  vous  l'iosiruirez  de  tout  cela.  «  Ginnet 
demande  qui  est  c-  M.  Dunaz.  Ruiteau  lui  dit  : 
«  C'est  notre  commandant  à  Vaugirard;  si  vous  lui 
donnez  des  renseignemenis,  vous  serez  bien  ré- 
compensé :  ainsi  je  compte  sur  vous.  —  Volon- 
tier-,  lui  dit  Ginnet;  no'ig  irons  demain.  » 

Cette  déclaration  en  signée  de  Rutteau,  de  Gai- 
let,  adjudant,  et  de  Ginnet. 

La  p;èce  coté.^  E  est  encore  le  détail  d'nn  en- 
tretien tenu  le  dimanche  20  mars  entre  M.  Théve- 
not,  M°»  de  La(  ombe  ei  Rutteau. 

M""»  de  Lacombe  dit  à  Rutteau  qu'après  le  dîner  il 
faut  qu'il  aille  avec  le  sieur  Thévenol  dans  un 
endroit  où  il  le  mènera;  et  elle  annonce  quî  c'est 
Iiour  vendredi  le  grand  coup.  Rutteau  représente 
qu'il  est  8;ins  argent.  «  Nous  n'en  manquerons 
pas,  dit  M"»  lie  Lacombe;  il  faut  que  cela  finisse; 
l'or  et  l'argent  vont  rouier.  » 

Thévenot  annonce  aussi  qu'il  lui  en  donnera 
beaucoup,  et  qu'il  aura  une  plac^  distinguée. 
[«  Allon-.îrtzvo.' dit  Rutteau,  miisqu'aurons-oous 
là  faire  ce  soir  ?  —  Rien,  dit  Thévenot;  c'est  seu- 
lement pour  aller  dans  un  endroit  oij  plusieurs  de 
nos  g<  ns  8'  font  assembles;  mais  vendredi,  nous 
nous  rendrais  t  «us  aux  Tuihrie-,  et  nous  nous 
proméne'ons  à  l'entour,  de  manière  que  nous  en 
foimions  le  cercle;  et  d'ici  à  ce  temps,  je  vous 
dirai  le  tin  mot.  —  «  Fort  bien,  »  dit  Rutteau. 

M'^'de  Laf*ombe  engage  Ritteau  à  venir  loger 
auprès  d'elle,  afin  d'être  à  portée  d'dgir  de  con- 
cert. «  A  merveille,  dit  Ruiteau,  mai«je  n'ai  pas 
le  sou.  "  M"*  de  Lacombeasiure  qu'il  n'es  man- 
quera I  as. 

MM.  Th^venotetRutteaureconduisentM^odeLa- 
combe  jus  (Ue  devant  la  porte  de  M.  de  Glermont- 
T'  niierre;  ils  se  6é|iarent  en  se  donnant  rendez- 
vous  à  souper  ch-z  M*"»  de  Lacombe. 

Ici  est  lin  détail  de  l'illumination  de  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  pour  la  convalescence  du  roi,  et 
de  différens  intei locuteurs  du  peuple,  dont  les 
uns  disent  que  M.  de  Oermont-Tonnerre  est  un 
bon  latriote,  et  d'autres,  qu'il  est  aristocrate. 
Cette  pièce  est  signée  Rutteau. 
La  pièce  cotée  F  est  encoe  un  entretien  du 
sieur  Ruttt^au  avec  M"*  de  Lacombe  et  Thévenot. 
M"»  de  Lacomtte  dit  à  Ruiteau  :  «  Mon  cher,  nos 
affaires  vont  lentement.  (Je  dois  dire,  pour  exacti- 
tude, (^ue. M""  le  Lacombe  se  sert  d'une  expression 
grivuise,  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  répéter  ici.) 
Mais  nous  avons  découvert  un  autre  nid  ;  patience 
jusqu'à  jeudi  ou  vendredi,  nous  recevrons  de 
de  l'argent;  nous  le  partagerons,  et  nous  ks  en- 
verrons audiable,  attendu  que  mon  mari  doit  me 
dire  ce  soir  (Te  quoi  il  sera  question,  et  que  la  per- 
sonne qui  le  charjîede  cette  affaire,  lui  a  assuré 
que  l'or  et  l'argent  nous  tomberaient  à  foison. -r 
Bon,  dit  Rutt.  an.  Nous  ne  nous  servirons  donc 
pas  de  cet  argent  pour  donner  à  nos  gens?  — Non, 
dit  M»"  de  Lacombe;  il  faudra  vous  servir  de  l'ar- 
gent que  je  vous  donnerai  pour  vous  habiller  pro- 


prement, pour  vous  imroduireplus  facilement.  » 
Rut'eiu  sort  avec  Thévenot,  et  lui  dit  :  «  Voilà 
deux  de  nos  gens  1  s  plus  affidés;  mais  je  crains 
qu'ils  nefreia-sentdesi-romesses.  Il  fandrailleur 
donner  de  l'argent,  ne  serait-ce  que  i>eu  de  chose, 
cela  les  entret  endra.  — Vous  savez,  dit  Tnévenot 
que  je  n'ai  que  des  billots.  Tenez,  donnez-leur 
6  francs.— C  est  bien  peu  pour  deux,  dit  Ruteau; 
mais  do  nez-le-leur  vou-môme,  afin  qu'ils  vous 
connaissent.  Effectiv*m.nt,  Thévenot  donne  a 
l'on  cent  huit  sous  enveloppés  dans  du  papier,  et 
à  l'antre  Slivrs.  . 

Pendant  ce  rot  loque,  Rutteau  était  rentré  cau- 
ser avec  M°>'  de  Lacombe,  et  Thévenot  rentre  avec 
les  deux  particuliers,  et  dit  à  Rutteau  de  leur 
faire  servir  à  iiîner  sur  son  compte;  ce  qui  fut 
exécuté.  Le  sieur  Rutteau  dit  aux  deux  partictt- 
culiers:  «  Vousirezihez  M.  le  maire  déposer  votre 
argent,  et  faire  votie  déclaration;  ayez  soin  de 
vous  faire  donner  une  décharge.  » 

La  fin  de  cette  pièce  est  un  ré-umé  du  sieur 
R  itteau,  qui  n'est  que  S'  sco  jectures,  et  qui  ne 
font  point  partie  des  déclarations  dont  je  dois 
vous  rendre  compte. 
Cette  pièce  est  signée  Rutteau. 
La  nièce  cotée  G  e^t  le  récit  d  un  entretien 
entre  l^s  sieurs  Thévenot,  Ru  te  m,  Gall-t  et  Gin- 
net, du  24  mars,  dans  le  couant  de  laprès-midi. 
M.  Thévenot  leur  sonhaiie  le  bonjour;  Rutteau 
lui  dit  :  «  Voi  à  M.  Gallet  qui  arrive  d'avertir  nos 
gens  pour  l'affaire  de  demain;  ils  sont  prêts, et 
n'attenden'  que  le  signal.  »  Thévenot  lui  repond  : 
«  H  ne  faila't  pa<  aller  si  vite,  c.  tte  affaire  est 
remise  à  lundi.»  Ru'teaului  répond  :  «  Qjmraent 
à  lundi!  Il  faudra  donc  que  j'aille  demiin  recom- 
raenc-r  la  tournée,  et  les  avenir  qu'il  y  a  une 
remise  ;  ce  qui  n.^mquièt  -.  c'est  de  l  argent  qu  ils 
vont  m<^  demander,  et  je  n'en  ai  pas.  »  Thévenot 
lui  réjoni  :  •  A'rangez-vous  d'aiikurs;  je  n  en 
recevrai  que  samedi,  et  je  ne  peux  donner  ce  que 
je  n*ai  pas.  -  Rutt.  au  insiste  sur  la  nécessiié  de 
s  itisfaire  des  gens  qui  n'entendent  pas  raillerie. 
Thévenot  convient  qu'il  a  reçu  de  l'argent,  mais 
qu'il  l'a  emplové  pour  l^^s  gens  qu'il  a  de  son  côté. 
«  Cependant,  ajoute-t-il,  vous  i  ouvez  les  assurer, 
sur  ma  parole  d'honneur,  que  je  l^ur  remeiirai 
6  fi-ancs  par  homme  par  semaine,  jusiu'au  nio- 
m-nt  de  l'action;  et  ensuite,  vous  êtes  sûrs  da- 
voir  tous  du  pain  et  de  bonnes  places.  Faites- 
vous  donner  un  bon  dîner,  que  je  pren  Irai  sur 
mon  cimpte,  et  voilà  6  francs  pour  vous  autres. 
N'oub'iez  pas  surtout  ne  rapporter  aux  aufes  ce 
que  je  ven-  de  vous  dire.»  Rutteau  répond  :  «  J'ar- 
rangerai loul  cela,  maix  aux  conditions  que  vous 
ne  manquerez  point  de  parole...  »  Tnévenot  répond: 
Non,  je  vous  jure;  mais  ce  sera  pour  lundi,  sans 
faute.  Nous  nous  rassemblerons  dans  un  cabaret 
les  uns  d'un  cô'é,  les  autres  de  l'autre,  et  nous 
n'aurons  pas  l'airdv  toucher.  » 

M.  Gillet  reprend':  «  On  dit  que  le  roi  va  à 
Siint-Cloud  lundi.  —  Oui,  rép  m  1  Thévenot; 
mais,  ou  il  pai  iira  anrès  l'A-semblée,  ou  l'Assem- 
blée aura  toujours  lieu  :  il  n'y  aura  que  le  roi 
et  trois  de  ses  amis  qui  sauront  le  coup,  de 
crainte  que  cela  ne  s'évente  ava-t  l'opération. 
Surtout,  le  plus  grand  secret,  et  jurons-nous  que 
si  l'on  arrêtait  quelques  uns  de  nous,  nous  nous 
battrions  jusqu'à  la  mort  pour  le  ravoir...  »  Ils 
ré  ondent  tous  :  «  Nous  vous  le  promettons.  » 
thévenot  :joate  :  «  Fort  b  en;  car  il  faut  absolu- 
ment exterminer  ce  club  des  Jacobi  i-,  et  soute- 
nir le  club  Monarchique.  Allô  iS,  mes  amis,  au 
revoir!  jusqu'à  samedi;  car  c'est  demain  fête.  » 
Cet^e  déclaration  est  signée  Rutteau. 
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Au  bas  de  cetie  déclara  lion,  il  est  ajouté,  d'une 
écriture  différente  :  «  Nous  avions  oublié  de  dire 
que  la  cause  de  la  remise  de  l'affaire,  c'est  parce 
que  l'administration  vient  de  rendre  un  jugerai  nt 
contre  les  forts  de  la  Halle,  et  qu'ils  craiiinaient 
que  cela  ne  les  compromît  en  quelauiî  sorte.  » 

«  Signé  :  RutteaL',Gallet,  adjudant, GiNNET.  » 

La  pière  coiée  H  est  le  récit  tie  Tentreiien  des 
sieurs  Thévenot  et  Rulteau,  du  26  mars.  » 

Thévenol  lui  dit  :  «  Hé!  bien  mon  ami,  c'est 
pour  demain  le  conseil,  ainsi  ne  manque!  pas 
d'avertir  votre  monde;  vous  passerez  demain 
matin  chez  moi.ei  je  vousdorme.-ai  de  l'argent.  » 
Rutteau  ré|)ond  :  «  Bravo!  de  l'argent,  il  nous  en 
faudrait  à  gogo.  Mais  en  attendant,  donnez-moi 
toujours  l'adresse,  pour  savoir  le  lieu,  l'heure, 
et  ce  qu'il  y  aura  à  fiiire.  »  Thévenol  lui  répond  : 
«  Écrivez  :  Le  28  du  courant  à  5  heures  précises 
du  soir,  rue  des  Peiites-Éciiries-dii-Roi,  à  l'e7npla- 
cement  de  la  loge  de  l'Amitié,  faubourg  Saint- 
Denis.  —  Est-ce  là  tout,  dit  Rutieau,  et  comment 
arriverons-nous?  »  Thévenot  répoml  :  «  Incognito, 
c'est-à-dire  par  2,  par  3,  par  4,  et  on  entrera  a 
mesure  dans  liS  cabarets  qui  sont  aux  environs, 
et  on  vous  donnera  les  ordr-s,  parce  que  nous 
ne  bougerons  qu';iu  cas  que  les  coquins  de 
gardes  nationaux  ne  s'avisent  dédire  la  moindre 
chose  à  ceux  qui  composeraient  le  conseil,  au- 
quel cas  nous  tomberons  dessus;  car  c'est  de  ce 
conseil  que  va  sortir  toute  notre  affaire,  de  ma- 
nière qu'au  même  jour,  et  dans  toute  la  Franci; 
le  iiiêrae  coup  éclate,  et  que  cela  puisse  faciliter 
l'entrée  au  prince  de  Condé  et  autres.  »  Rutteau  : 
"  Bon,  je  me  rendrai  demain  chez  vous  sans 
faute.  » 

Le  sieur  Rutteau  quitte  Thévenot,  qui  lui  avait 
recommandé  d'être  à  5  heuies  précises  à  Paris... 
A  cette  é()0que,  Rutteau,  sachait  que  Ginnet  avait 
eu  une  conversation  particulière  avec  Thévenot, 
conçut  des  soupçons  contre  lui  ,  et  quelques 
circonstances  l'ayant  persuadé,  de  concert  avec 
Jes  sieurs  Gallet",  adjudant,  et  Gonnar.l,  qu'ils 
avaient  mis  nouvelb'ment  dans  leurs  confidences, 
ils  font  arrêter  le  sieur  Gimet,  le  conduisent  au 
maire  de  Vaugirard,  et  le  font  mettre  en  prison. 
Sadiedi  26  mars  1791,  7  heures  du  soir. 

Signé:  Ruiteau,  Gallet,  adjudant,  Gonnard. 

Le  27  mars,  les  sieurs  Ruiteau,  Gallet,  adju- 
dant, ei  Goi  nard,  se  sorit  transportés  chez  la  dame 
de  Lacombe,  oii  étant  arrivés,  le  ï^ieur  Rutteau  a 
témoigné  ses  soupçons  sur  le  comnte  du  sieur 
Ginnet,  qu'ils  avairnt  fait  arrêter  la  veille.  Sui- 
vant leur  rapport,  la  dame  de  Lacombe  a  été  très 
interdite  de  cette  nouvelle,  et  elle  leur  a  recon^- 
mandé  d'en  aller  prévenir  le  sieur  Thévenot.  Us 
s'y  sont  transportés,  à  l'hôtel  des  Députés  d'Ar- 
tois, dans  une  chambre  n"  6,  où  ils  ont  trouvé 
le  sieur  Thévenot,  auquel  ils  ont  fait  part  de 
leurs  pouiiçons;  à  quoi  Thévenot  leur  a  répondu, 
•<  que  Ginnet  lui  avait  rendu  compte  d'uur-  mis- 
sion qu'il  lui  avait  donnée.  D'ailleurs,  dit-il,  je 
ne  rrains  rien  quand  il  parierait,  parce  que  fai 
environ  6,000  hommes  à  mon  service.  » 

Le  sieur  Rutteau  lui  ayant  demandé  s'il  allait 
lui  donner  l'argent  nécessaire  pour  aller  en  tour- 
née avenir  sou  monde,  le  sieur  Thévenot  lut  ré- 
pondit qu'il  n'avait  ni  argent  ni  biliet.  Cepen- 
dant un  instant  a;  rès,  il  luiretnit  deux  assignats 
de  50  livres  chacun,  pour  distribuer  aux  pré- 
tendus 30  hommes  que  le  sieur  Rutteau  lui 
^vait  dit  avoir  engagés.  Cet  argent  lui  fut  donné 
en  prétence  des  deux  personnes  qui  étaient  avec 
lui.  Rutteau  lui  demande  s'il  ne  s'était  pas 
trompé  de  date  sur  l'ordre,  parce  qu'il  lui  avait 


d't  la  Veille  que  c'était  pour  demain,  et  que  ce 
n'était  aujourd'hui  que  le  27,  sur  quoi  le  sieur 
Thévenot  tira  de  sa  poche  une  lettre  d'avis,  im- 
primée, venant  du  club  Monarchique,  pour  véri- 
lier  la  date.  Que  le  sieur  Ruttiau  voulut  voir 
l'original,  mais  que  le  sieur  Thévenot  ne  voulut 
pas  lui  donner,  en  lui  disant  :  «  Vous  en  avez 
l'extrait,  cela  vous  suffit.  »  Le  sieur  Rutteau  se 
retira  pour  aller  avertir  son  monde. 

Cette  pièce  est  signé  Rutteau,  GaWef, adjudant; 
Gontiard. 

Les  différentes  déclarations  que  vous  venez  d'en- 
tendre arrivèrent  succ^-ssivement  à  votre  comité; 
les  sieurs  Rutteau,  Ga'let,  Gonnard,  en  certi- 
fiaient la  vérité;  l'exidosion  paraissant  devoir 
être  prochaine,  votre  comité  crut  de  son  devoir 
de  la  prévenir,  et  il  requit  M.  le  maire  de  Paris 
de  faire  arrêter  les  sieursThévenot  et  deLaco  ube. 

Depuis  lonstemps,  Messii^urs,  on  ne  cesse   de 
répéter  que  l'on  fait  de  grandes  distributions  d'.ir- 
^ent;  et  cependant,  jusqu'à  cette  époque,  il  a  été 
impossible  de  l'Oiivoir  découvrir  la  source  de  ces 
largesses.  En  ce  moment  même  où  nous  sommes 
fondés  à  croire  qu'il  y  a  en  quelques  ma-œu^rea 
dans  les  ateliers  des  travaux  publics,  riar  toutes 
les  déclarations  dont  vous  avi  z  entendu  la  lectu- 
re, il  vous  sera  facile  de  conclure  que  si  le  sieurl 
Thévenot  était  chargé  d'upérer  un  mouvement,  il| 
était  mal  payé  par  ceux  qui  le  faisaient  ai;ir,  " 
en  juger  par  l'S  petites  sommes  qu'il  est  accusa 
d'avoir   distribuées;  cependant  le^   sieurs  Rut- 
teau, Gallet  et  Gonnard  ont  déposé,  au  comité 
des  recherches,  deux  assignats  de  50  livres  qui! 
leur    avalant  été  donnés  par  le  sieur  Thévenot,| 
avec  leur  attestation  sijiuée  d'eux  tr.ds.  Quoique 
celte  somme  ne  soit  pas  très  considérable,  ell« 
est  cependant  fort  au-de-sus  des  moyens  présu- 
més du  sieur  Thévenot;  et  il  est  de  la  dernière 
importance  de  découvrir  quellt-s  sont  les  pt  rsoa^ 
nés  qui  le  faisaient  agir,  et  qui  lui  donnaient  le? 
moyens  de  sou  loyer  les  ouvriers  des  ateliers. 

En  conséquence,  Messieurs,  votre  comité 
cru  de  son  devoir  d'ordonner  l'arrestation  dea 
sieurs  Thévenot  et  de  Lacombe  :  elle  a  été  faite  U 
28  mars  à  3  heures  du  matin.  Leurs  papiers  ont 
été  \isités  avec  soin.  On  a  trouvé  un  nombre 
d'exemplaires  assez  considérable,  d'un  avis  dt 
Père  Duchêne  aux  ouvriers  des  ateliers;  ii  est 
remarquer  que  ces  exemplaires  étaient  encore 
mouillés.  Indépendamment  de  ce  pamphlet,  il 
en  avait  plusieurs  autres,  tous  tendant  à  décrie! 
l'Assemlilée  nationale  et  ses  travaux.  » 

On  a  également  trouvé,  chez  Thévenot,  un  écrit 
imprimé,  venant  du  cl  ib  monarchique,  à  l'adressé' 
de  M.  Dagien,  rue  Traversière,  qui  annonce  qi 
l'assemblée,  fixée  à  vendredi,  est  remise  au  lundi 
suivant.  Vous  vous  rappellerez  qu'il  en  est  ques- 
tion dans  une  des  déclarations  dont  je  vous  al 
donné  lecture.  La  lettre  du  Père  Duchêne  tendail 
à  animer  et  à  irriter  le  peuple  contre  le  club  des  Jaj 
cobins,  et  à  lui  persuader  que  le  club  monarchiqu< 
étaitentièrement  dans  ses  intérêts,  etqu'il  fallait I 
protéger  et  le  soutenir.  La  dame  dt-  Lacombe  n'a  pa 
été  mise  en  prison,  mais  elle  est  gardée  chez  elle 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  prononcé  sur  son  sort. 
Plusieurs  enfants  en  bas  âge,  dont  elle  a  soin, 
ont  déterminé  le  commissaire  à  la  faire  simple- 
ment garder  dans  sa  maison  ;  et  votre  comité  a 
approuvé  cette  indulgence.  Cependant,  Messieurs, 
il  paraît  par  les  différentes  déclarations  que 
nous  avons  mises  sous  vos  yeux,  que  s'il  existe 
un  complot,  elle  en  est  informée  -,  et  il  paraît 
que  le  sieur  de  Lacombe  était  peu  instruit  de  ce  qui 
se  passait. 
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L'interrogatoire  des  sieurs  Thévenot,  de  La- 
combeetladaraedeLacombea  été  fait,  etsur  toutes 
lesquesiion?,  ilsontuiiani  i  emen tel  formellement 
nié  tous  les  faits.  Le  sieur  Thévenot,  lorsiu'on 
lui  a  présenté  les  deux  assignats  de  50  livres,  a 
nié  les  avoir  donnés;  cependant  MM.  Rutteau, 
Gallet  et  Gonnard  p-rsistent  dans  leurs  déposi- 
tions. Il  nVst  nullement  question  de  M.  de  La- 
combe  dans  aucun  des  enlreiiens  dont  je  vous  ai 
donné  connaissance;  et  les  seuls  motifs  qui 
ont  déterminé  son  arrestation  est  la  quantité 
d'exemplaires  de  la  lettre  du  Père  Dnchêne  aux 
ouvriers  drs  ateliers,  que  l'on  a  trouvés  chez  lui. 
Dns  son  interrogatoire,  il  persiste  à  dire  qu'il 
n'en  avait  nulle  connais-ance  :  et  la  même  espèce 
de  papiers,  qui  ont  été  trouvés  chez  le  tieur 
Théviuot,  et  sa  liaison  intime  avec  M"»"  de  La- 
comhe,  donnent  lieu  de  c  oire  que  ces  papiers 
peuvent  avoir  été  placés  chez  lui  sans  son  aveu. 

Les  sieurs  Rntteau,  Gallet,  Gonnard  et  Ginnet 
auront  pans  doute  rendu  un  service  important 
en  découvrant  un  projet  dont  les  suites  auraient 
pu  devenir  funestes.  Cependant,  Messieurs,  cette 
affaire  n'étant  point  encore  éclaircie,  le  comité 
n'a  pas  eu  devoir  vous  proposer  aucune  mesure- 
pour  témoigner  à  ces  citoyens  la  reconnaissance 
qui  leur  sera  due,  lorsque  celte  affaire,  examinée 
«tans  tous  les  points  par  un  tribunal,  vous  mettra 
à  portée  de  connaître  exactement  la  vérité. 

Votre  comité.  Messieurs,  ne  se  permettra  au- 
cune réfl-  xion  sur  cette  affaire  qui  est  encore 
S01I8  un  voi  e  que  l'on  n'a  pu  pénétrer;  il  croit 
qu'il  est  important  qu'elle  soit  éclaircie,  et  c'est 
dans  ces  vues  qu'il  vous  propose  le  décret  sui- 
vant : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  r.ipport  de  son  comité  des  recherches,  décrète 
quel  affaire  du  siturTbévenot  etdu  sit-uretdame 
de  Lbcombe  sera  renvoyée  au  tribunal  de  leur 
arrondissement,  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il 
appartiendra;  que  la  liberté  sera  provisoirement 
rendue  au  sieur  de  Lacombe,  mais  que  le  sieur 
Thévenot  et  la  damii  de  Lacombe  seront  gardés 
en  état  d'arrestation,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
ait  prononcé.  >■ 

M.  de  Folleviile.  Messieurs,  il  me  semble  que  si 
le  projet  de  décret  du  comité  était  adopté,  nous 
irions  positivement  contre  ce  que  nous  avons 
décrété,  lin  effet,  le  Corps  législatif,  par  là,  déclare- 
rait qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ces  deux 
particuli*^rs.  Or,  il  n'y  a  que  les  membres  du 
Corps  législaiif  qui  s'oient  Eoumis  à  ce  genre 
d'épreuve.  Que  dtvait  «lonc  faire  votre  comité 
des  recherches?  il  devait  s'adres.'er  à  l'accusa- 
t'  ur  public  de  l'arrondissement  de  la  prison  où 
ils  sont  incarcérés,  pour  que,  d'après  la  vue  des 
pièces,  cet  accusateur  public  fasse  les  poursuites 
nécessaires.  L'Assemblée  nationale  ne  devait  pas 
perdre  son  temps  à  entendre  des  détails  de  cette 
nature;  et  c'est  le  perdre  en  compromettant  la 
Constitution.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

M.  Regnaud  {de  Saint-lean-d' Angély).  Je  de- 
mande à  modiQer  l'avis  de  M.  le  rapporteur  et 
c>  lui  du  comité.  Je  ne  suispas  de  l'avis  du  préo- 
piuant,  parce  que  toutes  les  lois  qu  au  milieu  des 
sourçons  qui  nous  environnent  et  qu'on  cherche 
à  semer  autour  de  nous,  il  paraît  se  présenter  un 
fil  pour  nous  guider  eotin  dans  ce  labyrinthe; 
il  n'y  a  pas  un  véritable  ami  de  la  chose  publi- 

gue  qui  ue  doive  s'empresser  à  le  saisir  et  à 
xer  enfin  §ur  les  vrais  coupables  ces  soupçons 


qui  peut-être  sont  tombés  sur  des  innocents.  C'est 
sous  ce  rapport,  je  crois,  que  la  question  préala- 
ble ne  p^ut  pas  y  être  anpliquée. 

D'un  autre  côie,  je  dis  que  l'As-emblée  natio- 
nale a  ordonné  que,  lorsqu'elle  croirait  qu'il  va 
lieu'à  accusation  pour  crime  de  lèse-nation,  elle 
aurait  le  droit  d'ordonner  par  un  décret  non  sus- 
ceptible de  sanction,  l'information  ;  mais  ce  n'est 
pas  encore  ici  le  cas,  puisque  l'existence  du  crime 
de  lèse-nation  n'tst  cas  prouvée;  elle  ne  peut 
que  décréter  que  son  président  se  retirera  par  de- 
vers le  roi  pour  le  prier  d'ordonner  qu'il  sera 
Infor. né  <  onire  les  particuliers,  (]ui  ce  endant 
demeureront  en éiat d'arrestation,  puisqu'ils  vont 
été  mi-,  pour,  après  l'infortuation  rapportée  à 
l'Assemb  ée  nationale,  è  re  par  elle  jugé  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  renvoyer  par-devant  le  tribunal 
d'Orléans.  C-  tte  marche  concilie  tout  à  la  fois  et 
le  décret  constitutionnel  que  vous  avez  rendu,  et 
l'intérêt  national  qui  est  enfin  d'éclairer,  s'il  est 
possible,  cet  abîme  de  coujurations  dont  on  nous 
entoure. 

Voici  comme  je  propose  de  rédiger  le  projet  de 
décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  ren  m  par  son  comité  des 
recherches,  décrète  que  son  président  se  retirera 
par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  des  or- 
dres à  l'accusateur  publi>du  tribunal  de  l'arron- 
dissement de  Paris,  puurau'à  sa  diligence  il  soit 
informé  contre  les  sieur  Tliévenot,  sit-ur  et  dame 
de  Lacombe, sur  les  faits  porté- en  la  dénonciation 
des  sieurs  Butieau  et  Gannet,  et,  l'information 
faite  et  rapportée  à  l'Assemblée  nationale,  être, 
par  elle,  décidé  s'il  y  a  lieu  mi  non  à  accu:>ation 
de  crime  de  lèse-nation;  que  cependant  le  gieurde 
Lacombe  sera  élargi,  et  que  la  dame  de  Lacombe 
et  le  sieur  Thévenot  demeureront  en  état  d'arres- 
tation. » 

M.  de  Sillery,  rapporteur.  J'adopte  cette  ré- 
daction. 

M.deLachèze.  Je  n'ai  qu'un  motàdire  sur  le 

Brojet  de  déciet  qui  vient  de  vous  être  présenté, 
e  deux  choses  l'une  :  ou  il  est  question  de  crime 
de  lèse-oation,  ou  il  n'en  est  pas  quest  on.  S  il  est 
question  d'un  crime  de  lèse-oation,  c'est  devant 
le  tribunal  d'Orléans  qu'il  faut  le  renvoyer.  S'il 
n'est  pas  question  d'un  crime  de  lèse-nation,  le 
comité  des  recherches  ne  devait  pas  s'en  occuper. 

M.  Delavigne.  Il  me  parait  que  le  préopinant 
va  un  peu  trop  vite.  Lorsque  l'information  judi- 
ciaire aura  coistaté  s'il  y  a  délit,  quels  sont  ceux 
que  l'on  présume  être  les  coupables,  ce  sera  alors 
que  l'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
en  sera  rendu,  déclarera  par  un  décret  s'il  y  a 
lieu  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu-ation. 

Quant  à  présent.  Messieurs,  voilà  des  re,cher- 
ches,  voilà  des  faits,  voilà  dt  s  détails  dans  les- 
quels il  n'est  pas  possible  de  fO  dissimuler  qu'il 
y  a  quelque  chose  de  réel.  Voilà  un  fil  qu'il  est 
important  de  ne  pas  voir  se  rompre  dans  les 
mains  de  celui  qui  l'a  saisi.  Voilà  des  particu- 
liers sur  lesquels  des  accusations,  qui  sont  plus  ou 
moins  vraisemblables,  Ssi  réunissent.  L'As-emblée 
nationale  n'ordonne  pas  dans  cet  instant  quil  y 
a  lieu  à  accusation  ;  mais  elle  se  met  à  portée*,  par 
les  voies  juridiques,  de  déclarer  qu'il  y  a  ou  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  D'après  cela,  je  crois 
que  l'Assemblée  nationale  ne  doit  pas  faire  de  dif- 
ficulté d'ordonner  le  renvoi  par-devant  le  juge 
ordinaire  pour,  l'information  faite,  être  statué  ce 
qu'il  appartipudra. 
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M.  l'abbé  llaury.  Je  rejette  la  question  préala- 
ble qui  aéié  demandéesurlf proirtile  décret.  J'a- 
dopte au  cnniriiire  le  pri  jet  tie  décret  que  je  re- 
garde coiumt'  fondé  sui*  rinléiét  vraime  t  iialio- 
oal  ;  et  cet  iniérét,  le  voici  :  il  me  semble  qu'il 
est  de  la  plus  hiiuie  iraiiortance  de  prouver  à  la 
Dation,  pour  la  dernière  fois,  que  les  conjura- 
tions qui  nous  ont  plé  si  sagement  dénoncées  par 
le  cou  ité  des  rech  rehes  ne  ?ont  que  des  chi- 
mères absurdes.  {Applaudissements  à  droite.) 

(L*As^emblée  déciète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
8Ur  le  projet  de  décret.)  {Applaudissements  dans 
les  tribunes,) 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Je  demande 
l'impression  du  rapport. 

A  droite  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean^d'Angély).  Je  de- 
mande que  l'on  renvoie  après  la  décision  sur  le 
fond,  celle  de  l'impression. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  tel 
qu'il  a  été  rédigé  par  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d'Aogély). 

M.  Dclavignc.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
Bur  l'impression.  11  est  clair  que  vous  donneriez 
trop  beau  jeu  à  tous  ceux  qui  peuvent  se  trouver 
impliqués  dans  cette  affaire,  si  vous  imprimitz 
par  I  om'  et  sur  oms.  ei  par  tous  les  détails  pos- 
Bibles.  {Murmures  à  droite.) 

M.  de  Follevlllc.  M.  Delavigne  aime  les  pro- 
cédures secrètes  :  cela  est  incompatible  avec  la 
liberté. 

M.  Tessier  de  IlfargneriUes.  J'ai  l'hon- 
neur de  représenter  à  1  Assemblée  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  imprimer  le  r.ipport  qui  a  été 
fait  à  la  tribune,  pane  que  tous  les  journaux 
ont  pour  principe  de  dénaturer  tout  ce  qui  se  dit 
daus  cette  Assemblée.  (Non!  non!) 

M.  Slalonet.  A  l'observation  que  vient  de 
faire  le  préopinant,  j'en  adresse  une  seconde  qui 
B'adresse  esseniiellement  au  comité  des  recher- 
ches. 11  paraît  très  lâcbeux  que  les  principes 
d'inquisi  ion  puissent  assez  prévaloir  dans  l'As- 
semb  ée  pour  qu'un  membre  puisse  vous  propo- 
ser d'.'dopter  les  formes  inquisitoriale-,  c'esi-à- 
dire  les  fom  es  d'instruction  s-ecrèle.  (Rires  à 
gaïuhe.)  Si  le  comité  «les  recherches,  dont  je  n'yi 
jamais  reconnu  l'utilité  m  la  légalité,  fait  une 
dénonciation,  cette  dénonciation,  faite  dans  l'As- 
semblée en  présence  d'un  si  grand  nombre  de 
spectateurs,  ne  duit  avoir  aucune  suite  secrète  : 
elle  doit  être  authentique.  Les  suites  doivent 
être  solennelles. 

Si  le  cumité  des  recherches  accuse  un  citoyen 
quel  qu'il  soit,  il  faut  que  ce  citoyen  puisse  s-e 
justili' r,  et  accuser  à  son  tour  le  comité  des  re- 
cherches. Quant  à  moi,  qui  malheureusemf^nl  ai 
pris  tant  d'ancietmes  habitudes,  et  des  principes 
et  des  formes  absolument  contraires  à  la  liberté, 
je  ne  sais  pas  encore  qui  le  rapporteur  a  voulu 
accu.-er;  mais  quel  qu'il  soit,  mon  opinion  est 
qu'a!>rè8  s'être  lavé,  il  pui-se  à  son  lour  accuser 
les  iiiteniions  de  ce  comité,  et  je  m'en  charge. 

J'appuie  la  demande  d'impression. 


M.  lanças.  Je  demnnde  qu'il  soit  voté  des  re- 
merciements au  comité  des  ft  cherches  pour  tous 
les  avis  salutaires  qu'il  nous  donne. 


M.  Defermon.  C'est  par  une  erreur  de  fait 
bien  étrange  qu'on  insiste  avec  tant  de  chaleur 
Fur  l'impression  du  rapport.  Les  rep'oches  faits 
au  comité  des  recherches,  sous  prétexte  de  pro- 
cédures inquisiiorialts,  sont  absolument  dépla- 
cées... 

M.  d'Ambly.  Je  demande  la  parole. 

M.  Defermon.  En  effet,  il  ne  s'apit  pas  ici 
d'une  procédure  instruite  par  le  comité;  les  ren- 
seignements qu'il  vous  a  communiqués  n'ont 
rien  qui  caractérise  une  procédure.  Le  comité 
vient  vous  dire  :  Nous  apprenons  qu'on  lait 
telles  ou  tt'lle-?  menées,  gu'on  cherche  à  soulever 
les  ateliers,  qu'on  a  payé  des  gens  pour  exciter 
ces  soulèvements... 

M.  Slalonet.  C'est  ce  qu'il  faut  prouver. 

M.  Defermon,  Il  faut  bien  informer  de  ces 
faits-là.  Certes,  il  est  extrêmement  intéressant 
pour  tous  ceux  qui  ne  veulent  prendre  part  à 
aucune  menée,  qu'on  en  connaisse  promntement 
les  au'eurs.  (Applaudissements  à  droite.)  Ei.  qu'on 
ne  dise  pas  que  le  couiiié  des  recherches  a  ou- 
trepassé en  cela  ses  pouvoirs;  car  il  n'a  fait  que 
vous  donner  lecture  des  pièces  qui  lui  ont  été 
remises. 

Je  ne  conclus  pas,  cependant,  comme  ces  mes- 
sieurs, qu'il  faille  imprimer  le  rapport;  et  en 
cela  je  me  conforme  à  vos  décrets.  L'Assemblée 
n'aura  le  droit  de  l'imprimer  qu'après  l'informa- 
tion faite  par  les  tribunaux;  car  ce  n'est  qu'alors 
seulement  qu'il  y  auia  des  accusés  et  c'est  alors 
qu'il  faudra  leur  communiquer  la  procédure 
écrite.  Jusque-là  vous  ne  devez  pas  publier  des 
soupçonsquinesontfondéssuraucune  instruction 
juridique. 

Je  demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  l'impression. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Je  persiste  à  de- 
mander l'impression  du  rapfiortet  j'observe  qu'il 
est  échappé  u  eassertion  bienétriingeauiiréopi- 
nant.  11  est  bizarre  qu'on  n'ait  pu  trouver  at  cune 
trace  de  procédure  dans  une  affiàre  où  il  y  a 
une  arrestation  de  p'u-ieurs  mois.  Ce  sont  des 
idées  bien  incohérentes  que  l'absence  de  toute 
procédure  à  côté  d'une  longue  arre>taiion. 

D'à  tre  part,  ce  qui  se  dit  à  cette  tribnne  ne 
peut  être  secret;  mais  il  est  important  que  rien 
ne  soit  dt^natmé.  Il  faut  que  ceux  qui  accusent 
dans  cette  tribune  présentent  une  responsabi- 
lité. 

Je  cherche  vainement  une  raison  d'humanité 
qui  s'oppose  à  l'impression. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  déclare, 
après  une  épreuve  douteuse,  qu'elle  ne  passe  pas 
à  Tordre  du  jour  sur  la  demande  d'impression 
du  rapport.) 

M.  Boutteville-Dnmetz.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  amenJement . 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  comme''t  il  est 
possible  de  faire  un  amendement  sur  l'impres- 
sion d'un  rapport.  Ceux  qui  font  cette  demande 
entendent-ils  proposer  de  n'imprimer  que  la 
moitié  de  ce  rapport? 

M.  Babey.  Pour  satisfaire  la  bonne  volonté 
de  (es  messie  irs,  le  comité  des  recherches  de- 
mande lui-même  l'imprtssioi).  (Applauditsemenlê 
h  droite.) 
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(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  ra,iport  de  M.  de  Sillery.) 

M.  Henry  de  Liongnève,  au  nom  dés  comités 
<iâ$  recherches  et  des  rapports  réunis.  Messieurs,  par 
rariicle2de  votre  décret  du  4  avril  dernier,  vous 
avez  autorisé  les  corps  administratifs  à  dénoncer, 
et  les  tribunaux  à  poursuivre  touies  les  persjn- 
Des  ecclésiastiques  ou  laïiues  i^ui  se  trouveraient 
dans  les  cas  indiqués  par  les  articles  6,  Tel  8  de 
la  loi  du  26  décembre  1790  relativement  à  la 
prestation  du  serment.  Ce  décret,  en  redoublant 
d'une  part  par  sa  première  disposi  ion  l'activité 
des  corps  aJministraiifs,  desmuiiiiipaiitéstt  des 
tribunaux,  a  multiplié,  dans  toute  l'étHudue  de 
l'Emi-ire,  les  poursuiteseï  les  procédures  intentées 
contre  les  ecclésiastiques  dis.-idents  que  la  mal- 
veillan  e  ou  un  fanastisme  absurde  ont  rendus 
perturbateurs  du  r<pos  public  ;  mais  il  a  eu  même 
tf  mp>  eniruvé,  p.»r  sa  seconde  disposiiion.  la  mar- 
che de  cespncéduies  parlanéceesité  de  les  inter- 
rompre après  le  décret,  etd'en  envoyer  des  copies 
à  l'Assemblée  nationale  pour  être  statué  par  elle 
Sur  les  cas  qui  pourraient  être  de  nature  à  être 
renvoyés  au  tribunal  chargé  de  coonalire  des 
crimes  de  lèse-nation. 

Ces  cas  seront  rares  sans  doute,  et  cependant 
celle  dernière  disposition  de  l'ariicl'»  embrase 
tout  dans  sa  généralité.  Il  en  pourrait  résulter 
deux  inconvénients  très  graves  qui  ne  peuvent 
être  dans  l'esprit  du  décret  que  rA?semblée  na- 
tionale a  precéd  mment  rendu,  puisqu'ils  sont 
également  opposés  aux  vues  de  sagesse  et  dhu- 
mimiié  qui  la  dirigent.  Le  premier  serait  de  fa- 
voriser par  une  interruption,  par  une  suspension 
plus  ou  moins  lonjiue,  mais  qui  le  serait  néce.>- 
sairement,  les  manœuvres  de  ceux  qui,  quoique 
prévenus  de  délits  graves,  n'auraient  été  l'obj-t 
d'aucun  déciet,  ou  contre  lesquels  il  n'en  aurait 
été  décerne  que  de  trop  peu  rigoureux,  qui  leur 
laisseraient  I  usage  d'une  liLertédunt  ils  abuse  it, 
le  second  serait  de  faire  languir  dans  les  prisons 
des  accises  plus  malheureux  que  Cuupabls,  et 
dont  la  procédure,  si  elle  était  immédiatement 
iuivie,  se  terminerait  peut-être,  en  peu,  par  un 
jugement  d'absolution. 

Vous  sentez  parfaitement  la  possibilité  de  ces 
deux  inconvénients  contraires,  et  qui  méritent 
également  de  vous  toucher;  dans  tous  les  cas 
d'ailleurs,  ce  n'est  jamais  sans  inconvénient  et 
Sans  danger  qu'on  interrompt  et  qu'on  suspend 
l'activité  de  la  ju-tice,  lorsque  surtout  les  pour- 
suites se  dirigent  contre  les  personnes  ;  aussi 
a-i-il  déjà  été  adress'i  sur  tout  cela  diverses  con- 
iidéraiions  à  vos  deux  comités. 

Cependant  votre  décret  du  4  avril  s'exécute 
dans  tout  le  royaume,  et  les  copies  de  procédu- 
res qui  sont  envoyées  parles  tribunaux  en  exé- 
cution dfi  ce  dé'Tet,  s'accumulent  dans  vos  co- 
mités; chaque  jour  en  accroît  le  nombre.  Il  est 
évidemment  impossible  que  vos  comités  vous 
rendent  compte  en  particulier  de  chacune  de 
ces  procédures,  et  pourriez-vous  vous-mêmes 
CoD-'acrer  à  les  entendre  un  temps  que  tant  d'o- 
péritions  importantes  réclament  chaque  jour 
plus  impt^rieusement"?  Il  est  donc  indispensable 
de  chi  rcher  un  autre  moyen  de  iréveoir  les 
abus  qui  pourraient  résulter  dans  l'Etat,  de  vo- 
tre décret  du  4  avril,  et  vos  comités  n'ont  pu 
î'apercevuir  que  dans  l'autorisai  ion  qu'ils  vous 
demand  nt  pour  renvoyer  immédiatement  à  la 
pouisuite  des  tribunaux  toutes  les  affaires  qu'ils 
ne  jugeront  pas  de  nature  &  vous  être  rappor- 
tées. 


Us  vous  proposent,  en  conséquence,  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le^  représentations 
qui  lui  ont  été  fiites  par  ses  deux  Comités  dts 
rapports  et  des  recherches,  relativement  à  l'exé- 
cution de  l'article  2  de  son  décr<  t  du  4  avril 
dernier,  concernant  les  personnes  ecclésiastiques 
ou  laïques  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  pour- 
suivies par-devant  les  tribunaux,  en  velu  des 
arides  6,  7  ei  8  de  la  loi  du  26  décembie  der- 
nier; 

«  Décrète  que,  d'aprè?  l'examen  que  ses'lits 
comités  des  rapports  et  des  recherches  auront 
faii,  soit  conj  inteme  \  ou  séparément,  des  dlf- 
fé  entes  procélues  dont  copies  leur  sont  adres- 
sées conformera 'Ut  à  la  seconde  d  sposiiiun  dudit 
arti  le  2  du  décret  du  4  avril  dernier,  ils  ^ont 
autorisés  à  renvoyer  immédiat^^ment  au  ministre 
de  la  justice,  loites  celles  dont  le  jugement  ne 
pourrait  être  attribué  à  la  haute  cour  nationale 
établie  à  0  léans,  et  qui  ne  seraient  conséquem- 
ment  pas  de  nature  à  être  rapporté*  s  à  l'Assem- 
blée, atin  que,  sur  le  renvoi,  le  ministre  de  la 
justice  prenne  toutes  les  mesures  r'écessalres 
pour  qu'à  la  diligeui^e  des  commissaires  du  roi 
près  les  tribunaux  oii  ces  procédures  auraient 
été  introdoites,  les  errements  en  soient  incessam- 
ment repris,  et  qu'elles  y  soient  définitivement 
jugées.  » 

iM.  Regnand  {de  Saint-Jean-d^Angély).  Mes- 
sieurs, il  ne  me  parait  pas  pos-ible  que,  par  un 
deciei,  l'Assemblée  nationa  e  donne  à  deux  de 
ses  comités,  ni  même  à  tel  nombre  qu'on  vou- 
dra, une  attribution  telle  que  celle  qu'on  vous 
propose.  Si  ce  déciet  était  adopté,  il  serait  pos- 
sible que  les  comités  s'érigeassent  en  joues  des 
affaires  les  plus  imponanles  et  remplissi  nt  une 
fonction  que  l'As.-emblée  nationale  ne  doit  pas 
déléguer;  et  en  effet  ce  projet  ne  tend  à  ri^^n 
moins  qu'à  mettre  deux  comités  à  la  place  de 
l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  l'ajourne- 
ment et  que  vous  passiez  à  la  discussion  sur  les 
domaines  congéabKs. 

M.  L,e  Chapelier.  Rien  ne  me  paraît  plus  sage 
à  moi  que  le  uécrei  qu'on  vous  propose;  car  en 
quoi  cousiste-t-il  ?  Il  consiste  seulemeui  à  auto- 
riser les  comités  à  fiire  une  pénaratiGO  entre 
les  délits  qui  peuvent  être  qualifiés  de  délits  de 
lèse-nation  et  les  délits  ordinaires.  Ce  projet 
tend  à  autoriser  vos  comités  à  faire  cette  sépa- 
ration, et  à  ne  pas  vous  présenter  les  affaires 
qui  n'ont  aucun  caractère  de  délit  de  lèse-nation, 
qui  doivent  être  livrées  alors  à  la  poursuite 
des  commissaires  du  lOi,  sous  l'inspection  du 
ministre  de  la  justice.  0-,  il  n'y  a  dans  rette 
proposition  rien  de  contraire  aux  intérêts  de  la 
nation,  parce  que  les  délits  seront  poursuivis,  et 
que  la  société  sera  par  conséquent  vengée.  Le 
détail  de  toutes  ces  procédures  absorberait  d'ail- 
leurs un  temps  infiniment  pré  i'uxà  l'Assem- 
blée, et  il  n'y  a,  d'autre  part,  aucun  inconvéni'  nt 
à  laisser  aux  comités  le  soin  de  disposer  de  ces 
divers  renvois  qui  n'influent  en  aucuue  manière 
sur  le  jugement  du  fonJ. 

Il  y  a  même  dans  celte  mesure  un  grand 
avantage  pour  les  particuliers  qui,  emprisonnés 
depuis  longtemps,  soiiS  une  inculpation  qui  peut- 
être  ne  sera  pas  ju-iifié  •,  que  la  niulliplicitô  et 
l'importance  de  vos  affaires  vous  permetieot 
d'examiuer  la  nalure  de  l'accusatiou  portée  con- 
tre eux. 
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Or,  comme  l'iatérêt  de  la  nation  n'est  pas  ici 
compromis,  je  demande  la  question  préalable 
sur  rajourm-meot,  et  que  le  projet  de  décret 
soit  mis  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  rajournement  et  adopte 
le  projet  de  décret  des  comités.) 

M.  Oonnegens,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines, propose  à  l'Assemblée  de  faire  un  rap- 
port sur  récbaoge  de  la  forêt  de  Biix,  en  Nor- 
mardie. 

(L'Assemblée  décrète  que  f  e  rapport  sera  mis 
à  l'ordre  du  jour  au  commencement  de  la  séance  de 
mardi  prochain,  au  soir.) 

M.  Achard  de  Bon  vouloir  demande  la  pa- 
role fiour  soumettre  à  l'At^S'^iublée  quelques  ob- 
servations relativement  à  Vétat  de  l'armée. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour 
et  demandent  qu'on  passe  à  la  discussion  sur  les 
domaines  congéable?. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

U Assemblée  passe  à  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  domaines  congéables . 

M.  Lanjninais  lit  une  opinion  sur  cette  ma- 
tière et  propose  un  projet  de  décret. 

M.  Tronchet  combat  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Lanjuinais. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  lundi  soir. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  10  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  SAMEDI  28  MAI   1791,  AU  SOIR. 

Observations  sur  l'état  de  l'armée,  par 
M.  Aciiard  de  Bon  vouloir,  <^^ufé  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  ci-devant  Cotentin. 

J'ai  demandé  plusieurs  fois  la  parole  sans  pou- 
voir l'obtenir,  pour  réveiller  la  sollicitude  de 
l'Assemblée  sur  l'état  de  l'armée;  elle  me  fut  ce- 
pendant accordée  par  M.  de  Puzy,  présiiient, 
dans  la  spance  du  28  mai  au  soir  ;  mais,  au  mo- 
ment oîi  j'étais  à  la  tribune  pour  en  prutiter,  un 
opinant  réclama  l'ordre  du  jour. '•ur  les  domaines 
congéables,  et  quoique  j'insistasse  pour  conser- 
ver la  parole,  en  annonçant  l'objet  important  et 
urj^ent  de  ma  motion,  elle  me  fat  ôiée. 

Ne  pouvant  prévoir  quand  j'obtiendrai  la  fa- 
culté de  parler  pour  remplir  un  devoir  que  je 
regarde  comme  très  pressant,  je  me  détermine  à 
faire  imprimer  ce  que  j'eusse  dit, et  à  le  distri- 
huer  aux  membres  de  l'Assemblée. 

Je  crois  devoir  à  mes  collègues  cet  avertisse- 
ment; à  ma  patrie,  à  mes  coujrnettants,  au  mi- 
litaire dont  je  me  glorifle  d'avoir  longteiiips  fait 
partie,  à  moi-même,  cette  exposition  publique  de 
mes  sentiments. 

Dans  un  moment  oti  tout  annonce  que  nous 
allons  avoir  besoin  de  l'armée  pour  défendre  les 


limites  de  l'Empire,  tout  nous  invite  à  prendre, 
dans  une  sérieuse  considération,  le  maintien  de 
la  discipline  et  la  position  affreuse  oîi  se  trouvent 
les  officiers  qui  en  sont  le  nerf. 

Jamais  peut-être  la  France  n'a  eu  plus  de  be- 
soin d'avoir  de  bonnes  armées;  et  jamais  ses 
armées,  tant  de  terre  que  de  mer,  n'ont  été  dans 
un  état  plus  critique. 

Une  armée  sans  discipline  n'est  qu'un  ramas- 
sis d  hommes  incapables  de  résistance.  Occu- 
pons nous  donc  de  cetic  grande  con?i<ié  aiion, 
afin  que  nos  ennemis,  voyant  notre  contenance, 
renoncent  à  des  projets  qu'ils  n'ont  pi  ui-ê  re 
fondés  que  sur  la  supposition  de  notre  faiblesse, 
dans  un  moment  où  les  liens  de  la  discipline 
paraissent  avoir  été  biisés  exprès  pour  nous  li- 
vrer à  leur  discrétion.  Empresson-nous  de  les 
rétablir.  Si  nous  taidons,  nous  n'aurons  réelle- 
ment plus  d'armée  ;  nous  l'aurons  détruite  nous- 
mêmes.  Et  si  quelque  partie  de  ce  beau  royaume 
devient  la  proie  de  nos  voisins,  nous  devons  en 
être  responsables. 

Nous  pouvons  avoir  à  combattre  demain  des 
armées  aguerries  et  disciplinées.  Il  serait  insensé 
de  se  tlaiter  qu'il  suffit  du  nombre,  du  courage 
des  individus  et  de  quelques  séductions  pour  les 
vaincre.  C'est  l'ensemble,  et  non  la  multitude, 
c'est  l'ordre  et  la  tactique  qui  gagnent  les  ba- 
tailles. Ce  sont  les  batailles  qui  décident  du  sort 
des  Empires.  C'est  la  discipline  qui  conserve  les 
armées.  C'est  la  conduite  dis  oflicicrs  et  l'obéis- 
sance des  soldats  qui  les  rend  victori(  uses. 

Ceux  qui  vous  diraient  le  contra  re,  ceux  qui 
croiraient  pouvoir  impunément  déniomer  tous 
les  ressorts  de  la  force  publique  et  les  rétablir  à 
leur  gré,  ceux  qui  vanteraient  des  ressourees 
justement  suspectes,  comme  si  elles  étaient 
éprouvées;  ceux  qui  hasarderaient  de  vous  lais- 
ser ainsi  à  découvert  devant  un  ennemi  entre- 
prenant et  ne  craindraient  pas  d'exposer  d'aussi 
grands  intérêts  :  ceux-là  seraient  les  véritables 
ennemis  de  la  paiiie,  qu'ils  compromettraient 
par  malice  ou  par  ignorance,  mais  toujours  de 
fait.  Ce  seraient  des  traîtres  ou  des  insensés 
également  d'accord  avec  vos  ennemis  lour  vous 
livier  sans  défense.  Cette  discipline,  qui  fait  la 
force  des  armées,  n'est  point  le  fruit  d'un  moment. 
Elle  a  pour  base  les  mœurs;  elle  se  mûrit  par 
l'habitude;  elle  dépend  beaucoup  de  l'opinion. 
Ce  n'est  qu'à  la  longue  qu'un  ofticier  acquiert  la 
confiance  de  sa  troupe;  ce  n'est  qu'à  la  longue 
que  l'esprit  de  corps  se  forme  et  qu'un  régi- 
ment devient  bon. 

Tous  les  jours,  nous  entendons  le  récit  de 
nouveaux  attentats.  Tous  les  jours,  on  cite  des 
soldats  révoltés,  des  officiers  massacrés.  N'est-il 
pas  temps  d'arrêter  le  cours  de  tant  de  crimes? 

Tous  Ces  excès  dérivent  de  la  même  source  et 
se  perpétuent  par  la  même  cause.  Des  factieux 
les  commandent,  et  noire  indifférence  les  auto- 
rise. Les  olficiers  du  régiment  de  Beauvoisis, 
attaqués,  blessés,  mis  en  fuiie  par  leurs  soldats: 
M.  de  Macnemara,  massacré  par  des  grenadiers; 
le  brave  Manduit,  coupé  en  morceaux  par  son 
[jropre  régiment,  dont  les  remords  ne  peuvent 
réparer  la  peite;  et  cent  autres  traits  pareils  qui 
nous  ont  étédénoncés,  demeurent  sans  vengeance. 
On  dirait  que,  dans  ces  temps  malheureux,  le 
crime  seul  trouve  des  défenseurs;  il  trouve  au 
moins  des  apologistes  qui  savent  le  pallier  ;  et 
personne  n'élève  la  voix  pour  l'ordre  et  la  jus- 
lice!...  Faut-il  le  dire  enfin?  Les  jurés  militaires 
ne  trouveul  pas  un  coupable,  surtout  lorsque  le 
crime  est  capital. 
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L'Assemblée   naiionale  fait  des  lois  :  mais   à 

Îiuoi  serviroDt-elles  si  nous  les  laissons  sans 
brce?  Non  seulement  on  nous  reproche  cette 
inexplicable  indiftérence,  mais  on  va  même  jus- 
qu'à nous  accuser  de  renfermer  dans  notre  sein 
les  instigateurs  qui  suscitent  les  peuples  à  les 
violer.  C'est,  sans  doute,  une  calomnie,  mais  de 
grands  crimes  se  commettent  sous  nos  \eux, 
nous   les  voyons  et  nous  ne    les    empêchons 

pas.  ,.     .     ,, 

Des  clubs,  sous  le  faux  nom  d  amis  d  une 
Constitution  qu'ils  renverseront  par  leurs  excès, 
sollicitent  publiquement  les  soldats  à  l'insubor- 
dination, à  la  révolte  contre  leurs  officiers,  à  les 
assassiner.  «  Chassez  vos  of licier?,  dii-ou  aux 
sous-officiers,  et  vous  aurez  leurs  places...  «•  Et 
c'est  à  des  soldats,  à  des  hommes  dont  on  dit 
qu'on  cherche  à  relever  l'exirtence,  qu'on  veut 
rendre  dignes  du  nom  honorable  de  citoyen, 
qu'on  ose  proposer  de  devenir  officiers,  eu  mar- 
chant sur  le  corps  de  ceux  auxquels  la  loi  leur 
ordonne  d'obéir. 

On  sait  que,  dans  une  grande  garnison,  de^ 
soldats  frar  ç.is  ont  été  dire  à  des  Sui»?es  ;  «  Si 
nous  renvoyons  nos  officiers,  renverrez-vous  les 
vôtres?  »  Ces  braves  Suis.-es  ont  répondu  avec 

indignation;  «  r<ous nous  serons  fidèles  aux 

lois  qui  nous  ordonnent  de  leur  obéir;  «•  et  ils 
ont  été  aussitôt  renouveler  à  leurs  officiers 
l'assurance  de  leur  attachement  et  de  leur  fidé- 
lité. 

Malheureux  et  trop  braves  soldats  de  Château- 
vieux,  qui  avez  dû  expier  votre  erreur  par  le 
supplice....,  que  je  vous  plains!  On  avait  osé 
vous  dire  qu'en  vous  révoltant  vous  seriez  plus 
honorés  :  on  vous  avait  peint  vos  officiers  comme 
des  traîtres;  vous  vous  êtes  laissé  surprendre 
par  des  imposteurs  ;  vous  avez  payé  votre  erreur 

de  la  vie Mais,  ceux  qui  vous  ont  co  iduiis 

dans  cet  horrible  précipice,  à  quels  tourments 
ne  devraient-ils  pas  être  dévoués.  Ils  tont  res- 
ponsables de  votre  sang.  C'est  à  vos  compatriotes, 
s'ils  peuvent  les  connaître  un  jour,  malheureuses 
victimes  de  leurs  calculs  !  Ces  conspirât»  urs  qui 
vous  ont  séduits,  entraînés,  ont-ils  eu  le  cou- 
rage, pendant  le  cours  de  la  longue  procédure 
qui  vous  a  condamnés,  de  venir  crier  aux  juges, 
à  la  nation  :  Arrêtez!  Faites  grâce!  C'est  nous  qui 
sommes  les  vrais  coupables  ;  c'est  nous  qui 
avons  séduit,  trompé  leur  simplicité.  Nous  leur 
avons  déguisé  le  crime;  nous  le  leur  avons  pré- 
senté sous  les  apparences  de  l'honneur,  du  pa- 
triotisme ;  nous  avons  eu  de  la  peine  à  nous  faire 
entendre;  ils  ont  rési.-té  très  longtemps:  mais, 
une  fois  persuadés,  ils  ont  persé\éré  dans  leur 
erreur  avec  un  courage  qui  prouve  ce  qu'ils  au- 
raient fait  pour  une  meilleure  cause. 

L'emploi  qu'ils  ont  fait  de  ce  courage  était 
coupable;  ils  ont  mérité  la  mort;  ils  l'ont  subie; 
et  cette  justice  nécessaire  a  laissé  dans  tous  les 
cœurs  un  sentiment  profond  de  pitié  et  d'hor- 
reur  peut-être  d'estime!.... 

C'estungrand  exemple  pour  leurs  compatriotes! 
Exemple  qui  n'était  pas  nécessaire  pour  les  ren- 
dre fidèles,  mais  qui  servira  à  les  rendre  moin^; 
faciles  à  persuader.  Il  servira  à  prouver  aux  sol- 
dats qui  veulent  conserver  leur  honneur,  qu'il? 
ne  peuvent  s'écarier  un  instant  de  l'observation 
de  la  loi,  sans  s'exposer  à  se  voir  entraîner  dans 
de  plus  grands  crimes,  et  à  mourir  honteusement 
delà  mort  des  .lâches. 

Eh  bien  1  ces  crimes  se  commettent  encore 
tous  les  jours  sous  nos  yeux,  sans  mystère  comme 
Bans  obstacle. 

l'-'SÉRIE.    T.  XXVI. 


Nous  ne  pouvons  ignorer  que  dans  toutes  les 
garnisons  il  y  a  des  cabarets  oii  l'on  paye  la  dé- 
pense des  soldats;  que  l'armée  est  partagée  en 
sous-officiers  et  soldats,  qu'on  tient  en  fermenta- 
tion pour  les  déciller  à  se  défaire  de  leurs  offi- 
ciers et  que  ces  même?  officiers  voient  préparer 
1-8  moyens  de  se  faire  chasser  par  leurs  soos- 
officiers  et  soldats. 

Ceux  qui  ont  suscité  le  crime  de  Nancy  sont 
les  mêmes  hom  iies  qui  suscitent  ceux  d'aujour- 
d'hui. Dominateurs  dans  ces  clubs  soi  disant 
amis  de  la  Constitution,  c'est  de  ces  foyers  que 
partent  les  ordres  et  le  venin  qui  va  s'insinuer 
dans  l'esprit  et  corrompre  le  cœur  de  tous  les 
soldais;  et  voilà  pourquoi  on  avait  tant  de  cœur 
à  les  y  faire  a  1er. 

Les  barbares!  ils  provoquent  les  soldats  aux 
crimes  qui  sont  utiles  à  leurs  desseins  secrets, 
pour  les  abandonner  ensuite  froidement  au  châ- 
timent! Car,  en  dernière  analyse...  on  leur  con- 
seille en  secret  dans  les  cabarets  de  violer  les 
lois  de  la  discipline  :  on  les  enivre  avec  du  vin 
préparé,  on  les  excite  par  des  plaisirs,  on  les  su- 
borne avec  de  l'argent...  Mais,  en  public,  on  est 
obliiié  de  les  condamner;  et  ces  malheureux  in- 
struments qu'on  emploie  finiss>^ni  par  être  vic- 
times abandonnées,  comme  les  Suisses  de  Châ- 
teauvieux,  par  leurs  corrupteurs,  qui  deviennent 
ainsi  leurs  véritables  bourreaux. 

On  va  jusqu'à  nous  faire  l'irjure  de  dire  que 
quelques-uns  même  de  nous  font  usage  de  ces 
moyens  coupables,  du  moins  on  nous  accuse  de 
les  auturijer.  Repoussons  cette  odieuse  calomnie 
en  faisant  enfin  jusice  et  en  prenant  des  moyens 
elficaces  pour  arrêter  le  cours  de  ces  attentats. 

C'est  par  le  ministre  de  la  guerre  que  nous 
devions  être  avertis  ofliciellemeut  de  l'état  criti- 
que où  se  trouvent  les  troupes;  rendons-le  res- 
I  onsable  des  insurrections  qui  peuvent  résulter 
de  sa  négligence. 

On  vous  dit  que  les  officiers  manquent  de  pa- 
triotisme, qu'ils  sont  ennemis  de  la  Constitu- 
tion?... Mais  qui  tient  ce  langage?  Ceux  qui  ont 
besoin  de  leurs  places,  qu'ils  ont  promises  en 
payement  des  crimes  qu'ils  ont  achetés...  Qiielle 

Êreuve  avons-nous  de  l'incivisme  des  officiers? 
n  croirons-nous  les  comptes  infidèles  que  nous 
avons  reçus  de  l'affaire  du  régiment  de  Beauvoi- 
sis,  comptes  démentis  hautement  par  le  colonel, 
par  les  officiers  et  par  les  procès-verbaux  1 

Peut-OQ  croire  que,  si  ces  sous-officiers  suc- 
combent aux  tentations  qu'on  leur  offre  pour 
remplacer  leurs  officiers,  la  patrie  puisse  comp- 
ter davantage  sur  des  hommes  qui  n'auront  ob- 
tenu leurs  places  qu'à  force  de  crimes.  Co  !  ment 
ces  nouveaux  officiers,  qui  ne  seront  parvenus 
qu'en  violant  toutes  les  lois  de  la  discipline,  éta- 
bliront-ils leur  autorité  sur  leurs  soldats,  hier 
leurs  camarades  et  toujours  leurs  égaux-?  Croit- 
on  que  ceux-ci  ne  soient  pas  empressés  de  par- 
venir par  la  même  voie?  Etqu'aurons-nousà  leur 
dire,  quand  ils  voudront  avoir  leur  tour  dans  ce 
pillage  et  néfaire  ce  qu'ils  auront  fait?  Quel  fond 
pourrons-nous  faire  sur  une  armée  corrompue, 
indisciplinée,  dépourvue  d'officiers  accrédités  et 
ayant  l  habitude  du  commandement?  Pourra-t-elle 
résister  à  vos  ennemis  du  dehors,  doniles  armées 
aguerries  sont  parfaitement  disciplinées?  N'au- 
rons-nous pas  tout  à  craindre,  pour  notre  propre 
liberté,  d'une  multitude  d'hommes  sans  frein, 
sans  lien,  avertis,  par  l'essai  que  nous  leur  aurions 
laissé  faire  de  leurs  propres  forces,  qu'ils  peu- 
vent tout  oser?  Si  un  ambitieux  sait  s'emparer 
de  leur  confiance,  et  les  associant  à  partager  ses 
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conquêtes,  rétablir  par  leur?  forces,  à  son  profit 
et  à  nos  dépens,  ce  régime  féodal  que  vous  vous 
applaudipsez  tant  d'avoir  aboli,  quels  dangers  ne 

Îieuveni-ile  pas  faire  courir  à  ceux  mêmes  qui 
es  auront  défjagés  du  frein  des  lois,  et  qui  se 
flattent  peul-êire  bien  légèrement  de  les  avoir 
toujours  sous  leurs  étendards?...  Mais  non...  Si 
quelques  iudiviiius  sont  gangrenés,  le  suldat  fran- 
çais, en  géaéral,  est  encore  pur,  l'honneur  fait  la 
base  de  son  caractère;  qu'on  l'abandonne  à  lui- 
même,  toute  son  énergie  sera  en  tribut  à  la  gloire 
et  à  la  vertu.  Il  est  confiant,  franc,  loyal;  il  suf- 
fit de  le  préserver  de  ces  nommes  dangereux 
qui  l'égarent. 

La  gangrène  dont  on  cherche  à  vicier  l'armée 
française  prend  sa  source  dans  les  déclamations 
des  clubs,  soi-disant  amis  de  la  Constitution,  dans 
les  calomnies  que  l'on  répand  jusque  dans  cette 
enceinte;  dans  les  adresses  injurieuses  aux  offi- 
ciers, dont  l'Assemblée  souffre  la  lecture  sans 
improbation,  ou  au  moins  sans  information  lé- 
gale; dans  l'assurance  que  ces  clubs  donnent 
journellement  aux  sous-officiers  de  remplacer 
immédiatement  tous  les  officiers,  moyen  odieux 
de  rendre  ces  sous-officiers,  jusqu'ici  les  pre- 
miers coopérateurs  des  officiers  dans  le  maintien 
de  la  discipline,  leurs  plus  dangereux  ennemis. 
Ce  qui   vient  de  se  passer  au  Mans  est  une 

f>reuve  de  l'autorité  que  ces  clubs  exercent  dans 
es  départements,  en  rivalité,  en  opposition  même, 
aux  corps  administratifs,  aux  municipalités  et 
aux  tribunaux,  qui  sont  obligés  de  céder,  je  ne 
dis  pas  simplement  à  leur  influence,  mais  à  leur 
volonté  absolue,  bien  plus  active  et  plus  forte 
que  le  pouvoir  exécutif. 

Le  régiment  ci-devant  de  Chartres  vivait  en 
paix  sous  la  protection  des  lois  au  Mans,  géné- 
ralement aimé  et  estimé  de  tous  les  citoyens,  ce 
qui  est  attesté  par  les  certificats  authentiques  des 
corps  administratifs  et  de  la  municipalité.  Un 
mai  avait  été  élevé  à  la  porte  de  l'évêque  :  il  est 
abattu  pendant  la  nuit.  On  en  accuse  les  dragons. 
Il  n'y  aucune  preuve  contre  eux  ;  toutes  les  pré- 
somptions mêmes  les  déchargent  de  cette  accusa- 
tion; mais  les  dragons  n'ont  pas  voulu  chasser 
leurs  officiers;  ils  concourent  ensemble  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  à  l'exécution 
des  ordres  de  la  municipalité...  Le  club  veut 
qu'ils  partent,  malgré  le  désir  de  la  municipalité 
et  du  département,  sans  avoir  demandé  l'ordre 
du  pouvoir  exécutif.  Et  le  ministre  même  nous 
laisse  ignorer  qu'il  a  été  obligé  de  déférer  à  la 
volonté  du  club.  Ce  qui  s'est  passé  au  Mans  con- 
tre le  régiment  de  Chartres  arrive  à  peu  près  à 
Limoges.  Le  ministre  a  été  obligé,  sur  la  de- 
mande d'un  club,  d'en  faire  partir  un  régiment 
qui  était  toujours  demeuré  fidèle  aux  lois  et  à  la 
discipline. 

Souffrirons-nous  que  ces  clubs,  ces  prétendus 
amis  de  la  Constitution,  empêchent  ainsi  l'exé- 
cution des  décrets  et  méconnaissent  les  pou- 
voirs établis  pour  les  faire  respecter? 

Déjà  ces  clubs  instruits,  ou  présumant  que, 
dans  un  mois,  on  enverra  les  lettres  de  convo- 
cation pour  la  législature  qui  doit  nous  rempla- 
cer, déjà  ces  clubs  désignent  nos  successeurs  et 
menacent,  si  on  en  nomme  d'autres,  de  soulever 
le  peuple.  Déjà  on  connaît,  dans  les  départe- 
ments, les  futurs  législateurs  :  c'est  ainsi  qu'ils 
y  ont  envoyé  les  noms  des  hommes  qui  doivent 
remplir  les  places  ecclésiastiques  et  celles  des 
tribunaux,  de  manière  que  c'est  souvent  un 
homme  inconnu  des  électeurs  qu'ils  sont  obligés 
de  nommer,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  sûreté 


d'en  nommer  un  autre;  est-ce  là  le  vœu  libre 
du  peuple,  et  peut-on  appeler  libre  une  nation 
où  de  pareils  actes  de  despotisme  sont  commis, 
et  où  les  lois  sont  sans  force  pour  les  repousser? 
Cette  puissance  des  clubs  a  été  en  quelque 
sorte  consacrée  sous  nos  yeux,  puisque  pour 
être  admis  et  accueilli  dans  une  place,  il  fallait 
auparavant  avoir  été  initié  au  club  des  Jacobins 
de  Paris. 

C'est  là  que  des  évêques,  des  curés  ont  été  re- 
cevoir leurs  pouvoirs  et  leur  consécration;  c'est 
là  que  des  généraux  vont  recevoir  le  bâton  de 
commandement. 

Ce  nouveau  genre  de  despotisme,  qui  entreprend 
d'asservir  également  l'armée,  peut  détruire  ainsi 
toute  les  forces  de  la  nation,  et  nous  rendre  la 
conquête  facile  de  nos  voisins. 

Ou  doit  peut  être  tenir  quelque  compte  aux  offi- 
ciers français  de  leur  dévouement,  de  leur  cou- 
rage, et  de  la  vertu  dont  ils  ont  besoin  pour  ré- 
sister à  tant  d'outrages,  à  tant  de  corruptions 
dont  on  les  environne  ;  au  torrent  épouvantable 
dont  tous  les  efforts  tendent  à  leur  faire  perdre 
la  confiance  qu'ils  ont  méritée,  et  n'a-t-on  pas  es- 
sayé aussi  de  les  corrompre  eux-mêmes?  de  les 
soulever  contre  leurs  officiers  supérieurs  et  géné- 
raux? Ne  les  a-t-on  pas  entraînés  un  moment  à 
faire  des  pétitions,  former  des  comités  afin  de 
s'autoriser  de  leur  imprudence,  pour  établir  ceux 
qu'on  devait  faire  tenir  ensuite  à  leurs  soldats 
contre  eux-mêmes? 

Si  quelques  individus,  si  même  quelques  régi- 
ments en  petit  nombre  ont  ce  reproche  à  se  faire, 
s'ils  se  sont  laissé  égarer  un  moment,  bientôt  ils 
ont  senti  et  expié  par  leurs  remords  cette  erreur 
passagère. 

Si  nous  laissons  subsister  l'état  actuel  des 
choses,  nous  contribuons,  par  notre  silence  (rar 
je  suis  loin  de  penser  qu'aucun  membre  de  l'As- 
semblée soit  complice),  nous  contribuons  à  tous 
les  crimes  qui  se  commettent  tous  les  jours.  Em- 
pressons-nous donc  de  rétablir  l'ordre,  en  faisant 
exécuter  les  lois. 

Si  je  ne  préférais  pas  le  salut  de  ma  patrie  à  ce 
sentiment  si  naturel,  qui  m'attache  à  plusieurs 
officiers,  du  nombre  de  ceux  que  la  vertu  seule 
retient  dans  un  poste  qui  ne  leur  présente  plus 
que  des  dégoûts  et  des  dangers  (et  certes,  c'est 
bien  la  presque  totalité)  :  j'aurais  été  le  premier 
à  dire  :  On  veut  conserver  dans  l'armée  les  offi- 
ciers actuels,  et  alors  on  leur  doit  l'appui  des  lois 
auxquelles  ils  obéissent,  et  qiCils  défendent  :  ou  on 
n'en  veut  plus,  et  alors  il  faut  le  dire  franchement. 
Qu'on  épargne  aux  officiers  les  horreurs  de  la 
position  où  ils  sont,  et  dans  laquelle  il  est  barbare 
de  les  laisser;  et  aux  sous-officiers  et  soldats  des 
crimes  par  lesquels  il  n'est  pas  nécessaire  de  les 
faire  passer  pour  leur  faire  prendre  la  place  des  of- 
ficiers. Si  c'est  là  le  but  qu  on  se  propose,  donnez- 
leur  leur  retraite,  et  pourvoyez  à  la  récompense 
de  leurs  services  passés. 

Mais  loin  de  moi  la  tentation  de  céder  à  un 
mouvement  d'intérêt  personnel  dont  ma  patrie 
serait  la  victime,  et  dont  la  générosité  de  ces 
braves  officiers  s'indignerait;  ils  mettent  heureu- 
sement pour  nous,  ils  mettent  encore  de  la  gloire 
à  servir  une  patrie  qui  les  abandonne,  à  tenir  un 
poste  périlleux.  Profitons  de  ce  sentiment  pendant 
qu'il  subsiste,  dans  un  moment  où  nous  avons 
besoin  de  toutes  nos  forces  :  cueillez  encore  le  fruit 
d'un  arbre  dont  vous  avez  voulu  couper  les  ra- 
cines. 

Rétablissons  l'ordre  et  la  discipline  dans  l'ar- 
mée, ou  bien,  au  premier  choc  des  étrangers, 
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nous  verrons  tout  s'écrouler  avec  rapidité;  que 
nous  servira  noire  Constitution,  quand  nos  pro- 
vinces seront,  la  conquête  des  peuples  voisins? 

J'entends  dire  que  l'anarchie  est  complète.  Je 
pense,  moi,  qu'il  n'est  point  impossible  de  rétablir 
l'ordre  et  la  discipline  si  les  clubs  cessaient  enfin 
d'abreuver  les  soldats  de  leurs  poisons,  si  au  lieu 
de  les  égarer  par  un  faux  patriotisme,  on  ne  leur 
vantait  que  le  véritable,  qui  est  le  dévouement  aux 
lois  et  l'aniourde  l'honneur;  si  enfin,  ouvrant  les 
yeux  sur  l'abîme  dans  lequel  des  factieux,  des 
intrijiaots,  des  philosophes,  des  ignorants,  des 
traîtres  peut-être  peuvent  précipiter  notre  mal- 
heureuse patrie,  nous  songions  sérieusement  à 
préparer  des  défenses  de  l'espèce  de  celles  qui 
décident  du  sort  des  armées,  au  lieu  de  nous  amu- 
ser à  des  lieux  communs  de  métaphysique  ;si  enfin 
on  rappelait  seulement  le  soldat  français  à  des 
principes  naturels,  si  on  rendait  sa  confiance  à 
ses  officiiTs,  nous  trouverions  encore  des  armées 
françaises.  îNos  grenadiers  sont  encore  de  la  même 
trempe  que  ceux  de  Denain,  de  Fontenoy  et  de 
Berghen.  Mais  ces  prenadiers,  si  justes  apprécia- 
teurs du  mérite  militaire  qui  ne  consiste  pas  seu- 
lement dans  la  bravoure,  savent  si  leurs  officiers 
ne  leur  sont  pas  nécesauires,  et  s'il  est  aisé  de  les 
remplarer. 

On  parle  d'un  complot,  à  peu  prés  général,  d'ex- 
pulser les  olficiers  par  la  violence  et  même  d'en 
massacrer  quelques-uns  désignés.  Ce  complot 
n'est  eu'^ore  que  dans  la  résolution  des  conspira- 
teurs; il  ne  circule  encore  que  dans  les  clubs  oti 
on  sait  qu'il  a  été  agité.  Car  je  suis  lom  de  croire 
les  soldats  de  l'armée  capables  d'y  avoir  adhéré. 
Plusifurs  régiments  auxquels  ou  a  osé  en  faire 
des  insinuations  ont  répondu  d'une  manière  di- 
gne de  cet  honneur  qui  a  toujours  caractérisé  le 
soldat  français. 

L'imagination  a  peine  à  se  prêtera  la  croyance 
d'un  pareil  projet.  Mais  faut-il  le  dire?  Déjà  plu- 
sieurs événements  trop  constatés  autorisent  toutes 
les  défiances,  et  accréditent  des  bruits  qui  eus- 
sent été  tout  à  fait  incroyables  dans  tout  autre 
temps. 

Les  officiers  occupent  leurs  places  sous  l'auto- 
rité de  la  loi.  S'ils  ne  méritent  plus  sa  protection, 
elle  doit  prononcer  légalement  leur  de^titution. 
Tant  qu'elle  ne  l'aura  pas  prononcée,  elle  doit  les 
protéger  avec  énergie.  Qui  de  nous  peut  diie  que 
ce  n'e-t  pas  là  noire  devoir  ?  Et  ne  serait-ce  pas 
méconnaître  celle  souveraineté  de  l'Assemblée  na- 
tionale, dont  on  nous  parle  tous  les  jours,  que  de 
douter  qu'elle  n'en  ait  la  possibilité,  comme  elle 
en  a  le  droit?  Nous  nous  rendons  donc  coupables 
si  nous  nen  déployons  pas  toute  la  puissance, 
dans  cette  grande  circonstance,  avec  la  force  né- 
cessaire pour  faire  respecter  les  lois  et  y  soumet- 
tre tous  les  militaires  depuis  le  premier  grade 
jusqu'au  dernier. 

Je  pense  donc  que  l'Assemblée  nationale  doit 
mander  le  ministre  de  la  guerre,  pour  qu'il  rende 
compte  de  l'armée  et  des  précautions  qu'il  a  dû 
prendre  pour  arrêter  les  désordres  qui  la  détrui- 
sent; et  qu'elle  doit  le  rendre  personnellement 
responsable  des  insurrections  qui  arrivent  dans 
les  régiments,  toutes  les  fois  qu'il  n'aurait  point 
employé  les  moyens  que  lui  donne  la  loi  pour  les 
prévenir.  Car  c'est  un  crime  égal  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  que  de  démanteler  ses  forteresses  ou  de 
dissoudre  ses  armées. 

Ces  observations  étaient  livrées  à  l'impression, 
lorsqu'on  a  rendu  compte  à  l'Assemblée  de  ce  que 
les  otficiers  du  régiment  de  Dauphiué  ont  été 
renvoyés  par  leurs  soldats. 


La  conduite  que  l'Assemblée  va  tenir  dans  cette 
occasion  fera  connaître  si  elle  a  encore  la  puis- 
sance défaire  obsrverles  lois.  Car,  si  noua  souf- 
frons cet  acte  séditieux,  nous  prouvons  à  l'Europe 
eîitière  que  nous  sommes  sans  force,  et  nous  pro- 
nonçons nous-mêmes  l'état  d'anarchie  oiiest  réduit 
l'Empire. 

Nous  dira-t-on  encore  que  l'insurrection  est  le 
plus  saint  des  devoirs,  lorsqu'elle  a  lieu  pour  le 
renversement  des  lois  que  nous-mêmes  avons  fai- 
tes? 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE  M.   MERLIN,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  dimanche  29  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est 
adopté. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  VAs- 
semblée  d'une  adresse  du  sieur  Domergue,  ci-devant 
receveur  des  décimes  à  Narbonne,  place  qu'il  a 
reinpiie  pendant  46  ans. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  pen- 
sions.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  un  congé  d'un  mois  à  M.  de  Saint- 
Mars,  di'puté  du  département  de  Seine-et-Oise,  et 
à  M.  de  Trie,  député  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  Bouche,  au  nom  du  comité  de  vérification. 
Messieurs,  il  y  a  dans  ce  moment  dans  la  ville 
de  Golmar,  chef-lieu  du  département  du  Bas-Rhin, 
une  insurrection  très  vive;  et  cette  insurrection 
est  dirigée  contre  tous  les  pouvoirs.  De  mauvais 
citoyens  ont  ég^iré  le  peuple  en  lui  persuadant 
que  la  religion  est  en  dangtr;  Is  corps  adminis- 
tratifs n'oi.t  dé(doyé  aucune  force;  la  pluralité 
des  officiers  municipaux  s'est  mise  à  la  tête  des 
fâ'  tieux;  le  tribunal  de  justice  a  refusé  de  faire 
informer. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  bons  citoyens  ont 
écrit  à  la  députation  d'Alsace,  au  nom  de  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  vous  parler  en  ce  moment,  pour 
empêcher  que  le  mal  ne  fasse  de  plus  grands 
progrès. 

Il  y  a  dans  cette  ville  un  régiment  de  chasseurs 
commandé  par  M.  Louis  deNoailles  et  qui  y  tient 
garnison;  on  a  tâché  de  séduire  ce  régiment  et 
on  a  voulu  l'engager  à  se  réunir  aux  factieux. 

Les  bons  citoyens  et  la  députation  d'Alsace 
désireraient  comme  une  chose  très  nécessaire  et 
tfès  instante  que  M.  de  Noailles,  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  connu  par  son  zèle  et  son 
patriotisme,  allât  se  raeitre  au  moins  pendant 
quinze  jours  à  la  tête  de  sou  régiment  pour  réta- 
blir l'ordre. 

C'est  pour  obtenir  cette  demande  de  la  députa- 
tion d'Alsace  que  j'ai  l'honneur  de  vouspr.erd'ac- 
curder  un  congédequinze  joursà  M.  de  Noailles, 

(i)  Gett«  «éanee  «st  incomplète  au  Monittftr. 
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qui  est  prêt  à  partir  dans  ce  momeat.  {Applau- 
dissements.) 
(Ce  congé  est  accordé.) 

Un  membre  propose  une  nouvelle  rédaction  de 
Varticle  10  du  titre  II  du  décret  sur  la  convocation 
de  la  première  législature,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«-  Les  possesseurs  de  biens-fonds  qui,  pour 
cause  de  dessèchement,  défrichement  et  autres 
améliorations,  doivent,  pendant  un  teraiis  déter- 
miné, jouir  d'une  modération  sur  leur  contribu- 
tion foncière,  seront  censés,  quant  à  l'activité  et 
à  l'éligibilité,  être  imposés  au  sixième  du  revenu 
net  de  ces  propriétés.  »  (Adopté.) 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques,  fait  une  nouvelle  lecture  des  dé- 
crets rendus  les  23  et  24  de  ce  mois  sur  l'abolition 
des  procès  des  anciennes  fermes  et  régies,  et  pio- 
pose  quelques  changements  qui  sont  adoptés  par 
l'Assemblée. 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'. 

t  Les  procès  pendants  avec  contestation  en 
cause  et  ceux  suivis  de  jugements  sujets  à  l'appel, 
et  non  passés  en  force  de  chose  jngée,  pour 
fraude  ou  contravention  relative  aux  droits  ci- 
devant  perçus  par  la  régie  générale,  et  les  fermes 
et  régies  particulières  des  ci-devant  pays  d'Etats 
et  villes  qui  levaient  des  impôts  à  leur  profit, 
sont  annulés,  sans  que  les  parties  puissent  rien 
répéter  les  unes  contre  les  auires. 

«  Seront  seulement  restituées  les  amendes  con- 
signées depuis  le  1""  mai  1790,  et  les  effets  saisis 
depuis  la  même  époque,  ou  le  prix  qu'ils  auront 
été  vendus,  pourvu  que  les  réclamations  en  soient 
aites  avant  le  l®'"  janvier  1792. 

Art.  2. 

a  Les  soumissions  faites  auxdites  fermes  et  ré- 
gies par  les  négociants,  marchands  ei  autres,  de 
rapporter  des  décharges  d'aci^uits-à-caution  et 
passeports  re'atifs  aux  droits  supprimés  sont 
annulées. 

Art.  3. 

«  Quant  aux  procès  pendants  avec  contestation 
en  cause  entre  les  fermes  et  régies,  et  les  rede- 
vables, pour  tout  autre  objet  que  fraude,  cotitru- 
yention  ou  rapports  de  décharges,  eu  certificats 
d'acquits-à-CiiUiion,  les  demandeurs  fourniront 
tous  les  moyens  et  pièces,  les  déi'oseront  au 
greffe  avant  le  1"  juillet,  et  de  même  les  défen- 
deurs avant  le  1"  août  prochain.  Les  juges  se- 
ront tenus,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts, 
déjuger  dans  les  trois  mois  suivants,  et  ne  pour- 
ront avoir  égard  à  ce  qui  n'aura  pas  été  produit 
dans  les  délais  prescrits. 

Art.  4. 

«  A  défaut  par  les  deux  parties  de  remplir  les 
dispositions  précédentes,  les  procès  seront  an- 
nulés de  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  juge- 
ment. A  défaut  par  les  demandeurs  d'exécuter 
ce  qui  les  concerne,  ils  seront  de  droit  déchus  de 
leurs  demandes  ;  et  à  défaut  d'exécution  de  la 

fiart  des  défendeurs,  les  juges  prononceront  sur 
es  pièces  des  demandeurs. 

Art.  5. 
■t  Les  promesses  ou  obligations  de  pensions  ou 


traitements,  qui  auraient  été  contractées  pour 
cause  dedéraission  d'emplois  des  fermes  et  régies, 
sont  annulées,  sauf  à  ceux  au  profit  desquels 
elles  auraient  été  faites  du  C(msentement  de  leurs 
supérieurs,  et  à  titre  de  retraite,  à  présenter  leurs 
mémoires  au  comité  des  pensions,  pour  en  être 
fait  le  rapport  à  l'Assemblée,  d'après  l'avis  des 
directoires  de  district  et  de  département. 

Art.  6. 

«  Les  baux  à  loyer  faits  par  les  anciennes 
fermes  et  régies,  les  directeurs  et  employés  sup- 
primés, pour  les  magasins,  maisons  et  bureaux 
établis  dans  le  royaume,  demeureront  résiliés  à 
compter  du  1"  janvier  1792.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Delattre,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  Ventretien  des  jetées  du  port  de  Dieppe. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  qu'il  soit  pourvu 
aux  réparations  nécessaires  et  indispensables  à 
l'entretien  provisoire  des  jetées  du  port  actuel  de 
Dieppe,  notamment  de  la  tête  de  la  jetée  de  l'ouest, 
et  de  l'Epi  du  petit  Veulet. 

Art.  2. 

«  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  donner 
des  ordres  pour  que  le  projet  des  travaux  qui 
s'exécutent  actuellement  à  Dieppe,  pour  l'établis- 
sement d'une  nouvelle  passe,  soit  examiné  de 
nouveau  par  une  commission  composée  de  plu- 
sieurs officiers  de  la  marine,  et  de  plusieurs  ingé- 
nieurs des  nonts  et  chaussées;  laquelle  commis- 
sion entenura,  en  présence  des  deux  membres 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  de  deux 
membres  du  district  de  Dieppe,  ou  de  leurs  di- 
rectoires, et  de  la  municipalité  de  la  même  ville, 
non  seulement  les  marins  et  les  habitants  de  la 
ville  de  Dieppe,  mais  un  certain  nombre  de  capi- 
taines de  navires  des  ports  les  plus  voisins,  qui 
seront  appelés  à  cet  effet,  dont  du  tout  sera  dressé 
procès- ver  bal,  afin  que,  sur  le  rapport  avanta- 
geux que  la  commission  fera  du  projet  déjà  en- 
trepris, les  travaux  de  la  nouvelle  passe  soient 
invariablement  continués  avec  activité,  ou  qu'ils 
soient  définitivement  abandonnés,  si,  d'après  le 
nouvel  examen,  il  est  jugé  que  ce  projet  ne  doive 
pas  être  suivi. 

Art.  3. 

«  Les  travaux  pour  l'établissement  de  la  nou- 
velle passe  seront  suspendus  jusqu'au  résultat 
du  rapport  ordonné  par  le  présent  décret;  et  ce- 
pendant, jusqu'à  la  décision,  il  sera  pourvu  à 
l'en I retien  de  ceux  déjà  faits,  pour  en  empêcher 
le  dépérissement.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Malouet.  Messieurs,  la  ville  de  Saint-Tro- 
pez demande,  conformément  à  votre  décret,  que 
vous  vouliez  bien  lui  accorder  l'élection  d'un  tri- 
bunal de  prud'hommes. 

M.  Ganltîer-Bîanzat.  Il  faut  renvoyer  au 
comité  pour  savoir  si  le  déparlement  est  de  cet 
avis. 

M.  de  Folleville.  C'est  an  comité  qui  vous 
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propose  (Murmures  et  interruptions.)...  Il  semble 
que  quand  on  ne  vient  pas  avec  une  pancarte 
grande  comme  çà  (il  montreson  bras),  on  ne  puisse 
rien  dire  comme  rapporteur. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Deferiuon  appuie  la  motion  de  renvoi  au 
comité. 

M.  le  Président.  Monsieur  Malouet,  je  vous 
prie  de  dire  si  vous  parkz  comme  rapporteur  ou 
comme  pétitionnaire. 

M.  Malouet.  Je  parle  comme  pétitionnaire. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  demande 
de  la  ville  de  Saint-Tropez  au  comité  de  marine.) 

M.  Bonnegens,  au  nom  du  comité  des  domai- 
nes, fait  un  rapport  sur  l'échange  de  la  forêt  de 
Brix,  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (1),  un  des  échanges  qui  ont  fixé  les 
premiers  les  regards  du  comité  des  domaines, 
c'est  celui  de  la  forêt  de  Brix. 

Gêtie  forêt  et  quelques  bois  qui  y  étaient  an- 
nexés étaient  situés  dans  la  presqu'île  da  Goten- 
tin,  reste  des  anciennes  forêts  qui  couvraient  ce 
beau  pays,  avant  les  progrès  de  la  culture  et  de 
la  population. 

Mais  ce  reste  n'était  pas  ce  qu'avaient  été  les 
parties  défrichées  ;  la  surface  ea  était  hérissée 
de  rochers  et  de  montagnes;  des  routes  et  des 
chemins  la  traversaient  en  tout  sens.  Soit  ingra- 
titude du  sol,  soit  le  voisinage  de  la  mer,  soit 
les  dégradations.elle  offrait  de  granis  intervalles 
de  landes  et  de  bruyères,  et,  presque  partout 
des  bois  abroulis  et  déshonorés. 

On  y  comptait  14,105  arpents,  à  la  mesure  de 
18  pieds  par  perche,  en  plusieurs  parties  séparées. 
Le  produit,  année  commune,  était  de  15,000  li- 
vres, et  les  frais  d'administration  le  réduisaient 
à  9  ou  10,000  livres. 

Telle  qu'elle  était,  cette  forêt  fut  présentée  à 
la  dame  de  Langeac,  comme  un  objet  digne  de 
son  attention. 

On  proposa  d'abord,  pour  elle,  un  arrentement 
en  grains,  et  ea  proposition  quadruplait  le  pro- 
duit de  la  forêt  de  Brix. 

La  superficie  devait  être  vendue  au  profit  de 
l'Etat,  et  on  l'évaluait  4  à  500,000  livres. 

Bientôt  les  délrichernents  et  la  population  de- 
vaient accroître  encore  la  rirhesse  nationale,  et 
donner  de  nouvelles  bases  aux  impositions. 

Les  administrateurs  d'alors  furent  séduits  par 
un  pareil  projet,  et,  en  effet,  il  s'offrait  sous 
des  couleurs  très  favorables. 

Mais  on  fît  bientôt  sentir  à  M"""  de  Langeac 
qu'elle  pouvait  calculer  mieux  pour  ses  intérêts; 
qu'un  échange  lui  donnerait  d'autres  sûretés  et 
d'autres  avantages. 

On  en  vint  donc  à  la  proposition  d'un  échange. 

La  dame  de  Langeac  n'avait  pas  dans  ses  mains 
des  possessions  qu'elle  pût  présenter  en  contre- 
échange. 

Le  comté  de  Saint-Hilpise  en  Auvergne,  dont 
on  vantait  les  mouvances,  et  une  forêt  de450  ar- 
pents dans  un  pays  inaccessible,  était  le  seul  ob- 
jet qui  fût  à  sa  disposition. 

On  s'assura,  pour  elle,  de  la  terre  d'Effoy  en 
Champagne,  et  de  974  arpents  de  bois  qui  en  dé- 

(1)  Ce  rapport  n'est  pas  inséré  au  Moniteur. 


pendaient;  ainsi  que  de  la  terre  de  Fontelte  et  du 
fief  de  Gharmoy,  encore  en  Champagne. 

Enfin  on  acquit,  dans  le  parc  de  Versailles,  le 
château  et  la  seigneurie  de  Ternay,  et  la  ferme 
du  bois  d'Arsy. 

Tous  ces  objets  épars  formaient,  ensemble,  un 
revenu  d'environ  22,000  livres  brnt. 

C'est  avec  cela  que  M.  de  La  Yrillière,  ancien 
ministre,  sollicite  et  obtient,  en  son  nom, 
l'échange  :  1°  de  la  forêt  de  Brix.  et  ses  dépen- 
dances, contenant  14,105  arpents  ;  2°  de  la  fief- 
ferme  de  Solier-,  de  la  Hef-ferrae  de  Vaubadon, 
de  la  lief-ferme  de  Fontenay-Lépinel,  de  la  fief- 
ferme  de  la  comtesse  de  Boulogne  et  d'Andrieu, 
delà  lande  d'Andrieu,  dn  pitronagede  la  cre 
d'Hotot,  d'environ48  arpents  de  bois,  et  partout  la 
justice  et  les  droits  de  mouvance.  Ces  derniers 
objets,  situés  dans  l'élection  de  Bayeux,  et  des- 
tinés nu  sieur  de  Fontelte,  ch  mcelier  de  Monsieur, 
frère  du  roi,  et  vendeur  d'une  partie  des  terres 
données  en  contre-échange,  étaient,  presque  tous, 
des  domaines  engagés.  Le  roi  fut  soumis,  par  le 
contrat,  à  rembourser  la  finance  d'engagement. 
H  fut  soumis  encore  à  tous  les  frais  nécessaires 
nour  l'êvalualion  et  lacoosomm;>tion  de  l'échange. 
Des  terrains  ;émembrés  autrefois  de  la  forêt  de 
Brix  avaient  été  accensés  et  devaient  des  rentes. 
Ces  rentes  furent  comprisesdansl  échange,  et  les 
terrains  renfermés  dans  la  directe  de  l'échan- 
giste. La  somme  annuelle  de  ces  rentes  s'élève  à 
environ  6,000  livres.  Au  moment  où  le  contrat  est 
signé,  le  sieur  de  La  Vrillière  fait  sa  déclaration 
en  faveur  de  la  dame  de  Langeac. 

Les  évalua'ions  sont  pressées  avec  toute  l'ar- 
deur de  l'intérêt  et  toute  la  force  de  l'autorité. 

Cependant  les  agents  de  la  dame  de  Langeac 
entreprennent  quelques  défrich  ments,  sollici- 
tent des  censitaires,  cherchent  partout  des  ac- 
quéreurs; mais  le  bon  sens  des  habitants  de  la 
contrée  les  défendit  de  pareilles  spéculations;  ils 
ne  voyaient  dans  les  terrains  de  la  dame  de  Lan- 
geac qu'une  propriété  incertaine  et  suspecte,  et 
ses  elforts  n'aboutirent,  en  Normandie,  qu'à 
d'inutiles  dépenses. 

Ses  conseils  se  reployèreot  snr  Paris,  et  ce  fut 
s';r  Monsieur,  frère  du  roi,  qu'ils  jetèient  leurs 
vues.  Monsieur  était  alors  dans  l'âge  de  l'inex- 
périence, entouré  d'hommes  qui  étaient,  la  plu- 
part, les  créatures  de  la  dame  de  Langeac  o  i  du 
ministre  qu'elle  gouvernait.  Le  sieur  dePontette, 
le  chancelier  de  Monsieur,  était  intéressé  lui- 
même  dans  l'échange,  et  comme  possesseur,  en 
espérance,  d'une  partie  des  objets  échangés. 

Il  ne  fut  pas  diflicile  de  persuader  à  un  frère 
du  roi,  et  à  cet  âge  et  dans  ce  temps,  qu'une 
pareille  possession  était  digne  de  lui;  que  son 
nom  déterminerait  la  confiance;  que  cies  culti- 
vateurs, des  acquéreurs  s'offriraient  de  toutes 
parts,  et  lui  cré-raient  là  d'immenses  r-evenus. 
Quant  à  la  validité  de  l'échange,  il  ne  venait  pas 
dans  l'idée  d'élever  le  moindre  doute. 

Monsieur  fut  donc  subrogé  aux  droits  de  la 
dame  de  Langeac,  le  13  mai  1775  ;  mais  un  acte 
secret  lui  faisait  payer  bien  cher  cette  subroga- 
tion. 

U.'i  capital  de  1,585,000  livres,  et  10,000  livres 
de  rentes  viagères  en  faveur  de  la  dauje  de  Lan- 
geac, furent  le  prix  de  la  subrogation,  et  il  fal- 
lut encore  abandonner  au  sieur  de  Foniette  tous 
les  objets  de  l'échange,  situés  dans  l'élection  de 
Biyeux,  pour  acquitter  ce  qui  lui  était  dû  des 
terres  qu  il  avait  vendues  à  la  dame  de  Langeac, 
etdonoeràun  desagents  de  cette  dame  539  arpents 
à  raison  de  2  sols  de  cens  par  arpent  :  500  au- 
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très  arpents  furent  inféodés  au  sieur  Ouyon  de 
Fremont,  grand  maîire  des  eaux  et  forêts  de  la 
généralité  de  Guen;  mais  sous  la  redevance  de 
5  livres  par  arpent,  sans  retenue  d'impositions 
royales,  et  rachetable  seulement  au  denier  25; 
rente  assez  imporlante  relativement  à  i'éiat  de 
Btérililé  des  terrains,  et  aux  frais  qu'il  fallait 
faire,  et  qu'il  a  réel  ement  faits  pour  les  mettre 
en  valeur  :  il  y  a  en  outre  fait  des  constructions 
considérables;  et  a  depuis  transmis  sa  propriété 
à  un  autre. 

La  Normandie  ne  fournit  encore  ni  censitaires, 
ni  acquéreurs.  Une  compagnie  se  présenta  enfin 
en  1776,  sous  le  nom  de  Sainte-Agathe,  entreprit 
degrandsdéfrichemeots,  perdit  environ 600,000  li- 
vres, et  obtint,  de  la  bienfaisance  de  Monsieur, 
la  résiliation  d'un  marché  ruineux. 

A  la  fin  de  l'année  1778,  des  particuliers  osè- 
rent teuter  de  nouveaux  hasards,  mais  divieé- 
ment. 

Les  13,000  arpents  ou  environ  qui  restaient  à 
Monsieur  lurent  partagés  en  14  lois,  et  chacun 
de  ct'8  lots  fut  subdivisé  entre  plusieurs  acqué- 
reurs. 

On  évalua  la  superficie  qui  existait  sur  chaque 
lot,  et  la  totalité  du  prix  s'éleva  à  400,000  livres. 
Les  400,000  livres  furent  payées  comptant. 

Le  sol  de  chacun  des  lots  fut  évalué,  et  la  va- 
leur, réduite  à  nn  taux  moyen,  donna  pour  prix 
la  somme  de  1,300,000  livres,  qui  fut  constituée 
en  rente  foncière  rachetable;  ou  y  ajouta  2  sous 
de  cens  par  arpent.  Du  reste,  à  chaque  lot  fut 
attaché  un  certain  nombre  de  fiefs,  avec  les 
droits  de  mouvance  :  tous  furent  affranchis  de 
tout  impôt  et  de  toute  dîme  pendant  40  ans;  et 
après  40  ans,  la  dîme  ne  devait  être  perçue  qu'au 
1/40.  Les  terrains  démembrés  autrefois  de  la  fo- 
rêt, et  accensés,  furent  assignés  aux  fiefs  qui 
devaient  être  érigés.  Les  renies  devaient  être 
perçues  par  les  concessionnaires,  et  versées  dans 
le  trésor  de  Monsieur;  mais  les  profits  féodaux 
devaient  appartenir  aux  concessionnaires. 

Les  nouveaux  propriétaires  ont  enclos,  à  grands 
frais,  leurs  terrains,  il  les  ont  aplanis,  il  les  ont 
défrichés  :  tous  ont  bâti  des  fermes  ou  des  mou- 
lins, lormé  des  chemins,  construit  des  ponts. 

Mais  tous  n'ont  pas  eu  des  succès,  ou  plutôt 
aucun  n'en  a  encore  eu.  Plusieurs  ont  été  forcés 
d'abandonner  leur  possessiou  à  d'autres,  après 
avoir  épuisé  leurs  ressources;  plusieurs  ont  dé- 
pensé beaucoup,  pour  n'obtenir  qu'un  très  mince 
revenu;  et  il  est  tel,  à  qui  il  en  coûte  150,000  li- 
Tres,  pour  avoir  2,000  livres  de  rente.  Quelques- 
uns  ont  fait  des  accensements  des  partiesde  leurs 
terrains,  les  plus  voisiiies  des  anciennes  habita- 
tions; mais  par  petites  quantité.-»,  d'un  arpent, 
de  deux  arpents,  ainsi  que  le  comité  s'en  est 
convaincu  par  les  actes;  et  la  plupart  de  cescen- 
sitain  s  doiveat  plusieurs  années  de  leurs  rede- 
Tances. 

Tous  les  renseignements  qu'a  pris  voire  comité 
sur  les  lieux,  le  témoignage  unanime  des  députés 
du  département  delà  Manche,  constatent  tous  ces 
faits,  et  justifient  que  les  acquéreurs  ont  fait  un 
marché  onéreux,  et  qu'aucun  d'eux  n'a  encore 
obtenu  l'intérêt  de  ses  avances  à  5  0/0. 

Tels  ont  été,  Messieurs,  les  principes  et  les  cir- 
constances de  cet  échange,  et  tels  sont  les  événe- 
ments qui  en  ont  été  la  suite. 

Le  comité  des  domaines  n'a  vu  que  la  fraude 
dans  ceux  qui  en  ont  été  les  artisans.  S'il  était 
aujourd'hui  possible  de  les  atteindre,  il  vous  pro- 
poserait, saos  balancer,  non  seulement  de  pros- 
crire l'échange,  mais  d'en  punir  les  auteurs. 


Mais  ce  n'est  plus  le  sieur  de  La  Vrillière,  ce 
n'est  plus  la  dame  de  Langeac  que  votre  décret 
pourrait  frapper  :  le  tombeau  les  a  mis  tous  deux 
a  l'abri  de  vos  coups,  et  ils  ne  peuvent  dé-ormais 
tomber  que  sur  celui  qui  a  été  déjà  la  victime  de  la 
fraudeet  de  l'intrigue.  En  anéantissant  l'échange, 
vous  ne  pouvez  que  rendre  à  Monsieur  les  ob- 
jets qui  ont  été  donnés  en  contre-échange,  et 
ces  objets  sont  aujourd'hui  dépouillés  de  tous 
les  avantages  de  la  féodalité  :  ils  ne  valent  pas 
la  moitié  des  sommes  qu'il  a  réellement  payées  ; 
et  il  sera  encore  obligé  de  restituer,  soit  à  la  na- 
tion, soit  aux  acquéreurs,  les  400,000  livres  qu'il 
eu  a  reçues. 

C'est  là.  Messieurs,  que  conduit  directement  la 
rigueur  des  principes,  et  votre  comité  ne  peut  pas 
vous  proposer  de  les  adoucir. 

Quant  aux  acquéreurs,  leur  position  est  bien 
différente,  et  il  a  paru  impossible  à  votre  comité 
de  porter  atteinte  à  leur  possession;  impossible 
sous  les  rap|)0rts  de  la  justice,  impossible  sous 
les  rapports  de  l'intérêt  national. 

Sous  les  rapports  de  la  justice,  ils  ont  contracté 
sur  la  foi  d'un  échange  que  tout  les  autorisait  à 
croire  irrévocable;  ils  ont  contracté  avec  toute 
la  franchise  delà  bonne  foi;  ils  ont  payé  ou  con- 
senti de  payer  tout  ce  que  valait  réellement  l'ob- 
jet qu'ils  acquéraient  à  l'époque  oîi  ils  ont  acquis, 
peut-être  tout  ce  qu'il  vaut  encore  aujourd'hui, 
après  toutes  les  dépenses  qu'ils  ont  faites.  Les 
rentes  qu'ils  ont  consenties,  ils  les  doivent  en- 
core ;  et  la  nation  retrouve  et  ?a  chose,  et  le  prix 
de  ea  chose.  Leur  nombre  est  d'ailleurs  très  con- 
sidérable, et  forme  une  colonie  agricole  très  in- 
téressante :  il  se  monte,  à  peu  près,  à  1,000  fa- 
milles, et  présente  une  population  de  près  de 
5,000  individus. 

Impossible,  sous  les  rapports  de  l'intérêt  na- 
tional, vous  ne  pouvez  les  déposséder  qu'en  leur 
remboursant  le  prix  de  leurs  améliorations,  le 
prix  de  leurs  constructions  ;  et  nous  vous  l'fivons 
déjà  dit,  ce  prix  est  tel  pour  la  plupart  d'entre 
eux,  qu'ils  n  ont  pas  l'iatérêt  de  leurs  avances  i 
2  0/0. 

Il  n'y  aurait  donc  qu'à  perdre  à  les  exproprier; 
mais  expropriés  une  fois,  qui  oserait  se  mettre 
à  leur  place  et  succéder  à  leurs  dépenses  ? 

On  regarderait  avec  effroi  une  propriété  si  in- 
certaine, que  ni  la  bonne  foi  d'un  contrat,  ni 
douze  années  de  sacriiices  et  de  dépenses  n'au- 
raient pu  garantir;  et,  au  lieu  de  85,000  livres 
de  rente,  il  ne  resterait  à  la  nation  qu'un  désert 
et  des  ruines. 

Nous  n'avons  pu  penser,  Messieurs,  que  rien  de 
pareil  pût  être  proposé  à  une  Assemblée  sage 
qui  veut  régénérer  la  France,  mais  qui  veut  la 
régénérer  surtout  par  la  justice. 

Mais,  en  reconnaissant  la  propriété  des  acqué- 
reurs, il  n'est  pas  possible  de  leur  laisser  des 
droits  féodaux  sur  les  terrains  autrefois  démem- 
brés de  la  forêt  et  accensés  ;  ces  droits  doivent 
appartenir  au  domaine,  qui  n'en  a  point  encore 
été  dessaisi,  puisqu'il  n'y  a  point  eu  de  fiefs 
érigés. 

Kn  nous  résumant,  Messieurs,  vous  voyez  qu'on 
a  fait  céder  par  le  roi  une  masse  de  bois  de 
14,105  arpents,  qui  a  coûté  à  Monsieur  1,685,000  li- 
vres, V  comprenant  le  fonds  de  la  rente  viagère 
de  10^000  livres,  et  dont  il  a  retiré,  soit  en  ar- 
gent, Boit  en  rentes,  1,700,000  livres.  Le  roi  a 
reçu  cinq  petites  terrts  séparées,  situées  en  dif- 
férentes provinces,  produisant  brut  au  plus 
22,000  livres  par  an.  Certes,  s'il  y  eut  un  échange 
ruineux,  ce  fut  celui  dont  il  s'agit  ;  doit-oû  s'en 


lABsemblée  nationalcj         ARCHIVES    PARLE3IENTAIRES.         [S9mait79i.1 


599 


étonner?  Les  noms  des  auteurs  vous  avaient  fait 
préjuger  cette  lésion,  avant  d'en  avoir  les  dé- 
tails. ■  .... 

Nous  n'hésiterons  donc  pas,  Messieurs,  a  vous 
proposer  le  déeret  suivant  : 

«  An.  1".  L'Assemblée  nationale  révoque  et 
annule  le  contrat  d'échange  de  la  forêt  de  Brix 
et  des  autres  biens  domaniaux,  passé  devant 
Duclos-Dufresnov,  notaire  au  Châlelet  de  Paris, 
le  17  octobre  1770,  entre  les  commissaires  du 
roi  et  le  sieur  de  La  Yrillièrequi  en  a  fait  sa  dé- 
claration le  mênae  jour,  au  profit  de  la  dame  de 
Langeac,  ensemble  les  arrêts  et  lettres  patentes 
qui  ont  précédé  et  suivi  ledit  contrat. 

«  Art.  2.  Révoque  et  annule  pareillement  les 
sous-aliénations  de  parties  desdits  domaines, 
faites  aux  sieurs  de  Fontette  et  Lecanut,  tant  par 
ladite  dame  de  Langeac  que  par  Monsieur,  comme 
étant  en  ses  droits;  ordonne  en  conséquence  qu'à 
l'avenir  lesdiles  parties  de  biens  seront  régies  et 
administrées,  pour  le  compte  de  la  nation,  par 
les  préposés  à  l'administration  des  domaines. 

«  Art.  3.  A  l'égard  des  autres  aliénations  faites 
par  Monsieur,  à  divers  particuliers,  à  titre  d'in- 
féodation  ou  par  baux  à  cens  et  rentes,  elles  sont 
irrévocablement  contirmées  par  le  présent  décret, 
à  la  charge  par  les  concessionnaires  de  tenir 
directement  leurs  propriétés  du  domaine  de  la 
nation  ;  de  payer  au  Trésor  public,  entre  les 
mains  des  préposés  de  l'administration,  les  cens, 
rentes  et  redevances  dont  ils  ont  été  chargés, 
ainsi  que  les  droits  casuela  qui  écherront  jusqu'au 
rachat  qui  pourra  en  être  fait  en  la  forme  et  au 
taux  réglés  par  les  précédents  décrets. 

«  Art.  4.  Les  rentes  dues  ci-devant  au  domaine 
sur  les  terrains  anciennement  démembrés  de  la 
forêt  de  Brix  et  accensés  avant  l'échange,  appar- 
tiendront à  la  nation  et  seront  perçues  par  la 
réjiie  du  domaine,  ainsi  que  les  droits  casuels 
qui  pourraient  échoir,  nonobstant  toutes  clauses 
contraires  portées  aux  contrats  desdits  acqué- 
reurs- 
ce  Art.  5,  Autorise  Monsieur  à  se  mettre  en 
possession  et  à  disposer,  ainsi  qu'il  jugera  à 
propos,  des  biens  donnés  en  contre-échaujie  par 
le  sieur  de  La  Vrillière,  par  le  susdit  contrat  du 
17  octobre  1770,  à  la  charge  par  Monsieur  de 
rendre  au  Trésor  public  la  somme  de  400,000  li- 
vres qu'il  a  reçue  des  iaféodataires.  » 

M.  de  SIenonville-Villiers.  Le  décret  qu'on 
propose  à  l'Assemblée  est  un  jugement  rendu 
contre  Monsieur  ;  je  demande  si  Monsieur  a  été 
entendu. 

M.  Bonnegens,  rapporteur.  Oui,  monsieur  ; 
et  je  suis  bien  aise  de  trouver  une  occasion  de 
rendre  justice  à  la  loyauté  de  Monsieur;  toutes 
les  pièces  nous  ont  été  données  par  les  gens  de 
l'administration  des  biens  de  Monsieur.  Je  dis 
avec  plaisir  qu'il  a  donné  à  tous  les  citoyens  du 
royaume  l'exemple  de  sa  soumission  aux  lois, 
de  sa  loyauté,  de  sa  franchise  ;  car  tout  ce  que 
nous  avons  su  vient  de  Monsieur.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  de  l¥impren.  Monsieur  a  revendu  une 

grande  partie  de  ses  terres  ;  il  y  a  deux  ou  trois 
cents  personnes  qui  en  ont  envie  :  je  l'ai  dit  à 
M.  le  président  du  comité. 

Je  propose. un  amendement  que  le  comité 
adopte;  le  voici  :  Dans  l'article  3,  à  la  place  des 
mots  :  «  A  l'égard  des  autres  aliénations  faites 
par  Monsieur  à  divers  particuliers,  etc..  »,  je 


propose  de  mettre  :  «  A  l'égard  des  autres  alié- 
nations faites  par  Monsieur  ou  par  M.  de  Fontette 
à  divers  particuliers,  etc..  >,  le  reste  comme  aa 
projet. 
(L'amendement  de  M.  de  Wimpfen  est  adopté.) 
En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivnnis  : 
«  L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  L'Assemblée  nationale  révoque  et  annule  le 
contrat  d'échange  de  la  forêt  de  Brix  et  des  autres 
biens  domaniaux,  passé  devant  Duclos-Dufresnoy, 
notaire  au  Ghâtelet  de  Paris,  le  17  octobre  1770, 
entre  les  commissaires  du  roi  et  le  sieur  de  La 
Vrillière,  qui  en  a  fait  sa  déclaration  le  même 
jour,  au  profit  de  la  dame  de  Langeac  ;  ensemble 
les  arrêts  et  lettres  patentes  qui  ont  précédé  le- 
dit contrat. 

Art.  2. 

«  Révoque  et  annule  pareillement  les  sous- 
aliénations  de  parties  desdils  domaines,  faites 
aux  sieurs  de  Fontette  et  Lecanut,  tant  par  ladite 
dame  de  Langeac  que  par  Monsieur,  comme  étant 
en  ses  droits  ;  ordonne  en  conséquence  qu'à 
l'avenir  lesdites  parties  de  biens  seront  régies 
et  administrées,  pour  le  compte  de  la  nation,  par 
les  préposés  à  l'administration  des  domaines. 

Art.  3. 

«  A  l'égard  des  autres  aliénations  faites  par 
Monsieur  ou  par  M.  de  Fontette  à  divers  parti- 
culiers, à  titre  d'inféodation  ou  par  baux  à  cens 
et  rentes,  elles  sont  irrévocablement  confirmées 
par  le  présent  décret,  à  la  charge  par  les  conces- 
sionnaires de  tenir  directement  leurs  propriétés 
du  domaine  de  la  nation,  de  payer  au  Trésor 
public,  entre  les  mains  des  préposés  de  l'admi- 
nistration, les  cens,  rentes  et  redevances  dont  ils 
ont  été  chargés,  ainsi  que  les  droits  casuels  qui 
écherront  ju-qu'au  rachat  qui  pourra  en  être  fait 
en  la  forme  et  aux  taux  réglés  p^r  les  précédents 
décrets. 

Art.  4. 

<  Les  rentes  dues  ci-devant  au  domaine  sur 
les  terrains  anciennement  démembrés  de  la  forêt 
de  Brix  et  accensés  avant  l'échange,  appartien- 
dront à  la  nation  et  seront  perçues  par  la  régie 
du  domaine  ainsi  que  les  droits  casuels  qui 
pourraient  échoir ,  nonobstant  toutes  clauses 
contraires  portées  aux  contrats  desdits  acqué* 
reurs. 

Art.  5. 

«  Autorise  Monsieur  à  se  mettre  en  possession, 
et  à  disposer  ainsi  qu'il  jugera  à  propos,  des  biens 
donnés  en  contre-échange  par  le  sieur  de  La  Vril- 
lière, par  le  susdit  contrat  du  17  octobre' 1770,  & 
la  charge  par  Monsieur  de  rendre  au  Trésor  pu- 
blic la  somme  de  400,000  livres  qu'il  a  reçue  des 
inléodataires.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Liegrand,  au  nom  du  comité  ecclésiat tique, 
présente  nn  projet  de  décret  relatif  au  traitement 
des  membres  des  congrégations  séculières  qui  ont 
accepté  ou  qui  accepteront  des  places  de  fonction- 
naires ecclésiastiques. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  en  se  réservant  de 
prononcer  sur  l'existence  ou  la  suppression  des 
congrégations  séculières  ecclésiastiques,  décrète 
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que,  dans  le  cas  de  leur  suppression,  la  loi  du 
24  juillet,  qui  conserve  aux  religieux  et  ecclé- 
siasiiques  pensionnés,  qui  accepteraient  on  au- 
raient accepté  des  places  de  vicaires  ou  de  curés, 
le  tiers  de  leurs  pensions  indépendamment  de 
leurs  traitements;  et  celle  du  9  janvier  dernier, 
qui  leur  conserve  la  moitié  de  leur  traitement 
dans  le  cas  de  leur  acceptation  desdites  places 
dans  le  courant  de  l'année  1791,  sera  applicable 
aux  membres  des  congrégations  séculières  qui 
auraient  accepté  ou  accepteraient  des  places  de 
fonctionnaires  ecclésiastiques.  » 

M.  Gonpil-Préfeln  propose  un  amendement 
sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Tabbé  Gouttes  présente  quelques  obser- 
vations sur  cet  amendement. 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  Gou- 
pil-Pféfeln  et  adopte  sans  modification  le  projet 
de  décret  du  comité.) 

M.  de  IVImpfen,  au  nom  du  comité  militaire^ 
soumet  à  l'Assemblée  la  suite  du  projet  de  décret 
sur  le  remboursement  des  charges  et  offices  mili- 
taires (1). 

Les  dispositions  présentées  par  le  comité  sont, 
api  es  l'adoption  de  quelques  amendements,  mises 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

De  la  gendarmerie. 

«  1°  Les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie, 
qui  ont  subi  la  réforme  du  2  mars  1788,  seront 
remboursés  de  la  finance  de  leurs  charges  sur  le 
pied  fixé  par  l'article  13  de  l'ordonnance  du  24  fé- 
vrier 1776,  et  aux  conditions  portées  par  l'ar- 
ticle 9  de  l'ordonnance  dudit  jour  2  mars  1788. 

«  2»  En  conséquence,  le  minisire  justifiera  de 
l'emploi  des  sommes  qui  ont  dû  être  versées  au 
département  de  la  guerre,  et  ledit  rembourse- 
ment ?era  exécuté  successivement,  à  raison  de 
500,000  livres  par  an^  conformément  audit  arti- 
cle 9. 

«  3<*  Les  gratifications  accordées  lors  de  la  sup- 
pression du  corps,  et  qui  n'ont  pas  été  payées, 
le  seront  incessanament;  savoir:  au  sieur  Desvil- 
leites,  2,000  livres;  au  sieur  Levasseur,  1,200;  à 
chacun  des  sieurs  Debray  et  Faucon  fils,  pale- 
freniers, 200  livres.  » 

Des  chevau-légers  et  gendarmes  de  la  garde. 

Les  officiers  des  cbevau-iégers  et  gendarmes 
de  la  garde  seront,  en  outre  de  leurs  brevets  de 
retenue,  remboursés  du  surplus  de  leur  finance, 
en  exécution  de  l'ordonnance  portant  réforme  de 
ces  deux  compagnies,  en  date  du  30  septembre 
1787. 

Des  charges  des  régiments  d'états-majors. 

«  Les  ci-devant  pourvus  des  charges  des  régi- 
ments d'états-majors  de  la  cavalerie  et  des  dra- 
gons, ayant  dû  perdre  un  quart  de  leur  finance 
à  chaque  mutation,  seront  remboursés  de  la  par- 
tie de  la  finance  de  leur  charge  qu'ils  justifieront 
devoir  encore  exister  aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1776,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

(1)  Yoy.  ci-dessus  séance  du  28  mai  1791,  page  576. 


Des  commissaires  des  guerres. 

«  Les  titulaires  des  charges  de  commissaires 
des  guerres  qui  étaient  encore  en  activité  au 
1"  janvier  dernier  seront  remboursés  du  mon- 
tant de  leur  brevet  de  retenue,  et  ils  continue- 
ront à  être  payés  de  l'iniérêt  desdits  brevets, 
comme  ils  l'étaient  par  le  passé,  jusqu'à  quinzaine 
après  la  sanction  du  présent  décret.  Les  intérêts 
reprendront  cours  du  jour  de  laremi-edeleurs 
brevets  et  titres  au  comité  des  pensions,  pour 
cesser  quinzaine  après  la  sanction  du  décret  qui 
liquidera  chacun  desdits  commissaires.  Seront, 
en  outre,  lesdits  commissaires  des  guerres  rem- 
boursés des  sommes  qu'ils  ont  payées,  en  exé- 
cution de  l'article  l®""  de  la  déclaration  du  20 
août  1767,  et  dont  ils  auront  quittance  des  parties 
casuelles. 


Des  officiers  du  point  d'honneur. 

«  Les  rentes  et  pensions  assurées  aux  officiers 
du  point  d'honneur  leur  seront  continuées  jus- 
qu'à leur  mort,  conformément  à  l'édit  du  13  jan- 
vier 1771;  et  l'état  desdites  rentes  et  pensions  sera 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

De  la  connétablie. 

«  Les  officiers  et  les  gardes  de  la  connétablie 

Îui  auront  été  soumis  au  centième  denier,  en 
771,  seront  remboursés  conformément  aux  dé- 
crets sur  le  remboursement  desoffices  dejudica- 
ture.  Les  gardes  auront,  en  outre,  droit  à  l'indem- 
nité accordée  par  l'article  15  du  décret  du 
24  décembre  1790. 


De  la  maréchaussée. 

«  1°  Les  pourvus  d'offices  de  la-cidevant  com- 
pagnie de  la  maréchaussée  de  Bourgogne  seront 
remboursés  sur  le  même  pied  que  l'ont  été  les  titu- 
laires de  la  même  compagnie,  réformés  par  l'or- 
donnance du  18  avril  1778. 

«  2°  Seront  aussi  les  mêmes  officiers  rembour 
ses  aux  termes  de  l'article  10  des  décrets  des  2  et 
6  septembre  1790,  des  droits  de  mutation  çt  de 
marc  d'or  qu'ils  justifieront  avoir  payés. 

Compagnie  de  la  prévôté. 

«  Les  pourvus  d'offices  de  la  compagnie  de  la 
prévôté  de  l'hôtel,  dont  la  finance  est  déterminée 
par  l'édit  du  mois  de  mars  1778,  et  qui  justifie- 
ront, par  les  brevets  dont  ils  sont  actuellement 
porteurs,  l'avoir  payée,  en  seront  remboursés  sur 
le  pied  porté  en  l'article  2  dudit  édit.  A  l'égard  des 
porteurs  de  brevets  de  retenue  qui  excé  leraient 
fa  finance  énoncée  en  l'article  2  de  l'édit,  ou  qui 
seraient  relatifs  à  des  offices  dont  la  finance  n'a 
pas  été  réglée  par  l'édit,  l'Assemblée  ajourne  la 
question  sur  le  remboursement  ou  indemnité  des- 
dits brevets,  pour  lui  en  être  fuit  rapport  en 
même  teaips  que  de  ce  qui  regarde  les  charges  de 
la  maison  du  roi,  suivant  le  décret  de  26  du  pré- 
sent mois,  concernant  la  liste  civile. 
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Des  équitations  royales. 

«  Les  directeurs  brevetés  d'académies  d'équi- 
tation  sont  déclarés  susceptibles  des  récompen- 
ses et  pensions  accordées  aux  fonctionnaires  pu- 
blics pour  raison  de  le  irs  services.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Verchère  de  Reffye,  secrétaire,  donne 
lecture  (t'une  lettre  des  administrateurs  faisant 
les  fonctions  du  directoire  du  département  du 
Bas-Rhin. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue: 

«  Strasbourg,  le  25  mai  1791. 

f  Messieurs. 
«  Le  fanatisme,  l'intérêt  monacal,  le  désespoir 
des  nobles  émigrés,  les  fureurs  du  cardinal  de 
Rohan,  et  toutes  les  passions  que  peut  produire 
ledélire  de  l'aristocratie,  nous  euvironnentde  lant 
de  pièges,  de  tant  de  malheurs  qu'avec  un  zèle 
infatigable  il  nous  est  impossible  de  faire  triom- 
pher la  bonui'  cause  et  de  soutenir  la  chose  pu- 
blique dans  ce  département,  sans  des  mesures 
extraordinaires  que  notre  position  réclame  impé- 
rieusement aujourd'hui  et  qui  ne  peuvent  être 
différées. 

«  Ce  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  propo- 
poser  consiste  à  nous  accorder  un  renfort  consi- 
dérabln  de  gardes  nationales  tirées  de  l'intérieur 
de  la  France,  et  dont  le  patriotisme  puisse  déjouer 
les  intrigues  d^s  ennemis  de  la  Constit'itioo  que 
nous  avons  le  malheur  de  nourrir  au  milieu  de 
nous.  Nous  sommes  torcés  d'en  convenir  à  regret, 
mais  nous  devons,  à  la  vérité,  cet  aveu  qui  nous 
coûte.  Parmi  les  excellents  patriotes  qui  vivent 
dans  ce  déiiartement,  qui  sont  animés  pour  la 
Constitution  du  dévouement  le  plus  sificère  et 
qui  brûlent  d'en  donner  les  preuves,  il  est  encore 
malheureusement  des  e-prits  subjugués  par  les 
prêtres  qui  croient  défendre  la  religion  lorsqu'ils 
ne  font  qu'obéir  aveuglément  aux  impulsions  des 
ecclésiastiques  réfraciaires:  ce  ne  sera  qu'avec 
bien  du  te.ups  et  des  difficultés  que  la  raison 
triomphera  de  leurs  vieux  préjugés  couverts  par 
l'ignorance ,  et  soigneusement  entretenus  pjr 
l'ancien  clergé.  Us  évitent  toute  communication 
avec  les  prêtres  assermentés  et  constitutionnels; 
les  églises  sont  vides  lursq'.e  ceux-ci  célèbrent 
l'office  divin,  tandis  qu'elles  présentent  un  con- 
cours prodigieux  d'assi?tants  à  une  simple  m»  sse 
basse  dite  par  un  moine  réfractaire  à  la  loi. 
Plusieurs  curés,  qui  ont  prêté  le  serment  à  leur 
arrivée  dans  leurs  paroisses  pour  en  prendre  pos- 
session, ont  risqué  d'être  massacrés  par  le  peu- 
f>le;  et  peu  s'en  est  fallu  qu'ils  ne  scellassent  de 
eur  sang  les  actes  publics  d'obéissance  à  vos 
décrets.  Quelque-uns  ont  été  obligés  de  quitter 
leurs  cures,  où  le.>  curés  rebelles  continuent  leurs 
fonctions  comme  s'ils  n'étaient  pas  remplacés. 

«  Les  paroi^ses  se  sont  organisées  et  les  curés 
ne  ï^ont  nombreux  encore  que  dans  le  seul  dis- 
trict de  Strasbourg.  Ceux  de  Haguenau,  Benfeld 
et  Wissembourg  pré?entent  des  obstacles  beau- 
coup plus  dllficiles  à  vaincre  pour  le  remplace- 
ment des  curés,  soit  par  la  rareté  des  sujets,  soit 
par  la  mauvaise  disposition  des  habitants  de 
campagne.  Pour  prévenir  les  malheurs  et  pour 
assurer  l'exécotion  de  la  loi,  il  a  fallu  détacher 
des  troup^^s  de  ligne  dans  les  communautés  et 
les  distribuer  dans  les  parties  de  ce  départe- 
ment où  jt's  habitants  paraissent  opposer  le  plus 


de  résistance  à  l'acceptation  du  nouveau  régime. 
Les  détachements  divers,  forment  un  total  de 
2,400  hommes.  Si,  par  suite  d'une  attaque  du 
dehors  et  d'une  invasion  d'ennemis,  les  troupes 
détachées  étaient  forcées  de  rejoindre  leurs  dra- 
peaux, si  elles  étaient  rappelées  par  le  général, 
le  désordre  le  plus  désastreux  se  manifesterait  à 
l'instant  dans  la  campagne;  on  y  verrait  éclater 
le  feu  de  l'insurrection,  et  tout  bientôt  retombe- 
rait dans  le  tumulte  de  l'anarchie.  Les  prêtres 
fidèles  deviendraient  les  premières  victiuies  de 
la  vengeance  de  leurs  anciens  confrères,  et  les 
bons  patriotes,  accablés  par  le  nombre,  péri- 
raient en  regrettant  le  peu  d'attention  qu'on 
aurait  apporté  à  la  conservation  de  leurs  jours 
et  à  la  garde  de  l^^urs  propriétés. 

«  Les  préparatifs  qui  se  font  du  côté  droit  du 
Rhin  et  le  rassemblement  de  troupes  dans  le  voi- 
sinage de  Worms  et  de  Mannheim,  le  bruit  de 
guerre  qui  retentit  constamment  sur  nos  rives, 
tout  annonce  une  attaque  du  dehors.  Le  projet 
peut  échouer,  mais  il  y  aurait  trop  de  sécurité  à 
braver  légèrement  les  apparences.  Il  est  donc 
infiniment  essentiel  de  con>erver  l'ensemble  des 
troupes  de  ligne  et  de  ne  point  affaiblir  la  partie 
de  l'armée  vouée  à  notre  defen.se  par  des  déta- 
chements dans  les  villages,  où  le  soldat,  quel- 
quefois entraîné  à  la  licence,  oublie  aisément  la 
discipline,  s'écarte  si  aisément  d'un  genre  de  vie 
sévère,  qui  seul  convi^^nt  à  un  militaire  prêt  à 
combattre  et  à  repousser  l'ennemi. 

D'un  autre  côté,  nous  croyons  avoir  prouvé 
qu'il  était  indispensable  et  riéc^'ssaire  que  nos 
communautés  eussent  un  nombre  suffisant 
d'hommes  armés  destinés  à  protéger  la  nomina- 
tion des  nouveaux  curés  contre  les  entreprises 
perlides  des  malveillants  et  seconder  les  efforts 
de  notre  administration. 

«  Nous  vous  prions,  en  conséquence,  Me.ssieurs, 
de  décréter  qu'il  sera  incessammeut  envoyé 
5,000  gardes  nationales,  tirés  de  l'intérieur  de  la 
France,  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  pour 
être  répartis  dans  les  communautés  qui  le  com- 
posent. Nous  vous  demandons  5,000  hommes, 
parce  que  c'est  à  peu  près  le  nombre  qui  est  né- 
ces?aire  à  nos  besoins  pour  assurer  la  Constitu- 
tion et  la  tenue  exacte  du  service  :  nous  vous 
prioris  de  les  faire  tirer  des  parties  intérieures 
de  la  France,  parce  que  nous  avons  besoin, 
dans  ce  département,  d'hommes,  d'un  caractère 
bien  prononcé  qui  puissent  servir  de  modèle  à 
ceux  de  nos  compatriotes,  dont  l'opinion  vacil- 
lante ne  repose  point  encore  sur  des  principes 
invariables,  dont  le  patriotisme  bien  décidé,  et  à 
toute  épreuve,  ne  se  laisse  pas  séduire  par  de 
vaines  promesses,  épouvanter  par  de  fausses 
ala'-mes,  ralentir  par  des  nouvelles  forgées  à 
plaisir  ;  mais  qui,  inébranlables  au  milieu  du  choc 
des  contrariétés,  des  intérêis  et  des  passions, 
marchent  d'un  pas  ferme  et  rapide  au  but  pro- 
posé par  la  Constitution. 

«  Nous  regr'-ttuns  bien  sincèrement  que  la 
situation  des  Qnances  de  ce  département  ne  nous 
permette  pas  de  subvenir  à  la  paye  des  gardes 
nationales;  c'est  un  sacrifice  de  |)lu3  que  nous 
aurions  eu  le  bonheur  de  faire  à  la  patrie  com- 
mune :  mais,  nous  regardant  comme  les  bar- 
rières de  l'Empire,  il  paraît  évident  que  les  dé- 
penses occasionnées  par  la  nécnssité  d'une  juste 
défense  soient  supportées  par  le  Tiésor  public. 

»  Il  ne  nous  reste  qu'à  vous  prier  d'accélérer, 
autant  qu'il  sera  possible,  la  décision  que  nous 
sollicitons  à  cet  égard;  car  chaque  jour  de  péril 
devient  plus  proche,  et  malheureusement    nos 
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ressources  diminuent  à  mesure  que  le  danger 
nous  menace.  L'ennemi  cJu  dehors  peut  noua 
attaquer  en  face  ;  l'ennemi  du  dedans  nous  mine 
sourdement.  Les  prêlres  rebelles,  plus  danf,'e- 
reux,  sentant  l'avantage  qu'ils  ont,  redoublent 
leurs  manœuvres.  En  accueillant  la  demande  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  faire,  vous  don- 
nerez une  nouvelle  preuve  do  votre  sollicitude 
paternelle  pour  un  dépai  toineut  que  sa  position 
rend  tous  les  jours  plus  digne  d'attirer  votre 
attention  et  de  ressentir  les  effets  de  vos  bontés. 
«  Nous  sommes  avec  respect,  etc.. 

c  Signé  :  Les  administrateurs  faisant  les  fonc- 
tions du  directoire  du  département  du  Bas-Rhin.  » 

M.  Regnaiid(d^  Saint-Jean-d'Angély).  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  s'étendre  sur  l'urgente  néces- 
sité de  prendre  une  détermination  relativement 
à  la  lettre  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture. 
Je  ne  doute  pas  qu'une  des  piincipales  mesures 
qu'il  y  ait  à  proposer  ne  paraissi;  à  vos  comités, 
a  qui  je  fais  la  motion  de  la  renvoyer,  possible  à 
adopter;  et  je  ne  doute  point,  moi  personnelle- 
ment, de  son  succès. 

Je  suis  convaincu  qu'une  très  grande  portion 
de  la  garde  de  l'intérieur  du  royaume,  et  parti- 
culièrement de  la  garde  nationale  parisienne, 
s'empressera  d'aller  porter  à  aog  frères  du  Bas- 
Rhin  le  mène  courage,  le  même  zèle,  la  môme 
énergie  qu'elle  a  développée.  {Applaudissements 
des  tribunes.) 

Je  crois  devoir  rapp^^ler  que  déjà  un  très  grand 
nombre  de  citoyens,  d'amis  de  la  liberté  et  sur- 
tout d'amis  de  la  paix  qu'on  veut  troubler  sur 
les  confins  de  l'Empire,  pour  pouvoir  la  troubler 
ensuite  au  milieu  ;  qu'un  très  grand  nombre 
de  citoyens,  dis-je,  se  sont  déjà  fait  inscrire  pour 
cette  mission  honorable  et  glorieuse,  et  je  ne 
doute  pas  qu'aussitôt  que  vous  leur  aurez  permis 
de  partir,  vous  n'ayez  plus  d'autre  embarras  que 
celui  de  choisir  parmi  ceux  qui  s'offriront;  mais, 
pour  qu'on  puisse  prendre  une  détermination 
aussi  prompte  que  la  nécessité  semble  l'exiger, 
je  deuiande  que  la  lettre  dont  vous  venez  d'en- 
tendre la  lecture  soit  renvoyée  aux  comités  di- 
plomatique et  militaire  réunis  pour  en  faire 
le  rapport  demain  sans  faute  à  midi.  {A  gauche: 
Oui  !  oui  !) 

Un  membre  :  M.  le  procureur  général  syndic 
du  département  des  Vosges  m'écrit  que  ce  dé- 
partement manque  d'armes  et  il  en  demande 
avec  les  plus  vives  instances.  Il  vient  de  recevoir 
une  quantité  de  1,600  fusils  pour  562  municipa- 
lités dont  la  plupart  sont  composées  de  10  à 
12  villages,  formant  une  population  de  10  à 
12,000  hommes.  Ce  département  n'a  point  de 
poudre,  et  cependant  le  même  procureur  géné- 
ral me  marque  que,  dans  les  arsenaux  et  dans  les 
magasins,  il  y  en  a  de  grandes  quantités. 

Vous  voyez.  Messieurs,  combien  il  est  intéres- 
sant que  cedépartement  soit  armé.  J'ai  l'honneur 
de  vous  représenter  qu'il  touche  à  l'Alsace,  de 
toutes  les  provinces  de  la  France  la  plus  exposée. 
J'ajouterai  même,  Messie-urs,  qu'il  y  a  de  ce  côté 
de  nos  fionlières  un  passage  où,  dans  la  suppo- 
sition d'une  irruption,  l'on  pourrait  s'introduire 
jusqu'au  milieu  du  département.  Je  demande, 
avec  le  renvoi  de  la  lettre  de  Strasbourg  au  comité, 
que  l'Assemblée  veuille  bien  ordonner  que  le  co- 
mité prendra  en  considération  la  situation  de  ce 
département,  afin  de  mettre  le  peuple  à  l'abri  d'un 
coup  de  main. 


M.  Rabaitd-Saint-Etleniie.  On  vient  d'en- 
voyer au  comité  diplomatique  une  lettre  de 
Pontarlier,  dans  laquelle  on  témoigne  ésalement 
que  malgré  le  sang-froid  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  gardé  sur  tous  ces  bruits,  ainsi  que  le 
commandait  sa  dignité,  bruits  dont  la  plupart  sont 
mal  fondés,  il  est  cependant  de  sa  justice  et  do 
son  amour  pour  les  peuples,  de  terminer  les  alar- 
mes qui  régnent  sur  toutes  nos  frontières. 

J'ai  reçu  des  administrateurs  du  district  de 
Pontarlier  des  détails  sur  l'éiat  de  l'émigration. 
Cette  ville  est  une  de  celles  qui  s'en  rendent  plus 
facilement  compte  parce  qu'elle  est  au  passage. 
L'on  m'écrit  dans  cette  lettre  qu'il  passe  tous  les 
jours  quinze  ou  vingt  berlines  pleines  de  monde, 
escortées  de  beaucoup  de  domestiques,  de  beau- 
coup de  gens  à  pied  et  à  cheval,  lesquels  empor- 
tent de  l'argent. 

Aussi  la  municipalité,  la  garde  nationale  et  le 
directoire  du  distiict  se  sont  réunis  pour  faire 
de  concert  cette  lettre,  afin  quelle  ait  plus  de  poids 
auprès  de  l'Assemblée  nationale.  Il  y  a  d'autres 
objets  qu'il  est  inutile  d'énumérer  maintenant; 
mais  je  demande  que  cette  lettre  soit  jointe  au 
rapport  que  le  comité  diplomatique  doit  faire, 
puisque  cela  regarde  la  môme  frontière. 

M.  Lavie.  Dans  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin  nous  avons  le  malheur  d'être  infectés 
de  moines...  {Rires  et  applaudissements.)  Je  disais 
donc,  Monsieur  le  Président,  que  dans  les  deux 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  nous  avons 
le  malheur  d'êtreinfectésdemoioes;  le  terme  n'est 
pas  trop  fort.  Messieurs... 

Un  membre  à  droite  :  Le  terme  est  insolent. 

M.  liavie.  Ce  sont  vos  camarades...  Je  disais 
donc  que  ces  hommes  après  avoir  été  traités  par 
la  nation  comme  vous  savez  {Rires  à  droite.)  avec 
munificence,  avec  généro-iié,  puisqu'on  a  donné 
à  ceux  qui  demandaient  l'aumône  8  ou  9  livres 
de  rente;  et  dans  nos  provinces  c'est  une  grande 
somme.  Ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  cela 
sont  accoutumés  aux  déprédations.  Je  dis  donc, 
Messieurs,  que  ces  hommes  vous  payent  de  l'in- 
gratitude ta  plus  monstrueuse,  que  ces  hommes 
sont  perpétuellement  à  colporier  de  maisons  en 
maisons,  de  châteaux  en  châteaux,  d'un  côté 
du  Rhin  à  l'autre,  toutes  sortes  de  pamphlets, 
d'écrits  incendiaires,  tous  plus  abominables  les 
uns  que  les  autres,  et  qui  ressemblent  à  leurs 
auteurs. 

Eh  bien  !  Messieurs,  les  départements  ont  voulu 
s'en  débarrasser;  on  a  voulu,  par  exemple,  envoyer 
des  capucins  à  Belfort,  où  il  y  a  des  hommes 
vraiment  constitutionnels  {Rires),  et  où  nous 
saurions  bien  les  contenir,  car  il  y  a  une  justice 
prompte.  On  a  voulu  les  déplacer  :  ces  mauvais 
citoyens,  ces  hommes,  reste  de  ces  déprédateurs 
de  ma  province  qui  existent  encore  à  Golmar,  ces 
honmes  qui  rendaient  toujours  des  arrêts  en 
faveur  du  riche  contre  le  pauvre,  et  qui  vivaient 
de  la  substance  du  malheureux;  ces  hommes  ont 
fait  entrer  le  peuple  en  insurrection,  et  ont  em- 
pêché le  département  d'en  venir  à  bout,  du  moins 
jusqu'à  présent. 

Je  demande  donc  que  le  département  soit  au- 
torisé non  seulement  à  envoyer  chez  nous,  où 
nous  les  contiendrons,  mais  dans  l'intérieur  du 
royaume,  ces  moines  incendiaires;  et  là,  quand 
une  fois  ils  y  seront,  ils  n'infecteront  plus  la  pro- 
vince. {Murmures  prolongés.) 

Je  demande  premièrement  que  ma  demande 
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soit  aussi  renvoyée  au  comité  de  Constitution, 
pour  que,  sur  son  rapport,  l'Assemblée  statue. 
Je  demande  en  outre  que  la  loi  par  laquelle  vous 
avez  ordonné  que  les  protestants  de  la  Franche- 
Comté  seront  réintégrés  dans  leurs  dro;ts,  soit 
exécutée,  et  que  l'Assemblée  demand^^  à  M.  le  gar  le 
des  sceaux,  pourquoi  elle  n'est  point  en  vigueur, 
pourquoi  ces  hommes  se  plaignent  inutilement, 

fiourquoi  les  églises  qu'on  leur  a  ôtées  ne 
eur  sont  pas  rendues.  Il  faut  qu'on  les  leur 
restitua*,  et  que  queliues  monstres,  soi-disant  ec- 
clésiastiques, ne  viennent  point  avilir  notre  sainte 
et  sacrée  religion.  Par  l'intolérance  qu'ils  mon- 
trent, ils  la  font  haïr  dans  cette  province.  Qii'ils 
soient  doux  comme  Jésus-Christ  et  nous  vivrons 
en  paix. 

M.  Prieur.  Il  y  a  environ  quinze  jours  que 
l'on  a  dit  à  cette  tribune.  «  Encore  deux  mois,  et 
la  Constitution  est  faite  ;  »  et  alors  tous  les  suppôts 
du  despotisme  ont  frémi  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre.  (A  droite  ;  Ah  I  Ah  !)  Oui,  j'ose  le  répé- 
ter, encore  deux  mois,  et  la  Constitution  est  faite  ; 
mais, pendant  ces  2  mois, il  faut  que  tous  les  bons 
citoyeus  se  rallient,  se  serrent,  parce  que  le  fana- 
tisme, lede.'potit'me,  la  tyrannie  dans  lesquels  la 
France  a  gémi  si  longtemp.«,  vont  réunir  leurs 
efforts  pour  lâcher  de  la  rendre  esclave,  ou  delà 
plonger  dans  les  horreurs  de  l'anarchie. 

Voilà  quels  sont  aujourd'hui  les  projets  de  nos 
ennemis.  Ils  sont  allés  dans  les  cours  étrangères 
faire  retentir  le  bruit  des  fers  qu'ils  veulent 
continuer  de  porter;  iis  ont  cherché  à  attirer  la 
fureur  des  despotes  sur  la  France;  mais  leurs 
efforts  seront  aussi  vains  qu'impuissants  :  qua- 
tre raillions  de  Français  les  attendent.  Us  seront 
invincibles  puisqu'ils  combattent  pour  la  liberté. 
(Applaudistemenls.  ] 

Le  déparlement  du  Bas-Rhin  vous  demande  de 
lui  envoyer5,000girdes  nationales,  s'ilen  deman- 
dait 50,000,  il  les  aurait  sous  huit  jours.  {Applau- 
dissements.) Oui  !  oui  I  ils  seront  prêts  sous  huit 
jours;  et  si  la  patrie  n'avait  pas  besoin  de  nos 
conseils,  nous  irions  la  défendre  nous-mêmes,  les 
armes  à  la  main.  Mais  ce  n'est  pas  assez  ;  on  vous 
parled'une  armée  étraneèreque  je  regarie  comme 
aussi  peu  effrayante  qu'elle  est  ridicule  en  elle- 
même.  II  y  a  bien  des  officiers;  mais  on  y 
couapte  peu  de  soldats  ;  mais  cette  armée  n'osera 
jamais  se  présenter  sur  nos  frontières,  tant  que 
l'union,  la  paix  régneront  dans  toutes  nos  con~ 
Irées. 

Alors  qu'ont  fait  ceux  qui  étaient  à  la  tête  de 
ces  officiers  ?  lis  ont  cru  qu'ils  devaient  s'associer 
des  fanatiques  pour  séduire  le  peuple;  car  ce 
n'est  qu'en  égarant  ce  bon  peuple,  qu'on  parvient 
à  le  porter  à  l'insurrection  contre  une  Constitution 
faite  pour  son  bonheur;  ils  se  sont  donc  ralliés, 
et  ce  sont  des  Français  qui  osent  aujourd'hui 
venir  porter  les  armes  contre  leur  patrie. 

Que  devons-nous  faire  dans  les  circonstances 
actuelles?  Il  faut  que  nous  fassions  enfin,  puis- 
qu'ils nous  y  forcent,  il  faut  que  nous  fassions 
suspendre  sur  leur  tête  le  glaive  de  la  justice;  il 
faut  que  nous  sachions  quel  doit  être  le  sort  de 
ces  rebelles  qui  ont  l'infamie  de  poner  les  armes 
contre  leur  patrie,  et  je  demande  que  le  comité 
de  Constitution,  réuni  avec  le  comité  de  jurispru- 
dence criminelle,  nous  présente  dans  deux  jours 
une  loi  qui  décide  le  sort  des  rebelles.  {Applau- 
distements.)     ■ 

M.  Ganltler-Biauzat.  Les  craintes  qu'on 
cherche  k  répandre  sous  prétexte  d'épouvan- 


tails  extérieurs,  sont  fomentées  par  des  personnes 
qai  sont  dans  l'intérieur  du  ^oyaum^',  et  fort  près 
de  nous,  s'il  n'y  en  a  pas  parmi  nous.  £u  consé- 
quence, je  demande  que  le  comité  des  recherches 
qui,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  fait  beaucoup 
mieux  son  devoir  que  le  comité  diplomatique, 
lui  soit  adjoint,  ainsi  que  le  comité  militaire.  En 
voici  la  raison. 

11  se  fait,  Messieurs,  des  émigrations  nouvelles 
tous  les  jours;  n'en  craignez  cependant  pas  les 
suites.  Il  est  des  ci-devaut  nobles  dans  ma  ci- 
devant  province,  devenus  fous  de  rage,  qui  ont 
pris  le  parti  de  sortir  tous  (Rires.)  ;  il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  cela;  mais  l'inconvénienl  con- 
siste dans  la  mauvaise  intention  des  personnes 
qui  espèrent  le  plus  grand  succès  de  ce  parti 
insensé. 

J'ai  déposé  hier  au  comité  des  recherches  une 
lettre  explicative  de  ces  zélés  contre-révolution- 
naires. iSe  redoutez  pas  encore  les  événements, 
car  cette  lettre  annonce  que  ce  ne  sera  que  dana 
deux  mois  d'ici  la  contre-révolution.  {Murmures.) 
Ce  monsieur,  l'auteur  de  la  lettre,  est  un  de  ces 
personnages  qu'on  appelait  ci-devant  geûtila- 
hommes... 

Un  membre  à  droite  :  Ils  le  sont  encore. 

M.  Gaultier -Biauzat.  Il  est  à  Paris;  il 
sert  près  du  roi,  et  il  s'appelle  Aubier  ;  il  a  écrit, 
dans  une  lettre  que  j'ai  vue,  que.  pourvu  que 
l'on  veuille  bien  attendre  encore  deux  mois,  il 
répond  de  la  cure  de  Paris. 

M.  de  Montlosier.  C'est  vrai. 

M.  Gauitier-Bianzat.  Voilà,  Messieurs,  les 
alarmes  que  des  imbéciles  cherchent  à  ré- 
pandre; mais,  quelque  dépourvuesde  fondement 
qu'elles  soient,  il  est  de  notre  devoir  de  tranquil- 
liser nos  concitoyens,  nos  frères,  sur  les  inquié- 
tudes par  le-quelles  on  cherche  à  les  travailler. 

Je  demande  ea  conséquence  la  réunion  du 
comité  des  recherches,  et  que  les  trois  comités 
nous  proposent  demain  un  décret  qui  vous  donne 
des  mesures  pour  empêcher  que  désormais  les 
mauvais  prêtres,  les  gens  sans  religion,  et  qui 
prétendent  en  avoir,  puissent  continuer  d'agiter 
le  peuple;  et  pour  qu'ils  soient  punis,  ainsi  que 
vous  1  avez  décrété,  comme  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

M.  le  Présideni.  Je  mets  aux  voix  la  demande 
de  MM.  Regnauld  et  Biauzat  tendant  au  renvoi 
de  la  lettre  des  adminisirateurs  du  département 
du  Bas-Rhin  aux  trois  comités  des  recherches, 
militaire  et  diplomatique- réunis. 

M.  Prieur.  Et  ma  propositionî 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  vous  obserre 
que  le  Code  pénal  est  à  l'ordre  du  jour  de  de- 
main. 

M.  Prieur.  C'est  bien  alors. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  le  renvoi  de  la 
lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Bas-Rhin  aux  trois  comités  des  recherches,  mili- 
taire et  diplomatique  réunis.) 

M.  Dupont  {de  Nemours).  Voici,  Messieurs, 
['instruction  pour  les  colonies,  tel'e  que  les  com- 
missaires que  vous  avez  désignés  croient  devoir 
vous  la  présenter  après  un  mûr  examen  : 
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Extrait    des  procès -verbmix    de  l'Assemblée 
lationale  relativement  à  l'état    des  personnes 


na 

dans  les  colonies 


Décret  du  13  mai  1791. 

«1  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  qu'aucune  loi  sur  l'état  des  per- 
sonnes non  libres  ne  pourra  être  faite  par  le 
Corps  législatif  pour  les  colonies,  que  sur  la 
demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées 
colonialts.  » 

Décret  du  15  mai  1791. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Corps 
législatif  ne  délibérera  jamais  sur  Teiat  poliique 
des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de 
père  et  de  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable, 
libre  et  spontané  des  colonies  ;  que  les  as- 
semblées coloniales  ,  actuellement  existantes , 
subsisteront;  mais  que  les  gens  de  couleur,  nés 
(le  père  et  de  mère  libres,  seront  admis  dans 
toutes  les  assemblées  paroissiales  el  coloniales 
futures,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requises.» 

Extrait  du  procès-verbal  du  17  mai  1791. 

«  Sur  ce  qui  a  été  observé  qu'il  serait  extrême- 
ment utile  de  faire  accompagner  d'une  instruc- 
tion pour  les  colonies  les  décrets  des  13  et  15  mai, 
l'Assemblée  nationale  a  chargé  ses  comités  réu- 
nis de  préparer  et  de  rédiger  cette  instruction.» 

Extrait  du  procès-verbal  du  21  mai  1791. 

«  Un  membre  des  comités  chargés  de  rédiger 
une  instruction  aux  colonit  s  en  a  présenté  une 
qu'il  a  déclaré  être  son  ouvrage  individuel. 
L'Assemblée  en  a  ordonné  l'impression  et  a 
ajourné  !a  délibération  y  relaiive  à  demain. 
L'Assemblée  a,  de  plus,  chargé  son  Président  de 
se  retirer  par  devers  le  roi,  à  l'effet  de  le  prier 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'expédi- 
tion la  plus  prompte  d'un  aviso,  qui  porterait 
aux  colonies  les  derniers  décrets  rendus  sur 
l'état  des  personnes  et  l'instruction  qui  y  sera 
annexée.  » 

Extrait  du  procès-verbal  du  27  mai  1791. 

«  Après  avoir  observé  combien  le  retard  de 
l'envoi  de  l'adresse  que  l'Assemb'ée  a  décrétée 
pour  les  colonies,  à  l'effet  d'expliquer  le  sens 
véritable  du  décret,  relatif  aux  droits  de  citoyen 
actif  accordés  aux  gens  de  cuuleur  libres,  pro- 
priéiaires  et  contribuables,  nés  de  père  et  de 
mère  libres,  pounait  nuire  à  la  tranquillité  et  à 
la  sûreté  des  colonies,  un  membre  a  proposé 
d'adopter,  sauf  rédaction,  celle  qui  avait  été 
précédemment  lue  dans  une  des  séances  de  l'As- 
semblée. 

«  La  proposition  de  nommer  4  commissaires 
pour  revoir  et  corriger  l'adresse  dont  il  s'agit, 
ayant  été  mise  aux  voix,  elle  a  été  décrétée  par 
l'Assemblée  ;  et  M.  le  Président  a  nommé  MM.  de 
La  Rochefoucauld,  Ëmmery,  Prugnon  et  Goupil- 
Préfeln,  pour  s'occuper  de  ce  travail  ;  ils  se  sont 
sur-le-champ  retirés  avec  l'auteur  pour  y  pro- 
céder. » 


Extrait  du  procès-verbal  du  29  mai  1791. 

«  Un  membre  a  donné  lecture,  ainsi  qu'il  suit, 
du  projet  d'instruction  ordonné  pour  les  colo- 
nies, par  les  décrets  du  17,  du  21  et  du  27  mai  : 

«  Exposé  des  motifs  des  décrets  des  13  et  15  moi 
sur  l'état  des  personnes  dans  les  colonies. 

«  L'ÂssembU^e  naiionale,  occupée  de  tous  les 
moyens  d'assurer  la  prospérité  des  co'onies,  de 
faire  participer  les  citoyens  qui  les  habitent  aux 
avantages  de  la  Constitution,  de  consolider  la 
fortune  des  planteurs,  de  leur  donner  les  mar- 
ques d'affection  qui  dépendent  d'elle,  d'unir 
d'intérêt  avec  eux  tous  les  hommes  dont  les 
forces  et  l'attachement  peuvent  concourir  au 
maintien  de  l'ordre,  et  continant  le  travail 
qu'elle  avait  commencé  sur  des  objets  si  dignes 
de  sa  sollicitude,  a  reconnu  que  les  circonstances 
locales  et  l'espèce  de  culture  qui  fait  prospérer 
les  colonies  obligent  d'admettre  dans  la  consti- 
tution coloniale  quelques  exceptions  aux  prin- 
cipes généraux. 

«  Il  lui  a  paru  que  le  Corps  législatif  ne  peut 
ê're  mieux  éclairé  sur  ces  exceptions  que  par 
le  vœu  des  colonies  elles-mêmes.  E!le  a  en  con- 
séquence jugé  convenable  d'opposer  une  entière 
loyauté  aux  inquiétudes  qu'on  cherche  à  ré- 
pandre dans  les  colonies  et  d'expliquer  nette- 
ment ses  intentions  sur  la  faveur  de  Vinitiative 
qu'elle  a  cru  devoir  accorder  aux  diverses  as- 
semblées coloniales  par  son  décret  du  28  mars, 
relativement  aux  lois  à  faire  sur  l'état  des  per- 
sonnes. 

«  Le  point  fondamental  et  le  seul  véritablement 
important,  celui  sur  lequel  les  gens  malinten- 
tionnés voulaient  alarmer  les  colonies,  était  la 
conservation  des  moyens  que  les  p'-opriétaires 
ont  de  les  mettre  en  valeur.  L'Assemblée  natio- 
nale a  déclaré  que  le  Corps  législatif  ne  déli- 
bérerait sur  l'état  des  personnes  non  libres  que 
d'aorès  les  propositions  spontanées  que  pour- 
raient lui  faire  les  assemblées  coloniales. 

«  L'Assemblée  nationale  a  pu  prendre  cet  enga- 
gement, parce  qu'il  ne  s'agissait  que  d'individus 
d'une  nation  étrangère,  qui,  par  leur  profonde 
ignorance,  les  malheurs  de  leur  expatri:ition,  la 
considération  de  leur  propre  intérêt,  l'impérieuse 
loi  de  la  nécessité,  ne  peuvent  espérer  que  du 
temps,  du  progrès  de  l'esprit  public  et  des 
lumières,  un  chanaemeot  de  condition,  qui,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  serait  contraire  au  bien 
général,  et  pourrait  leur  devenir  également 
funeste. 

«  La  confirmation  des  lois  relatives  aux  per- 
sonnes non  libres  était  ce  qu'avaient  souhaité 
les  citoyens  des  colonies  :  c'est  à  cet  égard  seu- 
lement que  l'initiative  leur  avait  été  donnée  sur 
l'état  des  persoimes,  et  qu'elle  était  intéressante 
pour  eux  ;  car,  où  la  propriéié  est  assurée,  où  la 
culture  et  le  commerce  peuvent  prospérer,  là  se 
trouvent  toutes  les  sources  de  richess^-s  et  tous 
les  moyens  de  bonhi  ur.  L'Assemblée  nationale  a 
cru  devoir  les  garantir  aux  colonies  par  les  ex- 
pressions les  plus  claires,  et  sans  aucune  équivo- 
que. 

«  Une  autre  question  s'est  élevée  sur  la  ma- 
nière dont  linitiative  coloniale  serait  exercée,  et 
sur  les  personnes  qui  auraient  le  droit  d  y  con- 
courir par  elles-mêmes  ou  par  les  représentants 
qu'elles  envoient  aux  assemblées  coloniales.  La 
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raison,  le  bon  sens,  ie  texte  positif  des  lois  disaieu  L 
que  le3  colonies  sont  composées  de  tous  les  ci- 
toveos  libres  qui  le:' habitent,  et  que  tous  ces  ci- 
toveris  devaient,  donc  prendre  part  à  l'élection  des 
a-serablées  destinéesà  exercer  pour  eux  leur  droit 
d'initiative.  Sous  l'ancien  régime  même,  et  sous 
le  plus  despotique  des  régimes,  l'éditde  1685avait 
donné  aux  affranchis  tous  les  droits  dont  jouis- 
saient alors  les  autres  citoyens.  11  aurait  fallu  une 
loi  nouvelle  pour  les  exclure  des  nouveaux  droiis 
dans  lesquels  tous  les  (  itoyens  sont  rentrés  par 
la  Révolution.  El  s'il  y  ava'it  eu  quelque  incerti- 
tude, elle  aurait  été  levée  parle  décret  du 28  mars, 
qui,  reçu  dans  les  colonies  avec  reconnaissance, 
et  y  réglant  les  droits  de  citoyen  actif,  d'après  les 
mêmes  principes  constiiuiionneis  par  lesquels  ils 
le  sont  en  France,  dit  furraellemenl  et  sans  excep- 
tion (art.  4),  que  «  toute  personne  libre,  pro- 
«  priétaire,  ou  domiciliée  depuis  deux  ans,  et 
«  contribuable,  jouira  du  droit  de  suffrage  qui 
«  con>liiue  li  qualité  de  citoyen  actif.  » 

«  11  ne  dépendait  pas  de  l'Assemblée  nationale 
de  se  lefiist-r  à  rendre  ce  décret  du  28  mars;  il 
ne  dépendait  pas  d'elle  d'en  restreindre  le  sens, 
en  portant  atteinte  aux  droits  essentiels  des  ci- 
toyens ;  elle  ne  pouvait  accorder  à  une  partie 
de  l'Empire  la  faculté  d'exclure  dts  droits  de  ci- 
toyen actif  (les  hommes  à  qui  les  lois  constitu- 
tioQiielles  assurent  ces  droits  dans  l'Empireeniier. 
Lesdroiis  des  citoyens  sontantérieursà  lasociété; 
ils  lui  servent  de  base:  l'Assemblée  nationale 
n'a  pu  que  les  reconnaître  et  les  déclarer,  elle 
est  dans  l'heureuse  impuissance  de  les  enfrein- 
dre. Elit' n'a  pu  en  détourner  les  yeux  lorsqu'elle 
a  été  obligée  de  prononcer  sur  les  propositions 
que  les  députés  des  colonies  ont  faites  à  sa  tri- 
bune. 

«  Ils  y  ont  exposé  que  leurs  commettants  ju- 
geaient utile  et  même  nécessaire,  qu'ils  dési- 
raient vivement  que  l'on  conservât  une  classe 
intermédiaire  entre  les  personnes  non  libres  et 
les  citoyens  actifs;  classe  qui,  jouissant  des 
droits  civils,  ne  vît  encore  les  droits  politiques 
que  comme  une  expectative  honorable  et  avan- 
tageuse a-surée  à  ses  descendants.  Us  ont  cru 
que  l'initiative  des  colonies  devait  avoir  lieu 
pour  la  détermination  de  celte  classe  intermé- 
diaire :  ils  ont  réclamé  cette  initiative  comme 
une  conséquence  du  décret  du  28  mars,  qui,  au 
contraire,  l'excluait  sur  ce  point  :  ils  ont  pro- 
posé d'atiendre  que  les  colonies  se  fussent  expli- 
quées relativement  à  ce  qu'elles  croiraient  con- 
venable de  faire  pour  leurs  citoyens  libres  qui 
ne  seraient  pas  entièrement  de  race  européenne. 

a  Sans  doute,  et  ilsnel'ontpas  dissimulé,  ils  ne 
solliritaient  pour  les  colons  blancs  le  privilège 
de  l'initiative  sur  ce  qui  concerne  les  hommes 
libres  d'une  autre  couleur,  que  pour  ménager 
aux  assemblées  l'oloniales  l'avantage  de  recon- 
naître et  d'assurer  elles-mêmes  les  droits  de 
cette  classe  de  citoyens  :  mais  ce  vœu,  qu'il  est 
toujours  honorable  d'avoir  désiré  d'émettre,  l'As- 
semblée nationale  n'a  pas  dû  l'attendre  lorsqu'il 
s'agisssaii  d'un  droit  naturel,  social  et  positif 
déjà  déclaré  par  elle.  Pour  faciliter  aux  colons 
des  moyens  de  s'honorer  par  des  actes  de  bienfai- 
sance, elle  n'a  pas  dû  cesser  un  instant  d'être 
juste,  conséquente  à  ses  propres  décrets,  fidèle 
à  ce  resnect  pour  les  droits  des  citoyens,  sur 
lequel  elle  a  si  solidement  fondé  la  Constitution 
de  l'Empire  fraaçais. 

«  Ce  qu'elle  a  pu,  ce  qu'elle  a  fait,  est  d'apporter 
dans  sa  résolution  toute  la  condescendance  pour 
les  opiniogs  reçues  dans  les  colonies,  qui  ne  lui 


était  pas  formellement  interdite  par  les  lois  cous- 
titutionuelles.  Elle  pouvait  repousser  la  proposi- 
tion d'une  classe  interméiiaire.  Elle  pouvait  se 
renfermer  dans  U  sens  littéral  du  décret  déjà 
rendu  sur  les  personnes  libres.  Elle  a  piéféré  de 
traiier  les  colons  qui  représentent  les  fondateurs 
des  colonies,  comme  une  mère  tendre,  qui  non 
seulement  veut  le  bien  de  ses  enfants,  mais  se 
plaît  à  le  faire  de  la  marière  qui  se  rapriroche 
le  plus  des  idées  dont  ils  ont  contracté  l'habi- 
tude. Elle  a  consenti  à  former  la  classe  intermé- 
diaire que  sollicitaient  les  i  olons  blancs.  Elle  y 
a  compris  les  affranchis,  et  même  les  personnes 
libres,  nées  d'un  père  ou  d'une  mère  qui  ne  le 
sirait  pas.  Elle  a  étendu  sur  eux  l'initiative  con- 
cédée par  la  métropole  aux  colonies;  elle  a 
ainsi  augmenté  dans  les  assemblées  coloniales 
le  droit  éminent  qu'elle  leur  avait  déjà  conféré 
relativement  aux  personnes  non  libres;  ce  droit 
précieux,  d'être  l'origine  d'un  plus  grand  bien, 
qui  est  un  dts  plus  beaux  et  des  plus  nobles 
attributs  du  corps  constituant. 

«  Les  colonies  doivent  savoir  néanmoins  que 
l'Assemblée  nationale  ne  se  serait  pas  permis 
cette  condescendance  pour  des  préjugés,  si  elle 
n'y  avait  pas  envisagé  un  principe  de  justice; 
car  ce  n'est  que  par  la  justice  que  Ion  peut  in- 
fluer sur  ses  résulutions.  Mais  les  colons  blancs 
sont  tous  nés  de  père  et  de  mère  libres  :  deman- 
der la  même  condition  aux  hommes  d'une  autre 
couleur  pour  jouir  comme  eux  des  droits  de 
citoyen  actif,  ce  n'est  que  maintenir  une  égalité 
consiitutionnelle  et  légitime. 

«  L(  s  citoyens  de  la  classe  intermédiaire  ne 
sont  donc  point  lésés;  et  quant  aux  colons,  un 
moment  de  réflexion  paisible  suffira  pour  leur 
faire  comprendre  à  quel  point  il  était  important 
que  l'Assemblée  nationale  leur  attachât,  par  un 
intérêt  commun,  tous  les  citoyens  libres,  nés  de 
père  et  de  mère  libres.  En  reconnaissant  chez 
ceux-ci,  comme  elle  l'avait  déjà  fait,  les  droits 
que  leur  donnent  la  nature  et  la  société,  elle  a 
créé  dans  les  colonies  la  puissance  la  plus  propre 
à  y  ^ési^ter,  et  aux  troubles  intérieurs,  et  aux 
attaques  de  l'ennemi. 

«  L'Assemblée  nationale  a  pris  encore  une 
autre  précaution  bien  propre  à  prévenir  toute 
agitation  tians  les  colonies  :  c'est  d'établir  un  dé- 
lai entre  la  promulgation  de  la  loi  qu'elle  devait 
à  la  patrie  et  à  l'humanité,  et  la  première  occa- 
sion d'appliquer  cette  loi.  Le  Corps  législatif  a 
confirmé  les  assemblées  coloniales  actuellement 
existantes,  et  leur  a  continué  l'exercice  du  droit 
d'initiative  acco'dé  aux  colonies,  quoique  ces 
assemblées  n'aient  pas  été  élues  par  la  totalité 
des  citoyens  libres,  nés  de  père  et  mère  libres  ; 
de  sorte  qu'ils  n'auront  tous  à  concourir  qu'aux 
assemblées  primaires  qui  se  tiendront  pour  les 
élections  qui  se  feront  à  l'avenir,  dont  les  règles 
locales,  pour  les  colonies,  ne  sont  p,is  encore  dé- 
crétées, et  auxquelles  même  s'étend  leur  droit 
d'initiative. 

"  Pendant  cet  intervalle,  les  préjugés  auront 
le  temps  de  s'affaiblir  :  les  sentiments  de  jus- 
tice et  d'humanité,  l'évidence  de  l'intérêt  com- 
mun de  tous  les  hommes  libres  dans  un  pays  oii 
la  sûreté  générale  deŒande  entre  eux  la  plus 
grande  union;  tous  les  motifs  les  plus  puissants 
sur  la  raison,  sur  la  sensibilité  et  sur  le  civisme 
produiront  leur  efiet  ;  et  où  la  patrie  ne  voit  que 
des  enfants  chéris,  ces  enfants  se  plairont  à 
contribuer  à  son  bonheur,  en  se  regardant 
comme  frères. 

«  L'Assemblée   nationale  s'applaudissait  d'un 
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ouvrage  clans  lequel  la  politique,  la  modéraiion, 
la  raison  et  l'équité  lui  paraissaient  si  heureu- 
sement conciliées,  lotsqu'e'le  a  vu  avec  douleur 
quelques  députés  des  colonies  regarder  comme 
une  diminution  des  concssions  précédemment 
faites  aux  assemblées  coloniales  ce  qui  n'est  en 
soi  qu'une  extension  donnée  à  ces  mêmes  con- 
cessions. 

«  Ces  députés  ne  peuvent  manquer  d'abjurer 
bientôt  une  erreur  si  contraire  aux  intentions  et 
à  la  teneur  des  décrets  du  Corps  législatif  et 
constituant.  Ils  regretteront  de  l'avoir  manifestée, 
en  déclarant  qu'ils  s'abstiendraient  des  séances 
où  leur  devoir  les  appelle. 

«  L'Assemblée  nationale  les  plaint  d'une  con- 
duite qu'elle  aurait  pu  frapper  de  son  improba- 
tion  ;  et,  dans  l'affection  véritablement  mater- 
nelle dont  elle  est  animée  pour  les  colonies,  elle 
se  borne  à  empêcher  par  la  présente  instruction 
que  l'erreur  de  leurs  députés  n'y  devienne  con- 
tagieuse. 

«  Quel  plus  beau  témoignage  d'estime  et  de 
conliiince  pouvait-elle  donner  aux  assemblées 
coloniales,  que  de  leur  accorder  l'initiative  sur 
leurs  lois  constitutionnelles  et  sur  l'état  des  per- 
sonnes non  libres,  ou  qui  re  sont  pas  nées  de 
père  et  de  mère  libres?  De  quelle  plus  belle 
fonction  pouvait-elle  les  revêtir,  que  de  celle  de 
venir  avec  sagesse  au  secours  de  l'humanité 
souffrante,  d'éclairer  le  Corps  législatif  sur  tous 
les  adoucissements  qu'il  sera  possible  de  pro- 
curer un  jour  à  lette  (lasse  infortunée,  de  pro- 
poser tous  les  changements  qu'un  meilleur  ordre 
de  choses  exipe,  tous  les  tempéraments,  toutes 
les  modifications  aux  lois  générales  que  les  loca- 
lités pourront  rendre  nécessaires,  de  préparer  le 
bien  que  les  législatures  auront  à  effectuer,  et 
que  les  colons  auront  toujours  la  gloire  d'avoir 
provoqué? 

•.  Peut-on  imaginer  un  plus  grand  nombre  de 
conct  ssions,  plus  honorables  et  plus  flatteuses? 
Y  a-t-il  quelque  exemple  d'une  métropole  qui  ait 
abandonné  a  ses  colonies  l'exercice  dun  pareil 
droit  sur  les  actes  les  plus  importants  de  la 
législation? 

«  L'Assemblée  nationale  a  tout  accordé  aux 
colonies;  tout,  excepté  le  sacrifice  des  droits 
imprescriptibles  d'une  classe  de  citoyens  que  la 
nature  et  les  lois  rendaient  parties  intégrantes 
de  la  société  politique;  tout,  excepté  le  renver- 
sement des  principes  créateurs  de  la  Constitution 
française,  qui  ont  obtenu,  qui  devaient  obtenir 
l'assentiment  unanime  de  tous  les  hommes  qui 
veulent  vivre  et  mourir  libres, 

«  Si  la  réaction  des  préjugés,  des  passions  et 
des  intérêts  particuliers  est  dans  tous  les  lieux 
la  même;  si  elle  oppose  partout  quelque  résis- 
tance au  perfectionnement  de  l'esprit  numain  et 
au  cours  rapide  de  la  régénération  sociale  et  de 
la  prospérité  publique,  la  justice,  la  raison,  ont 
aussi  partout  leur  salutaire  et  très  puissante  in- 
fluence. L'Assemblée  nationale  ne  doutera  donc 
jamais  que  les  colons  appelés,  comme  Français 
et  par  le  vœu  qu'ils  ont  c  airement  exprimé,  au 
droit  et  à  l'honneur  de  jouir  des  bienfaits  de  la 
Constitution,  n'aient  le  noble  amour-propre  de 
s'élever  à  sa  hauteur  et  de  s'en  montrer  complè- 
tement dignes. 

«  Dédaignant  le  soupçon  et  l'imputation  d'avoir 
manqué  envers  eux  a  SfS  engagements,  au 
moment  nême  oii  elle  y  ajoute  encore,  par 
égard  pour  leurs  habitudes,  il  suffit  à  l'Assem- 
blée nationale  de  les  inviter  à  comparer  et  à 


peser  ses  décrets.  Ils  y  trouveront  sa  constante 
attention  pour  leurs  intérêts  :  elle  ne  veut  point 
d'autre  préservatif  contre  tous  les  efforts  que  l'on 
pourrait  faire  pour  égarer  leur  opinion  ;  elle  se  fie 
a  leur  raison  et  au  patriotisme  dont  ils  ont  dans 
tous  les  temps  donné  un  si  grand  nombre  de 

t)reuves.  Elle  est  convaincue  que  rien  ne  peut 
es  détourner  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  aux 
décrets  du  Corps  législatif  sanctionnés  par  le 
roi. 

«  Siire  de  ses  principes,  investie  de  toutes  les 
forces  de  la  volonté  générale,  la  nation  française 
doit  au  maintien  de  l'ordre,  à  l'intérêt  même  des 
colons  blancs,  à  leur  siireté,  à  la  conservation  de 
leurs  rapports  commerciaux  avec  la  métropole, 
de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les 
plus  eflicaces  pour  assurer  dans  les  colonies 
l'exécution  de  ses  lois,  pour  prévenir  le  danger 
des  fausses  interprétations,  et  pour  arrêter  les 
coupables  efforts  de  tous  ceux  qui,  n'aspirent  à 
diviser  les  esprits,  et  à  fomenter  des  troubles 
que  pour  mettre  la  liberté  publique  en  danger. 
Mais  la  soumission,  mais  la  reconnaissance  des 
colons  libres  de  toute  couleur,  et  surtout  de  ceux 
qui  tiennent  de  plus  près  à  la  mère  patrie,  de 
ceux  qui  se  sont  toujours  distingués  parmi  ses 
enfants,  lui  paraissent  encore  plus  solidement 
fondées  sur  leur  propre  intérêt,  sur  l'att-icliement 
et  sur  le  zèle  que  mérite,  qu'inspire  la  Constitu- 
tion, et  qu'on  n'altérera  jamais  dans  le  cœur  des 
bons  citoyens.  Chez  eux  toute  pa-sion  cède  & 
l'amour  ue  la  patrie,  et  si  quelque  insinuation 
tendait  à  l'affaiblissement  de  ce  lien  sacré,  ils 
la  repousseront  avec  horreur. 

«  Dans  cette  juste  confiance,  et  sans  rien  pré- 
juger sur  le  vœu  que  les  colonies  sont  autorisées 
à  émettre  relativement  aux  lois  qui  peuvent  leur 
convenir,  l'Assemblée  nationale  a  chargé  ses 
comités  réunis  de  Constitution,  des  colonies,  de 
commerce  et  de  matiine,  de  rédiger  sans  délai 
des  «projets  d'organisation  qui  seroiit  envoyés  aux 
colonies,  non  pour  porter  aucune  atteinte  à  leur 
initiative,  mais  comme  un  recueil  d'idées  qui 
peuvent  être  salutaires.  Les  assemblées  coloniales 
sont  exhortées  à  les  considérer  d'après  leur  valeur 
intrinsèque,  sans  y  attacher  le  poids  d'aucun 
désir  du  Corps  législatif;  elles  pourront  les 
adopter,  les  moiiifier,  les  rejeter  même  avec  une 
entière  liberté,  en  y  substituant  les  autres  pro- 
positions qu'elles  croiraient  avoir  à  faire  pour 
leur  plus  grand  bien.  L'Assemblée  nationale  ne 
doute  pas  qu'elles  ne  proposent  à  la  prochaine 
législature  les  lois  et  les  mesures  les  plus  pro- 
pres à  concilier  tous  les  intérêts  des  colonies  et 
de  la  métropole,  et  à  concourir  efficacement  à  la 
plus  grande  prospérité  de  toutes  les  parties  de 
l'Empire  français.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  instruction.) 

M.  Regnaiid  {de  Saint-Jean-cC Angély).  Mon- 
sieur le  Président,  je  demande  que  vous  soyez 
chargé  de  vous  retirer  aujourd'hui  par  devers  le 
roi  pour  lui  porter  l'instruction  ijui  vient  d'être 
lue,  et  le  prier  de  la  faire  expédier  le  plus  tôt 
possible  dans  les  colonies;  car  je  dois  vous  pré- 
venir, Messieurs,  qu'un  des  projets  sur  lequel 
les  ennemis  de  la  liberté  publi((ue  qui  veulent 
empêcher  l'exécution  de  votre  décret  se  reposent 
le  plus,  est  celui-ci  :  ils  espèrent  que  les  mau- 
vaises interprétations  qu'ils  ont  envoyées  aux 
colonies  y  produiront  promptement  leur  effet,  y 
occasionneront  un  mouvement  que'conque  qu'on 
se  flatte  devons  exagérer  ici,  s'il  n'était  pas  assee 
fort  au  gré  de  la  malveillance,  pour  arracher  de 
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vous,  ensuite  par  la  terreur,  la  révocation  du 
décret  que  vous  avez  rendu. 

Je  crois  devoir  avertir  l'Assemblée  nationale 
qu'un  très  grand  nombre  de  citoyens  redoutent 
celte  manœuvre,  à  la  possibilité  de  laquelle  on 
croira,  qu^nd  on  connaîtra,  par  l'expérience  pas- 
sée, toutes  celles  dont  nous  avons  été  environnés, 
et  tous  les  moyens  que  l'on  a  mis  en  œuvre  nour 
anéantir  en  France  les  décrets  protecteurs  de  la 
liberté.  {Murmures  et  applaudissements.) 

M.  Goapll-Préfeln.  J'appuie  cette  motion. 

M.  Maloiiet.  Il  est  une  réponse  à  faire  à 
M.  Regnaud.  Je  ne  sais  pas  quels  sont  les  mou- 
vements dont  on  a  parlé;  mais  ce  que  je  sais 
bien,  c'est  qu'il  est  très  fâcheux  que  l'Assemblée 
n'ait  pas  voulu  connaître  quelles  sont  les  difli- 
cultés  qni,  sans  mauvaise  volonté,  contrarieront 
l'exécution  parfaite  du  décret.  (Murmures.) 

M.  Rewbcll.  Vous  opposez- vous  à  la  motion 
de  M.  Regnaui? 

M.  Malonet.  11  est  très  extraordinaire,  lors- 
qu'on a  repoussé  de  toutes  Is  manières  les  re- 
présentations qui  arrivent  journellement  de  nos 
ports,  et  de  la  part  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
être  accusés  d'être  imbus  des  préjuijés  coloniaux, 
mais  seulement  pénétrés  des  difticultés,  des  dé- 
sordres que  fieuvent  y  exciter  les  nouveaux  dé- 
crets, et  qu'on  y  a  substitué  avec  une  grande 
affectation,  une  leitre  du  département  dé  Bor- 
deaux, très  contradictoire  au  vœu  du  commerce 
et  à  son  opinion  motivée;  il  est  bien  extraordi- 
naire, dis-jo,  que  l'on  annonce  maintenant  des 
moiivements  combinés,  tandis  qu'on  n'a  pas  voulu 
connaître,  apprécier,  juger  les  représentations... 

M.  Rewbell.  Des  factieux.,. 

M.  Bouttevflle-Dametz.  M.  Malouet  n'a  ja- 
mais d'autre  projet  que  d'attaquer  les  décrets.  Il 
prêche  toujours  contre  les  opérations  de  l'.^ssem- 
blée  nationale. 

M.  de  Cazalës.  L'Assemblée  pourrait  être 
comparée  à  ce  roi  qui  défendit,  sous  peine  de 
mort,  de  lui  annoncer  qu'il  était  malade,  et  qui 
en  mourut  parce  qu'aucun  médecin  n'osa  le  lui 
dire.  L'Assemblée  nationale  doit  entendre  tout  ce 
qu'on  a  à  lui  dire. 

M.  liavle.  Je  demande  qu'on  entende  ceux  qui 
ont  des  choses  utiles  à  dire. 

M.  Lianjninais.  On  ne  peut  pas  être  entendu 
quand  on  plaide  contre  un  décret. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  me  fût 
permis  d'interrompre  M.  Malouet,  parce  que,  sui- 
vant moi,  il  n'attaque  point  les  décrets. 

M,  Malonet.  La  preuve  que  je  n'ai  pas  eu  de 
mauvaises  intentions,  c'est  que  je  n'ai  rien  dit 
sur  le  projet  d'instruction,  quoique  je  ne  la  croie 
ni  utile,  ni  convenable;  c'est  que  je  n'ai  pris  la 
parole  que  lorsque  M.  Regnaud,  sans  mauvaise 
mtention  sans  duuie,  mais  d'une  manière  qui  m'a 
paru  très  insidieuse,  vous  a  présenté  les  difficultés 
attachées  à  votre  décret,  comme  la  suite  de  mou- 
vements combinés  par  des  ennemis  de  la  Révo- 
lution. Or,  Messieurs,  je  dis  qu'une  telle  obser- 
vation est  d'autant  plus  déplacée,  que  les  ports 


de  mer  qui  se  sont  montrés  les  plus  ardents  pour 
la  Révolution  sont  dans  ce  moment-ci  dans  une 
alarme  extrême  sur  les  suites  de  votre  décret... 
(Cest  faux!)  Messieurs,  cela  est;  je  le  ceriilie,  et 
je-  ne  doute  pas  qu'un  très  grand  nombre  de 
membres  dans  celte  Assemblée  n'en  ait  aussi  la 
certitude.  D'après  cela,  s'il  avait  été  question  de 
concerter  les  mesures  pour,  sans  rétracter  votre 
décret,  en  atténuer  les  inconvénients  et  en  rendre 
lexécuiion  plus  facile... 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  parole. 

M.  Malonet.  Vous  l'aurez,  Monsieur.  Je  crois 
qu'il  eijt  été  possible,  par  un  article  interprétatif 
qui  est  à  peu  près  indiqué  dans  les  instructione 
qu'on  vient  de  vous  lire,  mais  qui  se  trouve  con- 
trarié par  les  paragraphes  qui  précèdent  et  qui 
suivent,  il  eût  été  possible  de  rendre  aux  colonies 
la  paix  que  cette  nouvelle  disposition  va  tout  à 
fait  leur  ôter;  il  eût  été  possible  qu'après  avoir 
prononcé  le  principe  de  l'admissibilité  des  gens 
de  couleur  dans  les  assemblées  primaires,  vous 
laissassiez  aux  assemblées  coloniales  à  détermi- 
ner les  conditions  déligibilité  pour  les  assem- 
blées représentatives.  (Murmures.) 

Encore  une  fois,  si  on  ne  vous  avait  épargné 
des  développements  et  des  détails  de  localités  qui 
contrastent  trop  avec  les  principes  prononcés  de 
noire  Constitution,  et  avec  le  langage  habituel  de 
l'Assemblée,  vous  auriez  senti  qu'il  est  contre 
toute  possibilité  qu'un  nèiire  libre  se  trouve  ad- 
mis comme  jutie  de  paix  ou  comme  administra- 
teur à  côté  d'un  coiun  blanc  qui  aurait  chez  lui 
ses  neveux  ou  ses  frères  esclaves. 

D'après  cela,  il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  na- 
tionale, qui.a  droit  au  respect  et  àlobéissance  de 
la  part  de  toutes  les  parties  de  l'iîmpire,  s'accou- 
tume dans  ce  moment  à  croire  que  les  observa- 
tions qui  lui  seront  probablement  présentées  par 
les  colonies,  soient  le  lésultat  de  mouvements 
combinés,  lln'v  a  point  de  colon  qui  ne  perde  en 
cessant  d'être  ti'raiiçais;  il  n'y  a  point  de  colon  qui 
ne  sente  avec  liorrenr  les  inconvénients  affreux 
d'une  scission;  il  nya  point  de  colon  instruit  qui 
ne  sache  que,  même  en  voulant  se  rendre  indépen- 
dant de  la  France,  il  éprouverait  sur  cela  les  plus 
grandes  diflicuîtés.  Que  signifient  donc  les  incon- 
vénients dont  on  vous  parle  ?  Il  semble  qu'il  y  a 
déjà  un  plan  de  conspiration  fnrmé  à  Paris  de  la 
part  des  colonies  contre  la  métropole. 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  I  —  Non  !  non  I 

M.  l.avle.  Je  demande  que  l'Assemblée  entende 
un  de  ECS  membres,  qui  lui  dira  la  vérité. (Ifur- 
mures  prolongés  àgauche.) 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d'Angély).^  Se  de- 
mande. Monsieur  le  Président,  que  vous  imposiez 
silence  à  M.  Lavie. 

M.  Lavie.  Je  demande  que,  quand  on  dit  qu'il 
y  a  des  traîtres  parmi  les  colons,  je  puisse  don- 
ner un  démenti  formel  à  qui  l'avance.  On  dit 
qu'il  y  a  une  conjuration  ;  je  dis  que  ce  n'est 
pas  vrai. 

M.  Malonet.  Je  ne  finirai  point  sans  vous  dire 
que  les  instructions  que  vous  venez  de  décréter 
feront  encore  plus  de  mal  que  le  décret,  si  vous 
ne  voulez  point  y  ajouter  un  article  ;  si  vous  ne 
renvoyez  complètemeotet  décidément  aux  assem- 
blées coloniales  à  exercer  leur  initiative  pour  la 
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doterminatioa  du  mode  et  des  conditions  d'éligi- 
bilité aux  assemblées  représeniatives... 

Un  membre  :  Le  décret  est  rendu. 

M.  Malouet.  Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas 
décrété. 

Plusieurs  membres  :  Si  !  si  ! 

M.  liavîe.  Cela  n'est  pas  vrai,  cela  n'est  pas 
possible! 

M.  Malouet.  Non,  Messieurs,  cela  n'est  point 
décrété.  Je  tiens  de  plusieurs  membres  de  la  ma- 
jorité qu'ils  n'ont  pas  entendu  ce  que  Ton  voulait 
dire.  D'abord,  par  vos  assemblées  coloniales,  ils 
ont  cru  qu'il  était  question  d'assemblées  pri- 
maires. Or,  l'assemblée  coloniale  est  la  représen- 
tation de  l'Assemblé  nationale  dans  chaque  co- 
lonie. C'est  donc  une  chose  très  différente  d'ad- 
mettre des  gens  de  couleur  nés  de  pères  et  mères 
libres  pour  exercer  les  droits  politiques  dans  les 
assemblées  primaires,  ou  de  les  admettre  sans 
autre  condition  aux  assemblées  représentatives. 
Geite  diiTérence-là  est  le  nœud  de  la  dilfîculté: 
cette  différence  seule  est  l'objei  de  l'effroi  et  des 
désordres  possibles  dans  les  colonies  ;  cette  dif- 
férence-là pourrait  produire  dans  les  colonies 
des  expl  cations  satislaisaiiies,  si  vous  leur  don- 
nez le  temps  de  les  proposer.  Vous  reconnaîtrez 
par  là,  Messieurs,  les  inconvénients  d'une  admis- 
sion trop  subite  aux  assemblées  représeniatives  de 
la  part  des  gens  de  couleur  dans  telle  ou  telle 
position  ;  il  n'est  pas  de  vrai  colon  qui  ne  sache 
qu'il  y  aurait  les  plus  grandes  difficultés  à  rem- 
plir un  pareil  projet. 

Je  propose  donc  de  décréter,  en  admettant  les 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres  aux  assem- 
blées primaires,  que  les  assemblées  coloniales 
auront  l'initiative  de  déterminer  le  mode  et  les 
conditions  d'éligibilité  aux  assemblées  représen- 
tatives. Je  crois  ma  proposition  propre  à  prévenir 
les  troubles  et  je  persiste  à  demander  qu'elle  soit 
mise  aux  voix.  {Murmures.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
silion  de  M.  Regnaud. 

M.  Foucauid-Liardimalie.  Avant  que  vous 
mettiez  aux  voix  la  motion  de  M. Regnaud,  je  de- 
mande à  exposer  comment  on  se  comporte  ici 
pour  rejeter  ses  fautes  sur  ses  adversaires.  Com- 
ment M.  Regnaud  a-t-il  préditce  qui  arriverait  aux 
colonies?  C'est  que  sans  duute  il  a  connaissance 
de  certaines  adresses  qui  sont  arrivées  à  l'Assem- 
blée nationale,  entre  autres  de  celle  du  commerce 
de  Nantes,  qui  nous  dit  positivement  ce  qui  arri- 
vera dans  les  colonies.  Je  demande  qu'on  en  fas^e 
lecture  comme  on  afaitlecturedeplusieursauires, 
de  celle  du  calé  national  de  Bordeaux,  entre 
autres. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  11  y  a  quatre  jours 
que  j'ai  vu  sur  le  bureau  du  comité  colonial  une 
adre.-se  de  Nantes  qui  annonce  de  grands  mal- 
heurs et  qui  est  contraire  à  vos  décrets.  Or,  le 
courrier  n'est  point  encore  revenu  de  Nantes. 
L'adresse  ne  peut  donc  en  arriver. 

M.  Blin.  L'adresse  de  Nantes... 

Un  membre  :  Dites  :  de  quelques  négociants. 

M.  Blin...  Eh  bien  1  l'adresse  du  commerce  de 


Nantes  est  arrivée  ici;  elle  a  été  envoyée  aux 
députés  extraordinaires  du  commerce  qui  l'ont 
remise  au  comité  colonial.  Premier  fait  ! 

M.  de  Bonviile.  Je  demande  si  l'on  n'a  pas 
envoyé  de  Bordeaux,  par  un  courrier  extraordi- 
naire, l'adresse  que  vous  avez  reçue. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  J'ai  demandé  à  un 
membre  du  comité  si  l'adre-se  que  je  voyais  était 
vraiment  du  commerce  de  Nantes;  un  autre  m'a 
répondu  :  elle  n'est  pas  encore  arrivée. 

M.  Blin.  J'atteste  qu'elle  est  du  commerce  de 
Nantes  et  je  délie  M.  Dupont  de  prouver  le  con- 
traire. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  Je  n'en  sais  rien. 
{Murmures  à  droite.) 

M.  Blin.  J'atteste  de  plus  que  ceux  qui  se  sont 
réunis  pour  envoyer  cette  adresse  ont  prouvé 
qu'ils  sont  bons  citoyens.  Ils  connaissent  parfai- 
tement les  colonies,  et  ils  font  un  acte  de  patrio- 
tisme... 

M.  Lianjuinais.  Et  d'humanité. 

M.  Blin. ..en  vous  indiquant  les  inconvénients 
de  votre  décret  pour  que  vous  puissiez  les  préve- 
nir. L'adresse  de  Bordeaux  vous  parle  aussi  d'in- 
convénients et  demande  également  qu'on  les 
prévienne. 

M.  de  Cazalës.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  que  la  meilleure  manière...  {Murmu- 
res prolongés  et  interruptions.) 

M.  Alanpassant.  Il  est  bien  étonnant  que  la 
dépulation  de  Nantes  ne  sache  pas  qu'un  de  ses 
cou  frères  a  reçu  ou  a  connaissance  d'une  adresse 
de  Nantes.  11  est  certain  qu'il  y  a  une  partie  des 
négociants  de  Nantes,  qui,  <\èi  les  premiers  mo- 
ments de  la  Révolution,  se  sont  montrés  très  con- 
traires au  nouvel  ordre  de  choses,  qui  ont  ma- 
nifesté des  opinions  anti-civiques,  même  sur 
l'émission  des  assignats...  {A  droite:  Elle  n'a  pas 
tort.) 

M.  Blin  n'a  pu  et  n'a  dû  recevoir  aucune 
adresse  :  il  ne  peut  tenir  ce  qu'il  vous  a  dit,  que 
de  MM.  les  députés  du  commerce  de  la  ville 
de  Nantes,  qui  sont  à  Paris,  et  qui  se  donnent 
un  très  grand  soin  pour  lui  faire  parvenir  ces 
sortes  d'éclaircissements;  pour  nous,  nous  n'en 
avons  aucune  connaissance;  mais  je  puis  dire 
quelque  chose  de  contraire,  c'est  que  la  majotité 
du  commerce  est  dans  les  principes  conformes  à 
ceux  qui  ont  dicté  votre  décret  du  15  mai. 

M.  Bégouen.  Il  a  été  envoyé  par  le  commerce 
du  Havre  une  adresse,  cette  adresse  témoigne  les 
cr.iintes  et  les  doutes  que  doit  produire  l'envoi 
de  votre  décret;  cette  adresse-là  est  signée  de  la 
quasi-totalité  des  habitants  du  Havre  ;  elle  est 
ici  entre  les  mains  des  députés.  {Bruit.) 

M.  Rewbell.  Oui,  entre  vos  mains. 

M.  de  Cazalës.  Ce  n'est  pas  en  refusant  d'en- 
tendre les  adresses  des  différentes  villes  du 
royaume;  ce  n'est  pas  en  rendant  difficile  le  che- 
min qui  peut  les  faire  parvenir  jusqu'à  nous,  qua 
vous  pourrez  apprendre  si  elles  sont  controuvées 
ou  réelles;  si  elles  sont  véritablemant  le  vœu 
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du  commerce  de  la  France,  ou  si  elles  ne  le  sont 
pas;  si  vos  décrets  s'accor.  eut  avtc  l'opinio  i, 
avrc  les  int'-niions  de>  peuples.  Il  n'y  a  d'autre 
moyen  'le  s'ecl.irerà  o  t  égard  que  d'ouviir  toutes 
les  issues;  il  faut  que  l'A.-sembiée  ualiouale  or- 
do  ne  que  si  le  commerce  a  des  adre.-St^s  à  lui 
présenter  {Murmures  à  gauche),  elles  arrivent 
jusqu'à  elle;  il  faut  que  rAsS.mblée  ne  veuille 
pas  oublier  que  le  principe  de  tous  ?es  décrets  a 
été  non  seule  tient  .lu'ils  tussent  utiles  aux  peu- 

Eles,  mais  raèm  ■  qu'ils  obtinssent  ropimon  iu- 
lique.  C'est  1  opinion  publique,  dont  vous  êtes 
environnés,  qui  fuit  toute  voire  force;  c'est  elle 
qui  est  voire  pouvuir  exécu  if.  Lorsqu'ei  e  vous 
ab  iiidoniiera,  vus  décrets  nr  ser.  nt  plus  exé  utés. 
Je  dem  nde  donc  iiue  l'Assemblée  nat.onaie 
veuille  bien  s'éclairer  sur  l'elfet  véritable  qu'a 
produit  la  publication  de  votre  décret  -lu  15  et 
qu'elle  suspende  toutes  mesures  ultérieures, 
jusqu'à  ce  que... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  Tordre  du  jour! 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  donc  que  l'As- 
semblée nationale  suspende  toutes  mesures  ulté- 
rieures jusqu  à  ce  que... 

M.  Rewbell.  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  exciter 
des  troubles  dans  les  colonies. 

M.  de  Cazalès.  Jusqu'à  ce  qu'elle  connaisse 
d'une  manière  certaine,  d'une  manière  légale  l'o- 
pinion du  C'-m  lierre  de  France,  et  qu'ellf^  puisse 
Î)roiiter  des  luinièrns  que  lui  donneront  !•  s  co- 
ous  ei  les  négociants  ;  car  il  ne  faut  pas  peu  er 
aue  l'Assemblée  nulionalii  soii  le  foyer  excluiif 
e  toutes  lumières,  qu'elle  soit  infaillible... 

Un  membre  à  gauche  :  Consultez  les  hommes 
libres  et  dou  les  négociants. 

M.  de  Cazalès.  Si  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  un  décret  fu'ieste  à  la  tranqu  llité,  à  la 
prosi  élite,  à  la  richesse  nationale,  ce  qu'elle  iieut 
faire  de  mieux,  c'est  de  suspe^idre  l'exécution 
ou  d'y  ajouter  quelques  moditlcations. 

M.  Lianjuinais.  La  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  de  Cazalès. 

M.  Delavîgne.  Je  demande  si  l'intention  de 
l'Assemblée  a  é  é  d'acco  der,  n  m  pas  rinitiative, 
mais  li  critique  de  s»  s  «leciets,  à  ceux  qui  écri- 
vent dans  les  départements  pour  solliciter  la  ré- 
sisiaiice. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  si  l'intention  de 
l'Assemblée  est  de  fermer  la  voie  aux  réclama- 
tions du  peuple. 

(L'Assemblée  ferme  la  di-cussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
de  M.  de  Cazalè>.) 

(Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  de  Cazalès  {montrant  les  tribunes).  Ap- 
prenez à  ces  messieurs  à  ne  pas  bu  r  une  partie 
de  l'Assemblée  ;  qu'elle  sache  se  respecter  elle- 
même  ! 

Plusieurs  membres  réclam^^nt  la  question  préa- 
labie  fcur  le  renvoi  de  la  motion  de  M.  Malouet. 

M.  iValoaet.  L'Assemblée  ne  peut  refuser  de 
renvoyer  à  l'examen  une  proposition...  {Mur- 
muret  efinterruptions.) 

l"  Série.  T.  XXVI. 


M.  Rewbell.  J'appuie  la  question  préalable. 
Il  serait  indécent  de  laisser  due  à  l'Assemblée 
qu'elle  ne  savait  pas  ce  qu'elle  faisait. 

ÎA.  Malouet.  Non,  vous  ne  le  saviez  pas. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  proposée  sur  la  motion  de  M.  Ma- 
louet. 

A  droite  :  Eh  1  Messieurs,  ne  prenons  pas  part 
à  un  tel  tiéciet. 

(L'Assemi)iêe,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  motiou  dj  M.  Malouet.) 

M.  le  Président.  Je  dois  déclarer  que  je  n'ai 
pas  reçu  d'autre  airesse  que  celle  de  Bordeaux 
dont  il  a  été  donné  lecture  à  l'Assemblée. 

Je  vais  mettre  aux  voix  la  questioQ  préalable 
invoquée  contre  la  inoiioi  de  M.  Regnaud,  ten- 
dant à  charger  le  Président  de  se  retirer  par  de- 
vers le  roi  l'our  le  prier  de  faire  parvenir  le  plus 
tôt  possible  aux  colonies  l'instruction  dont 
M.  Dupont  vie  it  de  donner  lecture. 

(L'A>semblée,  consultée,  déciète  qu'il  y  a  lieu 
à  déliijérer  sur  la  motion  de  M.  Regoaud,  qui  est 
ensuite  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  lundi  30  7nai  i"?91,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  d'avant-hier  28  au  soir 
et  d'hier  29  au  matin,  qui  sont  adoptés. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un  de 
MM.  les  sec  étaires,  d'une  note  du  ministre  de  la 
justice  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  sanctionné,  le  27  mai  présent  moi^, 
les  décrets  de  l'Assemblée  uatiouale,  dont  voici 
l'clai: 

«  Le  décret  du  24  mai  1791,  sur  les  formalités 
à  observer  rt  lativeme-t  aux  quittances  de  finance 
présentées  à  la  tiquid  itiOn. 

«  Le  (léeret  des  16  et  18  du  même  moi?,  ï'ortant 
organisation  de  la  régie  des  droits  d'enî-egistre- 
ment,  timbre,  hypothèques,  et  des  domaines  na- 
iioniux. 

«  Le  '  écret  du  18  du  même  moi^,  qui  autorise 
des  acquiriiions  et  loi^atioin  d'immeubles  desti- 
nés à  former  l'emplacement  nés  directoires  des 
départements  de  la  Moselle  et  de  l'Ahie-. 

«  Le  décret  du  19  du  même  mois,  portant  con- 
servaiion,  dans  l'artil  ene,  des  62  capitaines  qui 
étaient  attachés  aux  directions. 

«  Le  dé'  ret  du  même  jour,  qui  réduit  à  une 
seule  paroisse  celles  ci-ievant  existant  dans  les 
villes  de  Vendôme  et  de  Montoire. 

«  Le  déciei  des  19  et  21  du  même  mois,  sur 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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l'organisation  de?  monnaies  et  la  vérificaiion  du 
travail  d«  la  fabricatiOQ  des  espèces  d'ur  et  d'ar- 
gent. 

«  Le  décret  du  20  du  même  mois,  qui  attribue 
provigoireraent  au  dircctoiPrt  du  disni'  t  de  Metz 
la  connaissance  (!es  diificulté;  relaMvesaux  rôles 
deg  eonlributiuns  et  thirges  (larticulières  aux 
juifs,  pour  être  jugées  sur  l'avis  de  la  municipa- 
lité de  la  mè  ue  ville. 

«  Le  décret  du  21  du  même  mois,  qui  autorise 
le  projet  d'arro-n  neni  des  vallées d'Ariu^s,  Miri- 
cnane  et  Mars  dlle,  proposé  par  les  sieurs  Fabre 
aères,  et  en  détennme  les  conditions. 

«  Le  liécret  du  21  du  même  mois,  relatif  à 
rétHblissemeiit  d'un  tribunal  de  commerce  dans 
la  ville  de  Lyon. 

«  Le  décret  du  25  du  môme  mois,  pour  renvoi 
de  médiateurs  qui  interposent  les  bous  oClices  de 
la  France  entre  les  Avignonais  et  les  Gomtadins, 
et  portant  d'autres  mesures  et  précautions  à  l'oc- 
casion des  hostilités  existant  entre  eux,  le  tout 
avant  qu'il  soit  pris  de  parti  ultérieur  relativement 
aux  droits  de  la  France  gur  ce  pays. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  Monsieur 
le  P/ésident  les  doubles  minutes  des  décrets  ci- 
dessus,  sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du 
roi. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT.  » 

M.  Cossîn,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
fait  un  rapport  sur  la  translation  des  cendres  de 
Voltaire  a  Sainte-Geneviève  et  s'exprime  ainsi  : 

M'ssieurs,  c'est  le  30  mai  1778,  que  les  hon- 
neurs de  la  sépulture  ont  été  relusés  à  Voltaire, 
et  c'est  ce  même  jour  que  la  reconnaissance  na- 
tionale doit  consacrer,  en  s'acquiltant  envers 
celui  qui  a  préparé  les  hommes  à  la  tolérance  et 
à  la  liberté.  Oui,  Messieurs,  la  philosophie  et  la 
justice  réclament,  pour  l'époque  de  leur  triomphe, 
celle  où  le  fanatisme  persécuteur  a  tenté  de  pros- 
crfre  sa  mémoire. 

Les  cendies  de  Voltaire,  qui  furent  rejetées  de 
la  capitale,  avaient  été  recueillies  dans  l'église 
de  l'abbaye  de  Sellières;  la  vente  du  litu  de  leur 
sépulture  a  excité  le  zèle  de  la  municipalité  de 
Paris  qiil  a  réclamé  la  possession  de  ces  restes 
précieux. 

Bientôt  les  villes  de  Troyes  et  de  Romilly  les 
ont  ambitionnés,  et  l'une  d'elles  avait  délibéré 
qu'ils  eeraient  partagés;  c'est  ainsi  qu'en  Italie 
deux  cités  se  sont  disputé  les  mânes  d'un  poète 
célèbre. 

Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  Consti- 
tution de  vous  rendre  compte  de  la  pétition  de  la 
icunicii  alité  de  Paris;  son  objet  est  que  Voltaire, 
né  ei  mort  dans  tes  murs,  soit  transtéré  de 
l'église  deRomiliy,  où  il  estaciueiletuent  déposé, 
dans  le  monument  destiné  à  recevoir  les  cendres 
des  grands  hommes  par  la  [latrie  reconnaissante. 

Le  titre  de  graud  a  été  donné  à  Voltaire  par 
l'Europe  étonnée. 

Mort,  toutes  les  nations  le  lui  ont  consacré; 
et,  quand  tous  ses  détracteurs  ont  péri,  sa  mé- 
moire tst  devenue  immortelle. 

Voltaire  a  crée  un  monument  qui  repose  sur 
les  plus  grands  bienfaits  comme  sur  les  plis 
sublimes  iToduclions  du  génie;  Voltaire  a  ter- 
rassé le  fanatisme,  dénoncé  les  erreurs  jus- 
au'alors  iiolâtrées  de  nos  antiques  inrtiiutions; 
a  dé  :hiré  le  voile  qui  cotiviait  toutes  les  tyran- 
nies; il  avait  dit,  avant  la GoQsiitution  franc. use: 
Qui  sert  bien  son  pays,  n'a  pas  besoin  d'aïeux;  les 
serf;»  du  Mont-Jura  l'avaie.it  vu  ébranler  l'arbre 
autique  qu«i  vous  sives  déraciaé;  U  a  crié  ven- 


geance pour  les  Sirven  et  les  Cala«!  assassiné??  au 
nom  lie  la  justice;  il  a  crié  vengeance  pour  l'hu- 
ma'iiié  en  iè'e,  avant  que  vous  effaçassiez  de 
nos  codes  sangniuaires  les  luis  qui  ont  immolé 
ces  célèbres  victimes. 

La  nanon  a  reçu  l'outrage  fait  à  ce  grand 
homme;  la  natinn  le  réparera;  et  les  Français, 
(levenns  libres,  décerneront  au  Libérateur  de  la 
pensée  l'iionneur  qu'a  reçu  d'eux  l'un  des  fonda- 
teurs de  sa  liberté. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

«  L'Assemblée  nation  île,  nnrès  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution, 
■  Décrète  que  Marie-François  Arouet-Vollaire 
est  digne  de  recevoir  les  honneurs  décernés  aux 
gr.ioiishom  lies  ;  qu'en  conséi^uence  ses  cendres 
seront  transférées  de  l'église  de  Romilly  dans 
celle  de  Sainte-Geneviève  à  Paris. 

«  Elle  charge  le  directoire  du  déparlemfnl  de 
cette  ville  de  l'exécution  du  préseut  décret.  » 
{Vifs  applaudissements.) 

M.  Goupîl-Préfeln.  Je  demande  l'impression 
de  ce  rapport. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Angély).  Quand 
j'unis  ma  voix  à  celle  de  i  eux  qui,  ju.-tes  appré- 
ciateurs des  hommes,  réclament  pour  Voltaire  et 
poui;  l'honneur  de  la  France  le  rang  qui  lui  ap- 
partient parmi  les  génies  qui  l'ont  illustrée; 
quand  je  viens  proposer  un  amendement  au  dé- 
( Trt  du  comité,  ce  n'est  pas  aux  talents  seuls 
que  je  rends  hommage;  ce  u'e-t  pas  à  l'esprit  le 
plus  distingué  de  son  siècle,  à  l'homme  que  la 
nature  n'a  pas  encore  remplacé  sur  le  gloire;  ce 
n'est  pas  à  celui  qui  exerça  sur  tous  les  ai  ts,  sur 
toutes  les  sciences  le  despotisme  du  talent.  Ces 
titres,  tout  précieux  qu'ils  sont,  ne  suftiraient 
pas  pour  décider  les' représentants  de  la  nation 
française  à  décerner  au  philosophe  de  Ferney  les 
honneurs  qu'on  sollicite  pour  sa  cendre.  Je  Us 
réclame  pour  le  philosophe  qui  osa,  un  des  pie- 
miers,  paner  aux  peuples  de  leurs  droits,  de  leur 
puissance,  au  milieu  d'une  cour  corrompue. 

Voltaire,  dont  une  des  faiblesses  fut  d'être  cour- 
tisan, pariait  aux  courtisans  l'auslère  ian^'age  de 
la  vérité;  il  rachetait,  par  la  manière  dont  il 
burinait  les  vices  des  tyrans  qui  aval*  nt  opprimé 
les  nations,  quelques  flatteries  qui  lui  échappaient 
pour  les  despotes  qui  les  enchaînaient  encore. 
Son  regard  perçant  a  lu  dans  l'avenir,  et  a  aperçu 
l'aurore  de  la  liberté,  de  la  régéjiération  française, 
dont  il  jetait  les  semences  avec  autant  de  soin 
que  de  courage.  11  savait  que,  pour  qu'un  peuple 
devînt  libre,  il  fallait  qu'il  ces^ât  cj'éire  ignorant; 
il  savait  qu'on  n'enchaîne  les  nations  que  dans 
les  té  èbres;  et  que,  quand  les  lunjièrts  viennent 
éclairer  la  honte  de  leurs  fers,  elles  rougissent 
de  les  porter,  et  veulent  les  briser.  Elles  les 
brisent  en  effet;  car  vouloir  et  faire  est  la  môme 
cho-e  pour  une  grande  nation. 

Vuliaire  écrivit  donc  Ihi-toire,  et  l'écrivit  en- 
touré d'esclaves,  de  c<  neeurs  royaux,  et  de  des- 
potes, en  homme  Ubre  et  en  philosophe  coura- 
geux. 

J'emprunterai  ici  les  expressions  d'un  ami  de 
la  liberté  qui  le  louait  il  y  a  12  ans,  comme  il 
faut  le  louer  aujourd'hui,  M.  Ducis. 

«  L'histoire  moderne  avant  lui,  vous  le  savez, 
portait  encore  l'empreinte  de  ces  temps  barbares 
où  les  oppresseurs  et  les  tyrans  des  nations  seuls 
étaient  comptés  parmi  l'espèce  humaiue;  où  le 
peuple  et  tout  ce  qui  n'était  qu'homme  n'était 
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rien.  Les gouvernemen ts avaient  changé.  L'homme 
était  rentrédu  moins  dans  une  partie  deg^g  droit?, 
mais  i'hisioire  frappée  de  l'esprii  de  l'ancienne  si-r- 
vitiKle,  sans  faire  un  pasen  avant,semblait  lestée 
ausièc  ed'' la  féodalité;eileti'o8aiten  quelque  SOI  te 
croireàl'aiTraDclii.-Srnieiitdu  peuple,  et  le  repous- 
sait de  88  annales,  comine  autrefois  il  était  le- 
poussé  de  la  cour  et  des  palais  de  ses  tyrans. 

M  C'est  M.  lie  Vultiire  qui  le  premier  a  si  nii,  a 
marqué  la  place  que  la  dignité  de  l'tiomrae  devait 
occuper  dans  Ihisloire;  il  a  donc  voulu  que 
Thisioire  désoimaig,  au  lieu  d'être  le  tabieau  des 
cours  et  des  champ>  de  bataille,  fut  celui  des 
nations,  de  leurs  mœurs,  de  leur»  lois,  de  leur 
caructèri',  et  il  a  lui-même  exécuté  ce  grand  pro- 
jet. Polybe  avait  écrit  l'histoire  guerrière;  Tat:ite 
et  Miichiavel,  l'histoire  politique;  Bo8*uet,  l'his» 
toire  reigieuse;  M.  de  Voltaire  écrivit  le  premier 
l'histoire  philosophiqueetmorale.Aussieet  homme 
extraordinaire,  qui  a  renouvelé  parmi  nous  près. 
que  tous  les  champs  de  la  liitéraiure,  4  fait  par 
son  exemple  une  révolution  dang  l'histoire.  ^ 

Celte  révolution,  Messie  irs,  a  préparé  la  nôtre; 
c'est  le  premier  titre  de  Voltaire  à  la  recoonaiB- 
sance  nationale. 

Ah!  Messieurs,  si  les  fpgrets  de  la  perte  d'un 
grand  homme  soDt  longs  et  presque  éternels, 
combien  devienoent-ils  plus  vifs,  quand  ou  seul 
le  besoin  qu'on  aurait  de  son  génie I 

Que  ne  peut-il  soriir  du  tombeau,  l'apôtre  de 
la  tolérance  religieuse,  pour  voir  la  liberté  reli- 
gieuse proclamée  par  vous,  au  milieu  des  cla- 
meurs impuissantes  de  l'ignorance  ou  de  la 
perversité  de  quelques  hommes  trompés  ou 
corrompusl 

Comme  il  terrasserait  les  pygraées  qui  croient 
pouvoir  renverserTédificeque  vous  éleveiîl  Comme 
il  confondrait  les  faux  prophètes  qui  veulent 
combattre  la  vérité  et  se  flattent  en  vain  de  l'obs- 
curcir I  Comme  il  éclairerait  cette  partie  du 
peuple  qu'on  veut  égarer! 

Cette  jouissance  ne  lui  a  pas  été  réservée;  Il 
n'a  vu  que  se  préparer  la  lit>erté.  Ses  derniers 
moments  ont  encore  été  marqués  par  la  persé- 
cution; elle  s'est  attachée  à  sa  cendre  quelle  a 
Çoursuivie,  à  sa  mémoire  qu'elle  a  voulu  flétrir, 
ous  tou?,  Messieurs,  allez  les  venger. 

EoHn,  M  ssieurs,  le  dernier  titre  de  Voltaire  â 
la  reconnaissance  publique  est  celui  qui  honore, 
embellit  tous  les  autres  :  il  fut  l'ami  de  l'huma- 
nité. Il  réclama  contre  le  Gode  pénal,  contre  ces 
formes  de  procédure  barbares  qui  avaient  coûté 
la  vie  à  tant  d'innocents;  il  aperçut  le  premier 
que  des  lois  sur  lesquelles  avaient  cou'é  les  larmes 
de  tant  de  malheureux  condamnés  sans  être  cou- 
pables, devaientêtre  effacées  par  les  larmes  mêmes 
et  ne  plus  être  la  base  des  Jugements  chez  un 
peuple  sensible  et  bon.  Il  travailla  à  réparer  les 
erreurs  des  maiiistrats;  il  rendit  du  moins  l'hon- 
neur à  ceux  auxquels  la  vie  ne  pouvait  être 
rendue. 

Par  lui  des  homme?  serfs  devinrent  libres;  par 
lui  la  féodalité  fut  combattue  pendant  longtemps; 
sans  lui  vous  n'auriez  peut-être  pas  osé  la  dé- 
truire... 

Plusieurs  membres  :  Votre  amendement? 

M.  Regnand  (de  Saint- Jgan-(rAngély.)  Je  ne 
résiste  pas  à  Timpatience  de  l'Assemblée  >.  j'ai 
fini;  j'en  ai  dit  assez  pour  les  amis  de  la  liberté; 
je  n'avais  rien  à  dire  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Mon  amendement  n'a  sans  doute  p&a  besoin 
d'être  motivé;  je  l'énonce  simplement. 


Mon  amendement  est  de  dpcerner,aiix  frais  de 
la  na'ion,  une  statue  à  Volaiie. 

Si  cet  amenderai-nt  est  coneslé,  je  demande  à 
l'ajipuyer  et  j'o«e  croire  que  je  donnerai  à  l'As- 
smbiëe  des  tuottfs  qui  la  dniirmineroiit,  aux- 
qut-lji  il  ne  sera  pas  p«s>ible  de  se  refuser. 

J'ajouterai,  M^BSieur  le  Piésule  t.  que  si  celte 
stiitue  est  décernte,  il  y  tera  mis  plus  de  zèle  et 
plU'de  surveillance  qu'à  e  li«  quia  été  déci-rnée 
à  J.-J,  Rou.-seau  et  de  laquelle  on  ne  s'est  j^oint 
encore  occupé. 

M.  dEyniar.  L' Assemblée  a.  en  effet,  4écrété 
une  statue  pour  J.-J.  Ilo^^seau(l);  je  ne  sais  pour-» 
quoi  le  comité  des  pensions  ne  s'est  pas  encofç 
occupé  de  cet  objet, 

M.  Camus,  au  jioin  du  comité  des  pendons. 
Il  est  bien  étonnant  qu'on  vienne  dire  ici,  sans 
connailre  le  comité,  sans  s'informer  de  ce  qu'il 
fait,  qu'il  n'a  pas  pensé  à  la  statue  de  J.-J.  Rous» 
seau,  il  y  a  si  bien  pensé,  qu'il  a  écrit  aux 
artistes  pour  faire  exécuter  ce  que  vous  avez 
décrété  et  qu'il  doit  être  incessamment  proposé 
un  concours. 

Plusieurs  qu'  stions  s'agitent  à  ce  propos  :  la 
premièie  est  de  savoir  s'il  duii  être  fait  une 
etatuti  Mmple  ou  un  groupe;  ensuite  si  celte 
statue  doit  être  éUvée  sur  une  place  publique 
ou  placée  dans  un  musée. 

Nous  ayons  pensé  que  ce  n'était  pas  peut-être 
le  u'oment  d'acquitter  cette  dette  sacrée  et  de 
vous  proposer  une  augmentation  de  dépense; 
nous  u'avuns  pas  cru,  d'autre  part,  (ievoir  in- 
terrompre vos  travaux  pour  cet  objet;  mais  nous 
vous  en  ferons  le  rapport  au  premier  moment. 

M.  Prngoon.  Au  moment  ot  l'on  s'occupç 
de  Voltaire,  il  est  de  la  reconnaissance  de  la 
nat-on  de  faire  également  iranstérer  dans  la  ba- 
silique de  Sainte-Geneviève  les  cendres  de  Mon- 
tesquieu, qui  sont  actuellement  dépQaées  à 
Saint-Rocb. 

Montesquieu  est  le  seul,  peut-être,  des  écri- 
vains  qui  soit  mort  avec  l'espuir  fonué,  avec  la 
consolation  qu'il  ne  laissait  pas  une  ligue  à, 
effacer  dans  ses  écrits. 

Voltaire  lui-même  a  renrlu  la  même  justiiîe  à 
l'auteur  de  i'Ksprit  des  lois  lorsqu'il  écrivait  ; 
■  Le  genre  humain  avait  perdu  sts  titres;  MoU" 
tesquieu  les  a  tiouvés  et  les  lui  a  rendus,  » 

La  nation  ne  s'est  pas  acquittée  envers  Iqi  ; 
ses  cendres  doivent  rt-poser  dans  le  monument 
que  la  nation  a  consacré  aux  grands  hommes. 
J'en  fais  h  motion  expresse. 

M,  Chabroiid.  Je  ne  conteste  pas  l'amende- 
ment  du  préop  nant;  mais  je  crois  qu'il  est  ex- 
trêmement dangereux  d'accoutumer  l'Assemblée 
et  successivement  les  législatures  qui  lursu'  cé- 
deront à  dé.eroer  de  pareils  honneurs  sur  la 
chaleur  d'une  motion.  L'A-s-mb!ée  uoit  mettre 
de  la  dignité  dans  de  semblables  délibérations  ; 
elle  doit  miirir  son  vœu  dans  le  silence  et  ne  se 
déterminer,  sur  ues  objets  aussi  majeurs,  que 
d'après  les  rapports  les  plus  impusants. 

Je  demande  donc  que  toutes  les  demandes 
accessoires  au  sujet  du  décret  soient  renvoyées 
au  comité  de  Constitution  qui,  sans  douté,  se 
souviendra  que  les  cendres  de  UHôpital,  le 
plus  grand  législateur  qu'ait  eu  la  France,  re- 
posent sans  honneurs  dans  l'église  du  village 
de  Vignai,  à  deux  lieues  de  Pans. 

(1)  Décret  du  29  noveiobre  1"90.  Voir  Archives  par- 
lementaires,  t.  XXI,  p.  «20. 
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Au  surplus  ,  si  rAssemblée  croyait  devoir 
adopter  de  suite  les  motions  des  piéopinanii', 
moi  qui  suis  habitant  de  U  ci-ilevant  province 
du  Dauphiné,  je  réclamerais  aussi,  avec  bon 
dro  t  peiit-êire,  li  s  mêmes  honneurs  pour  Vabbé 
Mably,  qui  a  rendu  d  ■  giauds  services  à  la  Ré- 
\oluiion  fiançdise.  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  l  s  mo- 
tions de  M.  Regnaud  (de  Saini-Jean-d'Angély)  et 
de  M.  Pruguon  sont  renvoyées  à  son  comité  de 
Coustitution,  pour  lui  en  rendre  compte.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décet  du  comité  de  Gousiituiiun  ;  j'en  doune 
une  nouvelle  leetuie: 

«  L'A.-semblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Consiitution, 

«  Uécrèie  tjue  Marie-Fiançois  Arouet-Yoltaire 
est  digne  de  recevoir  les  honneurs  décernés  aux 
grands  hommes;  qu'en  cunséquence,  ses  cen- 
dres seront  traiiî-férées  de  l'éfilise  de  Romilly 
dans  celle  de  Sainte-Geneviève,  à  Paris. 

«  Elle  charge  le  directoire  du  déparlement  de 
Paris  de  l'exé  utioii  du  présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  On  a  proposé  l'impression 
du  discours  prononcé  par  M.  Gossin  à  l'occasion 
de  Ct^  décr'  t. 

(L'Assemblée,  consnliée,  décrète  l'impression 
du  rapport  de  M.  Gossin.) 

Un  membre  présente  un  mémoire  de  MM.  Divil 
et  Dians,  par  lequel  \h  annoncent  la  possibilité 
d'une  fabrication  de  billon  tiré  du  métal  des 
cloi  hes,  et  ra-sur.ince  qije  la  n;ilion  retirerait, 
tous  frais  faits,  26  sous  de  la  livre  d'un  métal 
dont  on  ne  lui  avait  offert,  jusqu'à  présent,  que 
12  sous;  à  (6  mémoire  sont  joints  deux  modèles 
de  |)ièce  de  la  labrication  proposée. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire 
de  MM.  Divil  et  D.ans,  et  celui  de-î  deux  pièces 
données  pour  moilèie,  à  son  comité  de  monnaie, 
avec  l'invitation  de  lui  en  rendre  compte  dans  le 
cours  de  la  semaine.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  diciet  est  ainsi  conçu  : 
'  «  L'A-semblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  l'ail  par  son  comité  df  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  dt  s  soumissions  faites  sui- 
vant It  s  formi-s  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'etai  e*t  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations uesdils  biens,  aux  char.es,  clauses  et 
condiiio  is  portées  par  le  décret  du  14  mai  1791, 
ei  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déierminée  par  le  même  décret;  savoir: 

A  la  municipalité 
de  Remolioii,  dépar- 
tement des  Hauies- 
Alpes,  pour 7,350  1.      »  s.      »  d. 

A  telle  de  Saint- 
Êiienne-l'Âilier,  dé- 
partement de  J'Éure. 
pour 12,760 

A  celle  de  Vaudry, 
déi.artemi-nt  du  Gal- 
vados,  pour 8,781        11  6 

A  celle  d'Aubry-le- 
Panlhon,  départe- 
ment de  l'Orne,  pour.        33,000         »  » 


A  celle  de  Caen, 
département  du  Cal- 
vados pour 

A  la   même,  pnur. 

A  celle  de  la  Sou- 
tenaine,  départe- 
mi  nt  de  la  Crtuse, 
pour 

A  celle  de  Lns-la- 
Groix-Haute,  dépar- 
tement de  la  Drôine, 
pour 

A  celle  de  Ghalen- 
çon,  même  déparle- 
ment, pour 

A  celle  de  laGarde- 
Adheyraar,  mêiue dé- 
partement, p  lur.... 

A  celle  de  Mar- 
sanne,  même  dépar- 
tement, pi)ur 

A  relie  de  Bonlieu, 
même  département, 
pour 

A  (elle de  Mirman- 
de,  même  départe- 
ment, pour 

A  celle  de  S.iint- 
Paul-Trois-Ghâ- 
teaux,  même  dépar- 
tement, pour 

A  celle  de  Valence 
et  Bourg-lès-Valence, 
même  département, 
pour 

A  celle  de  Munte- 
lier,  même  départe- 
ment, pour 

A  celle  deGhateau- 
neuf-de-Galaure, 
même  dé,iariement, 
pour 

A  celle  lie  Montmi- 
rail,  même  départe- 
ment, pour 

A  celle  de  Mont- 
Dauphin,  .  départe- 
meni  des  Hautes-Al- 
pes, pour 

A  Celle  de  Gre- 
voulx,  même  dépar- 
tement, puur 

Al  elle  de  Saint-An- 
dré, même  départe- 
ment, pour 

A  celle  de  Fressi- 
nières,  même  dépar- 
lement, i-our 

A  celle  de  Gnan- 
cela,  mêine  départe- 
ment, pour 

A  culle  de  Saint- 
Grépin,  même  dépar- 
lement, pour 

A  celle  de  Guil- 
lesire,  même  dépar- 
tement, puur 

A  celle  de  Rizoul, 
même  département, 

pour 

,  A  celle  de  Saint- 
Éiienne,  même  dé- 
partement, pour.... 

A  celle  d'Embrun, 


2,630,858  1.     »  s.       »  d. 
1,708,898       18         10 


94,908  16 

7,768 

836  »           » 

3,905  »           » 

6,016 

24,896  »          ». 

10,550  9 

1,170 

31,379  16          9 

34,306  8 


16,943 

4 

X 

11,578 

1» 

> 

7,876 

» 

» 

4,909 

» 

n 

26,550 

5 

1 

5,222 

4 

» 

3,337 

1 

» 

10,282 

12 

» 

13,051 

9 

» 

4,560 

1 

» 

1,472 


même  département, 
pour ... 

A  celle  de  Saint- 
Sauveur,  même  dé- 
partf-ment.  pour — 

A  celle  de  GruUes, 
même  département, 
pour 

A  Cl  lie  de  Réaloa, 
même  département, 
pour 

A  cet  e  du  Puy- 
Saint-Eusèbe,  même 
départ-ineiit,  pour. . 

A  celle  de  Saint- 
Jean  -Saint -Nicolas, 
mê'ue  départeuient, 
pour 

A  Celle  de  Saint- 
Apollinard,  même  dé- 
partement, pour. . . . 

A  «elle  ti  Orcières, 
même  département, 
pour 

A  C'iles  de  Bresiés 
et  Roch'brune,  même 
département,  pour. . 

Acelle.leSai.it-Gié- 
meot,  même  départe- 
ment, pour 

A  Celle  de  Baratier, 
même  département, 
pour 

X  celle  de  Puy-Sa- 
nières,  même  dépar- 
tement, pour 

A  Celle  d'Avançon, 
même  département, 
pour 

A  celle  de  S  uze, 
même  déparlement, 
pour 

A  celle  d'Bitina'se, 
même  déparitment, 
pour 

A  celle  du  Vars, 
même  département, 
pour 

A  celle  de  Montgar- 
din,  même  départe- 
ment, I  our 

A  celle  de  Chorg  s, 
même  département, 
pour 

AcelledeDormans, 
dép  Ttem  ut  de  la 
Marne,  pour 

AcelledeMirepoix, 
dé  artement  de  l'A- 
riège,  pour 

A  celle  deSaioi-Li- 
sier,  même  départe- 
ment, pour 

A  celle  (ie  Daraa- 
san,  iiéoartemeLt  de 
Lot-et-GaroQU",  pour. 

A  celle  <ie  Maren- 
ne;',  départeraect  de 
la  Gharenie-Infé- 
rieure,  pour.. 

A  celle  i;e  C^slelja- 
loux,<'épartemeiitde 
Loi-et-Garoune,  pour. 
o  Le  'tout  ainsi  qu'il 
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325,984 


89,432        12  4 

est  plus  au  long  détaillé 


dans  les  décrets  de  vente  et  estimation  respec- 
tifs annexés  à  la  minute  du  procè.werbal  de  ce 
jour.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Rabaad -Saint-Etienne,  au  nom  des  co- 
mités militaire  et  de  Constitution.  Messieurs,  il 
s'est  élevé  qU' Iques  difliculiés  sur  l'interpréta- 
tion du  décret  relatif  à  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale;  l'Assemb'ée  peut  seule  les 
lever.  Il  est  d'ailleurs  indispensable  de  donner 
les  édaircissemi  nts  demandés  pour  mettre  de 
l'activité  dans  ret'e  partie  du  service. 

En  conséquence,  vos  comités  militaire  et  de 
Constiinticm  m'ont  charge  de  vou>  présenter  le 
projet  de  décret  ioierpréîatifdont  la  teneur  suit  : 

«  L'As-embiée  nationale,  ai  rès  avoir  enti  nia 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constituiiin  et  mili- 
taire, en  interi  rétation  de  l'iirtide  6  du  titre  II, 
et  des  arti  les  7,  8  et  9  du  titre  VU  du  décret 
conrernant  l'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, déclare  que  le  titre  VII  ayant  pour  objet 
la  comitosition  actuelle  delà  gendarmerie  natio- 
nale, et  le  titre  II,  rava'icement  futur  de-:  offi- 
ciers de  Cf' corps,  le>  dispositions  relatives  à  l'âge 
des  officiers  iie  ligne  nui  pourront  y  être  admis, 
énoncét-s  en  l'article  6  du  titre  II,  ne  sont  point 
applicables  à  la  présen'e  composiiiouv  En  consé- 
quence, l'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
officiers  des  troupe?  de  ligne,  âgés  de  plus 
d*  45  ans,  qui  oui  été  élus  par  les  directoi- 
res tle  département  pour  la  présente  composi- 
tion, sont  bien  et  valablement  élus,  pourvu  que 
les  autres  dispositions  du  décret  aient  été  ob- 
servées; et  qu'il  n'y  a  lieu  à  empêcher  que  les- 
dit-;  officiers  élus  soie  tt  pourvus  par  le  roi.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Creazé  de  I^atonche,  au  nom  du  comité 
des  monnaies.  Messieurs,  votre  comité  des  mon- 
naie- m'a  chargé  de  vous  pr'Senter  4  articles 
additionnels  au  décret  du  3  mars  dernier,  sur 
remploi  de  Vargenterie  des  églises,  chapitres  et 
communautés  religieuses,  jugée  inutile  au  culte. 
Les  voici  : 

■  Art.  1".  Les  opérations  prescrites  par  l'arti- 
cle 5  du  décret  rendu  le  3  mars  dernier  pour  la 
distraction  des  matières  étrangères  à  l'or  ou  à 
l'argent,  et  pir  l'article  6,  pourconsta  er  le  poids 
et  conv.^rtir  l'argenterie  en  lingots,  seront  faites 
en  présence  des  directeurs  des  monnaies,  des 
deux  plus  anciens  gar.ies  des  orfèvre-;,  et  en 
outre,  de  2  commis-aires  du  directoire  du  dé- 
partement, dans  les  hôtels  des  Monnai-^s  qui  sont 
situés  dans  un  ch-f-lieu  de  département,  ou  de 
2  commis-aires  du  directoire  du  district,  dans 
les  villes  qni  ne  sont  qu'un  chef-îieu  de  district, 
et  de  2  commissaires  de  l'Ass-mblée  nationale, 
dans  l'hôtel  des  Monnaies  de  P.  ris. 

«  Art.  2.  Avant  de  faire  la  distraction  prescrite 
par  l'arti  le  5  du  nécret  du  3  mais,  il  sera  pro- 
céJé  à  la  pesée  de  ch  ique  lot  d'argenterie  brute, 
en  présence  oe^dits  offiiiers  et  commissaires,  qui 
en  dres  eront  procès-verbal,  ainsi  que  de  la  nou- 
velle pe>ée  qui  sera  faite  immédiatement  ap  es  la 
distraction  dr-s  matières  étra  gères,  (t  de  celle 
des  lingots,  après  que  la  fonte  aura  été  faite  aussi 
en  leur  présence. 

«  Art.  3.  Les  morceaux  d'essais,  qui,  aux 
tera-sde  l'article  6  du  décret  du  3  mars,  de- 
vront être  envoyés  sous  (achei  à  1  hôtel  des 
Monnaies  de  Paiis,  le  seront  nommément  au 
premier  commis  des  fioaiices  au  départemeul  de 
la  monnaie. 
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«  Art.  4.  Les  frais  de  port  de  l'argenterie  en- 
?oyée  aux  Monnaies  seront  payés  par  les  direc- 
teurs des  monnaies,  auxquels  il  en  sera  leûu 
compte  par  le  Trésor  public,  sur  la  représenta- 
tion des  quittances  des  me?sageries  ou  autres 
▼oituriers;  et  il  sera  tenu  compte  éflalenient  aux 
direcieurs  des  raonnaieg,  par  le  Trésor  public, 
des  frais  de  fonte,  à  raison  de  3  sous  pas  marc.  » 

M.  Oonpil-Préfelo.  L'article  preiDlef  du  pro- 
jet qui  vous  fst  présenté  porte  que  lesopéraiions 
retaiives  â  la  distraction  des  matières  étrangères 
à  Tor  et  à  l'argent,  à  la  constatation  du  poid,^  et 
à  la  conversion  de  l'argenterie  en  lingots,  seront 
faites,  dans  riiôtel  des  Monnaies  de  Paris,  en 
présence  de  2  commissaires  dô  l'Asgembléé  na- 
tionale. 

Je  demande  que  ces  opération*,  au  lieu  d'être 
faites  en  présence  de  2  commissaires  de  l'Assem- 
blée, le  soient  en  préFence  de  2  commissaires 
du  déparieraent  de  Paris. 

(Gel  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  le  proiet  dé  décret  amendé 
est  soumis  à  la  délibération  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapporteur  de  son  comité  des  monnaies,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1"'. 

«  Les  opérations  prescrites  par  l'article  5  du  dé- 
cret rendu  le  3  mars  dernier,  pour  la  distraction 
des  matières  étrangères  à  l'or  ou  à  l'argent,  et  par 
l'article  6,  pour  constater  le  poids  et  convertir 
l'argenterie  en  lingots,  seront  faiiea  en  présence 
des  directeurs  des  monnaies,  des  2  plus  anciens 
gardes  des  orfèvres,  et  en  outre  de  2  corami.-^- 
saires  du  directoire  du  département,  dans  les  hô- 
tels des  Monnaies  qui  sont  situés  dans  un  chef- 
lieu  de  déparlement,  ou  de  2  commissaires  du 
directoire  du  disirict,  dans  les  villes  qui  ne  sont 

au'un  chef-lieu  de  district,  et  de  2  commissaires 
u  département  de  Paris,  dans  l'hôiel  des  Mon- 
naies de  Paris. 

Art.  2. 

«  Avant  de  faire  la  distraction  prescrite  par 
Particle  5  du  décret  du  3  mars,  il  sera  procédé 
à  la  pesée  de  cliaque  lot  d'argenterie  brute,  en 

Srésence  desdits  ofliciers  et  commissaires,  qui  en 
resseront  procès-verbal,  ainsi  que  de  la  nouvelle 
pesée  qui  sera  faite  immédiatement  après  la  dis- 
traction des  matières  étrangères,  et  de  celle  des 
lingots,  après  que  la  fonte  àUfa  été  faite  aussi  en 
leur  présence. 

Art.  3. 

«  Les  morceaux  d'es«a{8  qui,  aux  ternies  de 
l'article  6  du  décret  du  3  mars,  devront  être  en- 
voyés sous  cachet  à  l'hôieldes  Monnaies  de  Paris, 
le  ?eront  nommément  au  premier  commis  des 
finances  au  département  de  la  monnaie. 

Art.  4. 

«  Les  frais  de  port  de  rargènterie  envoyée  aux 
Monnaies  seront  payés  par  les  directeurs  des  mon- 
naies, auxquels  il  en  ?era  tenu  compte  par  le  Tré- 
sor pUt)lic,  sur  la  représentation  des  qnittauces 
des  messaj^eries  ou  âuires  voiiuriers;  et  il  stra 
tenu  compte  éiralement  aux  directeurs  des  mon- 
naies, par  le  TiéîOr  (lUbiic,  des  frais  de  fonte,  à 
raison  de  3  sous  par  marc.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Crenzé  de  Latonche,  rappOrUuf.  Je  VOUI 
prie,  Messieurs,  d'ordonner  que  le  décret  que  voui 
venez  d'adopter  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion, parce  que  les  opérations  sont  fiUspuQdues 
dans  tous  les  départements. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Dnport,  au  nom  des  comitéi  de  judioatUfê 
et  de  Constitution.  Messieurs,  vous  vous  rappelez 
sans  doute  avec  quel  intérêt  vous  vous  êtes  occu* 
pés  de  ïinstitution  des  jurés,  el  du  FOin  qne  vouS 
avez  mis  à  la  décréter;  il  s'aait  maintenant  de 
la  réaliser  et  de  faire  jouir  la  France  de  se?  bien- 
faits. Nous  vous  présenterons  incessamment  le 
complément  des  lois  relatives  à  cette  institution  ; 
mais  auparavant,  il  y  a  quelques  articles  de  dé- 
tail que  vos  comités  ont  cru  nécessaire  de  vou8 
soumettre.  Il  y  en  a  qui  regardent  tout  le  royaume 
en  général  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ?ont  particuliers 
à  la  ville  de  Paris,  parce  que  l'adminiiftraiion  de 
cette  ville  exige  des  différences  dans  l'application 
de  cette  loi. 

Je  ne  vous  cacherai  pas,  Mejsieurs,  que  V09 
comités  ont  pensé  qu'il  pouvait  être  très  utile  que 
celte  institution  commençât  par  la  ville  de  Paris, 
parce  que,  l'organisation  des  jurés  se  faisant  sous 
les  yeux  des  législateurs,  ils  seraient  à  même  d'en 
remarquer  les  défauts  s'il  y  en  a  quelques-uns  et 
de  les  corriger. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  décret  que  vos 
comités  m'ont  chargé  de  vous  présenter,  projet 
de  décret  relatif  à  l'élection  et  aux  traitements 
des  officiers  du  tribunal  de  Paris. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  lé  procu- 
reur syndic  du  district  est  chargé  par  votre  décret 
de  la  formation  du  juré  d'accusation;  comme  il 
n'y  a  point  de  procurenr  syndic  dans  la  ville  de 
Paris,  nous  vous  proposons  l'article  suivant  : 

Art.  1". 

«  Le  procureur  de  la  commune  de  la  ville  de 
Paris  et  la  mutiicipalité  rempliront,  pour  la  for- 
mation du  juré  d'accusation,  les  fonctions  attri- 
buées aux  procureurs  syndics  du  district.  » 
{Adopté.) 

M.  Duport,  rapporteur.  Nous  avons  pen?é 
qu'un  seul  accusateur  près  du  tribunal  criminel 
ne  pourrait  pas  suffire  à  Paris  où  il  y  a  une 
grande  quantité  d'affaires;  nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  en  mettre  deux.  C'est  l'objet  de  no- 
tre second  article  que  voici  : 

«  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  criminel  deux 
accusateurs  pubLcs.  » 

M.  Ramel-JVogaret.  Je  crois  qu'il  serait  plus 
convenable  de  donner  à  l'accusateur  public  un 
substitut  qui  serait  payé  par  la  nation. 

M.  Dnpopt,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment et  je  rédige  cumme  suit  l'article  .• 

Art.  2. 

«  Il  y  aura  anprès  du  tribunal  crirair^el  Un 
accusateur  public,   et  un  substitut  salarié.    » 

{Adopté.) 

M.  Dnport,  rapporteur.  Voici  l'article  3  : 

«  Le  traitement  du  président  sera  le  triple  de 
celui  accordé  aux  juges  de  district  de  la  ville  de 
Paris.  » 

M'  Dercriuon.  Je  demande  que  le  traitement 
du  président  soit  le  même  que  celui  du  préâi- 
dent  de  la  Cour  de  cassation.  {Murmures.) 
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M.  Martin.  MpsMeurs,  l'As-ennblée  natiomle 
n'a  p.is  héaiié  à  donner  de.s  trailent^n's  de  15, 
•?0  et  3l)  mille  franc:?  pour  les  fonctio  'S  financiè- 
res qui  occii|)fni  peul-être  deux  ou  trois  heures 
par  jour  dans  nn  cabinet  où  l'on  est  fort  à  l'aii^tv, 
et  l'on  irait  éplucher  sur  les  fonctioLS  qui  de- 
man'tent  un  ?ai;riliC'^  entier,  U'i  dévouement  ab- 
solu aux  lonctions  les  plus  affligeantes  de  l'hu- 
manité. Voyez,  ùlessieurs,  si  tous  youIcz  faire 
cette  vilenië-là. 

M.  Chabroud.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  rameiidement. 

M.  Ijanjninais.  Je  persiste  dans  l'amende- 
ment. 

(L'Aspemblée,  consnltée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'amendement.) 

M.  L.anjnlnal9.  Je  demande  que  le  traite- 
ment uu  président  ?oit,  dans  tout  le  royaume,  le 
double  de  celui  attribué  aux  jupns  de  district  du 
lieu.  Que  peut-on  demand»'r  de  plus  raisonnable? 

(L'A«8emblée  adopte  l'amendement  de  M.  Lao- 
juinais.) 

Eq  conséiuence,  Tarticle  3  est  mis  aux  Yoix 
dans  les  termes  sui?anis  : 

Art.  3. 

e  Le  traitement  du  président  sera,  dans  tout 
le  royaume,  le  doubie  de  celui  attribué  aux  ju- 
ges de  district  du  lieu.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Celui  des  accusateurs  publics  sera  des  trois 
quarts  de  celui  de  président.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  n  y  aura,  auprès  du  tribunal,  un  commis- 
saire du  roi,  dont  le  traitement  sera  égal  à  ce- 
lui «les  commissaires  du  roi  du  tribunal  criminel.  » 
{Adopté.) 

M.  Daport,  rapporteur.  \oin  l'arlicle  6  : 
«  Le  greffier  du  tribunal  criminel  aura  4,000li- 
vres  de  traitement  ;  il  sera  remboursé  tous  les 
trois  mois,  par  forme  d'indemnité  seulement,  des 
frais  de  ses  expéditions.  " 

M.  l(oys.  Je  demande  qu'on  'donne  au  gref- 
fier 6,000 livres;  c'est  la  place  la  plus  pénible. 

M.  Dnport,ro/)porf^«r.  J'adopte  l'amendement 
de  M.  Loys. 

M.  Defernion.  Je  demande  si  le  greffier  du 
juré  fera  payer  les  expéditions. 

M.  Daport,  rapporteur.  Je  propose,  comme  le 
nomb  e  nés  expéditions  est  très  con-iiérable, 
mais  cepenlani  inconnu,  que  le  trntementdu 
greffier  et  la  paye  île  sts  coiimls  soient  pris  en 
consi  téralion  dan* lartiele  et  que  le  iiéparlemeiit 
Éoit  ch:irgé  de  fixer  quel  sera  le  prix  qu'on  lui 
donnera  pour  cUacune  de  ses  expéuuion.s 

M.  Tuant  de  La  Roiiverie  Avant  de  fixer  le 
traitement,  il  faut  décréter  qu'il  n'v  aura  point 
de  frais  d'expi-dMion,  et,  comme  e  timbre  est  une 
char-e  pour  TEtit,  le  p  opo?e  «le  U  .supprimer 
et  que  les  expéditions  ^e  fa  s.  ni  sur  papier  libre. 

M.  Gaultier-Bianzat.  Je  demande  que  le  trai- 
tement soit  fixe  à  4,000  livres;  il  sera  toujours 


tprapa  d'augmenter  n  le  greffier  fait  but  ce  poiiH 
des  observations  nouvelles. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voit! 
(L'Assnmblée,  consultée,  décrète  que  le  greffier 
aura  6,000  livres  de  traitement  fixe  à  Paris.) 

M.  Duport,  rap;70)'fewr.  Je  propose  de  renvoyer 
au  département  à  fixer  une  so  nme  pour  les  ex- 
péditions gratuites  que  le  greffier  géra  tenu  do 
fournir  à  l'accusé. 

M.  Gaiiltler-Bianzat.  Mais  cela  n'est  pas  ad- 
missioie;  il  faut  prendre  l'esprit  de  l'article  et  eu 
changer  la  réda< tion.  Il  faut  «harger  le  départe- 
ment de  rembourser  au  greffier,  lou?  les  trois 
mois,  les  déboursés  et  frais  des  exnédilions  qu'il 
sera  teiu  de  donner  gratuitement;  et  alors  il 
fournira  son  état  comme  on  faisait  à  l'inteodanca 
et  souvent  on  en  retranchera  une  partie. 

M.  Duport,  rapporteur.  C'est  là  l'inlention  de 
l'article;  mais  ce' te  manière  d'opérer  par  des 
mémoires  est  toujours  onéreuse  à  la  nation. 

M.  Defermon.  Je  croi^  que  le  mémoire  est  le 
seul  moyen  qu'on  puisse  adopter;  car  un  forfait 
peut  être  d'un  très  grand  dé-avantage  :  il  pour- 
rait surcharger  le  Trésor  public;  il  pourrait  de 
môme  écaser  un  grefiier.  Ainsi  je  demanderais 
que  l'articl''  fût  décrété  dans  ces  t  rmes  : 

»  Le  grefiier  fournira  l'état  de  ses  déboursés, 
qui  sera  réglé  par  le  département.  » 

Un  membre  :  Je  demande,  pour  détrnire  les 
abus,  que  les  états  soient  signés  du  président  du 
tribunal. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Voici  COlUI&e  je  pro- 
pose de  rédiger  l'article  : 

Art.  6. 

«  Le  greffier  aura  6,000  livres  de  traitement 
fixe  à  Paris.  li  sera  rembousé  tous  les  trois  mois, 
par  le  département,  par  fome  d'indemnité  seu- 
lement, des  frais  de  ses  exnéditions,  qu'il  sera 
ten  I  de  fournir  gratuitement  aux  accusés;  l'état 
des  frais  sera  certifié  par  le  président.  »  {Adopté.) 

M.  Tuant  de  La  Bonverie.  Je  demande  que 
le  papier  timbré  so  t  supprimé  pour  toutes  les 
expéditions  dépendant  du  triounal  criminel,  et 
qu  on  y  substitue  le  papier  libre. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  motion 
de  M.  Tuant  de  La  Bouverie  au  comité  des  con- 
tribution^, pour  'U  renilre  compte. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Duport,  rapporteur.  Voici  l'article  7  î 

Art.   7. 
«  Il  y  anra  3  huissiers  de  Fcrvice  auprès  da 
trihunal.  Leu--  traitement  sera  de  1,200  livres 
chacun,  »  {Adopté.) 

M.  Duport,  rapporteur j  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  aiusi  conçu  ; 

Art.  8. 

«  Les  électeurs  actu'ls  de  Paris  se  rassemble- 
ront pour  nommer  le  préside  it  du  trib  nal  cri- 
minel et  le  !-upi>iéan',  les  dt^ux  accusateurs  pu* 
blics  tt  le  greffier,  et  nommeront  eu  mèuie  temps 
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aux  places  de  juges  et  de  suppléants,  vacantes 
dans  les  tribunaux.  »  {Adopté.) 

M.  Dnport,rap/)or<ewr.  Voici  maintenant  quel- 
ques articles  qui  ont  trait  à  la  totalité  du 
royaume  : 

Art.  9. 

«  Dans  les  villes  de  chef-lieu  de  département 
où  siègent  les  tribunaux  criminels,  il  y  aura, 
auprès  des  commissaires  du  roi,  un  adjoint.  » 

M.  Boîssy-d'Anglas.  Il  n'y  a  qu'un  seul  dé- 

gartement  dans  le  royaume  (l'Ardèciie)  ou  le  tri- 
un;il  criminel  ne  soit  pis  dans  une  vilL^  où  il  y 
ait  un  tribunal  de  district.  Il  est  donc  indispen- 
sable d'établir  auprès  du  tribunal  criminel  (te  ce 
département  une  co  nmis-ioti  ad  hoc  et  perma- 
nente. En  conséquence,  je  demande  que  l'Assem- 
blée  décrète  qu'il  y  aura  un  commissaire  du 
roi  près  de  ce  tribunal  criminel. 

M.  Robespierre.  L'Assemblée  nationale  a 
rejeté  par  la  question  préalable  la  propusition  de 
nommer  un  commissiiire  du  roi  près  les  tribu- 
naux criminels  dans  chaque  tribunal  criminel,  et 
l'Assemblée  ne  l'a  point  fait  sans  connaissance 
de  cause.  Vu  la  nutnre  des  fonctions  attribuées 
pour  le  civil  anx  commissaires  du  roi,  il  est  visi- 
ble qu'ils  n'auraient  eu  rien  ou  presque  rien  à 
faire  :  il  adcc  fallu  les  occuper  dans  les  affaires 
criminelles.  Jeréclnmedonc  le  décret  dé|à  rendu 
par  l'Assemblée  nationale.  Si  on  pouvait  tous  les 
jours  proposer  sous  d'autres  formes  des  m  tions 
repoussées,  alors  la  dictature  des  comités  serait 
irrésistible,  puisqu'ils  seraient  toujours  les  maî- 
tres des  moyens  qu'ils  jugemient  à  propos  de 
choisir  pour  faire  prévaloir  enliii  leur  système 
chéri.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Démennîer.  Je  prie  l'Assemblée  de  consi- 
dérer que  cette  iiroposition  n'a  jamais  été  discutée, 
et  je  vais  répondre  u'une  manière  péremptoire 
aux  observations  du  préopinant.  Dans  l'uncien 
régime,  s  ins  doute,  le  même  individu  pouvait  ser- 
viraumêrne  tribunal  et  auprès  du  même,  ta  tau 
civil  qu'au  criminel,  parce  que  c'éiait  le  même 
tribunal  elles  mêmes  ju^es  qui  rendaient  la  jus- 
tice sous  ces  deux  rapports. 

Ainsi,  dans  le  nouveau  régime,  si  le  tribunal 
criminel  et  les  juges  se  trouvaient  réunis  au 
même  tribunal  tendant  la  justice  en  matière 
civile,  tnui  ce  que  vous  a  dit  le  préopinant  serait 
parfaitement  exact.  Vous  pourriez  ordonner  ce 
qu'on  a  fait  jusqu'ici;  mais,  Messieurs,  le  tribu- 
nal criminel  e-t  tout  à  fait  différent  du  tribunal 
de  district.  Vos  comités  ne  pensent  pas  (lue  l'in-- 
titution  des  jurés  puisse  produire  Téifei  que  vous 
en  atten  lez,  ou  même  qu'elle  puisse  suusistcr, 
si  vous  n'adoptez  pas  la  proposition  qui  vous  e-t 
faite!  Si  vous  voulez  l'enviromer  des  instruments 
qui  lui  sont  mcessaires,  il  n'y  a  pas  de  meilleure 
sanveaarde  pour  la  titierté  publique  que  l'i-sii- 
tution  des  jurés;  elle  v;iut  mieux  pour  la  liberté 
de  la  Fra  ce  que  plusieurs  lois  politiques  que 
vous  avez  faites.  L'expérience  le  prouve  chez  nos 
voisins;  mais  une  in.<titulion  aussi  utile  qui  de- 
mande tant  de  précauiions,  établie  dans  un 
moment  de  révolution,  après  l'usaL-e  des  anciens 
tribunaux,  demande  de  votre  part  des  précautions 
particulière». 

Les  comités  n'ont  vu  que  deux  partis  à  pren- 
dre, ou  suspendre  tout  ce  qui  regarde  les  jurés, 
jusqu'aux  époques  où  les  législatures  croiront 


qu'il  est  praticable,  ou  admettre  ce  qui  vous  est 
actiiellem-nt  proposé.  Gomment  est-il  possible 
que,  parce  qu'on  demande  des  adjoints  aux  com- 
missaires du  roi,  on  ne  veut  pas  voir  qu'ils  sont 
rigoureusement  néci  ssaires  ?  Mais,  Messieurs, 
s'il  était  uéces-aire  d'en  éiabllr  deux  auprès  da 
tribunal  criminel,  il  faudrait  les  établir,  ou  re- 
noncer à  l'institution  des  jurés.  Ici  on  ne  fait 
autre  chose  que  vous  proposer  une  disposition 
oui  est  prouvée  nécessaire,  d'une  manière  ma- 
tnémaiique;  car  il  est  physiquement  impossible 
que  le  mène  homme  puisse  êtr^,  dans  les  ocea- 
t-ions  important' s,  loui  à  la  fois  auprès  du  tri- 
bunal cruiiinpl  et  du  tribunal  civil.  Je  conclus, 
Messieurs,  à  ce  qu'on  adopte  l'avis  des  comités. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 
(L'article  9  est  adopté  sans  modilications.) 

M.  Diiport,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 10  ainsi  conçu  : 

«  Le  gieffîer  criminel  aura,  dans  les  dénarte- 
ments,  u  i  traiti'm-nt  fixe  de  1,000  écus;  il  sera 
éga  ement  ren/bours'^  de  ses  frais  de  la  manière 
déterminé  par  l'article  6. 

M.  Chabrond.  Je  propose  d'attribuer  à  ces 
greffiers  les  trois  quarts  du  traileraeut  du  prési- 
dent. 

Voix  diverses  :  Les  deux  tiers  !  —  Lp  tiers  I 
(L'Assemblée,  consulice,  dé'  rèie  que  le  traite- 
ment du  greffier  criminel  dans  les  départements 
sera  du  tiers  de  cemi  du  président.) 

En  conséquence,  i'ariicle  est  mis  aux  voix  en 
ces  termes  : 

Art.  10. 

«  Le  greffier  criminel  aura,  dans  les  départe- 
ments, un  traitemeut  fixe  du  tiers  de  cemi  du 
président;  il  sera  également  remboursé  de  ses 
frais  de  la  manière  déterminée  par  l'article  6.  » 
{Adopté.) 

Art.  11. 

«  Toute  consignation  d'amende,  en  matière 
criminelle,  est  déieudue.  »  {Adopté.) 

Un  membre  :  Je  vais  découvrir  à  l'Assemblée 
un  abus  qui  s'est  introduit  dans  queiq  es  ir  bii- 
naux.  Les  commissaires  d'i  roi  p  es  certains  tri- 
bun.lUX  ont  établi  des  secié  aires,  tous  le  nom 
de  secrétaiies  au  parquet,  dont  ils  fuut  payer  les 
salaires  par  les  plaideurs  au  moyen  d'un  tarif 
que  ces  com  nissuires  du  roi  ont  fait  eux-mêmes 
et  dont  les  droits  sont  pin-  ou  moins  e.xauérés. 

Je  demande  que  les  comités  de  Constitution  et 
de  ju  licature  nous  donnent  une  loi  pour  déf.  ndre 
à  tous  les  commissaires  du  roi  d'avoir  des  secré- 
taires au  parquet. 

M.  Gonpil-Préfeln.  J'apnuie  l'am'ndem^nt. 
Je  crois  nC'SSiire  à  la  chose  publi  |ue  d'extir- 
per l'infernale  habitude  de  piller  les  plaideurs. 

M.  Chabrond.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  ren- 
voyer aux  comit''s  la  proposition  ijui  vient  d'être 
fai'.e  :  il  a  été  décrété  que  la  justice  serait  ren- 
due gratuitement.  Il  est  juste  que  les  commis- 
saires du  roi  ne  puis>ent  exiL'er.  que  quecesoit 
d'un  plaideur;  ou  s'ils  s'avisent  d  établir  des  se- 
crétaire-, et  de  leur  attribuer  des  appjj  tements, 
il  est  évident  qu'indirectem^-nt  ils  exii/ent  des 
parties  ce  que  la  loi  leur  a  défendu  d'exiger. 
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Je  demande  que  dès  à  présent  il  soit  décrété 
que  les  comrais-a'res  du  roi  ne  pourront  faire 
payer  leurs  sec  étaires  par  les  p.iriie.>*,  et  quil 
soit  btatué  q  le  le^  p  irt  es,  qui  auront  été  '^li- 
gées  à  faire  quelque  payement  de  fi  tte  e-pèoe, 
soie  t  au  onsées  à  en  réclamer  le  remb'»urse'nenl 
contre  les  commissaires  du  roi.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Re§;nand  (de  Saint- Jean-d'Anqély).  Je  de- 
mande (lu'au  lieu  lie  cela,  l'A>seiiiblé«  dé<rèie 
que  tous  les  juge*  ou  coramis?aire'!  du  mi  '^ui, 
par  le  passé,  aunient  pe  çu  ou  percevraient  à 
l'avenir  quelque  chose  qui  ne  leur  serait  pan  at- 
tribué par  la  loi,  et  auraient  exii/éde  l'argent  d<'S 
parues  par  eux  ou  par  leurs  secrétaires,  seront 
poursuivis  comme  concussionnaires  et  destitués 
de  leurs  ofliCfS.  (Applaudissements.) 

M.    Le  Pelletier  de  Saint-Fargean,   au 

nom  des  comités  de  Constitution  et  de  législation 
crimineUe.  J  prupo  e  à  l'As-emblée  df  passer  à 
ror.ire  du  jour,  parce  que  l'ordre  du  joer  est  le 
Code  pénal  et  qu'un  litre  de  ce  projet  contient 
précisément  d-  s  dispo  itions  qui  ont  trait  à  la 
punition  des  délits  commis  parles  fonctionnain-s 
putdics  qui  rec  vraient  inégalement  de  l'argent. 
(L'Assemb'ée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  rordfii  du  jour.) 

M.  de  Saint-Martin.  Je  demande  que  l'on 
fixe  le  traitement  »ies  adioi'  tsau  comniissaire  du 
roi,  que  vuus  venez  d  •  décréter.  Je  d'-raande  en- 
core q-  e  M.  le  rapporit'ur  nous  explique  si  les 
aiijoints  ponrroni  faire  le  service  devant  les  tri- 
banaux  civils. 

M.  Gonpll-Préfeln.  Je  demande  le  renvoi  de 
ces  obji'ts  aux  co  i  ités. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

La  discussion  e^t  ouverte  sur  le  projet  de  Code 
pénal  (1). 

M.  Eie  Pelletier  de  Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Mes-ienrs,  bien  que  le  p  ojet  d.^  Go  le  j  énal 
que  vus  I  omi  es  m'ont  chargé  île  vuus  prés-nt-  r 
con  i-  une  un  grand  nombre  d'artic'e»  <  t  soit  fort 
étendu,  il  se  réviuit  cependant  à  quelques  prin- 
cipes généraux  assez  simples.  La  quesàon  la  hlus 
importante  de  ceite  miiière  et  sur  I -quel  e  je 
crois  que  l'Âss-toblée  doit  d'aboni  fixer  «on  ai- 
teniioii  est  cel  e-ci  :  La  peine  de  mort  sera-t-elle 
ou  non  coiii?'  rvée  ? 

Le  pnambuie  de  foute  la  discussion  est  de 
fixer  le  princ  pe  sur  cette  grande  -t  importante 
q  esth-n;  c'esi  donc.  M-ssi  uis,  la  nroiicsition 
que  j'engage  l'Âss-  mbiée  ue  soum  ttre  tout 
d'dbonl  à  la  délibération. 

Vos  com'tés  ne  pourraient  à  Cît  ég  ird  que  vous 
,,  répéter  ce  qu'ils  ont  dit  »ia  is  leur  rappor.  ;  nous 
n'avons  donc  rien  à  ajouter  pnur  le  mo'nent. 
lious  I  ous  contentons  de  vous  pr  er  «l'ouvrir  la 
disru^si  jii  si  r  cette  qtit  st  on  uuiqie  :  La  peine 
de  mort  sera-t-elle  conservée  ou  non  ? 

M.  Chabroad.  L*^  projet  qui  vous  e«t  ?oumis 
demande  le  plus  mùr  examen,  et  nous  avons  eu 
Ir  p  peu  de  tenip-s  pour  l'anprofoiMir.  Bii  pa.-- 
co.iraiit  ce   projet,  j'ai  ap-rçu  des   délais  inti- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  mai  l"9l ,  page  319,  le 
rapport  deM.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  et  le  pro* 
jet  de  décret  sur  cet  objet. 


niraent  heureux,  des  détails  très  philo?onhi- 
qU'S,  très  profères  à  satisfaire  une  nation  libre 
1 1  une  assemblée  telle  que  la  nôtre.  Mais,  Me- 
sieurs,  je  ne  croi-i  pas  que  ce  soit  à  des  détails 
qif'on  doive  arrêter  l'i-xamen  d'une  Assemblée 
légi-'lativ»'.  Je  crois  qu'il  faut  al'er  plus  inin. 
L'i'Uvrage  qu'on  vous  propose  d'entreprendre 
est  de  la  plus  grande  importance;  cet  ouvrage 
veut  être  lon,''emps  médité,  il  veut  être  pesé  et 
il  ne  reut  être  rendu  complet  qu'avec  la  plus 
grande  maturité, 

Lorsq'ie,  Messieurs,  vou^  étiez  dans  l'énergie 
de  votre  jeunesse  comme  A-serablée,  je  crois 
nu'un  ouvr;ige  de  ce  genre  aurait  pu  vous  être 
proposé.  Vo  saviiz  encore  toute  la  vigueu",  tout 
le  ressort  nécessaire  pour  vou-  en  occ  i|)er;  mais 
auionrd'hiii,  Me^sinurs,  vous  m'excuserez  si  je 
prends  la  liberté  d'observer  à  l'Assemblée  qu'elle 
n'est  plus  dans  ce  temps  heureux  •  il  elle  jouis- 
siit  ne  toute  sa  fo  ce,  de  tout  son  courage  ;  il  est 
plusieurs  ex  m  pies  qui  ont  prouvé  à  l  Europe,  à 
la  Fiance,  à  l'Assemblée  elie-mêne,  qu'elle 
touche  à  l'âge  oii  la  force  s'épuist-,  oii  le  coa- 
rage  disparaît...  (Murmures  au  centre.) 

A  l'extrême  gauche  :  Il  a  raison. 

M.  Chabrond.  D'après  res  observations, 
d'ap'-ès  la  considéraiio  i  que  j'invite  l'Assemblée 
à  faire  de  sa  l:is  itude,  je  vais  proposer  à  l'As- 
S"  nblée  d'ajourner  I  proj  t  de  Co  'e  pénal  qui 
lui  est  prés  n'e.  J'ajoute  à  ces  consiiéraiions 
qu^^i'iues  autes  observations.  Pour  tracer  ua 
système  criminel,  le  erois  qu'il  faudrait  d'abord 
partir  des  princi  es  généraux,  po  ir  en  déilnire 
successivement  les  con-équenres.  Eh  bien.  Mes- 
sieurs, en  pjrcourani  le  rapport  de  votre  forai'é, 
il  m'a  semblé  itu'il  ne  vous  avait  pas  mis  à  même 
de  saisir  les  orincipHS  qui  l'ont  guidé.  Je  n'ai  vu 
aucune  espèce  de  p  incipe  posé  dans  ce  rapport. 
Il  me  s-^mble  que  les  principes  de  la  jurispru- 
dence criminelle  sont  ceci  :  nous  avons  intérêt 
de  m  lintenir  rétitsocial  :  après  cela,  chaque  in- 
dividu a  i  té' et,  8  lUs  cet  éiat  s  ici. I, que  .«a  ?ie, 
sa  liberté,  son  honneur  soient  con-ervé-.  Voilà, 
je  crois,  L  s  é  éments  dont  il  faut  pan  ir  pour 
nacer  des  lois  crimiiell'-s.  Jecrois  qu'il  y  a  dé  it 
où  la  prospérité,  l'iio'  neur,  la  lib^^rté  des  indi- 
vidus' ni  etéitles  es.  Eh  bien!  .Messieurs, au  pre- 
uve pas,  je  vois  les  comités  omettre  totib-ment 
Ct*  point  :  Tiiorneur  des  ci  oyens  n'est  pas  mis  à 
Couvert  par  la  loicrimi  elle  qu'on  vous  prOj  o  e. 
Il  n'y  a  aucune  espè  e  de  loi  répressive  sur  la 
calomnie.  La  calomnie.  Messieurs,  esi  un  des 
dé  its  les  plus  dansîeieux  qui  puissent  exisi  r. 
.\ssurém«nt,  je  crains  bien  moin-  le  voleur  -lUi 
s'introduit  dans  ma  maison,  qui  me  vole  m  -n 
art'ent  et  mes  effets,  qoe  je  ne  crain*  l'être  abo- 
minable qui  m'eniéve  mon  homit  ur,q  i  me  sup- 
pore,  qni  me  pein  à  mesconciioye  s  sous  es 
couleurs  atroces,  s^us  des  couleurs  dagenuses. 
Sons  ce  premier  rapp'irt,  je  voi-»  uor.c  que  le 
comi'é  lui-mém  ■,  m  L'ré  toute  l'attention  «lu'il 
a  iionnée  à  son  ravaii,  malgré  le  zèie  qu'il  y 
a  apporté,  a  donne  nu  témo  gnag'  de  la  lassi- 
ude  dan^  laquelle  était  eu  ce  moment  l'Assem- 
blée. (Bruit.) 

La  loi  cnraine'le  doit  être  considrée  comme 
ayani  d-ux  objets:  p^em  è  enent,  la<iéiermina- 
tioii  des  a<  tions  qui  sont  imiiuté'  s  à  qoel  lu'un  ; 
second  Ml. ent,  la  fixation  de-  peines  qui  doivent 
reprimer  ses  dé'its;  et  j'ob  erve,  sous  le  p  emier 
point  de  vue,  que  le  comité  n'a  pas  e  i  même 
assez  de  temps  à  lui  pour  saisir  tous  les  rap- 
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ports  qu'il  a  omis  ;  car  !e^  actions  qui  blespent 
l'honneur  des  citoyens  doivent  être  comptées 
parmi  les  délits  les  plu-  g  aves.  Je  m'arrè  e  à 
cetie  observation  unique.  Je  ne  vai-!  pas  hien  loin, 
car  j'ui  d'abord  observé  à  TAs-^emblee  qu'il  m'a 
été  imfiossible,  et  il  me  semble,  à  raof,  qu'il  est 
impossible  à  tout  bon  esiirit  de  déterminer  sur 
Une  leclu'e,  sur  un  examen  de  trois  jours,  toutes 
les  idé  s  sur  un  pareil  travail. 

Je  raVirrêle  donc  sur  cet  objet  :  aptes  c^la,  en 
jetant  un  coup  d'oeil  sur  le  système  général  du 
comité,  voici  l'observation  que  je  fais  :  il  me 
semble,  et  il  a  semblé  même  au  comité,  qu'il 
doit  exister  une  sorte  de  rapport  entre  les  délits 
et  les  peines.  Je  dis  qu'il  a  semblé  mène  au  co- 
mité, car,  au  début  du  rapport  J'aperçois  que  le 
comité,  en  parlant  des  lois  anciennes,  leur  fait 
leur  procès  sur  ce  qu'il  n'existait  aucun  rapport 
entre  les  délits  et  les  peines.  Or,  Messieurs,  voici 
comment  le  comité  détermine  ces  rapports  entre 
les  délits  et  les  peines. 

Il  me  semble,  à  moi,  que, pour  établir  ces  rap- 
ports, il  faudrait  faire  porter  les  peines  sur  les 
mêmes  objets  que  portent  les  délits.  Hé  bien,  le 
comité  prend  un  tout  autre  plan,  de  manière  que 
si  j'ai  truhi  mon  pays,  on  m'enferme;  si  j'ai  tué 
mon  père,  on  m'enferme;  tous  les  délits  imagi- 
nable-; sont  punis  de  la  manière  la  plus  uniforme. 
0^  je  demande  quelle  espèce  de  rapr'ort  le  comité 
met  e;iti  e  cette  manière  uniforme  de  punir  l'étor- 
nante diversité  dis  délits  qni  peuvent  être  com- 
mis par  les  hommes  en  société.  11  me  semble,  à 
moi,  voir  un  médecin  qui,  pour  tous  les  maux,  a 
le  même  remède.  J'ajouterai  seulement  que  tous 
les  législateurs,  à  ce  que  je  crois,  ont  tiré  un  très 
grand  parti  des  peines  pécuniaires,  et  qu'il  est  une 
Infinité  de  délits  auxquels  elles  conviennent  par- 
faitement. 11  est  une  infinité  de  délits  que  les 
hommes  commettent  par  esprit  de  cupidité  et 
d'avarice;  punircetteespècededélitpirde»  peines 
pécuniaires,  voilà  ce  que  j'nppelle  établir  des  rap- 
ports entre  les  déiits  et  les  peines. 

Je  propose  donc  à  l'Âssemnlée  d'ajourner  et  de 
renvoyer  à  la  législature  prochaine  la  discussion 
du  projet  du  Gode  pénal  sauf  quelques  réformes 
particulièri'S  que  vous  pouv»  z  faire,  dès  à  présent, 
sur  nos  lois  criminelles  actuelles. 

M.  Dnport.  La  proposition  de  M.  Chabroud  est 
inadmissiiile  et  je  sois  d'avis  qu'il  nous  faut 
discuter  en  entier  le  God-*  pénal. 

L'institution  des  jurés  est  matériellement  im- 
pos.-ible  sans  la  réforma'ion  du  Gode  péuid;  elle 
exige  que  telle  peine  corresponde  à  tel  délit;  e  le 
devient  inutile,  si  on  ne  décrète  pas  la  loi  qui  doit 
régler  invariablement  la  décision  de-  juges. 

M.  Gbabrouil  vous  propo-e  de  remédier  à  quel- 
ques points  essentiels.  Ge  n'*  st  pas  là,  comirie  on 
voudrait  vous  le  persuader,  une  é  onnmie  de 
tenps;  et  la  réfoime  particulière  à  laq  elle  le 
préopinant  voudrait  que  vous  vous  bornas- 
siez <  ntrainerait  une  discu-sion  tout  aussi  longue 
et  bien  idus  ira  arfaiie  que  la  léforme  constiiu- 
tioMiielîe  que  vous  propusent  vo-  comités. 
.  Vous  avez  fondé  une  Constitution  nouvelle 
dont  la  liberté  lait  la  base,  ei  l- code  monstrueux 
que  nous  vcus  proposons  de  détruire  est  incom- 
patible avec  elle.  D ailleurs,  le  projet  de  vos  'Oini- 
tés  contient  plusieurs  articles  consiitutionnels 
sur  le^qiels  vous  ne  pouvez  vous  dis[)en-er  de 
pro  onrer  et  q  l'il  est  impossib  e  de  renv  lyer  à 
la  législature.  Il  est  plusieurs  imciennes  lois  cri- 
DiiuelliS  qu'il  est  impossible  de  laisser  subsister, 
les  unes  par  leur  opposition  aux  principes,  les  au- 


tres? par  leur  barbarie.  Vous  avez  dernièrement 
eu  les  oreilles  frappées  par  le  bmit  de  ce  sup- 
plice affreux  dont  la  seule  idée  fait  frémir;  pou- 
vez-vous  laisser  subsister  plus  longtemps  une 
pareil'e  atrocité,  la  rone? 

M.  Ghabr  )ud  vous  dit  :  11  faut  simplement  adou- 
cir les  peines  atroces  qui  existent;  il  faut  établir 
une  proposition  exacte  entre  les  peines  et  les 
délits.  —  J'y  ajouterai  ce  dont,  à  son  défaut,  l'As- 
semblée conviendra:  Il  faut  aussi  changer  un 
grand  nombre  de  peines,  et  ainsi  reprendre  en 
détail  toutes  les  peines,  tous  les  changements 
qu'il  demande  et  tons  ceux  qui  sont  néces-aires. 

l'our  faire  un  bon  Gide  pénal,  il  faut  concevoir 
un  système  de  pénalité  qui  pui-s*^  se  graduer  de 
manière  qu'on  puisse  en  considérer  l'ensemble; 
or,  toutes  les  substitutions  de  peines  pour  les  divers 
genres  de  crimes  auxquelles  nous  serions  fatale- 
ment entraînés  si  nous  ne  décré  iotis  pas  l'en- 
semble du  projet  du  comité,  rendraient  le  tra- 
vail infiniment  i  lus  long  t|ue  la  décrétation  du 
Gode  soumis  à  la  discussion  de  l'Assemblée. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'ajournement. 

Un  membre  observe  qu'il  serait  possilde  de  re- 
médier à  la  rigueur  excessive  de  quelques  peines 
portées  par  nos  anciennes  lois  et  propose  que 
les  comités  de  Constitution  et  de  judicatnre  soi;  ni 
tenus  de  présenter  dans  la  quinzaine  les  modifi- 
cations les  plus  indispensables. 

M.  de  Folleville.  Vous  avez  été  frappés  de  la 
justesse  des  observations  de  M.  Ghabroud,  je  pen- 
se cependant  que,  pour  l'établissement  du  haut 
juré,  il  fant  déterminer  la  nature  des  peines  qui 
s  ront  infligées  aux  crimes  de  lèse-nation,  aux 
délits  contre  la  Gonslituiion.  Remarquez  que  ceux 
qui  vraisemblablement  attenteront  à  celte  Cons- 
titution sont  une  espèce  d'hommes  accoutumés 
aux  douceurs  de  la  vie,  ce  qui  pourra  changer  la 
nature  de  vos  idées  sur  les  peines  qu'ils  devront 
encourir. 

Je  demande  en  conséquence  la  division  de 
rajournement. 

M.  liavîe.  La  question  préalable  sur  la  divi- 
sion. Nous  demandons  un  Gode  pour  des  hommes 
libres,  et  nous  le  demandous  sur-le-champ. 

M.  Koutevîlle-Dumeiz.  J'appuie  la  question 
préalable. 

M.  l'abbé  llaury.  Je  demande  à  parler  sur 
la  division  (Murmures.)...  Notre  Gode  pénal  estin- 
finiment  barbare;  il  faut  sans  doute  le  corriger; 
mais  il  faut  le  corriger  plus  sagement  qu'on  ne 
nous  le  propose.  Je  demande  donc...  {Murmures 
et  interruptions.) 

(L'A~semoiée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu 
à  dé'ibérer  ni  sur  la  division  ni  sur  l'ajourne- 
ment.) 

En  conséquence,  la  discussion  est  ouve-te  sur 
l'ensemble  du  projet  d"  Go  le  pénal  et  piriiculière- 
ment  SU'  la  queslioti  de  savoir  si  la  peine  de  mort 
sera  ou  non  conserrée. 

M.  Prngnon.  Me>?ieurs  (1),  la  peine  de  mort 
seia-t-elle  conservée  on  abolie?  Si  o  i  la  conser- 
ve, à  quels  crimes  sera-t-elle  réservée?  Je  i^asse 
avec  res.ectdevaiti  un  autre  problème  qui  précède 
cesdeux-là.  Il  estde  savoirsi  l'homme  aputraus- 

(1)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur. 
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mettre  à  la  sodéié  le  droit  (qu'il  n'a  pas  lui* 
même)  de  disposer  de  sa  propre  vie. 

Dans  le  nombre  des  horaraes  qui  gouvernent 
l'opinion,  Moniesquieu,  Rousseau,  Mably  et  Filan- 
gieri,  maintiennent  qu'il  l'a  pu.  Beccana  le  nie; 
et  chacun  sait  quel  est,  depuis  25  ans,  l'ascen- 
dant de  son  esprit  sur  les  autres  esprits.  Cette 
question  a  des  profon  leurs  que  l'œil  peut  à  peine 
mesurer.  Je  m'arrête  donc  sur  les  bords,  et  je 
suppose  que  la  société  ne  puisse  priver  de  la  vie 
un  de  ses  membres  sous  peine  d'être  injuste; 
cette  supposition  adoptée,  voici  mon  raisonne- 
ment: gaiantissez-naoi  que  la  société  pourra  dor- 
mir sans  celte  injustice-là.  C'est  un  point  si  con- 
sidérable, et  lout  y  tient  tellement,  qu'il  faut 
d'ahord  s'y  attacher. 

Une  des  premières  attentions  du  législateur 
doit  être  de  prévenir  les  crimes,  et  il  est  parant 
envers  la  société  de  tous  ceux  qu'il  n'a  pas  em- 

Eéchés  lorsqu'il  le  pouvait.  11  doit  donc  avoir  deux 
uts  :  l'un  d'exprimer  toute  l'horreur  qu'inspirent 
de  g'ands  crinoes,  l'autre  d'effrayer  par  de  grands 
exemple^.  Oui,  c'est  l'exemple,  et  non  l'homme 
puni,  qu'il  faut  voir  dans  le  supplice. 

L'âme  est  agréalilement  émue,  elle  est,  si  je  puis 
le  dire,  rafraîchie  à  la  vue  d'une  association 
d'hommesquineconnaltni supplices  ni  échafaud-s. 
Je  conçois  que  c'est  bien  la  plus  délicieuse  de 
toutes  les  méditations  ;  maisoïi  se  cache  la  société 
de  laquelle  on  bmnirait  impunément  les  bour- 
reaux? Le  crime  habite  la  terre,  et  la  grande 
erreurdes  écrivains  modernes  est  de  prêter  leurs 
calculs  et  leur  logique  aux  assassin?;  ils  n'ont  pas 
vu  que  ces  hommes  étaient  une  exception  aux 
lois  de  la  nature,  que  tout  leur  être  moral  était 
éteint  ;  tel  est  le  sophisme  générateur  des  livres. 
Oui,  l'appareil  du  supplice,  même  vu  dans  le  loin- 
tain, effraye  les  criminels  et  les  arrête  ;  l'échafaud 
est  plus  près  d'eux  que  l'éternité.  Ils  sont  hors 
des  proportions  ordinaires;  sans  cela  assassine- 
raient-ils? Il  faut  donc  s'armer  contre  le  premier 
jugement  du  cœur,  et  se  délier  des  préjugés  de 
la  venu. 

1°  Il  est  une  classe  du  peuple  chez  qui  l'horreur 
pour  le  crime  se  mesure  en  grande  partie  sur 
l'effroi  qu'inspire  le  supplice;  son  imagination  a 
bt^soin  d  être  ébranlée,  il  fautquelque  chose  qui  re- 
tentisse autour  de  son  âme,  qui  la  remue  profon- 
dément, pour  que  l'idée  du  supplice  soit  insépa- 
rable de  celle  d'un  crime;  singulièrement  diins 
ces  grandes  cité^  où  la  misère  soumet  tant  a'in- 
dividus  à  une  destinée  malheureuse. 

Cette  quantité  n'est  point  à  négliger  dans  le 
calcul  du  législateur.  Avant  de  briser  un  ressort 
tel  que  celui  de  la  terreur  des  peines,  il  faut  bien 
savoir  que  mettre  à  sa  place,  et  se  souvenir  du 
nréce^ia,  hàtez-vous  lentement,  dès  là  surtout  que 
la  mesure  du  danger  est  inconnue. 

2°  Vous  avez  effacé  l'infamie  qui  faisait  partie 
de  la  peine;  le  criminel,  s'il  est  père,  ne  léguera 
plus  l'opprobre  à  ses  enfants;  or,  si  vous  su  pii- 
miez  ù  la  io<s  et  la  moit  et  la  bonie,  quel  frein 
vous  res'eraii-il? 

Personne  ne  combine  comme  un  scélérat  froid; 
il  se  di-ait  alors  :  J'ai  deux  chances,  la  première 
est  là  fuite  (et  l'homme  conserve  toujours  res|)e- 
rance  d'échapp  r);  la  seconde  est  la  soustraction 
à  la  mort,  ^i  j'ai  la  maladresse  de  nie  laisser 
prendre.  Telle  secait  sa  pente  géométrie  ;  et  à  quel 
degriMie  menacerait-elle i  as  la  société  entière! 

Celui  qui  veut  co  nmellre  un  ciime,  lénondra- 
t-o  I  peui-être,  commence  par  se  persuader  qu'il 
échap()era  au  t^upplice  ;  et  il  part  de  celle  espèce 
de  certitude  qu'il  se  compose. 


Si  l'obiection  est  exacte,  la  conséquence  immé- 
diate est  qu'il  faut  abolir,  non  la  seule  peine  de 
mort,  mais  toutes  les  autres,  puisque  le  scélérat 
caicule  comme  si  ces  deux  choses  n'existaient 
pas;  si  c'est  ce  que  l'on  veut  dire,  toute  discus- 
sion doit  Qnir  là.  Mais  c'est  à  peu  près  discuter 
l'évidence,  que  d'ériger  en  prob  ème  si  la  pers- 
pective de  la  mort,  si  le  spectacle  de  ceux  qui 
la  subissent,  laissent  le  scélérat  tranquille.  11  lui 
faut  un  ébranlement  etdesimpressions  physiques; 
son  âme  est  fermée  à  toute  autre  émotion. 

Le  méchant  ne  crain'  pas  Dieu,  mais  il  en  a 
peur;  tel  est  le  sentiment  qu'éprouve  le  scélérat 
à  la  vue  de  l'érhafaud.  Gardez-vous  donc  de  dé- 
sespérer de  l'énergie  de  ce  ressort,  très  malheu- 
reusement nécessaire.  Que  prétend-on,  au  reste, 
lui  substituer?  Un  supplice  lent,  un  supplice  de 
tous  les  jours?  L'idée  n'est  pas  neuve.  Mais  quel- 
ques années  sont  à  peine  écou  ées,  que  le  senti- 
ment d'horreur  qu'inspire  le  crime  s'affaiblit,  on 
ne  voit  (dus  que  la  peine  et  son  éterne  le  action; 
le  criminel  finit  par  intéresser,  et  alors  on  est 
bien  près  d'accuser  la  loi.  Tout  ce^a  re  varie  que 
[lar  des  plus  oude.^  moins,  plus  difticiles  à  expri- 
mer qu'à  saisir  :  or,  est-ce  une  bon'e  législation 
Sue  celle  qui  fa't  infailliblement  passer  la  pitié 
e  l'assassiné  à  l'assassin? 

La  société  doit  garantir,  protéger  et  défendre; 
le  pourra-t-elle  réellement  avec  cela?  Observez 
que  la  nécessité  a  presque  dicté  les  mêmes  lois 
par  toute  la  terre  et  c'est  une  terrible  autorité 
que  celle  du  genre  humain.  A  côté  d'elle  se  pl.ice 
un  raisonnement  qui  n'en  est  pas  indigne.  Qui 
vous  répondra  qu'aucun  de  ces  criminels,  que 
vous  condamnerez  à  un  perpétuel  esclavage,  ne 
brisera  ses  fers  et  ne  viei  dra  effrayer  la  société 
par  des  crimes  nouveaux?  Que  deux  seulement 
échappent  dans  une  année,  et  voilà  100  autres 
scélérats  qui  se  livreront  au  crime,  dans  l'espoir 
d'échapper  comme  eux. 

Quelle  inégalité  ne  jetez-vous  pas  entre  le 
pauvre  et  le  riche!  De  tous  les  êtres  un  geôlier 
n'est  pas  te  plus  incorruptible;  il  y  a  des  choses 
que  le  riche  trouve  toujours  à  acheter,  ou  |iar  lui 
ou  par  sa  famille,  lorsqu'il  a  une  grande  mesure 
d'intérêt  à  le  faire.  Ainsi  vous  assurez  l'impunité 
à  celui  qui  aura  de  l'or  et  des  patrons;  toujours 
il  échappera  à  vos  lois,  et  le  pauvre  seul  sera 
puni.  Je  me  trompeencore  dans  un  sens  ;  l'adresse 
ou  scélérat  robuste  finira,  dans  plus  d'une  occa- 
sion, par  lui  tenir  lieu  d'or.  Quelle  est  la  prison 
dont,  à  la  longue,  des  êtres  de  cette  trempe  ne 
s'échappent  pas? 

Je  suppose  (et  l'hypothèse  est  dure)  qu'ils  su- 
bissent leurs  12  ou  leurs  24  années;  combien  ne 
se  corrompront  pas,  entre  eux,  des  homm,es  qui 
seront  en  eommunauté  de  vices  pendmt  24  ans? 
que  seront-ils  en  sortant  rie  là?  Si  à  la  longue 
l'haleine  de  l'honme  est  nnorielle  à  l'homme,  plus 
encore  an  moral  q  .'au physiqie,  qu':  urez-vou-i  à 
espérer  d'eux?  Meiiiz  neu  ani2-''t  ans,  pen  lan!  10, 
et  même  beaucoup  moins,  un  h.  mme  honnête  en 
socéié  avec  des  assis-ins,  s'ils  ce  se  corrompt 
pas,  l'expérience  des  s.ècles  aura  tort. 

Sans  êtreex;igérateur  ni  fatali-te,  on  peut  dire 
qu'il  est  des  hommes  dont  la  probité  n'est  qu'une 
imimissance;  il  en  est  qui  ne  s'écbappeni  de 
Brest  ou  de  Toulon  que  po-  r  se  faire  conduire  à 
la  mort,  c'est  ce  qui  explique  l'endurcissement 
des  vieux  crimi  alistes.  Si  vous  forcez  vos  juges 
à  re^i  ecier  la  vie  de  ces  êtres  qui  legardeut  les 
su()plice8  comme  leur  mort  naturelle,  que  devien- 
dra la  sûreté  publique?  11  faudra  doue  rendre 
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à  chaque  citoyen  rexercice  de  sa  force  indivi- 
duelle. 

Observez  qu'aujourd'hui  la  justice  criminelle 
est  géiiétei'se,  quVlle  e^t  même  m  gnanim  ;  la 
protédure  n'e  t  plii<  un  duel  entre  elle  et  l'iic- 
cusé,  elle  as-ocie  le  public  à  ses  «iécret^,  et  l'on 
a  éiui'^é  tout  pour  qin'  li  t(^ted'un  innocent  ne 
puisse  pins  tomber.  Si  àrétablisseinentdea  jurés 
vous  joignez  l'abniition  de  la  peine  de  mort;  si 
vous  ôiez  à  l'homme,  c'est-à-dire  à  un  être  qui 
abuse  'le  tout,  le  plus  grand  des  freins,  craignez 
que  dans  20  ans  la  France  ne  soit  plus  qu'une 
forêt. 

La  Toscane,  me  dira-t-on,  en  est-elle  une?  et 
cependant  la  p  ine  de  mort  y  est  ab  lie. 

Quelle  distance  entre  les  rapporisl  La  Toscane 
est  un  petit  E  at,  et  le  prince  un  pèie  de  famille 
qui  surveille  et  embrasse  d'un  coup  d'oeil  tout 
son  duché. 

Ecuuions  M.  Dupaty,  dans  ses  lettres  sur  l'I- 
talie... 

«  Le  grand-duc  voit  passer,  pour  ainsi  dire, 
une  pensée  mécontente  au  fond  de  l'âme,  et  l'ar- 
rête tont  court  par  un  seul  mot.  On  lui  reproche 
d'avoir  des  espions;  il  répond  :  je  n'ai  pas  de 
troupes.  » 

Un  tel  gouvernement  prévient  les  crimes,  et 
n'a  plus  à  les  punir.  C'e^t  une  machine  qui  peut 
aller  en  petit,  parce  que  tout  est  sous  la  m.iin  du 
mécaii)i;ien,  et  que  h-s  frott'imen's  sont  piesque 
nuls;  mais  essayez  de  les  exécuter  en  grand; 
voyt  z  si  l'empereur  a  confirmé,  s'il  a  adopté  les 
lois  du  grann-duc. 

L'impératrice  de  Ru«sie,  Elisabeth,  fit  serment, 
en  moulant  sur  le  trône,  de  ne  punir  de  mort 
aucun  criminel,  et  re  serment  fut  accompli.  On 
s'empressera  d'assurer  que  depuis  elle  il  y  a  eu 
moins  de  crimes  en  Russie  que  dans  le  temps  où 
les  supplice-  y  étaient  prodgués. 

Si  la  Conséquence  est  exacte,  je  demande  pour- 
quoi Ga  hv*rine  l'a  rétablie,  pour  l'es  cas  rares  je 
l'avoue,  mais  elle  l'a  rétablie.  Si  elle  avait  pu  ne 
pas  le  faire,  aurait-elle  perilu  cette  O'^casion  de 
plus  lie  faire  parler  les  bniches  de  la  Renomméi^, 
elle  d  >nt  le  cœur  est  le  théâtre  île  toutes  les  am- 
bitions, elle  qui  vouilraii  monter  au  temple  de  la 
gloire  par  tous  les  cht-m'us? 

La  sagesse  américaiiea-t-el  le  proscrit  la  peine 
de  inor  ?  Ge  P'  uple,  q^l  a  procé  lé  avec  tant  de 
-maturité,  s'e-:i-il  privé  d'un  tel  ressort?  Celui  ijue 
l'on  pt'Ui  regarder  comme  l'héritier  de  la  sagesse 
des  peuples  nrimitif-,  ne  l'a-i-il  pas  conservée? 
Seulement  nul  coui»ab'e  ne  peut  subir  sa  sen- 
tenie  qu'el  e  n'ait  été  revue  p  r  l'empereur,  car 
il  serait  barbare,  d  t  la  loi  de  la  Ghine,  qu'un 
fils  mourût  à  IHnsu  de  son  père. 

Le-  fo  I  at^-urs  de  ces  em  ires  ont  bien  vu  que 
néctssairement  il  fal  at  gouverner  par  les  sen- 
sations •  t  par  la  crainte  ceux  que  l'on  ne  pouvait 
gOiiVt-rner  par  la  r.iison. 

A  celi  s'uiit  U'  e  vérité  non  moins  importante, 
c'esi  que  la  scie  'Ce  iiu  lésiKlaieur  ne  consiste  pas 
tant  à  porter  des  lois  qu'à  coimaî  re  celles  qu'il 
ne  f  lUl  pas  faire.  Or,  iians  q^el  inoment  iiboli- 
riez-vous  la  peine  de  mort?  Dan-!  un  moment 
d'aïaichie,  oii  vous  n'avez  pas  assez  de  toutes 
vos  forciS  contre  la  muliitude,  à  qui  l'on  a  anpris 
qu'elle  pouvait  tout;  oii  il  faudrait  multiplier 
les  f  eins  et  les  barrières  contre  elle,  loin  de 
les  affaiblir;  dans  un  moment  enfin  où  le  sen- 
timent dtî  la  religion  est  prêt  à  s'éteindre  dans 
plusieurs  clas-es  de  la  société,  et  où  les  mœurs 
eu  général  ne  sont  pas  d'ime  très  grande  pureté. 

We  croyez  pas  que  vous  allez  faire  sortir  de 


terre  une  génération  propi-e  à  recevoir  Vos  lois  ; 
il  faut  vous  borner  à  examiner  ce  que  vous  devez 
craindre,  ce  que  vous  devez  espérer  des  hommes 
d'après  ce  qu'ils  ont  été  dans  tnus  les  siècles. 

Sans  doute  on  doit  laisser  crier  le  préjugé, 
mais  c'est  lorsque  l'on  a  pour  soi  la  r.iison.  Quel 
fut  à  Rome,  dans  la  liste  des  empcenrs,  le  pre- 
mier desapprobateur  de  la  peine  de  mort?  Néron. 
Pe'  dant  plusieurs  années, chai|ue  foisun'U  signait 
un  arrêt  de  mort,  Il  s'écriait  :  J  •  voudrais  ne  pas 
savoir  écrire.  Vellem  nescire  litleras.  Constamin, 
que  plus  d'un  historien  accuse  d'avoir  été  l'assis- 
siti  de  piesque  toute  sa  famille,  fit  aiifiri-ndre  à 
écrire  à  son  fils  en  l'obiii-'eant  à  copier  des  lettr  s 
de  firâre.  Trajan,  Mirc-Aurèe  ei  le  pieux  Anto- 
nio, ces  êtres  que  le  genre  humain  po  luitcomm», 
des  monumi'iiis  dont  il  s'honore,  ont-ils  aboli  la 
peine  de  mon? 

Titus  se  fit  souverain  pontife,  dit  Suétone,  Y'. ■'^v 
n'être  ni  l'auteur  ni  le  c  -mpiice  de  la  mort  d'à  - 
cun  citoyen;  ut  puras  servaret  manus  :  nec  aucior 
posthàc  cujusdam  necis,  nec  conscius.  Préieidro  te- 
nons être  plus  éclairés  que  Tiajan  eiM,jrjc-Aurèle, 
et  plus  humains  que  Titus?  Il  voulut  cnnserve,- 
ses  mams  pures,  mais  il  s'arrêta  là,  comme  à  ui:o 
limite  sacrée. 

Je  le  demande  une  seconde  fois,  quelle  pei^io 
subsiitue-t-on  à  celle  de  mort  ?  La  perte  de  l'ho  i- 
neur  et  celle  delaliberlé,  pendant  un  tenps  donné. 
1°  La  p'Tie  de  l'honneur;  mais  c'est  le  crim.i 
qui  a  tué  l'honneur  du  coupable,  et  n-'U  la  peine 
que  vous  lui  infligez  :  il  a  le  courage  d  la  honte, 
voilà  trop  souv.ni  ce  qui  lui  r.ste;  2°  la  perte 
de  la  liberté;  mais  jusqu'à  ce  moment  la  conver- 
sion de  la  peine  de  mort  en  prison  perp 'tuolle 
avait  été  considérée  comme  une  grâce.  Le  comité 
propose  donc  de  donner,  ou  à  peu  pi  es,  des  lettres 
de  grâce  aux  assassins  :  voilà  où  la  manie  du 
système  conduit  des  homm«s  qui  ont  la  plus 
grande  honnêteté  et  la  meilleure  lêie.  Là  où 
l'honneur  se  lait,  il  ne  reste  plus  qu'à  faire  i  ar- 
ler  l.i  terreur,  et  l'ei  nerai  le  plus  lerrib  e  de  la 
société  est  celui  qui  la  livre  à  la  merci  des  scé- 
lérats. Dans  chaque  grande  époque,  une  nation 
est  domi  ée  par  une  idée  principale  qui  la  maîtrise 
et  l'entraîne.  Auj  uri'hui  règne  la  vieille  chi- 
mère de  la  perfection.  On  se  crée  un  monde,  sinon 
imaLîinaire,  au  m^  ifis  très  difficilement  possible; 
et  c'e  t  dans  cette  espèce  de  région  que  les  fai- 
seurs résident;  ayoiis  le  bon  droit  de  les  y  lais- 
ser, et  d'habiter  avec  la  saL-essedu  monde  réel. 

La  triste  nécessité  de  la  peine  de  mort  ainsi 
établie,  je  me  porte  sur  la  seconde  quetio  i  : 
Y  aura-t-il  des  peines  au  delà  de  la  simp'e 
mort  ? 

Une  réflexion  dont  il  est  impossib'e  de  se  dé- 
fendre, c'est  que  les  lois  pénales  lie  presque  tontes 
les  nations  Oiitété  faile>  par  les  puissants  et  pir 
les  riches,  centre  ce  que  l'on  appelait  alors  le 
peuple  ;  en  sorte  que  le  plu-*  beau  pré-ent  à  faire 
aux  empires  est  un  bon  Gnde  pé  al.  Il  y  a  deux 
vérité-  qu'il  ne  faut  jamais  sépirer:  rien  d'im- 
pu  li,  voilà  la  première  ;  rien  de  trop  puni,  c'e^t 
la  Si  conde. 

La  peine  doit  être  mesurée  et  sur  le  degré  du 
crime,  et  sur  l'utiliié  de  l'exemple. 

Le  premier  art  d'un  g  uv.mement  est  de  si- 
voir  récompenser  et  punir.  C'est  donc  sur  l'espoir 
de  prévenir  de  nouveaux  crimes,  qu'il  faut  cal  u- 
ler  li'S  peines  sans  jamais  outjlier  qu",  moins  ell  &■• 
sont  atroces,  moins  le-  crimes  -ont  fréi|ueiits,  »  t1 
que  quelquefois  une  Ui  trop  rigouiei.-e  les  pro-I 
doit.  La  mon  la  plus  dou'  e  est  donc  aussi  loi 
supplice  le  plus  cruel  que  le  législateur  puisse"' 
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et  doive  infliger  :  enfin  la  dernière  et  plus  con- 
solante consi  queocL',  c'est  que  le  dictionnaire 
des  puppli^es  a  m  ri  doit  êire  réduit  à  une  seule 
ligne,  et  le  Code  réconcilié  avec  riiumaiiite». 

Je  suis  encore  à  concevoir  comment  les  cri- 
minalités qui  ont  (ait  ufie  éihehe  de  ptincs 
atroces  u'unt  pas  seuti  vaciller  leur  plume  en  la 
traçant. 

Si  la  mort  d'un  grand  criminel  est  un  acte 
d'Immanilé  envers  la  société,  un  supplice  recher- 
ché est  un  inutile  et  dangereux  attentat  de  la 
part  du  législateur. 

Je  dis  inutile,  et  l'histoire  l'att^pte  ;  chaque  fois 
qu'elle  iiar  e  des  supplices  recherchés,  elle  a  à 
racunter  de  grands  crim  s. 

Je  dis  dangereux,  parce  que  ces  supplices  ins- 
pirent pour  les  coupables  un  intérêt  qui  est 
presque  inséparab  e  d'une  sorte  d'indignation  et 
d'iiurreur  contre  les  juges;  ()arce  qu'eu  in>pirant 
cttie  pitié  dangereuse,  ils  farailiarisrnt  la  uiulti- 
lU'ie  avec  le  spectacle  des  cruaui es  et  le  bruit  des 
douleurs,  et  entretiennent  une  sorte  de  férocité 
plus  propre  à  multipher  les  crimes  qu'à  ks  pré- 
venir. 

Est-il  possible  ensuite  de  ne  pas  établir  des 
gradations  quelconques,  et  de  ne  pas  distinguer 
les  fautes  et  les  crimes  ?  Ce  serait  un  beau  tra- 
vail que  celui  rjui  présenterait  l'échelle  exacte 
de  tous  les  délits,  et  celle  des  peines  correspon- 
dantes. 

A  Athènes,  on  avait  gravé  quelques  lois  pénales 
Eur  des  colonnes  placées  auprès  des  tribunaux  ; 
mais  là,  comme  ailleurs,  on  se  plaignait  de  ce 
que  la  punition  ne  suit  pas  la  règle  uniforme. 

Tout  être  qui  n'est  pas  privé  du  don  de  penser 
sentira  que  la  plus  difficile  des  tâches  est  d'éta- 
blir une  proportion  exacte  entre  les  peines  et  les 
délits:  toujours  il  faudra  s'arrôer,  api  es  un  cer- 
tain nombre  de  pas,  uans  celte  carrière,  à  moins 
que  l'on  ne  parvienne  à  donner  (si  je  puis  m'ex- 
piimer  ainsi)  une  nouvelle  éjitiou  de  l'esprit  et 
peui-être  du  coeur  humain. 

Dans  l'impossibiliié  d'obtenir  ce  but,  conve- 
noua  au  moins  que  tout  ce  qui  es^  au  delà  de 
la  simple  mort  est  supérieur  au  pouvoir  de  la 
Bociéié,  qui  doit  venger  l'ordre  public,  punir  et 
non  toirmenter. 

Fais  qu'il  sente  la  mort,  disait  Galigula  au 
bourreau,  ds  mots,  qui  sont  rhi.-toire  de  l'âme 
de  cet  affreux  et  sombre  tyran,  auraient  suffi 
seuls  pour  lui  attirer  la  vertu'e  ise  indignation  de 
Tacite  et  l'horreur  du  monde;  c'est  là  cependant 
ce  qu'a  répété,  iienlanl  des  siècles,  nut  e  Code 
pén.il;  et  lungtemps  on  s'y  est  accoutumé,  parce 
que  l'homme  s'accoutume  à  tous  les  ^peclacles 
et  ù  tout-  s  les  idées,  parce  qu'il  y  a  eu  des  bour- 
reaux qui  ont  vécu  près  de  100  ans. 

Eut  er  tout  vivant  dans  la  mort!  n'est-ce  donc 
pas  assez?  Ajouter  d "S  tourments  à  la  mort  est 
un  genre  d-  barbarie  qui  n'a  appartenu  qu'à 
1  espèce  humaine.  Ce  ti'i  st  pas  seulement  chez 
les  sauvages  de  l'Amérique,  ce  n'est  pas  dans  le 
xiii®  siècle,  c'est  à  la  vtille  du  xix»,  que  des 
hommes  ont  livré  des  hommes  au  supplice  de  la 
roue,  du  feu,  et  à  d'autres  que  l'un  envisage 
qu'avec  le  sentiment  de  l'infini,  et  quant  à  l'hor- 
reur et  quant  à  la  durée.  Sms  voul  'ir  outrager 
les  mânes  de  quel'iues  vieux  magistrats,  ou  e-l 
tenté  de  dire  qu'ils  res>emiilaieni  un  peu  aux 
druides,  qui  sarrifiaieiit  des  hommes.  Une  belle 
amende  honorable  à  faire  à  l'humanité  serait 
d'ordonnep  que  le  Code  pénal  sera  brûlé  par  la 
main  du  bourreau,  et  je  voudrais  pouvoir  évo- 


quer Tombre  des  Poyet  et  Pussort  pour  les  en 
re  idre  témoins. 

Maintenant,  à  quels  crimes  la  peine  de  mort 
se<a-t-eiie  ré.-ervée?  Si  rien  n'est  plus  piéci^ox 
que  la  vie  d'un  ritoven,  celui-là  qui  la  lui  arra- 
che doit-il  la  cnnserVer,  doii-il  cuntnuer  à  jouir 
de  la  lumière  dont  l'assassiné  ne  j  >uii  plus? 

Un  éciivainqui  n'a  eu  que  le  ciel  pour  maître, 
et  que  le  pnilosophe  a  mis  au  rang  des  grands 
législateuis,  dit:  Si  quis  aliquem  inlerfeceritvo- 
Lens  occidere,  morte  morialur...  Sans  placer  ce 
principe  dous  le  ciel,  je  crois  i|u'il  est  bi-n  près 
lie  ressembler  à  ces  veillés  suprêmes,  qu'aucun 
peuple  n';ist  libre  de  ieco" naître  ou  de  ne  pas 
reconnaître,  qu'une  assemblée  ne  décrète  ni  ne 
juge,  mais  profère,  recon  ait  et  coofe-se. 

Oe  n'est  pas  seulement  d'après  l'ancienne  et 
l'universelle  loi  du  talion,  que  celui  qui  a  arra- 
ché la  vie  à  son  semblanle  doit  subir  la  moit, 
c'est  encore  parce  qu'il  faut  que  la  société  soit 
venj^ée. 

Mis  aussi  que  ceMe  peine  demeure  réservée  à 
l'as-asjinai,  sais  distinction  des  moyens  employés 
pour  le  commetiie,  à  l'emp  iisoonement,  à  l'in- 
cendiat,  au  crime  de  lèse-naiion;  Frédéric  H  s'en 
était  lait  une  loi  le  jour  où  ils'as.«it  sur  le  trône; 
pendant  46  ans,  elle  a  été  exécutée,  et  les  plus 
durs  raisonneurs  n'ont  pas  osé  dire  qu'elle  avait 
multiplié  les  crimes. 

Cependant  une  question  délicate  à  traiter  est 
de  Savoir  si  celui  qui  commet  un  vol  avec  effrac- 
tion, à  main  armée,  doit  perdre  la  vie.  Il  >  st 
bien  constant  que  son  intention  est  de  tuer  celui 
qui  essay-  ra  de  lui  opposer  une  légitime  résis- 
tance; c'est  dans  ce  projet  seul  qu'il  est  armé; 
mais  une  iuteotiou  non  réalisée  est-elle  au  ni- 
veau du  crime  même,  et  doit-elle  être  punie 
comme  lui?  PuQira-t-on  de  mort  un  projet,  lors- 
qu'il ne  tend  pas  à  compi omettre  le  salut  public? 
Ce  voleur  est  foide  à  vous  dire  :  je  n'ai  pas  tué; 
et  en  prononçant  contre  ce  crime  la  peine  capi- 
tale, vous  le  conduisez  à  assassiner,  puisque  par 
là  il  supprime  un  témoin.  Tel  est  legrand  reproche 
que  l'on  n'a  (essé  d'élever  contre  la  loi  de  Fran- 
çois I".  Convenons  de  sa  justesse,  mais  avouons 
en  ijiême  temps  que,  la  vie  de  chacun  étant  sous 
la  ga  d  '  de  tous,  la  condamnation  à  la  mort 
Contre  un  assassm  n'est  que  la  déclaration  d'un 
droit  naturel,  et  que  c'est  quelque  chose  que  le 
repos  de  la  Suciété. 

Bien  certainement  il  faut  joindre  la  pitié  à  la 
justice;  changer,  auiani  que  cela  est  praticable, 
les  scélérats  en  serviteurs  rie  la  patrie,  punir 
utilem  nt,  punir  exem  lairemeni,  sans  répandre 
un  sang  nécessaire  à  l'Etat;  le  graud  objet  doit 
êlre  de  le  ^ervir. 

M.iis  le  comité,  en  proposant  la  peine  de  mort 
contie  les  criminels  de  lèse-naiiou,  reconnaît 
donc  que  cette  peine  est  utile,  qu'elle  est  néces- 
saire; il  reconnaît  qu'elle  n'est  pas  bonne,  lapré- 
teunue  maxime,  que  lamort  ne  répare  rien. 

Ceux  qni  menaceui  l'exisience  pliysique  de  tous 
les  membrts  de  la  société,  et  attentent  à  celL  de 
plusieurs,  sont-ils  plus  dignes  de  vivre  que  ceux 
qui  menacent  sa  vie  polnique  ?  La  nature  me 
donne  le  droit  n'ôter  la  vie  à  celui  qui  *eut  me 
la  ravir,  dès  qu'il  ne  me  reste  que  ce  moven  de 
me  sauver;  la  société  ne  m'en  a  interdit  l'usage 
qu'en  me  disant  :  je  me  charge  de  l'exercer. 

Il  est  d'une  inutilité  complète  de  prouver  que 
ce  sont  là  les  seuls  crimes  qu'elle  d-it  punir  de 
mort;  l'équié  naturelle  n'a  besoin  que  d'être 
avertie.  Quelle  proportion  des  législateurs  ont-ils 
pu  apercevoir  entre  une  somme  d'argent  et  la  vie 
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d'un  homme  ?  Comment  donc  ont-ils  calculé  ces 

rapiioris-ià  ? 

B'is  et  lient  pour  un  moment  rappelés  à  la  vie, 
je  leur  dirais  ;  l.i  sapt-r^tiiioii  deg  anciennes  règles 
ii'e>!l  plus,  curisu  tez  tous  les  liomines  assemblés, 
et  j'emiduie  d'avance  leur  tép^nst*. 

J'.ijuuie  ai«,  aidez-moi  plutôt  à  transporter  au 
milieu  de  iiQiJS  Fautel  que  les  Athéniens  avaient 
fait  él  ver  à  lamit^éiicorde.  Ah  !  ikjus  avong  bien 
quelques  sacrilices  expiatoires  à  lui  faire. 

J'excepte  cependani,  ei  rApsemblée  exceptera 
sûreiieiit  avec  moi,  le  fabrjcateur  de  faux  assi- 
gnais :  Ctlui-la  tue  le  corps  social,  et  tout  est 
Uan>ce  mot.  Pôîisse  cet  affreux  talent,  péiistent 
ses  affreux  posï-esseurs  1 

Au  reste,  si  jamais  il  plaît  à  l'Eternel  de  for- 
mer UQ  peuple  oeuf,  et  de  l'établir  dans  une  lie 
toute  neuve,  le  comité  pourra  lui  proposer  son 
code;  encore  si  ce  peuple  est  sage  et  ses  légis- 
lateurs avisés,  la  proposition  eera-t-elle  ajournée 
à  mille  et  un  an. 

Je  demande  donc  que  la  peine  de  mort  soit  con- 
servée pour  les  fnminels  de  lèse-nation,  les 
aspassins,  les  empoisonneurs,  les  incendiaires 
et  les  faUrtcaleurs  de  faux  assignais,  sans  que 
jamais  il  puiSï^e  être  prononcé  aucune  i  eine  au 
delà  de  la  simple  mort.  (Applaudissements.) 

(L'Assembléri  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Prugoon.) 

M.  Hobesplerre.  La  nouvelle  ayant  été  por- 
tée à  Athènes  que  des  citoyens  avaient  été  con- 
damnés à  mort  dans  la  ville  d'ArgoSj  on  courut 
dans  les  temples  et  on  conjura  les  dieux  de  dé- 
tourner des  Athéniens  des  pen>ée3  si  cruelles  et 
si  funestes.  Je  viens  prier  non  les  dieux,  mais  les 
légi-lateurs  qui  doivent  êlre  les  organes  et  les 
interprètes  des  lois  éternelles  que  la  divinité  a 
dictées  aux  hommes,  d'effacer  du  Code  des 
Fiançais  les  lois  de  sang  qui  commandent  des 
meurtres  juriLliques,  et  que  repoussent  leurs 
mœur,^  et  leur  Constitution  nouvelle.  Je  veux 
leur  prouver  :  t»  que  la  peine  de  mort  est  essen- 


Hors  de  la  eociéié  civile  qu'un  ennemi  acharné 
vienne  attaquer  mes  jours,  ou  que,  repoussé  vingt 
fois,  il  revienne  encore  ravager  le  champ  que 
mes  mains  ont  cultivé  ;  puisque  je  ne  puis  oppo- 
ser que  mes  forces  individuelles  aux  siennes,  il 
faut  que  je  périsse  ou  que  je  le  tue  ;  et  la  loi  de 
la  déiénse  naturelle  me  justifie  et  m'approuve. 
Mais  dans  la  société,  quand  la  force  de  tous  est 
armée  contre  un  seul,  quel  principe  de  justice 
peut  l'autoriser  à  lui  donner  la  mort?  Quelle  né- 
cessité peut  l'en  absoudre?  Un  vainqueur  qui 
fait  mourir  ses  ennemis  captifs  est  appelé  bar- 
bare !  (Murmures.)  Un  homme  fait  qui  égorge  un 
enfant  qu'il  peut  désarmer  et  punir  paraît  un 
monstre  I  (Murmures.)  Un  accusé  que  la  société 
condamne  n'est  tout  au  plus  pour  elle  qu'un 
ennemi  vaincu  et  impuissant,  il  est  devant  elle 
plus  faible  qu'un  entant  devant  un  homme  fait. 

M.  l'abbé  Manry.  II  faut  prier  M.  Robes- 
pi€rre  d'aller  débiter  son  opinion  dans  la  forêt  de 
Bondy. 

M.  Robespierre.  Les  principes  que  je  dé- 
veloppe sont  ceux  de  tous  les  hommes  célèbres 
âui,  certainement,  ne  m'eussent  pas  dit  comme 
i.  Maury  :  Allez  débiter  ces  maximeg  dans  la  to- 
rôt  de  Bendy. 


Ainsi,  aux  yeux  de  la  vérité  et  da  la  Jugtice, 

ces  scèoeg  de  mort  qu'elle  ordonne  avec  tint 
d'apfiareil  ne  sont  autre  choae  que  de  lâches 
a?sassinatiJ,  que  des  crimes  solennels,  commis, 
non  par  des  individus,  mais  par  des  nations  en- 
tières, avec  dig  formes  léuales.  Quelque  cru  lies, 
quelque  extravaganieg  que  soient  ces  loi><,  ne 
vous  en  étonntz  plu-.  Elles  sont  l'ouvrage  de 
quelques  tyrans;  e^les  sont  les  chaînes  dont  ils 
accab  eijt  l'es  èce  hiimame  ;  elles  sont  les  armes 
avec  lesquelles  ils  la  subjuguent  ;  elles  lurent 
écrites  avec  du  sang:  <  Il  n'est  point  permis  de 
mettre  à  mort  ua  citoyen  romain,  »  tel  était  la 
loi  que  le  peuple  avait  portée  ;  mais  Sylli  vain- 
quit, et  dit  :  Tous  ceux  qui  ont  porté  les  çirmes 
contre  moi  sont  dignes  de  mort.  Octa\e  et  les 
compagnons  de  ses  forfaits  contirmèrent  cette 
loi. 

Sous  Tibère,  avoir  loué  Brutus  fut  un  crime 
di^'ne  de  mort.  Caligula  condamna  à  mort  ceux 

Îui  étaient  assez  sacrilèges  pour  se  déshabiller 
evant  l'image  de  l'em  ereur.  Quand  la  tyraunie 
eut  inventé  les  crimes  de  lèse-majesté,  qui 
étaient  ou  des  actions  indifférentes  ou  des 
actions  héro'iques,  qui  eût  osé  penser  qu'elles 
pouvaient  mériter  une  peine  plus  douce  que  la 
mort,  à  moins  de  se  rendre  coupable  lui-même 
de  lèse-majesté? 

Quand  le  fanatisme,  né  de  l'union  monstrueuse 
de  l'ignorance  et  du  despotisme,  inventa  à  son 
tour  les  crimes  de  lèse-majesté  divin-,  quand  il 
conçut  dans  son  délire  le  projet  de  venger  Dieu 
lui-même,  ne  fallut-il  pas  qu'il  lui  ofMt  aussi 
du  sang,  et  qu'il  le  mit  au  moins  au  niveau  des 
monstres  qui  se  disaient  ses  images? 

La  peine  de  mort  est  nécessaire,  disent  les 
partisans  de  l'antique  et  barbare  routine;  sans 
elle,  il  n'est  point  de  frein  assez  puissant  pour 
le  crime.  Qui  vous  l'a  dit?  Avez-vous  calculé 
tous  les  ressorts  par  lesquels  les  lois  pénales  peu- 
vent agir  sur  la  sensibilité  humaine  ?  Hélas  ! 
avant  la  mort,  combien  de  douleurs  physiques 
et  morales  l'homme  ne  peut-il  pas  endurer. 

Le  désir  de  vivre  cède  à  l'orgueil,  la  plus  im- 
périeuse de  toutes  les  passions  qui  maîtrisent  le 
cœur  de  l'homme;  la  plus  terrible  de  toutes  les 
peines  pour  l'homme  social,  c'est  l'opprobre, 
c'est  l'accablant  témoignage  de  l'exécration  pu- 
blique. Quand  le  législateur  peut  frapper  les 
citoyens  par  tant  d'endroits  sensibles  et  de  tant 
de  manières,  comment  pourrait-il  se  croire  ré- 
duit à  employer  la  peine  de  mort?  Les  peines  ne 
sont  pas  faites  pour  tourmenter  les  coupables, 
mais  pour  prévenir  le  crime  par  la  crainte  de  les 
encourir. 

Le  législateur,  qui  préfère  la  mort  et  les  peines 
atroces  aux  moyens  plus  doux  qui  sont  en  son 
pouvoir,  outragé  la  délicatesse  publique,  émousse 
le  sentiment  moral  chez  le  peuple  qu  il  gouverne, 
semblable  à  un  précepteur  mal  habile  qui,  par 
le  fréquent  usage  des  châtiments  cruels,  abrutit 
et  dégrade  l'âme  de  son  élève;  enfin,  il  use  et 
affaiblit  les  ressorts  du  gouvernement,  en  vou- 
lant les  tendre  avec  plus  de  force. 

Le  législateur  qui  établit  cette  peine  renonce  à 
ce  principe  salutaire  que  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  réprimer  les  crimes,  est  d'adapter  leg 
peines  au  caractère  des  différentes  passions  qui 
les  produis  nt,  et  de  les  punir  pour  ainsi  dire 
par  elles-mêmes.  11  confond  toutes  les  idées,  il 
trouble  tous  les  rapports,  et  contrarie  ouverte- 
ment le  but  des  lois  pénales. 

La  peine  de  mort  est  nécessaire,  dites-» vous? 
Si  cela  est,  pourquoi  plusieurs  peuples  ont-ils  sn 
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8'en  passer?  Par  quelle  fatalité  Cf's  peufles  ont- 
ils  été  les  j'Ius  sages,  If  s  mus  heurnus  et  Ihs 
plus  iibrrs?  Si  la  p.  i  e  de  mort  e-t  la  plus 
propre  à  prévenir  les  grands  crime.-!,  il  faut  iio;i«- 
qu'ils  aie'  t  été  iilns  rares  ch  z  le-  p  up'es  (|  i 
l'uni  adoptée  et  prodigi.ée  :  or,  c'est  préciséme  a 
t«»ut  Itf  c  ntraire.  Vovtz  le  J<pon;  nulle  part  la 
peine  df  muri  et  les  sunnlices  ne  sont  auta  l 
prodigués;  nulle  part  h  s  criuies  ne  sont  ni  si 
Tréquenis  ni  si  atr.  ce-.  Ofi  dp  ait  i\m  les  Japo- 
nais v<  aient  disputer  de  fé-ocité  avec  les  loi- 
"barbares  qui  les  outragent  et  qui  les  irritent.  Les 
répnbliqiies  de  la  G  ecf,  où  ^es  peines  étaient 
modérét  s,  t^ù  la  peine  de  mort  était  ou  infiniment 
rare,  ou  abs  luai'ni  inconnue,  offraieni-elles 
plus  de  crimes  et  moins  de  vertus  que  les  pays 
gouverné*  par  des  lois  de  sang?  Croyez-vous  rjue 
Rume  fût  souillée  |rar  plus  de  forfaits,  lorsque 
dans  les  jours  de  sa  gloire,  la  loi  Porcia  eut 
anéanù  les  peines  sévères  portées  par  les  rois  et 
par  les  décemvirs,  qu'elle  ne  le  fut  sous  Sylla 
qui  les  fit  resivre,  et  sous  les  empereurs  qui  en 
portèrent  la  riyueur  à  un  excès  «ligne  de  leur 
infâme  t^'ranniel  La  Russie  a-t-elle  été  boule- 
versée depuis  que  le  despote  qui  la  gouverne  a 
entièrement  supprimé  la  i  eine  de  mort,  comme 
s'il  eût  voulu  expier,  par  cet  acte  d'humanité  et  de 
philosophie,  le  crime  de  retenir  des  raillions 
d'hommes  sous  le  joug  du  po^ivoir  absolu? 

Ecoutez  la  voix  de  la  justice  et  de  la  rai«on; 
elle  nous  crie  que  li-s  jugements  humains  ne 
sont  jamais  assez  certains  pour  que  la  société 
puiss"  donner  la  mort  à  un  homme  condamné 
par  d'auires  hommes  sujets  à  !'<  rreur.  Eus-iez- 
vous  ima-ziné  l'ordre  judiciaire  le  plus  parfait, 
eussiez-vuus  trouvé  les  juges  les  plus  intègres  et 
les  plus  éclairés,  il  resit-ra  toujours  quelque 
place  à  l't  rreur  et  à  la  préveution.  Pourquoi  vous 
interdire  le  moyen  de  les  réparer?  Pourquoi  vous 
condainner  à  l'impuissance  de  tendre  une  main 
Becourable  à  l'itmocence  opprimée ?0<i*im[>oiteiit 
ces  stériles  regrets,  ces  réparations  illusoires  que 
vous  Hccordez  à  une  ombre  valie,  à  une  candie 
Insensible?  Elles  sont  les  tristes  té  ooianages  de 
la  barbai  e  témérité  de  vos  lois  pénales.  Rivirà 
l'homme  la  possibili'é  d'expier  son  forfait  p;ir 
son  repentir  ou  par  des  actes  de  vertus;  lui  fer- 
mer impitoyablement  tout  retour  à  la  vertu,  à 
l'estime  de  soi-même,  se  hâter  de  le  faire  des- 
cendre, pour  ainsi  dire,  dans  le  tombeau  encore 
tout  couvert  de  la  laehe  récente  de  son  crime, 
ce-^t  à  mes  yeux  le  plus  horrible  raffinement  de 
la  cruauté. 

Le  premier  devoir  du  législateur  est  de  former 
et  de  conserver  les  mœurs  publiques,  source  de 
toute  liberté,  source  de  tout  bonheur  gocial  ; 
lorsque,  pour  courir  à  un  but  particul  er,  il  b'é- 
carte  de  ce  but  général  et  essentiel,  il  commet 
la  plus  grossière  et  la  plu*  funeste  des  erreurs. 

11  faut  iionc  que  la  loi  pré-ente  toujours  aux 
peuples  le  modèle  le  plus  pur  de  la  justice  et 
de  la  raison.  Si,  à  la  place  de  cette  sévérité 
puissante,  calme,  modérée  qui  doit  les  carac- 
tériser, elles  mettent-lQ«olère  et  U  vengeance; 
SI  elles  font  couler  le  ^ang  humain  qu'elles 
peuvent  épargner,  et  qu'elles  n'ont  pas  le  droit 
de  répandre;  si  elles  étalent  aux  yeux  du 
peuple  des  scelles  cruelles  et  des  cadavres 
meurtris  par  des  tortures,  alor»  elles  allèrent 
dans  le  cœur  des  citoye  18  les  idées  du  juste  et 
de  l'injuste;  elles  foiit  germer,  au  sein  de  la 
société,  des  préjugés  féroces  qoi  en  proluii^eot 
d'autrvsà  leur  tour.  L'huuime  n'est  plus  pour 
rhomme  oa  objet  «i  sacré;  on  a  une  idée  moins 


grande  de  sa  digni'é  quand  l'autorité  publique 
se  joue  de  sa  vie.  L'idée  du  .neurtre  ms  ire  bien 
mo  ns  d'efîroi,  lorsque  la  M  même  en  donne 
l'ejcempie  et  le  «i»ecta»l>i;  l'horreur  du  cri'iie  ■  i- 
rai'iue  des  qu'elle  ne  le  punit  plus  que  par  un 
autre  Cl  ime.  Gard»ï-vou«  bi'  n  de  conrundr»  Tef- 
ilcaciié  des  peines  avec  l'excès  de  la  sévérité  : 
l'un  est  absolument  oppi  se  a  laulre.  T<'Ul  i^e- 
conde  1»  si  i-  moaérées;  tout  conspire  contre  Ls 
luis  cruelles. 

On  a  ob  er  é  que,  dans  les  pavs  libres,  Ips  cri- 
n.es  etai -nt  |ilus  laf  s  et  les  ïo:s  pénale^  pîus 
douces.  Toiites  les  idées  se  tiennent.  Les  pays 
libres  sont  ceux  où  les  droits  çle  l'homme  sont 
respectés,  et  où,  par  conséiue.t,  les  luis  sont 
justes.  Partout  où  eiles  olfeas^nt  l'humanité  par 
un  excès  de  rigueur,  c'est  une  preuve  que  la 
dignité  de  l'homme  n'y  est  pas  connue  ;  que 
celle  du  citoyeu  n'existe  pas  :  c'est  une  preuve 
que  le  législateur  n'<  st  qu'un  maître  qui  com- 
mande à  des  esclaves,  et  qui  les  châtie  impi- 
toyablement suivant  sa  f.miaisie. 

Je  conclus  à  ce  que  la  peiue  de  mort  soit 
abr  gée.  {Applaudissements.) 

(La  suite  de  la  discussiua  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  Prieur.  Messieur.",  l'Assemblée  a  ajourné 
hier,  à  l'heure  de  deux  heures,  l'aifaire  relative 
aux  mesures  â  prendre  pour  la  province  (^ Alsace 
en  raison  de  sou  état  actuel. 

iL  le  PrcsMcnt.  Les  comités  sont  assemblés 
dans  ce  momeni-d  ;  probablement  ils  ne  sont 
pus  prêts. 

M.  Rœderer  donne  à  l'.Vssemblée  quelques 
détails  sur  les  affaires  politiques  du  royaume  et 
sjr  l'état  de  situation  dans  lequel  §«  trouvent 
les  frontières  ;  et  dans  la  persuasion  où  il  paraît 
être  que  le^  gardes  nationaux  de  l'Empire  pour- 
raient être  mis  en  activité,  il  ajoute  ; 

Je  prends,  Messieurs,  occasion  de  cette  circon- 
tance  pour  vous  rappeler  le  décret  que  vous 
avez  rendu  et  par  lequel  vous  avez  accordé  des 
pensions  ^ux  veuves  des  gardes  nationales  de 
Metz  qui  ont  péri  en  voulant  ture  exédjtej* 
la  loi  à  Nancy,  il  est  bien  étonnant  que,  de- 
puis H  mois  que  ce  décret  egt  rendu»  U  n'ait 
pas  encore  reçu  son  exécution.  Je  crois  cepen- 
dant qu'il  est  du  devoir  de  l'Assemblée  nationale 
de  ne  pas  les  laisser  sans  récompense,  surtout 
après  l'avoir  promise. 

Je  demande  donc  que  le  comité  deg  pensions 
nous  présente  sanâ  délai,  un  rapport  sur  cet 
objet. 

M.  Emmcry,  Je  demande  que  ce  rapport  soit 
fait  samedi  soir  au  plus  lard. 

(L'Assemblée  ordonne  que  son  comité  de«  pen- 
sions sera  tenu  de  lui  faire,  samedi  soir,  le  rap- 
port des  récompenses  à  accorder  aux  veuves  et 
enfants  dont  les  maris  ou  les  pères  sont  morts 
à  Nancy  pour  la  défense  de  la  loi.) 

M.  le  Présîdeol  lève  la  séance  à  trois  heures. 
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PRÉSIDENCE    DE    M.     BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  lundi  30  mai  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
su  i  van.  es: 

Adresse  du  sieur  Franconi,  écuyer,  citoyen  de 
Lyon,  qui  Sf  pi  ini  d'élrc  s^ns  ci  ssc  iuq  i  le  uaus 
rexetci*e  de  son  art,  par  les  entrei-reneurs  des 
Bjieclacles  :  il  sui  plie  rAs>einblée  de  dtcréier 
que  tous  privilégies  acrordés  à  certains  euiiepre- 
Deursdt-8  i^iectaciesD'  port  roni  aucun  préjudice 
au  libre  exercice  ne  l'ari  de  l'equitaiiuii  du  sieur 
Fram  OUI,  lorsqu'il  se  couformeru  aux  loio  de  la 
polie. 

(Celte  demande  est  renvoyée  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

Adresse  du  sieur  Bienvenu,  souscrite  par  plus 
deli)  citoyens  de  QuimperLé,  qUi  se  i.laignenl  liés 
amèrem>  ut  dOî  giiels  ues  oïlicieis  de  l'arni' e, 
qui  toujours,  et  partout,  alfecient  le  plus  iiisu- 
lent  méi»ris  pour  la  Consiituiion  :  iis  joignent 
leur  vœu  unanime  pour  leur  licenciement,  à  celui 
qui  est  déjà  parvenue  l'Assemblée,  de  presque 
toutes  Ks  pariies  du  royaume. 

M.  Bouche.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
adresse  au  comité  militaire,  en  le  chargant  de 
rendre  cornpie  inces.-ammenl  à  l'Assemblée  dts 
me.^ures  à  prendre  pour  [né^enir  ces  déiiis  et  de 
présentei  sis  vues  sur  le  licenciement  et  le  renou^ 
vellement  du  corps  des  of/iciers. 

M.  de  Sliirat.  Je  demande  la  parole  pour 
faire  taire  M.  Bouche,  qui  calommie. 

M.  Bouche.  J'espère  que  ma  motion  aura 
pour  approbateur,  non  seulement  l'Assemblée 
nationale,  maid  la  Fiance  entière. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  demande  à  appuyer 
la  motion  avec  preuves. 

M.  Bouche.  Nous  n'ignorons  pas,  Messieur?, 
que  c'est  dans  ce  corps  que  se  cachent  les  enne- 
mis de  la  Constitution.  Vous  sentez  que  je  parle 
en  général  et  que  je  ne  puis  me  dissimuler  Mue, 
dans  le  corps  des  of liciers,  il  y  a  d'excelltnts 
Citoyens,  de  bons  patiiotes;  mais  quil  y  en  a 
beaucoup  de  ténébreux  et  d'audacieux.  Il  y  a 
asî^ez  longtemps  que  ces  derniers,  en  alTtCtant  un 
respect  hypucrite  pi  ur  le  roi  etun  méprisinsuliant 
pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, égarent 
nus  braves  soldaissur  leurs  vériiablesdevoirs;  il  y 
aa8:*tz  longiemps  qu'ils  ont  soulevé  contre  eux 
l'opinion  publique  et  ne  méritent  plus  votre  cou- 
fiijnce. 

Il  est  temps,  Messieurs,  et  l'imérét  public  le 
rt^cl.tme,  il  est  temps  de  faire  cesser  ces  menées 
téiiébreuïesqui  produiraient  peut-être  des  eifeis 
funestes  qu'il  est  de  votre  prudence  de  prévenir. 

M.  Ménardde  La  Groye.  Il  estétonnant  que 
M.  de  Murât  veuille  prendre  la  défende  des  ulli- 
ci-rs  qui  se  comportent  de  la  mamère  la  plU:? 
dangereuse,  la  plus  contraire  à  la  Constitution. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur» 


Un  membre  :  J'appuie  la  motion  qui  a  été  faite 
et  le  renvoi  au  comité  militaire. 

M.  de  Sérent.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'il  se 
trouve  ici  des  défenseurs  des  uffii  iers.  J  i;ziiore 
jusqu'à  quel  point  il  est  permis  de  les  calomnier 
dan-  le  sein  de  cette  Assemblée;  ce  que  je  sais, 
c'est  que  11  s  olficiers  de  l'armée,  placés  depuis 
longtemps  entre  un  devoir  pénible  et  les  désa- 
gréments et  les  vexaiionsde  toute  e-pèce,  don- 
n  nt  à  la  patrie  la  plus  grande  preuve  de  bur 
(lévoiieiutnt  {Murmures)...  q\\  résistant  a^x  aita- 
ques  auxquels  ils  sont  liviés  tous  les  jours;  ce 
que  je  sais  c'e.^t  que  1 -ur  patriotisme  {Murmu- 
res)... ne  mérite  pas  d'êtie  l'objet,  nans  l'As.-em- 
bl  e  na  ionale  même,  des  calomnies  de  la  mal- 
veillance et  d'un  système  de  peiséculiun  qui 
puraît  combiné  contre  eux. 

Je  iTois  effeciivemeni  que  l'Assemblée  natio- 
nale peut  s'occuper  de  leur  sort  ;  mais  je  crois 
que  c'ist  pour  les  défendre  contre  ceux  qui  ne 
leur  rendent  pas  l'hitm  nage  <itL  à  la  sagesse  de 
leur  conduite.  {Applaudissements  à  droite.) 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  ne  crois  pas  que 
nous  de  ions  nous  occuper  de  l'objet  intéressant 
que  presenie  la  motion  de  M.  Bouche;  mais  noiis 
uevons  remarquer  que  cet  objet  contient  un  aiti- 
cle  très  ess»  ntiel  à  décréter. 

M.  Mirabeau  nous  a  légué  une  motion  lendant 
à  licencier  l'année  pour  la  recréer  tout  de  suite. 
Cette  motion  est  aujourd'hui  la  propriéié  des 
amis  de  la  Constitution  ;  il  est  de  notre  devoir  de 
la  soutenir.  Je  la  réitère  et  j'en  demande  le  ren- 
voi au  comité  oe  C^onstitixliou. {Applaudissements.). 

M.  de  Sérent.  Et  moi  je  m'oppose  à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  se  souille  d'un  si  honteux 
renvoi.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Gauïtîer-Bîauzat.  Ce  serait  le  seul  moyen 
de  rame  ler  le  calme  dans  l'armée  et  d'assurer  à 
la  pal  I  ie  d^  s  detenseurs  que  l'amour  des  armes  et 
le  patriotisme  détermineront  à  embrasser  cette 
profession. 

M.  Anthoîne.  Je  demande  la  parole  pour  ap- 
puyer la  motion  de  M.  Bouche  et  j'anpuie  de 
même  celle  de  M.  Biauzat.  Je  n'ai  pis  betom  de 
calomnie ,  de  médiSance  contre  le  (Orps  des  ofti- 
cierspour  voismontrerl'utiiite,  le  besoin  urgent, 
de  vous  occuper  de  l'objet  de  ces  deux  moiious 
dans  le  plus  court  délai  possible. 

11  n'est  pas  possible  que  les  régiments  demeu- 
rent tianquilles  dans  leurs  ga^ni^ons,  tant  que  le 
corps  des  ofliciers  sera  composé  comme  il  l'est 
actuellemeni.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  altliger 
en  vous  retraçant  le  récit  de  toutes  les  histoires 
scandaleuse  s  arrivées,  non  seul'  ment  depuis  la 
Révolution,  mais  depuis  40  ans;  et  nous  <iui 
sommes  députés  des  provinces  des  villes  frontiè- 
res, nous  savons  que  nous  tremblions  plus  de- 
vant u  «  régitneot  fiançais,  que  nous  n aurions 
tremblé  devant  l'ennemi 

A  droite  :  C'est  qu'ils  mettaient  de  la  police  1 

M.  Anthoine.  Le  vœu  le  plus  cher  à  mouj 
cœur  est  certainement  le  rétablissement  de  lor- 
<ire,  'ant  dans  les  régiments  que  dans  les  villes 
où  ces  régiments  so"  t  en  garnison  ;  et  certes  il  oej 
faut  pas  s'étonner  si  l'ordre  n'y  existe  pas  :  lej 
mode  d'avancement  que  vous  avez  dé^'rété  paraitl 
illusoire  aux  soldats  et  aux  citoyens.  Les  soldatsi 
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parviendroit-ils  pnivant  votre  nouveau  mode  à 
une  nl;ice  d'officier;  un  bourgeois  fera-t-il  entrer 
son  n!s  dans  un  ré^Mmeiit  :  ii  aura  contre  lui  tout 
le  corps  d'  s  oflii  i»  rs,  il  nera  exposé  à  mlilc  »ié«a- 
grénienis,  et  peut-être  à  la  moi  t ,  il  seM  obligé  de 
prêter  le  collet  à  tout  le  corps  des  ofliciers... 

A  droite  :  Il  faut  les  renvoyer. 

M.  GaulUer-Biaazat .  Patieuce!  ooQslesreQ- 
Terrous. 

M.  Anthoine.  Il  n'y  a  personne  dans  cette  As- 
semblée, cl  uiè.iie  parmi  It-s  miiitair<^s  df  celte 
A;&e  ublce,  qui  ne  sente  la  vérité  de  ce  que  j'a- 
vaLce...  {Murmures  à  droite.) 

Adroite  ;Non!  ledlable  m'emporte! 

M.  de  .Murât.  Al'ez  di^bifer  vos  calomnies  ail- 
leurs. Mousieur  le  Président,  vous  déviiez  impo- 
ser s.letice  à  un  calom.-iateur. 

M.  de  Virieu.  Je  demande  que  l'opinant  soit 
enteuau  avec  toutts  ses  atrocités. 

M.  Anthoine.  Je  n'ai  pas  nié  qu'il  y  ait  de  bons 
patriotes  dans  le  corps  di  s  olficierd;je  crois  même 
qu']l  y  en  a  un  graud  nomt/re... 

A  droite:  Ne  parlez  pas  de  ce  que  vous  ne  con- 
naissez pas. 

M.  Anthotne...  mais  tout  en  rendant  justice  à 
la  poi)iefi  au  lairioiisijje  même  d'un  gia  d 
nombrt-  d'ofiicier.-,  j^  ne  puis  pas  m'empèi  lier 
d'observer  que  la  cli-.leur  que  I  on  n  ei  à  écar  er 
ces  deux  motions...  {Murmures  et  interruptions  à 
droite.) 

M.  Ganltier  -  Bianzat.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité,  saus  diÈCUssioa. 

M.  Anlhoine...  On  propose  de  renvoyer  au  co- 
mjié  les  ueux  projiositoiis  faites,  afin  que  le  cu- 
mi  é  i-r<  sen  e,  da  s  <  u  toui  i  dé  ai,  à  l'As-emblée 
un  moyen  de  form.ition  uouviile  nés  officiers; 
mais  il  y  en  a  un  bun  simple;  c'est  le  m  de 
d'av..ncemei.t  quf  vous  avez  oéoiéie,  ^ui  ne  sera 
pas  illusoire,  quand  vous  aurez  décret  •  le  Le»  n- 
ci-  mente  tieruu  corps  desuflîcers,  «n commen- 
çant par  Id  tête,  c'ist-à-dire  par  les  colonels. 
Cfla  ue  fera  |.as  plaisir  aux  j.  unes,  oiaisceiasera 
juste  :  alors  vous  do  ot nz  \e>  3  piemières  pla- 
ces à  rancienneié,  et  .'a  quairièiiiC  au  ch  nx  du 
roi,  ain-i  que  vous  l'avez  uécrété;  tout  le  monde 
sera  content,  ei  tout  restera  dans  l'ordre.  Mais 
coiiiii  e  les  esprits  soni  en  fermenialiou,  qu'il  esi 
essentiel  de  laire  cesser  le  p. us  tôt  posàble  uue 
fermentation  aussi  «  an;:ereuse,  je  demande  que 
dans  3  jouis  le  comiié  soit  charge  de  vuus  pré- 
Beiiier  un  liouveau  mode  a  cet  e^a  d.  {Applaudis- 
tements  à  gauche;  murmures  à  droite.) 

M.  Boache.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Ganllier-Bianzat.  La  molion  de  fermer 
la  discu-siou  esi  laite  ei  ajipuyée;  mellez-la  aux 
voix,  Mourieur  le  Président. 

M.  de  Virien.  Je  detnandeque  ces  messieurs 

5ui  ont  le  droit  de  calomnier,  aient  la  patience 
'entendrai 
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M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  fermer  la  discussion. 

A  droite  :  >"on!  nonl 

M.  de  l'Irlen.  Je  demande  la  parole  sur  la  mo- 
tion de  fermer  la  discussiou...  {Murmures  à  gau- 
che.) 

M.  l'abbé...  Quand  vous  avez  entendu  les 
propositions  les  plus  affreuses... 

Un  membre  .-Je  demande  que  MM.  les  curés  ne 
parlent  poiui  pour  les  militaires. 

M.  de  VIrîen....  D  y  aurait  trop  d'avantage 
pour  les  calomniateurs,  pour  les  trai  res  vendus 
aux  ennemis  de  IStat,  gui  ont  intérêt  à  détruire 
l'arm-'e,  si,  après  ues  calomnies  comme  celleg 
que  l'on  vient  d'entendre,  ei  dont  l'effet  fun.sle 
Si  rait  de  dégoûter,  s'il  é  ait  possible,  â  l'instant 
mê  ne,  les  bjiis  seiviteurs  de  la  patrie,  les  offi- 
ciers génér.  ux  ei  fi  lèles  qui  se  dévouent  depuis 
SI  lo  gteinps.et  duue  manière  si  pénible...  (4fur- 
mures  à  gauche.) 

A  gauche  :  Ah!  oui! 

M.  de  %'irlea.  L'insolence  de  ces  murmures- 
là  ne  m'empêcUera  pas  de  continuer  mon  opinion. 

A  gauche  :  La  discussion  est  fermée! 

M.  de  Virlen...  Je  disais  qu'il  y  aurait  trop 
d'avamage  p  ur  les  tralt'es  à  la  patrie,  ei  leurs 
proj' is  criminels,  s'ils  avaient  la  ficulté  de  semer 
impunément  h  calomnie;  s'il  leur  était  libre  de 
suivre  celte  maxime  d'une  pièce  dont  l'immora- 
lité dé-honore  no  re  théâtre;  calomnions  toujours, 
il  en  restera  quelque  chose,  sa  s  qu'il  lui  pos  iule 
de  leur  repo.idre;  il  est  de  j'inlérêt  de  1  A-sem- 
blêe  natonale,  aui.ini  que  de  t^a  dignité  et  de  la  >il- 
reté  de  lEiat,  d'  ne  pas  empêcher  de  combattre 
des  calomniateurs  soudoyés  qui  vienneiit  ici 
accuser  les  défenseurs  de  la  patrie,  pour  ensuite 
fire  colj/oner,  par  tous  les  pa,  iers  public-,  les 
atrocités  uont  ils  >ou  1  eut  nos  ore  Ib  s,  et  par  ce 
moyen  affaiulir  la  barrière  qu'il  faui  opposer  dans 
ce  niomenl,  aux  enneniis  qui  nous  menacent  de 
lOutcS  paris.  {Rires  à  gauche.) 

M.  Ganitier-Bianzat,  montrant  le  côté  droit. 
Us  soui  la,  nos  ennemis. 

M.  de  Wirlea.  Oui,  les  ennemis  du  ci  \m&{grands 
murmures),  et  pui-que  leaenn<  uiis  de  l'Eiat  trou- 
vent ainsi  en  tout  état  de  cause  des  bouches  dans 
l'Asstmbée  nationale,  il  importe  à  votre ^ùr.  té, 
non  moins  qu'à  votre  digniie,  de  ne  pas  soulfnr 
qu'on  lerme  la  discussion  sur  de  pareilles  impos- 
tures. Les  leuvo  erà  vos  comitis,  sans  qu'edes 
fu-sent  uémeoiies,  seiaiileur  donner  une  impor- 
tance qu'il  vous  convieoi  de  ne  pas  leur  Iiis-er. 
Il  tant  que  les  mêmes  orgai.es  qui  les  publieront, 
pjb  ieni  en  même  temps  les  réponses,  afin  que 
la  nation  soit  en  état  d'apprécier  ei  de  juger  la 
calomnie  et  le  cjiomnialeor,  et  de  quel  i  ôie  sont 
K  s  véritables  traitr.  s. 

Je  m'o,-pose  d.mc  formellement  à  ce  qu'on  dé- 
crète le  renvoi  des  motions  de  MAI.  Bouciie  et 
Biauzai  au  comité,  sans  auire  dircussiou  ;  car  c'est 
uoiiner  un  caractère  et  une  importance  dangercirC 
à  la  calomnie,  c'est  insulter  l'Assemblée  elle- 
mèffle;  c'^t  manquer  aux  bons  citoyens;  et  les 
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traîtres  acheti^s  par  les  ennemis  de  la  France  ou 
les  scélérats  qui  veulent  la  subvertir,  y  trouve- 
raient seuls  leur  compte.  {Violents  murmures.) 

M.  l<avle.  Je  demande  rimpression  du  discours 
de  M.  Virieu  :  c'e.-t  véritablement  un  modèle  d  élo- 
quence {Murmures).  Puisqu'il  ne  renferme  que  les 
mots  de  calomnie,  calomniateur,  atrocité,  scélé- 
rat, traître,  il  faut  que  l'ou  puisse  l'accuser  s'il  a 
calomnié  iui-même. 

A  gauche  :  Il  faut  envoyer  l'auteur  elle  discours 
à  rAbi)aye. 

M.  de  Thibontot  et  un  autre  membre  protes- 
tent entre  les  paroles  de  M.  Lavie. 

M.  Lavie.  Il  faut  que  les  membres  de  l'Assem' 
blée  se  respectent  entre  eux,  et,  de  même  que  je 
veux  qu'on  n'emploie  euvers  eux  que  des  termes 
respectueux,  je  veux  aussi  qu'ils  n'en  emploient 
pas  d'autres  eux-mêmes. 

M.  Delavigne.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
entendre  des  criailleries;  je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
des  2  propositions. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  renvoi.  M.  Biauzat  vous  a  dit  que 
la  motion  qu'il  vient  de  faire,  était  un  legs  que 
M.  de  Mirabeau  avait  laissé  à  l'Assemblée.  C'est 
précisément  parce  qu'où  vousada  que  c'était  un 
legs  de  M.  de  Mirabeau  que  cette  proposition  ne 
doit  pas  plus  êtreaiL'réée  dans  la  bouine  du  léga- 
taire, qu'elle  ne  l'a  éié  dans  celle  du  propriétaire  : 
Lorsque  M.  de  Mirabeau  vous  la  fii,  vous  avez 
senti  combien  elle  était  injuste.  Ce  qu'il  y  a  de 
juste  a  été  prévu  par  vos  décrets  sur  l'orgaiiisu- 
tjon  militaire;  vous  avez  créé  ces  lois;  faiies-les 
exécuter  et  n'exigez  pas,  comme  on  vous  le  pro- 
pose, l'injustice  en  principe,  en  ôtant  des  places 
a  ceux  qui  en  sont  pourvus,  pour  les  donner  à 
d'autres. 

Rappelez -vous  que  la  motion  de  M.  de  Mira- 
beau a  été  rejetée  par  l'ordre  du  jour  dans  nue 
séance  du  maiin;  elle  doit  avoir,  à  bien  plus  forte 
raison,  le  même  sort  dans  une  séance  du  soir. 

M.  Delavigne.  C'est  ainsi  qu'on  use  le  temps 
sans  rien  dire.  On  a  lu  une  adresse;  elle  est  fon- 
dée sur  l'injustice  de  ceux  qui  abusent  de  leur 
place  pour  accabler  ceux  que  la  hieranthie  des 
pouvoirs  leur  soumet.  Je  ne  prétends  calomnier 
personne;  mais  il  y  a  trop  de  plaintes  de  cette 
espèce,  venues  de  toutes  les  parties  de  l'Empire, 
pour  qu'elles  n'aient  pas  quelque  fondement... 

M.  de  Tkiboutot  et  un  autre  membre  inter- 
rompent violemment. 

M.  Delavigne...  Je  disais,  Messieurs,  que  des 
bruits  fâcheux  viennent  de  trop  de  points  de 
l'Empire  pour  ne  pas  mériter  ratiention  de  l'As- 
semblée. 

D'après  cela,  je  considère  que  nous  avons  des 
lois;  il  n'en  faut  pas  faire  de  nouvelles  mais  il 
faut  faire  exécuter  celles  qui  existent.  C'<  st  ainsi 
que  l'on  rendra  justice  a  qui  il  appartient,  en 
renvoyant  au  comité  l'adresse  qui  vient  d'être 
lue,  avec  charge  de  proposer  ka  mesures  néces*  j 


saires  pour  l'exécution  de  vos  précédents  décrçts. 
{Applaudissements.) 

M.  liavle.  Je  demande,  par  amendement,  que 
l'on  renvoie  en  même  temps  au  comiié  militaire 
l'adresse  des  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Strasbourg,  qui  est  arrivée  ce  matin,  en  y  joi- 
gnant toutes  les  nièces  capables  d'éclairer  le 
comité  sur  le  péril  auquel  l'incivisme  des  chefs 
des  régiments  expose  la  chose  publique. 

Dans  cette  adresse,  on  porte  les  plaintes  les 
plus  fortes  contre  les  officiers  de  la  garnison,  qui, 
dans  leur  détire,  ont  tellement  poussé  à  bout  la 
garde  nationale  au  point  de  la  mettre  en  insur- 
rection, que,  peut-être  avant  15  jours,  on  fera 
main  basse  sur  eux. 

Je  demande  que  si  ces  officiers  ont  été  calomniés, 
on  punisse  les  calomniateurs,  ou  bien  que  l'on 
mette  ordre  à  l'état  de  choses  actuel  et  qu'enfin 
nous  vivions  en  paix. 

M.  d'André.  Messieurs,  les  diverses  motions 
qui  vous  ont  été  faites  sont  des  moyens  pour  ré- 
tablir l'ordre  dans  l'armée.  L'Assemblée  n'est  pas 
dans  l'usage  de  renvoyer  d'^s  motions  à  ses  co- 
mités; de  semblables  renvois  pourraient  être 
i  n  terprétés  et  exciter  des  mouvements  qui  seraient 
contre  son  vœu. 

Vous  renverrez  donc  les  adresses  purement  et 
simplement;  le  comité  vous  rendra  compte  des 
moyens  qu'il  jugera  convenables  pour  en  remplir 
l'objet.  Si  les  volions  que  l'on  a  faites  entrent 
dans  ses  vues,  il  vous  les  représentera;  s'il  ne  les 
juge  pas  bonnes,  leurs  auti  urs  seront  toujours  à 
même  de  les  reproduire  alors. 

M.  Emmery.  J'appuie  la  motion  de  M.  d'André 
et  je  demande  que  le  comité  soit  tenu  de  faire 
son  rapiwrt  dans  3  jours. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  au 
comité  militaire  des  adresses  des  citoyens  de 
Quimperlé  et  des  corps  administratifs  de  Stras- 
bourg.) 

M.  Ceroller  du  Afonstotr.  Permettez,  Mes- 
sieurs, à  un  défenseur  de  la  liberté,  à  un  apôtre 
de  la  Révolution,  de  vous  faire  part,  au  nom  de 
la  deputation  de  Bretagne,  d'une  lettre  de  M.  de 
Botherel,  ci-devant  procureur  général  syndic  des 
ci-devant  Etats  de  Bretagne.  Voici  celte  lettre, 
envoyée  à  toutes  les  communes  delà  province  de 
Bretai^ne  : 

«  Dans  le  moment  où,  par  un  oubli  malheureux 
de  ses  droits  et  prérogatives,  le  peuple  breton 
égaré,  semble  s'aveugler  sur  ses  propres  intérêts, 
nous  qu'il  honore  de  sa  confiance  nous  ne  pou- 
vons trahir  nos  devoirs,  et  nous  osons  seuls  lutter 
contre  la  séduction  dont  nos  malheureux  conci- 
toyens sont  la  victime  :  les  Bretons  peuvent  mé- 
connaître leurs  prérogatives;  mais  nous  devons 
les  leur  rappeler,  parce  qu'elles  sont  le  gage  de 
leur  bonheur.  C'est  en  leur  nom  que  nous  avons 
cru  devoir  vous  adresser  la  protestation  que  nous 
vous  adressons.  C'e-t  au  nom  de  nos  concitoyens, 
qui  nous  ont  confié  la  défense  de  leurs  droits, 
que  nous  vous  conjurons  de  faire  connaître  aux 
habitants  de  votre  (laroisse  celte  réclamation. 

«  Notre  zèle  ne  doit  pas  vous  être  suspect.  Re- 
présentants des  trois  ordres,  nous  sommes  éga- 
lement attachés  à  chacun  d'eux  ;  et  notre  plus 
ardent  dé.-ir,  c'est  de  pouvoir  vous  rendre  vos 
droits  tels  que  vous  nous  les  avejs  conliés,  de  ré- 
tablir danslaproviucela  concorde  quedesgens  mal 
laientionués  ont  trouhlée,  et  de  faire,  s'il  m 
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peut,  cesser  des  divisions  dont  le  malheur  public 
est  le  déplorable  effet. 
«  Noufi  eummes,  etc. 

«  Signé  :  BOTHEREL. 

«  P.  S.  Nous  adressons  cette  protestation  à 
tous  les  trésoriers  de  toutes  les  paroisses  de  la 
Bretagne.  Veuillez,  je  vous  en  prie,  instruira  ceux 
de  votre  voisinage,  afin  que  si  elle  ne  leur  parvient 
pas,  ils  (lemandeiit  à  la  posie  quels  sont  ceux 
qui,  iniéres-îés  à  vous  cacher  la  position  et  les 
malheurs  dont  vous  êies  menacés,  l'auraient  in- 
terceptée. » 

Messieurs,  je  ne  vous  lirai  que  la  protestation, 
c'est-à-dire  le  résumé  des  protestations  de  cet 
ancien  procureur  général  syndic  : 

«  Du  J3  mai  1791. 
•<  Messieurs, 

«  Loin  de  nous  le  projet  d'exciter  aux  armes 
nos  concitoyens.  Arbitre  de  paix,  notre  devoir  est 
de  ménager  leurs  intérêis  aux  dépens  des  nôtres 
propres.  Dussent  leurs  coups  venir  nous  cheicher, 
nous  périrons  victimes  honorables  de  notre  tievoir; 
et  notre  dernier  soupir  stra  pour  le  bonheur  et 
la  paix  de  toute  la  Bretagne  :  nous  ne  cioirons 
pas  l'avoir  acheté  trop  cher,  au  prix  de  notre 
saufe'. 

«  C'est  dans  ces  sentiments  et  pressant»  a  con- 
sidérations que  nous,  procureur  général  syndic 
desEtais  (le  Bretagne,  persiâiantdans  nos  anciennes 
oppositions  et  protestations,  les  conMrinant  ei  re- 
nouvelant en  tant  que  de  btsoin,  protestons,  pour 
la  gloire  de  Dieu,  le  sa  ut  de  notre  patrie  et  celui 
de  nos  concitoyens,  contre  toute  atteinte  portée 
ou  qu'on  \oudrait  porter  à  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romain»',  qui  nous  a  été  révé- 
lée par  Jésus-Christ  lui-même.  Nous  réclamoos, 
pour  la  perpétuité  et  l'i  tégrite  des  droits  sa- 
crés de  la  couronne,  tels  Mue  la  nation  bretonne, 
fiJèle  au  contrat  d'union  et  à  ses  engagements, 
les  a  reconnus  et  les  reconnaît  encore  pour  ina- 
liénables dans  les  mains  du  monari|ue,  comme 
dans  celles  de  ses  autres  prédécesseurs. 

«  Nous  protestons,  avec  l'indignation  que  doit 
éprouver  tout  sujet  fidèle,  contre  les  attentais  sur 
l'autorité  légitime  du  suuverain,  sa  liberté  et  sa 
personne  sacrée,  et  déclarons  nous  0|)pos»r  for- 
mellement à  l'aliénation  de  son  domaine,  à  l'u- 
surpation des  apanages  de  Bretagne.  Nous  pro- 
testons contre  l'aliénaiion  et  la  \ente  des  biens 
ecclé^asiinues  et  domaniaux  en  Bretagne,  comme 
étant  la  propriété  des  établissements  ecclésias- 
tiques, et  l'ancien  héritage  de  nos  ducs,  qui  ne 
peuvent  qu'indûment  être  affecté-;  au  payement 
des  dettes  de  la  France,  pour  lesquelles  la  Bre- 
tagne ne  peut  être  obligée,  n'y  ayant  point  con- 
senti, rendant  responsables  de  ces  biens  ceux  qui 
les  achèteraient  ou  les  vendraient. 

«  Nous  protestons  également  contre  les  usur- 
pations sur  la  hiérarchie  ecdésiast'q  ;e,  suppres- 
sion d'évêihés,  abbayes,  monastères  et  cures, 
sans  l'autorisation  des  Etats  et  du  clergé.  Dé.:la- 
rons  res,  onsables  en  Br^  tagne  ceux  qui,  au  mé- 

fiii-i  des  formes  ecclésiasii'jues,  en  occuperaient 
es  divers  emplois  et  en  toucheraient  les  emolu- 
ment-!. 

«  Nous  protestons  contre  la  suppression  de  la 
noblesse  (Rires  à  gauche)  ei  au  nom  de  la  noblesse 
de  Bretagne,  dofit  une  portion  ne  tient  point  son 
rang  et  sa  distinction  de  la  France,  mais  qui  en 
jouissait  avant  le  règne  de  Charles  YIll,  et  qui, 
longtemps. aVfUit  l'uiiioa,  a  fourni  à  la  France 


d'illustres  défenseurs  dana  les  temps  difficiles  de 
Charles  V  et  de  Charles  Vil. 

«  Nous  protestons,  pour  l'intérêt  du  peuple 
breton,  de  nullité  et  d'illégalité  contre  la  nomi- 
mit  on  (les  députés,  des  sénéchaussé^'S  et  diocèses 
de  Bretagne  aux  Eials  généraux  du  royaume, 
comme  n'ayant  pas  été  f  lite  en  états,  suivant  les 
formes  ron-titutionuflles  delà  province.  Déclarons 
nulles  et  indù'ne  t  perçues  les  contributions  et 
impositions  étab'if  s  en  Bretagne,  sur  l'autorisa- 
tion des  Etats  généraux,  sans  l'avis  et  1  '  consen- 
tement drs  E  ats  de  province,  et  en  déclarons  res- 
ponsables tous  ceux  <!ui  en  auront  autorisé  ou 
fait  faire  la  percenlion. 

«  Nous  protestons  contre  la  distribution  et 
circulation  forcée  d'un  papier-monnaie  qui  n'a 
point  été  accepté  eu  Bretagne,  suivant  les  tormes 
et  usages,  et  qui,  appuyé  sur  une  hypothèque 
inique,  ne  peut  que  lomner  en  discrédit  et  atti- 
rer la  ruine  de  nos  concitoyens. 

«  Nous  protestons  contre'  l'extinction  de  l'an- 
cienne magistrature,  la  formation  des  nouveaux 
tribunaux  de  justice  et  d'admmistralion,  au  mé- 
pris du  contrat  de  l'u  lion  et  des  serments 
renouvelés  de  règne  en  règne  et  à  chaque  tenue 
des  Etats,  et  declatons  responsables  de  lous 
les  dfiits,  abus  d'autorité,  entreiirises,  impôts 
(A  gauche  :  Âh!  ah!  En  voilà  assez.),  dettes,  les 
membies  de  ces  tribunaux. 

«  Nous  protestons  contre  la  transcription  faite 
ou  qui  doitselaire  des  prétendus  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  contre  toute  promulgation  et 
exécution  qui  pourront  être  faits  par  ordre  de 
ces  juges  et  auministraieuis,  comme  incompé- 
tems  et  sans  qualité.  En  un  mof,  nous  protestons 
contre  lous  acti-s  et  décrets  qui  pourrai^-nt  être 
l»réjuiiiriables  et  atteniatones  .aux  droits,  fran- 
chises et  libertés  de  la  Bretagne;  et  nous  décla- 
rons formellement  nous  y  opposer. 
«  Fait  au  Piessis. 

«  Signé  :  BoTHEREL.  » 

M.  de  La  Galissonntëre.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre. 

M.  de  Folieville.  Je  demande  si  M.  Coroller 
est  fondé  de  procuration  de  M.  de  Botherel  pour 
lire  la  pièce  d.nt  il  vient  de  faire  lecture  ou  s'il 
ne  l'a  luit  qu'à  cause  des  domaines  coogéables 
qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  des  recher- 
ches, l'Assemblée  n'ayant  jamais  permis  la  lec- 
ture d'aucune  protestation  dans  son  enceinte. 

M-  de  La  laaiissonniëre.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre.  La  séance  de  ce 
soir  a  été  destinée  à  la  discussion  des  domaines 
congéabics;  je  de  nand»*  que  i'Assemb'ée,veuille 
bien  s  en  occuper  et  passer  à  l'ordi  e  du  jour. 

M.  Boissy-d'An^las.  Je  demande,  moi,  que 
l'Assemblée  prenne  en  considération  cette  foule 
de  protestations  incendiaires  qui  paraissent  lous 
les  jours.  J'en  ai  vu  une,  signée  d'un  ci-devant 
noble,  qui  déclare  prote^ter  «  contre  l'inique  — 
ce  sont  ses  proi  res  expressions  •—  contre  l'ini- 
que décrit  du  19  juiu  1790,  en  attendant  qu'il 
liuisse  faire  mi  ux.  *  Elle  e^t  signée  et  je  la 
leme  trai  au  comité  des  recherches. 

M.  Baussion.  Je  demande,  en  ajoutant  à  la . 
motion  que  vient  de  faire  M.  Boissy,  que  le  co-- 
mile  des  recherches  soit  tenu,  à  jour  fixe,  de 
présentâf  un  projet  de  décret  contre  toutes  ces 


628 


{Assemblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,        (31  mai  1791.] 


protestations,  pour   mettre  enfin  un  terme  au 
deJire  des  ennemis  du  bien  public. 

(L'Assemblée,  consuliéf,  renvoie  la  protesfa'ion 
de  M.  de  Botlbrel  au  c^miié  des  recherches  pour 
la  prendre  en  considération  ainsi  qte  cel'es  «lu 
môme  {lenre  et  en  rendre  compte  dans  la  hui- 
tiiine  par  la  présentation  d'un  projet  de  dé- 
cret.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  baux  à  convenant  et  do- 
maines congéables  (I). 

M.  Coroller  du  JWonsioîr.  Mepsieur?^  dnns 
la  nuii  du  4  août  et  jours  ^uivaots,  vous  avez 
détruit  la  léodaMé,  ennemi  mon^trueux  et  bar- 
bare qui  pe-suraii  tous  les  Français  et  leurs 
pronriéiés.  Dans  cette  supires-ion  avez-vouscom- 
pris  les  us  ments  sous  l'emjiiie  desquels  e[éinis- 
s.  ni  plus  d'un  million  de  citoyens  bretons  qui 
réclament  votre  sollicitude  et  vos  soins  ? 

0  1  vous  dira  sùrenent,  Messieurs,  qu'il  n'y  a 
de  vé'it.ible  propriétair.-  i\uQ  le  f.-ncier.  C'est  là 
un  païadoxe,  pour  ne  pas  dire  une  hérésie  déies- 
table.  {hires  à  droite.)  En  effet,  Messieurs,  dans 
l'associaiion  qu'il  y  a  entre  le  propriétaire  et  le 
colon,  les  murs,  les  fos;és,  les  arbres  fruitiers 
lui  appaniennent  encore. 

Si  la  prospérité  du  royaume  vous  est  chère, 
détruisez  ces  usements  détes  anles  qui  nul^entà 
r.i^nculiure  et  à  Téducaiion  des  buis  dais  ma 
province.  Mes  codéputés  ei  mui,  nous  avons 
chiirf!e  exiire-?e,  par  nosi  ailiers,  de  !  élormer  cette 
charge  onéreuse,  11  e^l  certain  que  le  loids  appar- 
tient entièrement  au  propriétaiie  foncier  et  uon 
pas  au  colon. 

Je  dem.mde  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  des  comités,  me  réservant  d'ailleurs  de  lui 
en  substituer  un  autre,  dans  le  cas  où  elle  serait 
admise. 

M.  Tronchet,  rapporteur,  développe  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  le  projtt  de  décret  des  fomiié>; 
il  lait  connaîtie  la  nature  et  le>  effets  du  bail  à 
domaine  confiéabl  ■,  dans  lequel  ou  ne  trouve 
rien  que  de  confoime  aux  premiers  principes  de 
la  jusiie  et  de  la  liberté  nans  les  conventions 
sofjales;  il  ne  dissimule  point  les  abus  dont  le 
temps  l'a  infecté  et  que  lis  comités  conviennent 
d'anéaniir  ;  il  répond  aux  niveisesobjeciious  des 
adver.-aires  du  projet  et  lermme  ainsi  : 

Adopteiiez-vous  même  ceite idée  de  suppression 
des  baux  àdom.iine  conjiéable?  ce  ne  Sirait  pas 
encore  une  ^ai^on  d'admeitre  la  question  préala- 
ble; qu'on  demande  sur  le  projet  du  comité;  car 
il  ne  s'y  trouve  que  tiois  arti<  les  concernant  les 
baux  à  passer  ;  tous  les  autres  ne  c  ncei  neui  que 
les  bauxexi.-tan'.s.  Nous  ne  vous  proposons  donc 
pas  n'auGiir  ce  confiât,  mais  d'en  supprimer  les 
abus  que  personne  n'entend  s^uienir. 

Je  demande  ilonc  iju'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet  des  comités,  article  piT  aiticie. 

(L  Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Coroller  du  Alonstoir  fait  lecture  d'un 
nouveau  projet  de  décret  conforme  aux  idées 
émises  dans  son  opinion. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  des 
comités.) 

M.  Tronchet,  rapporteur^  fait  lecture  de  l'ar- 
t de  premier  uu  projet  des  comités,  ainsi  conçu  : 

(1)  Voy.  ci-dessus  séance  du  30  mai  1791,  page  628. 


Art.  1«. 

«  Les  concessions  ci-devant  faites  dans  les  dé- 
partements du  Finistère,  du  Morb  lian  et  des 
Gôtes-du-Nord,par  le-  propriétaires  fonciers  aux 
d  )maniers,  sous  les  t  très  de  baux  à  convenant 
ou  domaines  congéables,  et  iie  baill  es  ou  renou- 
vellement d'iceux,  coniinueront  d'être  exécutées 
entre  les  parties  q  li  ont  contracié  sous  cette 
forme,  leurs  représentants  ou  ayants-cause,  mais 
seu  ement  sons  les  modifications  et  comiitions  ci- 
après  exprimées;  et  ce,  nonobstant  les  i  sements 
de  11  han,  Gornouaiiles,  Broucee,  Tré^'uier  et 
Gouelio,  et  tous  auties  qui  seraient  roniraires 
aux  règles  ci-après  exprimées,  hsiuelsu-ements 
sont  à  cet  elfet,:  et  denieui  eront  aboiis,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  pré;ent  décret.  » 

M.  l<e  Chapelier.  Il  me  semble  que  l'ariicle 
est  mal  ré  iiié,  en  ce  aue  rabuliiiun  des  usi-raents 
se  trouve  à  lu  tin,  de  manièie  qu'eiie  est  à  peine 
aperçue. 

Je  demande  qye  l'on  fasse  deux  articles  de  ce 
prem  er  article  :  le  pn  mier  annoncerait  aux  co- 
lons le  principe  consolant  qu'ils  ne  sont  plus  soi  s 
le  régime  féoial,  que  les  usements  sont  pour  tou- 
jours abolis;  le  second  |iort'  rait  que  les  baillées 
à  domaine  congéable  actuellement  existantes 
subsisteront,  suivant  les  règles  qui  seront  pres- 
crites. 

M.  Tronchet,  rapporteur.  CeWe  proposition  ne 
peut  ê  réadmise,  p,irce  que  ce  serait  une  manière 
i  idire(  te  de  vous  laire  préjuger  les  d  Sjios  t  ons 
de  1  article  7  qui  conserve  le^  u-emets,  relative- 
ment à  la  disiinition  du  fon  is  it  ces  édifices, 
au  terme  dn  p  lyement  des  redevances  convcuan- 
cières  et  à  la  faculté  de  bâtir. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  délibération 
sur  l'dmendement  de  M.  Le  Gtiapelier  soit  s^s- 
pendi.e  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  délibéré 
sur  cet  article. 

(L'Assemblé",  consultée,  dé-rèle  l'ajournement 
de  ramendeinent  de  M.  Le  Ghai»elier  et  adopte 
sans  modification  l'article  premier  du  projet  des 
comités.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain  soir.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  séance  de 
demain  soir  sera  entièrement  consacrée  à  la  con- 
tinuation de  la  discussion  sur  les  domaines  con- 
géables. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  mardi  31  mai  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  au 
matin. 

M.  Chabrond.  Messieurs,  je  demande  à  faire 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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quelques  observations,  à  propos  de  ce  prorès- 
vt-rbiil,  et  à  en  inierrcnpre  la  lecture,  pour  vous 
entreienir  de  la  gendarmei'ie  nationale  et  du 
déTet  que  vous  avez  rendu  hier  à  cet  éjzard. 

Il  e-:t  eiiSHniiel  que  U  gemlarmérie  s^it  com- 
posée de  telle  fiçoD  que  les  offi-jers  de  ce  corps 
puissent  faire  un  service  habituel  et  journalier, 
et  que  leurs  places  ne  soient  pas  con.-idérées 
p:ir  1'  s  directoires  de  fiépàrlemei  t  comme  d  s 
retruites  dues  à  la  vieille>>:e.  Telle  a  été  d'ail- 
leurs la  volonté  de  l'Assemblée  en  déterminant 
l'acnvirp  de  service  néces^afre  pour  obtenir  ce-î 
places  et  lâge  au  i.,e!à  duquel  elles  ne  pourront 
être  obtenues. 

Par  le  décret  d'hier,  vous  avez  introduit  une 
exrepiio'i  qui  peut  et- e  susceptible  des  plus 
grands  inconvénients;  et  d'excipli^'n  en  excep- 
tion, vous  arrivez  àdélruirr^  votre  décret  primitif 
sur  l'organisaiion  de  re  corps. 

Je  demande  donc  que  votre  décret  d'hier  soit 
rapporté, 

M.  Merlin.  Je  demande  le  renvoi  de  la  mo- 
tion au  comiié  et  le  rapport  du  décret  à  l'Âs- 
seujblée. 

M.  Slorean.  Je  demande  que  M.  Rabaud,  qni 
a  fait  lendie  ce  décret,  soitenien  <u  avant  que 
rien  soit  changé  aux  dispositions  adoptées  hier. 

Un  membre  dit  qu'en  prononçant  ce  rapport, 
il  convient  de  renvoyer  la^  question  au  comité 
mi'it  lire. 

(L'A^semblée,  consulté'»,  décn'te  que  le  décret 
interi  relatif  renilu  à  la  sé.Mn  e  d'hier  au  malin, 
et  relatif  à  la  gendarmerie  na'ionaie,  S'  ra  re- 
gard'* comme  non-avenu  et  que  la  question  est 
renvoyée  au  comiié  militaire.) 

M.  le  secrétaire  con'inue  la  lecture  du  procès- 
Tcrbal  de  la  séance  d'hier,  uu  maiin. 

M.  Bon«he.  Messieurs,  la. rédaction  de  votre 
décr-t  ii'liier,  co  crnant,  l^.npmination  et  le 
traitement  des  membres  dç^  tribunaux  criminels 
est  ob^cuîC  «t  erronée;  je  croii  q'i'on  ne  peut 
l'adoi.ier  dans  la  fcrtue  où  il  est  présenté. 

Je  demanle  donc  que  li  i;é  lactii  n  de  ce  dé- 
cret Soit  renvoyée  au  co(ni.té  de.  jU'ispru  lence 
criniine  le,  pour  que  M.  le  .rapponeur  nous  en 
fasse  une  plus  claiie  et  p! ^s.complè'e.avec  la 
distinction  précise  et  nette  des  irai lements  oui 
seront  attribié-i  aux  jurés  .ne  Paris  et  à  ceux  des 
provinces  du  ri)y;iu  ne. 

(Ce  renvoi  est  décrété.)  ' 

(Le  procès-verbal  eit  adopté.) 

lin  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-vei  bal  de  la  séauce  d*hicr'  au  soir,  qui  est 
auopté. 

M.  Camns.  Messieurs,  le  rapport  que  je  suis 
chagé  «le  vous  faire  sur  Vorganîsaiion  des  bu- 
reaux et  des  dépenses  de  Tadrniriistration  de  la 
caisse  de  V extraordinaire  est  j  rêt  ;  lor?que  l'As- 
semblée vouda  m'enteudfé,"  je  suis  disposé  à 
prendre  la  parole.  *   '  "       

(L'As^emilée  décrète  que  ce  tai^pbrt  sera  mis 
à  l'ordre  du  jour  de  jeudi  brocliàih.) 

M.  Profçnon,  au  nom'  du  comité'  '^emplace- 
ment^ piéseute  trois  projets  de  décret  : 

Le  premier,  relatif  à  {'emplacement  du  corps 
administratif  du  district  de  Péronne,  est  ainsi 
conçu  :  ' 


«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire 
du  di>trictdePé'Onne,  département  delaSomme, 
à  acquérir,  aux  frais  des  adm-ni^rés  ^t  dans  leg 
term'  s  présents  par  les  décrets  de  l'Assemb'ée 
nationale,  la  maison  des  cordelic^s  de  cetie 
ville,  pour  placer  le  corps  administratif  du  dis- 
trict. 

X  L'autori-e  également  à  faire  procéder  à  l'ad- 
judica'ion  au  râlais  des  réparations  et  arrange- 
ments inérieurs  portée  au  devis  e-timalif  du 
27  réyrii  r  dernier  ;  le  monta"t  de  laquelle  adju- 
dication se/a  Fuppor'é  p:ir  tous  les  adminis'rés. 

«  Excepte  de  la  pré  ente  p  rmission  d'acqué- 
rir, le  jardin  et  les  deux  portions  de  terrains 
situés  à  ses  extrémités,  lesq'^el-  jardins  et  ter- 
rains seront  vendus  dans  les  formes  ci-desàus 
pre-criies.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  deuxième,  relatif  à  ["emplacement  des  corps 
administratifs  du  département  dl' Indre-et-Loire  et 
du  district  de  Tours,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'AsS'  mblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  d  Imire-ct-l  oire  à  acquérir,  aux 
fiais  des  administré-',  et  dins  les  furm  s  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  vente  des  bie"S  nation:iux,  pour  y  établir 
le  corpsadminisipatf  du  département,  la  poniou 
de  bâtiments  del'int'ndanc",  qui  est  au  fo:)d  de 
la  preraiè  e  cour,  et  en  face  de  la  rue  de  la 
Sdierie,  ainsi  que  ladite  cour  et  les  issuea  qui 
sont  au  miili,  donnant  sur  la  rue  des  Fo-sés- 
Siini-Georges,  avec  l'aile  de  ladite  mai*' n,  entre 
liidi'e  cour  et  la  deuxiôm»^  cour  de  ladite  inten- 
dance et  une  portion  de  l'aile  des  bâiinents  qui 
rè'jne  sur  la  rue,  au  rez-de-chaussée,  t^l  que  le 
tout  est  énoncé  et  détaillé  a"X  articles  premier, 
jusques  et  compris  l'ariicle  39  du  procès-verbal 
de  visite  et  estimation  desdiis  bâtiments,  dressé 
par  1-^  sieur  Deschamps,  expert,  le  23  février 
dernier. 

«  k  torise  écraleraent  le  dir^^ctoire  du  district 
de  Tuurs  à  aiquéiir,  aussi  aux  frais  d-^s  admi- 
iii-iré.'5,  et  dans  les  formes  ci-iessus  présentes, 
pour  y  plac  r  le  corps  administratif  du  district, 
une  autre  portion  d.  s  bàiime  its  de  lad  te  inten- 
dance, qui  régne  sur  la  rue  de  la  Sel  erie,  tel 
que  le  tout  e  t  énoncé  et  fiétail'é  dans  le-  ar- 
ticles 40,  jusq"e^  et  compi^is  l'àiticle  63  du  pro- 
cès-verbal du  23  ff^vrier  dernier. 

«'  Autorise  pareillement, "tant  lé 'diréetoire  da 
département  que  ce  ui  dû  district,  à  fa'i"e  pro- 
cé'ler,  chacun  pour  ce  qui  peut  les  concèrn^-r,  à 
l'adjulication  au  rabais  des  réparations  et  ar- 
rangements iotérieors  nécessaires,  sur  le  de^is 
e?tima'if  qui  en  sera  dressé;"  pour,  le  "montant 
de  ladite  aujudication,  être  supporté  par  lesdiis 
adminis'rés. 

«  Excepte  de  la  présen'e  permission  d'acqué- 
rir, les  deux  corps  de  bâiiments  et  objets  acces- 
st'ires  qui  sont  lians  la  deuxième  cour  de  ladite 
intendance,  ainsi  que  ladii^e  deuxième  cour,  tels 
qu'ils  sont  i  ésignés  et  uéiailléà  au  susdit  pro- 
cès-verbal estimatif,  dans  les  articles  74,  jus- 
ques  et  compris  le  dernier  article  101 ,  pour 
être  tous  lesdits  objets  ci-deSsus  exceptés,  ré- 
servés, loués  et  vendus  en  la  manière  accou- 
tumée, et  le  prix  du  loyer  ou  de  la  Vente  versé 
a  11  caisse  du  district.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  troisiè.me,  relatif  à  V emplacement  du  corps 
administratif  du  distict  de  Châtellerault,  est 
ansicunçu  : 
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«  L'APsemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'eraplaci^meni,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Châtelleranii  ,  département  de  la 
Vit  one,  àacjuénr,  aux  frais  des  administrés,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  pour  la  vente  des  biens 
nationaux,  la  partie  de  la  maison  et  la  cour  des 
minimes  de  Ghâtellerault,  tracées  sur  le  plan 
qui  sera  joint  à  la  minute  du  présent  décret, 
par  les  leitres  Dd,  AN,  M,  IJ,  II,  L  et  0,  pour  y 
placer  le  corps  administratif  du  district. 

«  L'autorise  également  à  faire  procéder  à  l'ad- 
judication au  rabais  des  réparations  et  arrange- 
ments intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  esti- 
matif qui  en  a  été  dressé  le  21  avril  dernier, 
pour,  le  montant  de  ladite  adjudication,  être 
supporté  par  les  administrés  ; 

«  Excepte  de  la  présente  permission  d'acqué- 
rir tout  le  surplus  de  ladite  maison,  église,  cha- 
pelle, cloître,  jardins,  prairies  et  autres  dépen- 
dances, pour  être,  lesdits  objets  ci-dessus  ré- 
servés, vendus  dans  les  formes  prescrites.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Montesqnioii,  au  nom  du  comité  cen- 
tralde  liquidation,  présente  un  projet  de  décret 
portant  remboursetuent  de  plusieurs  parties  de  la 
'dette  arriérée  du  département  de  la  maison  du 
roi  et  de  celui  des  finances. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nitionale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu 
compte  des  véritications  et  rapports  faits  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation,  décrète  qu'en 
conformité  de  ses  précédents  décrets,  sur  la  li- 

a nidation  des  dettes  de  l'Etat  et  sur  les  fonds 
estinés  à  l'acquit  de  ladite  dette,  il  sera  payé 
aux  ci-après  nommés,  pour  les  causes  qui  vont 
être  expliquées,  les  sommes  qui  seront  pareille- 
ment déterminées,  savoir  : 

I.  —  Arriéré  de  la  maison  du  roi 
DE  l'ajsnre  1789. 

Palefreniers^  garçons  d'attelage  et  autres  em- 
ployés de  la  maison  du  roi. 


Savary 

Meunier 

Belet 

Police 

Fecon ..• 

Savary. ...... 

Tudart 

Bourdon  

Lasse  net 

Les  François. 
Mareschaux.. 

Tonnel 

Vincent 

ûescbesnes.. . 

Matinot 

Fontaine...., 

Simon 

Brunel 

Le  Blanc 

Gauthier 

Lescalier  — 

Calorbe 

Larcher , 

S  nnet 

Lhuillier...., 
Paul 


450  L 

* 

750 

> 

426 

5 

343 

15 

550 

> 

426 

5 

426 

5 

426 

5 

343 

15 

343 

15 

343 

15 

412 

10 

962 

10 

343 

15 

426 

5 

426 

5 

426 

5 

962 

10 

343 

15 

343 

15 

343 

15 

343 

15 

343 

15 

426 

5 

426 

5 

426 

5 

Camboumac 343  L 

Duchesne 343 

Prieur 343 

Baiardy 3i3 

Le  Saue  neveu 343 

Le  Sage  oncle 343 

Rozière 343 

Meunier 343 

Beaulieu 343 

Person 343 

Giroist  jeune 412 

Giroist  aîné 412 

Jardin 618 

Jardin ,  285 

P.-H.  Jardin 481 

Arson 708 

Veuve  Darmand 1 37 

Laplaine  l'aîné 343 

Baille 343 

Dirnes 343 

Adau 343 

Gigaudet 350 

Gisraudet  père 343 

Martin  l'aîné 618 

Blain 343 

Didelet 675 

Veuve  de  Rose 137 

Gandon 112 

Lépinay 75 

Dernes  père 75 

Lajeunesse 112 

M'zières 75 

Dernes  père 343 

Mezières  fils 343 

Mi^zières  père 343 

Godard 343 

Théodore 343 

Gmdon 343 

Veuve  Breton  dit  Saiot- 

Gyr 137 

Veuve  Lescallier 137 

Fournier 343 

Lépinay  père 343 

Patriarche 343 

Heiiret 343 

B-items 343 

Deveau  l'aîné 426 

Marrk 426 

Dejean ,.  426 

Caquet 440 

La  Forest 750 

Jeulen 550 

Rabinc 550 

Dubois, 550 

Mariotte 550 

La  Forest 550 

Léger  dit  Marion 550 

Du  val..   550 

Mounier 530 

Veuve  Lévêque 112 

Langlais 412 

Lorcet  l'aîné 750 

Rivet 550 

Veuve  Cottereau 137 

Forestier 550 

Balet 600 

Veuve  Collet 150 

Languedoc 550 

Vatter 414 

Le  Blanc 375 

Veuve  Thoiras 381 

Veuve  Possieu 1 37 

Courtois 436 

Jaoiia 436 


15  s. 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

10 

10 

15 

» 

5 

15 
10 
15 
15 
15 
15 

» 
15 
15 
15 

» 

10 
10 


10 

n 

15 

15 
15 
15 
15 
15 

10 

10 

15 

15 

15 

15 

15 

5 

5 

5 


10 
10 


10 


5 

10 

10 
10 


Le  Blanc 

Le-oux ..«....^•. 

Ferré 

Richard 

Cieters 

Cieters 

Ancelin 

Blanchard 

Sûllior  Prempin... 

Larcher 

Peiner 

Gillot 

MariOQ 

Veuve  Gillot 

Savary 

Veuve  Languedoc. 

De  Brie 

Siiuce «... 

Beaulils 

S'IBOO 

Brunel 

AITolder 

Camuset 

Veuve  Lefort 

Deveaux  

Leprand 

Mezlères  til3 

Saint-Louis , 

Charles , 

Siraoneau 

SimoQ>  au 

Reignard 

Huart , 

Piiulraier 

Baudin 

Marin , 

Delauge 

Darel 

Lacour , 

Veuve  Meunier . . . 

Regnault 

Montfort , 

Griliers , 

Viiliers 

L'^'pinay  fils , 

Foyen  des  GaftiQ. 

Clouet , 

Bellanger , 

Gillot  l'alné 

MaïUot , 

Molin , 

Maillard 
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426 

5   > 

550 

»   ■ 

550 
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112 

10  * 

550 

»    ■  ■    n 
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»     » 

426 

5 
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«   » 

550 

»    • 

750 

»   » 

750 

>    s 

343 

15   » 

412 

10   » 

137 

10   . 

426 

5   . 

343 

15   . 

593 

1^   » 

343 

15   . 

343 

15   > 

75 

.  »   » 

343 

15   » 

950 

»   » 

426 

5  » 

440 

1   » 

440 

>   » 

440 

«   > 

426 

5   1 

426 

5   > 

768 

15   » 

225 

>   ■ 

343 

15   . 

343 

15   * 

343 

15 

343 

15 

343 

15 

440 

*       9 

426 

5   » 

675 

»   » 

550 

»   » 

426 

5   • 

426 

6 

426 

5 

64,938  1 

.13  8.  9  d. 
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151  parties  prenantes. 
Total 


Différents  employés  de  la  maison  de  la  reine,  pour 
les  années  1787,  1788  et  1789. 


Brochant,  marchand 
de  draps 

Augeard,  secrétaire 
descommandementsde 
la  reine,  toutes  déduc- 
tions faites,  la  somme 
de 

Tampé  ,  marchand 
de  galons. ...- 

L'abbé  Heure,  clerc 
de  chapelle,  toutes 
déluctions  faites 

Comynel,  gentilhom- 


143,721  l   6  s.  10  d. 


7,044 
223,610 

390 


me  servant,  toutes  dé- 
ductions faite? 

Moutard,  libraire... 
Xlhertenps,       mar- 
chand de  vin 

Gerdret,  marchand 
de  toiles 

Nau  et  Germain, 
marchanlg  de  soie. . . . 

Femme  Bauvet,  fem- 
me de  chamhre  de  la 
reine,  toutes  déduc- 
tions faites. 

Paul  y,  secrétaire  or- 
dinaire du  conseil  de 
la  reine,  toutes  déduc- 
tions Taites 

Courtois,  sommier  de 
fruit'-rie,  toutes  dé- 
ductions fa  nS 

Pascal P  t  .  .ac- 
cordeur de  c'acevin... 

Basin,  gîrçon  de  la 
chambe  d  la  reine, 
toutes  dédu^-tions  faites 

L'abbé  Poulain,  tou- 
tes déductions  faites.. 

Femme  Gou&eoot, 
feran  e  de  chambre  de 
la  reine,  toutes  déduc- 
tions faites 

Petit  de  Vievigne, 
écuyer  de  main  ordi- 
naire de  la  reine,  tou- 
te? déductions  faites. 

Robiilard,  toutes  dé- 
ductions faites 

Le  Doulx  de  Glari- 
gny,  valet  de  chambre, 
toutes  déductions  fai- 
tes   

Hachette,  porteur  de 
la  bouche 

B  rehaut,  sommier 
d'éihansonnerie 

Fauvel,  hâteur  de 
cuiïin^^,  toutes  déduc- 
tion^ faites 

Loir,  valet  de  cham- 
bre, toutes  déductions 
faites 

Fauvel,  potager  de 
cuisine  commune,  tou- 
tes déductions  faites. . 

Bazin,  toutes  déduc- 
tions faites 

Larsonneur,  ancien 
coiffeur  de  la  reine. .. 

Cbampicn,  huissier 
ordinaire,  toutes  dé- 
ductions faites 

Lèpine,  sellier  caros- 
sier 

Laverne,  successeur 
du  chevalier  d'hon- 
neur, toutes  déduc- 
tion* faites 

Huart,  aide  d'échan- 
sonnerie  commune, 
toutes  déductions  fai- 
tes   

Galand,  valet  de 
chambre,  toutes  dé- 
dudlious  faites 


1,773  l.   6  8.  »  d. 

4,240     12  » 

W.,5n       6  2 

70,556     16  8 

26,733       6  8 


3,646  7 

6,930 

897  14 

4,000  4 

7,153  10 

605  12 

8,861  8 


7,782 

■ 

442 

» 

6,167 

5 

3,000 

> 

2,000 

» 

634 

16 

2,312 

17 

634 

16 

15,018 

12 

200 

» 

8,952 

• 

134,226 

12 

7S0       * 

1,128      5 
4,182 
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Femrae  Padelio,  fille 

de  cahioHt.. 

Malherbe,  avocat  gé- 
néral (lu  consei I,  toutes 

déductions  faite*? 

Le  même,  pour  son 
énouse,     femme     de 

chambre 

Femme  Sarjayes, 
femme  de  chambre, 
toutes  déJuctions  fai- 
tes   

Boucquillard,  pour- 
Yoyeur  des  écuries.. .. 

B  mnefoy  du  Plan, 
valet  de  chambre  ta- 
pissier  

Thnrozet,  Randon, 
marchand  linger 

Bonnefoy,  lavandier 
du  linge  dii  corp«,  tou- 
tes déductions  laites. . 

Le  mê  ne,  comme  gar- 
de-meuble, toutes  dé- 
ductions faites 

Le  même,  comme 
valet  de  chambre  t;ipis- 
sier,  toutes  déductions 
faites 

Le  même,  comme 
concierge  du  château 
de  Trianon 

Fortin,  concierge  du 
commun  à  Versailles.. 

FemmeCampan,fim- 
me  de  chambre  de  la 
reine,  toutes  déduc- 
ticms  fiiites 

Femme  Aufjué,  fem- 
me de  chambre,  toutes 
déductions  faites 

FemmeTerrasse,  fem- 
me de  ch  mtire,  toutes 
dé  luctio  is  faites 

Femme  Arcambal, 
femme  de  chamhre, 
touts  déductions  fai- 
tes   

Leblanc,  concierge 
du  petit  commun 

Maillet-Dunozau, 
comme  cessionnaire  du 
Bieur  Vivier,  doreur 
sur  métaux 

De  Sùi  it-Jea'i,  valet 
de  chambre,  toutes  dé- 
ductions faite? 

CoissoUe,  ofticier  de 
la  fruiterie,  toutes  dé- 
ductions faites 

De  Georges,  toutes 
déductions  faites 

Bourguignon  dit  La- 
croix, premier  garçon 
de  la  bouche  de  la 
reine,  toutes  déductions 
faiti  s 

La  Croix,  pâtissier.. 

Bâillon,  pr^  mier  va- 
let de  chambre,  toutes 
déductions  faitis 

Dumoustier,  huissier 
de  la  chambre,  toutes 
déductions  faites 


,  2;32ri.  5  s.    »  d. 

3,645 

■  7,961  8       » 

9,966  8       » 

lD0',o38  9       8 

28,940  16       8 

51,582  1        9 

.9,272  17 

7,909  14        » 

7,231  16 

10,500  * 

3,285  . 

■  ■  5,907  12       » 

8j861. ...  8  ...  » 

8,861'  8 

.  .1,,753  16 
3,285 

44,210  5 

■  2,30&  17 

35,093  15       1 

'  •  ■4,71'4  7       J 


327 
8,000 


4,532       5 
2,174      18 


;5711.    9'b.  ».  d. 


Thoret,  aide  de  la 
fruiterie,  toutes  déduc- 
tions faites 

Rei^nier,  prévôt  de 
da  se 

Favournin,  pâtissier, 
toutes  déductions  fai- 
tes   

Famin,  toutes  déduc- 
tions faites 

Bonnefoy, garde-meu- 
hle  de  la  reine,  toutes 
déductions  faites 

61  parties  prenantes. 
Total l,3.ia,88aL  17s.   3  d. 


7^000 
2,039 


136,724 


II.  —  Jurandes  et  maîtrises-.  •  • 

Indemnités  et  remboursements  dus  attx  aspirants 
aux  maîtrises. 


Pierre  -  Constantin 
Gailtier 

Georges-André  Pjjar- 
niihe 

Françoi."*  Danjo  x... 

Séba-tie  i  Raimond  . 

Pitrre-Henri  Gcnty. . 

Jacqu  s  Vér  >nique.. 

Jean  le  Raiily 

Jean  la  Barthe 

Schindeler 

C  riaque  Hans 

Jean-Françi  li^  Gervaig 

Ciîiuie  Du-iuet 

Félix  Ve  lier 

K'nace  la  Boudé.... 

Ji'an-Ant'-int'di'Lyon 

Charles  Huudan 

16  parties  prenantes 
Total  


838  1.   9  s.  3  d. 


471 

292 

292 

293 

295 

296 

1 99 

'219 

339 

446 

199     "V 

'493  •  ■  U 


19 

5 

5 

6 

2 
13 

3 

'2* 
14 

5' 


9 
4 
1 
5 
11 
5 


287 
395 
322 


5' 
14 


5,681  1.  19  s.   5  d. 


III.  —  Arriéré  du  département  des  finances. 
Achat  pour  le  compte  du  roi. 

La  dame  Djplessis  de  Gravelle,  poor  une  mai- 
son acheté .' par  le  roi,  pour  l'agraniii&semeiit  des 
huiles,  la  somme  de...  32,000  l.    »  s.  »  d. 

Avec  les  i  itérêts  à 
compter  du  1*"  janvier 
1791,  jusquà  l'époque 
fixée  par  le  décret  du 
6  mars. 

Ponts  et  chaussées. 
Généralité  de  Paris. 


'  Faufe  Laperouse,  en- 
trepreneur des  ponts 
et  chiUïSées,  la  somme 
de 

Généralité  de    Vlle-de- 
France. 

François  Prévost,  en- 
trei-reneurdes  ponts  et 
chaussées,  la  somme  de 


37,570 


6,826 
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Edrae  Raymond,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 2,346 

Bézi-r  du  Boiilay,  en- 
trepreneur,   la  somme 

de 5,778 

.  Léonar  I  Le  Grand,  en- 
trepreneur, la  somme 
de. 3,720 

Charles  Druart,  en- 
trepreneur, la  somme 
de! 125 

La'irent  Man  hand, 
ent'ep'"e;ieur,  la  som- 
me de 2,606 

Fiançoi>  P^-évost,  en- 
trepreofur,  la  somme 
de. 262 

Bézier du  B >ulay,  e»- 
trepreneuf,  la  so  ume 
de. 10,674 

Houi'lier,  entrepre- 
neur, la  somm*  de...  421 

Ren  nh,  entrepre- 
neur, la  î^omn  e  de....  1,312 

Fr.i'  çoisP  évost  en- 
Irepren'Ur,  la  somme 
d- 10,000 

Léonard  Le  Gra'i(1,en- 
trei Teneur,  la  somme 
de 6,760 

Bézierdu  Bjulay,  en- 
trepieneur,  U  somme 
de , 491 

Pierre  DdUbresse,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 2,432 

J-^an  Mill*^t,  entrepre- 
neur, l;i  somme  de....  87 

FiureLapéruusp,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 496 

Le  même,  la  somme 
de 3,325 

Laurent  Marchand, 
entrepreneur,  la  som- 
me de 1,596 

Faune  Lapérouse,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 599 

Le  uiêae,  la  somme 
de 479 

Laurt-nl  M-irchaad, 
entrepreneur,  la  som- 
me de 469 

Fra:içois  Legros  et 
Pierre  Julien,  entrepre- 
neurs, la  sonine  de..  2,524 

J  jcques  Méry,  entre- 
preneur, la  somme  de.  384 

Be  nard  Duplan,  en- 
trepreneur, la  somme 
de '    96 

Jean  Mil;et,  entrepre- 
netir,  la  somnede...  1,947 

'  Faure  LapT^rous^,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 510 

Louis  De-trost,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 309 

Jean  Millet,  entrepre- 
neur, la  somme  de...  1,703 
Bernard  Duplan,  eu- 
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1,712  L    5  s.  8  d,î 
9,364       9       8 
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3       6 

16      11 
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1 

19 

8 

1 

1 

13 

4 

11 

10 

6 

7 

14 

8 

7 

2 

19 

3 

6 

11 

16 

2 

2 

» 

4  2 

5  5 
1  8 

7  11 


16 

3 

10 

18 

12 
19 


tropreneur,  la  somme 

de 

GI(^meot  Fromentin, 
entrepreneur,  la  som- 
me de 


Généralité  de  Bordeaux. 

Guillaume  Rnux  Gi- 
rouard  et  compagnie, 
la  somm-  de 

La  ade  et  Bidegnain, 
entrepreneurs,  la  tom- 
me de 

Généralité  de  Châlont. 

Michel  Augustin  Me- 
nil,  entrepreneur,  la 
Somme  de 

Généralité  de  Rouen. 

JeanLeTel'ier.pntre- 
preneuf,  la  somm -de. 

Th  mas  La^^eaux, 
ent:  eprei.eur,  lu  somme 

de 

Etienn"  Le  Blond,  en- 
trepreneur, la  somme 

de 

Pierre-Niroia^LeTrl- 
lier,  entrepreneur,  la 
somme  de 

J  an  Le  Teili  T,  en- 
treiireneur,  la  somme 
de 

Firmin  Se  éclial,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Giiiilaum-  Fiénont, 
entrepreneur,  la  som- 
me de 

Loui^Pi'iibert,  entre- 
pre  eur,  la  somme  de. 

Jeiin  Le  Teilier,  en- 
trepreneur, la  somme 
de  

E  i'  n ne  Le  Blond,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Jean-Baptiste  Lefèbvre 
entrepreneur,  la  som- 
me de 

Le  même,  la  somme 
de 

F'-ançois  Deleau,  eo- 
trepn  neur,  la  somme 
de  • 

Le  même,  la  somme 
de  

Etienne  Le  Blond,  en- 
t-^epreneur,  la  somme 
de 

Pi  rre-N I cola ^  Le  Tei- 
lier, entrepreneur,  la 
somme  de 

Jos  ph  L<  grand,  en- 
trepreneur, la  Somme 
de  

Louis  Glanard,  entre- 
preneur, la  somme  de. 


354,700        7       4 
10,515        »        2 

8,000 


3,730  »        9 

3,096 

6,400  2        1 

240 

9,402  1       6 

1 ,334  6       5 

660  »       » 

285  5 

3,620  > 

3,495  7     il 

200 
1,100 

2,817  2       5 

522  8       . 

4,753  2       1 

1,239  9       4 

1,291  9       2 

1,263  » 
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Pierre  Lamy,  entre- 
preneur, la  somme  de. 

Louis  Glaiiard,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Firmin  Sénéchal, en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Généralité  de  Caen, 

Lafontaine  Huet,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Jean-B;ipliste  Martin, 
entrepreneur,  la  som- 
me de 

Mathieu  Boullée,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Louis  Gau^ain,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Etienne  Bâché,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Jacque>-Martin  Mau- 
rice, entrepreneur,  la 
somme  de 

Le  même,  la  somme 
de 

Le  môme,  la  somme 
de 


Généralité    cPAlençon. 

Jean  Than,  entrepre- 
neur, la  somme  de — 


Généralité  de  Montpel- 
lier. 


Pascal  Estève,  entre- 
preneur, la  somme  de. 

Journet  et  C'«,  en- 
trepreneurs, la  somme 
de 


Généralité  de  Besançon. 

Jean -Glande  Cho- 
gnard,  entrepreneur,  la 
somme  de 


Généralité  de  Grenoble, 


Jean  Lemoine,  entre- 
preneur, la  somme  de. 

Joseph  Ctiarière,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 


Généralité  de  Nancy. 

Louis  Breg,  entrepre- 
neur, la  somme  de.... 
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8,910      13 


251  19  9 

11,901  11  1 

2,383  13  1 

352  13  6 

10,442  15  5 

4,046  12  8 

5,619  8  6 

680  18 

230  »  •> 


24,508      17       9 
10,689       6     11 


15,260  4  6 

7,725  13  10 

43  19  10 

8,476  1  11 


Généralité  de  Caen. 

GuillaumeBlouet,  en- 
trepreneur, la  somme 
de 

Généralité  de  Sûissons. 

Louis  Duroché,entre- 
preneur,  la  somme  de, 

74  parties  prenantes. 
Total 


2,821  1.  6  8.  1  d. 


14,078 


704,329  1.    1  s.    »  d. 


TRAITEMENTS    ET 


APPOINTEMENTS 
EMPLOYÉS. 


A  DIFFÉRENTS 


Entrepreneurs  et  fournisseurs. 

Les  sieurs  Mariton  et  Couturier,  conducteurs 
des  chaîne>  des  galériens,  pourries  années  17r" 
et  1789,  la  somme  de. 

Mesnaril  de  Chouzy, 
commissaire  général 
de  la  maison  du  roi, 
pour  traitement  pen- 
dant l'année  1789,  ci. 

De  Bar,  secrétaire  du 
bui  eau  général  des  dé- 
penses de  la  maison 
du  roi,  pour  appointe- 
tements  pendant  l'an- 
née 1789,  la  somme  de 

Happe,  architecte  de 
la  ville,  pour  les  tra- 
vaux f.iiis  dans  l'arse- 
nal de  Paris,  la  somme 
de 

Regnard  et  Meifjnen, 
pour  fourniture  de 
charbons  à  la  ville  de 
Paris,  en  1789,  la  som- 
me de 

Poi lieux,  pour  les  in- 
térêts à  5  0/0,  du  prix 
d'une  échoppe  acquise 
par  le  roi,  la  somme  de 

Charles ,  protesseur 
d'hydrodinamique, 
pour  son  traitement  de 
l'année  1789,  la  somme 
de 

Duverdier,  secrétaire 
de  la  garde  de  Paris , 
pour  gratification  pen- 
dint  les  mois  de  juillet, 
août  et  septembre  1789, 
la  somme  de 


5,9341.  18  8.  »  d. 


6,250 


2,666      13       4 


5,760 


28,571       8       6 


600 


1,400 


150 


8  parties  prenantes. 
Total 


51,332  1.  19  3.  10  d. 


a 


IV.  —  Remboursement  de  charges  et  offices. 

Brevets  de  retenue. 

Jacques-Léonard-Joseph  Dupont,  la  eomme  de 
'  70,000  livres,  pour  indemnité  de  brevets  de  rete- 
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nae  à  lai  accordés  sar  la  charge  de  commissaire 

ûe?  guerres  dont  il  était 

pourvu,  ci 70,000  1.    »  8.    »  d. 

Avec  les  intérêt?,  & 
comi.terdu8inarsl791. 

Joseph -Françoi.s  Che- 
vreau de  Vaudouleur?, 
lasom  ne  de  120,000  li- 
vres pour  indemnité  du 
brevet  de  retenue  à  lui 
accordé  sur  la  charge 
de  commissaire  des 
guerres  dout  il  était 
pourvu,  Cl 120,000       ■       > 

Avec  les  intérêts,  h 
compter  du  28  mars 
1791. 

D'Ecquevilly,  la  som- 
me de  25,000  livres 
pour  indemnité  du  bre- 
vet de  retenue  à  lui  ac- 
cordé sur  la  charge  de 
Heuienant  général  de 
la  province  de  Champa- 
gne, ci 25,000       »       » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  3  février  " 

dernier. 

Joachim  Montasru,  la 
somme  de 80,000  livres 
pourindemnitédu  bre- 
vet de  retenue  à  lui  ac- 
cordé sur  la  charge  de 
lieutenant  général  de 
Basse-Auvergne,  ci...  80,000  »  » 
à  la  charge,  par  ledit 
Montagu,  dans  la  quit- 
tance qu'il  donnera  de 
ladite  somme  de 80,000 
hvres,  d'acquitter  et  de 
décharger  en  même 
temps  l'état  de  toutes 
répétitions  relatives  à 
la  finance,  si  aucune  a 
existé,  deladite  charge, 
énoncée  au  traité  origi- 
naire fait  par  le  sieur 
Bautru  de  iNogent. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  18  mars 
dernier. 

Marc-René  de  Monta- 
lamtjert,  la  somme  de 
100,000  livres  pour  in- 
demnité du  brevet  de 
retenue  à  lui  accordé 
sur  la  charge  de  sous- 
lieutenant  des  chevau- 
légers,  ci 100,000       »        • 

Ave*  les  iniérêis,  à 
compter  du  17  janvier 
1791. 

Charges. 


DeLaHayp,  lasomme 
de  581,723  livres  pour 
remboursement  de  la 
chaige  de  receveur  des 
finances  de  la  généra- 
lité d'Alençon,  dont  il 

était  pourvu,  ci 

à  la  charge  par  ledit 


581,723 


sieur  de  La  Haye,  de 
justifier  du  paye:nent 
de  la  somme  de 
377,370  1.  15  8.  qu'il 
duit'au  Trésor  public, 
et  de  rapporter  son 
compte  de  ce  qu'il  a  dû 
recevoir  de  contribu- 
tion patriotique,  reçu, 
arrêté  et  déclaré  quitte 
par  i'administra'eurde 
la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Jacques-Bernard  Le 
CarpeiititT,  la  ?omrae 
de  109,3921.  16  s.  pour 
le  remboursement  de 
l'oflice  lie  receveur  des 
finances  de  Valogoe, 
dont  il  était  pourvu,  ci        109,392  L  16  s.  »  d. 

Avec  les  intérêts  de 
la  somme  de  105,000 
livres,  à  compter  du 
1*'  janvier  dernier. 

Jean  -  Annibal  Ber- 
thier  de  l'ontrené,  la 
somme  de  118,696  I. 
2  s.  pour  rembourse- 
ment de  l'oflice  de  re- 
ceveur particulier  de 
l'élection  de  Gaeo,  dont 
il  était  pourvu,  ci 118,696       2        » 

Avtc  les  iniérêts  de 
la  somme  de  114,000 
livres,  à  compter  du 
1"  janvier  dernier. 

Lentaigne  de  Logi- 
vière,  la  somme  de 
63,674  1.  6  s.  pour  rem- 
boursement de  l'office 
de  receveur  particu- 
lier de  Motlaix,  dont  il 
était  pourvu,  avec  les 
intérêts  de  61,000  li- 
vres, à  compter  du 
l*""  janvier  dernier,  ci. 

Bénigne- Marie  Bar- 
roy,  la  somme  de 
228,232  1.  19  s.  pour 
remboursement  de  la 
charge  d'ancien  payeur 
des  rentes,  dont  il  était 
pourvu,  avec  les  inté- 
rêts, à  compter  du  17 
mai  1791,  ci 


63,674       6 


228,232      19 


10  parties  prenantes. 

Total 1,496,719  1.  3  5.  >  d. 


Y.  ~  Créances  suh  lb  ci-devant  clergé. 

Demoiselle  Jacquemine  de  Partout,  la  somme 
de  1,150  livres,  avec  les  intérêts,  à  compter  du 
Il  janvier  1791,  ci....  1,150  1.    »  s.  »  d. 

Joseph-Barthélémy 
Syévês,  la  somme  de 
4,000  livres,  rembour- 
sable en  1793,  aux  ter- 
mes du  contrat  du 
13  mars  1783  et  de 
l'échéance  y  portée , 
avec  les  arrérages  de 
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la  rente  durtit  cnpital, 
SQuf  la  nteniie  des 
impositions  n'y  ayant 
pas  tl'uuiorisaiion  con- 
traire duns  les  lettres 
patentes  du  3  avril 
1782,  Pur  le  pied  de  la 
consiit  lion,  jusqu'au 
jour  du  re'nhour'e- 
ment,  après  que  vérifi- 
cation aura  été  faite 
p;ir  l'-s  directoire*  du 
di^trii t  et  du  dépare- 
ment  du  Var,de  ce  qui 
peut  être  dû  de  l'ané- 
rage  de  ladite  rente,  ci 


4,0001.    »  s.   »  d. 


2  parties  prenantes. 
Toial 


5,150 


Total  général  et  ré- 
capitulaion,  la  somme 
de  tro'S  millions  six 
cent  irenie-neuf  mille 
trente-cinq  li\res  qua- 
torze sous  trois  deniers, 
ci 3,639,035  1.14  s.   3  d, 


(Ce  discret  est  adopté.) 

M.  de  Alontesqnlon,  au  nom  du  comité  cen- 
tral de  liquidation,  renil  coniple  de  la  réclama- 
tion du  sieur  de  BeUonde,  commissaire  des  guerres 
àbelfort,  e  dfs  dillicui'és  reiaiiv.  s  à  l\  liquida- 
tion de  son  office,  dont  il  a  perdu  If  brevet.  H 
propose  fi'autoriser  ledit  pieur  de  Bellonde  à 
FUpi'léfr  la  présentation  de  re  bri  vet  par  des 
criifiratfî,  en  forme  authentique,  tirés  des  bu- 
reaux (le  la  guerre. 

Il  préptn'e,  en  conséquence,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Âs^e'ublée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  d-  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
comité  (lu  mpi  ort  fait  lar  le  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidaiioo,  sur  la 
réclamation  de  J  an-Henri  di'  Bellonde,  et  les 
difficu  té-  rel;itivi  sa  la  liquidation  rie  son  o<ficf, 
attendu  que  l'original  de  son  hrevet  de  re'enue 
de  la  charge  de  commissaire  des  guerres  se 
trouve  adiré  par  l'eff'  t  d  un  vol  qui  a  ^lé  fait 
dans  sa  maison,  décèle  que  ledit  de  BeUonde 
rappertera  des  c» nifica's,  en  forme  a'  Ihentique, 
des  l.ureaux  d-  la  gurrre.  p  ur  jnsiifier  dn  norn 
de  la  personne  à  I;  quelle,  il.  a  succédé  dans  la 
p'ace  rie  commissaire  des  guéiresi  à  moins  qu'il 
n'ait  été  pcurvu  S"r  un  édit  de  cré;tion  de 
l'époque  de  ses  provisions,  du  fait  qu'n  cune 
personne  n'a  été  ni  iigrééé'ni'  pourvU'^  à  l'i  fiet 
de  lui  purcéder;  d'apiès  lesqui'll  s  just  licat  ous 
et  six  mois  après  la  date  de  la  >ai'Cli0(i  du  pré- 
peni  dé'Tet,  il  sera  ri  mbonrsé  de  la  somme  de 
10  000  livres  pour  le  ri  on'ant  de  son  bievc  t  de 
reiem  e,  en  rapportant  par  lui,  à  ladite  époque, 
un  ceriific:'t  de  non  t  pposiiion  délivré  par  le 
conseï valeur  d'S  hypothèques,  et  un  acte  ri  çu 
par  le  jupe  du  district  de  son  domicile,  p  iriant 
qu'il  a  juré  et  affiimé  avoir  adiré  son  hrevet,  et 
re  l'av(  ir  affecté  à  aucun  créancier  dont  les 
droits  aiibsivteiit;  qu'il  ne  l'a  déposé  pour  gage 
entre  les  mains  de  personne,  et  qu'en  c;is  de 
faus-e  déclaration,  il  se  'Onmei  envers  les  créan- 
ciers qui  auraient  privilège  ou  hypothèque  sur 
son^brevet,  à  la  peine  du  stellionat.  -> 


M.  de  Follevlllc.  Plusieurs  titulaire? d'offices 
OU  de  charges  Se  trouvent  dans  la  môme  po^i- 
tion  que  M.  de  BeUonde;  il. faut  dp'ic  rendre  sur 
cet  obiet  un"  loi  générale.  Je  demande,  en 
(  onséqiience,  que  la  rérlam^ition  de  M.  de  Bellonde 
soit  renvoyée  aux  comités  de  judicature  et  de 
liquidation. 

Un  membre  :  Une  loi  générale  sur  cet  objet 
serait  dangereuse  et  ouvrirait  la  porte  à  la 
fraude. Ceux  qui,  comme  M.  de  Bellon  ie,  seraient 
dans  rimpossibilité  de  représenter  leurs  liires, 
[lourroni  s  'ivre  la  marche  qu'il  leur  a  tracée. 

(L'Assemblée  ferme  la  dise  ssinn  et  ;dnp'e 
sans  modilicaiion  le  projet  de  décret  du  comité.) 

M.  de  Vismes,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines. Mes-ieurs,  il  s'est  élevé  quelques  douiez 
sur  le  véritable  sens  de  l'ariicle  31  du  titre  III 
du  décret  du  18  de  ce  moi-^  sur  V organisation  de 
la  régie  des  domaines  et  des  droits  d'enregistré' 
ment.  On  paraît  vouloir  en  induire  que  la  dis- 
position de  cetanicleest  applicable  à  la  première 
nomination  des  régisseurs. 

Votre  comité  me  charge,  en  conséquence,  de 
vnu-î  proposer  le  projet  de  décret  inierprétulif 
tu  vant : 

1'  L'Assenrblée  nationale  décla-^e  qne  la  riiepo- 
siiion  de  l'article  31  du  tiire  III  dn  décret  du 
18  l'e  ce  mois,  sur  l'organisation  de  la  régie  des 
domaines  et  droiis  d'eing  sirement ,  n'est  pas 
aiipli(ab  e  à  la  [tremière  tiumination  des  réiiis- 
seurs,  mais  seulemenl  aux  nominations  poàté- 
rieures  au  premier  établissement.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  représente  qu'il  est  inutile  de 
faire  u  i  décret  particulier  sur  un  objet  si  peu 
imposant  et  (|u'une  simple  déclaration  nieution- 
Lée  au  procès-veibal  do  t  être  sultisaote. 

Un  membre  observe  que  le  décret  pur  l'orga- 
nisation de  1,1  réyie  des  domaines  et  droits  d'.  n- 
rigi>tiement  n'est  pas  encore  sanctionné  et 
qu'on  peut  y  joindre  le  décret  (lui  vient  d'être 
rendu  en  forme  dariicle  additionnel. 

(L'A-semblée,  cons  iltée,  ordonne  que  le  décret 
ci-de  sus  sera  joint  sous  forme  d'^irticle  addi- 
tion el  à  C'Iui  du  18  de  ce  mois  sur  la  régie  des 
domaines  et  droits  d'euiegistrement.) 

M.  Gombert.  Je  demar-de,  Messieurs,  que  le 
décret  que  vous  avez  rendu  relai veulent  aux 
émigrants,  qui  leçoivent  des  pensions  très  con- 
si'iéiables,  soit  exécuté,  parce  que  c*  n'est 
qu'avec  de  la  fermeté  et  de  la  vigueur  que  l'on 
pourra  rami'ner  ions  les  particuliers  à  l'ordre. 
Les  fonctionnaires  publics,  qui  errent  loin  de  la 
Frame.  enip'oieiu  l'argent^ qu'ils  reçnivent  d'elle 
à  lui  susciier  des  ennemis,"  à"  lève:  des  années 
contre  elle  ;  voilà  l'usa^i^  qu'ils  l'ont  de  ce  nu- 
méraire qu'ils  no  s  e;  lèvent  et  dont  la  perte 
seule  est  pour  nous  un  fléau. 

Il  faut  que  M.  Camus,  q,ii  est  à  la  tête  du 
comité  des  pensions,  fas-e  des  diligences  pour 
que  ce  décret  soit  exécuté  avec  la  plus  grande 
exactitude  {Vifs  applaudissements  dans  les  tri- 
bunes); je  demande  que  l'éiai  des  lonciioniiaiies 
publies  iiui  ont  quitté  le  royaume  soit  présenté 
sans  relard  à  l'AîSemblée. 

M.  Perdrix.  Je  demande  qu'on  prorose  in- 
cessamment à  l'Assemblée  une  mesure  pour  re- 
nouveler'les  états-majors  de  tarmée. 
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M.  L<anjniual8.  Je  saisis,  Messieurs,  l'occasion 
(jui  m'e>t  uff ne,  pour  dénoncer  noa  pas  seule- 
ni'  ni  à  l'As-embiée  riatio^iale,  mais  à  la  nati.  n, 
un  auire  abus  du  même  pe  ire  et  qui  tient  peut- 
êlre  aux  vnes  du  même  pian. 

Il  esi  connu  que  plusieurs  des  officiers  des  ré- 
ginaeiiis,  qui  sont  en  garnison  dans  nos  fron- 
tière."^,  vuntjournellenieni,  sons  divers  prétextes, 
lamôt  de  plaisir,  taniôt  d'affaires,  chez  l'étrang  r, 
arborant  dan*  ces  voyages  cette  cocarde  blanche, 
insigne  de  rai  lenient  ei  de  reionnaissance  des 
ennemis  de  la  liberté  et  de  la  souveiainclé  du 
pe  'ple  français,  tt  reviennent  ensuite  en  France 
y  l'olporter  di-'s  Iibe  Ihs  a'  tinairioi  que-. 

Je  demande  ijue  rA>^emb'ée  veui  le  bien  s'oc- 
cuper de  let  ohj  t  tt  prenne  des  précautions 
yiour  einpêither  nos  olficit-rs  dVntr» tenir  d  s 
liaisons  dangereuses  avec  les  ennemis  de  L'Etat. 

M.  Chabrond.  Je  demamie  le  renvoi  des  trois 
proposiiio  !.<  qui  vie  nent  de  vous  être  fait'  s  aux 
tomi  es  dii'lumaiique,  militiire,  des  re  ber'-h  s 
et  des  ripparts,  pour  en  rendre  couipie  inces- 
samment. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Vieillard,  au  nom  du  comité  de  judicature^ 
demande  la  parole  po  r  soumettie  à l'Asseiiblée 
une  dilliculiéqui  reiarde  la  liquidation  des  offices 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  Vieillard,  rapporteur,  insiste  pour  être  en- 
tendu dniuain  à  l'ouv  rture  de  la  sé.nce. 

(L'Â-s 'mblée,  consultée,  dêcrèse  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour  et  renvoie  a  l'o  -veriure  de  la 
séance  de  demain  le  rapport  du  coiniié  de  ju  li- 
caiure  sur  la  liquida  ion  des  oflices  delà  chaojbre 
des  comptes  de  Pans.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  le  Code  pénal  {Peifie  de  mort){\). 

M.  Mongins  de  Itoqaefort  (2).  M''S3ieurs, 
c'et  un  semim  nt  |)énibie  que  celui  de  pré-cnier 
une  I  pimon  qui  semble  conuarier  les  droits  de 
Ihumaiité. 

Je  lais  aussi  violence  à  mon  caractère,  pour 
n'écouier  que  l'utilité  publique,  le  bien  général, 
celui  deiasociéié  en  ière.  TiJs  sont  les  puissams 
imérêis  qui  cummaudeut  des  sacrifices  à  ma  sen- 
sibilité. 

NoTe  législation  criminelle  prononce,  j'en 
conviens,  ues  supplices  qui  la  desbooorent. 

Un  saint  respect  pour  la  justice  et  pour  l'hu- 
maniié  doit  nous  porter  à  abuLr  des  peines  trop 
sévères. 

Mais  ne  nous  laissons  pas  entraîner  au  delà 
des  nornes  de  la  raison. 

Mais  la  protection  due  aux  citoyens  honnêtes 
con  re  les  attaqu-^a  des  méchants,  la  sûreté,  la 
tianquiliiié  lublique,  exigent  de  mesuier  les 
peines  à  l'atrocité  des  crimes,  et  de  n«  jias  sa- 
crilier,  au  nom  de  l'humanité,  lliumani  é  même. 

Car  perdre  de  vue  le  terme  nécessaire  de  la 
gradation  proportionnelle  d>  s  délits  et  di  s  peines, 
ceseiait,  au  li<u  de  servir  la  nature,  s'imposer 
la  lai  birbare  de  la  faire  frémir. 

Anéauiissez  la  peine  de  mort  pour  tous  les 
crimes,  excepté  pour  l'homicide,  et  vous  ferez 
des  lOiS  sages,  justes,  salutaires. 

/l)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  30  mai  1791,  p.  617. 
(2)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur, 


Qu'un  mnihpureux  qui,  sur  un  grand  cheminj 
avait  arraché,  par  la  force,  un  pain  qu'on  ne  lui 
a  'lait  pas  refusé  par  charité,  ne  soit  pas,  ainsi 
que  rt»rdunueotnos  lois  encore  existantes,  livré  à 
la  ra^ori. 

Que  la  fragilité  d'un  moment  ne  soit  pas  punie 
comme  un  crime. 

Qj'u  I  valet  iripon  ne  soit  pas  jugé  comme  un 
meurtrier. 

Mais  que  l'homme  qui  verse  le  sang  de  son 
semblaile,  qui  le  pave  de  la  vie,  ne  puisse  pas 
coiircrver  lui-même  ce  précieux  présent  de  la 
na  ure. 

Je  dis  donc  que  tout  homm»?  qui,  volontaire- 
ment, aiu  nte  à  la  vie  d  un  autre,  (.ar  le  fer,  le 
poison  ou  le  leu,  doit  eue  puni  de  mort. 

J'appuie  ma  ijioposiiion:  1°  ?ur  les  lois  d^itois 
les  peuples  ;  2°  sur  Tint'  rê  de  la  soc  été  et  de 
rhumaniié  même;  3°>ur  le  semim  nt  des  philo- 
soidies  les  l'ius  humains  et  les  p'us  se<>8>bies. 

Je  réponds,  en  très  peu  de  m  ts,  aux  princi- 
paux moyens  que  l'on '-mploie  pour  rejeter,  dans 
tous  les  cas,  la  peine  de  mon. 

O.ji,  Messieurs  près  pie  tous  les  peuples  l'ont 
décernée  ceite  peiue-,  elle  a  été  eu  usoge  dans 
tous  les  siècles. 

Si  1  ous  in  errogeons  ceux  de  l'antiquité,  nous 
verr  Mis  qu'en  E^iype  l'homicide  et  le  parjure 
et. lient  frappés  de  mort. 

En  Judée,  les  peines  capitales  étaient  commu- 
ne-. 

A  Athènes,  à  Rome,  la  peine  de  mort  a  toujours 
été  prononcée  contre  le  meurtrier. 

Ele  t si  admise  chez  to  is  les  peuples  de  nos 
jours,  paiticuiièremeni  en  Angleie  re;  ei  Is  lois 
ciimine  les  a  lopiées  par  cette  nation  ne  p  uvent 
pas  nous  être  suspect'  s,  pusq  e  c'est  d'e  le  que 
uons  avons  em  ruuté  l'institu'io  i  de-;  jure--. 

Or,  une  expérience  si  lo  'uue,  si  universelle, 
en  un  mot,  o  1  e  de  tous  bs  siècles  et  de  tous  les 
i)i  U|iles,  ne  présenti-i-elle  pas  un  argument  bien 
fort  contre  l'aboluiou  de  la  piiine  que  votre  co- 
mité pro  once? 

L'iiistuire  des  hommes,  qui  est  univoque  pour 
frapper  de  moit  celui  qui  tue  son  semblible, 
n'e>!t-eile  donc,  ainsi  que  vous  l'a  dit  un  préopi- 
nant,  qu'une  lo  gue  suten'erreurs;  et  n-  prou- 
ve-t-e  le  pas  plu  ôt  la  justice  et  la  nécessité  de 
la  peine?  N'esi-elle  pas  un  léinoijjnage  plus  fort 
que  celui  iroduit  par  des  idées  neuves  et  pliilo- 
sophiques,  qui,  quoiiue  sémillantes,  ne  peuvent 
jamais  avoir  le  même  caractère  de  credit)iliié 
et  de  conviction,  que  celles  dictées  par  l'expé- 
rience. 

Les  raisonnements  les  plus  simples  viennent  à 
l'apimi  de  (es  premières  propositions. 

Dans  l'éiai  de  nature,  j'ai  le  droit  de  renous-er 
la  furc;  par  la  force,  et  de  donner  par  conséquent 
la  mort  à  celui  qui  attente  à  ma  vie. 

E  I  entrant  eu  société,  j'ai  résigné  ce  pouvoir 
de  me  défendre,  à  la  loi  ou  au  magistrat  qui  eu 
est  l'or^iaoe. 

11  ne  peut  ni  ne  doit  en  user,  que  comme  j'en 
aurais  usé  moi-même,  li  est  obligé  de  veiller  à 
la  conservation  de  mon  existence;  et  l'homme 
qui  en  a  interrompu  le  cours,  qui  m'a  empêché 
de  vivre,  doit  être  condamné  a  mourir,  iiutie- 
11  eni  la  peine  serait  au-dessous  de  la  gravité  du 
crime. 

Si  le  sort  d'un  citoyen  vertueux  est  pire  que 
celui  d'un  meurtiier,  il  n'y  a  plus  d'ordre,  «le 
sûreté,  de  droit  sacré  parmi  les  hommes;  l'on 
fait  naître  le  plus  grand  de  tous  les  maux, 
celui  de  l'impunité.  La  haine  d'un  scélérat  pourra 
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se  Batisfaire  aisément,  parce  qu'il  prérérera  la 
perte  de  sa  libené,  au  sacrifice  de  sa  vengeance. 

OtfZ,  au  contraire,  à  celui  qui  méditH  la  raort 
d*un  homme,  la  satisfaciion  la  plus  attrayante 
pour  un  coeur  vindicatif,  je  veux  tiire  la  jouis- 
sance du  trioraptie;  et  vous  vernz  que  iacryioie 
de  pcidre  la  vie,  arrêtera  son  Ijras  el  calmera  sa 
fur-  ur. 

Personne  ne  s'est  plus  élevé  que  Mouiesquieu 
contre  la  sévérité  des  peines. 

Il  soutient,  dans  tous  ses  ouvrages,  qu'il  ne 
faut  pa>  mruer  les  hommes  par  les  voies  extrê- 
mes ;  qu'on  doit  être  ménager  des  moyens  que 
la  natu'-e  nous  dunqe  pour  bg  conduire. 

Mais  il  n'Iu'Site  pas  de  penser  que  l'homicide 
volontaire  ae  peut  pas  échapper  à  la  peine  de 
mort. 

«  Un  citoyen  (1),  dit-il,  mérite  la  mort,  lors- 
qu'il a  violé  la  sûreté,  au  point  qu'il  a  ôié  la 
vie,  ou  qu'il  a  entrepris  de  l'ôler.  Cette  peine  de 
mort  est  comme  le  remède  de  la  sociéié  malade.  » 

Ecoutons  le  célèbre  citoyen  de  Genève,  dans 
son  Contrat  social  (2),  Son  opinion  ne  peut  pas 
être  suspecte;  il  lut,  peiulanl  tout  le  temps  de 
son  exiftence,  l'ami  de  l'humanité  et  le  consola- 
teur des  malh  ureux. 

«  Tout  malfaiteur,  dit-il,  attaquant  le  droit 
social,  devient,  par  ses  fortuits,  reheile  et  traître 
à  la  patrie;  il  cesse  d'en  être  memhie,  en  violant 
ses  lois,  et  même  il  lui  fait  la  guerre.  Alors  la 
conservation  de  l'Etat  est  incompaiible  avec  la 
sienne;  il  faut  qu'un  des  deux  péri.-se  ••  et  quand 
on  fait  mourir  le  coupiible,  c'est  moins  comme 
citoyen,  que  comme  ennemi.  La  procédure,  le 
jugement  sont  les  preuves  de  la  déclaration  qu'il 
a  rompu  le  traité  social,  et  par  conséquent  qu'il 
n'est  plus  membre  de  l'Etat.  Or,  comme  s'il  est 
reconnu  tel,  tout  au  moins  par  son  séjour,  il  doit 
en  être  retranché,  par  l'exil,  comme  inlracteur 
du  pacte,  ou  par  la  mort,  comme  ennemi  public  ; 
car  un  tel  ennemi  n'est  pas  une  personne  mo- 
rale c'est  UQ  homme;  et  c'est  alors  que  le  droit 
de  la  guerre  est  de  tuer  le  vaincu  ». 

M.ibly,  dans  ses  Principes  des  lois  (3),  prouve, 
d'après  les  raisonnements  les  plus  solides,  qu'il 
y  aurait  infiniment  de  danger  pour  l'ordre  social, 
pour  l'intérêt  de  tous,  de  proscrire  la  peine  ca- 
pitale en  fait  d'homicide.  Il  démontre  que  quoique 
les  lois  ne  puissent  être  trop  douces,  elles 
seraient  injustes  si  elles  l'abrugeaieut.  Il  termine 
son  opinion,  en  soutenant  «  qu'il  n'y  a  que  deux 
counables  qui  méritent  la  mort,  l'assassin  et 
celui  qui  trahit  sa  patrie,  soit  pour  y  établir  le 
pouvoir  arbitraire,  soit  pour  la  soumettre  à  une 
pui-saace  étrangère  ». 

Un  philosophe,  que  l'on  appelle  le  Montesquieu 
de  l'Italie,  et  que  la  mort  a  arraché  trop  jeune 
encore  aux  lettres,  à  la  raison,  à  l'humunité, 
Filiangiéri  (4),  n'a  pas  professé  des  principes 
diff(^rent6.Get  auteur,  aus-i  sensible  qu'humain, 
les  présente  comme  u'étant  pas  capables  de  for- 
mer les  moindres  nuances  de  doute;  il  les  donne 
commeune  vériiéreconnueetgénéralement-entie. 

«  Tout  le  monde  sait  (ce  sont  ses  expressions) 
que  la  goiiété  a  droit  de  punir  de  mort  l'homme 
atroce  qui  a  fait  périr  sou  .-eiijblabie. 

•  Dans  l'état  d'indépendance  naturelle,  ai-jedroit 
de  tuer  l'homme  injusiequim'aitaque?  Personne 
ne  doute  de  ce  principe.  Si  j'ai  dioit  de  le  tuer, 


(1)  Llv.  XII,  ch.  IV. 

k)  Liv.  II,  ch.  v. 

M  Liv.  III,  ch.  IV. 

(4)  Uy>  UI,  part.  U»  6h.  t. 


U  a  perdu  le  droit  de  vivre  ;  car  il  serait  contra- 
dictoire que  deux  droits  opposés  existassent  eu 
raê  ne  temps  ». 

M.  Julien  d'Entand  de  Genève,  dans  son  Essai 
de  jurisprudence  criminelle,  soutient,  avec  autant 
de  just.  sse  que  d'érudition,  que  l'on  ne  peut  se 
dispenser  d'inflii^er  la  peine  de  mort  contre  le 
meurtrier.  Il  appuie  son  sentiment  sur  l'équité 
admirable  de  la  loi  du  talion. 

(Mil  pour  œil,  dit-il,  dent  pour  dent,  celui  qui 
tue  est  digne  de  mort. 

«  La  simpliciié  leci  sidées,  fait  qu'elles  s'offrent 
naturellement  à  l'esprit;  et,  comme  maxime,  la 
loi  du  talion  me  paraît  une  excellente  boussole 
pour  le  législateur  ». 

Ces  autoriiés  sont  aussi  décisives  que  lumi- 
neuses; elles  sont  fondées  sur  des  vérités  éter- 
nelles et  incontestables;  et  lorsque  Montesquieu 
a  adopté  une  opinion,  qu'elle  a  été  déléndue  par 
Mably,  par  Rousseau,  suivie  par  un  de  leurs  dis- 
ciples les  plus  distingués,  et  par  les  hommis  les 
plus  versés  dans  la  jurisprudence  criminelle,  il 
semble  que  ces  sentiments  réunis  sont  capables 
de  balancer  celui  de  votre  comité,  et  de  justifier 
que,  lorsque  l'on  vous  propose  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  dans  1"  cas  d'homicide,  l'on  n'a 
pas  peut-être  assez  réfléchi  sur  les  moyens  que 
je  viens  de  développer,  et  qui  tiennent  à  ces 
grands  principes  dictés  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté  publique. 

Mais  il  faut  l'avouer,  Messieurs,  l'opinion  de 
votre  comité  n'est  pas  isolée,  elle  a  des  secta- 
teurs ;  c'est  la  même  que  Beccaria  a  a  loptée  :  c'est 
celle  d'un  littérateur  de  nos  jours,  célèbre  par 
ses  talents  et  son  civisme  (l). 

Le  sentiment  qui  les  anime  est,  sans  doute, - 
louable  ;  c'est  l'élan  de  la  sensibilité  naturellequi  les 
emporte  trop  loin; et  en  eximiuant, avecle  calme 
de  la  raison  et  l'impassibilié  que  doit  inspirer  une 
question  de  cette  nature,  les  moyens  sur  lesquels 
ces  auteurs  estimables  établissent  leur  système, 
il  sera  facile  d'en  démontrer  le  danger. 

Mais  avant  de  répondre  aux  objeciions  particu- 
lières, je  dois  en  combattre  une  générale  que  l'oq 
ne  manquera  pas  de  réaliser  contre  les  raoyeng 
que  je  viens  d'exposer.  Elle  consiste  à  dire,  qu'il 
est  injuste  de  ranger  sur  la  même  ligne  que  les 
meurtres  ordinaires,  les  empoisonnements,  les 
parricides,  les  régicides,  les  infanlicideSj  et  les 
autres  délits  qualilies,  qu'un  concours  de  circons- 
tances particulières^  rend  quelquefois  atroces,  et 
contre  lesquels  l'on  doit  sévir  autrement  que  par 
une  peine  uniforme  et  par  simple  mort. 
Je  réponds  sur  cette  aifficulté: 
1'  Que  la  plupart  de  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables de  ces  espèces  de  meurtres,  ne  connais- 
sent point  la  cruauté  du  moyen  qu'ils  emploient 
pour  atteindre  leur  but.  La  passion  ne  réfléchit 
pas;  et  tout  di'Vient  égal  à  ses  yeux,  pourvu 
qu'elle  se  satisfasse.  Il  est  certain  qu'elle  préfé- 
rera toujours  la  marche  la  moins  révoltante, 
lorsqu'elle  sera  en  son  pouvoir;  et  je  ne  sais  si 
le  sang-froid,  qui  permet  le  choix  de  l'instru- 
ment le  plus  convenable  pour  ôter  la  vie  à  quel- 
qu'un, n  est  pas  plus  criminel  que  la  fureur  qui, 
sasit  pour  cela,  tout  ce  qui  tombe  sous  sa  main;^ 
2"  Les  causes  des  meurtres  (jualifiés  sont  sou-j 
vent  étrangères  à  l'intérêt  privé  de  leurs  auteurs, 
ou  sont  du  moins,  presque  toujours,  des  provo-^ 
cations  qui  en  atténuent  l'atrocité. 

Il  est  excessivement  rare  qu'un  fils  porte  une] 
main  sanguinaire  sur  celui  dont  il  a  reçu  le  jour, 

(1)  M.  do  iPastorel,  daui  son  Traité  dt»  hù  pénales. 
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sans  une  cause  presque  surnaturelle,  sans  une 
provocation.  C'est  l'abus  de  la  puissance  paier- 
nalle  qui  produit  ordinairement  iesenlanis  déna- 
turés. 

Le  fanatisme  qui  poignarde  Ips  rois,  qu  on  ne 
saurait,  sans  injustice,  placer  dans  la  clause  des 
tyrans,  est  l'ouvragede  quelque  vice  radical  dans 
la  législation. 

N'est-ce  pas  au  point  d'honneur  qui  rend  une 
fille  chasie,  qu'on  doit  attribuer  le  défaut  de  ten- 
dresse dont  son  enfant  est  la  victime? 

On  ne  voit  pas  que  les  meurtres  qualifiés  soient 
plus  fréquents  dms  les  pays  où  ils  sont  punis 
comme  les  meurtres  ordinaires. 

En  Angleterre,  le  p^irricide,  l'infanticide,  l'em- 
poisonnement ne  conduisent  qu'au  gibet  ;  et  cer- 
tain<ment  ils  y  sont  p'utôt  moins  communs 
qu'ailleurs,  où  l'on  fit  subir  d'affreux  tourments 
a  ceux  qui  s'en  rendent  coupables. 

Enfin,  indépendamment  de  l'inutilité  des  snp- 

filices  rigoureux  qui  révoltent  la  nature  et  font 
rémir  Thumanité,  il  n'y  a  point  de  comparaison 
entre  l'inconvénient  d'infliger  une  peine  fixe  qui 
soit,  en  certain  cas,  au-dessous  de  ce  que  man- 
ierait le  délit,  et  celui  de  pnnir  arbitrairement, 
parce  que  cet  arbitraire  occasionn-^rait  fréquem- 
ment une  inégalité  réelle  dans  l'usage  que  les 
juges  feraient  de  leur  pouvoir;  et  une  inégalité 
apparente,  à  cause  de  la  diversité  qui  règ  le  pres- 
que toujours  entre  les  opinions,  sur  la  valeur  d -s 
circonstances  qui  caractérisent  la  gravité  du 
délit. 

J'admets  donc  la  seule  peine  de  mort,  je  veux 
dire  la  si.nple  privation  de  la  vie,  sans  torture, 
pour  toute  sorte  d'homicide  volontaire;  et  je 
crois  avoir  démontré  que  mes  principes  n'ont 
rien  d'inconciliable  avec  la  jusnee  et  la  sévère 
proportion  qui  uoit  exister  entre  les  délits  et  les 
peines. 

Je  reviens  aux  objections  particulières. 

Les  sectateurs  de  l'opinion  de  \otre  comité  di- 
sent d'abord  que  la  peine  de  mort  nest  appuyée 
par  aucun  droit. 

J'ai  prouvé  qu'elle  était  fondée  sur  la  loi  natu- 
relle, qui  est  la  première  de  toutes  les  lois  ;  sur 
la  violation  du  pacte  social,  sur  la  siireté  géné- 
rale et  individuelle  de  chaque  citoyen. 

Un  opinant  (1)  m'a  paru  vous  présenter  hier 
des  idées  bien  éiraniies  sur  la  peine  de  mort  ; 
il  a  comparé  l'assassin  à  celui  qni,  dans  un  com- 
bat, ôte  la  vie  à  un  autre;  à  celui  qui,  sans  le 
vouloir,  lue  son  semblable. 

Voici  ma  réponse  : 

Tuer  celui  que  l'Etat  a  déclaré  son  ennemi, 
n'est  pas  un  meurtre;  c'est  remplir,  au  con- 
traire, son  devoir  de  citoyen  ;  c'est  faire  un  acte 
nécessaire,  indispensable  pour  le  salut  de  la 
patrie. 

Donner  la  mort,  sans  le  vouloir,  ne  doit  pas 
être  non  plus  mis  au  rang  des  homicides;  c'est 

auelqiiefois  une  imprudence  blâmable  et  digne 
e  ri-préhension. 

Tuer  à  son  corps  défendant,  pour  se  préserver 
d'un  mal  considérable,  ne  saurait  être  équita- 
blement  envisagé  comme  un  meurtre;  c'est 
l'exercice  d'un  droit  naturel  et  incontestable, 
même  dans  l'état  de  société. 

Mais  exécuter  totalement  ou  partiellement  le 
dessein  formel  de  tuer  quelqu'un  qui  ne  vous 
fait  aucun  mal;  mais  enlever  la  vie  à  un  autre, 
par  des  motifs  de  haine,  de  vengeance,  de  per- 
fidie, de  cupidité: 


(1)  M.  RoUspiorre. 


Voilà  les  vrais  caractères  de  l'hominde; 

Voilà  l'idée  juste  delà  nature  du  délit; 

Voilà  le  erime  qu'il  faut  punir. 

On  ajoute: 

«  Des  travaux  pénibles,  passés  dans  la  servi- 
tude et  la  douleur; 

«  Une  prison  perpétuelle,  ou,  pour  un  long 
temps,  esclave  des  lois  dont  on  était  protégé; 
expo-é  aux  regards  et  aux  mépris  de  ses  conci- 
toyens; devenu  l'opprobre  et  l'horreur  de  ceux 
dont  on  était  l'égal  : 

«  Voilà  des  peines  plus  sévères  que  la  mort, 
et  quifoui  une  inpression  plus  forte  que  celle 
du  supplice,  dont  la  vue  endurcit  l'âme,  plutôt 
qu'elle  ne  la  corrige.  » 

Ces  portraits  sont  bien  tracés,  ces  images  sé- 
duisantt^s;  mais  leur  éclat  est  trompeur  et  men- 
songer. Ne  nous  en  laissons  pas  éblouir;  voyons 
les  faits,  interrogeons  l'expérience,  marchons  à  la 
lueur  de  son  flauibeau,  elle  est  un  g  ide  assuré. 

Les  travaux  péiijttles,  que  l'on  veut  substituer 
à  la  peine  de  mort,  soit  partout  le  partage  de 
l'indigence;  et  l'on  voudrait  confondre  le  crimi- 
nel a\ec  l'indigent,  l'assassin,  le  parricide,  avec 
l'homme  poursuivi  par  finforiune,  ou  accablé 
par  le  malheur. 

L'abjection,  le  mépris,  l'o-^probre  de  ses  sem- 
blables ne  sont  \a,s  une  peine  pour  le  scélérat, 
mais  plutôt  un  jeu. 

Celui  qui  a  eu  la  férocité  de  tremper  ses  mains 
dans  le  sang  de  son  semblable  a  abdiqué  tout 
sentiment  d'hûimêteté,  de  pudeur;  il  ne  craint 
plus  nen,  excepté  la  mort  :  et  si  vous  per- 
mettez qu'il  vive,  au  lieu  d'être  frappé  de  l'état 
d'infamie  auquel  il  sera  réduit,  il  le  regardera 
couime  un  bienfait;  j'ai  presque  dit  comme  un 
triomiihe,  parce  qu'il  servira  encore  d'alim»  nt  à 
sa  vengeance  et  a  su  fureur  ;  il  osera  peut-être 
caraitre  tranquille,  heureux  au  milieu  de  son 
forfait. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  l'on  envisage  sou- 
vent la  mort  avec  un  air  tranquille,  ferme,  que 
le  fanatisme  l'embellit. 

Je  réponds  que  ce  langage  est  celui  de  l'illu- 
sion. 

Je  soutiens  que  la  vie  passera  toujours,  parmi 
les  hommes,  pour  le  plus  grand  des  biens. 

La  mort  n'est  qu'un  instant,  je  l'avoue;  mais 
un  instant  qui  décide  de  tout,  qui  termine  le 
temps,  et  ouvre  les  portes  de  l'éternité.  Cet  ins^ 
tant  fait  frémir  la  nature  :  il  n'est  pas  si  facile 
à  un  coupable  de  se  lamiliariser  avec  cette  idée. 

Celui  que  l'on  mène  au  gibet  regarderait 
comme  une  faveur  la  prison  la  plus  dure,  les 
travaux  les  plus  pénibles,  l'tsclavage  perpétuel. 

L'idée  de  ces  peines  n'aura  jamais  autant  de 
pouvoir  que  celle  de  la  mort,  pour  l'éloigner  du 
crime. 

Demandez  à  ces  anciens  magistrats,  obligés, 
par  devoir,  de  suivre  les  traces  des  délits",  d'en 
combiner  les  causes,  de  calculer  le  délire  des 
passions,  de  sondrr  les  cœurs  et  les  consciences 
des  accusés.  Ils  vous  répondront  qu'ils  se  sont 
convaincus  que  la  crainte  de  perdre  la  vie  étail, 
pour  les  coupables,  un  frein  à  leur  excès;  que 
cette  seule  idée  avait  épargné  bien  du  sang  et 
des  victimes. 

D'ailleurs  ces  cachots,  ces  chaînes,  ces  tra- 
vaux péniDies  que  l'on  présente,  comme  devant 
former  des  peines  habituelles,  ne  seront-ils  ja- 
mais des  armes  impuissantes?  Les  hommes  aux- 
quels vous  les  con lierez  ne  se  lasseront-ils  pas 
d'en  user?  La  pitié  n' entrera- t-el le  jamais  dans 
l'âme  de  ces  gardiens?  Croyez-vous  qu'ils  soient 
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a?sez  généreux  pour  ne  pas  vendre  une  indul- 
gence qui  raie  tuait  leur  cruauté  et  afiaibiirait 
lejtoavoir  de  vos  lois? 

Un>'  considération  encore  bin  puis-anteet  q'ie 
vous  ne  ueve/,  j  imais  perire  de  vue,  est  c»  Ile 
que  beuuc«iiip  <ie  criijiinels  briseront  leurs  chaî- 
nes, soit  en  achelani  leur  lib<Tté,  suit  eii  tachant 
de  la  conquérir  i»ar  la  foi  ce,  par  i'adre-se;  »  n 
un  mot,  pur  mille  moyt^ns  nue  l'on  emploie,  et 
auxi^uels  la  surveillauce  la  plus  active  n'a  jama. s 
pu  obvier. 

Cette  seule  idée  de  pouvoir  échappi^r  par  la 
puiie  aux  i  eines  que  l'un  ve  -i  sub.-^titucr  à  cell-e 
de  moit,  r.. minera  l'espTa  ce  des  ma  veillanis  : 
il  «n  est  plusieurs  qui,  dans  cet  espoir,  se  livre- 
ront avec  conli  :nce  au  crime. 

Ceux  qui  echapperoni  à  ct  s  peines  cherche- 
ront de  n  tuvelled  victimes  pour  les  imuioler  à 
leur  vengeaiue. 

Le  crimt^  amène  d'autres  crimes; 

Et  et  lui  qui,  une  pr<miè  e  fois,  a  versé,  avec 
craime  et  irayeui,  le  -a  ijf  d'un  homme,  portera, 
dans  t-ne  récidive,  des  mains  encore  meurinèies, 
avec  une  brutalité  feioce  ■  i  iranquil  e. 

J'invi-quc  ici  luuiorité  des  exemples. 

Que  des  ju^es,  sou  par  excès  d'indulgence, 
parce  >\\ïe  la  preuve  d'un  délit  ne  leur  aura  (las 
paru  parlait*',  aient  miiiiiéconire  un  coup  ble  la 
rigueur  de  la  peine,  et  que  ce  ui  qui  meiiait  la 
DJuit  n'ait  été  cunuam  é  qu'aux  galères  à  vie; 
s'il  bnse  ses  chaînes,  un  des  pemiets  usages 
qu'il  fait  de  la  liucr  é,  est  celui  d'attenter  eucore 
à  la  vie  Je  son  semblable. 

Si  ce  secjod  crime  e^t  avéré;  si  ce  coupable 
est  repris  et  traduit  aux  tribunaux,  quelle  est  la 
réponse  q^'il  lait  à  ceux  que  la  lui  appelle  à  le 
jugei  ? 

Il  It  ur  dit  qu'il  croyait  échapper  encore  à  la 
mort. 

Il  leur  avoue  que,  s'il  avait  Imaginé  d'être  privé 
de  la  vie,  il  n'aurait  pas  été  assa  sin. 

D'après  de  tels  fai  s,  dont  la  cei  liiude  est  no- 
toire, je  denaiide  si  la  société  peut,  saus  danger, 
COisever  la  vie  au  mtui  trier. 

Je  demande  -i  le  repus  public,  l'uliliié  géné- 
rale, l'hum-inité  même  u'exitjent  pas  que  l'on 
pio  once  q  e  les  jours  de  laesassin  ne  duiveot 
pas  êt'C  res|ieciés? 

C'est,  Messieurs,  la  patrie  qui  le  commande; 
c't  si  la  sûreté  de  luus  les  citoyens  qui  le  solli- 
cite. 

Que  la  mort  la  plus  douce  soit  le  supplice  le 
plu>  cruel  que  pni-se  admeitre  le  législaieur. 

Qu'il  ordonne  que  l'un  prendra,  comme  autre- 
fois, dans  le  sénat  ue  Rome,  le  deuil,  lorsqu'il 
fau  ifi  prononcer  la  mort  d'  n  citoyen. 

Punissez  à  regret,  mais  punissez  :  le  bonheur 
de  tous  c>  mmanue  ce  sacrifice  à  la  naiure. 

Je  ci.nclu8  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète : 

1"  Que  la  peine  de  mort  sera  conservée,  sans 
qu'ilie  puiB^-,  dan^  aucun  cas,  être  suivie  de 
tourments  ni  de  tortuivs; 

2»  Qu'elle  ne  sera  appliquée  qu'aux  crimes  d'ho- 
mi' lue,  d'empoisonuemeut,  d'incendie  et  de 
haute  trahison. 

(L'Âs.-emblée,  conpultée,  décrète  l'impression 
du  discours  de  M.  Mougins  de  Roquefort. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  (1).  Messieurs, 
j'examine  de  ttius  les  geures  de  p  im  s  le  plus 
révoltant  aux  yeux  de  la  nature,  le  plus  cruel 

(I)  C«  diicoar8  est  incomplet  au  Moniteur, 


pour  l'humanité.  La  justice,  dans  sa  sévérité, 
peut-elle  condamner  un  homme  à  perire  la  vie? 
la auciéié  a-i-elie  ce  droit  s  <r  un  de st-s  membris? 
L'iniérèt  puld  c  exige-t-il  ci^t  alfreux  sacrifice? 
L'âme  est  saisie  d'eiiroi  en  descendant  dans  l'exa- 
ine  I  de  Ces  sombres  questions. 

Nous  recevons  avec  la  vie  le  besoin  de  la  con- 
server. La  fuite  de  la  douleur  est  Un  instinct  Men- 
fai.-ani  de  la  naiure;lacunservation  des  êtie^i  est 
son  grand  b  t,  et  lu  première  couime  la  plus 
sacrée  de  ses  lui-,  celle  sans  laquelle  l'univers  ne 
seraii  bieniôi  qu'une  vaste  suutud-.  C'est  aussi 
la  lui  de  toute  sucieié  :  le-  hommes  ne  >e  rénn  s- 
senl  que  puur  se  protéger  e^  se  défendre;  ils  ne 
meitent  leur  force  en  commi  n  que  pur  le  senti- 
ment de  leur  faibless'  individuelle,  et  le  soin  de 
Itur  existeuce  est  le  puissant  mobile  qui  les 
anime  et  les  dirige  sans  cesse.  Peut-on  bien  con- 
cevoir qu'nn  h  mine  cède  à  un  autre  homme  le 
iiioit  de  lui  ô  er  la  vie,  qu'il  consente  librem  nt 
à  être  puni  de  mort?  Celte  vie  lui  apparti.  ni-elle? 
P.;..t-il .  n  disposer,  ou,  pjur  mieux  niie,  et  sans 
agiter  un  point  si  délira  ,  doit-il  le  fair^?  N'est- 
ce  pas  à  la  nature  à  repreodr.  dans  ^on  cours  le 
decôi  précieux  qu'e  le  lui  a  confié?  devancer 
ce  temps  est  une  lohe  ou  un  crime  ;  et  >i  l'homme 
ne  peut  pas  \ioler  «elte  loi  im  nnable  qui  gou- 
verne impérieusement  tous  les  êtres,  comment 
peu  -il  uunner  à  la  Société  un  uro  t  qu'il  n'a  pas 
lui-même,  et  comment  la  société  se  prétend-elle 
investie  de  (6  droit? 

Je  sais,  et  c'est  une  objpclion  mille  fois  répétée, 
je  sais  que  l'homme  risque  sa  vie  da'S  les  com- 
bats; qu'il  Se  fait  un  devoir  et  un  bon  leur  de 
mourir  les  armes  à  la  main;  que  cène  condit  on 
uu  pacte  so.  ial  e^t  regardée  ch'  z  tous  les  p  Uj-l  s 
comme  1  g  tune  et  sacrée;  que  de  là  on  in  lUit 
que,  SI  pour  le  salut  de  la  pairie  il  peut  di.-poser 
de  la  vie,  rien  ne  lempôche  de  la  sacrilier  pour 
la  réparation  des  délits  qui  troublent  l'ordre  pu- 
blic. 

Cet  exemple  est  sans  force,  et  la  conclusion  en 
esi  fausse;  car  ce  n'est  pas  p  lUr  sauver  sa  vie 
que  l'Iio  urne  s'expose  à  la  mort:  ce  n'est  que 
pour  détourner  le  gaive  qui  menace  si  tête, 
qu'il  per>  e  le  sei  i  de  sou  ennemi.  Sans  doute,  la. 
mort  peut  être  la  suite  de  sa  défense  s'il  es'  le 
plus  la  ble  »  t  s'il  su(  combe.  Mas  loin  de  (  onsen- 
iir  libiemcnt  à  sa  destruciion,  il  re|)0U3se  avej 
énergie  le  danger  qui  menace  ses  jours.  De  ce 
que  les  hommes  ont  la  lerodté  de  s'e^orger  entre, 
eux,  s*en-uii-il  que  ces  actes  de  violence  et  de 
barbarie  seraient  légitimes  et  qu'ilfaide  les  rauger 
au  nombre  de  le  rs  droits? 

Le  pouvoir  de  disposer  de  la  vie  des  hommes 
n'appartient  donc  point  à  la  société,  et  la  lois 
qui  punit  de  mort  b:esse  tous  les  principes  de 
la  rai.-on,  de  la  justice;  c'est  un  aLus  criminel 
de  la  force.  ] 

Ce  ne  sont  point  là  des  idées  spéculatives  en- 
f.mtées  par  l  enthousiasme  de  l'huuiani  é  et  par 
l'amour  inéfléclii  dune  perfeciion  cliimérique; 
ce  sont  des  vérités  absolues  que  les  préjugés  etj 
la  préveuiion  peuvent  obscurcir,  mais  non  pas 
effacer. 

Je  ne  dissimulerai  point  cependant  que  dea 
écrivains  distingués  par  leurs  talents,  à  la  lète 
desquels  je  place  cet  homme  de  géiiie,  ce  philo-, 
soplie  ami  uu  genre  humain,  à  qui  vous  avez 
déeerné  le  plus  b.  1  hommage  qu'un  citoyen 
puis- e  recevoir  chez  un  peuple  libre,  ont  souienu 

Sue  l'homme  i  cuvait  tran-metire  à  la  soci  té  le, 
roil  de  disposer  de  sa  vie;  mais  je  dirai  aussi 
que  cette  doctrine  a  été  vivement  combattue  et 
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avec  le  plus  grand  succès  par  des  horaines  non 
moins  rtcommundiibles.  Be<c;iria,  dont  le  nom 
seul  vaut  un  elo^'e,  est  île  ce  nombre. 

Au  suriilu-,  je  n'urr.'te  [lointlà  mes  réflexions; 

portant  l'ius  loin  mes  reaards,  je  sculioris  que 

,a  j.eine  de  mort  est  non   seulement  un  délit 

dans  l'ordre  de  la  nature,  mais  qu'elle  est  absurde 

ei  barbare. 

Je  l'envisage  sous  le  rapport  des  individus, 
sous  if  riipiort  de  lu  société,  et  enfin  sous  le 
rapport  du  dodommajiement  dû  à  celui  qui  a 
souffert  ou  à  sa  lamille. 

Qut  1  est  le  but  e-sentiel  des  peines  par  ran- 
poit  aux  individus?  De  corriger  l  homme  et  de 
le  rendre  meilleur.  La  loi  ne  punit  pas  pour  le 
plaisir  cruel  de  punir;  ce  serait  une  inhunianiié. 
La  loi  ne  se  vense  pas,  parce  qu'elle  est  sans 
passions  et  au-de-sus  des  pas-ions.  Si  la  loi 
condamne  à  des  privation-,  à  des  souffrances, 
c'est  pour  exciter  le  refientir  dans  l'âme  du  cou- 
pable ;  c'est  pour  le  ramener  à  la  vertu  et  rem- 
pêcher,  par  le  souvenir  de  ses  maux,  de  retomber 
dans  le  vice.  Mais  une  loi  qui  tue  est  sans  mo- 
ralité et  s'écarte  évidemment  de  l'objet  que  le 
législateur  doit  se  proposer.  Elle  ne  lai-se  aucun 
retour  au  coupable,  puisqu'elle  l'as-assine;  et 
elle  ag;t  av-c  la  fureur  des  meurtriers. 

On  traite,  je  lésais,  cet  espoir  de  retour,  d'une 
vaine  illusion  ;  on  veut  que  celui  qui  est  tombé 
dans  le  crime  soit  incapable  de  repentir  et  de 
devenir  jamais  homme  de  bien;  on  se  repré- 
seute  ces  monstres  de  scélératesse  qui  désbo 
norent  le  genre  humain  ;  on  ne  voit  plus  alors 
dans  les  coupables  que  des  hommes  d'une  per- 
versité I  rofonde,  qui  ne  rêvent  que  forfaits,  et 
qui,  échappés  à  leurs  fers,  sont  tout  prêts  àcom- 
mettre  de  i  ouveaux  crimes  ;  quelques  exemples 
viennent  fortifier  cette  opii.io!!,  et  on  justifie 
ainsi  à  sa  conscience  la  barbarie  de  la  loi. 

Mais  'le  bonne  foi  avoiis-nous  jamais  rien  tenté 
pour  ramener  un  coupable  à  la  venu?  Nos  pri- 
sons sont-elles  des  asiles  proprts  à  améliorer  les 
hommes?  Ne  sont-elles  pas  au  contraire  des 
repaires  de  corruption?  Quels  sont  les  gardiens 
de  tes  sombres  demeures?  Gomment  sont-elles 
surveillées?  Avons-nousjamais  l'ait  luire  le  moin- 
dre rayon  d'espérance  au  repentir,  présenté  la 
plus  légère  récompense  à  une  bonne  action, 
offert  du  travail  à  l'oisiveté?  Entin  qu'avons-nous 
fait?...  et  cependant  nous  décidons  sur-le-champ 
que  celui  qui  s'est  rendu  coupable  ne  peut  ni  se 
corriger,  m  devenir  meilleur;  nous  l'effaçons  de 
la  list€  des  hommes. 

11  est  plus  simple,  sans  doute,  et  plus  expé- 
ditif  surtout,  de  faire  périr  un  homme  que  d'en- 
treprendre sa  guérison;  mais  la  nature  et  la 
raison  se  révoltent  de  cet  acte  barbare. 

Les  Américains  et  les  Anglais  ont  déjà  fait 
dans  ce  genre  des  essais  bien  consulanis  pour 
l'humanité  et  qui  prouvent  contre  la  cruelle  doc- 
trine de  Ceux  qui  désespèrent  de  pouvoir  à  jamais 
changer  les   penchants  dépravés  des  coupab  es. 

Quel  est  le  but  essentiel  des  peines  par  rap- 
port à  la  société?  D'intimider  par  l'exciiiple  les 
hommes  qui  seraient  tentés  de  se  livrer  au  crime, 
et  de  prévenir  ainsi  les  désordres  qui  troublent 
la  tranquillité  publique. 

Or,  la  raison,  l'expérience  de  tous  les  siècles 
el  de  tous  les  peuples  prouvent  que  la  cruauté 
des  peines  n'a  jamais  rendu  les  délits  plus  rares. 

Ce  n'est  pas  l'eifroi  du  supplice  qui  arrête  la 
main  sacrilège  de  l'assassin.  L'espoir  de  l'im- 
punité le  rassure  sur  le  danger  qu'il  court.  Le 
scélérat  sejlatte  toujours  d'échapper  à  la  sur- 

1"  Série.  T.  XXVI. 


veillance  delà  loi  et  d'ensevelir  ses  crimes  dans 
l'ouljli.  La  certitude  d'une  peine  légère  épargne- 
rait à  l'humanité  plus  de  forfaits  ou  •  les  po- 
tences, les  roues  et  les  bourreaux.  Ain*i,  qu'on 
ne  croie  pas  que  l'homme  assez  barbare  pour 
tremper  la  main  dans  le  san^  de  son  semblable 
suit  retenu  par  l'appareil  éloigné  d'une  fin 
cruelle. 

Et  qu'est-ce  que  la  mort  pour  ceux  à  qui  la 
vie  est  à  charge,  pour  ceux  qui  ne  tiennent  à 
rien  sur  la  terre,  qui  ne  possèdent  rien?  Un 
moment  de  douleur  que  le  courage  fait  sup- 
porter, gi  e  l'au  lace  brave,  que  le  fanatisme 
quelquetois  embellit.  Eh  combien  de  criminels 
marchent  de  sang -froid  à  l'échafaud?  Il  en  est 
même  qui  vont  jusqu'à  répandre  des  lueurs  de 
gaieté  sur  cette  terrible  catastrophe.  Rappelez- 
vous  ce  mot  effrayant  de  Cartouche,  ce  mot  qui 
est  dans  le  cœur  de  presque  tous  les  scélérats  : 
Un  mauvais  quart  d'heure  est  bientôt  passé. 

Par  quelle  inconséquence  un  peuple  qui  en- 
seigne a  ses  guerriers  le  mépris  de  la  vie,  qui 
flétrit  du  sceau  de  l'ignominie  ceux  qui  n'af- 
frontent pas  le  trépas,  met-il  la  mort  au  rang 
des  peines,  et  la  représente-t-il  comme  la  plus 
affreuse  de  toutes  ?  Je  ne  prétends  pas  affaiblir 
par  là  la  juste  indignation  que  cet  acte  sangui- 
naire excite,  mais  faire  voir  de  plus  en  plus 
combien  il  est  absurde  el  horrible. 

Les  contrées  où  les  supplices  sont  les  plus 
cruels,  sont  celles  où  les  crimes  sont  les  plus 
fréquents.  Jamais  le  nombre  des  malfaiteurs  ne 
fut  plus  considérable  dans  l'Attique,  que  lorsque 
les  lois  atroces  de  Dracon  furent  en  vigueur.  Il 
n'existe  pas  de  lieu  sur  la  terre  où  les  tourments 
soient  plus  multipliés  qu'au  Japon,  ei  ce  pays 
pullule  de  voleurs  et  de  meurtriers.  L'Europe,  où 
l'on  compte  tant  de  crimes  qui  se  lavent  dans  le 
sang  du  coupable,  fourmille  de  brigands. 

Jamais  l'Egypte  n'a  joui  d'une  plus  grande  féli- 
cité et  d'une  meilleure  police  que  sous  le  règne 
de  ce  roi  trop  peu  connu,  Tabacos,  qui  bannit  la 
peine  de  mort  de  ses  Etats. 

Rome  eût  peu  de  crimes  à  punir  tant  qu'elle 
respecta  les  lois  Valeria  et  Porcia,  qui  défendaient 
de  mettre  un  citoyen  à  mort. 

Dans  la  Corée  "où  les  châtiments  ont  peu  de 
rigueur,  ouïe  seul  crimecapitalest de  maltraiter 
son  père,  il  est  très  rare  que  la  société  et  l'ordi© 
public  soient  troublés. 

Ils  ne  le  furent  pas  sous  le  règne  brillant  et 
vertueux  de  ce  Ji  an  Gomoène,  qui  ne  permit  pas 
à  la  justice  d*infliger  des  peines  corporelles. 

En  Toscane,  les  crimes  n'ont  jamais  été  plus 
rares  que  dans  les  ann  es  qui  ont  suivi  l'abroga- 
tion de  la  peine  de  mort. 

On  a  observé  que,  dans  -plusieurs  Etats  où  la 
bienfaisance  et  l'humanité  avaient  proscrit  la 
peine  de  mort,  la  prudence  et  la  sûreté  publique 
l'avaient  rappelée.  Cette  remarque  générale  et 
vague  a  paru  faire  quelque  impression  sur  les  es- 
prits; elle  mérite  d'être  expliquée. 

Lorsqu'un  gouvernement  dégénère,  lorsque  les 
institutions  qui  rendaient  un  peuple  heureux 
s'affaiblissent;  lorsque  les  mœurs  se  dépravent, 
lorsque  la  corruption  se  glisse  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  les  crimes  deviennent  plus 
communs  :  le  législateur  fait  tousses  efforts  pour 
les  réprimer.  Les  lois  douces  et  modérées  qui 
étaient  bonnes  dans  l'ancien  ordre  de  choses  lui 
paraissent  insufhsanles;!!  ne  voit  plus  que  la  ri- 
gueur des  supplices  pour  contenir  les  malfaiteurs; 
il  les  augmente  à  mesure  que  les  crimes  se  mul- 
tiplient, et  les  cri.nes  ne  s'en  multiplient  pas 

41 


642 


[Assemblée  nationale.]        ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         131  mai  1791.J 


moins,  parce  que  la  source  tiu  mal  n'est  pas  tarie. 

Voilà  ce  qui,  dans  certaines  circonstuni.es  ni 
dans  quelques  pays,  a  fait  revivre  les  meurtres 
judiciaire.-^,  qui  pour  Tlionneur  de  l'humanité 
avaient  disparu  un  instant,  et  la  barbarie  du 
Code  pénal  a  suivi,  dans  leur  progression,  les 
vices  uu  gouvernement. 

Ailleurs,  l'abolilion  de  la  peine  de  mon  s'est 
opérée,  sans  qu'à  la  vérité  le  gouvernemenl  ait 
changé;  mais  le  gouvernement  étant  arbitraire 
et  corrompu,  faisant  dès  lors  un  grand  nombre 
de  victimes  et  de  malheureux,  on  n'a  pas  dû  s'a- 
percevoir que  cet  acte  d'huoaanité  ait  diminué 
les  délits,  et  le  législateur  a  conclu  que  Tadou- 
ciss.  ment  des  peines  était  un  bienfait  au  moins 
inutile,  s'il  n'était  pas  nuisible. 

Je  prends  la  Russie  pour  exemple  :  peut-on  être 
étonné  que,  sdus  un  régime  aussi  de>potique  où 
l'homme  languit  encore  dans  le  plus  hoiiteux 
esclavage,  où  le  peuple  est  aussi  opprimé,  la 
peine  de  mon,  détruite  par  Elisabeth,  ait  ensuite 
été  rétablie?  Les  crimes,  dans  un  semblable 
pays,  doivent  nécessairement  être  communs  quel- 
les" que  soient  les  peines.  Je  suis  convaincu  cepen- 
dani  que  leur  douceur  ne  peut  avoir  que  des 
influences  salutaires. 

Dans  un  bon  gouvernement,  les  crimes  sont 
nécessairement  rares  et  les  peines  fort  modérées. 
Plus  un  pays  est  libre,  plus  son  Gode  pénal  est 
humain  :  je  pourrais  invoquer  les  Républiques 
anciennes  à  l'appui  de  cette  vérité. 

On  a  opposé  l'exemple  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique, cette  terre  de  la  linerté,  où  la  peine  de  mort 
est  (  onservée. 

Il  est  vrai  que  les  Américains,  enfants  de  l'An- 
gleterre et  en  ayant  reçu  les  lois,  n'ont  pas  encore 
effacé  cette  tachai  de  leur  Gode  criminel  ;  mais 
aussi  c'est  là  seulement  où  elle  existe,  et  on  cite- 
rait dilticilement  des  exemples  de  citoyens  mis  à 
mort  au  nom  de  la  loi. 

Dans  aucun  pays  du  monde  les  crimes  ne  sont 
plus  rares,  dans  aucun  pays  l'homme  cou- 
pable n'est  traité  avec  plus  de  bonté,  plus  d'hu- 
manité; c'tsi  là  où  l'on  voit  le  méchant  égaré  re- 
venir à  la  Nertu,  c'est  là  où  l'on  voit  de  ver- 
tueux quakers  dévouer  leur  vie  entière  à  la  con- 
solation des  infortunés  que  les  maisons  de  cor- 
rection renferment,  leur  prodiguer  les  soins  les 
plus  touchants  et  les  plus  fraternels. 

Ou  il  faut  vouloir  fermer  les  yeux  à  l'évidence, 
ou  il  faut  convenir  quela  peine  de  mort  est  une 
barbarie  sans  objet,  qu'elle  ne  produit  aucun  des 
heureux  effets  que  le  législateur  doit  se  promet- 
tre, soit  par  rapport  aux  particuliers,  soit  par 
rapport  à  la  société. 

Il  n'y  a  qu'ua  mot  à  dire  sur  le  but  des  peines 
par  rapport  au  dédommagement  dû  à  celui  qui 
a  souffert  ou  bien  à  sa  famille,  s'il  n'est  plus.  Il 
est  trop  clair  que  la  mort  d'un  assassi  i  ne  rend 
pas  la  vie  à  celui  qui  en  est  privé.  11  est  trop  clair 
que  les  tré.-ors  qu  un  voleur  a  pu  ravir  ne  se 
retrouvent  pas  dans  les  cendres  ;  donc  je  ne  ver- 
rais là  qu'une  vengeance  que  le  premier  mouve- 
ment peut  autoriser,  mais  que  la  réflexion  ren- 
drait atroce,  qui,  fùt-elle  d'ailleurs  uans  le  cœur 
huuiam,  ne  peut  pas  souiller  la  loi. 

La  sévérité  excessive  des  peines  produit  encore 
ce  fâcheux  elfet,  qu'elle  donne  l'exemple  de  la 
barbarie;  qu  elle  habitue  le  peuple  àdes  sp*  ctacles 
affreux,  à  l'eUusion  du  sang  humain,  qu'elle  le 
rend  crut;!,  qu'elle  corrompt  ses  mœurs. 

S'il  est  une  nation  des  regards  de  laquelle  il 
faille  détourner  ces  scènes  lugubres  et  déchirantes, 
c'est  la  natiou  française,  cette  nation  si  douce, 


si  généreuse,  si  sensible,  pour  laquelle  le  senti- 
ment de  l'iionneur  est  une  (lassion  vive  et  qui 
craint  bien  plus  l'mfamie  que  la  mort. 

On  ne  peut,  sans  frémir,  jeter  un  coup  d'œil 
sur  l'aflreux  tableau  des  supplices  inventés  par 
les  hommes.  Est-ce  donc  làceite  créatures)  par- 
faite qui  se  dit  orgueilleuBement  l'image  ue  la 
divinité  sur  la  terre?  Sont-ce  là  les  effets  bien- 
faisants de  cet  art  social  si  vanté? 

Loifataledutalion,  c'est  toi  qui  as  égaré  presque 
tous  les  législateurs,  c'est  à  toi  qu'on  doit  impu- 
ter la  peine  ue  mort!  Elle  est  beUe  sans  doute 
cette  maxime  qui  commande  de  ne  pas  fair<^  à 
autrui  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  qu'il  nous  fît; 
mais  celle-là  est  injuste  et  détestable  qui  veut 
qu'on  fasse  à  autrui  ce  qu'il  nous  a  fait  :  et  c'est 
là  la  loi  du  talion;  c'est  là  la  loi  qui  dit  :  rendez 
crime  pour  crime,  barbarie  pour  barbarie,  sup- 
plice pour  supplice.  Quoil  parce  qu'un  houime  a 
versé  uu  sang,  il  faut  que  la  loi  en  verse;  parce 
qu'un  homme  a  péri,  il  faut  en  assassiner  un  autre  ! 
C'est  cependant  là  lu  logique  et  la  morale  des 
apologistes  de  la  loi  du  talion.  Est-il  possible  que 
de  bons  esprits  se  soient  laissé  entraîner  à  des 
principes  aussi  révoltants  et  qui  outragent  à  ce 
point  la  raison  et  l'humanité? 

Certes,  j'abhorre  comme  vous  l'homme  barbare 
et  dénaturé  qui  fait  couler  le  sang  de  son  tem- 
blable.  Gomme  vous  je  veux  qu'il  soit  puni,  mais 
ce  n'est  pas  en  abrégeant  sa  vie  par  un  meurtre, 
c'est  en  prolongeant  sa  peine,  eu  l'appliquant  à 
tous  les  moments  de  sou  existence,  eu"  lui  impo- 
sant des  privations  de  toute  espèce,  en  le  rendant 
utile  à  la  société  qu'il  a  offensée,  en  faisant  de 
ses  longues  souffrances  un  exemple  redoutable 
pour  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imiter.  J'évite 
des  détails  douloureux  dans  lesquels  votre  comité 
est  entré;  mais  soyez  bien  convaincus  que  ies 
peines  effrayent  moms  parleur  rigueur  momen- 
tanée que  par  leur  continuité;  que  plus  une  im- 
pression est  violente,  moins elleest  durable;  que 
le  supplice  barbare  de  la  mort  est  une  cruauté 
inutile. 

Montrez-vous  humain,  c'est  la  première  vertu 
des  législateurs.  Et  combien  ce  sentiment  devient- 
il  un  devoir  plus  impérieux,  lorsqu'on  pense  que 
les  cimes  sont  les  fruits  empoisonnés  des  mauvais 
gouvt  rnements?  Calculez  en  effet  tous  les  maux 
d'une  administration. corrompue,  d'impôts  injus- 
tement répartis,  de  règlements  qui  énervent  l'in- 
dustrie qui  tient  le  commerce,  de  lois  civiles  qui 
dérangent  sans  cesse  l'égalité;  calculez,  dis-je, 
tout  ce  que  ces  causes  peuvent  produire,  et  sur 
les  hommes,  et  sur  leurs  affections,  et  sur  leurs 
mœurs  privées,  et  sur  la  morale  publique,  com- 
bien elles  plongent  de  citoyens  dans  la  misère  et 
le  désespoir  ;  et  que  n'engendre  pas  à  son  tour 
la  misère,  cette  lèpre  qui  ronge  et  détruit  insen- 
siblement le  corps  social?  Pénétrez-vous  profon- 
dément de  ces  vérités,  et  tremblez  en  punissant, 
trtmblez  de  vous  montrer  trop  sévères;  expiez 
auparavant  les  fautes  de  l'ancien  régime;  cica- 
trisez ies  plaies  qui  couvrent  cette  foule  immense 
d'infortunés,  rajipelez-les  à  la  vertu  en  les  rap- 
pelant au  bonheur;  faites  des  lois  sages;  régnez 
par  la  justice,  et  alors  vous  aurez  bien  plus  fait 
que  de  punir,  vous  aurez  prévenu  les  crimes. 

Je  rejette  donc  avec  vos  comités  la  peine  de 
mort. 

M.  Briilat-Savarin.  La  peine  de  mort  doit- 
elle  être  conservée,  oui  ou  non  ?  Le  comité  vous 
aurait  sans  doute  évité  cette  discussion  si,  au 
lieu  d'examiner  la  peine  de  mort  dans  ses  effets, 
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il  en  avait  approfondi  la  cause  ;  c'est  ce  que  je 
vais  faire  en  peu  de  mots. 

La  ve'iw  iie  mort,  regardée  dans  ea  cause  et 
dans  ses  effeis,  n'e-l  autre  chose,  dans  le  contrat 
social,  que  la  clause  corapromissoire,  ou  laclaise 
lar  laquelle  chaque  individu  assure,  sur  sa  vie, 
la  vie  de  ceux  a-ec  qui  il  est  en  société;  et  sous 
ce  point  de  vue,  la  peine  de  mort  est  en  quelque 
sorie  la  base  fondamentale  de  toute  l'agrégation 
j'Olitiiue;  et  quand  elle  a  porté  la  peine  d*-  mort, 
c'est  comme  si  elle  eût  dit  à  tout  homme  :  si 
votre  vie  vous  est  chère,  respectez  celle  de  votre 
semblable,  car  vous  en  répond  z  sur  voire 
propre  vie.  L'argument  par  lequel  on  p  étendrait 
établir  que  la  loi  n'a  pas  le  droit  d'à  tenter  à  la 
vie  des  hommes  s'applique  à  tous  les  systèmes  : 
car  ceux  qui  meurent  sous  le  fer  d'un  a-sassin, 
encouragé  par  la  douccjr  de  la  peine,  meurent 
aussi  sous  le  fer  de  h  loi. 

Abolir  la  peine  de  mort,  c'est  donc  affaiblir 
d'autant  cette  responsabilité;  c'est  mettre  dans 
la  bala-ice,  d'un  côté  la  vie  de  chaque  citoyen, 
de  l'autre  la  privation  temporelle  de  la  liberté. 
Pour  mieux  sentir  l'insuffisance  de  la  loi  qu'on 
vous  propose,  il  faut  la  supposer  adoptée  et  la 
mettre  en  action. 

Je  suppose  donc,  Messieurs,  qu'un  scélérat  se 
glisse  parmi  vous,  que  là  il  choisisse  sa  victime, 
qu'il  l'égorgé  à  vos  yeux,  que  se  retournant  froi- 
dement il  vous  dise'  :  c  -  n'est  pas  la  peine  de 
;   m'mterroger,  j'avoue  tout,  j'ai  tué  cet  homme  de 
I  dessein  prémédité,  qu'on  me  conduise  au  cachot. 
I  A  l'indignation  qui  s'emparerait  de  vous,  au  fré- 
!   missement  dont  vous  ne  seriez  pas  les  maîtres, 
j  voiiS  sentiriez  rinsutti?ance  de  la  loi,  et  vous 
\  regretteriez  de  l'avoir  portée. 
i;       Messieurs,  celui  qui  médite  un  Gode  pénal  doit 
ji  se  représenter   la  société  comme  composée  ne 
1    Sciasses  d'hommes;  la  première  de  ceuxqui  nais- 
.    sent  bons  et  vertueux  ;  la  seconde  de  ceux  qui 
naissent  scélérats  ;  la  troisième,  et  la  plus  nom- 
;  breuse,  celle  de  ceux  qui  apportent  en  naissant 
t    des  dispositions  équivoques,  et  que  les  circons- 
i  tances  ou  l'éducation  déterminent  au  vice  ou  à 
la  vertu.  Les  peines  ne  sont  pas  pour  les  deux 
premières  classes  d'hommes,  les  uns  n'en  ont 
pas  besoin,  les  autres  ont  le  féroce  courage  de 
les  mépriser.  Elles  ne  sont  donc  vraiment  appli- 
cables qu'à  la  troisième,  et  c'est  pour  ceux-ci  que 
je  parle. 

Otez  pour  ceux-ci  la  peine  de  mort,  et  alors 
l'imagitialion  la  plus  faible  s'attache  sans  horreur, 
je  pourrais  même  dire  avec  tranquillité,  à  l'idée 
ne  la  peine  qui  y  sui)plée.  Quelques  années  passées 
dans  une  parfaite  inaction,  mêlées  de  quelques 
jours  de  douceur  et  de  consolation,  voilà  ce  que 
calcule  l'homme  qui  médite  de  devenir  criminel, 
il  s'y  accoutume  bientôt,  et  dès  qu'il  a  reconnu 
le  terme  extrême  où  le  crime  peut  le  conduire, 
il  l'a  déjà  commis  dans  son  âme,  et  il  ne  lui 
manque  plus  que  l'occasion. 

G'(  st  ici.  Messieurs,  le  lieu  de  vous  présenter 
une  réflexion  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  d-  vue 
dans  la  discussion  dj  Code  pénal,  c'est  que  la 
loi  est  mauvaise,  la  loi  est  un  mal,  lorsquVUene 
prévient  pas  le  crime  ;  c'est  dans  les  prisons 
même  qu'un  doit  alier  chercher  la  solution  du 
problème  qu'on  veut  résoudre.  Dans  le  moment 
où  l'on  s'occupe  du  jugement  d'un  procès  criminel, 
non  seulement  eeux  qui  y  sont  impliqués,  mais 
o  ux  qui  ont  commis  de  pareils  forfaits,  sont 
dans  des  transts  teriibles  et  des  agitations  conti- 
nuelles. 
JN'avez-vous  pas,  Messieurs,  des  hommes  qui 


pour  un  modique  salaire  se  dévouent  àunséjou'- 
aussi  pénible  que  celui  du  cachot?  Ceux  par 
exemple  qui  travaillent  aux  mines  ne  renoncent- 
ils  pas  à  la  lumière  du  jour?  N'iiffrontent-ils  pas 
les  dangers  de  toutes  espèces,  ne  se  vouent-ils 
pas  eutoreà  des  travaux,  non  seulement  pénibles, 
mais  qui  abrègent  visiblement  le^rs  jours?  Et  si 
des  hommes  honnêtes  souffrent  tout  cela  pour 
un  modique  salaire,  jugez.  Messieurs,  s'il  faudra 
beaucoup  d'argent  pour  engager  un  scélérat  à 
affronter  le  cachot!  {Applaudissements.) 

Le  second  inconvénient,  c'est  que  la  peine  du 
cachot,  telle  qu'elle  est  proposée,  tend  à  rendre 
à  la  société  des  membres  infects  ;  c'est  une  vé- 
rité démontrée  pour  tous  ceux  oui  connaissent 
le  cœur  de  l'homme  :  rien  n'est  plus  rare  qu'une 
conversion  sincère.  Celui  qui  de  sang-froid  a 
égorgé  son  semblable,  celui  (juia  résisté  à  cette 
voix  impérieuse  qui  lui  criait:  tu  ne  tueras  pas, 
doit  demeurer  toujours  susp.  et  à  la  société  qu'il 
a  souillée  de  son  crime,  et  le  législateur  ne 
pourrait  le  rendre  à  la  vie  sociale  sans  consen- 
tir à  se  charger,  sous  sa  responsabilité,  de  tout 
le  mal  qui  pourrait  se  commettre. 

Souventmon  devoir  m'a  appelé  danscesasilesoii 
le  crime  attend  son  châtiment;  j'y  ai  vu  combien 
la  peine  de  mort  est  supérieure' à  toute  autre; 
j'y  ai  vu  les  coupables  se  félicit,  r  de  n'être  con- 
damnés qu'aux  galères,  tant  il  est  vrai  que  nulle 
peine  ne  peut  remplacer  celle  de  la  mort.  Mais 
dans  ces  prisons  les  hommes  devenaient-ils  meil- 
leurs? Au  contraire,  ils  y  tiennent  entre  eux  une 
espèce  d'école  de  crimes;  ils  s'instruisent  mutuel- 
lement sur  la  manière  de  combiner  les  tours  les 
plus  adroits,  sur  la  manière  d'échapper  à  la  con- 
viction ;  le  législateur  peut-il  ensuite  rendre  à 
la  société  de  (lareils  hommes,  sans  se  rendre 
responsable  des  crimes  qu'ils  commettront  ?  Je 
ne  vous  dirai  rien  de  la  iiullité  du  travail  que 
vous  ferez  faire  par  ces  hommes,  à  qui  on  ne  peut 
sans  danger  coolier  aucun  instrument  ;  je  ne  vous 
parlerai  pas  des  dépenses  de  construction  et  d'en- 
tielieu  des  cases  que  vous  donneriez  à  ces  céno- 
bites d'une  nouvelle  espèce. 

Je  me  hâte  de  revenir  au  principe;  c'est  que  la 
responsabilité  de  la  vie  ne  peut  être  assurée  que 
sur  la  vie  même  ;  et  je  pense  que  si  vos  comités 
ont  cru  faire  preuve  de  philosophie  en  vou>  pro- 
posant d'abolir  la  peine  de  mort,  ce  n'est  qu'en 
rejetant  cette  opinion  que  vous  montrerez  com- 
bien la  vie  d'un  homme  vous  st  chère.  {Applau- 
dissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à 
aller  aux  voix. 

M.  Boissy-d'Anglas.  L'Assemblée  n'est  pas 
encore  complète;  il  est  impossible  d'eolever 
une  délibération  pareille. 

M.  Dnport.  Vos  deux  comités  de  Constitution 
et  de  léi^istation  criminelle,  qui  forment  un  nom- 
bre assez  considérable  d'hommes,  ont  été  unani- 
mement d'accord  sur  le  projet  qu'il  vous  ont 
présenté.  Je  demande  à  parler  eu  leur  nom. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  que 
M.  Duport  sera  entendu.) 

M.  Duport  (1).  Messieurs,  s'il  est  une  question 
qui  n'appartienne  qu'à  la  raison,  qui  soit  au- 
dessus  de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  partis. 


(1)  Ce  discours  est  incomplet  an  Monitenr 
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c'est  évidemment  celle  qui  nous  occupe  en  ce 
moment. 

C'est  ici  que,  sans  danger  et  sans  crainte,  nous 
devons  chercher  à  éclairer  notre  délibération  de 
celte  |)luloso|  hie  bienfaisante  etdoure  qui, après 
avoir  été  longtemps,  au  sein  du  despotisme,  la 
consolation  et  l'espoir  des  citoyens  éclairés  et 
vertueux,  a  depuis  présidé  aux  veilles  des  légis- 
lateurs. Elle  seule  peut  dégager  la  question  des 
préjugés  qui  l'entourent  encore,  et  qui,  comme 
tous  les  autres,  se  sont  établis  et  fortifiés  par 
l'habitude  et  la  paresse  de  l'esprit;  elle  seule 
peut  élever  l'âme  au-dessus  de  ce  sentiment 
secret  de  défiance  et  d'appréhension  personnelle 
qui  nous  détourne  involontairement  de  l'idée 
d'aucune  diminution,  d'aucun  ctiangement  même 
dans  les  peines,  car  souvent,  démêlant  mal  les 
causes  qui  font  naître  et  entretiennent  les  cri- 
mes atroces  dans  une  société,  chacun,  en  opi- 
nant pour  la  peine  de  mort,  croit  augmerster 
ainsi  les  chances  en  faveur  de  sa  propre  sûreté. 

J'ai  tâché  d'approfondir  davantage  la  matière; 
et,  quel  que  soit  le  mérite  des  idées  que  je  vai.s 
vous  soumettre,  j'ai  du  moins  la  conscience  qin! 
l'opinion  qu'elles  expriment  s'est  formée  chez 
moi  avec  réflexion.  {Murmures.)  Eh  !  qui  oserait, 
Messieurs,  essayer  dinttuer  sur  une  aussi  grande 
déiitiération  par  de  simples  aperçus,  ou  y  ap- 
porter une  détermination  légère  et  peu  réfléchie? 

Je  ne  m'engagerai  pas  dans  la  question  méta- 
phypique  de  savoir  si  la  société  a  ou  non  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  ses  membres.  Les  hommes, 
a-t-ondit,  n'ont  pu  donner  à  la  société  sur  eux 
que  les  droits  qu'ils  avaient  eux-mêmes  ;  or,  per- 
sonne n'a  le  droit  de  mort  sur  les  autres,  ni  sur 
lui-même;  car  il  n'y  a  que  des  malades  ou  <les 
insensés  qui  se  tuent. 

D'autre  part,  on  soutient  que  la  société  peut 
faire  tout  ce  qui  est  indispensable  à  sa  con.-^er- 
vation,  et  qu'elle  peut  en  conséquence  établir  la 
peine  de  mort,  si  elle  la  juge  indispensable  pour 
se  conserver. 

Il  serait  possible  de  répondre  d'abord,  que 
jamais  un  simple  meurtrier  ne  peut  mettre  en 
dange.''  une  société  entière.  {Murmures.)  On  pour- 
rait ajouter  que  les  hommes  ont  gardé  et  gar- 
dent encore  dans  l'élal  desociéié  l'exercice  de  la 
défense  personnelle,  dont  l'obligation  immédiate 
peut  seule  motiver  et  justifier  la  mort  de  celui 
qui  attaque,  et  qu'ils  ne  remettent  à  la  société 
qu'iiU  droit  de  protection  générale,  celui  de  pré- 
venir et  réprimer  les  agressions,  droit  qui  ne 
renferme  point  la  nécessité-,  par  conséquent 
l'excuse  du  meurtre. 

Mais,  sans  entrer  plus  avant  dans  cette  dis- 
cussion, je  vais  poser  la  question  d'une  manière 
moins  favorable  peut-être  à  ro[)inion  que  je  dé- 
fends, mais  propre  à  conduire  à  un  examen 
plus  facile,  et  à  une  solution  plus  prompte  et  plus 
comi)lète  de  la  difficulté.  J'accorde  qu'il  faut 
établir  la  p-'-ine  de  mort,  si  elle  est  indispen- 
sable à  la  conservation  de  la  so'ùété,  on,  ce  qui 
est  la  même  chose,  au  maintien  des  droits  na- 
turels des  hommes.  Sans  doute,  on  ne  me  contes- 
tera pas  que,  si  cette  peine  n'est  pas  nécessaire 
à  cet  objet,  elle  doit  être  abolie.  Ce  principe, 
Messieurs,  je  le  puise  dans  vos  pro|)rt  s  décrets, 
daus  l'artii  le  8  de  la  Déclaration  des  droits  qui 
porte  :  La  loi  ne  peut  établir  que  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires. 

Or,  je  prétends  prouver  non  seulement  que  la 
peine  de  mort  n'est  pas  nécessaire,  mais  : 
1°  qu'elle  n'est  pas  propre  à  réprimer  les  crimes 
auxquels  on  vent  l'appliquer;   2°  que,  bien  loin 


de  les  réprimer,  elle  tend  au  contraire  à  les  mul- 
tiplier. 

Je  n'ai  garde  ici.  Messieurs,  d'abuser  de  l'hu- 
manité qui  semble  embellir  la  cause  que  je  dé- 
fends, et  d'opposer  à  mes  adversaires  la  défaveur 
de  celle  qu'ils  soutiennent;  je  conviens  qu'aucun 
motif  honteux  ne  peut  les  porter  à  se  déterminer 
en  cette  matière  :  et  il  ne  faut  se  défendre  que 
d'une  résolution  légère  et  de  la  fausseté  du  rai- 
sonnement. 

De  la  manière  dont  la  question  vient  d'être 
posée,  il  résulte  déjà  qu'il  est  un  cas  où  la 
société  a  le  droit  de  donner  la  mort  ;  c'est  lorsque 
sa  conservation  tout  entière  y  est  intéressée  : 
ainsi,  lorsqu'un  chef  de  parti  est  arrêté,  et  que 
son  existence,  en  prolongeant  la  guerre  et  l'es- 
poir de  ses  adtiérents,  peut  compromettre  la  sû- 
reté de  la  société  entière,  sa  mort  est  indispen- 
sable, et  dès  lors  elle  est  légitime. 

Vus  comités  ont  admis  ce  (irincipe;  il  ne  trou- 
vera pas  de  contradicteur.  Mais  alors  la  uiort 
n'est  point  une  peine;  et  c'i  st  comme  telle  que 
nous  allons  la  considérer  ici,  comme  étant  la 
punition  d'un  coupable  que  la  société  retient  dans 
les  fers,  et  dont  elle  peut  aisément  empêcher, 
pour  l'avenir,  les  mauvais  desseins.  Analysons 
cette  peine. 

Qu'est-ce  que  la  mort?  La  condition  de  l'exis- 
tence; une  obligation  que  la  nature  nous  impose 
à  tous  en  naissant,  et  à  laquelle  nul  ne  peut  se 
soustraire.  Que  fait-on  donc  en  immolant  un 
coupable  ?  Que  bâter  le  moment  d'un  événe- 
ment certain  ;  qu'assigner  une  époque  au  hasard 
de  son  dernier  instant.  N'est-on  pas  déjà  surpris 
qu'une  règle  immuable  de  la  nature  soit  de- 
venue, entre  les  mains  des  hommes,  une  loi 
pénale;  qu'ils  aient  fait  un  supplice,  n'un  évé- 
nement commun  à  tous  les  hommes?  Comment 
ose-t-on  leur  apprendre  qu'il  n'y  a  de  diffé- 
rence matérielle  entre  une  mal.die  et  on  crime, 
si  ce  n'est  que  celui-ci  fait  passer,  avec  moins 
de  douleur,  de  la  vie  au  trépas?  Comment  n'a-t- 
on pas  craint  de  détruire  la  moralité  dans  les 
hommes  et  d'y  substituer  les  principes  d'une 
aveugle  fatalité,  lorsqu'on  les  accoutume  à  voir 
deux  effets  semblables  résulter  de  causes  si  dif- 
férentes ? 

Les  scélérats  qui,  comme  presque  tous  les 
hommes,  ne  sont  guère  affectés  que  par  les  effets, 
ne  sont  malheureusement  que  trop  frappés  de 
cette  analogie;  ils  la  consacrent  dans  leurs 
maximes;  on  la  retrouve  dans  leurs  propos  ha- 
bituels: ils  disent  tous  que  la  mort  n'est  qu'un 
mauvais  quart  d'heure,  qu'elle  est  un  accident 
de  plus  dans  leur  étal;  ils  se  comparent  au  cou- 
vreur, au  matelot,  à  ces  hommes  dont  la  profes- 
sion honorable  et  utile  offre  à  la  mort  plus  de 
prises  et  des  chances  plus  multipliées.  Lvur  es- 
prit s'habitue  à  ces  calculs,  leur  âme  se  fait  à  ces 
idées,  et,  dès  lors,  vos  supplices  perdent  tout  leur 
effet  sur  leur  imagination. 

Législateurs,  quoi  que  vous  fassiez,  vos  lois 
n'empêcheront  pas  que  la  mort  ne  soit  nécessaire 
pour  l'honnête  homme  comme  pour  l'assassin. 
Que  faites-vous  de  plus  conte  ce  dernier?  Vous 
rendez  son  époque  un  peu  moins  incertaine;  et 
c'est  de  cette  légère  différence  que  vous  attendez 
tout  votre  système  de  répression!  Vous  oublie2 
qu'il  n'y  a  que  la  mort  actuelle  qui  puisse  être 
vraiment  répressive;  voilà  la  source  de  l'erreur.^ 
On  dit  qu'il  n'est  pas  d'homme  sur  lequel  ell^ 
n'ait  une  grande  influence;  je  l'avoue,  lorsqu'elle 
est  devant  ses  yeux,  inévitable  et  instante;  raais^ 
sitôt  que  son  image  ne  se  présente  que  daus  ur 
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avenir  éloigné,  elle  s'enveloppe  de  nuages,  on  ne 
l'aperçoit  plus  qu'à  travers  les  illusions  de  l'es- 
pérance; alors  elle  cesse  d'agir  sur  l'imagination, 
elle  cesse  de  devenir  un  motif  ou  un  obstacle  à 
nos  actions. 

Je  vais  plus  loin:  l'apsassin  est-il  le  seul  qui 
courre  le  risque  de  hâter  la  fin  de  sa  vie?  L'offi- 
cier civil,  le  militaire,  le  simpl>'  citoyen  ne 
doivent-ils  pas  être  prêts  à  s'offrir  à  la  mort 
plutôt  que  de  trahir  leur  devoir?  C'est  vous-mêmes 
qui  le  Itur  (irescrivez.  Mais  comment  espérez-vous 
assouplir  ainsi  l'esprit  des  hommes  et  en  modifier 
leurs  pensées  au  point  de  les  diriger  à  votre  gré 
vers  des  idées  contradictoires?  Quelle  est  votre 
position?  Vous  n'avez  que  la  mort  à  offrir  au 
crime  et  à  la  vertu.  Vous  la  montrez  également 
au  héros  et  à  l'assajsin  :  à  l'un,  à  la  vérité,  comme 
un  devoir  qui  l'associe  à  une  gloire  immortelle; 
à  l'autre,  comme  un  supplice  ignominieux.  Mais 
c'est  donc  encore  sur  une  distinction  subtile  et 
métaphysique  que  s'appuie  uniquement  le  ressort 
que  vous  employez;  c'est  dans  l'amourde  l'estime, 
dans  la  crainte  du  blâme  que  vous  cherchez  à 
trouver  le  seul  mobile  qui  doit  animer  les  hommes 
ou  les  contenir.  Vous  réussissez  sans  doute  pour 
l'homme  vertueux,  que  l'on  peut  aisément  diriger 
par  ce  gen  re  d'influence  ;  mai^  aussi  vous  échouez 
nécessîiirement  contre  le  scélérat;  ct^lui-ci  ne  voit 
que  l'effet  matériel  dans  votre  supplice;  sa  mo- 
ralité ne  saurait  l'atteindre.  L'infamie  ne  letouche 
point;  la  peine,  pour  lui,  n'est  que  la  mort:  la 
mort  n'e?t  qu'un  mauvais  quart  d'heure. 

Je  le  demande  aux  plus  zélés  partisan?  de  la 
peine  de  mort;  qu'ils  répondent  au  dilemme  sui- 
vant :  ou  le  siélératest  affecté  de  l'idée  de  l'infa- 
mie attachée  à  son  supplice,  alors  il  est  bien  («lus 
utile  de  la  joindre  à  un  supplice  vivant  et  du- 
rable; car  il  y  sera  certainement  plus  sensible 
lorsqu'il  en  sera  personnellement  l'obj^^t,  gue 
lorsque  après  lui  elle  doit  s'attachera  sa  mémoire; 
ou  bien  il  ne  s-ra  pas  affecté  de  l'idée  de  l'infa- 
mie, alors  vous  êtes  forcés  de  convenir  que  la 
mort  n'est  plus  pour  lui  qu'un  accident  commun 
à  tous  les  hommes,  que  le  crime  et  la  vertu  ac- 
célèrent également,  et  qui  ne  renferme  plus  rien 
de  pénal,  plus  rien  de  capable  de  réprimer  et  de 
contenir  :  il  est  donc  évident,  dans  les  deux  cas, 
que  la  peine  de  mort  est  non  seulement  inutile, 
mais  peu  propie  à  réprimer  les  crimes. 

Ainsi  raisoime  surtout  l'homme  que  votre  loi 
a  pour  objet,  non  le  citoyen  qui  est  guidé  par 
la  considération  de  ses  devoirs,  non  le  fripon  ou 
le  vil  escroc  pour  lequel  d'autres  peines  sont 
destinéts:  mais  l'homne  sanguinaire  et  féroce, 
qui  conçoit  un  forfait  et  calcule  froidement  les 
moyens  de  l'exécuter;  voilà  celui  que  vous  me- 
nacez de  la  mort  pour  le  létourner  de  son  crime. 
Mais  ne  voyez-vous  pas  que  cei  homme  est  déjà 
familiarisé  "avec  l'idée  de  la  mort  et  de  l'effusion 
du  sang?  Vos  menaces  ne  sauraient  le  retenir, 

et  votre  loi  même  l'y  encourage {Murmures 

et  interruptions.) 

Si  Montesquieu  ou  Beccaria  était  en  ce  mo- 
ment dans  cette  tribune,  je  demande  qui  oserait 
l'interrompre.  {Eclats  de  rire).  C'est  cependant 
leurs  idées  que  je  présente  ici. 

Vos  menaces  ne  sauraient  retenir  cet  homme 
et  votre  loi-même  l'encourage.  L'horreur  du 
meurtre  diminue  en  lui,  lorsqu'il  se  dit  à  lui- 
même  qu'il  s'expose  à  la  même  peine;  une  sorte 
de  courage  semble  ennoblir  son  crime  et  le 
rendre  moins  odieux  à  ses  yeiix.  Voulez-vous, 
je  le  répèt'',  vous  assurer  que  l'image  de  l;i  mort 
ne  se  inêie  jamais  aux  motifs  qui  déterminent 


nos  actions  ordinaires;  voyez  si  ceux  qui  se 
livrent  à  des  excès,  sont  retenus  par  la  crainte 
d"  la  mort  qui  les  suit?  Li  raison  leur  dit  bien 
néanmoins  qu'ils  raccourcissent  la  carrière  de 
leur- vie,  mais  la  mort  est  un  frein  impuissant 
pour  eux;  et  vous  espérez  qu'e'le  arrêtera  le 
scélérat  qui  est  poussé  vers  le  crime  par  son  ca- 
ractère, par  ses  habitudes,  et  souvent  par  le 
besoin  et  le  désespoirl 

C'est  une  grande  faute  dans  laquelle  on  tombe 
involontairement,  que  de  se  prendre  soi-:iiême 
pour  juge  de  l'effet  de  la  peine  que  l'on  destine 
au  meurtrier.  Pour  déterminer  la  mesure  de 
cette  peine,  ce  n'est  pas  sur  ce  que  vou^  éprouvez, 
ce  n'est  pas  sur  les  sensations  d'un  citoyen  pai- 
sible, mais  sur  celles  d'un  scélérat,  qu'elle  doit 
être  calculée. 

Les  hommes,  à  la  vérité,  craignent  tous  la 
douleur;  et  si  vous  voulez  consentir  à  prolonger 
la  mort  par  ces  tourments  raffinés  que  renfer- 
ment les  lois  actuelles,  peut-être  parviendrez- 
vous  à  inspirer  aux  assassins  un  véritable  effroi. 
Sans  aucun  doute,  vous  rejetterez  avec  horreur 
cette  idée,  s'il  était  possible  qu'elle  vous  fût  pré- 
sentée; mais  par  là  vous  décidez  en  même  temps 
l'abolition  ae  la  simple  peine  de  mort;  car  l'ex- 
périence a  prouvé  que  la  mort,  lorsqu'elle  n'est 
que  la  mort  en  persiective,  est  insuffisante 
pour  réprimer,  et  qu'il  faut  y  joindre  pour  cela 
des  tortures  et  cet  appareil  d'atrocité  et  de  bar- 
barie, inventé  contre  des  esclaves,  lorsqu'on 
semblait  avoir  oublié  qu'ils  étaient  des  hommes. 

Cherchons  donc  ailleurs  des  moyens  de  ré- 
réprimer les  crimes. 

Je  ne  cesserai  de  la  répéter,  cette  vérité  qu'on 
semble  raépri-er  parce  qu'elle  est  trop  simp'e; 
le  premier  de  ces  moyens  et  le  plus  efficace, 
c'est  la  justice,  la  douceur  des  lois  et  la  probité 
du  gouvernem^-nt. 

Le  second  est  dans  ces  institutions  locales 
établies  pour  prévenir  chez  les  hommes  le  dé- 
sespoir ou  l'extrême  pauvreté,  source  ordinaire 
des  crimes.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  tout  cet 
appareil  de  peines,  ces  lois,  ces  tribunaux,  tous 
ces  remèdes  qui  s'appliquent  aux  effets,  ne  sont 
rien  près  de  ceux  qui  vont  à  la  source  du  mal. 
Fournissez  aux  hommes  du  travail,  et  des  se- 
cours à  Cfux  qui  ne  peuvent  travailler,  vous 
aurez  détruit  les  principales  causes,  les  occa- 
sions les  plus  ordinaires,  je  dirais  presque  l'ex- 
cuse de  tou-  les  crimes. 

Vous  avez  regardé  avec  raison  l'établissement 
du  Code  pénal  comme  un  de  vos  principaux  de- 
voirs; mais  j'ose  vous  déclarer  que  les  trois 
quarts  de  ce  Code  so'it  dans  le  travail  que  votre 
comité  de  mendicité  doit  vous  présenter. 

Knfio,  nuisqu'après  tous  ces  moyens  il  faut  en- 
core établir  de-J peines  pour  réprinâer  des  crimes, 
et  puisque  cette  répression  consiste  moin;^  à  pré- 
venir l'acte  matériel  du  crime,  que  l'intention 
qui  le  médite  et  la  pensée  qui  le  calcule,  lâchez 
d'approprier  vos  eiforts  à  cette  fin;  observez 
pour  cela  l'individu  dont  vous  voulez  modifier  la 
volonté  et  arrêter  les  desseins. 

Un  assassin  est  véritablement  un  être  malade 
dont  l'organisation  viciée  a  corrompu  toutes  les 
affectioo'j.  Une  humeur  acre  et  brûlante  le  con- 
sume; ce  qu'il  redoute  le  plus,  e'est  le  repos, 
c'est  un  étal  nui  le  l;iisseaveclni-même;c*!  st;  our 
en  sortir  qu'il  brave  continuellement  la  mort  et 
cherche  à  la  donner;  la  solitude  etsa  co'  science, 
voilà  son  véritable  supplice.  Cela  ne  vous  indi- 
qu'-l-il  pas  quel  genre  de  puniion  vous  deves 
lui  infliger,  quel  est  celui  auquel  il  sera  sensible? 
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N'est-ce  pas  dans  la  nature  d(»  la  maladie  qu'il 
faut  prendre  leremèdt^  qui  doit  la  guérir?  C'est 
aussi  là  qne  vos  comités  l'unt  puisée  :  telles  sont 
les  vues  qui  les  o  t  déterminés.  Je  ne  les  discute 
pas  en  a-  moment;  je  me  borne  à  conclure  ici 
que  la  mort  ne  saurait  être  une  peine,  puisqu'elle 
n'ena  point  le  premier  caractère,  celui  d'être  ré- 
pressive, et  que  l'infamie  qu'on  y  attache  est 
mutile,  ou  serait  jointe  avec  plus  davantage  à  un 
supplice  vivant  et  durable. 

2°  Je  dois  prouver  davantage  et  démontrer 
que  la  peine  de  mort  a  pour  effe!  de  multiplier 
les  crimes  atroces. 

La  société  n"est  qu'une  i  nitation  de  la  nature; 
elle  a  le  même  but  qu'elle,  la  conservation  des 
indivi  lus  et  le  maintien  de  leurs  droits.  Si  leur 
empircales  mêmes  bornes,  leurs  agents  sont  au-si 
les  mêmes; et  si  la  société  cesse  de  consulter  la 
nature,  si  elle  ose  contrarier  cei  ordre  éternel 
auquel  l'univers  entier  est  soumis,  et  dont  l'ob- 
servation forme  l'harmonie  du  monde,  bientôt 
tout  devient  désordre  et  confusion  :  il  se  forme 
une  opposition  entre  les  mœurs  et  les  lois. 
L'homme,  livré  à  deux  puissances  contraires,  ne 
reconnaît  plus  le  fil  qui  doit  le  guider  dans  sa 
conduite  ;  ses  devoirs  cessent  de  lui  être  tracés, 
et  les  limites  qui  séparent  les  vertus  et  les  vices 
deviennent  de  plus  en  plus  Variables  et  incer- 
taines. 

Les  gouvernements  anciens,  au  milieu  de  beau- 
coup d'erreurs,  avaient  saisi  cette  importante 
maxime  d'identifier  les  lois  et  les  mœurs,  en 
ralliant  ainsi  à  des  principes  coînmuns  l'espi  it 
et  le  cœur  des  hommes,  en  donnant  une  direc- 
tion uniforme  et  un  parfait  accord  à  leurs  opi- 
nions ('!  à  leur  conduite  :  l'action  sociale  s'aug- 
mentait chez  eux  de  l'union  de  ces  divers 
ressorts  ;  la  force  était  une,  énergique  et  facile. 
C'est  avec,  cette  justesse  de  vues  et  cette  simpli- 
cité de  moyens  qu'ils  étaient  parvenus  à  donner 
aux  hommes  cette  élévation  dans  le  caractère, 
cette  digniié  sim|de  avec  lesquels  contrastent  si 
fort  l'affeclalion,  la  sécheresse  et  la  frivolité  des 
mœurs  modernes. 

Mais  je  reviens  à  la  question. 

S'il  est  vrai  que,  pour  maintenir  les  droits  pri- 
mitifs de  l'homme,  la  société  ne  puisse  faire 
mieux  que  d'imiter  les  moyens  que  la  nature 
emploie,  voyons  quels  sont  ceux  que  celle-ci 
met  en  usage'  pour  assurer  le  premier  et  le  plus 
important  de  tous,  je  veux  dire  la  conservation 
des  individus. 

Un  homme  rencontre  son  ennemi  i^eul,  il  est 
le  plus  fort;  il  ne  sera  pas  vu  ;  qui  le  détourne 
d'attenter  à  sa  vie?  Qui  maintient  notre  existence 
au  milieu  de  tant  de  haines,  de  vengeances,  de 
pussions  sans  cesse  exaltées?  Pensez-vous  que 
ce  soient  vos  prohibitions  légales  ou  la  crainte 
de  vos  peines?  Non  :  mais  cette  prohibition  plus 
forte,  que  la  nature  a  gravée  dans  le  cœui-  îles 
hommes;  mais  celte  voix  qui  crie  à  tous  les 
êtres  de  ne  pas  attaquer  leur  semblable,  de  ne 
pas  attaquer  un  être  sans  défense,  de  ne  pas  at- 
taquer quiconque  ne  les  attaque  pas  ;  c'est  sous 
cette  garantie  profonde,  c'est  à  l'abri  de  ces  sen- 
timents que  les  individus  vivent  tranquilles,  et 
que  la  société  ne  présente  pas  un  spectacle  con- 
tinuel de  violences  et  de  carnage.  On  fait  en  gé- 
néral trop  d'honneur  aux  lois,  en  leur  attribuant 
l'ordre  et  l'harmonie  qui  ègnent  dans  un  Etat 
civilisé.  Le  gouvernement  y  peut  beaucoup  ; 
mais  c'est  moins  par  les  règles  qu'il  prescriî  ;iux 
individus,  ti;ie  par  le  caractère  et  les  sentiuii  nts 
qu'il  leur  inspire;   le  reste  appartient  à  la  na- 


ture, qui,  ayant  voulu  notre  conservation,  nous 
a  doués  des  affections  nécessaires  à  ce  but,  je 
veux  dire,  la  comnassion  et  l'humanité. 

Voilà  ce  que  fait  la  nature.  En  succédant  à 
ses  droits,  vous  a\ez  contracté  les  mêmes  obli- 
gations; voyons  si  vous  saurez  aussi  bien  les 
remplir;  voyons  si  les  moyens  qu'elle  emploie 
se  sont  affaiblis  ou  renforcés  dans  vos  main-^. 

Coinme  elle,  vous  défendez  le  meurtre... 
(Bruit.) 

Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  m'entendre. .. 
{Bruit).  {Il  quitte  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Duport,  je  vous 
prie  de  continuer. 

M.  Prieur.  Si  on  veut  déshonorer  l'Assemblée 
en  décidant  en  deux  séances  une  question  au^si 
importante,  il  est  scandaleux,  d'entendre  des 
murmures  quand  on  discute  la  plus  grande 
question  qui  puisse  être  traitée  à  la  face  du  ciel. 
On  doit  écouter  au  moins;  je  demande  que 
M.  Duport  soit  entendu. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  que  M.  Duport 
soit  invité  à  continuer  son  opinion. 

M.  le  Président.  M.  Duport  a  la  parole  et  je 
ne  la  donnerai  à  personne. 

M.  Malouet.  J'insiste  d'autant  plus  pour  que 
M.  13uport  soit  entendu. 

Plusieurs  membres  :  Laissez-le  donc  parler  I 

M.  Duport.  J'ai  toujours  suivi  le  devoir  d'un 
honnête  homme.  Le  devoir  d'un  honnête  homme 
est,  lorsqu'il  s'est  formé  une  opinion,  de  la  dé- 
fendre de  tout  son  pouvoir  et  de  ne  céder  qu'à 
vos  déiîrets. 

Voilà  donc  ce  que  fait  la  nature.  En  succédant 
à  ses  droits,  vous  avez  contracté  les  mêmes  obli- 
gations; voyons  si  vous  saurez  aussi  bien  les 
remplir;  voyons  si  les  moyens  qu'elle  emploie 
se  sont  affaiblis  ou  renforcés  dans  vos  mains. 

Comme  elle,  vous  défendez  le  meurtre;  mais 
au  milieu  de  la  place  publique  et  du  peuple  qui 
s'y  assemble,  je  vois  un  homme  u)assacré  de 
sang-froid  par  votre  ordre  :  mes  yeux,  ces  or- 
ganes qui  transmettent  au  dedans  des  sensations 
si  vives  et  si  puissantes,  ont  été  offensés  de  ce 
sp 'Ctacle.  L'homme  que  l'on  fait  mourir  a,  dites- 
viius,  assassiné  son  semblable;  mais  l'idée  éloi- 
gnée de  son  crime  8'al)Sorbe  et  se  perd  dans  la 
sensation  présente  et  bien  plus  vive  de  son  sup- 
plice. Le  spectateur,  celui  même  que  l'indigna- 
tion contre  le  coupable  a  conduit  à  le  voir  pé- 
rir, au  moment  de  l'exécution  lui  pardonne  son 
crime  ;  il  ne  vous  pardonne  pas  votre  tranquille 
cruauté;  son  cœnr  sympathise  secrètement  avec 
le  supplicié  contre  vous;  les  lois  de  son  pays  lui 
paraissent  moins  chères  et  moins  respectables, 
en  ce  moment  où  elles  blessent  et  révoltent  ses 
plus  intimes  sentiments;  et,  en  se  retirant,  il  em- 
porte avec  lui,  suivant  son  ciractère,  des  im- 
pre  sions  de  cruauté  ou  de  compassion,  toutes 
différentes  de  celles  que  la  loi  cherchait  à  lui 
inspirer.  Il  se  forme  au  mépris,  non  de  sa  propre 
vie,  sentiment  presque  toujours  généreux,  mais 
de  celle  de  ses  semblables.  Si  quelquefois  il  a 
médité  de  se  défair.^  de  son  ennemi,  ou  d'assas- 
siner un  citoyen,  cette  horrible  entreprise  toi 
paraît  plus  simple  et  plus  facile,  elle  fatigue 
moins  ses  sens  depuis  qu'il  a  vu  la  société  elle- 
même  se  permettre  l'homicide. 
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Ainsi  donc  une  peine  qui  n'est  point  répres- 
sive pour  l'assassin  devient  encore  dangereuse 
ei  corruptrice  pour  le  spectateur,  elle  est  à  la 
fois  inutile  et  funeste;  et  vous,  loin  de  favoriser 
la  nature  dans  le--  moyens  qu'elle  emploie  pour 
la  conservation  des  individus,  vous  atténuez  ces 
moyens,  et  vous  multipliez  ainsi  les  crines  fi 
détruisant  leur  plu?  grand  obstacle  :  je  veux  dire 
l'horreur  du  meurtre  ei  de  l'efftision  du  sang. 

Au-dessus  de  vos  lois,  et  avant  vos  conven- 
tions, il  existe  des  causes  ef  des  agents  quevou- 
ne  pouvez  dénaturer  ou  contrarier  sans  danaer. 
Ce  n'est  pas  l'injustice  du  meurtre  que  la  nature 
a  proscrit,  c'est  le  meurtre  lui-même,  toutes  les 
fois  qu'il  est  volontaire.  Ce  qu'elle  repousse  avec 
horreur,  c'est  que  plusieurs  hommes,  de  sang- 
froid,  en  massacrent  un  seul  sans  défense.  Voilà 
le  plus  grand  crime  à  ses  yeux  ;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu  il  révolte  à  la  fois  toutes  les  sensations 
humaines.  Eh!  ne  pouvez-vous  punir  les  hommes 
sans  corrouipre  chez  eux  les  habitudes  et  les 
mœurs? 

Maintenant  mettons  en  balance  vos  moyens  et 
ceux  de  la  nature,  et  comparons  le  résultat.  Elle 
défend,  je  le  répète,  le  meurtre  volontaire,  et  sa 
défense  ?'expri:ne  par  et  instinct  primitif  qu'il 
ne  faudrait  plus  que  renforcer  et  raffermir  pour 
en  rendre  l'effet  certain  «t  invincible. 

Vous  aussi  vous  défendez  le  meurtre,  mais 
▼eus  vous  en  réservez  l'exclusif  usage  ;  ce  n'est 
pas  l'homicide  que  vous  improuvez,  mais  seule- 
mt'Ot  l'illégalité  de  cette  action  ;  vous  altérez  des 
agents  doux  et  directs  de  l'humanité  et  de  con- 
fiat!ce,  et  vous  mettez  à  la  place  des  agents  indi- 
rects, des  peines  à  la  fois  cruelles  et  sans  effets. 
Les  bases  de  la  moralité  des  actions  ne  sont  plus 
les  mêmes  :  cet  instinct  que  vous  avez  affaibli 
agissait  sur  tous  les  hommes,  dans  toutes  les 
situations;  la  défense  légale,  an  contraire,  n'a 
lieu  que  lorsqu'il  craint  d'être  vu  ou  qu'il  n'es- 
père pas  d'échapper  :  d'autre  part,  celui  qui  hé- 
site encore  dans  cette  horrible  résolution  du 
crime  se  sent  moins  ret*^nu  par  la  prohibition 
de  la  loi,  par  les  idées  métaphysiques  qui  en  déri- 
vent, que  parles  avertissements  actuels  et  physi- 
ques que  la  nature  lui  donne.  Que  doit-on  cher- 
cher? C'est  que  la  nature  soit  la  pins  forte  dans 
cette  luU  •  que  l'assassin  lui  livre,  lorsqu'il  veut 
commettre  un  crime;  an  lieu  de  cela,  vous  dé- 
placez le  lieu  du  combat,  vous  flonnez  à  l'esprit 
à  décider  ce  qui  appartenait  à  Tâme;  vous  sou- 
mettez au  calcul  ce  qu'il  fallait  laisser  au  s  nti- 
ment;  le  meurtre  cesse  d'être  une  action  atroce, 
puisque  vous  vous  le  permettez,  il  n'est  plus 
qu'une  action  illégale;  Cf'n'nsl  plus  qu'une  si  m  [de 
formalité  qui  sépare  l'assassin  et  le  bourreau; 
c'est  cetie  formalité  qui  devient  (cote  la  garantie 
que  vous  donnez  à  chaque  individu  de  sa  con- 
servation. Vous  avez  affaibli  ces  motifs  puissants 
et  actuels  de  nos  actions,  qui  nous  viennent  de 
la  nature  et  de  notre  organisation,  pour  y  subs- 
tituer des  principes  métaphysiques  et  artificiels 
dont  l'effet,  nul  sur  ceux  que  vous  avez  intérêt 

'  intention  d'atteindre,  est  funeste  pour  tous  les 

aires;  pour  punir  quelques  hommes,  vous  les 
corrompez  tous  :  car,  s'ils  ne  se  rendent  pas  cri- 
minels, vos  peines  au  moins  tendent  à  les  rendre 
durs,  insensibles,  inhumains.  Ainsi,  sans  le  sa- 
voir, sans  le  vouloir,  vous  empoisoinez  la  source 
du  bonheur  de  la  vie  domestique  et  privée  et  de 
toutes  les  jouissances  sociales. 

J'ose  l'aftirmer.  Messieurs,  la  peine  de  la  mort, 
lùt-eJe  utile,  ne  comiieosera  jamais  les  maux 
infinis  qu'elle  fait  en  altérant  le  caractère  de  tous. 


Crovez-vous  donc  que  c'est  pour  sauver  un  assas- 
sin que  je  parle?  Croyez-vous  que  je  pense  qu'il 
ne  mérite  pas  la  mort?  Oui,  sans  doute,  il  la  mé- 
rite; et  si  je  ne  la  lui  donne  pas.  c'est  pour  ap- 
prendre aux  autres,  par  mon  exemple,  à  res- 
pecter la  vie  des  hommes,  c'est  pour  ne  pas  dé- 
truire en  eux  les  sentiments  les  plus  propres  à 
entretenir  parmi  eux  la  bienveillance  et  la  sû- 
reté. 

Au  lieu  de  ces  ressorts  impuissants,  unissez 
franchement  votre  puissance  à  celle  de  la  nature  : 
elle  a  horreur  du  meurtre;  montrez  une  horreur 
semblable  :  elle  se  brise  en  voyant  un  homme 
massacré  de  sang-froid  par  plusi  urs  hommes. 
Eloignez  ce  spectacle  de  lâcheté  et  de  barbarie, 
que  les  hommes  aient  une  règle  constante  et 
sure  d'obéissance,  qu'ils  n'aient  plus  à  choisir 
entre  des  exemples  et  de  lois;  mais  que  les  uns 
it  les  autres  les  amènent  à  respecter  la  vie  et  la 
sûreté  de  leurs  semblables. 

Que  nous  oppose-t-on.  Messieurs?  De^  usage?. 
II  en  est  de  récents  dont  il  nous  serait  facile  de 
fortifier  notre  opinion  :  mais  que  font  aujour- 
d'hui les  usages  devant  les  raisons? 

Je  cherche  celles  qu'on  allègue  en  faveur  de  la 
P'ioe  de  mort;  toutes  semble  il  se  réduire  à  cet 
a  lage  vulgaire,  qu'il  faut  du  sans  pour  du  sang, 
qu'il  faut  tuer  celui  qui  assassine. 

Analysons  celte  idée  pour  voir  ce  quelle  petit 
P'^oduire  de  vérité.  On  conviendra  aisément  que 
c'est  de  la  neine  du  talion  que  vient  l'usage  de 
de  tuer  l'assassin,  et  que  la  peine  du  talion  elle- 
même  tire  «on  origine  de  la  vengeance  indivi- 
duelle, qu'elle  tend  à  en  perpétuer  et  consacrer 
l'idée.  La  nature,  à  la  vérité,  indique  ce  senti- 
ment de  la  vengeance  ;  mais  c'est  précisément 
pour  en  prévenir  les  effets,  que  les  homitvs  se 
sont  réunis  en  société,  et  leur  premier  acte  a  été 
de  remettre  à  la  société  !e  droit  de  punir.  Dans 
les  premiers  temps,  l'on  conçoit  facilement  que 
la  peine  dn  talion  a  dû,  chez  plusieurs  peuples, 
former  elle  seule  tout  le  Gode  pénal.  Elle  S'ràble 
conforme  à  ridée  primitive  de  la  justice;  elle  pa- 
rait être  la  sanction  de  cette  maxime  :  ne  fais  pas 
à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  que  Von  te  fit. 
Lorsque  la  doctrine  de  l'intérêt  général  est  encore 
ignorée;  lorsque  l'intérêt  particulier  seul  sert  de 
mesur-'  aux  actions  et  de  base  aux  lois,  alors  on 
doit  naturellement  désigner  pour  peine  le  traite- 
ment que  chaque  homme  aurait  fait  subir  sur-le- 
champ  à  son  ennemi;  mais,  à  mesure  qu'une  so- 
ciété se  civilise,  lorsque  les  inégalités  de  toute 
espèce  s'y  iniroduisent  et  sont  consacrées  par 
les  lois,  l'on  ne  tarde  pas  à  voir  combirn  la  peine 
du  talion  devient  inju-te,  dangereuse  et  même 
impraticable  dans  presque  tousles  cas  ;  car  c-m- 
ment  nunira-l-on,  par  le  "talion,  le  faux,  le  vo  , 
l'incendie,  r<  ffraction? 

L'expérience  et  la  raison  démontrent  lilentôt 
que  l'être  moral  qu'on  appelle  la  société  ne  doit 
pas  agir,  comme  les  individus,  par  l'effet  d'aucun 
mouvement  de  colère  ou  de  vengeance  dont  elle 
n'est  pas  même  susceptible;  mais  que,  ra  renant 
tout  au  seul  principe  de  l'utilité  publique,  lu  so- 
ciété doit  établir,  entre  les  délits  et  les  peine-,  le 
rapport  et  la  pro;.ortioii  que  cette  même  utilité 
publique  indique. 

Le  législateur,  forcé  de  ramener  à  l'exécution 
d'une  même  loi  tant  d'intérêts  divers  qui  s»'y 
rapportent  si  inégalement,  et  d'Q.Tir  enserabli» 
des  tils  d'une  longueur  si- différente,  doit  ch -r- 
cher  un  point  commun  et  proportionnel  entre 
toute.s  les  p  irties  :  il  doit  étib'ir  son  systém»  de 
répression  sur  un  sentiment  qui  aoit  "parmi  tes 
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hommes  le  plus  fort,  le  plus  constant,  le  plus 
général;  il  faut  qu'il  évite  surtout  de  ravaler  la 
justice  à  l'idée  d'une  vengeance  paiticuiière,  et 
de  justitier  par  ses  exemples  les  moyens  que  citte 
ven^ieance  n'est  déjà  que  trop  portée  à  employer  ; 
et  s'il  veut  donner  à  un  peuple  un  caractère  élevé 
et  un  véritable  esi. rit  public,  il  faut  qu'il  tâche  d'en- 
noblir, de  toute  la  grandeur  de  l'intérêt  général, 
Ces  actes  de  justice  que  l'intérêt  particulier  solli- 
cite. Il  faut  que  les  citoyens  ne  voient  jamais 
dans  les  tribunaux  les  instruments  des  passions 
privées,  mais  qu'ils  les  regardent  comme  les  or- 
ganes placés  au  milieu  d'eux  pour  faire  une  ap- 
plicutitn  particulière  et  locale  des  lois  que  la 
raison  puidique  a  consacrée-,  comme  des  canaux 
par  lesquels  la  volonté  géîiérale  se  répand  sans 
cesse  pour  rectifier  et  corrige'-  les  aberrations  de 
l'intérêt  |)a'ti'  ulier.  Rien  n'est  donc  plus  dange- 
reux que  l'idée  du  talion. 

Si  maintenant  l'on  demande  quel  est  ce  sen- 
timent universel  et  constant  sur  lequel  on  peut 
établir  un  système  de  répression  et  de  peines, 
tous  les  êtres  sensibles  répondront  de  concert  : 
c'est  l'amour  de  la  liberté,  la  liberté,  ce  bien 
t:ans  lequel  la  vie  elle-même  devient  un  véri- 
table supplice  ;  la  liberté  dont  le  brûlant  désir 
a  développé  parmi  nous  tant  et  de  si  couia.iieux 
efforts:  la  liberté  enfin  dont  la  [h  rte,  à  laquelle 
on  peut  ajouter  la  privation  de  toutes  les  jouis- 
sances t.e  la  nature,  peut  seule  devenir  une  peine 
réelle,  répressive  et  durable,  qui  n'altère  point 
les  mœurs  du  peuple,  qui  rend  pius  sei  sible  aux 
citoyens  le  prix  d'une  conduite  conforme  aux 
lois;  peine  susceptible  d'ailleurs  d'être  graduée 
de  manière  à  s'appliquer  exactement  aux  diffé- 
rents crimes,  et  à  permettre  que  l'on  observe 
entre  eux  cette  proportion  si  importante  qu'exi- 
gent les  différents  degrés  de  perversité  et  de 
nuisibiliié. 

Telle  est  la  base  du  système  de  pénalité  que 
vos  comités  vous  présentent,  Messieurs;  mais,  en 
détruisant  toute  l'atrocité  des  peines,  ils  ne 
croient  pas  pour  cela  en  avoir  diiiiinué  la  juste 
sévérité;  ils  pensent,  au  contraire,  que  celles 
qu'ils  vous  proposent  d'établir  sont  ph  s  répres- 
sives et  plus  fortes,  ont  un  effet  plus  durable, 
plus  profond  et  plus  siir  dans  l'âme  des  malfai- 
teurs, et  qu'ainsi,  la  garantie  que  la  société  do.t 
aux  individus  étant  plus  assurée,  le  véritable  but 
des  peines  est  mieux  reraidi. 

Les  peines  que  nous  établissons.  Messieurs,  sont 
véritablement  plus  grandes  et  moins  cruelles; 
cela  même  est  un  argument  invincible  et  au(iuel 
je  délie  tous  mes  adversaires  de  répondre,  d'au- 
tant mieux  qu'ils  nous  fournissent  eux-mêmes 
la  majeure  du  raisonnement.  Une  prison  longue, 
pendant  laquelle  on  est  seul,  privé  de  la  lumière 
et  de  tous  les  bienfaits  de  la  nature,  est,  disent- 
ils,  une  peine  plus  dure  que  la  mort.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  si  c'est  par  compassion  que  vous  éta- 
blissez la  peine  de  mort,  décernez-la  donc  aux 
fripons,  et  réservez  une  peine  plus  forte  pour 
ceux  qui  ont  assassiné,  empoisonné  leurs  sembla- 
bles. Ne  voyez-vous  pas  que,  quelle  que  chose  que 
vous  fassiez,  il  faudra  que  le  faussaire,  le  voleur 
avec  effraction ,  soient  punis  par  une  dure  et 
longue  détention?  Alors,  dans  votre  propre  sys- 
tème, ces  individus  sont  plus  punis  que  l'homme 
qui  a  assassiné  son  bienfait  ur.  Voul.  z-vous  ilunc 
favoriser  ces  attentats  plus  que  les  simples  larcins, 
y  inviter  même  en  leur  montrant  une  peine  plus 
douce  et  passagère?  Que  devient  alors  la  justice? 
que  devient  l'ordre  social,  qui  exige  que  la  peine 
augmente  en  proportion  de  l'énormité  du  crime? 


Le  voleur,  menacé  de  12  années  d'une  prison 
affreu-e,  se  dira:  au  lieu  de  dérober,  je  n'ai 
qu'à  tuer,  a-sassiner,  la  peine  sera  moindre,  je 
serai  moins  puni.  Non  seulement  ainsi  vous  don- 
nez un  funeste  encouragement  au  plus  grand 
des  forfaits,  mais  vous  assurez  un  brevet  d'im- 
punité à  tout  criminel  qui  ne  craint  pa-  la  mort. 
Il  n'existe  pas  au  monde  un  individu  qui  ne  re- 
doute d'été  12  années  au  cachot;  ainsi,  dans 
notre  système,  la  répression  s'étend  à  tou-, 
mais,  si  vous  ôtez  la  vie  pour  punir  le  meuitre 
tout  assassin  q  d  est  affranchi  de  la  crainte  de  la 
mort,  ce  qui  n'est  pas  rare,  peut  impunément 
braver  la  société,  la  nature  et  les  lois. 

Nous  sommes  bien  éloignés  néanmoins.  Mes- 
sieurs, de  vouloir  remplacer  h  peine  de  mort  par 
des  supplices  perpétuels.  Il  nous  a  paru  que,  dé- 
raciner dans  l'homme  l'espérance,  c'était  détruire 
en  lui  le  principe  même  de  la  vie,  le  seul  qui  le 
soutienne  au  milieu  de  ses  souffrances,  et  qui,  en 
allégeant  le  poids  de  son  malheur,  le  lui  ren  le 
possible  à  supporter.  C'est  anéantir  l'homme:  il 
serait  plus  humain  de  le  faire  périr.  La  société, 
j'ose  le  dire,  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  éprouver 
à  un  individu  une  si  complète  dégradation  de 
lui-même  ;  et  d'ailleurs  la  raison  et  la  justice  s'y 
opposent;  car  jamais  l'on  ne  doit  désespérer  de 
l'amendementd'un  coupable;  sa  correction  même 
e4  un  des  objets  de  la  peine;  elle  n'exi-terait 
plus,  si  l'homme  était  condamné  à  un  éternel 
supplice. 

Enfin,  Messieurs,  vous  avez  paru  désirer  d'éta- 
blir la  revision  des  jugements.  Mais  celte  institu- 
tion ne  devient-elle  pas  ridicule  et  même  insul- 
tante pour  les  citoyens,  lorsqu'elle  consiste  à  don- 
ner le  moyen  de  prouver  l'innocence  d'un  homme 
qui  n'est  plus?  Que  dans  le  cas  où  l'erreur  du 
jugement  n'est  rectifiée  qu'après  la  mort  du 
condamné,  on  rétablisse  sa  mémoire,  j'y  vois 
peu  d'avantages,  néanmoins  cela  me  paraît  pos- 
sible ;  mais  que  la  sodété  ne  prélère  pas  mille 
fois  de  conserver  la  vie  et  de  rendre  la  liberté  à 
un  homme  injustement  condamné,  voilà  ce  qu'il 
est  difficile  de  concevoir.  Lorsqu'un  faussaire 
aura  sucombé  par  l'effet  d'une  erreur,  il  p  >urra 
rentrer  dans  la  société  par  l'effet  de  la  revision 
de  son  jugement  ;  et  un  citoyen  faussement  ace  )  se, 
injustement  condamné  pour  cause  d'assassinat, 
sera  provisoirement  misa  mort.  Quelle  disparate  ! 
quelle  incohérence  !.  quelle  contradiction  dans 
les  principes!  Toutes  ces  lois  ne  peuvent  à  la 
fois  se  rencontrer  dans  le  même  Gode,  dans  une 
Constitution  qu'un  peuple  éclairé  s'est  donnée  à 
lui-même  à  la  fin  du  xviii«  siècle... 

Daignez,  Messieurs,  considérer  cet  objet  avec 
l'attenlion  qu'il  commande,  et  le  traiter  avec 
toute  iadignité  du  Corps  constituant,  et  non  avec 
cet  esprit  tranchant  et  lé^er  qu'on  a  quelmefois 
lent'  d'introduire  parmi  vous,  et  qui  tend  à  éloi- 
gner de  vos  décrets  le  rospei  l  et  la  confiance 
qu'ils  doivent  exiger.  Gardez-vous  de  ceux  qui 
voudraient  reléguer  dédaigneusement  cette  ques- 
tion dans  le  domaine  de  la  pure  philosophie, 
et  lui  refuser  l'analogie  directe  qu'elle  a  avec  le 
succès  de  vos  travaux. 

Pour  ceux  qui  observent  avec  attention,  il  en 
est  bien  autrement.  Parmi  les  opinions  diverses 
qui  a^iitent  un  peuple  entier,  à  travers  les  combi- 
naisons politiques  et  sociales  qui  le  modifient, 
il  est  toujours  quelrjues  sentiments  généraux  qui 
ressortent  et  prédominent  sur  tous  les  autres. 
Parcourez  les  divers  pays,  vous  en  reconnaîtrez 
les  habitants  à  ces  s 'ntiments  qui  composent  je 
véritable  caractère  national  :  chez  l'un,  c'est  la 
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franchi-^e;  chez  l'autre,  la  fierté,  la  douceur;  chez 
li'autres  aussi,  la  cruauté  ou  l'artifice  ;  ces  quali- 
tés ou  ces  vice-,  c'est  en  général  le  gouveru''- 
ment  qui  les  donne;  et  un  habile  législateur  n'a 
jamais  manqué  l'occasion  de  former  l'esurit  na- 
tional d'un  peuple,  ou  de  corriger  celui  auquel 
ia  nature  Ta  disposé;  c'est  par  là  qu'il  assure 
d'avance  une  obéissance  parfaite  aux  lois,  qu'il 
prépare  les  esprits  à  remplir  les  devoirs  que  la 
société  leur  impose;  c'est  par  là  qu'en  rattachant 
des  opinions  éiiarses  à  des  principes  constant^,  il 
se  donne  une  influence  vaste  et  profonde,  à  l'aide 
de  1  quelle  il  peut  continuellement  ramener  les 
actions  des  hommes  à  des  vues  d'intérêt  général 
et  de  bonheur  public. 

S'il  nous  tùt  été  permis  de  séparer  nos  travaux 
(les  circonstancesqui  les  environnent  et  semblent 
les  commanier,  c'eût  été  nue  entreprise  utile  à 
la  fois  et  sublime,  d'établir  autour  iie  notre  Cons- 
titution poliiique  toutes  les  institutions  morales 
qui  peuvent  l'appuyer  et  l'affermir  ;  d'offrir  ainsi 
un  but  commun  à  toutes  les  affectio:. s  des  hom- 
mes, et  de  1«  s  unir  à  ce  but  par  le  lien  sacré  du 
patriotisme  et  de  la  vertu;  enfin  de  remettre  la 
défense  de  tiotre  édifice  soci  il  sous  la  garde  de 
ces  trois  puissances  invincibles,  lorsqu'elles  sont 
unies  :  les  mœurs,  la  force  et  l'intérêt. 

Le  temps  et  les  circonstances  ont  manqné  à 
ce  vaste  projet  :  il  faut  à  cet  égard  reculer  nos 
espérances;  il  faut  même  en  reporterie  principal 
effet  vers  la  génération  qui  s'avance,  et  qui,  plus 
heureuse  que  nous,  profitant  et  de  nos  sacrifices 
et  de  nos  fautes,  jouira  de  la  liberté  sans  mélauL'C 
et  sans  regret.  Mais  au  moins  faisons  tout  ce  qu'il 
nous  est  permis  de  faire;  si  nous  sommes  forcés 
de  refuser  d'adopter  quelques  vérités,  au  moins 
ne  consacrons  point  d'erreurs;  ne  consacrons  que 
des  principes  vrais,  si  nous  ne  pouvons  pas  ad- 
mettre tous  ceux  qui  pouvaient  être  utiles. 

N'appréhendons  pas,  non  plus,  de  heurter  un 
reste  de  préjugé  populaire  contre  la  suppression 
de  la  peine  de  mort.  Le  peuple  est  juste,  en  masse; 
il  l'est  nécessairement,  car  il  est  placé  au  milieu 
de  rintérét  général.  Soyez  sûrs,  Messieurs,  que 
la  loi  qui  abolira  la  peine  de  mort  sera  aussi  res- 
pectée et  plus  respectable  qu'un  grand  nombre 
de  celles  que  vous  avez  rendues  ;  d'ailleurs,  ce 
n'est  pas  toujours  par  une  obéissance  ponc- 
tuelle et  servile  aux  ordres  de  l'opinion,  que 
les  législateurs  portent  les  loi»  les  plus  utiles  à 
leur  pays;  souvent  ces  lois  n'ont  de  rapport 
qu'à  d  'S  besoins  momentanés,  et  ne  remédient 
qu'à  des  elfets  :  les  résultats  heureux  et  vastes, 
qui  décident  du  bunheur  des  peuples,  tiennent 
en  général  à  la  méditation  et  au  calcul. 

j'ai  toujours  dirigé,  autant  qu'il  m'a  été  pos- 
sible, mes  travaux  particuliers  vers  ce  but,  de 
placer  dans  le  Code  de  nos  lois  des  institutions 
fortes  et  profondes,  dont  l'effet  est  longtemps  ina- 
perçu parmi  les  idée^  générales,  et  semble  s'ef- 
facer par  le  sentiment  exclusif  de  la  liberté,  mais 
dont  les  avantages  augmentent  tous  les  jours,  et 
seront  plus  sentis  à  mesure  que  cette  chaleur  pa- 
triotique, qui  maintenant  nous  anime,  fera  place, 
m  se  refroidissant,  à  des  jui^eraents  plus  sévères 
de  la  raison,  et  à  une  expression  plus  pure  de 
l'intérêt  public. 

Souffrez,  Messieurs,  qu'en  finissant  j'ajoute, 
aux  raisons  qui  semblent  déterminer  laquestio  ', 
des  motifs  puisés  dans  les  circonstances  présentes. 
I^orsque  notre  Révolution  a  commencé,  elle  nous 
a  trouvés  tels  qu'un  long  despotisme  et  la  cor- 
ruption qu'il  entraîne  nous  avait  formés.  Cette 
Révolution  a  vu  pendant  son,cours  se  développer 


toutes  les  passions,  tous  les  intérêts  ;  elle  a  mis 
en  dehors  nos  qualités  et  nos  vices;  elle  a  rendu 
l'un  et  l'autre  plus  sensibles,  et  l'on  a  vu  malheu- 
reusement à  côté  du  spectacle  sublime  du  patrio- 
tisme et  de  la  générosité,  le  monstre  hideux  de 
l'iniérêt  et  de  la  haine.  On  a  pu  regretter  quel- 
quefois que  l'esprit  national  n'ait  pas  été  adouci 
d'avance  par  des  institutions  plus  humaines.  Le 
caractère  desindividus  divisés  par  tant  d'opinions, 
fatigués  par  une  lutte  si  longue  et  si  nouvelle,  a 
dû  naturellement  s'altéreret  s'aigrir.  Si  les  hommes 
ont  acquis  la  force  nécessaire  pour  être  libres,  ils 
ont  aussi  pu  contracter  une  dureté  qui  rend  Li 
commerce  de  la  vie  difficile  et  fâcheux.  Il  est  des 
individus  qui,  tirant  leur  caractère  des  événements, 
sont  devenus  féroces  lorsqu'ils  devaient  être  cou- 
rageux et  fermes  :  ils  seront  faibles  et  vils,  lors- 
qu'on leur  demandera  l'obéissance  et  la  dou- 
ceur. 

Depuis  qu'au  lieu  de  rectifier  par  nos  lois  l'es- 
prit national,  nous  l'avons  malheureusement  trans- 
porté dans  notre  Constitution,  et  que  la  mobilité 
est  devenue  un  des  principaux  caractères  de  notre 
gouvernement;  depuis  qu'un  changement  conti- 
nuel dans  les  hommes  a  rendu  presque  nécessaire 
un  changement  dans  les  choses,  faisons  au  moins 
que  les  scènes  révolutionnaires  soient  le  moi  s 
tragiques  et  leurs  conséquences  le  moins  funestes 
qu'il  sera  possible;  pour  cela  tâchons  d'aaoucir 
le  caractère  national,  et  de  le  fixer  non  à  cette 
pitié  molle  des  esclaves,  mais  à  cette  humanité 
vraie  des  peuples  libres. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  on  vous  reproche 
vivement  le  changement  qui  s'est  fait  dans  le 
caractère  des  Français.  Des  qualités  douces  et 
brillantes  l'embellissaient.  Elles  ont  disparu,  et 
l'on  attend  avec  inquiétude  si  elles  seront  rem- 
placées par  des  vertus  ou  par  des  vies.  On  vous 
accuse  d'avoir  endurci  les  âmes,  au  lieu  de  les 
affermir,  comme  on  vous  reproche  d'avoir  subs- 
titué, a.ix  abus  de  la  prodigalité,  tes  abus  plus  fu- 
nestes peut-être  d'une  mesquine  |  arcimonie. 

Faites  cesser  ces  clameurs,  ôlez-leur  du  moins 
tout  fonlement  raisonnable.  Que  vos  vues  jus- 
qu'au moment  de  votre  séparation  se  dirigent 
vers  les  moyens  d'inspirer  au  peiijde  la  généralité, 
la  feriiieté  et  une  humanité  profonde;  vertus  dont 
l'ailiame  est  si  possible,  si  naturelle  même,  et 
qui  forme  le  plus  beau  caractère  que  l'homme 
puisserecevoir  de  la  nature  et  de  la  -ociété.  Pour 
y  parvenir,  rendez  l'homme  respectableà  l'homme  ; 
augmentez,  renforcez  de  toute  la  puissance  des 
lois,  l'idée  que  lui-même  doit  avoir  <ie  sa  propre 
dignité,  vous  aurez  tout  fait  en  lui  inspirant 
le  principe  de  toutes  les  vertus,  je  veux  dire  le 
respect  poir  lui-même  et  cette  fierté  véritable 
qui  se  fonde,  non  sur  des  di-tinctions  vaines, 
mais  sur  la  jouissance  pleine  de  tous  les  droits 
qui  appartiennent  à  l'homaie.  Quiconque»  se  res- 
pecte est  nécessairement  juste  et  droit,  les  autr.  s 
ont  de  lui  une  garantie  cjnstaatequi  lesuitilans 
toutes  sesactions.  L'hommeqni  respecte  lesauires, 
agit  bien  en  public;  celui  qui  se  respecte  lui- 
même,  agit  toujours  bien,  même  en  secret. 

A  ce  moment,  Messieurs,  où  les  Français  diri- 
gent toutes  leurs  pensées  vers  leur  nouvelle 
Constitution,  où  ils  viennent  puiser  avidement 
fians  vos  lois,  non  seulement  des  règles  d'obéis- 
sance, mais  encore  les  principes  de  justice  et  de 
morale,  si  longtemps  méconnus,  qui  doivent  gui- 
der leur  conduite,  qu'ils  ne  rencontrent  pas  une 
lui  dont  l'effet  seul  est  une  leçon  de  barbarie  et 
de  lâcheté.  Ne  profitez  pas  de  ce  besoin  de  voir 
et  d'être  ému,  qui  agit  chez  tous  les  hommes, 
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pour  les  assembler  et  leur  apprendre  qu'il  est  des 
cas  où  l'on  peut  coraHlettre  un  homicide;  songez 
que  la  société  qui  ne  peut  être  passionnée,  qui 
ne  peut  éprouver  ces  mouvements  dont  la  vio- 
lence semble  excuser  le  meurtre,  loin  de  le  légi- 
timer par  son  autorité,  le  rend  plus  odieux  cent 
fois  par  soû  appareil  et  son  sang-froid  :  car 
je  conçois  la  colère,  la  vengeance  et  ses 
suites  dans  un  premier  motlvement,  la  nature 
même  nous  l'indique;  mais,  s'il  estquelqu'un  qui 
ait  pu,  sans  éprouver  une  violente  sensation  d'hor- 
reur t't  de  pitié,  voir  infliger  la  mort  à  un  autre 
homme,  je  désire  de  ne  le  jamais  rencontrer;  non 
seulement  il  est  étranger  aux  affections  douces 
qui  font  le  bonheur  de  la  vie,  mais  il  a  arrêté  sa 
pensée  sur  un  meurtre  :  la  nature  cesse  de  me 
protéger  contre  lui,  il  ne  lui  faut  plus  qu'un  inté- 
rêt (lour  me  massacrer. 

Faites  cesser,  Messieurs,  l'entreprise  parricide 
de  tourmenter  la  nature  et  de  corrompre  ses  sen- 
timents. La  peine  de  mort  offre  encore  à  vos  yeux 
un  caractère  de  réprobation,  puisqu'elle  a  une 
origine  semblable  a  celle  de  tous  Ips  abus  que 
vous  avez  détruits;  elle  doit  comme  eux  sa  nais- 
sance à  l'esclavage,  c'est  contre  les  esclaves  qu'elle 
a  été  inventée... 

M.  i'abbé  Maary.  CaïQ  était-il  un  esclave? 
(Murmures.) 

M.  Duport.  On  objecte  l'histoire  de  Gàïh.  Cer- 
tainement la  société  qui  existait  alors  n'avait  fait 
aucune  loi;  mais  il  est  bi'^n  extraordinaire  qup 
l'exemple  qu'on  choisit  soit  entièrement  contre 
mes  adversaires.  Dieu  ne  dit-il  pas  dans  la  Bible  : 
que  Caïn  ne  soit  pas  tué,  mais  qu'il  conserve  aox 
yeux  des  hommes  ufi  sigrie  de  réprobation.  — 
C'est  précisément  ce  que  l'on  vous  propose  aujour- 
d'hui. [Applaudissenients  répétés.') 

Apprenez  donc.  Messieurs,  combieri  vds  lois 
sont  odieuses  par  l'horreur  invincible  qu'inspi- 
rent ceux  qui  les  font  exécuter;  honorez  au  con- 
traire votre  Gode  d'une  ioiaralogui^  à  voire  Con?- 
titutiori,  propre  à  fortifier  les  sentiments  qu'elle 
a  voulu  inspirer  aux  Français,  d'une  loi  qui  a 
fuit  la  gloire  et  la  sûreté  des  peuples  anciens, 
d'une  loi  que  le  despotisme  a  bien  osé  promulguer 
avant  vois,  et  maintenir  avec  succès  dans  des 
pays  voisins;  d'une  loi  que  les  peuples  eschves 
adopteront,  si,  comme  vous,  ils  sont  appelés  un 
jour  à  fonder  leur  Const'tution;  d'une  loi  enfin 
sollicitée  par  cette  opinion  saine  de  tous  les 
hommes  éclairés,  qui  ont  su  dérober  leur  rai>on 
à  l'influence  des  préjugés  anciens  et  à  celle  des 
circonstances  du  moment. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Duport. 

M.  le  Présideat.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  l'impression. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  décrète  que  le 
discours  ne  sera  pas  imprimé. 

Plusieurs  membres  représentent  que  la  mo- 
liofi  n'a  pas  été  entendue  et  insistent  pour  que 
l'épreuve  soii  renouvelée. 

(  L'épreuve  est  renouvelée  et  l'Assemblée  dé- 
crète l'impression  du  discours  de  M.  Duport.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Président.  Un  homme  également  connu 


par  son  éloquence  et  sa  philosophie,  M.  l'abbé 
Raynal,  m'a  fait  l'honneur  de  passer  chez  moi 
ce  matin;  il  m'a  remis,  en  me  priant  de  la  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale,  une  adresse  de 
lui;  elle  est  écrite  avec  toute  la  liberté  qu'on  lui 
connaît.  En  félicitant  l'Assemblée  de  st^s  travaux, 
il  ne  l'adule  point  sur  les  fautes  qu'il  croit 
qu'elle  a  commises.  L'Assemblée  veut-elle  en 
entendre  la  lecture.  (Oui!  oui!) 

M.  Ricard  de  Séalt,  secrétaire,  lit  cette 
adresse  qui  est  ainsi  conçu"  : 

0  Messieurs, 

«  En  arrivant  dans  cette  capitale,  après  une 
longue  absence,  mon  cœur  et  mes  regards  se 
sont  tournés  vers  vous.  Vous  m'auriez  vu  aux 
pieds  de  cette  auguste  Assemblée,  si  mon  âge  et 
mes  inflrniités  me  permettaient  de  vous  parler, 
sans  une  trop  vive  émotion,  des  grandes  choses 
que  vous  avez  faites,  et  de  tout  ce  qu'il  faut  faire 
encore  pour  fixer  sur  cette  terre  agitée,  la  paix, 
la  liberté,  le  bonheur  qu'il  est  dans  votre  inten- 
tion de  nous  procurer. 

«  Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  tous  ceux  qui 
connaissent  le  zèle  infatigable,  les  talents,  les  lu- 
mières et  le  courage  que  vous  avez  montrés  dans 
vos  immenses  travaux,  n'ett  soient  pénétrés  de 
reconnaissance;  mais  assez  d'autres  vous  en  ont 
entretenus,  assez  d'autres  vous  rappellent  les 
titres  que  vous  avez  à  l'estime  de  la  nation.  Pour 
moi,  soit  que  vous  me  considériez  comme  un 
citoyen  usant  du  droit  de  pétition,  soit  que,  lais- 
sant un  libre  essor  à  ma  reconnaissance,  vous 
permettiez  à  un  vieil  ami  de  la  liberté  de  vous 
r  ndre  ce  qu'il  vous  doit  pour  la  protection  dont 
vous  l'avez  honoré,  je  vous  supplie  de  ne  noint 
repousser  des  vérités  utiles.  J'ose  depuis  long- 
temps parler  aux  rois  de  leurs  devoirs  ;  souffrez 
qu'aujourd'hui  je  parle  au  peuple  de  ses  erreurs, 
et  à  ses  représentants  des  dangers  qui  nous  me- 
nacent. 

«  Je  suis,  jo  vous  l'avoue,  profondément  attristé 
des  crimes  qui  couvrent  de  deuil  cet  Empire. 
Serait-il  donc  vrai  qu'il  fallût  me  rappeler  avec 
effroi  que  je  suis  un  de  ceux  qui,  en  éprouvant 
une  indignation  généreuse  contre  le  pouvoir  ar- 
bitraire, ont  peut-être  donné  des  armes  à  la  li- 
cence? La  religion,  les  lois,  l'autorité  royale, 
l'ordre  iiublic  redemandent-ils  donc  à  la  philoso- 
phie, à  la  raison,  les  liens  qui  les  unissaient  à 
celte  grande  société  de  la  nation  française,  comme 
si,  en  poursuivant  les  abus,  en  rappelant  les 
droits  des  peuples  et  les  devoirs  de-  princes,  nos 
efforts  criminels  avaient  rompu  ces  liens?  Mais 
non,  jamais  les  conceptions  hardies  de  la  philo- 
sophie n'ont  été  présentées  par  nous  comme  la 
mesure  rigoureuse  des  actes  de  la  législation. 

«  Vous  ne  pouvez  nous  attribuer,  sans  erreur, 
ce  qui  n'a  pu  résulter  que  d'une  fausse  interpré- 
tation de  nos  principes.  Eh  !  cependant  prêt  à 
descendre  dans  la  nuit  du  tombeau,  prêt  à  quitter 
cette  famille  immense  dont  j'ai  ardemment  désiré 
le  bonheur,  que  vois-je  autour  de  moi?  Des 
troubles  reliiiieux,  des  dissensions  civiles,  la 
consternation  des  uns,  la  tyrannie  et  l'audace  des 
autr.  s,  un  gouvernement  esclave  de  la  tyrannie 
populaire,  le  sanctuaire  des  lois  environné 
d'hommes  effrénés  qui  veulent  alternativement 
ou  les  dicter,  ou  les  braver;  des  soldats  sans 
discipline,  des  chefs  sans  autorité,  des  mmistres 
sans  moyens,  un  roi,  le  premier  ami  de  son 
peMpji',  plongé  dans  l'ainertume,  outragé,  menacé, 
dépouillé  de  toute  autorité,  et  la  puissance  pu- 
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b  ique  n'existant  plus  que  dans  les  clubs,  où 
des  hommes  ignorants  et  grossiers   osent  pro- 
noncer sur  toutes  les  questions  politiques.  {La 
artie  gauche  éclate  en  murmures.) 

M.  I.e  Déist  de  Botidonx.  Si  Ton  est  d'avis 
d'entendre  ces  insolences-là,  je  m'en  vais... (Brui7 
prolongé)...  Celui  qui  a  provoqué  la  lecture  d'un 
pareil  écrit  est  indigne... 

M.  le  Président.  En  vous  annonçant  la  lettre 
(le  M.  l'abbé  RavDal,  j'ai  prévenu  qu'elle  était 
écrite  avec  liberté,  et  qu'elle  ne  flattait  pas  l'As- 
semblée. J'ai  demandé  si  elle  voulait  en  entendre 
la  lecture. 

M.  Lavîe.  La  lecture!  la  lecture!  Il  n'y  a  que 
des  citoyens  sans  courage,  qui  ne  souffrent  pas 
qu'on  leur  dise  des  vérités. 

M.  Bonttevîlie-Dumcti.  L'Assemblée  natio- 
nale soutiendra  toujours  son  caractère  et  enten- 
dra toujours  volontiers... 

Plusieurs  membres  :  La  lecture!  la  lecture! 

M.  Boutteville-Dametz...  Il  faut  avoir  le 
courage  d'entendre  jusqu'au  bout. 

M.  Ricard  de  Séalt,  secrétaire,  continuant 
la  lecture  : 

« Telle  est,   Messieurs,   n'en   doutez  pas, 

telle  est  la  véritable  situation  de  la  France;  un 
autre  que  moi  n'oserait  peut-être  vous  le  dire;...  » 

Un  membre  :  Bah  !  M.  Malouet  elles  siens  nous 
le  disent  tous  les  jours. 

M.Bontteville-Dnmetz.  Laissez  dire,  M.  Ma- 
louet! 

M.  Ricard  de  Séalt,  secrétaire,  lisant  : 

« mais  je   l'ose,  parce    que    je    le   dois, 

paroe  que  je  touche  à  ma  quatre-vingtième  an- 
née... » 

M.  EiC  Déist  de  Botidoux.  On  s'en  aper- 
çoit! 

M.  Ricard  de  Séalt,  secrétaire,  lisant  : 
« parce  qu'on  ne  saurait  m'accuser  de  re- 
gretter l'ancien  régime;  parce  qu'en  gémissant 
sur  l'état  de  désolation  où  est  l'église  de  France 
{Rires  ironiques),  on  ne  m'accusera  pas  d'être  uti 
prêtre  fanatique;  parce  qu'en  regardant  comme 
le  seul  moyeu  de  salut  le  rétablist-ement  de  l'au- 
torité légitime,  on  ne  m'accusera  pas  d'en  être 
le  partisan  et  d'en  attendre  les  faveurs;  parce 
qu'en  attaquant  devant  vous  les  citoyetis  qui  ont 
incendié  le  royaum'%  qui  en  ont  perverti  l'esiril 
public  par  leurs  écrits,  on  ne  m'accusera  pas  de 
uiéconnaitre  le  prix  de  la  liberté  de  la  presse. 

«Hélas!  j'étais  plein  despérance  et  de  joie, 
lorsque  je  vous  ai  vus  poser  les  fondements  de 
la  félicité  publique,  poursuivre  les  abus,  procla- 
mer tous  les  droits,  soumettre  aux  mêmes  lois, 
à  un  régime  uniforme  les  diverses  parties  de  l'Em- 
pire, Mes  yeux  se  sont  remplis  de  larmes,  quand 
j'ai  vu  les  pus  méchants  des  hommes  employer 
les  plus  vilis  intrigues  pour  souiller  la  Révolu- 
tion; quand  j'ai  vu  le  saiut  nom  de  patriotisme 
prostitué  à  la  scélératesse,  et  la  licence  marcher 
en  triomphe  sous  les  enseignes  de  la  liberté.  L'ef- 
froi s'est  lûèlé  à  une  juste  douleur  quand  j'ai  vu 


briser  tous  les  ressorts  du  gouvernemèht,  et  sub- 
stituer d'impuissantes  barrières  à  la  nécessité 
d'une  force  active  et  réprimant^. 

«  Partout  j'ai  cherché  les  vestiges  d^^  Cette  au- 
torité centrale  qu'une  grande  nation  déposé  dans 
les  mains  du  monarque  pour  ^a  propre  -ûreté  :  je 
ne  les  ai  plus  trouvés  nulle  part.Jrai  cherché  les 
principes  conservaturs  des  propriétés,  et  je  les 
ai  vus  attaqués.  {Il  s'élève  de  très  grands  mur- 
mures.) J'ai  cherché  sous  quel  abri  repose  la 
liberté  individuelle,  et  j'ai  vu  l'audace  toujours 
croissante,  invoquant,  attendant  le  signal  de  la 
destruction  que  sont  prêts  à  donner  les  factieux 
et  les  novateurs  aussi  dangereux  que  les  factieux. 
J'ai  entendu  ces  voix  insidieuses  qui  vous  envi- 
ronnent de  fausses  terreurs,  pour  détourner  vos 
regards  des  véritables  dangers;  qui  vous  ins- 
pirent de  fune-tes  défiances,  pour  voijs  faire 
abattre  sticcessivemebt  tous  les  appuis  du  gou- 
vernement monarchique.  J'ai  frémi  surtout  lors- 
qu'en  observant  dans  sa  nouvelle  vie  ce  peuple 
qui  veut  être  libre,  je  l'ai  vu,  non  seulement  mé- 
connaître les  vertus  sociales,  l'humanité,  la  jus- 
tice, seules  bases  d'une  liberté  véritable ,  mais 
encore  recevoir  avec  avidité  les  nouveaux  germes 
de  corruption,  et  se  laisser  par  là  entourer  d'une 
nouvelle  chaîne  d'esclavage. 

Ah!  Messieurs,  combien  je  souffre,  lorsqu'au 
milieu  de  la  capitale  et  dans  le  sein  des  lumières, 
je  vois  ce  peuple  séduit  accueillir  avec  une  joie 
féroce  les  proposition?  les  plus  coupables,  sou- 
rire au  récit  des  assassinats,  chanter  ses  crimes 
comme  de>  conquête-,  appeler  stupidement  des 
ennemis  à  la  Révolution,  la  souiller  avec  com- 
plaisance, fermer  les  yeux  à  tous  les  maux  dont 
il  s'accable...  « 

Un  membre  :  Au  coniité  de  santé  l'auteur  et  la 
lettre! 

A  gauche:  On  ne  peut  entendre  t^elâ;  c'est  un 
rapport  de  M.  Malouet. 

M.  Bonttevilie-Dunietz.  On  a  rendu  un 
grand  service  à  la  nation,  en  faisant  lire  cette 
adresse-là  aujourd'hui. 

A  gauche:  Apparemment  que  c'est  aujourd'hui 
le  rétablissement  du  despotisme. 

M.  Ricard  de  Séalt,  secrétaire,  continuant 
la  lecture  : 

« ,  car  il  ne  sait  pas,  ce  malheureux  peu- 
ple, qu'un  seul  crime  est  la  source  d'iine  infinité 
de  calamités.  Je  le  vois  rire  et  danser  sur  les 
bords  de  l'abîme  qui  peut  engloutir  même  ses 
espérances.  Ce  spectacle.de  joie  est  ce  qui  m'a 
le  plus  profondément  ému. 

«  Votre  indifférence  sur  cette  déviation  affreuse 
de  l'esprit  public  est  la  première  et  la  seule  cause 
du  changement  qui  s'est  fait  à  votre  égard,  de 
de  ce  changement  par  lequel  des  adulations 
corrompues  ou  des  murmures  étouffés  par  la 
crainte  ont  remplacé  les  hommages  purs  que 
recevaient  vos  premiers  travaux.  Mais  quelque 
courage  que  m'inspire  l'approche  de  ma  dernière 
heure,  quelque  devoir  que  m'inspire  même 
l'amour  de  la  liberté,  j'éprouve  cependant,  en 
vous  parlant,  le  respect  et  la  sorte  de  crainte 
dont  aucun  hotnme  ne  peut  se  défendre,  lorsqu'il 
se  place  par  la  pensée  dans  un  rapport  immédiat 
avec  les  représentants  d'un  grand  peuple. 

«  Dois-je  m'arrêter  ici,  ou  contitiuer  à  vous 
parler  comme  la  postérité?  Oui,  Messieui's,  je 
vous  crois  digues  d'enteiidré  ce  langage > 


652 


[Assemblée nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (31  mai  1791.] 


M.  Rœderer.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
maude  la  parole  contre  vous  après  la  lecture. 

M.  Ricard  de  Séalt,  secrétaire,  lisant  : 

« J'ai  médité  toute  ma  vie  les  idées  que 

vous  venez  d'appliquer  à  la  régénération  du 
royaume  :  je  les  ai  méditées  dans  un  temps  où, 
repoussées  par  toutes  les  institutions  sociales, 
par  tous  les  intérêts,  par  tous  les  préjugés,  elles 
ne  présentaient  que  la  séduction  d'un  vœu  con- 
solant. Alors,  aucun  motif  ne  m'appelait  à  en 
faire  l'application,  ni  à  calculer  les  elfets  des 
inconvénients  terribles  attachés  aux  factions, 
lorsqu'on  les  investit  de  la  force  qui  commande 
aux  hommes  et  aux  choses,  lorsque  la  résistance 
des  choses  et  des  passions  des  hommes  sont  des 
éléments  nécessaires  à  combiner.  Ce  que  je  n'ai 
pu  ni  dû  prouver  dans  les  circonstances  et  les 
temps  oii  j'écrivais,  les  circonstances  et  les  temps 
oii  vous  agissez  vous  ordonnent  d'en  tenir 
compte,  et  je  crois  devoir  vous  dire  que  vous 
ne  l'avez  pas  assez  fait. 

«  Par  cette  faute  unique,  mais  continue,  vous 
avez  vicié  votre  ouvrage,  vous  vous  êtes  mis 
dans  une  situation  telle  que  vous  ne  pouvez  le 
préserver  d'une  ruine  totale  qu'en  revenant  sur 
vos  pas »  (Murmures  à  gauche.) 

A  gauche  :  Cela  est  très  bien  joué  !  Cela  veut 
dite  qu'il  faut  réintégrer  le  clergé  dans  ses  pré- 
tendus droits  ! 

M.  Ricard  dé  Séalf,  secrétaire,  lisant  : 

« ou  en  indiquant  cette  marche  rétrograde 

à  vos  successeurs »  {Murmures  à  gauche.) 

A  gauche  :  C'est  le  développement  du  système 
des  messieurs  (la  droite),  qui  veulent  que  "la  pro- 
chaine législature  soit  constituante  1 

M.  Ricard  de  Séalt,   secrétaire,  lisant  : 

« Graindn  z-vous  desupporter  seuls  toutes 

les  haines  qui  environnent  l'autel  de  la  liberté? 
Croyez,  Messieurs,  que  ce  sacrifice  héroïque  ne 
sera  pas  le  moins  consolant  des  souvenirs  qu'il 
vous  sera  permis  de  garder.  Queh  hommes  que 
ceux  qui,  laissant  à  leur  patrie  tous  les  biens 
qu'ils  ont  su  lui  faire,  acceptent  et  réclament 
pour  eux  seuls  les  reproches  qu'ont  pu  mériter 
lies  maux  réels,  îles  maux  graves;  mais  dont  ils 
i.e  pouvaient  aussi  accuser  qu«  les  événements  ? 
je  vous  crois  dignes  d'une  si  haute  destinée;  et 
cette  idée  m'Invite  à  vous  retracer  sans  ménage- 
ment ce  que  vous  avez  attaché  de  défectueux  à 
la  Constitution  française. 

«  Appelés  à  régénérer  la  France,  vous  deviez 
considérer  (l'abord  ce  que  vous  pouviez  conserver 
de  l'ordre  ancien,  etde[)lusceque  vous  ne  pouviez 
pas  en  abandonner.  La  France  était  une  monar- 
chie; son  étendue,  ses  besoins,  ses  mœurs, 
l'esprit  national,  s'opposent  invinciblement  à  ce 
que  jamais  des  formes  républicaines  puissent 
y  être  admises,  sans  opérer  une  dissolution 
totale  de  l'Empire.  Le  pouvoir  monarchique  était 
vicié  par  deux  causes  :  les  bases  en  étaient 
entourées  de  préjugés,  et  ses  limites  n'étaient 
marquées  que  par  des  résistances  partielles. 
Epurer  les  principes  en  asseyant  le  trône 
sur  sa  véritable  base,  la  souveraineté  de  la 
nation.  Postr  ses  limites  en  les  pl;;çant  dans  la 
leprésentation  nationale,  était  ce  que  vous  aviez 
à  faire.  Eh  !  vous  croyez  l'avoir  fait  !  Mais  en 
organisant  les  deux  pouvoirs,  la  force  et  le 
succès  de  la  Constitution  dépendent  de  leur  équi- 


libre. Vous  n'aviez  à  vous  défendre  que  contre 
la  pente  actuelle  des  idées.  Vous  deviez  voir  que 
dans  l'opinion  le  pouvoir  des  rois  décline  et  que 
les  droits  des  peuples  s'accroissent  {Murmures.)  : 
ainsi  en  affaiblissant  sans  mesure  ce  qui  tend 
naturellement  à  s'accroître,  vous  arrivez  forcé- 
ment à  ce  triste  résultat:  un  roi  sans  autorité, 
un  peuple  sans  frein.  {Murmures.)  C'est  en  vous 
livrant  aux  écarts  des  opinions  que  vous  avez 
favorisé  l'inlluence  de  la  multitude  el  multiplié 
à  rinlini  les  élections  populaires. 

€  N'auriez-vous  pas  oublié  que  les  fréquentes 
élections,  que  les  élections  sans  cesse  renou- 
velées et  le  peu  de  durée  des  pouvoirs  sont  une 
source  de  relâchement  dans  les  ressorts  politi- 
ques ?  N'auriez-vous  pas  oublié  que  la  forme  du 
gouvernement  doit  être  en  raison  de  ceux  qu'il 
doit  soutenir  ou  qu'il  doit  protéger?  Vous  avez 
conservé  le  nom  de  roi;  mais  dans  vo're  Consti- 
tution il  n'est  plus  utile  et  il  est  encore  dange- 
reux :  vous  avez  réduit  son  influence  à  celle  que 
la  corruption  peut  usurper;  vous  l'avez,  pour 
ainsi  dire,  invité  à  combattre  une  Constitution 
qui  lui  iuontre  sans  cesse  ce  qu'il  n'est  pas  et  ce 
qu'il  pourrait  être.  Voilà  déjà  un  vice  inhérent 
à  votre  Constitution,  un  vice  qui  la  détruira 
si  vous  ou  vos  successeurs  ne  vous  hâtez  de 
l'extirper. 

«  Je  ne  vous  parlerai  point  des  fautes  qui  peu- 
vent être  attribuées  aux  circonstances,  vous  les 
apercevrez  vous-mêmes  ;  mais  le  mal  que  vous 
pouvez  détruire,  comn)ent  le  laisseriez-vous 
subsister?  Comment,  après  avoir  déclaré  le 
dogme  de  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
souffrez-vous  que  des  prêtres  soient  accablés  de 

persécutions  et  d'outrages  ? »   {A  gauche  : 

C'est  une  infamie  et  une  calomnie  !) 

«  Comment,  après  avoir  consacré  les  principes 
de  la  libené  individuelle,  souffrez-vous  qu'il 
existe  dans  votre  sein  une  institution  qui  serve 
de  modèle  et  de  prétexte  à  toutes  les  in  luisitions 
snbaliernes  qu'une  inquiétude  factieuse  a  semées 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire?  Comment 
n'êtes-vous  pas  épouvantés  de  l'audace  et  du 
succès  des  écrivains  qui  profanent  le  nom  de 
patriote?  Vous  avez  un  gouvernement  monar- 
chiiiue,  et  ils  le  font  détester;  vous  voulez  la 
liberté  du  peuple,  et  ils  veulent  faire  du  peuple 
le  tyran  le  plus  féroce;  vous  voulez  régénérer 
les  mœurs,  et  ils  commandent  le  triomphe  du 
vice  et  l'impunité  des  crimes. 

«  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  vos  opérations  de 
finance.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  augmenter 
les  inquiétudes  ou  diminuer  les  espérances.  La 
fortune  publique  est  encore  entière  dans  vos 
mains  ;  mais  croyez  qu'il  n'y  a  ni  impôts,  ni  cré- 
dit, ni  rcci  tte,  ni  dépenses  assurées  là  ofi  le 
gouvernement  n'est  ni  puissant,  ni  respecté. 
{Murmures.) 

«  Quelle  sorte  de  gouvernement  pourrait  ré- 
sister à  celte  domination  des  clubs?  Vous  avez 
détruit  les  con  oraiions,  et  la  plus  colossale  de 
toutes  les  agrégations  s'élève  sur  vos  têtes,  et 
menace  de  dissoudie  tous  les  pouvoirs.  La  France 
entière  présente  deux  tribus  très  prononcées, 
celle  des  gens  de  bien,  des  esprits  modérés, 
classe  d'hommes  muets  et  consternés  maintenant, 
tandis  que  des  hommes  violents  s'électrisent,  se 
se-rent  et  forment  un  volcan  redoutable  qui  vo- 
mit des  torrents  de  laves  capables  de  tout  en- 
gloutir... »  {A  gauche  :  Ce  ne  sont  que  des  dé- 
clamations vagues  !j 

«...  Vous  avez  fait  une  déclaration  des  droits, 
et  cette  déclaration  est  parfaite  si  vous  la  dé- 
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gagez  des  abstractions  métaphysiques  qui  ne 
tendent  qu'à  répandre  dans  l'Empire  français  de^^ 
permes  de  désurganisaiion  et  de  désordres...  » 
{A  gauche  :  C'est  un  blaspiième!)  ...«  Sans  cesse 
hésitant  entre  les  principes  qu'on  vous  empêche 
de  modifier,  et  les  circonstances  qui  vous  arra- 
chent lies  exceptions,  vous  laites  toujours  trop 
peu  pour  l'utilité  publique,  et  trop  pour  votre 
doctrine.  Vous  êtes  souvent  inconstants  et  impo- 
litiques, au  moment  où  vous  voulez  n'être  ni 
l'un  ni  l'autre. . .  » 

A  gauche  :  C'est  M.  Malouet  qui  est  l'auteur  de 
celte  lettre. 

M.  Prieur.  C'est  une  calomnie  contre  l'abbé 
Raynal;  il  e-t  incapable  d'une  telle  production, 
même  à  quatre-vingts  ans. 

M.  Ricard  de  Séait,  secrétaire,  lisant  : 

t  ...  Vous  voyez  qu'aucune  de  ces  observa- 
tions n'échappe  aux  amis  de  la  liberté.  Ils 
vous  redemandent  le  dépôt  de  l'opinion  publique, 
dont  vous  n'êtes  que  les  organes. 

«  L'Europe  étonnée  vous  regarde  ;  l'Europe 
qui  (leut  être  ébranlée  jusque  dans  ses  fonde- 
ments parla  propagation  de  vos  principes...  » 
{A  gauche:  Tant  mieux!)  «...  s'indigne  de  leur 
exagération.  (Murmures.)  Le  silence  de  ses  princes 
est  peut-être  celui  de  l'effroi.  Eh!  n'aspirez  pas 
au  funeste  honm^ur  de  vous  rendre  redoutable.- 
par  des  innovations  immodérées,  aussi  dange- 
reuses pour  vous-mêmes  que  pour  nos  voisins  ! 

«.  Ouvrez  encore  une  fois  les  annales  du  monde, 
ai)pelez  à  votre  aide  la  sagesse  des  siècles!  Voyez 
combien  d'empires  ont  péri  par  l'anarchie.  Il  est 
t-mps  de  faire  cesser  celle  qui  nous  désole,  d'ar- 
rêter les  vengeances,  les  séditions  et  les  émeutes, 
de  nous  rendre  enfin  la  paix  et  la  confiance. 
Pour  arriver  à  ce  but  salutaire,  vous  n'avez 
qu'un  moyen,  et  ce  moyen  serait,  en  révisant 
vos  décrets,  de  réunir  et  de  renforcer  des  pou- 
voirs affaiblis  par  leur  dispersion;  de  confier  au 
roi  toute  la  force  nécessaire  pour  assurer  la  puis- 
sance dfs  lois,  de  veiller  surtout  à  la  liberté  des 
assemblées  primaires,  dont  les  factions  ont  éloi- 
gné tous  les  citoyens  vertueux  et  sages.  {On 
applaudit  et  Von  murmure.)  Croyez-vous  que  le 
rélablissement  du  pouvoir  exécutif  puisse  être 
l'ouvrage  de  vos  successeurs?  Non,  ils  arriveront 
avec  moins  de  forces  que  vous  n'en  avez;  ils 
autontà  conquérir  cette  opinion  populaire  dont 
vous  avez  disposé.  Vous  pouvez  seuls  recréer  ce 
que  vous  avez  détruit  ou  laissé  détruire.  Vous 
avez  posé  les  bases  de  cette  Constitution  raison- 
nable, en  a-surant  au  peuple  le  droit  de  faire  des 
lois  et  de  statuer  sur  Timpôt.  L'anarchie  anéan- 
tira ces  droits  eux-mêmes,  si  vous  ne  les  mettez 
sous  la  garde  d'un  gouvernement  actif  et  vigou- 
reux, et  le  despotisme  vous  attend  si  vous  ne 
le  prévenez  par  la  protection  tutélaire  de  l'auto- 
rité royale. 

«  J'ai  recueilli  mes  forces,  Messieurs,  pour 
vous  parler  le  langage  austère  de  la  vérité;  par- 
donnez à  mon  zèle  et  à  mon  amour  pour  la  pa- 
trie ce  que  mes  remontrances  peuvent  avoir  de 
trop  libre,  et  croyez  à  mes  vœux  ardents  pour 
votre  gloire,  autant  qu'à  mon  profond  respect.  » 
«  Signé  :  Guillaume-Thomas  Raynal.  » 

A  droite:  L'Impression!  l'impression! 

Plusieurs  membres  à  gauclie  demandent  la 
parole. 


M.  Rœderer.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole  contre  vous. 

-  M.  Robespierre.  J'ignore  quelle  impression  a 
f;iUe  sur  vos  esprits  la  lettre  dont  vous  venez 
d'entendre  la  lecture  ;  quant  à  moi,  l'Assemblée 
ne  m'a  jamais  paru  autant  au-dessus  de  ses  en- 
nemis qu'au  moment  où  je  l'ai  vu  écouter,  avec 
une  tranquillité  si  expres.-ive,  la  censure  la  plus 
véhémente  de  sa  conduite  et  de  la  Révolution 
qu'elle  a  faite.  {La  partie  gauche  et  les  tribunes 
applaudissent  à  plusieurs  reprises.)  Quelqu'un  se 
serait-il  flatté  qu'il  existe  eu  France  ou  ailleurs 
un  homme  assez  grand  pour  opposer  avec  succès 
sa  censure  aux  opérations  des  représentants  de 
la  nation  française  et  au  vœu  général  de  cette 
même  nation  ?  {Nouveaux  applaudissements.)  Je 
ne  sais,  mais  cette  lettre  me  paraît  instructive 
dans  un  sens  bien  différent  de  celui  où  elle  a  été 
faite.  En  effet,  une  réflexion  m'a  frappé  en  en- 
tendant cette  lecture.  Cet  homme  célèbre  qui,  à 
côté  de  tant  d'o  dnions  qui  furent  accusées  jadis 
de  pécher  par  un  excès  d'exagération,  a  cepen- 
dant publie  des  vérités  utiles  à  la  liberté;  cet 
homme,  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion, n'a  point  pris  la  plume  pour  éclairer  ses 
concitoyeos  ni  vous.  Et  dans  quel  moment  rompt- 
il  le  silence?  Dans  le  moment  où  les  ennemis  de 
la  Révolution  réunissent  leurs  efforts  pour  l'ar- 
rêter dans  son  cours.  {Les  applaudissements  re- 
commencent.) 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  diriger  la  sévé- 
rité, je  ne  dis  pas  de  l'Assemblée,  mais  de  l'opi- 
nion publique  sur  un  homme  qui  conserve  un 
grand  nom.  Je  trouve  pour  lui  une  excuse  suffi- 
sante dans  une  circonstance  qu'il  vous  a  rap- 
pelée, je  veux  dire  son  grand  âge.  (Murmures  à 
droite  ;  applaudissements  à  gauche.)  Je  pardonne 
même  à  ceux  qui  auraient  pu,  sinon  contribuer 
à  sa  démarche,  du  moins  à  ceux  qui  sont  tentés 
d'y  applaudir;  je  leur  pardonne,  parce  que  je 
suis  persuadé  qu'elle  produira  dans  le  public  un 
effet  tout  contraire  à  celui  qu'on  en  attend. 

Elle  est  donc  bien  favorable  au  peuple,  dira- 
t-on  ;  elle  est  donc  bien  funeste  à  la  tyrannie 
cette  Constitution,  puisqu'on  emploie  des  moyens 
si  extraordinaires  pour  la  décrier,  puisque,  pour 
y  réussir,  on  se  sert  d'un  hoinme  qui,  jusqu'à 
ce  moment  n'était  connu  dans  l'Europe  que  par 
son  amuur  passionné  pour  la  liberté,  et  qui  était, 
jadis,  accusé  de  licence  par  ceux  qui  le  prentient 
aujourd'hui  pour  leur  apôtre  et  pour  leur  héros. 
{Nouveaux  applaudissements.)  Ils  ont  donc  acquis 
bien  des  droits  à  la  reconnaissance  des  nations, 
ceux  qui  ont  contribué  à  cette  Révolution  ;  ils 
sont  donc  bien  dignes  d'être  imités  par  tous  ceux 

3 ni  gouvernent  ou  qui  représentent  les  peuples, 
ira-t-on,  puisque  l'on  a  pous-é  racharnement 
contre  eux  au  point  de  se  couvrir  du  nom  d'un 
tel  homme  pour  les  calomnier,  puisque,  sous  son 
nom,  on  produit  les  opinions  les  plus  contraires 
aux  siennes,  les  absurdités  mêmes  que  l'on  trouve 
dans  la  bouche  des  ennemis  les  plus  déclarés  de 
la  Révolution  (Applaudissements.),  non  plus  sim- 
plement ces  repioches  imbéciles  prodigués  contre 
ce  que  l'Assemblée  nationale  a  fait  pour  la  liberté, 
mais,  contre  la  nation  française  tout  entière, 
contre  la  liberté  elle-même  ;  car  n'est-ce  pas  atta- 
quer la  liberté  que  de  dénoncer  à  l'univers, 
comme  les  crimes  des  Français,  ce  trouble,  ce 
tiraillement  qui  accompagne  nécessairement 
toute  Révolution,  qui  est  une  crise  si  naturelle 
de  la  liberté,  que  sans  cette  crise  la  maladie  du 
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corps  politique,  le  despotisme  et  la  servitude, 
seraient  incurables?  {Applaudissements.) 

N'cst-il  (jas  évident  q  ^e  c'est  la  liberté  qu'où 
veut  attaquer  avant  qu'elle  soit  encore  solide- 
ment affermie  sur  tous  ses  fondements,  lursqu'au 
niomeut  où  Its  représentants  de  la  nation  sont 
sur  le  point  de  compléter  leur  ouvrage  et  de 
fixer  définitivement  le  véritable  caractère  de 
leurs  opérations,  de  l'incliner  ou  vers  le  despo- 
tisme, ou  vers  la  liberté,  ou  les  prépare  par  de 
teile-i  insinuations  et  par  l'auiorité  imposante 
d'un  grand  nom  à  se  défier  de  leurs  principes, 
à  renverser,  à  altérer  par  un  dernier  décret  l'ou- 
vrage qu'ils  ont  préparé  par  les  décrets  précc- 
dents. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  nous  livrerons  pas  aux 
alarmes  dont  on  veut  nous  environner;  nous  i  e 
concevrons  pas  de  mépris  pour  les  principes  de 
la  liberté,  de  prévention  contre  ceux  qui  la  dé- 
fendent, ni  contre  ce  peuple  généreux,  bon  et 
patient,  que  toutes  vos  calomnies  {il  s'adresse  à 
la  droite)  ne  remettront  pas  .lans  vos  fers.  {Mur- 
mures prolongés  à  droite.)  Ce  peuple,  objet  de  nos 
travaux,  soutien  de  la  Révolution  que  vous  ca- 
lomniez en  vain,  et  qui  sera  toujours  juste,  tou- 
jours patient,  toujours  vertueux  et  l'appui  le 
plus  ferme  de  sa  liberté.  {Vifs  applaudissements  à 
gauche.) 

C'est  en  ce  moment  où,  par  une  démarche 
extraordinaire,  on  vous  annonce  clairement 
quelles  sont  les  intentions  manifestes,  quel  est 
I  acharnement  des  ennemis  de  l'Assemblée  et  de 
la  Révolution  ;  c'est  en  ce  moment  que  je  ne 
crains  point  de  renouveler  en  votre  nom  le  ser- 
ment de  suivre  toujours  les  principes  sacrés  qui 
ont  été  la  base  de  votre  Constitution, de  ne  jamais 
nous  écarter  de  ces  principes  pour  revenir  par 
une  voie  oblique  et  indirecte  au  despotisme,  ce 
qui  serait  le  seul  moyen  de  ne  laisser  à  nos  suc- 
cesseurs et  à  la  nation  que  troubks  et  anarchie  ; 
car  il  y  a  trouble,  il  y  a  anarchie  toutes  les  fois 
que  d'un  côté  une  nation  a  conçu  l'espérance  de 
la  liberté,  qu'on  lui  en  a  donne  le  gage  assuré 
dans  la  reconnaissance  des  principes  sur  les- 
quels elle  est  fondée,  et  que  de  l'autre  on  l'en- 
traîne hors  de  ces  principes  et  qu'on  veut  la  rap- 
peler au  despotisme. 

Je  ne  veux  point  m'occuper  davantage  de  la 
diatribe  que  vous  avez  lue,  entendue.  Tout  ce  que 
ji^  peux  laire,  c'est  de  donner  un  stnliment  de 
considération  à  un  auteur  célèbre  dont  on  n'a 
pas  craint  de  déshonorer  la  vieillesse.  Il  suffit 
que  l'Assemblée  nationale  soit  au-dessus  de 
toutes  les  calomnies  et  que,  réparant  la  faiblesse 
qu'elle  aurait  pu  montrer  quelquefois  pour  les 
ennemis  du  peuple  et  qu'on  se  gardera  i)ien  de 
lui  reprocher,  elle  confonde  tous  les  siens  en 
servant  le  peuple  et  la  liberté  avec  ce  courage  et 
cette  énergie  qu'elle  a  déployée  dans  le  commeo- 
cemt  nt  de  la  Révolution. 

L'Assemblée  s'est  honorée  en  entendant  la  lec- 
ture de  la  lettre  de  l'abbé  Raynal  ;  je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  {Applaudissements 
à  gauche  et  dans  les  tribunes). 

Voix  nombreuses  à  gauche:  A  l'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
la  motion  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  je  demande 
que  M.  Rœderer,  qui  veut  parler  contre  moi,  soit 
entendu...  {A  gauche  :  Oui!  oui!  —  Au  centre  : 
Non!  non!  A  l'ordre   du  jour!)  La  motion  de 

Sasser  à  l'ordre  du  jour  offre  l'idée  de  ne  pas 
élibérer  ultérieurement  sur  la  lettre  de  M.  l'abbé 


Raynal.  C'est  en  ce  sens  que  je  vais  la  mettre 
aux  voix,  en  continuant  à  demander,  pour  moi, 
que  l'on  veuille  enti  ndre  M.  Rœderer.  11  aura  la 
parole  immédiatement  après  la  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  à  la  presque 
unanimité  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
lettre  de  M.  l'abbé  Raynal). 

M.  le  Président.  Monsieur  Rœderer,  vous 
avez  la  parole.  {Bruit.) 

M.  Bouttevillè-Dnmetz.  Monsieur  le  Pré- 
sident, il  peut  être  utile  pour  vous  qu'on  parle; 
mais  il  est  peut-être  dangereux  pour  la  nation 
que  l'on  parle  contre  le  Président.  {Bruit.) 

Un  membre  :  Je  m'oppose  à  ce  que  M.  Rœderer 
soit  entendu. 

M.  le  Président.  Monsieur  Rabaud,  pr(;nez 
ma  place,  je  ne  puis  mettre  cette  motion  aux 
voix. 

M.  Bouttevllle-Dumetz.  J'insiste  pour  que 
M.  Rœderer  ne  soit  pas  entendu. 

Un  membre:  De  quelle  utilité  est-il  pour  la 
nation,  qu'on  vous  entende,  M.  Rœderer? 

M.  Rœderer.  Je  demande  que  M.  le  Pré- 
sident soit  rappelé  à  l'ordre  ;  voilà  ma  motion. 
{Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  président.,  quitte  le 
fauteuil. 

M.  Rabaud -Saint- Etienne  le  remplace. 
{Violent  tumulte  à  droite). 

M.  Bureaux  de  Pusy  monte  à  la  tribune. 

M.  d'Aubergeon-llurinais.  Je  demande 
que  M.  le  Président  soit  entendu. 

A  droite  :  M.  Rabaud,  vous  ne  pouvez  pas  tenir 
le  fauteuil. 

M.  de  Alontlosier  et  plusieurs  membres  du 
côté  droit  entourent  le  fauteuil  du  Président  et 
le  bureau  des  secrétaires. 

A  droite  :  A  bas  !  à  bas  M.  Rabaud  1 

M.  Rabaud-Saint-Etienne  se  couvre. 

Tous  les  membres  du  côté  gauche  se  découvrent. 
{Rires  à  droite.) 

M.  de  llontlosier,  s'adressant  à  M.  Rabaud- 
Saint-E tienne.  Vous  n'êtes  pas  le  Président! 

M.  d'Aubergeon-Murinais.  Je  fais  la  mo- 
tion que  M.  Rabaud  soit  rappelé  à  l'ordre. 

A  droite  :  A  bas  !  à  bas  M.  Rabaud  I 

M.  de  Cazalës.  M.  Bureaux  de  Pusy  a  prié 
M.  Rabaud  de  prendre  sa  place.  Ce  qu'on  peut 
faire  en  ce  moment,  c'est  d'entendre  l'accusation, 
que  je  crois  très  ridicule,  de  M.  Rœderer,  et 
u'entendre  la  manière  dont  il  la  motive.  {Le 
calme  se  rétablit.) 

M.  Rabaud -Saint- Etienne  se  découvre. 
{Rires  à  droite.) 


(Assemblée  nationale.] 

M.  de  €azalës.  Il  est  évident  que  M.  Rabaud 
n'a  pris  le  fauteuil  du  Président,  que  parce  que 
M.  Bureaux  de  Pusy  l'en  a  prié,  et  toutes  vos cla- 
ii:eurs  sont  parfaiteoient  dénuées  de  fondement. 

M.  de  Folleville.  Il  e.-t  contre  la  dignité  de 
l'Assemblée  de  voir  son  Président  sur  la  simple 
accusation  d'un  seul  membre,  quitter  le  fauteuil. 
li  ne  peut,  lorsqu'il  est  inculpé,  le  quitter  que 
par  votre  ordre.  {Applaudissements.) 

Au  centre:  Oui!  Goi!  C'est  juste!  L'ordre  du 

jour! 

M.  de  Montlosîep.  Je  demande  qu'en  atten- 
dant que  l'Assemblée  proooDce,  ce  soit  M.  Rabaud 
qui  occupe  le  fauteuil. 

A  droite:  M.  de  Bonnay,  lorsqu'il  a  été  accusé, 
dans  le  temps  de  la  fédération,  a  gardé  le  fau- 
teuil. 

M.  Rabaud-Saînt-Etlennc.  Lorsque  M.  de 
Pusv  a  voulu  iiuitter  le  fauteuil,  je  me  suis  trouvé 
son  plus  proche  voisin,  {Interruptions  à  droite.)  Je 
vous  supplie  de  m'entendre  jusqu'au  bout. 

Il  m'a  très  vivement  prié  de  prendre  sa  place  ; 
je  m'y  refusais... 

Plusieurs  membres  autour  du  bureau:  C'est 
vrai  !  C'est  vrai  ! 

M.  Rabaud-Saint-Etienne....  il  est  parti. 
J'appuie  la  motion  de  M.  de  Folleville. 

Au  centre  .-Vous  ne  pouvez  pas  faire  de  motion 
dans  ce  moment. 

M.  Raband- Saint -Etienne.  Si  l'Assem- 
blée l'ordonne,  je  vais  céder  la  place  à  M.  de 
Pusy.  Je  mets  aux  voix  si  l'Assemblée  ordonne 
que'M.  de  Pusy  reprenne  le  fauteuil. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Bureaux  de  Pusy 
reprendra  le  fauteuil.) 

M.  Rureanx  de  Pusy  remonte  à  la  prési- 
dence, {yifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  J'ose  croire  que  l'Assemblée 
me  rendra  justice  et  je  la  supplie  d'entendre  vue 
explication  qui  ne  sera  pas  longue. 

Ce  matin,  M.  l'abbé  Raynal  est  entré  chez  moi  ; 
il  m'a  prié  de  remettre  à  l'Assemblée,  sous  forme 
de  pétition  ou  de  toute  autre  manière,  un  écrit 
sii-né  de  lui,  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  lire 
alors,  comme  vous  pouvez  en  juger...  {Murmures 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  Robespierre.  Eh  !  quand  vous  l'auriez  lu  ! 

M.  le  Président...  M.  l'abbé  Raynal,  en  me 
remettant  la  lettre  qu'on  vous  a  lue,  m'a  pré- 
venu que  si  elle  n'était  pas  rendue  publique  dans 
l'Assemblée  par  la  voie  qu'il  me  demandait,  elle 
le  serait  par  l'impression.  Lorsqu'il  m'a  eu  quitté, 
j'ai  lu  sa  lettre  ;  je  ne  vous  ai  pas  dissimulé,  dans 
le  peu  de  mots  que  j'ai  dit....  {Murmures  àgauche.) 
Je  prie  qu'on  m'écoute  jusqu'au  bout. 

Je  i.e  vous  ai  pas  dissimulé,  dans  la  manière 
dont  je  l'ai  annoncée  à  l'Assemblée,  et  qui  ne 
nn'  paraît  nullement  prêter  à  inculpation,  le  sens 
dans  lequel  elle  était  écrite.  L'inculpation  de 
M.  Rœderer,  —  il  vient  de  me  le  dire,  —porte 
sur  ce  qu'il  prétend  que  j'ai  dit  à  l'Assemblée 
que  l'écrit  de  M.  l'abbé  Raynal  la  blâmait  des 
fautes  qu'elle  avait  commises.  Or,  j'ai  dit,  et  j'en 
atteste  tous  mes  voisins^  j'ai  dit  que  dans  la  li- 
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berté  de  son  style.,  M.  Vabbé  Raynal  ne  ménageait 
point  V Assemblée  sur  les  fautes  quHl  croyait  qu'elle 
avait  commises. 

Eiifin  d'après  l'annonce  que  m'avait  faite 
M.  l'abbé  Rasnal,  qu'il  livrerait  à  l'impression 
cet  écrit,  d'après  la  réputation  dont  il  jouit  dans 
le  monde,  j'ai  cru  remplir  les  fonctions  que  l'As- 
Si  mbiée  m'avait  confiées,  et  me  prêtera  sa  vraie 
dignité,  eu  lui  donnant  connaissance  de  cet  écrit 
dans  toute  son  étendue.  {Applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  Rewbell.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour;  il  n'en  faut  pas  davantage. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.)  (1) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  la  munici- 
palité de  la  ville  de  Carpentras,  demandant  la 
réunion  de  cette  ville  à  l'Empire  français.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Carpentras,  le  21  mai  1791. 

a  Messieurs, 

«  Ua  peuple  qui  travaille  à  conquérir  sa  liberté 
et  qui  la  détend  les  armes  à  la  main,  peut  s'at- 
tendre à  être  regardé  d'un  œil  de  faveur  par  ceux 
dequi  il  a  suivi  ue  si  près  l'exemple  et  les  leçons. 
Le  vœu  du  peuple  de  Carpentras  vous  a  été  porté, 
et,  si  jusqu'à  ce  jour  ce  peuple  n'a  pu  ontenir 
d'être  réuni  à  l'Empire  français,  il  a'en  a  pas 
moins  conservé  l'espérance. 

»  Il  est  constant,  Messieurs,  d'après  le  journal 
de  vos  séances  Sur  la  pétition  du  Comtat-Venais- 
sin  et  de  la  ville  d'Avignon,  que  le  point  essen- 
tiel qui  vous  a  empêché  de  prononcer  le  oécret 
de  réunion  sollicité  avec  les  plus  vives  instances, 
a  résulté  principalement  delà  persuasion  où  vous 
avez  été  que  notre  vœu  de  devenir  français  n'a 
jamais  été  sincère.  Il  est  également  vrai  que  ce 
doute,  en  retardant  notre  bonheur,  nous  lais-e 
dans  l'anarchie;  nous  osons  vous  rappeler,  Mes- 
sieurs, que  notre  délibération  prise  en  assemblée 
générale  et  constituée  le  14  janvier  1791,  époque 
antérieure  à  toute  incursion  sur  notre  territoire, 
prouve  irrésistiblement  qu'elle  n'a  été  dictée  que 
par  le  désir  passionné  de  faire  partie  de  la  nation 
française,  et  que  nous  avons  été  entraides  par  le 
plus  pur  sentiment  de  nos  cœurs,  et  par  la  subli- 
mité de  votre  Constitution. 

•  Ne  doutez  plus,  Messieurs,  de  la  sincérité  d'un 
vœu  librement  et  solennellement  émis  ;  et  nous 
n'aurons  plus  la  douleur  ds  nous  trouver  dans  l'é- 
tat le  plus  alarmant,  auquel  un  peuple  puisse  être 
réduit,  à  celui  d'être  sans  lois  et  sans  monarque. 
C'est  pour  remettre  les  choses  dans  leur  droit  na- 
turel, et  c'est  pour  faire  xlisparaître  jusqu'à  l'om- 
bre du  doute  que  l'on  a  pu  élever  sur  la  liberté 
de  notre  vœu  pour  devenir  Français,  qlie  nous 
venons  interrompre  quelques  instants  vos  tra- 
vaux, pour  vous  déclarer,  à  la  face  de  toutes  les 
nations,  que  nous  avons  toujours  eu,  et  que  nous 
conserverons  jusqu'au  dernier  soupir  de  notre 
vie,  le  désir  de  voir  s'accomplir,  sans  délai,  une 
réunion  qui  doit  faire  à  jamais  notre  félicité. 

'<  Nous  démentoiis  en  conséquence  tous  ceux 
qui  pourraient  encore  renure  suspect  ou  contre- 
dire ce  vœu  librement  exprimé  et  solennellement 
ratifié;  et  à  l'appui  de  cette  nouvelle  déclaration, 
qui  n'est  qu'une  suite  de  celle  que  nous  avons 
déjà  faite,  nous  espérons  que  le  décret  de  notre 

(1)  Voir  aux  Annexes  de  la  séance,  p.  661,  les  Réflexions 
de  M.  de  Sinéty  sur  l'adresse  de  M.  l'abbé  Raynal. 
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acceptation  si  longtemps  réclamé  ne  tardera  pas 
à  nous  être  apporté.  {Applaudissements.) 

«  Nous  soiiunes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident et  Messieurs,  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs. 

«  Les  maire,  officiers  municipaux  et  notables 
de  la  maison  commune.  » 

(Suivent  plus  de  trente  signatures.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités  di- 
plomatique et  d'A.vignonI 

M.  de  niontlosier.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
renvoyer  cette  lettre  au  comité  diplomatique  ;  il 
n'aura  pas  d'autre  conclusion.  Il  faut  s'emparer 
tout  bonnement  d'Avignon  ;  il  faut  aller  tout 
bonnement  aux  voix  sur  cela.  C'est  ce  qu'on 
veut;  c'est  ce  que  nous  voulons;  c'est  ce  que 
vous  voulez.  Il  n'y  a  pas  à  balancer;  je  fais  la 
motion  que  vous  vous  empariez  de  tout  ce  ijui 
conviendra. 

M.  l'abbé  Hlaury.  Je  ne  m'oppose  pas  au 
renvoi  de  la  lettre  que  vous  venez  d'entendre  à 
vos  comités;  j'observerai  seulement  à  l'Âssern- 
blée  qu'elle  a  déjà  décrété  que  des  commissaires 
médiateurs  seriùent  envoyés  dans  leComtai;  il 
faut  par  conséquent  atteuare  le  résultat  de  leurs 
opérations. 

A  gauche  :  Oui  !  oui!  certainement! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  la  municipa- 
lité  de  Garpeotras  aux  comités  diplomatique  et 
d'Avignon.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  31  mai  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  roi  m'a  ordouné  de  communiquer  à  l'As- 
semblée nationale  des  lettres  de  MM.  d'Albignac 
et  Roqueville,  qui  contiennent  les  détails  de  ce 
qui  vient  de  se  passer  au  38"  régiment,  ci-devant 
Dauphiné. 

«  En  examinant  avec  attention  ces  pièces,  sur- 
tout celles  qui  contiennent  la  demande  des  sous- 
ofticiers  et  soldats,  on  ne  trouve  pas  dans  cet 
événement  le  caractère  de  ceux  que  fout  naître 
le  hasard  ou  des  circonstances  imprévues  ;  il  pa- 
raît plutôt  être  dû  à  des  manœuvres  combinées. 

«  Des  mesures  ordinaires  seraient  insuftisantes, 
et  celles  qui  peuvent  remédier  au  mal  appellent 
toute  la  sagesse  de  l'Assemblée. 

«  Je  suis,  ftc. 

«  Signé  :  DUPORTAIL.  » 


Plusieurs  membres 
des  rapports. 


Aux  comités  militaire  et 


M.  l'abbé  llaury.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  lettre  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes  aux 
comités  militaire  et  des  rapports  ;  mais  jedemande 
qu'avant  de  punir  les  coupables,  s'il  y  en  a, 
l'Assemblée  ordonne,  |iar  un  décret,  au  régiment 
de  Dauphiné  de  reprendre  ses  ofticiers.  {Murmures 
à  gauche).  Le  royaume  est  dans  le  plus  grand 
dangi'r  ;  l'armée  peut  se  dissoudre  si  on  laisse 
aux  soldats  l'empire  sur  leurs  officiers. 

M.  de  Cazalës.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  (|ue  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury  ne 
me  paraît  nullement  dans  les  principes.  Un'ré- 


gim';nt  quelconque  ne  peut  pas  avoir  chassé  ses 
ofliciers;  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  les 
re^at der  comme  cha-sés.  C'est  toujours,  quoi  qu'il 
soit  arrivé,  un  acte  de  vi  lenre  criminelle  de  leur 
part,  et  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  d'auire  de- 
voir qUi'  de  faire  ordonner  à  la  force  publique  de 
rétablir  ces  offuiers  dans  leurs  postes:  si  l'As- 
semblée !ie  prend  pas  cette  marche,  elle  livrera 
le  royaume  à  la  plus  affreuse  anarchie,  l'anarchie 
des  soldats.  {Murmures  à  gauche.) 

Ceux-là  seuls  sont  h  s  véritahles  ennemis  de  la 
patrie  qui  vous  conseillent  de  rompre  tous  les 
liens  delà  discipline  militaire,  et  ceux  qui  m'in- 
terromnent  S'ront  peut-être  les  premiers  à  gémir 
de  ce  désastre. 

Je  vous  invite  donc,  par  le  seul  zèle  pour  le 
salut  public,  à  rétablir  l'ordre  dans  les  régiments 
par  les  mesures  les  plus  sévères. 

(L'Assemblée, consultée, décrète  le  renvoi  delà 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  et  des  pièces  y 
jointes  aux  comités  militaire  et  des  rapports 
réunis.) 

M.  Creu2Eé  de  Liatouche,  qui  était  absent  par 
congé,  annonce  son  retour  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


A  LA 


PREMIÈRE    ANNEXE 
SÉANCE  DE  L'Assemblée    nationale 

ou  MARDI  31    MAI   1791. 


Opinion  de  M.  J.  Jallet,  curé,  député  de  la  ci- 
devant  province  du  Poitou,  sur  la  peine  de 
MORT.  (Discussion  sur  le  Code  pénal.) 

Je  pense  que  la  peine  de  mort  est  absurde  et 
inutile.  Je  suis  convaincu  que  les  législateurs 
n'ont  pas  le  droit  de  l'établir;  si  c'est  une  erreur, 
elle  n'est  pas  dangereuse,  et  il  me  sera  permis  de 
tenir  encore  à  mon  idée  par  le  sentiment,  qui  est 
pour  moi  la  meilleure  des  démonstrations. 

Si  j'ai  raison,  j'eusse  été  coupable  de  me  taire. 
Avec  peu  de  talent  pour  me  faire  écouter,  j'ai 
trop  peu  de  voix  pour  me  taire  entendre  dans  la 
tribune  de  l'Assemblée  nationale.  Je  dois  donc 
faire  imprimer  mon  opinion;  rim|)ortancedu  su 
jet  me  répond  de  l'indulgence  des  lecteurs. 

Il  n'y  a,  chez  toutes  les  nations,  que  des  lois 
incohérentes,  sans  rapport  ni  entre  elles,  ni  avec 
les  grands  intérêts  du  genre  hnmain;  c'est  qu'il 
n'y  a,  chez  aucun  peuple,  un  système  général  et 
réfléchi  de  législation;  on  a  fait  des  lois  pour  le 
besoin  du  moment. 

Un  principe  très  important  et  très  négligé,  c'est 
que  toute  loi  qui  peut  altérer  le  moral  de  l'ho  nme 
est  mauvaise;  je  n'ai  fait  que  l'indiquer  dans  mon 
écrit,  et  encore  dans  une  nute,  mais  cela  suffit  ; 
l'A^semblée  nationale  possède  dans  son  se;n  plu- 
sieurs membres  capabli  s  d'en  sentir  la  vérité, 
d'en  donner  les  développements  et  d'en  faire  l'ap- 
plication. {Avis  de  l'auteur.) 

Messieurs, 
Proportionner  les  peines  aux  délits,  éviter  éga- 
lement une  sévérité  excessive  et  une  indukence 
dangereuse;  établir  des  ctiâtiments  qui  prévien- 
nent le  crime  par  l'exemple,  qui  rendent  le  cou- 
pable à  la  société,  en  le  rendant  à  la  vertu  :  voilà 
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le  grand  problème  que  se  propose  une  nation  qui 
B'occupe  d'une  législation  pénale. 

Les  législateurs  de  tous  les  peuples  connus, 
un  petit  nombre  excepté,  ont  admis  lu  peine  ca- 
pitale. Cet  accord,  presque  général,  ne  vous  en 
imposera  pas,  sans  doute,  Messieurs.  Faits  pour 
donner  l'exemple  et  non  pour  le  recevoir,  vous 
adopte  z,  non  les  lois  des  autres  ijeuples,  mais 
celles  qui,  d'après  une  sévère  discussion,  vous 
paraissent  justes  et  utiles;  et  après  avoir  donné 
à  la  France  un  gouvernemeût  qui  n'a  point  de 
modèle  dans  l'histoire,  vous  couronnerez  votre 
ouvrage  en  donnant  à  l'univers  le  modèle  d'une 
jurisprudence  pénale,  établie  sur  les  bases  du 
droit  naturel,  chef-d'œuvre  de  législation  désiré 
depuis  si  longtemps  par  les  amis  de  l'humanité. 

Tous  les  législateurs  sont  partis  de  ce  principe 
vrai;  les  crimes  doivent  être  punis;  mais  ils  ont 
écarté  cet  autre  princifie,  non  moins  certain,  et 
plus  salutaire  :  les  coupables  doivent  être  cor- 
rigés. C'est  l'oubli  de  ce  second  principe  qui  les 
a  lait  tomber  d'erreurs  en  erreurs,  en  appliquant 
les  conséquences  du  premier. 

Ils  ont  dit  :  les  plus  grands  crimes  méritent 
la  plus  grande  des  peines,  celle  de  mort;  mais 
ils  n'ont  pas  réfléchi  que  la  loi  qui  établit  la 
peine  capitale  est  aussi  absurde  que  barbare,  et 
nul  d'entre  eux  n'a  examiné  si  elle  n'était  pas 
injuste. 

Un  assassinat  vient  de  priver  la  société  d'un 
de  ses  membres,  et  la  loi,  en  mettant  à  mort 
l'assassin,  la  prive  d'un  autre.  Ainsi,  la  société, 
par  l'effet  de  celle  institution  vicieuse,  double 
réellement  la  perte  de  l'espèce  humaine. 

Mais  si  10,  20,  100  individus  sont  complices, 
auteurs,  instigateurs  d'un  crime  pour  lequel  la 
loi  prononce  la  peine  capitale,  faudra-l-il  élever 
autant  de  gibitsVFauiira-t-il  donner  au  peuple  le 
hideux  spectacle  du  carnage?  Alors  on  devien- 
dra atroce  en  voulant  être  juste.  Abandonnera- 
t-OQ  quelques  tètes  à  la  sévérité  de  la  loi,  en 
faisant  grâce  au  plus  grand  nombre?  Je  demande 
où  est  la  justic?  Mouérera-t-on  la  rigueur  de  la 
loi  en  faveur  de  tous?  Dans  ce  cas,  la  loi  est 
méconnue  :  disons  mieux,  elle  n'est  plus  (1). 

Or,  une  loi,  qui  va  directement  contre  l'iniérêl 
de  la  société,  puisque  son  effet  est  de  s'affaiblir; 
une  loi  qu'il  faut  souvent  faire  fléchir  suivant 
les  circonstances,  qu'est-ce  autre  chose,  Mes- 
sieurs, qu'une  loi  évidi  mment  absurde? 

Pour  établir  la  peine  de  mo;t,  il  faut.  Mes- 
sieurs, que  vous  décidiez,  comme  une  vérité 
certaine,  l'une  de  ces  deux  choses  :  qu'il  vaut 
mieux  égorger  un  coupable  que  de  le  corriger; 
et  quel  ennemi  de  l'humanité  oserait  avancer 
une  maxime  aussi  barbare?  Ou  bien  :  que  le 

(1)  La  nécessité  de  dispenser  d'une  loi  démontre  son 
imperfection  et  le  peu  d'étendue  des  vues  du  législa- 
teur. Que  vos  lois  soient  claires,  simples  et  déduites 
immédiatement  des  principes  du  droit  naturel,  elles 
s'appliqueront  facilement  â  tous  les  cas,  et  il  ne  sera 
plus  nécessaire  d'en  dispenser. 

On  agitera  sans  doute  la  question  de  savoir  si  le 
pouvoir  exécutif  aura,  ou  non,  le  droit  de  faire  grâce  ? 
C'est  demander,  en  d'autres  termes,  si  le  pouvoir  exé- 
cutif peut  s'opposer  à  l'exécution  de  la  loi.  Je  conviens 
qu'avec  notre  jurisprudence  criminelle,  les  lettres  de 
grâce  étaient  quelquefois  nécessaires  et  justes  ;  mais 
c'est  parce  que  les  lois  étaient  trop  sévères.  Il  faut  donc 
faire  de  meilleures  lois  pénales;  il  faut  leur  donner  le 
seul  caractère  essentiel  qu'elles  doivent  avoir,  celui  de 

{lunilion  correctionnelle.  Alors  il  sera  bien  évident  que 
e  pouvoir  exécutif  no  peut  avoir  le  droit  d'exempter 
un  coupable  dUine  peine  qui  a  pour  objet  principal,  en 
le  punissant,  de  le  rendre  bon  citoyen. 

!'•  Série.  T.  XXYI. 


cœur  d'un  coupable,  une  fois  égaré,  est  cor- 
rompu pour  toujours  (1);  q  Til  n'y  a  plus  pour 
lui  d'espérance  de  retour  à  la  vertu;  et  alors 
je  -vous  demande  comment  vous  pouvez  juger 
ainsi  des  années  qui  ne  sont  pas  encore,  et  y 
prévoir  des  crimes,  et  de  quel  droit  vous  osez 
condamner  d'avance  une  longue  vie  sur  l'erreur 
d'uu  moment? 

Supposons,  Messieurs,  que  chez  une  nation 
éclairée  les  punitions  légales  eussent  été,  jus- 
qu'à ce  jour,  ce  qu'elles  doivent  être,  purement 
correctionnelles;  quel  serait  le  réformateur  qui 
oserait  proposer  à  une  telle  nation  d'admettre  la 
peine  capitale?  On  trouverait,  sans  doute,  fort 
étrange  que  l'on  conseillât  à  la  société  de  dé- 
truire ses  membres,  plutôt  que  de  s'occuper  des 
moyens  de  les  réfortner,  et  Fou  rejetterait  avec 
indignation  une  nouveauté  aussi  atroce.  Vous 
êtes  éclairés.  Messieurs;  vous  êtes  sensibles, 
vous  êtes  justes  et  vous  effacerez  de  votre  juris- 
prudence des  lois  qui  la  déshonorent. 

Le  législateur,  en  prononçant  la  peine  capi- 
tale, manque  donc  son  objet  principal,  la  cor- 
rection du  coupable.  Il  eu  manque  encore  un 
autre  essentiel,  celui  de  l'exemple.  Toute  peine 
doit  être  uun  seulement  correctionnelle,  autre- 
ment elle  est  absurde;  mais  encore  elle  doit  être 
exemplaire,  c'est-à-dire  prévenir  le  crime  par 
l'exemple;  sans  quoi  elle  est  inutile. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  a  observé  qu'il  y  avait 
plus  de  crimes  chez  Les  peuples  dont  les  lois 
sont  les  plus  sévères.  La  disproportion  énorme, 
qui  se  trouve  entre  un  délit  quelconque  et  la 
peine  de  mort,  fait  que  les  crimes  se  multiplient 


(1)  L'homme  est  bon  par  sa  nature.  Un  philosophe, 
l'un  des  principaux  ornements  de  notre  siècle,  l'a  dé- 
montré. Si  l'homme  s'égare,  il  sort  de  son  état  naturel; 
l'unique  fonction  de  la  lui,  c'est  de  l'y  ramener. 

Si  un  homme  nous  paraît  dépravé,  gardons-nous 
den  accuser  la  nature;  examinons  si  des  causes  étran- 
gères ne  l'ont  pas  corrompu,  surtout  portons  nos  regards 
sur  les  lois  de  son  pays.  On  a  dit  :  sans  les  mœurs, 
point  de  bonnes  lois;  il  est  plus  vrai  dédire  :  sans  les 
bonnes  lois,  poiut  de  mœurs...  C'est  bien  à  nous  à 
nous  plaindre  de  la  corruplion  des  mœurs,  pendant 
que  la  plupart  de  nos  institutions  semblent  faites  avec 
le  dessein  de  les  dépraver  !  Il  faut  plutôt  s'étonner  de 
ce  qu'au  milieu  de  tant  de  désordres,  il  se  soit  con- 
servé quelques  vertus. 

Ceux  qui  se  sont  crus  capables  de  donner  des  lois 
aux  nations  n'auraient  jamais  dû  perdre  de  vue  ce 
principe  lumineux  et  fécond  :  toute  loi  qui  peut  altérer 
le  moral  de  l'homme  est  mauvaise.  Qu'on  examine,  sous 
ce  rapport,  toutes  les  lois  civiles,  morales,  politiques; 
ce  que  l'on  a  appelé  le  droit  des  gens,  le  droit  de  la 
guerre,  le  droii  de  conquête,  etc.,  ce  que  l'on  peut  en 
conserver  se  réduira  à  bien  peu  de  chose. 

Quel  a  été  l'effet  de  vos  lois  fiscales,  domaniales, 
prohibitives,  féodales,  si  ce  n'est  de  peupler  les  ga- 
lères et  de  multiplier  les  gibets?  La  dime  a  fait  des 
fripons  et  la  gabelle  a  fait  des  contrebandiers  et  des 
assassins. 

Un  régime  oppressif,  des  ordres  distincts,  le  droit 
d'ainesse,  le  monacbisme,  le  célibat  forcé,  une  éduca- 
tion ridicule  et  vicieuse,  et  tant  d'autres  institutions 
funestes,  ont  dû  nécessairement  corrompre  l'homme; 
plusieurs  de  ces  abus  ne  subsisteront  plus  à  la  vérité, 
mais  nous  n'avons  rendu  à  l'homme  qu'une  partie  de 
SOS  droits.  Voulons-nous  le  rappeler  à  sa  bonté  primi- 
tive? il  faut  le  rétablir  dans  sa  dignité  originelle.  Pour 
cela,  convenons  de  bonne  foi  qu'il  faut  retourner  sur 
nos  pas,  remonter  aux  principes  du  droit  naturel  que 
nous  avons  aussi  promptement  négligés,  que  nous  les 
avions  solennellement  reconnus;  alors  seulement,  nous 
pourrons  donner  do  bunnes  lois;  l'homme  se  rappro- 
chera de  la  nature;  il  redeviendra  ce  qu'il  était,  juste 
et  bon,  et  nous  aurons  moins  de  crimes  à  punir. 
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à  mesure  que  la  peine  capitale  s'étend  à  un  plus 
grand  nombre  de  délits.  Les  scélérats  qu'une 
correction  salutaire  eût  pu  ramener  à  l'amoar 
de  l'ordre,  sachant  le  sort  qui  les  attend,  met- 
tent du  courage  à  braver  l'échafaud.  La  cer- 
titude de  périr  pour  un  premier  forfait  leur  fait 
compter  pour  rien  même  les  plus  grands  qu'ils 
comraetironlilésormais;ils  savent  qu'on  ne  peut 
les  faire  mourir  qu'une  fois. 

Depuis  un  grand  nombre  de  siècles,  on  punit 
de  mort,  en  France,  le  croiriez-vous.  Messieurs 
plus  de  cent  espèces  de  crimes;  que  l'on  daigne 
en  citer  un  seul  que  l'exemple  de  la  peine  capi- 
tale ait  t'ait  disparaître.  La  peine  capitale  n'est 
donc  pas  exemplaire,  comme  on  le  prétend;  elle 
l'est  même  si  peu,  que  le  vol  se  commet  souvent 
au  lieu  même,  à  l'instant  même  où  se  fait  l'exé- 
tion  d'un  voleur. 

Quel  exemple,  Messieurs,  que  celui  qui  ne 
prévient  pas  même  le  crime  dans  le  moment 
qu'on  le  donne  1  Quel  exemple  que  celui  d'une 
exécution  qui  n'est,  dans  le  fait,  qu'un  spectacle 
de  quelques  minutes,  après  lesquelles  le  cadavre 
disparaît  et  l'exemple  avec  lui!  Quel  a  donc  été, 
jusqu'ici,  l'efirt  de  tant  d'échafauds  dressés,  de 
tant  de  sang  répandu  par  les  lois,  sinon  de  mul- 
tiplier, à  pure  perte,  les  outrages  faits  à  l'hu- 
manité (1)? 

Les  législateurs,  ayant  méconnu  le  vrai  prin- 
cipe qui  devait  les  diriger  dans  l'établissement 
des  peines,  il  n'ont  plus  connu  de  bornes.  Au 
lieu  de  graduer  les  peines  sur  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, Us  les  ont  mesurées  sur  l'inuignation  qu'ils 
sentaient  puur  les  crimes  ;  ils  ont  usé  donner  à 
l'aciioii  des  lois,  pour  réprimer  les  coupables,  le 
caractère  et  le  nom  de  vindicte  publique,  ne  ven-r 
geance  des  lois.  Gomme  si  la  loi,  qui  e-t  la  vo- 
lonté du  curps  social,  devait  être  le  produit  des 
passions  humaines  (2).  Aussi,  une  fois  hors  du 
chemin  tracé  par  la  raison,  chaque  pas  qu'ils 
ont  lait  a  été  une  nouvelle  chute  ;  et  l'on  ne  peut 
voir  sans  fiémir  qu'ils  en  i-ont  venus  jusqu'à  se 
faire  un  art  et  un  mérite  des  ralfinemeuts  de 
barbarie  qu'ils  ont  inventés. 

Con^idéiOQs,  eu  effet,  Me.-sieurs,  les  lois  pé- 
nales de  presque  tous  les  peuples,  sans  excepter 
les  nôtres;  nous  verrons  des  législateurs  calculer 
froidement  la  mesure  des  supplici  s  q  l'ils  pour- 
ront ordonner  pour  chaque  crime  ;  nous  les  ver- 
rons accumuler  les  tourments;  employer  les 
roues,  le  fer,  le  feu,  les  eaux  bouillantes,  pour 
conuuire  un  être  sensible,  par  des  gradations 
barbares,  au  desespoir  et  à  la  mort. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  s'il  vous  est  possible 
de  supporter  un  tel  souvenir  ;  rappelez-vous  ce 
malheureux  jeune  homme  coupable,  sans  douie, 

(1)  Vous  no  savez  pas,  me  dira-t-on,  si  la  vue  du 
supplice  d'un  meurlrier  n'a  pas  empêche  un  homme  de 
le  devenir?  J'en  conviens.  Mais  vous  ne  savez  pas  non 
plus  si  ce  spectacle  a  produit  ce  bon  effet  ;  et  dans  une 
telle  incertitude,  la  raison  et  l'humanité  vous  crient 
également  de  ne  pas  vous  exposer  à  égorger  un  homme 
inutilement. 

(2)  Comment  n'a-t-on  pas  vu  qu'en  donnant  aux  lois 
an  caractère  de  vengeance,  c'était  presque  provoquer 
les  vengeances  particulières?  La  loi  dit  qu'il  faut  néces- 
sairement tuer  un  assassin  ou  un  faussaire.  Quand  je 
suis  bien  assuré,  mais  sans  pouvoir  fournir  la  preuve 
légale,  qu'un  homme  a  tué  mon  père,  ou  qu'il  a  fait  un 
acte  faux  qui  opère  ma  ruine,  je  puis  me  croire  en 
droit  de  tuer  le  faussaire  ou  l'assassin,  et  je  ne  vois 
pas  qu'on  puisse  me  prouver  que  je  suis  plus  injuste 
que  la  loi.  Il  n'en  est  pas  de  même  si  la  loi,  au  lieu  de 
venger,  se  borne  à  la  correction  :  cette  punition  ae 
m'appartient  plus,  elle  appartient  à  la  société. 


puisqu'il  attaquait  le  culte  établi,  mais  que  la 
raison,  la  réllexion,  aidées  par  une  correction 
salutaire,  eussent  pu  replacer  au  rang  des  ci- 
toyens (1).  Il  souffrit  la  question  oriiinaire  et  ex- 
traordinaire; il  eut  les  mains  coupées,  la  langue 
arrachée  ;  il  fut  enlin,  vivant  encore,  jeté  au  feu. 
Que  font  de  plus  les  cannibales? 

Quand  on  pense  que  ce  so:it  des  hommes  qui 
ont  médité  ces  atrocités,  qui  les  ont  rédigées  en 
lois,  qu'ils  en  ont  laissé  l'application  à  des  hom- 
mes sujets  à  Terreur  et  aux  passions,  et  sunout 
quand  on  réfléchit  que  de  telles  barbaries  ont  pu 
être  mille  fois  dirigées  contre  des  innocents..., 
alors  l'expression  manque  au  sentiment,  et  c'est 
la  sensiinlité  du  lecteur  que  j'interroge  en  ce 
moment. 

Vous  écarterez  ces  horreurs,  je  le  sais,  Mes- 
sieurs; vous  l'avez  promis.  Les  peines  que  vous 
prononcerez  seront   modérées;  vous  remplirez 
l'engagement  sacré  qu'à  la  face  de  l'univers  vous 
avez  contracté  avec  l'humanité  (2);  vous  ne  per- 
mettrez pas  qu'au  milieu  de  vous  on  calcule  là,, 
force  et  les  ressorts  d'une  machine  destinée  à- 
ôter  la  vie  à  un  homme  dans  le  moins  ne  temps' 
possible;  vous  ne  permettrez  pas  qu'on  s'applau- 
disse d'une  telle  découverte,  comme  d'un  uien-j 
fait  envers  le  genre  huuiain.  On  ne  reprochera] 
pas  à  l'un  des  peuples  les  plus  doux  et  les  plu^ 
éclairés  de  l'Eu  i  ope,  qui  vient  de  rétablir  l'homm^ 
dans  sa  dignité  primitive,  de  n'avoir  été  juste 
qu'à  demi,  et  d'avoir  moins  fait  pour  la  vie  de^ 
l'homme  que  pour  sa  liberté. 

Vous  avez  senti.  Messieurs,  la  nécessité  de  rc-' 
former  vos  lois  criminelles,  qui  ressemblaient' 
pius  au  code  d'une  nation  barbare,  qu'à  la  juris 
prudence  d'un  peup.e  policé.  Vous  avez  établi 
des  con^ells  pour  les  accusés,  quelque  publicit 
dans  la  procédure,  et  surt(jut  les  jurés.  Ces  éia^ 
biis-ements  sont  sages;  mais  qu'espéiez-vous  de 
ces  précautions?  qu  il  ne  périra  plus  d'innocentsî 
Ne  vous  en  flattez  pas.  Messieurs;  mais  seulemeui 
que  peut-être  il  en  périra  moins. 

Un  homme  est  sou|)çonné  d'un  assassinat^ 
L'instrument  meurtrier  trouvéaupiès  du cadav. ( 
présenté  à  la  plaie  et  s  y  rapiionaot  narlaiiement 
est  marqué  ues  lettres  de  son  nom  et  reconnu 
par  lui.  Ses  voisins  l'ont  vu  sortir  de  chez  luiJ 
peu  d'instams  avant  le  meurtre;  ils  l'ont  vu  r.  m 
trer  avec  ses  habits  ensanglantés,  avec  la  préci^ 
|)itation  et  l'effroi  d'un  coupable.  Ces  mèmeij 
habits  ont  été  trouvés  soigneusement  cachés  dans 
sa  maison  (3).  Le  jury,  car  la  scène  est  en  An- 
gleterre, le  jury  s'assemble.  De  12  membres 
dont  il  est  composé,  11  jugent  laccusé  cou- 
pable. Le  douzième  refuse  d'accéder  à  leur  opi- 
nion, et,  à  défaut  d'unanimité  (4),  le  prévenu 

(1)  L'infortuné  La  Barre. 

(2)  L'Assemblée  nationale  est  dans  l'heureuse  néces- 
sité d'abolir  la  peine  capitale;  elle  a  décrété  qu'elle 
n'établirait  que  des  peines  modérées.  Personne,  je 
pense,  n'osera  soutenir  que  la  peine  de  mort  soit  une 
peine  modérée;  parla  même  raison,  le  comité  de  juris- 
prudence criminelle  se  gardera  de  mettre  à  la  place  de 
la  peine  de  mort  des  peines  pires  que  la  mort,  et  qui 
durent  autant  que  la  vie.  Ma  plume  se  refuse  à  décrire 
le  supplice  révoltant  de  ceux  qui,  par  les  nouvelles 
lois  de  Joseph  II,  sont  condamnés  à  la  chaîne,  pour 
tirer  les  bateaux  sur  le  Danube.  D'ailleurs,  toute  peine 
perpétuelle  est  opposée  au  premier  principe  de  toute 
législation  pénale,  de  corriger  les  coupables. 

(3)  Je  ne  sais  si  cet  homme  eût  échappé  à  nos  tri- 
bunaux ordinaires;  mais,  à  coup  sûr,  il  eut  été  roué  en 
24  heures  par  le  moindre  lieutenant  de  prévôt  du 
royaume. 

(4)  Nous  sommes  moins  difficiles;  il  n'est  pas  oécâs- 
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fst  déclaré  innocent.  II  Tétait  en  effet,  Messieurg, 
et  ce  douzième  iuré  était  lui-même  l'auteur  in- 
volontdire  de  rnomicide.  II  réussit,  par  de  loua- 
bles efforts,  à  se  faire  nomiuer  juré.  Qu'un 
autre  eût  occupé  sa  place,  rimioceiil  eût  péri, 
la  sentence  eiit  été  régulière,  et  la  vérité  enjje- 
velie  f)0  ir  jamais.  Ce  jury  n'était  dune  autre 
chose.  Messieurs,  qu'un  tribunal  d'aveuules  agi- 
tant, dans  de  profondes  ténèbres,  le  glaive  de  la 
lui, et  quij.sans  une  circonstance  unique,  eussent 
égorgé  l'innocence  avec  la  plus  parfaite  sécurité. 

G'  s  jurés,  ces  témoins,  ces  j 'ges  ne  seront-ils 
donc  pas  toujours  des  hommes?  seront-ils  donc 
toujours  exempts  de  l'erreur  involontaire,  triste 
apanage  de  rhumanité?  auront-ils  |)lu8  de  su" 
garité,  disons  vrai,  auront-ils  plus  de  bonheur, 
car  c'en  est  un,  pour  écarter  les  nuages  qui, 
qui'lquefois ,  dérobent  aux  faibles  yeux,  des 
nommes  la  vérité,  que  n'en  ont  eu  tant  de  ma' 
gistrais  éclairés,  attentifs,  que  la  droiture  de 
leurs  intentions,  la  pureté  de  leur  cœur  n'ont 
pu  consoler,  quand  une  triste  découverte  leur  a 
fait  apercevoir  au'ils  étaient  tombés  dans  une 
erreur  funeste?  Une  lumière  tardive  est  venue 
les  éclairer;  le  sang  innocent  avait  déjà  coulé 
par  leu.'S  mains;  ce  souvenir  cruel  a  répandu 
l'amertume  sur  le  reste  de  leurs  jours. 

0  VOU-!  représentants  d'une  grande  nation  1 
chargés  île  la  mi-sio;i  sublime  de  lui  donner  des 
lois,  ne  doutez  pas  qu'en  signant laloi  qui  établit 
la  peine  capitale,  vous  ne  signi.  z ,  pour  les 
siècles  qui  suivront,  l'arrêt  de  mort  d'une  infinité 
d'innoce  ts.  Sachez  qu'il  ne  vous  est  pa>  permis 
de  donner  à  vos  juges  le  droit  de  condamner  à 
mort,  si  vous  ne  leur  donnez,  en  même  teaips, 
une  vue  perçante  à  laquelle  rien  n'échappe,  une 
infaillibilité  que  rien  ne  puisse  égarer;  car  si 
vos  lois,  malgré  vos  précautions,  font  périr  un 
seul  innocent  ,  c'est  un  véritable  assassinat. 
Alors  ce  n'est  pas  le  juge  qui  est  l'asgassio  ; 
c'est  le  législateur. 

Non,  Messieurs,  si  la  peine  capitale  pouvait 
être  admise,  ce  ne  serait  qu'à  l'éternel  auteur 
de  toute  justice  qu'il  appartiendrait  de  l'établir; 
ce  ne  serait  qu'à  lui,  comme  au  stui  être  in- 
faillible, qu'il  conviendrait  de  la  prononcer. 

Au?si,  Messieurs,  ne  i  ensez  pas  que  Dieu,  qui 
conuijit  les  passions,  la  faiblesse,  et  surtout 
l'ignurjncede  l'homme,  ail  voulu  lui  laisser  le 
pouvoiT  de  disposer  de  la  vie  de  ses  semblables 
et  exposer  ainsi  les  innocents  aux  déplorables 
suites  d'une  erreur  irréparable. 

Transportez-vous  au  berceau  du  genre  humain  ; 
voyez  un  frère  assassiné  par  sou  frère  ;  consi- 
dérez le  coupable  déchiré  par  les  remords,  et 
craignant  pour  lui-même  le  sort  qu'il  a  fait 
subir  ;  ma  s  écoutez  :  On  ne  tuera  point  Caïn, 
dit  l'Eternel.  Qui  osera  donc  prononcer  la  peine 
de  mort  pendant  que  Dieu  même  défend  qu'on 
en  punisse  un  fralricid»;  ? 

Eicoutez  la  loi  donnée  à  l'universalité  du 
genre  humain,  par  le  souverain  législateur  du 
monde  :  Vous  ne  tuerez  point.  Ce  commande- 
ment est  prohibitif,  pour  me  servir  du  langage 
des  morali-t'S,  c'est-à-dire  qu'il  oblige  toujours 
tous  et  chacun  (I).  De  quel  droit  les  sociétés  se 

saire  que  tous  les  juges  soient  du  même  avis  pour  pen- 
dre un  homme,  dont  la  vie,  l'honneur  et  celui  de  sa 
famille  sont  estimés,  en  France,  environ  100  livres 
tournois;  deux  témoins,  qui  ne  suffiraient  pas  pour 
prouver  que  j'ai  payé  cette  somme,  sont  très  suffisants 
pour  m' envoyer  à  i  échafaud. 

(1)  L'Assemblée  nationale  a  consacré  cet  axiome  de 
morale  ;  elle  a  déclaré  que  la  Frapce  r<?Ooi)C*it  à  toute 


cj'oiraient^elles  dispensées  de  l'observer?  Trou- 
vera-t-on  le  pour  et  le  contre  dans  le  même  pré- 
cepte? Prétendra-t-on  que  l'homicide  egi  permis 
aux  sociétés,  par  la  même  loi  qui  le  défend  aux 
iodiviius? 

La  peine  de  mort  était  établie,  à  la  vérité, 
dans  l'ancienne  loi,  dont  Dieu  lui-mê;ne  était 
l'auteur.  Mais  je  ne  vois  là  qu'un  exemple  sur- 
naturel, extra 'rdinaire;  une  exception  que  le 
divin  auteur  de  la  lui  générale  a  voulu  et  a  pu 
seul  y  mettre.  Je  vois  qu'en  certain  cas,  le  lé- 
gislateur a  fait  dépendre  l'exécution  de  la  peine 
capitale  d'une  épreuve  miraculeuse  ;  et  nous 
n'avons  pas  de  telles  ressources  pour  éviter  de 
funestes  méprises. 

Je  ne  vois  point  que  Dieu  ait  prescrit  aux  au- 
tres nations  d'adopter  les  règlements  civils  qu'il 
avait  donnés  aux  juifs,  ni  que  la  législation  hé- 
braïque ait  été  formée  |iour  être,  exclusivement 
à  toute  autre,  la  législation  universelle.  Chaque 
nation  doit  donc  prendre  pour  rè;;:le  de  ses  lois 
pénales,  non  une  jurisprudence  particulière  et 
théocratique,  mais  la  loi  éternelle  donnée  au 
genre  humain. 

Jésus-Christ  a  aussi  parlé  dans  l'Evangile  da 
la  peine  de  mort; mais  qu'on  lise  le  contexte  des 
passages,  on  demeurera  convaincu  qun  Jésus- 
Christ  n'y  donne  pas  ues  lois,  mais  qu'il  y  cite 
des  laits.  Il  ne  restera  aucuu  doute  sur  son  in- 
tention, t-i  l'on,  considère  sa  réponse  quand  on 
lui  amena  la  femme  adultèie,  qui  devait  être 
lapi'iée,  suivaut  la  loi.  L'exemple  de  la  loi 
judaïque  ne  prouve  donc  rien  coitre  la  loi  posi" 
live  et  générale  :  Vous  NE  tuerez  point. 

Tout  le  monde  convient  que  la  loi  qui  défend 
l'homicide  oblige  tous  les  individus,  mais  on 
prétend  aussi  qu'el  e  n'oblige  pas  la  société.  Il 
s'agit  donc  d'examiner  si  la  société  a,  en  qualité 
de  souverain,  le  droit  de  disposer,  en  certains 
cas,  de  la  vie  de  quelques-uns  de  ses  membres. 

Le  souverain  ne  peut  avoir  d'autres  droits 
que  ceux  qu'il  lient  de  la  n  iture  même  du  pacte 
social;  l'effet  du  pacte  social  est  de  réunir  les 
volontés  privées  pour  eu  former  la  volonté  géné- 
rale; les  forces  particulières,  pour  en  compo-er 
la  force  publique;  et  les  droits  individuels,  pour 
en  faire  le  droit  commun,  afin  que  les  propriétés 
de  chacun  soii  nt  défendues  par  tous,  sous  la 
protection  de  la  loi. 

Les  propriétés  de  l'homme  sont  de  deux  sortes: 
ses  propriétés  naturelles  et  ses  propriétés  ac- 
quises. Il  doit  cellts-ci  à  l'exercice  de  ses  facultés 
intellectuelles  et  corijorelles;  celles-ci.  i!  les  tient 
de  la  nature  :  ce  sont  la  vie  et  la  lib -rté. 

Entre  ces  deux  espèces  de  propriétés,  il  se 
trouve  une  différence  essentielle  et  décisive  dans 
la  question  oui  nous  occupe;  c'est  que  l'bomme 
a  le  droit  d'uliéner  ses  propriétés  acquises,  mais 
que  ses  propriétés  naturelles  sont  inaliéulibles. 

Rappelez  ici,  Messieurs,  vos  propies  maximes. 
Vous  avez  déclaré  que  le  principe  de  la  souve- 
raineté réside  dans  la  nation,  mais  vous  n'avez 
pas  indiqué  ce  principe;  c'est  la  liber.é  indivi- 
duelle primitive  de  Ihomme.  Les  natio.is  nef 
sont  iodéiendantes  et  libres  que  parce  qu'elles 
sont  comioses  d'hommes  que  la  nature  a  fait 
libres  et  indépendants  ;  nul  contrat,  nulle  pris- 
cription  ne  peut  priver  les  nations  de  leur  sou- 
veraineté,  parce  que  celte  souveraineté,  ayaut 

idée  de  conquête  sur  les  autres  nations;  elle  a  seotf 
qu'd  était  détendu  aux  nations,  comme  aux  particu- 
liers, d'être  injustes;  elle  sentira  qu'il  n'est  pas  pli|^ 
permis  aux  sociétés  d'être  bomicides  qu'a^J(  iodiviai^ 
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pour  principe  la  liberté  ualurelle  de  l'homme,  elle 
est  inaliénable  comme  ia  liberté. 

C'est  doue;  uq  principe  du  droit  naturel  que 
l'homme  n'a  pas  le  droit  d'aliéoer  sa  liberté.  Il 
serait  bien  étrange  qu'il  eût  le  droit  d'aliéoer  sa 
vie  I  il  peut  sans  doute  disposer  de  ses  propriétéi 
acquises,  elles  sont  à  lui;  sa  vie,  sa  liberté  sont 
à  la  nature.  Il  peut  aliéner  les  propriétés  qu'il 
s'est  faites,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  à  lui,  mais 
11  ne  peut  aliéner  ses  propriétés  naturelles,  parce 
qu'elles  sont  à  lui. 

L'homme,  en  se  rangeant  sous  le  pacte  social, 
met  ses  propriétés  naturelles  sous  la  protection 
de  la  société  ;  c'est. pour  les  conserver,  et  non  pour 
les  perdre  qu'il  met  sa  liberté  et  sa  vie  sous  la 
eauvi  garde  commune.  Je  vois  bien  là  un  dépôt, 
comment  peut-on  y  voir  une  aliénation? 

Comment  quelques  législateurs  se  sont-ils  cru 
fondés  à  établir  des  condamnations  contre  le  ca- 
davre des  suicidés,  si  ce  n'est  qu'ils  ont  pensé 
que  l'homme  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  de 
sa  vie? 

Mais  ce  droit  qu'ils  ne  trouvaient  pas  dans 
l'homme,  ils  croyaient  le  voir  dans  la  société,  et 
ils  ne  s'a[)ercevaient  pas  que  ce  droit  ne  pouvait 
appartenir  à  la  société,  s'il  n'eût  pas  appartenu 
d'abord  à  chaque  individu. 

Si  le  souverain  a  le  droit  de  disposer,  en  cer- 
tains cas,  de  ses  membres,  ce  ne  peut  être  qu'en 
vertu  d'une  loi  consentie  par  lous.  Or,  nul  n'ayant 
droit  de  disposer  de  sa  vie,  nul  ne  peut  consen- 
tir, qu'on  dise  comment  le  souverain  a  pu  réta- 
blir (1)? 

Elle  s'est  pourtant  établie,  cette  loi  cruelle  1  et 
il  n'est  pas  difticile  d'en  découvrir  l'origine.  Elle 
n'est  ceriainement  pas  dans  la  nature;  nous  ne 
la  trouvons  pas  dans  les  principes  du  pacte  so- 
cial ;  elle  n'a  donc  pu  naître  que  de  la  déprava- 
tion de  ces  mêmes  principes  et  de  la  corruption 
des  gouvernements. 

N  en  douiez  pas,  Messieurs,  cet  usage  barbare 
est  né  sous  la  verge  du  despotisme;  jamais 
l'homme,  vivant  sous  de  sages  lois  qu'il  aurait 
consenties,  n'eût  imaginé  qu'il  avait  droit  de 
disposer  de  la  vie  de  ses  semblables.  Mais  quand 
les  chefs  des  nations  qui,  dans  l'origine,  ne 
purent  être  que  des  pères  de  famille,  eurent 
oublié  que  c'étaient  leurs  entants  qu'ils  étaient 
chargés  de  régir  par  la  coiiliance,  pour  ne  plus 
voir  dans  les  peuples  que  des  esclaves  qu'ils  de- 
vaient asservir  par  la  terreur;  quand  les  chaînes 
de  la  servitude  eurent  avili  les  âmes,  abattu  les 
courages,  l'homme  qui,  jusqu'alors,  avait  obéi 
sans  effort  sous  un  gouvernemeut  paternel  et 
juste,  ne  put  être  retenu  dans  l'oppression  que 
par  les  supplices  :  arraché  violemment  de  son 
état  naturel,  il  fallut  bien  le  contenir  par  des 
moyens  pris  hors  de  la  nature. 

Quelles  peines  pouvaient,  en  effet,  infliger  les 
rois  pour  se  faire  craindre,  quand  ils  eurent  dé- 


(I)  Si  l'on  pouvait  prouver  que  l'homme  peut  consen- 
tir à  une  loi  qui  tendrait  à  la  priver  de  sa  vie,  il  serait 
aisé  de  montrer  qu'il  peut  do  même  conseutir  à  un 
contrat  qui  le  priverait  de  sa  liberté.  Or,  si  un  contrat 
quelconque  peut  aliéner  la  liberté  de  I  homme,  la  lon- 
gue possession  peut  suppléer  un  tel  contrat,  et  la 
prescription  consacrerait  l'esclavage;  alors,  Messieurs, 
vous  eussiez  été  injustes  en  reprenant  des  droits  per- 
dus depuis  longtemps,  et  auxquels  la  nation  semblait 
avoir  renoncé  par  un  silence  de  plusieurs  siècles.  Aban- 
donnez donc  la  souveraineté  que  vous  avez  reprise,  ou 
convenez  que  nulle  convention,  nulle,prescription  ne  peut 

{)river  les  sociétés,  ni,  par  conséquent,  les  hommes,  de 
eurs  propriétés  natareiles,  la  vie  et  la  liberté. 


daigné  de  se  faire  aimer?  Quels  moyens  leur 
restait-il  ?  La  privation  des  biens  ?  Mais  les  pro- 
priétés ne  sont  rien  sous  les  gouvernements  ar- 
bitraires. L'estime  publiiue?  elle  est  nulle  sous 
les  lois  des  despotes.  L'honneur?  en  est-il  sans 
liberté?  Il  ne  restait  donc  que  la  peine  de  mort. 
L'usurpateur  de  la  liberté  de  ses  égaux  ne  tarda 
pas  à  se  croire  en  droit  de  disposer  de  leur  vie  ; 
les  législateurs  adoptèrent,  sans  examen,  ce 
système  barbare;  la  jurisprudence  devint  un 
répertoire  de  lois  de  sang. 

L'infamie  qui  résulie  de  l'exécution  publi- 
que (1),  vint  ajouter  à  l'humanité  de  nouveaux 
outrages,  et  enfanta  de  nouveaux  crimes.  Pour 
dérober  à  l'échafaud  un  parent,  un  ami,  les  poi- 
gnards et  les  poisons  pénétrèrent  dans  les  ca- 
chots; on  devint  homicidt' pour  n'être  pas  désho- 
noré. Ainsi  l'oubli  des  principes  a  fait  l'opprobre 
el  le  malheur  de  la  société. 

Bien  plus,  après  avoir  cru  pouvoir  mettre  à 
mort,  au  nom  des  lois,  pour  des  délits,  on  crut 
devoir  égorger,  au  nom  de  Dieu,  pour  des  opi- 
nions. Oui,  Messieurs,  c'est  à  cet  horrible  pré- 
jugé qui  a  placé  la  peine  de  mort  au  rang  des 
punitions  légales,  que  sont  dus  tant  de  meurtres, 
tant  d'atrocités  par  lesquels  des  fanatiques  ont 
cru  venger  la  divinité.  C'est  ce  préjugé  funeste 
qui  a  souillé  nos  annales  par  des  horreurs  que 
nos  larmes  n'eifaceront  jamais  de  noire  histoire. 

Il  suit  évidemment,  Messieurs,  des  principes 
que  je  viens  d'indiquer  : 

1°  Que  l'homme  n'étant  pas  toujours  exempt 
d'erreurs  involontaires,  qui,  dans  mille  circons- 
tances, peuvent  devenir  inévitables,  la  loi  qui 
prononcerait  la  peine  capitale  ne  serait,  en  cer- 
tains cas,  qu'un  ordre  du  souverain  d'assassiner 
un  innocent: 

Le  législateur  ne  doit  donc  pas  étabUr  la  peine 
capitale  ; 

2°  Que  la  loi  étant  l'expression  de  la  volonté 
générale,  comme  par  le  lésultat  des  volontés 
particulières,  nul  individu  n'ayant  le  droit  de 
disi'oser  de  sa  vie,  et  ne  pouvant  donner  à  la 
société  un  droit  que  lui-môme  il  n'a  pas,  la  loi 
qui  établirait  la  peine  de  mort  serait  évidem- 
ment nulle,  comme  n'ayant  été  ni  pu  être  con- 
seniie  par  personne  : 

Le  législateur  ne  peut  donc  établir  la  peine  de 
mort,  sans  blesser  tous  les  principes  du  droit 
naturel  et  du  pacte  social  ; 

3°  Que  les  punitions  légales  ne  devant  être  que 
des  peines  purement  correctionnelles,  le  législa- 
teur doit  écarter  de  ses  lois  pénales  tout  ce  qui 
pourrait  leur  faire  perdre  ce  caractère  si  essen- 
tiel, si  utile,  si  précieux  pour  la  société  : 

Nulle  loi  ne  doit  donc  prononcer  de  peine  per- 
pétuelle. 

Articles  proposés. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  sur  les 
principes  immuables  du  droit  naturel  le  Gode 
pénal  qu'elle  se  propose  de  donner  à  la  nation  ; 
considérant  que  le  principal  objet  des  punitions 
légales  est  de  corriger  les  coupables,  et  de  les 
rendre  à  la  société  en  les  rendant  à  la  vertu, 
déclare  : 

(1)  L'horreur  que  cause  l'exécution  s'étend  naturel- 
lement jusqu'à  l'exécuteur;  on  ne  voit  en  lui  qu'un 
homme  dénaturé  qui  s'acharne  sur  un  malheureux,  lié 
et  sans  force...,  vos  lois  d'égalité  n'éteindront  iamais 
ce  sentiment;  il  ne  tient  pas  à  l'opinion  :  c'est  fa  voix 
de  la  nature  indignéd. 
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1»  Que  la  peioe  de  mort  ne  doit  être  prononcée 
pour  quelque  délit  que  ce  soit; 

2°  Qu'aucune  peine  ne  sera  perpétuelle; 

3°  Que,  dans  aucun  cas,  il  fie  sera  imprimé  sur 
les  coupables  aucune  marque  de  flétrissure  inef- 
façable. 


DEUXIEME  ANNBXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MARDI  31  MAI  1791,  AU  MATIN. 

Reflexions  importantes  sur  l'adresse  présentée 
à  r Assemblée  nationale,  le  31  mai  1791,  par 
Guillaume-Thomas  Raynal  (1),  par  M.  de  Sl- 
néty,  député  à  l'Assembiée  nationale. 

Un  philosophe  octogénaire,  un  auteur  savant 
dont  les  écrits  ont  eu  la  plus  grande  iniluence 
8ur  les  mœurs  de  ce  siècle  et  sur  la  politique 
des  gouvernements,  a  présenté,  le  31  mai  1791, 
une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  :  elle  a  fait 
des  im|)ressions  qui  pourraie:it  être  dmgereu- 
Bes;  le  nom  seul  de  Guillaume-Thomas  Raynal 
donne  aujourd'hui  la  plus  grande  importance  à 
cet  écrit.  Il  paraît  donc  utile  et  pressant  d  éclai- 
rer l'opinion  publique  sur  cet  ouvrage,  au  moins 
indiscret,  qui  pourrait  l'égarer. 

J'en  ai  écouté  la  lecture  avec  cette  curiosité, 
avec  cette  sérieuse  attention  à  laquelle  invite  la 
célébrité  de  son  auteur,  et  avec  cet  intérêt  que 
doivent  inspirer  les  lumières  d'un  philosophe  qui 
vient  à  la  fin  de  sa  carrière,  donner  des  leçons 
sévères  aux  législateurs  d'un  peuple,  dont  peut- 
être,  il  se  reproche  tacitement  d'avoir  poussé 
l'amour  de  la  liberté  au  delà  des  bornes  que  la 
sagesse  humaine  n'avait  pas  encore  marquées,  et 
que  les  repreésntants  de  la  nation  s'occupent  de 
poser. 

Telles  étaient  les  premières  dispositions  de 
mon  intelligence,  lorsque,  à  l'annonce  d'une 
adresse  de  Thomas  Raynal,  le  plus  cher,  le  plus 
sacré  de  tous  les  iolerêts,  celui  de  la  patrie, 
effaça,  pour  un  moment,  de  mon  souvenir,  l'opi- 
nion personnelle  que  j'avais  conçue  de  ce  philo- 
sophe. Préparé  par  ce  sentiment,  j'oubliai  les 
démarches  par  lesquelles  il  avait,  quoriue  indi- 
rectement peut-être,  participé  aux  premières 
explosions  de  la  Révolution,  en  1789;  et  le  rôie, 
Combiné  sans  doute  avec  de  plus  puissants  agents, 
qu'il  avait  joué,  avant  la  convocation  des  Etats 
généraux,  dans  une  ville  de  premier  ordre  (Mar- 
seille), que  des  émotions  populaires  ont  alors  agi- 
tée et  alarmée  dangereusement. 

J'attendais,  avec  une  certaine  confiance  les 
aveux  d'un  auteur  célèbre,  qui,  prêt  à  descendre 
au  tombeau,  n'avait  rien  à  dissimuler;  et  les 
leçons  que  son  génie  éclairé  par  sa  propre  expé- 
rience, dépouillé  de  toutes  passions,  et  gémis- 
sant sur  les  maux  présents  et  accidentels  de  sa 
patrie,  semblait  vouloir  donner  aux  législateurs 
de  la  France,  pour  perfectionner  leur  étonnant 
et  difficile  ouvrage,  dont  lui-même  croit  avoir 
donné  les  premiers  éléments,  etjpour  les  aider  à 
réparer  les  imperfections  dont  toutes  les  opéra- 
tions de  l'esprit  humain  sont  susceptibles,  et  les 
erreurs  dans  lesquelles  le  philosophe  lui-même 
craint  de  les  avoir  entraînés  par  ses  systèmes, 
dont  sa  théorie  impolitique  et  exagérée  n'avait 
pas  su  prévoir  les  premières  conséquences. 

(l)_,Voy.  ci-dessus,  paga  650. 


Tel  était  le  sentiment  intime  qui,  dans  ce  pre- 
mier moment,  ranpelait  à  de  douces  espérances 
toutes  mes  facultés  iniellectuelles.  et  toutf^s  les 
sensations  de  mon  âme,  lorsque  les  premières 
déclamations  contenues  lians  cette  adresse,  contre 
l'Assemblée  nationale,  et  contre  ses  opérations, 
me  forcèrent  au  recueillement  de  la  réflexion, 
tandis  que  l'applaudissement  ou  le  blâme  étaient 
vivement  distribués  à  cette  diatribe,  suivant  l'im- 
pression différente  qu'elle  faisait  sur  les  esprits. 

Bientôt  un  orateur,  par  ?on  opinion  plus  froide, 
détermina  l'Assemblée  nationale  à  vouer  à  l'in- 
différence cette  production  indiscrète  d'un  phi- 
losophe hardi,  et  parvint  ainsi  à  rejeter  une  dis- 
cussion d'autant  plus  épineuse,  que  si  les 
déclamations  de  Thomas  Raynal  étaient  fondées, 
les  remèdes  qu'il  offrait  étaient,  dans  les  circons- 
tances présentes,  ou  impuissants,  ou  inefficaces; 
et  ?i  elles  ne  l'étaient  pas,  elles  ne  tendraient 
qu'à  encourager  les  malveillants,  à  justifier  les 
entrenri^es  dont  ils  m*  nacent  la  patfie,  à  rani- 
mer le  fanatisme,  à  favoriser  ses  excès,  et  ce  qui 
est  pans  doute  plus  dangereux  encore,  à  égarer 
la  vert  I  et  le  patriotisme,  et  à  susciter  enfin  la 
plus  fatale  de  toutes  les  insurrections  contre  les 
nouvelles  lois  établies. 

M'étant  donc  recueilli  pour  pénétrer  les  motifs 
secrets  de  l'auteur,  est-ce,  me  disais-je,  l'orgueil 
de  la  caducité  d'un  philosophe  qui,  après  s'être 
fait  une  grande  réputation  par  le  courage  avec 
lequel  il  a  frondé  tous  les  préjugée  et  tous  les 
gouvernementi?,  et  par  son  zèle  à  professer  ses 
principes  abstraits  sur  la  liberté,  qu'il  n'a  jamais 
pu  définir  dans  son  acception  politique,  aspire 
aujourd'hui  aux  derniers  honneurs  de  la  célé- 
brité, en  invectivant,  sans  mesure,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  dangereuse  pour  l'ordre  public, 
toutes  les  institutions  nouvelles  auxquelles  une 
nation  devenue  libre,  commence  à  se  soumettre? 
Est-ce  une  coalition  politique  d'un  auteur  célè- 
bre avec  les  détracteurs  de  la  Révolution,  nui, 
voulant  abuser  aujourd'hui  de  l'opinion  publi- 
que qu'il  a  su  lui-même  exalter  par  l'exagéra- 
tion de  ses  principes  philosophiques,  se  serait 
prêté  à  devenir  l'organe  d'un  parti  mécontent, 
qui  a  mis  sa  dernière  ressource  et  ses  plus  chè- 
res espérances  dans  de  nouveaux  désordres  et 
dans  l'anarchie,  qu'amèneraient  nécessairement 
les  opinions  vacillantes,  incertaines  et  contras- 
tantes, sur  le  nouvel  ordre  établi?  Est-ce  un  pa- 
triotisme aveuglé  et  mal  entendu  qui  encourage 
l'auteur  à  semer,  parmi  les  représentants  de  la 
nation,  qui  touchent  au  terme  de  leur  carrière 
politique,  l'incertitude  et  l'effroi  sur  les  effets 
des  nouvelles  lois  qu'ils  ont  données  à  l'Empire 
françain'^  Est-ce  enfin  un  espoir  coupable  qui, 
lui  rappelant  les  moyens  dont  il  s'est  servi  pour 
donner  des  armes  à  la  licence,  en  déclamant  autre- 
fois contre  les  autorités  arbitraires^  l'engage  à 
tenter  aujourd'hui  d'armer  la  liberté,  encore  mal 
appréciée,  contre  des  institutions  en  faveur  des- 
quelles la  religion,  les  lois,  l'ordre  public  et  l'au- 
torité légitime  réclament  la  plus  tranquille  obéis- 
sance? 

Plus  j'ai  étudié,  plus  j'ai  approndi  cette  fameuse 
adresse  de  Thomas  Raynal,  répandue  avec  affec- 
tation et  avec  profusion  à  Paris,  et  qui  inspirait 
un  si  grand  dissentiment  d'opinions,  ;  plus  j'ai  été 
alarmé  de  l'impression  qu'elle  pouvait  et  qu'elle 
devait  faire,  plus  j'ai  été  convaincu  que  Raynal  qui, 
toujours  enivré  de  l'orgueil  de  la  i  hilosophie, 
avait  joui,  plus  qu'aucun  autre  auteur,  de  sa  cé- 
lébrité, et  du  glorieux  avantage  de  dominer  sur 
l'esprit  de  sou  siècle,  cherchait  aujourd'hui  à  exer- 
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eer  le  même  empire  sur  l'opinion  publique,  et  que 
fier  d'avoir  opéré  par  ses  systèmes  et  p  ir  ses  intel- 
ligences Becrètes  avec  les  premiers  secLaires  de 
la  Révoluiion,  cette  première  et  terrible  exaltation 
du  patriotisme,  il  se  flattait  encore,  dans  ces  der- 
niers moments  de  crise,  de  le  diriger,  tn  sens 
rétrograde,  contre  le  nouvel  ordre  de  choses,  qui 
n'a  pu  satisfaire  les  vues  intéressées  et  les  com- 
binaisons particulières  de  tous  ceux  qui,  dans  le 
principe,  l'avaient  associé  à  leurs  mystères  poli- 
tiques. 

En  effet,  si  dans  ces  moments  on  avait  pu  con- 
naître la  vie  politique  de  Thomas  Raynal,  dans 
Marseille,  les  systèmes  et  les  do^imes  qu'il  y  pro- 
fessait depuis  plusieurs  années,  ses  liaisons  in- 
times avec  un  ministre  que  tout  le  monde  sait 
avoir  tOi  jours  ambitionné  la  première  place  dans 
la  Révoluiion,  et  avec  tous  les  amis  elles  a»iora- 
teurs  qu'il  av;iit  (ians  cette  ville  si  l'on  avait  pu 
pénétrer  dans  le-  motifs  des  intelligences  secrètes 
de  Raynal  avec  Mirabeau,  au  mois  de  mars  1789, 
lorsqu'il  vintdans  cette  ville  allumer  les  premiers 
flambeaux  de  la  Révolution,  et  les  conférences 
qu'il  avait  eues  alors  avec  cet  hornme  si  célèbre 
par  la  profondeur  de  sa  politique  et  par  le>  dif- 
férents rôles  auxquels  les  circonstances  l'ont  ap- 
peé,  et  qui,  S'crètement  soutenu  par  le  ministre, 
détournait  alors  la  surveillance  publique  de  sa 
connivence  avec  lui,  par  des  écrits  qu'il  répandait 
contre  son  ad  nini-iraiion  ;  si  Ton  pouvait  savoir 
comment  Thomas  Raynal,  à  cette  époque,  s'était 
agité  dans  tous  les  sens  pour  avoir  la  contiance 
des  corporations  des  ouvriers  de  Marseille,  pour 
exalter  leurs  prétention8;comment  il  était  parvenu 
à  diriger  leurs  délibératiuns  dans  leurs  assemblées 
primaires  et  à  participer  à  la  rédaction  de  leurs 
cahiers;  si  l'on  pouvait  s'assurer  enfin,  comme 
on  l'a  toujours  soupçonné,  qu'il  correspondait  sur 
tous  les  mouvements  préparatoires  de  la  Révolu- 
tion avec  le  ministre  et  pa  famille,  rappelant 
ainsi  tous  les  rôles  que  Thomas  Raynal  avait 
joués,  dans  ces  première'^  époques,  on  ne  pourrait 
se  détendre  dans  ce  moment  de  lui  soupçonner  des 
motifs  aussi  dangereux  aujourd'hui  en'politique, 
que  sa  conduite,  avant  et  pendant  les  élections 
de  1789,  a  été  active. 

Rapprochant  ainsi  les  premières  causes  des 
troubles  qui  ont  agité  le  royaume  même  avant  la 
convocation  des  Etats  généraux,  et  de  ceux  qui 
particulièrement  ont  alors  troublé  la  tranquillité 
de  Marseille,  du  moment  où  Thomas  Raynal  se 
présente  à  l'Assemblée  nationale  avec  cette  audace 
d'autant  moins  excusable,  qu'il  ne  devait  point 
avoir  oublié  les  causes  réelles  de  cette  licence 
dont  il  déplore  justement  aujourd'hui  les  effets, 
j'ai  vu  tomber  devant  moi,  à  la  lecture  de  cette 
adresse,  le  masque  du  philosophe  et  je  n'ai  vu 
on  lui  qu'un  homme  entraîné  par  la  passion  la 
plus  dangereuse  pour  la  paix  publique,  et  qui, 
fe  jouant  du  bonheur  des  peuples  et  de  leur  tran- 
quillité, n'a  cessé  d'aspirer  à  cette  coupable  célé- 
brité qu'acquerront  toujours  les  déclamateurs  qui 
cherchent  à  éloigner  les  citoyens  de  l'obéissance 
aux  lois,  et  qui  jouissimt  orgueilleusement  de  la 
fatale  satisfaction  d'incendier  leur  patrie  par  des 
1  évolutions  successives,  et  de  l'espoir  criminel 
d  '  bouleverser  les  Empires. 

En  effet,  me  suis-je  dit,  qu'est  donc  venu  faire 
à  Paris  Thomas  Raynal,  à  cette  époque  du 
25*gmois  de  la  Révolution  ?  Qu'avait-il  à  dire  à 
l'Assemblée  nationale  au  moment  où  elle  venait 
d'annoncer  la  tin  de  ses  travaux,  qu'il  n'eut  pas 
dû  lui  dire  avec  plus  de  fruit  un  an  plu  j  tôt,  s'il 
eut  eu  des  intentions  pures  ?  De  quelle  utilité  | 


a-t-il  cru  que  pouvaient  être  aujourd'hui  ses  pré- 
tendues vérités  dont  il  se  fait  un  mérite  de  mena- 
cer la  nation  et  ses  représentants?  Etait-ce  le 
moment  le  plus  favorable  de  les  dévoiler,  et 
pourquoi  n'en  a-t-il  pas  eu  plus  tôt  le  désir  et  le 
courage  ? 

Quoi  !  le  philosophe  austère  qui  se  vante  avec 
tant  de  complaisance  d'avoir,  depuis  si  longtemps, 
parlé  aux  rois  de  leurs  devoirs,  voyait-il  donc 
avec  une  froide  indifférence,  depuis  25  mois, 
les  opérations  successives  de  l'Assemblée  natio- 
nale contre  lesquelles  il  s'élève  aujourd'hui  avec 
tant  d'indiscréiion  ?  N'a-t-il  su  emboucher  la 
trompette  de  Viiidignation,  que  lorsque  son  génie 
prophétique  ne  lui  offrait  que  dans  un  avenir 
éloigné  les  maux  des  peuples  qui,  quoique  sous 
un  gouvernement  absolu,  vivaient  dans  un  état 
de  tranquillité  ?  et  s'éiait-il  imposé  silence  lorsque 
ses  conseils  auraient  pu  porier  un  remède 
prom[)t  aux  maux  présents,  pour  lé  rompre  en- 
suite avec  plus  d'éclat  à  l'instant  où  l'ordre  pu- 
blic commence  à  s'établir  ?  ou  son  esprit,  affaissé 
par  l'âge,  a-t-il,  peniiant  cette  longue  et  célèbre 
session  du  Corps  législatif,  été  plongé  dans  la  plus 
profonde  léthargie  et  ne  s'est-il  réveillé  que  dans 
le  moment  important  où  il  est  venu  se  montrer 
sur  notre  horizon  politique  ? 

Thomas  Havnal  n'a  cessé  d'habiter  Marseille 
qui,  plus  qu^'aucune  autre  ville  de  l'Empire 
Français  a  le-senti  les  eifets  de  sa  doctrine  et 
de  la  Révolution,  Il  n'a  pu  un  instant  ignorer  les 
décrets  des  législateurs;  il  en  calculait  froidement 
1>'S  effets,  il  en  était  témoin,  il  en  jugeait  l'in- 
fluence sur  un  vaste,  riche  et  orageux  horizon 
qu'il  habitait.  Dans  combien  d'occasions  essen- 
tielles, depuis  vingt-cinq  mois,  n'aurait-il  pas 
pu  donner  d'utiles  conseils  aux  représentants  de 
la  nation,  et  des  leçons  de  sagesse  à  ses  conci- 
toyens? La  voie  des  pétitions  lui  était  ouverte, 
comme  à  tous  les  Français;  et  il  a  toujours  trop 
bien  présumé  de  lui-même  pour  douter  qu'elles 
fussent  accueillies.  Pouvant  éclairer  l'Assemblée 
nationale  par  les  lumières  de  son  génie,  de  la 
philosophie,  qui  sait  si  bien  lire  dans  l'avenir, 
n'eut-il  pas  pu,  n'eut-il  pas  dû  la  préserver  des 
erreurs  dont  il  l'accuse?  Pourquoi  a-t-il  gardé 
jusqu'à  ce  jour  le  plus  profond  silence?  Que 
peut-on  penser  de  l'inertie  de  son  patriotisme? 
Et  pourquoi  l'époque  de  sa  vie  qui  lui  présentait 
les  plus  belles  occasions  d'être  utile  à  son  pays, 
a-t-elle  été  celle  où  il  a  affecté  l'indifférence 
d'un  froid  cosmopolite  et  où  lui  qui  s'enorgueillit 
aujourd'hui  d'avoir  toujours  dit  aux  rois  des  vé- 
rités sévères,  s'est  refu-é  de  les  exposer  aux  yeux 
d'un  roi  vertueux,  qui  les  a  toujours  accueillies, 
et  qui  méritait  l'affection  et  l'admiration  d'un 
philosophe  patriote,  aux  législateurs  qui  sans 
doute  pouvaient  avoir  besoin  d'un  guide  sage, 
é.lairé  et  consommé  en  politique,  et  aux  peuples 
qu'il  lallait  surtout  préserver  du  danger  de  la 
liberté  mal  appréciée? 

Certes,  si  l'on  veut  bien  réfléchir  à  celte  longue 
inertie  d'un  humme  célèbre,  qui  a  péché  avec 
tant  de  succès  le  dogme  de  la  liberté,  qui  se 
vante  d'avoir  établi  la  religion  bienfaisante,  en 
la  faisant  adorer  par  des  peuples  et  redouter  par 
les  tyrans;  si  l'on  voit  avec  un  juste  regret  la 
nullité  de  son  civisme,  pendant  le  long  espace 
de  temps  où  ses  concitoyens,  agités  partontisles 
passions  et  par  tous  lies  intérêts,  avaient  besoin 
d'être  guidés  dans  la  nouvelle  route  que  leurs 
législateurs  leur  avaient  ouverte  vers  le  temple 
de  la  liberté,  on  ne  peut  au  moins,  sans  la  plus 
vive  surprise,  voir  Tiiomas  Raynal  veniri  dans 
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l'Assemblée  nationale,  dans  un  moment  si  peu 
opportun,  lui  reprocher  ses  prétenrine-?  erreurs, 
tonner  contre  ses  lois,  alarmer  la  confianre  pu- 
biiipie,  détourner  les  citoyens  de  l'obéissance 
pre>crite  aux  législateurs,  de  rétrograder,  de 
démolir  l'édifice  de  la  Constitution,  qu'ils  ont 
élevé  au  milieu  de  tous  les  obstacles  et  de  tous 
les  dan^er.-j,  et  dont  le  fnîte  est  déjà  perfeclio<'rié; 
et  préparer  ainsi  une  nouvelle  révolution,  objet 
des  espérances  et  des  intrignes  criminelles  des 
ennemis  de  la  patrie;  lorsque  les  vœux  de  tous 
les  bons  citoyens,  dans  l'éiat  actuel  des  choses, 
n'ont  plu-  (in'à  se  réunir  pour  réiab'ir  l'ordre, 
le  calme  et  la  paix,  par  l'obéissance  aux  lois,  et 
par  le  lespect  qui  est  dû  à  tous  les  pouvoirs 
con.-titulionnels. 

Sans  doute,  Thomas  Raynal,  associé  aux"mys- 
tèies  poliliqnesd'unministre  si  pu'S«animentstiu- 
tenu  par  l'opinion  publique,  si  présomptueux 
dans  ?es  espéran-es,  et  de  tous  ses  aj^ents  et  fos 
sectateurs,  avait  vouin  avi'c  eux  c'^anger  l'Km- 
pin  f  rançais  par  une  Révolution  mémorable;  ils 
avaient  tous  le  même  projet;  ils  tendaient  tous 
an  même  but,  et  l'intérêi,  l'ambition,  la  vanité 
du  ministre,-  du  philosonhe  et  de  tous  leurs 
C(>opérateurs  avaient  arrêté  ui  idan  plus  utile 
sans  doute  à  leurs  vues  particulières  qu'au  bon- 
heur des  Français;  ils  avaient  voulu  une  révo- 
lution, ils  en  ava'ent  préparé,  combiné  tous  les 
mouvements,  en  profitant  avec  adresse  des  in- 
surrections préliminaires  et  anticiper  s,  dans 
lesiuelles  les  noms  des  principaux  chefs,  por- 
tés en  triomphe  par  la  classe  du  peuple  qui 
les  connaissait  !e  moins,  annoiiçaient  bien  l'en- 
Ihousiasme  qui  dirigeait  les  mouvements  tumul- 
tueux qu'ils  étaient  peu  soncieax  de  réprimer. 
Ils  voulaient  une  Révolution,  mais  telle  que  leur 
génie  l'avait  conçue  ponr  leur  propre  gloire,  ou 
pour  leurs  intérêts.  Ils  avaient  rassemblé  les 
représentants  de  la  nation,  non  pour  obéir  aux 
lois  que  devait  leur  dicter  leur  sagesse,  mais 
pour  les  conduire  et  les  gouverner  à  leur  gré  ;  ils 
Voulaient  détruire  tous  les  pouvoirs  pour  élever 
leur  autorité  permanente  sur  leurs  débris;  ils 
voulaient  abolir  les  premiers  ordres  de  l'État, 
pour  n'avoir  plus  à  craindre  leur  influence,  et 
pour  flattt^r  la  vanité  et  satisfaire  l'ambition  de 
leurs  agents  qu'ils  se  proposaient  de  leur  subs- 
tituer, en  les  choisissant  parmi  tous  ceux  qui 
s'étaient  plus  particulièrement  dévoués  à  leurs 
projes;  ils  voulaient  établir  la  secte  des  philo- 
sophes, qui  les  avaient  servis  sur  les  ruines  de 
la  re  igion  ;  ils  voulaient  enfin  atténuer  l'autorité 
royale  pour  régner  par  le  suffrage  de  la  nation, 
sans  être  exposés  aux  ornges  de  la  cour. 

Leurs  projets  n'ont  pas  réussi;  les  représentants 
de  la  nation  les  ont  déjoués;  la  Révolution  s'e>t 
faite,  mais  elle  a  été  pour  les  Français  et  non 
pour  ceux  qui  voulaient  profiter  de  l'exaltation 
préparée  du  peuple. 

Elle  est  donc  consommée  cette  mémorable  Ré- 
voluii  n,  et  elltrestindubitablementà  cette  même 
époque  oii  Thomas  Raynal  vient  semer  l'effroi  sur 
les  derniers  pas  des  législateurs,  provoquer  le 
mépris  et  la  i désobéissance  d'un  peuple  encore 
exailé  et  armé  contre  toutes  les  lois  nouvelles 
qu'il  faudrait  au  contraire  faire  aimer  par  la  con- 
fiance, faire  respecter  par  la  persuasion  et  affer- 
mir par  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  paix,  pour 
obtenir  cette  tranquillité  qui  doit  être  le  vœu  le 
plus  cher  i!e'to:is  les  bons  citovens. 

Ele  est  consommée  celte  Révolution;  elle  a  dé- 
joué tous  les  iiilérêls,  détrniitouleslesoppositions, 
dominértoutes  les  factions;  mais  les  mouvements 


convulsifs  du  peuple,  suscités  dans  les  premiers 
jours  de  son  enthousiasme,  l'agitent  encore  parce 
que,  s'il  <  st  enivré  de  ses  succès,  il  est  peut-être 
plus  inquiet  du  danger,  dont  la  Constitution  qu'il 
chérit,  paraît  encore  menacée  pour  quelques  ins- 
tants. 

Cette  inquiétude  sans  doute  est  dangereuse, cette 
longue  exaltation  est  alarmante,  mais  elle  est  et 
sera  peut-être  encore  quelque  temps  la  suite  na- 
turelle des  intrigues  de  ceux  qui  l'ont  crue  né- 
cessaire à  leurs  projets,  des  déclamations  des  phi- 
losophes qui  n'en  ont  pas  prévu  les  effets,  et  des 
manœuvres  préliminaires  des  premiers  chefs  de 
la  Révolution.  C'était  lorsque  les  chefs,  les  philo- 
sophes exerçaient  encore  un  empire  absolu  sur 
l'opinirm  publique  et  sur  les  actions  du  peuple, 
que  ces  orgueilleux  instituteurs  du  genre  humaitt 
devaient,  par  des  leçons  de  sagesse  et  de  modé- 
ration, diiiger  leurs  nouveaux  pupilles  dans  la 
route  de  la  liberté,  et  non  dans  un  moment  où 
le  corps  politiqne  se  fortifiant  tous  les  jours,  il3 
veulent  lui  préparer  une  seconde  crise,  et  où  leurs 
conseils  dangeri'ux  en  ébranlant  la  base  de  l'édi- 
fice que  les  législateurs  ont  élevé,  pourraient  en 
entraîner  la  chute,  et  écraser  la  nation  entière 
sons  ses  ruines. 

Mais  Thomas  Raynal,  qui  voit  ces  laves  enflam- 
mées qui  embrasent  VEmpire,  n'avait-il  pas  vu 
sous  ses  yeux  toîis  les  hommes  viole7its  qui  se  pres- 
sent, s'électrisent  et  forment  ces  volcans  redou- 
tables, qui,  selon  lui,  vomissent  des  torrents  de 
feu?Ne  les  a-t-il  pas  vus,  dès  le  principe  s'agiter? 
Ne  doit-il  pas  se  reprocher  de  les  avoir,  par  ses 
écrits,  lancés  lui-même  contre  ces  gens  de  bien, 
ces  esprits  modérés,  dont  il  peint  justement  la 
consternation,  lorsqu'une  seule  production  de 
son  génie,  alors  dominateur  sur  l'opinion,  aurait 
produit  les  plus  heureux  et  les  plus  salutaires 
effets  en  leur  faveur? 

Est-ce  en  avouant  aujourd'hui,dans  sa  fangeuse 
adresse,  que  les  conceptions  trop  hardies  de  la 
philosophie  ne  devaient  pas  être  la  mesure  rigou- 
reuse des  actes  de  la  législation,  qu'il  pourra  échap- 
per au  reproche,  trop  bien  fondé,  que  ses  systèmes 
[  hilosophiques  et  ses  principes  métaphysii^ues 
sont  peut-être  la  première  cause  des  maux  qu'il 
déplore?  Et  n'était-ce  pas  pour  lui  un  devoir 
sacré  de  prévoir  l'effet  dangereux  de  ses  écrits, 
et  d'en  préserver  la  nation,  en  donnant  lui-même 
l'interprétation  nécessaire  à  ses  principes,  pour 
épargner  au  genre  humain  les  erreurs  dans  les- 
quelles il  a  pu  l'entraîner,  et  qu'il  reproche  si 
amèrement  à  des  législateurs  qui,  s'ils  étaient 
coupables,  ne  le  seraieut  aujourd'hui  que  pour 
avoir  été  ses  disciples? 

Serait-ce  par  l'effet  d'une  conversion  miracu- 
leuse, que  l'auteur  qui  arvait,  dans  ses  écrits,  atta- 
qué la  religion,  en  professant  orgueilleusement 
1  apostasie  du  sacerdoce,  accusé  aujourd'hui  les 
législateurs  de  la  France,  ceux  qui,  par  leurs 
nouvelles  lois,  ont  rétabli  cette  même  religion 
dans  sa  pureté  primitive,  et  en  ont  proscrit  à  jamais 
les  abus  dont  elle  gémissait  d'avoir  livré  à  la  dé- 
solation l'Eglise  de  France?  Est-ce  pour  consom- 
mir  cet  acte  d'hypocrisie  qu'il  reprend  à  cette 
occasion  le  titre  de  prêtre  et  de  prêtre  pacifique? 
Son  esprit,  aujourd'hui  sur  sou  déclin,  aurait-il 
reçu  un  trait  de  lumière  qui  lui  fait  reconnaître 
la  légitimité  des  autorités  qu'il  a,  de  toutte  nps, 
attaquées  avec  audace,  et  dont  il  a  favorisé  la 
destruction?  Est-c  enfin  par  un  juste  remords 
et  par  le  sage  rep-ntir  de  l'homme  \>\èl  à  des- 
cendre au  to-mbeau,  qu'il  reconnaît  les  dangers 
de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  et  de  la  cupi- 
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dilé  des  écrivains,  qui,  par  l'abus  qu'ils  en  ont 
fait,  ont  incendié  le  royaume,  comme  lui-même 
avait,  avant  eux,  perverti  L'esprit  public? 

J'aimerais  à  me  le  persuader;  mais  quels  que 
soient  les  motifs  de  Thomas  Raynal,  ses  aveux, 
ses  remords,  ses  conseils  aujourd'hui  sont  plus 
danaereux  qu'uliies,  et  il  sait  trop  bitn  calculer 
la  marche  irrésistible  des  événements  politiques; 
il  connaît  trop  l'esprit  humain,  il  sait  trop  bie!) 
Ipprécier  les  causes  premières  de  nos  maux, 
les  circonstances  qui  nous  environnent,  leur 
impérieuse  puissance,  pour  n'avoir  pas  senti  lui- 
même  l'inefficacité  et  le  danger  de  ses  leçon". 

Mais  en  analysant  les  leçons  amères  que  Tho- 
mas Raynal  noîis  donne  sous  le  titre  hypocrite 
d'adresse,  et  raisonnant  avec  lui  sur  les  passages 
les  plus  saillant-!,  j'oserai,  je  me  ferai  même  un 
devoir  de  lui  dire  avec  franchise  : 

Tuteur  sévère  îles  rois,  vous  vous  vantez  de 
leur  avoir,  depuis  longtemps, parlé  de  leurs  devoirs, 
et  vous  vous  arrogez,  de  là,  le  droit  de  vous  éta- 
blir régent  présomptueux  des  représentants  de 
la  nation;  mais  vous  n'avez  pas  oublié  que  vos 
anciennes  déclamations  ont  dégralé,  aux  yeux 
des  peuples,  cette  autorité  des  monarques"  que 
vous  poursuivit^z  ;  et  vous  vous  servez  des  mêmes 
moyens  pour  déprécier,  dans  l'opinion  publique, 
par  vos  critiques  exagérées,  les  législateurs  et 
leur  ouvrage,  etc'est  ainsi  sans  doute,  qun  voulant 
égarer  le  peuple,  vous  lui  prêchez  la  désobéis- 
sance aux  lois.  Il  n'est  cependant  point  d'ordre 
public,  point  de  tranquillité,  point  de  bonheur  à 
espérer  sans  cette  obéissance  civique  à  tout  ce 
que  les  législateurs]  légitimement  constitués  ont 
établi  pour  organiser  la  société  politique.  Il  est 
sans  doute  des  vérités  qu'il  ne  faut  pas  taire 
quelque  fâcheuses  qu'elles  puissent  être.  Les  re- 
présentants du  peuple  Français,  qui  délibèrent 
avec  tant  de  publicité,  ont  ouvert  le  sanctuaire  des 
lois  à  toutes  les  vérités  ;  ils  aiment  à  les  entendre  ; 
ils  ont  même  sacrifié  aux  avantages  de  cette  pu- 
blicité tou>  les  intérêts,  tous  les  ménagements 
politiques  (lui  pouvaient  exiger  souvent  du  mys- 
tère; mais  s'il  est  utile  et  toujours  glorieux'de 
les  éclairer,  il  est  toujours  dangereux  de  les  in- 
criminer en  les  accusant  d'être  les  auteurs  des 
maux  qu'on  ne  pourrait  attribuer  qu'aux  mal- 
heureuses circonstances  qui  ont  toujours  embar- 
rassé leurs  travaux. 

Si,  comme  vous  êtes  forcé  de  l'avouer  dans 
votre  adresse,  votre  indignation  généreuse  contre 
le  pouvoir  arbitraire  a  pu  donner  des  armes  à 
la  licence,  première  et  unique  cause  que  vous 
déplorez,  craignez  encore  de  réaliser  pour  long- 
temps cette  anarchie  effrayante  dont  vous  mena- 
cez la  France,  en  attribuant  la  cause  de  no-;  maux 
aux  législateurs  et  à  leur  ouvrage,  et  en  rompant, 
aussi  indiscrètement  que  vous  osez  le  faire,  tous 
les  liens  de  la  confiance  du  peuple  envers  ses 
représentants. 

Ne  voyez-vous  pas  que  vous  provoquez,  par 
une  aussi  coupable  déclamation,  la  plus  dange- 
reuse de  toutes  les  insurrections  contre  les  lois, 
de  la  même  manière  que  vous  l'avez  suscitée 
Contre  les  rois?  Et  que  restera-t-il  donc  pour 
régénérer  une  seconde  fois  un  peuple  immense, 
épuisé  par  les  premiers  efforts,  égaré  par  vos 
sophismes,  lorsqu'il  n'aura  plus  aucune  autorité 
à  respecter,  aucune  loi  à  exécuter,  aucun  guide 
légal  à  suivre?  Lorsqu'il  n'aura  plus  ni  législa- 
teurs, ni  roi;  lorsque  tous  les  garants  de  la  tran- 
quillité publique  auront  été  anéantis  par  vos 
impolitiques  déclamations  et  lorsque  les  peuples 
n'auront  plus  d'autre  guide  que  votre  génie  exa- 


géré* d'autres  magistrats  qu'un  faux  instituteur 
de  Ihumanité,  et  d'autre  point  de  ralliement 
qu'auprès  du  sceptre  fragile  de  votre  orgueilleuse 
philosophie? 

Vous  faites  un  tableau  vraiment  déchirant  de 
l'état  actuel  delà  France  :  mais  fut-il  aussi  tidèle 
qu'il  est  trop  fortement  nuancé,  où  tous  les 
désordres  que  vous  analysez  existent-ils  principa- 
lement, si  ce  n'est  dans  les  lieux  où  vous  avez 
plus  solennellement  professé  votre  doctrine?  Et 
pourquoi  cette  partie  méridionale  de  lu  France 
qui  vous  a  recueilli  dans  votre  disgrâce,  qui  a 
eu  l'avantage,  en  vous  posséiiant  avant  et  pendant 
la  Révolution,  de  croire  donner  asile  au  plus 
sage  et  plus  prévoyant  philosophe  de  ce  siècle, 
a-t-elle  été  la  plus'douloureusement  agitée  de 
troubles?  Pourquoi  votre  patriotisme  et  votre 
amour  pour  des  contré  s  qui  vous  chérissaient 
ont-ils  été  constamment  paralysés  et  muets  dans 
des  circonstances  si  critiques  et  si  imiiortanies 
pourleur bonheur;  dans  les  moraenls  malheureux 
d'aveuglement  involontaire  où  votre  philosophie 
et  votre  perspicacité  politique  auraient  pu  ré- 
pandre dans  l'opinion  publique  des  lumières 
douces  et  persuasives  qui,  en  éclairant  le  peuple 
et  pénétrant  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur, 
l'auraient  rappelé  à  ses  devoirs,  en  lui  prêchant  la 
concorde  et  l'union,  lui  auraient  fait  distmguer 
les  bons  citoyetis  d'avec  les  perturbateurs,  et  au- 
raient préservé  les  vrais  patriotes  de  leurs  erreurs 
ifinocentes,  et  les  gens  de  bien  des  coupables  in- 
justices des  factieux  et  de  leurs  fureurs? 

Quoi,  vous,  Raynal,  auteur  célèbre,  philosophe 
octogénaire,  vous  qui,  par  l'unique  effet  de  la  con- 
fiance, avez  dirigé  les  premiers  pas  des  Marseil- 
lais, de  ce  peuiile  toujours  prêt  à  s'enivrer  de 
i'amour  de  la  liberté,  dans  les  premiers  sentiers 
de  cette  étonnante  Révolution  ;  vous  qui  connais- 
sez le  caractère  moral  de  ce  peuple  qui  se  vante 
d'avoir  civilisé  les  Gaules,  que  les  siècles  n'ont 
point  changé,  qui  avait  su  conserver,  dans  tous 
les  temps,  son  régime  de  liberté,  en  se  faisant 
chérir  et  respecter  par  le  despotisme  même;  vous 
que  tant  de  citoyens  de  cette  ville  ont  consulté 
pour  la  confection  de  leurs  cahiers,  vous  dont  le 
g'nie  et  les  conseils  les  ont  éclairés  et  conduits 
dans  leurs  premières  délibérations  sur  la  régéné- 
ration de  la  France;  indifférent,  depuis  cette 
époque,  d'une  aussi  glorieuse  influence  en  votre 
faveur,  à  leurs  mtérêts,  à  leurs  maux,  à  tous 
les  événements  accidentels  qui,  sous  vos  yeux, 
depuis  26  mois,  ont  troublé  la  tranquillité  d'une 
ville  si  importante  pour  la  prospérité  de  l'Empire 
français;  vous  vous  êtes  condamné  au  plus  morne 
silence,  à  une  nullité  aussi  caduque,  que  votre 
zèle,  dans  les  premiers  moments,  avait  été  actif. 

N'avez-vous  pas  eu  assez  d'occasions  de  dire 
des  vérités  utiles  à  vos  concitoyens?  C'était  sur 
cet  important  théâtre  de  vos  premiers  succès,  à 
titre  de  révolutionnaire,  qui  vous  était  si  fami- 
lier et  qui  ne  devait  pas  vous  être  indifférent, 
que  vous  auriez  dû  es-ayer  vos  forces,  avant  de 
venir  en  faire,  auprès  de  l'Assemblée  nationale, 
un  usage  indiscret  qu'on  pourrait  attribuer  à  l'or- 
gueil, bien  plus  qu'au  patriotisme. 

Si  la  force  des  circonstances  a  enfanté  ^e?,  écri- 
vains incendiaires,  si  des  plumes  vénales  ont  été 
indiscrètement  employées  par  tous  les  partis,  de- 
puis si  longtemps  en  opposition,  et  par  des  fac- 
tieux qui  les  soudoient,  peut  être  faudrait-il  con- 
venir que  dans  les  moments  où  il  importait 
essentiellement  au  salut  de  l'Empire  que  l'esprit 
public  se  formât  il  était  d'une  sage  politique  de 
tolérer  tacitement,  ou  du  moins  de  ne  point  s'op- 
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poser  à  ces  combats  littéraires  qui,  en  éclairant 
les  bon:J  ciiovens,  devaient,  tôt  ou  tard,  fiéraa?- 
quer  les  iQu'igaiits,  les  factieux,  les  ma'veillania, 
et  quiap  -elaient  tous  les  vrais  natriotes  au  po>te 
que  l'iDiérêt  public  marquait  à  leur  surveillance. 

Peut-êire  une  inquisition  sévère  <  o  tre  les  li- 
bellistes  auraii-elle  encore  plos  exrité  l^^ur  cu- 
pidité, stimulé  la  curiosité,  et  trompé  l'ignorance 
sa  s  pouvoir  empêcher  la  publicité  des  écrits  po- 
litiqufs. 

Tous  les  partis  alors  se  seraient  également  irri- 
tés de  cette  iMlructueuse  inqui-iiion, arme  émou-- 
Bée  lie  l'ancien  pouvoir  arbitraire  ;  un  seul  parti 
aurait  eu  les  avantages  de  la  victoire,  ctlui  qui 
aurait  été  vaincu  par  cette  timide  police  des  des- 
potes aurait  sourdement  ourdi  ses  trames  et  sa 
vengeance,  et  ses  coups  auraient  été  d'autant 
plus  dangireux  qu'ils  auraent  été  plus  cachés 
et  plus  ifinorés.  Il  eut  manqué  aux  citoyens  res 
moyens  de  réfléchir,  de  s'instruire,  d<-  comi'arer, 
de  combatire  même  les  écriis  contradictoires,  de 
ju^rer  leurs  auteurs  et  leurs  partisans.  El  l'o  i  se- 
rait arrivé,  plus  dangereusement  et  plus  tard,  à 
à  cetie  époque  oii  la  réflexion,  la  s^agesse  et  même 
la  satiété  ont  non  seulement  provoiué  le  senti- 
ment du  mépris  et  de  l'iidifrérence,  pour  cette 
multiplicité  d'écrits  éphémèn  s;  mais  les  ont  déjà 
proscrits  dans  l'opinion  publique. 

Mais  quel  que  soit  le  mal  qu'a  pu  faire  la  li- 
berté indéfinie  de  la  presse,  liberté  que  des  mi- 
nistres, vrais  raachiavélistes  avant  la  convoca- 
tion aes  Etats  généraux  avaient  mise  en  activité, 
et  dont  ils  avaient  voulu  se  servir  pour  sener  la 
division;  liberté  que  les  circonstances  les  plus 
impérieuses  et  une  sage  politique,  peu  à  portée 
à  la  véri'é  des  esprits  vulgaires,  n'ont  pa-^  permis 
encore  de  l'imiter;  c'était  à  ,vous,  Raynal,  qui 
deviez  payer  cette  dette  à  la  confiance  publique, 
à  qui  voiis  deviez  votre  réputation,  à  user  des 
bienfaits  de  la  ^jressepour  en  réprimer  les  abus, 

fiour  combattre  les  erreurs  et  la  malignité  des 
olliculaires  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  fac- 
tions ;  c'était  à  vous  qu'il  appartenait  de  prêcher 
dans  cette  Révolution,  qui  est  presque  votre  ou- 
vrage, la  morale  pure  et  bienfaisante  de  la  rii- 
son,  de  l'humaiité  et  du  respect  pour  les  lois; 
mais  de  la  prêcher  saintement,  fortement  et  loya- 
lement, en  attendant  que  l'enthousiasme  irré- 
fléchi et  le  fanatisme  de  la  liberté  pussent  se 
modérer,  et  que  le  patriotisme  et  l'amour  du  bien 
public  pussent  opérer  sur  les  facultés  intellec- 
tuelles de  tous  les  citoyens  ce  que  des  lois  régle- 
mentaires sur  la  liberté  de  la  presse  auraient 
essayé  vainement  et  n'aurai  mt  pu  obtenir  que 
d'une  manière  illusoire.  C'était  surtout  aux 
auteurs  qui  ont  commencé  à  pervertir  Vesprit 
public  par  des  princijies  exagérés  des  systèmes 
abstraits,  incohérents  en  politique,  des  décUira- 
tions  audacieuses,  de  l'amender  par  la  voix  de  la 
sagesse  et  de  la  raison,  et  par  le  sincère  aveu  de 
leurs  erieurs,  substitué  à  cette  généreuse  indi- 
anation  contre  tous  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  la 
loi  de  leur  philosophie. 

Les  législateurs  de  la  France  ont  proclamé  tous 
les  droits;  ont  poursuivi  tous  les  abus.  Ils  ont 
fait  des  lois  pour  régler  et  modifier  les  uns,  et 
pour  proscrire  à  jamais  les  autres.  Tel  était  dit.  s 
voys,  l'objet  de  vos  plus  chères  espérances.  Si  mal- 
gré leur  sollicitU'ie  le  saint  nom  du  patriotisme 
a  été  prostitué  à  la  scélératesse,  la  licence  a  mar- 
ché en  triomphe  sous  les  enseignes  de  la  liberté, 
voire  douleur,  Raynal,  est  jus  e  et  fondée. 

Mais  pouvez-vous  indiscrèiement,  et  sans  injus- 
tice attribuer  aux  représentants  de  la  nation, 


l'inexécution  des  loi=,  et  rimpui'sance  momen- 
tanée de  11  force  active,  pour  ré  ri  ner  li  licence? 

Pouvez-vous  ignorer,  vo  s  penseur  profond,  po- 
liti  pie  accompli,  que  b'S  longs  et  vio  ents  combats 
dei  abus  contre  les  droits,  qne  les  regrets  si  actifs 
de  la  cupidité  et  de  la  vengeance,  que  les  folies 
espérances  et  les  sourdes  intrigues  des  adorateurs 
aveugles  de  l'ancien  régime,  que  l'iniérêt  per- 
sonn  1  déjou  '  et  irrité,  qu'enfin  l'insidieuse  po- 
litique d'une  cour  aussi  légère  qu  irréfléchie  et 
des  anciennes  autorités  d-puis  longtemps  aussi 
nulles  qu'inconséquentes,  ont,  par  les  fautes  les 
plus  grossièr^'S.  p.ir  l'imnéntie  la  plus  téméraire, 
fait  piis-er  le  sceptre  des  lois  dans  les  mains  de 
la  mnlii'ude;  ont  entretenu  dans  tout  l'Empire, 
et  principalement  dans  la  capitale,  cette  dange- 
reuse méliance  entre  deux  partis,  dont  l'un,  for- 
midable pour  la  masse,  a  voulu,  à  quelque  prix 
que  ce  fût,  conserver  s  'S  droits  qu'il  avait  con- 
quis; t't  l'autre,  puiss;int  eni  ore  par  les  anciens 
préjugés  et  nar  les  prestiges  de  son  a  iiique  domi- 
nation, s'est  laissé  enlever  de  vive  force,  ce  qu'il 
devait  abandonner  avec  loyauté;  ont  excité  con- 
tinuellement, par  cette  lutté  terrible,  ces  commo- 
tions effrayantes,  ces  insurrections  fréquentes 
qui,  trop  souvent,  ont  environné  les  travaux  des 
législateurs,  des  oraues  les  plus  alarmants,  et 
qui,  m  ilgré  leurs  soins  et  leur  constante  solli- 
citude, ont  toujours  trop  bien  servi  les  traîtres  et 
les  factieux  de  tous  les  partis,  ont  exalté  et 
égar'  le  peuple,  ontt  rompe,  inquiété  et  alarmé  le 
plus  vertueux  des  monarques  qui  devait,  surtout 
dans  ce  moment  de  crise  [>olitique,  fixer  l'admi- 
ration des  philosophes;  ont  ar  né  des  hommes 
méchants  et  souvent  féroces,  contre  ta  tranquil- 
lité publique,  et  la  sûreté  individuelle;  et  ont 
enfin,  dans  plusieurs  circonstances  graves,  para- 
lysé les  pouvoirs  constitutionnels  que  l'As- 
semblée nati  nale  s'efforce,  journellement,  de 
réintégrer  et  de  soutenir,  et  qui,  certainement  re- 
prendront toute  leur  vigueur  et  leur  activité, 
lorsque  la  liberié,  mieux  appréciée,  ses  dogmes 
mieux  connus,  ses  bi- nfaits  mieux  sentis  auront 
dissipé  les  orag  s,  anéanti  les  factions,  et  aboli 
la  licence,  en  ramenant  les  vertus  sociales. 

Vous  avez  médité,  dltes-vous,  toute  votre  vie^ 
les  idées  de  régénération,  par  la  promulgatioodes- 
quelles  vous  prépariez  tous  les  Empires  et  toutes 
les  instiiuiions  humaines  à  des  changements  les 
pins  hardis .  Et  c'était  pour  vous  un  rêve  consolant 
que  de  voir  changer  au  gré  de  vos  systèmes  la 
face  de  tout  l'univers.  Vous  avez  sans  doute  eu 
l;i  bienfaisante  intention  de  servir  l'humanité 
souffrante  et  avilie,  dans  les  gouvernements  qui 
comptaient  pour  trop  peu  les  hommes  arbitraire- 
ment asservis  :  mais  vous  avouez  n'avoir  jamais 
pesé  les  inconvénients  terribles  attachés  aux  abs- 
tractions, ni  combiné  les  éléments  des  passions 
humaines  :  c'est  avouer  autrement  que^  votre 
génie,  fécond  en  spéculations,  a  plané  avec  com- 
plaisance sur  l'horizon  d'nn  monde  idéal,  et  qu'en 
conséquence,  ses  productions  philosophiques 
ont  dû  être  plus  dangeri'U-es  qu'utiles  aux 
sociétés  déjà  policées,  et  à  des  hommes  livrés 
à  de  vieilles  passions. 

Ainsi,  entraîné  par  la  chaleur  de  votre  imagi- 
nation, vous  avez  abusé  de  vos  talents,  pour 
égarer  la  crédulité  des  hommes.  Avez-vous  pu 
penser  que  ce  qu'un  philosophe  froid,  sindieux, 
que  rien  ne  distrait,  n'avait  ni  pu  combiner,  ni 
su  prévoir,  pourrait  être  prévu  et  combiné  par 
un  peuple  ardent,  léger,  irréfléchi,  livre  depuis 
tant  de  siècles  à  la  nullité  politique,  et,  ce  qui 
est  encore  pis.  à  la  corruption  des  mœurs,  qui 
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cependant  pourrait  s'enthousiasmer  de  vos  idées 
séduisantes  ? 

Daignez  donc  avouer  que  vo?  écrits,  tout  su- 
blimes qu'ils  sont,  n'offrait  nt  à  la  faiblesse  et  à 
l'ignorance  humaine,  qu'un  venin  dangereux  ; 
serablablt'Sàces  remèdes  dont  l'essence  première 
est  un  poison  suhtil,  dont  les  principes  sont 
morbifiques,  et,  qui  ne  peuvent  être  salutaire- 
ment  eniployés  que  lorsque  l'ait  de  la  chimie  1  s 
a  clGcompo-é>,  pré[arés,  modifiés,  et  lorsqu'une 
main  habile  les  adminiaire  et  sait  les  appliquer 
à  la  maladie  à  laquelle  ils  sont  propres.  Ignorez- 
vous  que  les  |)oison3,  longtemps  avant  d'avoir 
acquis  les  qualités  précieuses  de  la  prépaiation, 
n'ont  été  employés  qu'en  tremblant  par  la  méde- 
cine, et  qu'il-;  oui  conduit  au  tombeau,  avec  des 
douleurs  cruelles,  tous  les  mjlheureux  sur 
lesquels  des  médecins  ignorants  ont  osé  en  faire 
les  essais. 

Vos  idées  étaient  sublimes,  sans  doute,  rnnis 
vous  avez  négligé  de  les  at.'apter  à  l'usage  et 
aux  ncœurs  des  homm  s  de  ce  sièclt-.  Vous  avez 
livré  ces  remèdes  politiques  à  l'ignorance  dis 
peuples  dont  le  gouvernement  était  vicié,  sans 
prendre  la  peine  d(-  les  instruire  sur  les  moyens 
de  les  préparer,  de  les  décoiiiposi  r,  de  s'en  servir 
sans  danger;  et  votre  ari  empiiiqne  a  offert  à 
des  malades,  don  vous  n'avez  pus  étudié  le  tem- 
pérament susceptible  d'intla nmation,  un  poison 
dangere:ix  dont  ils  ont  usé  sans  mesure  et  sans 
ménagements;  vous  l'avez  livé  à  Pur  inexpé- 
rience, sans  vous  mettre  nullement  en  peine  de 
ses  effets  :  le  peuple  s'en  est  enivré  par  la  plus 
fâcheuse  confiance;  et  c'i  st  à  vous  qui  l'avez 
Séduit,  qu'on  peut  faire  le  reproche  que  vous 
adcessez  aux  législateurs  qui  n'ont  point  vicié 
leur  ouvrage,  mais  qui  ont  ;idmiiiistré  iies  re- 
mèdes politiques  à  une  nation  aitaauée  dans  une 
longue  maladie  dont  vos  rêves  séduisants,  tout 
Consolants  qu'ils  étaient  pour  le  philosophe, 
devaient  augmenter  le  danger  pour  des  hommes 
Simples  et  peu  éclairés. 

Le  conseil  que  vous  donnez  aux  représentants 
de  la  nation  de  revenir  sur  leurs  pas,  pour  toutes 
les  iostitutiois  qu'ils  ont  créées,  u'esl-il  pas 
encore  un  remède  empirique  plus  dangereux 
qiii,  en  paralysant  pour  quelque  temps  tous  les 
pouvoirs,  en  mettant  encore  en  jeu  toutts  les 
passions  et  tous  les  intérêt-,  en  ranimant  de 
nouveau  les  intrigues  et  les  espérances,  expose- 
rait aujourd'hui  le  corps  politique  à  une  crise 
alarmante,  qu'il  n'est  pas  en  état  de  sou'euir ,  et 
le  conduirait  à  la  dissolution  par  les  angois-es 
les  plus  cruelles  ?  Et  c'est  encore  ici  que  j'ai  le 
droit  de  vous  renouveler  le  reproche  de  jeter  au 
hasard  vos  idée?  conçues,  sans  doute  avec  har- 
diesse, mais  exposées  sans  réflexion  et  sans  vous 
inquiéter  des  effets  qu'elles  doivent,  ou  du  moins 
qu  elles  peuvent  produire. 

Plus  sages  que  vous  ne  le  croyez,  les  législa- 
teurs n'exposeront  pas  la  nation  à  d'aussi  dange- 
reux essais,  n'emploieront  pas  des  remèdes  si 
irritants  :  ils  lais-t  ront  le  corps  |!olitiqu^',  dont 
ils  ont  assuré  la  convalesci  nce  après  une  longue, 
et  terrible  maladie,  se  reposer  de  la  fatigue 
Qu'une  st  doulouieuse  criSi-  lui  a  fait  souffrir  ; 
ils  donneront  le  temps  à  ses  organes  de  se  forti- 
fier, à  ses  mouvements  de  se  régler,  à  ses  facul- 
tés physiques  de  reprt  ndre  cet  équilibre  qui  doit 
fai;e  s'a  force;  ils  ont  étudié  son  tempérament; 
ils  reconnaIs^enl  que  s'il  doit  être  du  plus  giand 
danger  ne  changer  ses  principes  Fi  générateurs 
et  le  régime  de  sa  nouvelle  Constitution,  il  est 
certain  aussi  que  le  temps  seul  et  l'expérience 


peuvent  en  corriger  les  imperfections  et  donner 
à  ce  x  qui  Ips  suivront  dans  leur  glorieuse  et 
pénible  carrière  les  moyens  de  prépaier  des 
remèdes  simples,  doux,  bienfaisants,  qui,  sans 
crise,  sans  commotion,  lui  assureront  une  exis- 
tence heureuse  forte  et  immuable. 

D'après  de  telles  réflexions,  il  devient  inutile 
de  réiuter,dans  tous  les  détails,  les  reproches  que 
vous  fuites  à  l'ouvrage  des  repré-eniants  de  la 
nation,  reproches  pleins  d'exagérations,  de  faus- 
ses applicailous  et  dont  il  serait  bien  f.cile  de 
démontrer  l'injustice.  Et,  fussent-ils  aussi  fon- 
dés que  vous  osez  le  prétendre;  fi!it-il  aus-i  juste, 
que  vous  le  croyez,  d'attribuer  aux  imperfections 
de  la  nouvelle  Constitution  les  maux  dont  vous 
l'accusez  d'être  la  causi\  et  qui  ne  sont,  au  con- 
traire, (lue  les  effets  des  circonstances  là  heuses 
qui  contrarient,  dejiuis  2  ans,  son  établisseiuent, 
j'aurais  encore  à  vous  reprocher  avec  bien  plus 
de  fondement,  qu'en  analysant  avec  soin  les  ca- 
ractères vicieux  que  vous  lui  trouvez,  aucun 
moyen  de  les  amender;  car  je  vous  ai  démontré 
que  celui  que  vous  conseillez,  le  seul  qui  vous 
paraisse  salutaire.  Celui  de  rétrograder  sur  tout 
ce  qui  s'est  fait,  de  reprendre  l'édifice  par  ses 
bases,  de  revenir  sur  nos  pas ,  est  aussi  dange- 
reux qu'il  est  impraticable,  aussi  nuisilde  qu'in- 
con-é  ueni,  auî5si  effrayant  q  e  destructeur,  et 
qn'il  nous  conduirait  certainement  à  cette  cruelle 
anarchie,  i^ar  l'effroi  de  laquelle  vous  voulez  ac- 
quérir la  funeste  célébrité  d'avoir  eutrainé,  dans 
l'espace  Je  2  ans,  le  plus  bel  empire  de  l'uni- 
vers, dans  les  dangers  de  deux  révolutions. 

Tel  est  le  langage  austère  de  la  vertu  que  j'ose 
tenir  à  Thomas  Ruynat,  et  que  tout  citoyen  ami 
de  l'ordre  (  t  de  la  paix  lui  tiendra  comme  moi 
telles  sont  les  reflexions  qu'il  aurait  dû  faire 
lui-même,  avant  de  s'engager  à  la  démarche  in- 
discrète qu'il  s'est  permise,  en  préseutaut  son 
adresse  à  l'Assemblée  nationale. 

Quinze  mois  plus  tôt,  sans  doute,  les  conseils 
du  célèbre  Thomas  Raynal  eussent  été  salutaires; 
ils  eusseiit  alors  servi  de  préservatif;  ils  ne 
peuvent  être  employés  comme  remède.  Et  qu'il 
ne  vietme  pas  nous  dire  qu'il  ne  pouvait  alors 
prévoir  les  suites  de  nos  travaux  :  les  principt^ 
de  notre  régénération  étais-ut  fixés,  les  bases 
éîaieut  posées.  Toutes  les  lois  fuites  depuis  n'en 
sont  que  les  conséquences;  il  pouvait  les  cal- 
culer; et  c'(îit  été' dans  la  conbction  de  ces 
mêmes  lois  que  s  s  conseils  auraient  été  accueil- 
lis, ses  lumières  utiles,  et  quelles  auraient  servi 
à  modifier  l'exagération  uu  l'extension  d»  s  prin- 
cipes de  tous  ceux  des  rep  é^entant8  delà  na- 
tion qu'il  considère  comme  ses  disciples  en  phi- 
losophie et  en  législation. 

Pouriuoi  donc  Thomas  Raynal  n'a-t-il  paru 
sur  notre  horizon  politique  qu'au  moment  où 
l'Assemblée  nationale  touchait  au  terme  de  ses 
travaux,  lui  qui,  jusqu'à  l'instant  où  elle  s'est- 
con~ti  uée,  toujours  armé  du  flamoeau  de  la  vé-^ 
rite  et  rayonnant  des  lumières  de  la  pbilcsophie, 
avait  pris  le  soin  bienfaisant  de  réformer  tous 
les  gouvernements  et  d'instruire  l'univers. 

Pourquoi,  avec  une  telle  tâche  à  remplir,  son 
génie,  qui  semble  aujourd'hui  vouloir  jouer  un 
rôle  tutélaire,  a-t-il  donc  dormi  d'un  sommeil 
téthargiijue,  jusqu'au  moment  où  il  se  croit  obli^  ' 
d'à  inoncer,  avec  une  voix  effrayante,  lu  mort; 
politique  de  ce  grand  Empire,  si  l'on  ne  croit  pas^ 
à  ses  prétendues  vérités. 

S'il  a  pu,  s'.l  a  dû,  il  y  a  lo  îgtemps,  saisir  des" 
circonstances  plus  favorables  au  tuccès  de  ses 
remontrances;  s'il  les  a  laissées  volontairement. 
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échapper,  sans  doute  le  rôle  qu'il  vient  jouer 
aujourd'hui  ne  convenait  pas  plutôt  à  sa  gluire 
mal  entendue  et  à  jes  vues  paiticulères. 

Peu  avant  l'époque  présente,  Mirabeau,  qui, 
bien  avant  d'êire  élu  député,  avait  concerté 
avec  lui  ses  premiers  projets;  Mirabeau  qui  sa- 
vait son  secret  politique,  et  qui ,  sans  doute, 
connaissait  ses  manœuvres  préparatoires  de  la 
Révolution,  vivait  encore  au  commencemi-nt  d'a- 
vril; mais  le  léizisliteur  célèbre,  qui  a  joué  le 
preniKT  rôle  dans  rAs-emblée  nationale,  avait, 
en  politi  lue  profond,  abandonné,  depuis  long- 
temps, les  systèmes  particuliers  du  ministre,  du 
philosophe  son  ami  et  de  leurs  sectaire-  ;  il  avait 
su  éclairer  sans  eux  l'opinion  de  l'Assemblée,  de 
la  capitale  et  du  rovanme. 

Thomas  R  lynal,  "malgré  tout  le  courage  qu'il 
affecte,  n'eut  pas  o?é,  pour  sa  propre  gloire,  du 
vivant  de  Mirabeau,  a  Tester  aux  représentants 
de  la  nation  des  reproches  aussi  amers  dont  il 
aurait  dû  recueillir  pour  lui  sa  princli  al^  pirt. 
Mirabeau  n'aurait  pas  souffert,  sans  impatience, 
des  conseils  qui  exposent  la  France  entière  à 
une  seconde  révolution.  L'éloqu  nce  du  législa- 
teur eût  airaché  sans  ménagement  le  masque  du 
philosophe;  divisés  depuis  longtemps  de  projets, 
Thomas  Raynal  n'eût  pas  osé  combattre  Mira- 
beau vivant,  et  l'intérêt  de  sa  réputation,  l'amour 
de  la  ce  ébrité,  et  peut-être  le  succès  de  quel- 
que? nouveaux  projeis  qu'il  n'a  pas  voulu  laiss^^'r 
pénét'er,  réclamaient  de  sa  saye  politique  qu'il 
n'attaquât  un  tel  rival,  qu'après  sa  mort  :  car, 
quell"  erreur  Thomas  Raynal  peut-il  reprocher 
à  l'Assemblée  nation  île  qui  ne  soit  principale- 
ment une  erreur  de  Mirabeau. 

On  pourrait  prêter  les  mêmes  calculs  au  mi- 
nistre ami  de  Thomas  Raynal;  en  effet,  son  livre 
volumineux  contre  l'Assemblée  nationale,  et  dont 
l'adresse  de  Raynal  est  un  petit  extrait,  n'a  paru 
aussi  qu'après  la  mort  de  Mirabeau. 

Se  se! aient-ils  flattés  de  gouverner  de  concert 
l'opinion  publique  qui  les  a  si  loigtemps  servis, 
et  de  parvenir,  en  effrayant  le  p  uple  françuio 
sur  l'avenir,  en  l'irritant  contre  ses  représentants, 
par  déclamations  combinées  contre  leur  ouvrage, 
de  diriger  irrésistiblement  le  vœu  de  la  nation 
vers  un  changeiient  favorable  à  leurs  anciens 
projets,  et  que  de  nouveaux  combats  de  passion 
et  d'intérêts  amèneraient  une  autre  révolution, 
dont  la  marche  rétrograde  serait  confiée  à  leurs 
Eoins? 

Mais  le  régime  des  révolutions  est  trop  dan- 
gereux sans  doute,  il  route  trop  à  l'h  imanité;  il 
dénature  trop  le  caractère  moral  des  peuples,  il 
égare  trop  leurs  passions;  il  nuit  trop  eifin  à 
leur  tranquillité,  lour  que  dans  l'espoir  d'un 
mie  ix  idéal,  et  qu'il  est  presque  physiquement, 
impossible  de  réaliser,  le  plus  adroit,  le  plus 
profond  politique  puisse  le  faire  a  cepter  comme 
un  remède  nécessaire  à  nu  jirand  Empire,  que 
les  suites  d'une  crise  douloure  -se  exposent  en- 
core à  des  dangers  que  la  prudence  seule  peut 
«iétourner.  Et  que  pro  ose-t-on  donc  aux  légis- 
lateurs, par  cette  marche  rétrograde,  qu'où  leur 
prescrit  comme  une  nécessité  absolue,  si  ce  n'est 
uu-e  seconde  révolution? 

Quel  moyen  prend-on  pour  1 1  déterminer  et  la 
provoquer,  si  c^  n'est  celui  de  la  déclaration 
contre  les  législateurs,  et  de  la  critique  la  plus 
fédère  contre  leur  ouvrage  et  contre  les  lois? 

Mais,  a-t-on  su  calculer  les  terribles  résultats 
du  choc  des  opinions  vivantes,  des  passions  qui 
sont  en  opposition,  et  les  effets  que  doit  néces- 
sairement produire  ce  mouvemeat  rétrograde, 


qu'on  veut  donner  aux  travaux  presque  complets 
des  législateurs? 

Le  génie  hardi  qui  inspire  ces  déclamateura, 
art-il  pris  la  peine  d'étudier  l'esprit  national  et 
l'amour  idolâtre  du  peuple  Français  pour  cette 
liberté,  qui  lui  est  d'autant  plus  chère  qu'il  sait 
qu'il  l'a  conquise,  et  son  inquiète  sollicitude 
pour  le  maintien  absolu  d'une  Constitution  dont 
il  croira  toujours  que  sa  libené  dépend,  qui 
flatte  son  oriiueil,  e\alte  son  âme?  Ou  si  tous 
les  calculs  politiques,  si  toutes  ces  combinaisons 
morales  n'ont  point  frappé  le  ministre  genevois, 
et  le  philosophe  son  ami,  vou  Iraient-ils  se  rendre 
tous  deux  garants  et  responsables  des  dé-ordres 
qi'une  nouvelle  commotion  doit  faire  naître  in- 
dubitablement da;is  l'étit  actuel  de  licence  qu'ils 
déplore  i  ;  de  ce  qu'il  doit  résulter  des  ressources 
qu'ils  offrent  si  facilement  aux  facti-ux,  qui 
quoifiue  a  Jourd'hui  déjoués,  rentreraient  bien- 
tôt en  activité,  et  des  occasions  qui  se  préseu- 
teraient  bientôt  aux  ennem  s  de  la  patrie,  qui 
s'agite  it  dans  tous  les  sens  et  sur  tous  les  points 
au  fanatisme  implacable;  enfin  aux  passions 
irritées  qui  peuvent,  de  eoacerl,  incendier  ce  bel 
Era(iire  et  le  livrer  à  îa  plus  cruelle  anarchie,  à 
la  faveur  de  laquel'e,  aprè-  avoir  consommé  toute 
la  masse  des  maux  qui  peuvent  affliger  une  na- 
tion, le  despotisme  le  plus  accabant,  du  chef  de 
parti  le  pliis  coupable,  mais  le  plus  heureux, 
viendrait  cenainement  établir  Sun  empire  sur 
les  ruines  de  la  liberté? 

Si  toutes  ces  consi  lérations  politiques  n'ont 
point  encore  frappé  ces  esprits,  plus  présomp- 
tueux que  sages,  plus  audacieux  que  prévoyants, 
plus  métaphy:-iciens  que  législateurs,  qu'ils  ren- 
trent un  instant  en  eux-mêmes;  qu'ils  réfléchis- 
sent sur  l'état  actuel  de  la  France  entière,  sur 
les  opinions  dominantes,  sur  les  formidables 
coalisatio  is  de  ces  sociétés  politiques  qu'ont  en- 
fantées l'inquiétude  de  laR'Volutioo  et  l'enthou- 
siasme de  la  liberté;  qu'ils  veulent  bien  enfin 
calculer  les  effets  des  conseils  qu'ils  nous  don- 
nent, ei  les  moyens  de  les  mettre  à  exécution 
dans  ces  moments  oij  ils  nous  présentent  une 
alternative  douloureuse;  mais  qui  ne  laisse  aux 
législateurs  et  à  leur  sagesse  qu'un  choix  en  fa- 
veur duquel  il  est  bien  facile  heureusement  de 
se  décider. 

Ah!  s'ils  aiment  sincèrement  la  patrie,  qu'ils 
se  méfient  de  ces  conceptions  si  hardies  qui  mé- 
prisent les  combinaisons  politiques,  de  ces  idées 
métaphysiques  qui  égarent  presque  toa.iours  la 
raison,  de  cette  théorie  audacieuse  qui  contraste 
toujours  avec  la  pratique;  qu'ils  jugent  de  la 
France  et  de  ses  ressources  par  l'état  où  elle  est 
et  non  par  ce  qu'elle  doit  être,  d'après  leurs  idées 
ab^traites  et  leurs  sophismes  dangereux;  qu'ils 
compatissent  aux  maux  de  la  nature  liumaine, 
aux  faiblesses,  aux  passfois,  aux  erreurs 
des  hommes,  aux  maladies  dont  les  corps  poli- 
li'iues  peuvent  être  atteints;  qu'ils  instruisent 
les  peuples  par  des  leçons  de  sagesse,  par  leur 
pr.  pre  intérêt,  par  la  nécessité  toujours  impé- 
rieuse de  leur  bonheur;  qu'ils  n'irritent  point 
leurs  opinions  dominantes,  lors  surtout  qu'elles 
sont  les  fruit-  précoces  de  leurs  ouvrages  philo- 
sophiques; qu'ils  n'essayent  pas  d'élever  le  faible 
génie  des  hommes  et  leurs  facultés,  encore  trop 
bornées,  à  la  hauteur  de  ces  trop  sublimes  con- 
ceptions; et  faisant  généreuseme:  t  un  retour 
sur  eux-mêmes,  qu'ils  avouent  enfin  l'exagéra- 
tion de  leurs  principes;  qu'ils  descendent  de  cette 
région  lumineise  duù  ils  plan  ut,  depuis  si  long- 
temps, sur  l'horizon  d'un  monde  idéal,  dans 
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ces  contrées  ?ouvent  ombragées  par  l'ignorance 
qu'habite  la  parlie  la  plus  nombreuse  et  la  moins 
contemplative  des  humains;  et  se  netant  ainsi 
à  leur  portée,  abjurant  ouvertement  toute  am- 
bition, tout  oFiiUeil,  toute  passion,  qu'ils  appren- 
nent au  peuple  à  être  heunux,  non  en  provo- 
quant en  lui  cet  amour  inconsidéré  et  toujours 
dangereux  des  changements  et  des  commotion- 

fmlitiques,  mais  en  leur  inspirant  le  respect  pcui- 
es  lois  légitimement  étnbiie-î,  la  religion  bien 
entendue,  les  bonnes  mœurs,  le  d'  sir  d  •  b»  paix, 
l'amour  de  son  semblable,  la  probité,  enlin  cette 
unique  et  sage  passion  rie  l'homme  de  bien,  du 
bon  citoyen,  qui  modifie  et  règle  tous  bs  autres; 
Je  pur  piitriotisme,  qui  commainie  tous  les  sacri- 
fices pour  le  ma'nti'-n  de  l'orilre,  ^e  la  confiance 
et  de  la  tranqnillité;  qui  fait  aimer  toutes  les 
autorités  légitime-,  et  qui  se  soumet,  avec  une 
résiijnation  retit'iense  aux  volontés  de  TÊtre  su- 
prême, qui  pies  rit  à  tous  les  mortels  l'obéis- 
sance aux  lois,  i  omme  leur  premier  devoir. 

C'est  sur  ces  sages  priru-ipes  que  doit  être 
composée  une  adresse,  non  à  TAssemblée  natio- 
nale, ni  telle  que  relie  de  Thomas  Raynal,  qui 
ne  tend  qu'à  déirécier,  dans  l'opinion  publique, 
fon  ouvrage,  puisque  le  rétablissement  de  Tordre 
si  justement  désiré,  ne  peut  dépendre  que  de 
son  heureuse  influence  sur  l'esprit  [lublic;  mais 
à  tous  les  Français  qui  peuvent  encore  respecter 
la  célébrité  de  ces  philosophes  qui  ont  voulu 
les  éclairer. 

Puissentils,  ces  auteurs  célèbres,  user  avec 
sagesse  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens;  et 
que  Thomas  Raynal  leur  dise  enlin,  avec  le  cou- 
rage et  le  dévouement  d'un  homme  de  bien,  qui 
se  voit  à  la  fin  d'une  brillante  carrière  : 

Français,  j'ai  publié  des  écrits  philosophiques, 
mais  abstraits;  ils  ont  été  le  fruit  d'une  longue 
théorie  conçue  dans  l'étude  et  dans  le  silence, 
dont  j'ai  cru  faussement  les  principes  trop  fa- 
ciles à  être  appréciés  par  des  hommes  trop  no- 
vices encore  dans  l'art  de  les  appliquer  à  leur 
bonheur.  Voué  par  gnùt  aux  sciences  méta- 
physiques, mon  génie,  facile  à  s'exalter  en  fa- 
veur de  l'humanité,  a  cru  ne  devoir  respecter 
aucun  des  antiques  contrats  qui  formaient  les 
liens  des  gouvernements,  aucune  des  institu- 
tions qui  attachaient  les  citoyens  à  leur  vieille 
patrie,  aucune  des  autorités  qui  réclamaient  leur 
obéissance. 

Les  abus  des  pouvoirs  qui,  dans  tous  les  Em- 
pires, pèsent  injustement  sur  les  peuples,  m'ont 
irrité  contre  l'autorité,  et  m'ont  enflammé  pour 
la  liberté,  j'ai  prêché  des  dogmes  abstraits,  peu 
à  portée  encore  de  Tintelligence  des  nations,  de- 
puis trop  longtemps  asservies  par  l'ignorance, 
les  préjugés  et  les  passions.  Entraîné  par  les 
concppiions  hardies  que  m'inspirait  l'amour  de 
la  liberté.  Je  n'ai  pas  conçu  l'idée  de  préserver 
les  peuples  de  la  fausse  interprétation  de  mes 
principes  et  de  leur  propre  exagération;  j'ai  cru 
que  la  théorie  d'un  philosophe  pouvait  s'appli- 
quer à  la  pratique  des  gouvernements,  et  les 
abstractions  du  génie  aux  lois  politiques  des 
sociétés. 

J'ai  lancé  les  traits  de  mon  indignation  contre 
l'autorité  arbitraire  ou  absolue;  mais  sans  réflé- 
chir que  la  licence  pouvait  se  saisir  de  ces  armes 
dangereuses  que  je  lui  présentais;  que  le  peuple, 
encore  peu  versé  dans  la  science  de  la  liberté 
sociale,  pouvait  se  biesser  lui-même  dans  le  pre- 
mier usage  qu'il  en  ferait;  que  l'intrigue,  la 
politique,  les  factions,  la  trahison,  l'hypocrisie 
pourraient  s'en  servir  contre  les  citoyens  trom- 


pés et  égarés  par  leur  propre  exaltation;  enfin, 
j'ai  conçu  l'homme,  non  tel  qu'il  est,  mais  tel 
que  je  désirais  qu'il  fût  pour  son  bonheur;  je 
l'ai  pris  dans  l'état  de  nature  pur  et  parfait,  et 
non  dans  l'état  malheureusement  vicié  de  la 
société. 

Adoptant  mes  principes,  qui  n'étaient  rigou- 
reusement applicables  qu'à  l'être  pur  sortant  des 
mains  du  Créateur,  je  n'ai  point  su  les  modifier 
et  les  mettre  à  la  portée  des  hommes  en  faveur 
desquels  je  les  promuleuais. 

Voilà  mes  erreurs,  l'expérience  m'instruit  :  je 
les  avoue.  Une  révolution  à  jamais  mémorable 
m'éclaire  à  la  fin  de  mes  jours;  elle  m'apprend 
à  mieux  connaître  les  hommes  dont  j'ai  jugé  les 
facultés  intellectuelles,  «l'apiès  les  seules  concep- 
tions de  mon  génie,  sans  avoir  étudié  leurs  pas- 
sions, parce  que  ma  tendre  sollicitude  n'avait 
envisagé  que  leurs  maux. 

Mon  amour  pour  l'humanité  s'est  accru  à  la 
vue  des  erreurs,  des  excès,  des  faiblesses  même 
qui  gouvernaient  les  peuples  ;  j'ai  caressé  leurs 
plus  chères  aff"ections,  en  offrant  à  leurs  voeux  et 
à  leurs  espérances  l'image  de  la  libirté  ;  je  leur 
ai  indiqué  les  moyens  de  la  conquérir,  sa'  s  les 
préserver  des  abus  de  leur  conquête  ;  et  les  maux 
que  souffrent  mes  concitoyens  et  ceux  dont  ils 
peuvent  être  menacés,  affligent  ma  vieillesse  qui 
n'a  point  affaiijii  mes  tendres  alfections  pour  eux, 
mais  dont  l'expérience  a  mûri  mes  réflexions; 
et  d'après  la  pureté  des  sentiments  qui  m'inspi- 
rent, et  le  patriotisme  qui  m'anime,  je  recueille 
aujourdhui  toutes  mes  lorces  pour  ajouter  à  mes 
ouvrages  incomplets,  les  leçons  de  sagesse,  de 
modération,  de  justice  et  de  politique  bienfai- 
sante qui  manquent  à  mes  écrits  ;  leçons  que 
■'aurais  dtl  présenter  depuis  longtemps  aux 
lommes  comme  la  mesure  rigoureuse  de  leur 
application  à  mon  pays,  d'après  son  étendue,  sa 
|)opulation,  sa  richesse,  et  à  mes  concitoyens, 
d'ai>rès  leur  caractère  moral,  leur  génie  et  leurs 
intérêts. 

Les  législateurs  de  la  France  ont  suppléé,  au- 
tant qu'ils  l'ont  pu,  à  l'imperfection  de  mes  sys- 
tèmes exagérés  sur  la  liberté  :  ils  sont  au  mo- 
ment de  compléter  leur  sublime  ouvrage.  Les 
orages  dont  ils  ont  été  sans  cesse  environnés,  al- 
tèrent peut-être  encore  la  légitime  confiance  qui 
est  due  à  leurs  institutions ,  et  c'est  l'unique 
cause  des  malheurs  qui  affligent  encore  ma  pa- 
trie, suite  funeste,  mais  inévitable  du  choc  ter- 
rible des  opinions,  des  intérêts,  des  passions. 

Prophète  courageux  de  la  liberté,  j'ai  le  bon- 
heur, avant  de  descendre  au  tombeau,  de  la  voir 
naître  sur  l'horizon  où  Dieu  permet  que  je  res- 
pire encore;  j'ai  la  satisfaction,  moi  qui  n'ai  cessé 
de  combattre  le  pouvoir  arbitraire,  de  voir  ré- 
gner en  Fran^  e  un  roi  vertueux  qui,  le  premier, 
a  eu  le  courage  de  faire  le  sacrifice  de  ses  an- 
tiques prérogatives  royales,  aux  lois  nationales  ; 
qui  n'a  eu  celte  ferme  volonté  que  pour  le  bon- 
heur des  Français;  qui,  désirant  être  éclairé  par 
la  nation,  a  éloigné  pour  jamais  les  coupables 
intrigues  qui  repoussaient  loin  de  lui  la  vérité, 
en  environnant  son  trône  des  ténèbres  de  l'er- 
reur et  de  l'intérêt  ;  qui  n'a  vu  que  des  abus  dans 
tout  ce  qui  n'était  pas  prescrit  par  la  lui,  que  dé- 
prédation dans  tout  ce  qu'on  lui  demandait, 
comme  munificence,  qu'exaction  arbitraire  et 
injuste  dans  tout  ce  que  la  cupidité  fiscale  lui 
arrachait  comme  la  dette  du  peuple  envers 
l'Etat  ;  que  vexation  arbitraire  dans  tout  ce  qu'on 
cherchait  à  obtenir  de  lui  à  titre  de  précaution 
réclamée  par  la  sfireté  publique  ;  qui  a  appelé 
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courageusement  la  réforme  de  tous  les  abus,  sans 
aucun  regret  pour  ses  antiques  droits  et  pour  ses 
jouissances  personnelles;  qui,  comme  un  rocher 
inébranlable,  au  milieu  d'un-  mer  orageuse,  a  ré- 
sisté, peudant  toutes  les  crises  de  ia  Révolution 
aux  inductions  dangereuses  qui  pouvaient  com- 
promettre le  sort  de  l'Etat,  et  le  détourner  de  l'ac- 
complissement de  ses  vues  bienfaisantes  ;  et 
qui  enfin,  par  tant  de  sacrifices  et  par  tous  les 
efforts  magnanimes  de  sa  vertu,  a  mérité  l'amour 
des  Français,  le  respect  des  philosophes  et  les 
hommages  de  l'univers  et  de  la  postérité. 

Mais  comme  le  dernier  souffle  de  ma  vie  est  à 
ma  patrie  et  à  mes  concitoyens,  je  viens  remplir 
un  devoir  sacré,  en  les  invitant,  pour  leur  bon- 
heur, à  l'oubli  absolu  des  haines  politiques,  à  la 
confiance  envers  les  législateurs,  au  respect  pour 
tous  les  pouvoirs  constitutionnels,  à  l'exacte 
obéissance  aux  lois  ;  eu  leur  recommandant  les 
sentiments  d'humanité,  sans  lesquels  nulle  so- 
ciété ne  peut  exister,  nul  bonheur  ne  peut  être 
durable  ;  et  la  tolérance  paisible  et  respectueuse 
des  opinions  sur  lesquelles  le  régime  de  la  liberté 
ne  peut  exercer  des  persécutions  sans  se  rendre 
coupable  des  crimes  du  despotisme;  en  les  rap- 
peiant  enfin  à  l'idée  si  consolmte  et  régénéra- 
trice de  toutes  les  vertus,  qui  off:e  sans  Cusse  aux 
vœux  de  tous  l  s  mortels,  la  justice,  la  protec- 
tion, la  bienfaisance  de  l'être  suprême  qui  veille 
sur  les  destinérs  des  Empires,  et  qui  seul  peut 
assurer  et  perpétuer  leur  bonheur. 

Puissent  mes  concitoyens,  dociU  s  à  la  voix  d'un 
vieil  ami  de  la  liberté,  oublier  les  premiers  éga- 
rements de  son  génie,  pour  ne  se  rappeler  que  ses 
dernières  leçons  ;  et  prophétisant  aujourd'hui  la 
prospérité  immuable  de  ma  patrie,  comme  j'ai 
osé  annoncer  la  conquête  de  sa  liberté,  si,  dans 
les  derniers  jours  de  ma  vie,  je  vois  sa  félicité  se 
réaliser,  j'oserai  me  glorifier  u'y  avoir  contribué, 
et,  saiisfait  d'en  jouir  un  instant,  mes  yeux  se 
fermeront  sans  remorus  et  sans  n^grets,  en  con- 
templant l'aurore  de  cette  liberté  qui  va  régner 
dans  l'univers  ;  et  j'entrerai  dans  la  nuit  de  l'é- 
ternité, avec  cette  joie  pure,  la  seule  dont  mon 
cœur  puisse  s'enivrer,  qu'inspire  le  sentiment  du 
vrai  patriotisme,  à  la  vue  du  bonheur  à  jamais 
durable  de  ses  concitoyens. 

Telles  auraient  dû  être,  Raynal,  vos  dernières 
paroi'  s.  C'est  par  ces  vérités  léelles,  toujours  uti- 
les, jamais  abstraites,  que  vous  auriez  [iréparé 
les  douces  jouissances  des  bienfaits  de  la  Consti- 
tution; qu'usant  avec  sagesse  de  votre  célébrité, 
vous  auri  z  pu  inspirer  des  sentiments  que  la 
pure  morale  de  la  vertu  et  la  poliiiqui.'  des  âmes 
honnêtes  doivent  sans  cesse  prêcher.  11  vous  eut 
resté  encore  assez  de  temps  à  vivre,  pour  voir 
naître  les  beaux  jours  de  la  régénération  de 
votre  patrie  et  en  calculer  l'immense  durée  ;  et 
si  Dieu,  qui  vous  réservait  peut-être  une  aussi 
douce  jouissance,  vous  eut  alors  appelé  daus  le 
séjour  de  réternité,  la  reconnaissance  de  tous  les 
Français  vous  y  aurait  accompagné  et  aurait  ac- 
cordé à  vos  cendres  les  honneurs  immortels  qui 
sont  dus  à  votre  génie,  et  qu'auraient  encore 
mieux  mérités  votre  patriotisme  et  ses  bienfaits. 
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•PRÉSIDENCE  DE    M.    MERLIN,   EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  mardi  31  mai  1791,  au  soir  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Les  membres  composant  les  six  tribunaux  cri- 
minels établis  à  Paris  parla  loi  du  14  mars  1791, 
sont  admis  à  la  barre. 

Ce  sont:  MM.  Gahouet,  Cousin,  Thirria,  Le 
Maître,  Gosnard  Salladin.  Eude,  Petit,  Roussel, 
Huran,  d'Obsen,  Aubert,  Ûrandidier.Dugué,  Bou- 
cher, de  Plane,  Boulanger,  Lorrin,  Brière,  Pioche, 
AUou,  Sellier,  Robert,  Salle,  Fouénet-Dubourg, 
Pelletier,  Pulleu,  Marquis,  Bidault,  d'Herbetot, 
Gusnier,  Piot,  Moreau,  Huilliard,  Le  Tavernier, 
Grangier,  Legeudre,  Chalumeau,  Silly,  Poullin, 
Hua. 

L'un  d'entre  eux  prend  la  parole  et  dit  : 

€  Messieurs,  l'éiat  effrayant  des  prisons  de 
Paris  vous  a  déterminés  à  demander  des  juges 
aux  départements  voisins.  Convoqués  par  la  loi 
du  14  mars,  nous  sommes  venus  pour  donner 
à  la  justice  une  activité  nécessaire,  pour  arrêter 
les  desordres  du  crime  par  l'application  prompte 
et  rigoureuse  des  lois.  Gepenuant  les  lois  n'au- 
ront point  repris  leur  vigueur,  la  justice  n'aura 
pas  recouvré  son  empire,  si  vous  ne  levez  les 
obstacles  qui  nous  entravent,  qui  nous  arrêtent 
à  chaque  pas. 

c  Daignez  nous  entendre  avec  attention;  car 
ce  sont  des  motifs  graves  qui  nous  animent,  et 
c'est  sur  le  salut  puùlic  que  vous  allez  pronon- 
cer. 

«  Nous  avons  à  juger  douze  ou  quinze  cents 
procès,  dont  l'instruction  est  plus  ou  moins  avan- 
cée. Vos  décrets  n'ont  point  été  rigoureusement 
suivis  ;  ici,  les  adjoints  ont  signé  l'information 
et  chaque  déposition  d,'  l'information,  mais  ils 
n'en  ont  pas  exactement  cote  et  Signé  toutes  les 
pages  ;  là,  il  nVst  pas  dit  que  leurs  signatures 
aient  été  données  à  l'instant  même  et  sans  dé- 
semparer ;  tantôt  on  a  onis  de  liéclarer  à  l'adjoint 
les  noms  du  plaignant  et  de  l'accusé  ;  tantôt  on 
ne  l'a  point  averti  de  l'ubiijiatiou  d^ns  laquelle  il 
est  de  se  rccuaer,  au  ras  prévu  par  la  loi.  On  a 
même  constamment  omis  de  nommer  les  adjoints 
qui  ont  signé  loraonna;  ce  sur  la  plainte  et  les 
actes  subséquent^.  Ces  vice:-  se  reproduisent,  ou 
dans  la  plainte,  ou  dans  l'information,  ou  dans 
le  décret.  Enfin,  il  n'y  a  peut-être  pas  une  procé- 
dure qui  le  porte,  pour  ainsi  dire,  avec  elie  son 
germe  de  uiort,  sa  nullitéi 

c  Dans  celte  position,  que  doivent  faire  des 
juges  qui  réfèrent  la  loi,  mais  qui  aiment  te  bien 
public,  le  but  essentiel  de  toutes  les  lois  ?  Faui- 
il  prononce:'  gé  .éralement  toutes  les  nullités? 
C'est,  en  d'à  très  termes  et  dans  la  circonstance 
panicuiière  où  nous  sommes,  anéantir  toutes  les 
procédures  qui  existent  depuis  dix-huit  mois, 
effacer  les  preuves  de  tous  les  crimes,  entasser, 
refouler  dans  les  prisons  les  malheureux  dont 
elles  regorgent  et  qu'elles  peuvent  à  peine  con- 
tenir ;  c'est  dire  que,  pendant  six  mois,  il  y  aura 
des  juges,  mais  point  de  justice,  ou  que  la  Jus- 
tice laborieusement  occupée  à  recomposer  ses 
formes,  aura  négligé  pour  longtemps  le  moyen 
de  justifier,  et  perdu  pour  toujours  le  moyeu  de 
condamner  et  de  punir. 


|i)  Cette  séance  est  iacompUte  au  Moniteur, 
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«  Nous  ne  parlons  pas  des  dépenses  énormes 
qu'il  faudrait  laire  |iuur  recoinmeuceriDutili'ment 
tant  de  procè?.  Cette  con-^idériition  n'e>t  rien  de- 
vant les  priiicip  s.  Le  véritable  intérêt  de  la  na- 
tion, c'isi  l'intérê  de  la  loi.  Mais  remarquez  lu'ici 
la  lui  irait  directement  contre  le  but  qu'elle  se 
propose.  Remari^uez  que  nous  ne  jugeoiis  pas  des 
procès  qui  raisseni  de  jour  en  jour,  que  nous 
n'avons  pas  des  nullilésarcidentelles  à  prononcer. 
Nous  avons  à  juger  une  masse  ancienni-  de  pro- 
cès toute  viciée,  tou^e  infeciée  de  nullités  dès 
l'origine.  Nuus  ne  pouvons  pas  détruire  une  pro- 
cédure, sans  en  détruire  mille.  Lr  même  principe 
nous  coniluiiait  forcement  au  même  résultat. 

«  Les  prisonniers  sont  dans  une  agitation  qui 
tend  à  l'insubordination  et  à  la  révolte,  Tour- 
mentés par  la  captivité,  par  la  douleur,  par  les 
maladies,  par  tous  les  ge  res  de  calamités  qui  se 
réunissent  sur  eux,  et  qui  les  pressent,  les  uns 
sont  abatt!;s  et  se  consumentlentement  ;  les  autres 
s'irritent  et  seroidissent  violemment  contre  leurs 
fers. 

«  Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  qu'il  y  ait  ici 
aucune  exagération.  Nous  avons  vu,  jusque  dans 
nos  audiences,  des  preuves  marquées  de  déses- 
poir. Récemment,  une  femme  que  la  justice  n'a 
pas  trouvée  coupable,  a  été  emmenée  dans  un  de 
DOS  tribunaux.  A  l'instant  môme  où  son  procès 
allait  être  rapporté,  son  conseil  l'abandonna.  On 
lui  donne  un  autie  conseil  ;  on  lui  dit  qne  le  len- 
demain elle  sera  jugée;  il  n'y  avait  qu'un  jour  à 
attendre;  mais  un  jour  est  apparemment  un  siècle 
dans  les  prisons.  L'infortunée  fond  en  larmes; 
elle  pousse  des  cris  déchirants  ;  elle  se  frappe  la 
tête  contre  le  barreau,  en  maudissant  ses  juges; 
et  le  public,  témoin  de  cette  scène,  la  voit  em- 
porter par  deux  fusiliers. 

«  Oui,  les  maux  sont  multipliés,  ils  sont  cons- 
tants, et  jusqu'ici  nous  en  avons  inutilement 
cherché  les  remèdes.  Nous  nous  sommes  assem- 
blés plusieurs  fois,  nous  avons  tenu  des  confé- 
rences, nous  avons  exposé  au  ministre  de  la  jus- 
tice nos  difficultés;  le  ministre  n'a  pas  cru 
pouvoir  les  résoudre.  11  nous  a  dit  que  nous 
avions  la  loi  sous  les  yeux,  et  que  nous  trouve- 
rions dans  nos  lumières  et  dans  nos  cooseienc'S 
les  motifs  <ie  nos  iiécisious'.  Certes,  c'est  toujours 
là  que  nous  les  avons  cherchés,  ces  motifs  :  mais 
avec  les  même-  intentions,  nous  sommes  arrivés 
à  des.  résultais  différents.  Les  uns,  attachés  au 
texte  de  la  loi,  l'ont  appliquée  scrupuleusement 
dans  tous  les  cas;  les  autres,  croyant  saisir  l'esp:  it 
de  la  loi,  sa  volonié  qui  est  le  bien,  ont  craint  de 
faire  le  mal  en  son  nom  ;  ils  n'ont  point  prononcé 
les  nullités,  lorsqu'elles  se  tournent  contre  les 
accusés  eux-mêmes,  et  que  leurs  conseils  se  gar- 
dent de  les  faire  valoir.  Ils  ont  distingué  dans 
les  nullités  celles  qui  attaquent  le  corps  des 
preuves,  l'information,  par  exemple,  ou  plutôt 
les  dépositions  que  contient  l'inforraaiion,  et  celles 
qui  n'attaquent  que  les  actes  étrangers,  isolés  de 
rinformation. 

«  Cep  ndant  l'esprit  des  tribunaux  n'étant  pas 
le  même,  chacun  suit  le  sien;  l'un  infirme  ce 
que  l'autre  aurait  confirmé;  l'un  fait  lanjzuir  un 
accusé  pendant  6  mois,  pour  la  plus  grande  per- 
fection de  la  procédure,  tandis  que  l'autre  le  fait 
sortir  6  mois  plus  tôt,  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  iu^tice.  Il  faut  un  accord  entre  nous  ;  et  puisque 
nou- voulons  tous  l'utilité  publique,  il  faut  que 
nous  j  arrivions  tous. 

«  \ous  pouvez,  Messieurs,  nous  conduire  à  ce 
but  également  désiré.  Vous  pouvez  nous  auto- 
riser à  n'avoir  égard  aux  nullités,  qu'autant 


qu'elles  attaquent  le  corps  des  preuves,  et  nous 
dispenser  de  les  prononcer,  lorsquelles  ne  frappent 
que  sur  les  actes  de  procédure  et  de  simple  ins- 
truction. 

«  Nous  attendrons,  Messieurs,  avec  respect  le 
décret  que  vous  prononcerez  dans  votre  sagesse. 
Des  circonstances  graves  ont  dflenniné  notre 
démarche;  elles  détermineront  sans  doute  votre 
décision.  Le  temps  presse,  la  justice  souffre,  les 
accusés  languissent,  les  prisons  regorgent  :  ces 
demeures  souterraines  qui  recèlent  dans  leur  sein 
les  éléments  de  tous  les/.rimes,  travaillées  depuis 
longtemps  d'une  fermentation  sourde,  peuvent 
s'entr'ouvrir  par  une  explosion  subite  et  vomir 
sur  Paris  tous  les  désordres  à  la  fois.  » 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale partage  les  sentiments  d'humanité  qui 
vous  animent  et  il  est  bien  pénible  pour  elle  que 
ces  sentiments  soient  combattus  par  le  respect 
qu'elle  doitelle-mêmeaux  luis  qui,  par  son  organe, 
ont  proclamé  la  volonté  nationale  sur  les  formes 
de  la  procédure  criminelle. 

L'Assemblée  nationale.  Messieurs,  se  fera  rendre 
compte  de  votre  pétition;  elle  en  balancera  dans 
sa  sagesse  les  inconvénients;  et  ce  sera  pour  elle 
une  véritable  jouissance  si  elle  peut,  en  l'adop- 
tant, couvrir  du  voile  de  l'humanité  les  défauts 
<le  forme  que  vous  lui  dénoncez,  et  dont  les  suitesi 
effraient  justement  votre  sensibilité. 

(L'Assembléedécrète  que  la  pétition  des  membres 
des  tribunaux  criminels  de  Pans  s -ra  renvoyée 
aux  comités  de  législation  criminelle  et  de  Cons- 
titution, pour  lui  en  être  rendu  compte  à  la  séance 
de  jeudi  matin,  2  juin,  à  l'heure  de  midi.) 

Une  députation  des  graveurs  de  Paris  est  admise 
à  la  barre. 

Un  d'entre  eux  prend  la  parole  et  fait  connaître 
la  pénible  existence  des  artistes  sous  le  règne 
du  despotisme,  se  promettant  que  tout  sera  recon» 
quis  sous  le  règne  de  la  liberté;  et  passant  rapi- 
dement sur  la  défaveur  que  Part  de  la  gravure 
éprouve  en  Fiance,  il  présente  un  mémoire  et  uu; 
lirojet  de  loi  pour  démontrer  Putilité  de  la  gra-. 
vure,  l'imijoriance  de  la  cultiver  et  les  moyens 
d'encouragements  qu'il  convient  de  lui  donner, 
11  termine  ainsi  : 

Comme  artistes,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
lois  :  le  génie  n'en  connaît  pas  d'autres  que  celles 
qu'il.s'impuseà  lui-mê  ne.  Mais,  comme  membres 
de  l'État,  nous  devons  être  protégés;  car  il  s'en- 
richit de  notre  industrie.  Nous  venons  solliciter 
une  loi  qui  assure  notre  propriété,  en  défendant 
les  contrefaçons,  seul  moyen  de  la  conserver. 

M.  le  Président  répond  ;  L'Assemblée  natio- 
nale. Messieurs,  connaît  les  rapports  intimes  qui 
lient  les  arts  à  la  liberté  publique.  Ceux-là  ont 
bien  méconnu  ou  calomnié  les  vues  du  Corps 
législatif,  qui  ont  craint  ou  feint  de  craindre  de 
voir  les  arts  oubliés  ou  tombés  en  décadence 
sous  le  gouvernement  libre  que  la  volonté  souve- 
raine de  la  nation  vient  d'élever  sur  les  débris 
du  despotisme. 

Les  ails,  sous  le  régime  d'où  nous  sortons, 
n'étaient  cultivés  que  par  le  désir  qu'avaient  les 
riches,  de  varier  les  jouissances  du  luxe  et  par 
le  besoin  de  satisfaire  leur  caprice;  sou  le  régime 
de  la  liberté,  au  contraire,  ils  auront  ur  aigui- 
lon,  Penthousiasme  de  la  gloire,  et  pour  protei:téur, 
l'amour  de  la  patrie.  Dans  peu,  les  artistes  fran- 
çais feront  revivre,  sous  nos  yeux,  tous  les  chefs- 
d'œuvre  qui  ont  illustré  Athènes  et  Corinthe. 
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Au  nom  de  rAs-emblôe,  qui  examinera  votre 
demiDd-  avec  la.iilus  jjraaJe  aiieotion,  je  vuus 
exjiriiue  toute  sa  satisfaction  et  je  vous  invite 
à  assister  à  la  séance. 

M.  de  Virieu.  Sans  doute,  la  gravure  mérite 
l'attention  d'une  Assemblée  qui  peut  s'illustrer 
de  tant  de  manières;  mais  ceux  qui  demandent 
des  règles  pour  c  aiserver  leurs  prf;priétés,  (Jc- 
vrai'  nt  aussi  établir  des  règles  po  ir  s'oppuser 
à  ces  g  avures  licencieuses  qui  propagent  ks 
mauvaises  mœurs.  {Murmures .) 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  prenne  en 
mê  ne  temps  des  mesures  |.uur  la  coiiservation 
des  bonnes  mœur-,  scandaleusement  violées  tous 
les  jours.  {.Murmures.)  Je.-^uis  irup  vieux  pnurque 
ces  écarts  licencieux  dont  je  me  plains  puissent 
influer  sur  moi;  mais  ils  corrompent  la  jeunesse. 

M.  Rœderer.  On  ne  peut  pas  plus  faire  de 
lois  sur  les  gravures  que  sur  la  liberté  de  la 
presse.  Je  dis  qu'il  faut  renvoyer  purement  et 
simplement  au  comité  de  Gunstiiutiori. 

(L'Assemblée  décrète  le  rtnvoi  du  mémoire 
des  graveurs  de  Pans  au  comité  de  Gonstiiution.) 

Le  sieur  F.  £.  Giraiid,  citoyen  de  Bordeaux,  est 
admis  à  la  barre  et  dit  : 

J'a|)porte  au  mil. eu  de  vous,  Messieurs,  u;i 
tableau  scrut  ileur  pour  accélérer  le  scrutin  des 
assemblées  primaires  et  des  as-e  nblées  d'élec- 
teurs. Huit  jours  au  plus,  huit  jours  !  sufliront 
avec  ce  moyen  pour  complet  r  toutes  les  élec- 
tions dans  rétendue  du  royaume,  en  listesimple 
et  avec  la  dernière  pureté." 

Les  avautag-s  du  tableau  que  je  tous  présente, 
Messieurs,  sont  aussi  vrais  (|u'inc  .Iculables;  ils 
Concourent  fiar  leur  étonnante  simplicité  à  assu- 
rer chaque  citoyen  que  son  vœu  ne  peut  être 
m  soustrait,  ni  changé;  à  trani|uilliser  la  ciuS-e 
des  labjureurs  qui,  ne  sachant  pas  lire,  ne  pour- 
ront être  trompes;  à  délier  les  scrutateurs  détre 
de  mauvaise  loi  et  à  assujettir  contiauellement 
leur  travail  à  la  sanction  publique. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reçoit  avec 
salisfacliun  l'iiomiiiage  que  vous  lui  faites  de 
votie  travail  et  elle  vous  accorae  les  honneurs 
de  la  séance. 

(L'Astemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire 
et  du  tableau  de  M.  Giraud  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

M.  Coroller  dn  Hlonstolr.  A  l'appui  de  la- 
dénoncialion  du  sieur  Boterel,  ci-devant  procu- 
reur général-syndic  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  dénonciation  que  j'ai  faite  hier  à  l'As- 
semblée au  nom  de  la  députation  de  la  ci-devant 
province,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  et  de 
remettre  sur  le  bureau  toutes  les  pièces  relatives 
à  celé  affaire.  Ces  pièces  m'ont  été  adre.6sées 
par  les  directoires  des  départements  du  Morbihan 
et  des  Côtes-du-Nord. 

MM.  Defernien  et  Lianjuinais  ajoutent  que 
le  tribunal  a  déjà  rendu  un  décret  de  prise  de 
corps  contre  ce  citoyen  factieux  et  qu'il  a  pris 
toutes  les  mesures  pour  faire  mettre  ce  décret  à 
exécution. 

(L  Assemblée  ordonne  que  la  dénonciation 
relative  au  sieur  Boterel  et  les  pièces  y  jointes 
seront  envoyées  au  comité  des  recherches,  pour 
lui  en  être  rendu  compte  dans  la  séance  de 
samedi  soir.) 

M.  Bailleul.  Messieurs,  l'accusateur  public 


près  le  tribunal  de  Dixième  a  rendu  plainte  con- 
tre le  sieur  Poulet:  l'information  a  nié  j  .gtruite 
et  un  décret  de  prise  de  corps  a  été  rendu.  L« 
^ieur  Poulet  en  a  appelé  au  tribunal  du  district 
de  Mortagne,  qui  a  com  uis  la  double  erreur 
d'accueillir  l'iippel  d'une  procédure  qui  n'a  pas 
reçu  de  jugement  délinitif  et  de  statuer  lui- 
même  en  dernier  ressort. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  pièces  de  la  pro- 
cédure seront  renvoyées  au  ministre  de  la  jus- 
tice, chargé  de  faire  exécuter  les  lois.) 

M.  Emnicry,  au  nom  du  comité  militaire, 
propose  !e  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  son  dé- 
cret, qui  interdit  à  ses  membres  militaires  d'ac-r 
cepter  aucun  avancement  hors  de  leur  rang 
d'ancienneté,  ne  s'é:end  pas  aux  grades  qu'ils 
p  uvent  acquérir  pur  leur  nomination  à  des 
places  d'aides  de  camp,  sur  la  présentation  des 
ofliciers  généraux,  à  qui  le  choix  en  appartient.» 

M.  de  Bre^lie.  Le  décret  qu'on  vous  propose 
est  si  peu  le  vœu  uianime  du  comité,  que, 
contre  l'usage  constant  du  comité,  la  rédaction 
qu'on  vous  présente  ne  nous  a  point  été  com- 
muniquée, et  qu'elle  n'est  «ignée  d'aucun  de 
nous. 

Ce  décret  renferme  des  inconvénients  multi- 
pliés :  d'abord  il  tend  à  interpréter  la  loi  anté- 
rieure portée  sur  les  aides  de  camp,  de  manière 
à  attribuer  au  général  d'armée  le  droit  de  con- 
fi'rer  exclusivement  des  grades,  et  à  imposer  au 
roi  la  nécessité  de  confirmer  ces  choix;  ce  qui 
attaque  la  base  de  la  constitution  mi  i taire,  dé- 
tr:  it  l'égalité  d'avancement  et  porte  atteinte  à  la 
considération  due  au  po  ivoir  exécutif. 

En  second  lieu,  ce  décret  consacre  explicite- 
ment la  violation  formelle  du  décr.tMui  interdit, 
pendant  4  ans,  aux  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, la  faculté  d'obtenir  aucune  giâœ  du 
po  voir  exécutif  ou  de  ses  agents.  Or,  avec  le 
décret  qu'on  vous  propose,  un  membre  d-  l'As- 
semblée, qui  ne  serait  que  capitaine,  pourrait 
être  fait  lieutenant-colonel  hors  de  son  rang. 

Je  demande  donc  la  question  préalable. 

M.  d'Aiibergeon-lHnrinals.  Les  officiers 
généraux  peuvt^nt  avoir  des  aides  de  camp  lieu- 
lenants-colon-ls;  mais  je  ne  pense  pas  que  vous 
deviez  leur  donner  l'autorité  de  créer  des  lieu- 
tenants-colonels. 

J'appuie  la  question  préalable. 

M.  Chftbrond.  On  ne  doit  pas  étendre  une  loi 
prohibitive  et  rigoureuse;  voilà  mon  principe. 
Et  je  di>,  Messieurs,  que  ceux  qui  s'opposent  à 
l'admission  du  décret  proposent  une  extension. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  place  qui 
dép  nde  de  la  libéralité  du  pouvoir  exécutif, 
puisque  c'est  le  général  qui  nomme.  A  la  vérité, 
le  roi  doit  confirmer;  mais  c'est  ici  évidemment 
que  serait  l'extension,  car  votre  décret  n'a  point 
dit  qne  les  membres  du  Corps  législatif  ne  pour- 
raient pas  accepter  de  places  à  la  nomination 
des  généraux,  sauf  la  conOrmation  uu  roi... 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  I 

M.  Cbabroad.  Il  me  semble  donc  que  le  dé 
cret  prohibitif  doit  être  restreint  dans  son  sens 
littéral  et  le  projet  actuel  adopté. 

M.  de  Br«glie.  Dans  l'eepèce  particulière» 
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M.  Luohner  ayant  quatre  aides  de  camp  à  nom- 
mer, doni  deux  du  gra  le  de  capitaine,  un  de 
celui  de  lieuieDanl-colonel  et  un  de  celui  de 
colonel,  il  est  évideut  qu'il  pouvait  choisir  le 
député  dont  il  s'agit  pour  sou  aide  de  camp, 
dans  le  grade  que  celui-ci  occu)  e  déjà  dans 
l'armée;  et  alors  il  n'y  aurait  pas  eu  lieu  à  ré- 
clamatioQ.  Mais  puisqu'il  est  question  de  faire 
passer,  par  le  seul  fait  du  choix  de  M.  Luchner, 
ce  député  du  grade  de  capitaine  à  celui  de  lieu- 
teiianl-coloiiel,  il  est  évideut  qu'il  s'agit  d'un 
avancement  hors  de  rang. 
J'insiste  donc  sur 

M.  de  Custine.  M.  de  Broglie  ne  met  tant  de 
chaleur  à  cette  question,  que  parce  que  son 
cousiu  est  en  rivalité  pour  celte  place  avec 
M.  de  Pusy. 

M.  de  Broglie.  Je  dois  remercier  le  préo- 
pinant de  me  luurnir,  contre  son  intention,  le 
moyen  de  présenter  à  l'Asseinblée  une  explica- 
tion simple  et  satisfaisante  sur  ce  lait.  Mon  cou- 
sin, qui  est  lieutenant-culonel,  est  désigné  par 
M.  Luckiier  pour  être  son  aide  de  camp.  Si  M.  de 
Pusy,  puisque  le  préopioant  l'a  nommé,  gagne 
sa  cause^  en  acquérant  le  grade  de  lieutenant- 
colonel,  il  assurera  à  mon  cousin  un  avance- 
ment proportionné,  et  M.  Joseph  de  Broglie  de- 
viendra le  premier  aide  de  camp  de  M.  Luckner, 
avec  le  grade  de  colonel  ;  mais  mon  aminé  ne 
peut  me  forcer  à  méconnaître  la  loi.  Je  demande 
que  l'Assemblée  ne  se  laisse  pas  entraîner  à  une 
mesure  déshonorante,  pour  lavonser  un  de  ses 
membres  :  J'insiste  sur  la  question  préalable. 

Je  ne  demande  que  l'exécution  stricte  et  ri- 
goureuse de  la  loi,  sans  moditication  ni  inter- 
prétation; et  je  requiers  d'ailleurs  la  lecture  de 
vos  décrets  des  7  et  8  avril  dernier.  {Applaudis- 
sements à  gauche.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  dis- 
positions des  décrets  des 7  et  8 avril  1791  portant: 

«  Que  les  militaires,  membres  oe  l'Asseinblée 
nationale,  pourront  être  employés,  pendant  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions  de  députés,  duns  le  graae 
dont  ils  sont  aciuellement  pourvus;  qu'ils  avan- 
ceront, pendant  les  4  ans  qui  suivront  la  cessa- 
tion de  leurs  fonctions,  à  ceux  qui  leur  seraient 
dévolus  par  ancienneté;  mais  qu'ils  ne  pourront 
profiter,  pendant  ce  temps,  du  *  hoix  du  roi  i-our 
obtenir  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  jouis- 
sent aujourd'hui.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du 
comité  militaire.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  baux  à  convenant  et  do- 
maines congéables;  muis  M.  Salle  demande  à  êire 
entendu  pour  faire  une  communication  au  nom 
des  comités  diplomatique  et  militaire. 

M.  Salle.  Messieurs,  je  suis  chargé  par  vos 
comités  diplomatique,  militaire,  ecclésiastique, 
des  recherches  et  des  rapports  réunis,  de  vous 
rendre  compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à 
Colmar  les  21,  22  et  23  mai  dernier.  Si  l'Assem- 
blée veut  bieîi  m'accorder  la  parole,  je  suis  prêt 
à  lui  faire  ce  rapport.  {Oui!  oui!) 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  entendra  de  suite 
le  rapport  sur  les  événements  de  Colmar  et  elle 
décrète  qu'elle  tiendra  demain  soir,  mercredi, 
une  séance  extraordinaire,  pour  continuer  la 
discus&ion  sur  les  domaines  congéables.) 


M.  Salle,  au  nom  des  comités  diplomatique ^ 
militaire,  ecclésiastique,  des  rapports  et  des  re- 
cherches réunis,  fait  un  rapport  sur  les  troubles 
de  Colmar  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (1),  vous  parler  des  départements 
du  Rhin,  c'est  vous  rappeler  un  des  principaux 
objets  de  votre  sollicitude;  c'est  vous  in  iiquer 
tout  à  la  fois  et  les  plus  chères  espérances  des 
ennemis  de  la  chose  publique,  et  tous  les  soins 
que  Vous  devez  prendre  pour  déjouer  leurs  cou- 
pables manœuvres. 

G  est  dans  le  trouble  et  l'anarchie  que  les  fac- 
tieux se  reposent  aujourd'hui  du  succès  de  leurs 
vœux;  il  leur  importe  d'agiter  l'Empire,  mais 
c'est  surtout  sur  nos  frontières  qu'ils  réunissent 
tous  leurs  efforts  :  ils  assiègent  de  terreurs  ridi- 
cules un  peuple  simple;  et  comme  la  différence 
du  langage  et  d'antiques  préjugés  livrent  de 
préférence  les  habitants  des  départements  du 
Rhin  à  toutes  leurs  insinuations  perfides,  ils  ne 
cessent  de  les  tourmefiter  de  leurs  intrigues  sé- 
ditieuse s  :  ils  veulent  dévaster  cette  importante 
frontière  par  les  horreurs  dune  guerre  de  reli- 
gion, et  la  tenir  de  cette  manière  ouverte  aux 
invasions  de  la  horde  de  brigands  rassemblés  de 
l'autre  côté  du  Rhin  pour  leurs  intérêts  com- 
muns. Pour  le  succès  de  cette  œuvre  exécrable, 
les  plus  corrompus  des  hommes  sont  devenus 
tout  à  coup  religieux  :  après  avoir  caché  sous 
le  masque  de  l'hypocrisie  la  soif  du  sang  qui  les 
dévore,  après  avoir  habilement  semé  toutes  leurs 
fureurs  parmi  les  citoyens  au  nom  d'une  reli- 
gion sainte,  ils  se  découvrent  enlin,  ils  annon- 
cent hautement  leur  projet;  et  si  vous  ne  mettez 
un  terme  à  leur  insolence,  si  vous  n'arrachez  à 
leurs  machinations  perfides  cette  province  qu'ils 
se  plaisent  à  troubler,  il  est  difficile  de  savoir 
où  peut  s'arrêter  leur  audace. 

Messieurs,  vous  connaissez  les  dispositions  des 
corps  administratifs  des  départements  du  Rhin . 
Déjà  vous  avez  été  oblgés  de  retirer,  dans  votre 
sagesse,  au  directoire  de  Strasbourg  tous  ses 
pouvoirs.  Vous  savez  avec  quelle  faiblesse  de  son 
côte  celui  qui  siège  à  Colmar  a  soutenu  l'exécu- 
tion de  la  loi.  Dès  son  installation,  il  s'esl  signalé 
par  un  acte  de  pusillanimité  condamnable,  en 
abandonnant  le  chef-lieu  du  département,  au 
risque  d'enhardir  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique. A  la  vérité,  sur  les  sollicitations  de  votre 
comité  des  rapports,,  il  a  repris  ses  fonctions; 
ma'S  c'a  été  inuiilement  qu'il  s'est  vu  investi 
enfin  de  son  autorité  et  protégé  de  toute  la  force 
de  la  loi  :  son  caractère  était  décidé,  et  tous  ses 
actes  d'administration  ne  devaient  plus  être 
qu'un  lissu  de  faiblesses  et  de  fausses  mesures. 
Je  n'ai  pas  besoin,  M-ssieurs,  de  vous  rappeler 
ce  qui  vous  a  déjà  été  dit  de  sa  négligence  par 
un  précédent  rapport.  Je  ne  vous  ferai  pas  re- 
marquer que  cette  négligence  a  été  partagée  par 
toutes  les  autorités  établies  à  Colmar;  que  la  mu- 
Dicipalité,  dans  les  divers  événements  qui  ont 
eu  lieu,  n'a  montré  que  préventions  en  faveur 
des  perturbateurs  de  l'ordre;  que  lors  de  l'arrivée 
des  commissaires  du  roi,  elle  n'a  pas  même  re- 
quis la  garde  nationale  pour  les  protéger  et  les 
mettre  hors  d'insulte.  Je  ne  vous  rappellerai  pas 
qu'à  cette  époque  le  tribunal,  bien  loin  de  pour- 
suivre les  coupables,  les  protégeait  en  quelque 
sorte  par  son  silence,  et  qu'il  a  fallu  toute  l'ac- 
tivité des  commissaires  pour  lui  faire  commen- 
cer contre  eux  quelques  informations.  Tous  ces 


(1)  Ce  rapport  est  incomplet  au  Monittur, 
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fai's  vous  sont  assez  connus,  et  malhi  ureuse- 
ment  vous  n'en  a-ez  que  trop  senti  l'influen  e 
SîiP  les  affaire»  pént- ral.  s,  et  priiicipalenaent  sur 
les  dispositions  mal  intentionnées  des  ennemis 
nui  menacent  cette  partie  de  l'Empire.  Il  me  suf- 
fit, Messieurs,  de  vous  prier  de  les  noter  da-  s 
votn-  souvenir  co.iime  dev;mt  contribuer  aux 
mesures  qi  e  vous  nurez  à  prendre.  Je  me  hâie 
d'arriver  aux  nouveaux  faits  dont  je  dois  vous 
donner  conn.iissance. 

Le  dire'  toire  nu  département  du  Hau'-Rhin, 
en  con?éque  ce  des  décr -ts  df  l'Assemblée  sanc- 
tionnés par  le  roi,  avait,  par  ui  arrêté  iiolilié  le 
21  mai,  assiiiné  aux  capucins  de  Go'mar,  qui 
avaient  déclaré  vouloir  suivre  la  vie  commune, 
les  maisons  de  B-  Ifurt  et  de  Neufbrisac,  lour  s'y 
retirer.  Au  moment  où  la  nouvelle  de  cett>'  me- 
sure s  •  répandit  dans  la  ville,  il  se  manifesta 
une  fermeni;ilion  considérable,  et  dans  la  n  it 
mê  iieun  attroup  nnent  armé  se  forma  an-devant 
du  couvent  des  capucins.  L'arrêté  donnait  8  jours 
à  ces  religieux  pour  se  déterminer  :  les  mal  in- 
tentionnés répandirent  ie  b-uit  qu'ils  dev-rent 
être  enlevés  de  force  p  nd^ntla  nuit;  lis  peigni- 
rent comme  un  attentat  à  la  religion,  comme  u  ; 
sacrilège  qno  lep  uple  nedevait  pas  souffrir,  une 
viol»  nce  à  la  réalité  de  laquelle  ils  eurent  l'adres-e 
de  filtre  croire  une  multi'ude  fa  aiiqne  et  aveu- 
glée. 

Il  paraît  que  c  tte  aventure  n'aurait  pas  ei  de 
suite,  si  le  département,  de  concert  avec  toutes 
les  autorités  administratives,  avait  pris  des  me- 
sures pour  y  porter  remède  :  mais  cette  multitude 
fut  abandonnéeà  elle-même,  ou  pour  mie  x  dire, 
aux  suggestions  perfides  de  ceux  qui  la  diri- 
geaient ;  aucune  force  armée  ne  fut  requise  pour 
maintenir  l'ordre,  et  les  séditieux,  artrès  avoir 
pris,  par  le  fait,  les  capucins  sous  leur  protection 
contre  l'autorité  de  la  loi,  enhardis  par  l'impu- 
nité, se  prépaièrent  le  lendemain  à  de  nouveaux 
attentats. 

Il  y  avait  quelques  jours  que  les  augustins  de 
Colmâr,  ayant  opté  pour  la  vie  privée,  p'utôtque  de 
se  retirer  à  labbaye  de  Pairis,  que  le  directoire 
leur  avait  designée,  les  portes  de  L'ur  église 
avaient  été  fermées.  Le  dimanclie  22  mai,  lende- 
main de  la  scène  des  capucins,  la  multitude  se 
dirige  vers  cette  église;  les  portes  en  sont  enfon- 
cées, et  le  cloître  se  trouve  exposé  au  pillage  et 
aux  plus  horribles  excès.  Les  fanatiques  remplis- 
sent l'église,  s'y  mettent  en  prière,  en  profanent 
la  sainteté  par  leurs  imprécations  coiitre  les  lois; 
on  y  fait  les  proi  ositiuns  les  plus  violeites,  ou 
parie  de  se  porter  à  l'évêché,  de  chasser  de  la 
ville  les  prêtres  assermentés.  Toutes  les  autori- 
tés se  taisent  pendant  ce  temps-là,  on  laisse  les 
imaginations  échauffées  en  proie  à  toutes  les 
exiravaaancesquepeutenfa'iterle  délire  religieux; 
seulement  la  municipalité  fait  faire  des  patrouil- 
les à  la  garde  nationale  et  à  la  troupe  de  ligne, 
mais  elle  ne  prend  aucune  mesure  particulière. 
Deux  citoyens,  au  milieu  du  silence  coupable  dt  s 
magistrats,  s  •  hasardent  de  pé  étier  jusque  dans 
l'église,  pour  se  faire,  à  leur  défaut,  les  organes 
de  la  loi;  is  veulent  prêcher  la  paix;  ils  courent 
risque  de  leur  vie,  ils  sont  blessés  et  foulés  aux 
pieds  par  Cette  multitude  égarée,  ce  n'est  qu'avec 
peine  qu'ils  s'écfiappent  ;  et  cet  attentat  laisse 
dans  leur  indifférence  les  officiers  munici- 
paux. Cependant  les  forces  ne  leur  manquaient 
pas;  la  garde  na'iooa le  entière  était  restée  fidèle, 
et  se  tenait  ralliée  sous  ses  drapeaux;  ie  régi- 
ment des  chasseurs  d'Alsace,  en  garnison  dans 
cette  ville,'montraitla  même  fermeté;  c'éiaitune 

i'^  Série.  T.  XXVI. 


poigne  ■  de  séditieux  qu'il  fallait  dissiper,  il  suf- 
fisait de  lui  en  témoigner  l'intention  p(  ur  la 
mettre  en  luite;  la  garde  nationale,  la  troupe 
réglée  en  demandait  l'ordre  avec  i  istance,  et  cet 
ordre  n'a  pas  été  donné. 

B  en  loin  de  là,  Messicirs,  les  patrouilles  sai- 
sissent dans  le-  rues  une  quarantaine  de  person- 
nes armées;  ces  gens  appartiennent  tous  à  des 
citoyens  notables,  ce   sont  leurs   domestiques, 
leurs  enfans,  leurs  affidés;  le  fil  de  cette  trame 
est  dès  lors  dans  les  mains  de  l'autorité  :  eh  bien, 
2  officiers  municipaux,  dont  la  conduite  n'est  pas 
désavouée  i ar  leirs  collègues,  se  hâtent  de  rom- 
pre ce  fil  :  ils  font,  sans  aucune  forme  préalable, 
ouvrir  les  pri-ons,  et  rat-tte  t  en  liberté  tous  les 
prévenus  presque  au  moment  de  leur  arr*^station. 
Ces  dispositions  ne  vous  paraîtront  pas  éton- 
nantes, lorsque  vous  saurez  que  la  preuve  est  à 
peu  près  acquise  qu'un  officier  municipal  s'est 
mis  â  la  tête  de  ces  troubles  ;  lorsque  vous  saurez 
que  le  frère  du  procureur  de  la  commune  es'  un 
de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  par  les  patrouilles; 
lorsque  vous  saurez  enfin  que,  sur  la  pétition  de 
150  citoyens  actifs  e  i  convocation  de  la  com- 
mune, ayant  pour  objet  de  faire  délibérer  les  ci- 
toyens sur  la  question  de  savoir  si  on  demanderait 
la  rétractation  de  l'arrêté   du  département  qui 
avait  fait  fermer  l'église  des  Augusiins,  la  muni- 
cipalité a  accordé  cette  convocation  illégale,  et 
que  même  elle  s'est  jointe  aux  pétitionnaires  pour 
appuyer  leurs  vœux  de  son  suffrag^ 

La  scène  de  l'église  des  Augustins  a  duré  toute 
la  nuit,  et  toute  la  nuit  la  force  armée  a  été  sur 
pied,  sans  avoir  été  employée  un  seul  instant 
contre  cette  sacrilège  extra  va  irance.  Enfin  les 
fanatiques  se  sont  retirés  vers  le  jour,  mais  par 
fatigue,  sans  contrainte,  et  rendus,  comme  vous 
pouvez  bien  croire,  plus  audacieux  encore  par 
cette  seconde  impunité. 

Le  lendemain,  le  directoire  paraît  prendre  quel- 
ques mesures;  il  écrit  au  procureur  de  la  com- 
mune de  faire  des  informations,  il  lui  indi-^ue 
quel'iues  témoins.  Mais,  au  lieu  de  suivre  cette 
première  d'-marche,  et  après  avoir  lui-même  qua- 
lifié de  délits  les  attentats  qui  venaient  de  se 
passer,  il  reçoit  dans  une  assemblée,  à  laquelle 
il  avait  appelé  le  district  et  la  municipalité,  le 
vœu  d'une  prêt  ndue  délibération  de  commune, 
sur  ia  retractation  de  son  arrêté  concernant  la 
fermeture  des  portes  de  l'église  des  Augustins. 
Cette  rétractation  est  délibérée  ;  et  la  volonté  d  une 
poignée  de  factieux  devient  la  loi  du  directoire, 
au  grand  scandale  de  la  force  armée  tout  entière 
qui  ne  demande  que  des  ordres  pour  faire  exé- 
cuter la  loi. 

Le  directoire  arrête  que  «  provisoirement,  et 
«  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  ma- 
«  nifesté  ses  intentions,  l'église  des  Augustins 
«  restera  ouverte  ». 

Je  dois  le  dire  cependant  pour  la  consolation 
des  amis  de  l'ordre  qui  m'ei tendent,  toutes  ces 
fausses  mesures  sont  loin  d'avoir  été  delit)éréea 
à  l'unanimité;  vos  comités  ont  reconnu  avec 
satisfaction,  par  quelques  lettres  particulières 
non  suspectes,  que  plusieurs  raembrt^s  des  trois 
administrations,  et  particulièrement  le  chef  de  la 
municipalité,  avaient  montré  une  grande  éner- 
gie; que  plusieurs  memnres  du  directoire  enfin 
avaient  refusé  de  souiller  leur  signature  en  l'ap- 
posant au  pied  de  ce  monument  de  faiblesse  et 
de  lâcheté;  mais  c'est  en  ceci,  Messieurs,  que  la 
majorité  du  directoire  nous  a  paru  plus  coupable. 
Comment  aurions-nous  pu  les  trouver  excusa- 
bles, ces  magistrats  insensibles  à  la  voix  de 
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leur  devoir,  et  qui  n'ont  trouvé  dans  le  courage 
de  leurs  collègues  ni  aiguillon,  ni  motifs  de  pu- 
deur capables  de  les  empêcher  de  profaner  la 
loi? 

«  Nous  ne  croyons  point,  disent  ces  adminis- 
«  trateurs  à  l'Assemblée  nationale,  devoir  vous 
«  laisser  ignorer  que  dans  cet  instant  (c'est-à- 
«  dire,  Messieurs,  après  la  rétractation  de  leur 
«  arrêté),  que  dans  cet  instant  la  fermentation  de 
«  notre  ville  est  poussée  à  son  comble  :  l'evêque 
«  y  est  menacé,  un  membre  du  département  y 
«  a  été  grièvement  outragé  ;  des  officiers  muni- 
«  cipaux  sont  accusés  d'avoir  protégé  et  fo- 
«  mente  l'insurrection,  et  nous  sommes  actuel- 
«  leinent  occupés  à  rechercher  la  preuve  de  ce 
«  fait.  D'un  autre  côté,  la  garde  nationale,  qui 
«  a  témoigné  dans  cette  occasion  le  zèle  le  plus 
«  généreux,  se  croyant  également  compromise 
«  par  le  résultat  de  cette  affaire,  menace  de  don- 
•  ner  sa  démission,  et  déjà  le  bruit  court  que 
«  des  compagnies  de  soi-disant  catholiques  vont 
«  se  former  sur  les  débris  de  cette  milice  patrio- 
«  tique.  » 

Ainsi  donc.  Messieurs,  de  l'aveu  du  directoire, 
cet  incendie  qui.  comme  vons  l'avez  vu,  pouvait 
s'éteindre  si  aisément,  devient  formidable  par 
l'impunité  accordée  aux  coupables,  par  la  fai- 
blesse des  administrateurs,  et  surtout  par  le  dé- 
couragement de  la  force  armée,  qui  se  plaint  de 
n'avoir  pas  été  secondée,  qui  s'indigne  de  voir 
cette  municipalité  se  hâter  de  la  flétrir,  en  quel- 
que sorte,  en  rendant  la  liberté,  sans  aucune 
forme  et  contre  le  vœu  même  du  département,  à 
ces  brigands  armés  que  les  patrouilles  avaient 
arrêtés.  Ajoutons,  si  nous  devons  en  croire  ces 
lettres  particulières  dont  je  viens  de  vous  parler, 
et  qui  sont  loin  de  contredire  celle  du  départe- 
ment, ajoutons  que  ce  sont  des  officiers  munici- 
paux même  qui  parlent  de  former  une  nouvelle 
garde  nationale  catholique;  ajoutons  que  les  ma- 
lintentionnés répandent  le  bruit  que  des  gardes 
nationaux  Luthériens  ont  souillé  dans  la  nuit  du 
22  au  23  mars,  par  des  ordures  et  des  indécences, 
l'église  des  Augustins  et  le  sanctuaire  même; 
ajoutons  que  cette  absurdité,  ridicule,  puisque 
l'église  n'a  pas  cessé  d'être  pleine  jusqu'au  jour, 
puisque  nul  garde  national  n'a  quitté  son  poste, 
puisque  la  municipalité  n'a  introduit  dans  cutie 
église  aucune  force  armée;  ajoutons,  dis-je, 
que  cette  absurdité  trouve  cependant  croyance 
parmi  les  séditieux  disposés  sans  doute  à  ajouter 
foi  à  tout,  pour  se  justifier  d'autant  plus  à  eux- 
mêmes  tous  leurs  excès;  ajoutonsenfinquela  c- 
lomnie  se  répand  de  toutes  parts  dans  les  cam- 
pagnes, qu'elle  appelle  à  venger  ces  prétendues 
profanations  tous  les  catholiques  des  deux  dépar- 
tements. 

Cette  mesure,  comme  vous  le  savez,  Messieurs, 
est  familière  à  nos  lâches  et  perfides  ennemis. 
C'est  ainsi  qu'ils  appelaient  à  la  destruction  de 
Kîmes,  ou  plutôt  de  nos  nouvelles  lois,  tous  les 
fanatiques  du  midi  de  la  France;  c'est  encore 
ainsi  qu'ils  étaient  parvenus  à  réunir  ce  fameux 
camp  de  Jalès,  dont  la  première  nouvelle  les  fit 
tressaillir  de  joie;  car  telle  est  l'atrocité  de  leur 
âme  occupée  en  apparence  des  choses  du  ciel, 
mais  dévorée  en  effet  des  passions  les  plus  hai- 
neuses, qu'il  leur  faut  des  rêves  de  désordre  et 
de  boucheries,  au  défaut  du  sang  des  Français, 
dans  lequel  ils  brûlent  de  se  baigner.  {Applaudis- 
sements.) 

Ainsi  donc,  grâces  aux  soins  des  prêtres  ti'un 
Dieu  de  paix,  les  citoyens  des  2  déparlements  du 
Rhin  sont  peut-être  prêts  à  s'entre  égorger  1  Et  ce- 


pendant nos  ennemis  du  dehors  n'attendent  que 
nos  dissensions  pour  tenter  quelque  entreprise 
contre  nous.  Le  nombre  des  rebelles  de  la  rive 
droite  du  Rhin  se  grossit  chaque  jour  :  il  se  fait, 
par  cette  frontière,  des  émigrations  nombreuses 
qui  vont  renforcer  leurs  quartiers.  Déjà  le  nom 
français  est  insulté  avec  audace  par  ces  traîtres: 
et  toutes  les  affaires  de  cette  partie  de  la  France 
ne  nous  ont  que  trop  prouvé  que  le  fil  des  trou- 
bles qui  l'agile  est  dans  leurs  mains. 

11  est  donc  temps,  Messieurs,  de  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  rappeler  à  la  charité  de 

l'Evangile  des  prêtres  sacrilèges  et  factieux 

{Assentiment  dans  les  tribunes;  murmures  à 
droite.) 

M.  de  Folleville.  Qui  sont  dans  les  bêtes  fé- 
roces qui  occupent  les  tribunes,  qui  crient  oui 
et  qui  provoquent  le  désordre? 

M.  Salle,  rapporteur...  pour  donner  aux  dé- 
partements du  Rhin  une  administration  répri- 
mante et  protectrice,  et  pour  garantir  cette  fron- 
tière des  insultes  de  ces  ridicules  croisés,  de  ces 
catholiques  sans  pudeur  et  sans  mœurs,  de  ces 
faux  braves  auxquels  il  faut  se  montrer  enfin 
pour  leur  apprendre  ce  qu'ils  sont.  {Applaudisse- 
ments.) 

Les  mesures  générales  propres  à  remplir  ce 
grand  objet  vous  seront  incessamment  présen- 
tées, Messieurs,  au  nom  de  vos  comités.  En 
attendant  que  leurs  idées  soient  arrêtées,  je  suis 
chargé  par  eux  de  vous  présenter  leurs  vues  re- 
latives aux  administrations  du  Haut  et  Bas-Rhin, 
afin  de  vous  mettre  en  état  de  délibérer  sans 
retard  sur  cette  partie  la  plus  urgente  du  mal. 

Je  m'arrête  d'abord  à  l'administration  du  Haut- 
Rhin,  dont  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
derniers  procédés;  et  j'observe,  à  cet  égard,  qu'il 
faut  distinguer  ce  qui  concerne  le  département 
et  les  administrations  inférieures,  d'avec  ce  qui 
esi  relatif  au  tribunal. 

Il  n'y  a  pas  moyen  de  douter,  Messieurs,  que 
le  directoire  du  déparlement  n'ait  montré  depuis 
qu'il  existe,  et  surtout  dans  ces  derniers  mome/ts, 
une  faiblesse  cbupable.  Y  a-l-il  rien  de  plus  fu- 
neste à  l'autorité  de  la  loi,  lorsque  la  force  pu- 
blique lui  reste  en  entitir,  que  de  rétrograder  lâ- 
chement au  gré  des  clameurs  d'une  méprisable 
faction?  Golmar  offre' aujourd'hui  le  triste  exem- 
ple de  cette  atteinte  portée  à  la  puissance  natio- 
nale. Les  bons  citoyens  y  sont  découragés,  in- 
sultés; les  prétentions  des  factieux  cruissent 
d'heure  en  heure;  ils  demandent  aujourd'hui  que 
levêque  soit  chassé;  demain  ils  demanderont  que 
ce  soit  le  département,  ils  rétabliront  l'ancien 
conseil  :  et  la  faiblesse  des  administrateurs  aug- 
mentant en  raison  de  l'audace  des  séditieux, 
ceux-ci  n'auront  pas  même  besoin  d'appeler  à 
eux  leurs  amis  de  l'autre  rive,  pour  consommer 
au  milieu  d'eux  la  contre-révolution. 

11  est  donc  inutile,  Messieurs,  de  m'étendre 
davantage  pour  vous  faire  seniir  que  la  chose 
publique  est  en  péril  dans  les  mains  de  ces  admi- 
nistrateurs. Quand  leur  conduite  précédente  ne 
le  démontrerait  pas,  il  suffirait  sans  doute  de  la 
rétractation  de  leur  arrêté concernantla  fermeture 
des  portes  de  l'église  des  Augustins,  et  des  cir- 
constances qui  ont  accompagné  cet  acte  de  fai- 
blesse. 

La  mesure  qu'il  vous  est  nécessaire  de  prendre 
n'a  pas  paru  douteuse  à  vos  comités.  L'adminis- 
trateur qui,  soit  par  impéritie,  soit  par  mauvaise 
volonté,  met  la  chose  publique  en  danger,  ne 
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doit  pas  rester  en  place.  II  faut  que  le  fardeau 

qui  l'embarrasse  passe  à  un  citoyen  plus  digne. 
Vus  comités  ont  seulement  observé  que  ceux  du 
directoire  qui  n'ont  pas  signé  l'arrêté  de  rétrac- 
tation ne  devaient  pas  être  confondus  avec  les 
signataires.  Ils  ont  donc  cru  qu'en  prononçant  la 
suspension  de  ces  derniers,  il  fallait  maintenir 
les  autres  et  leur  donner  le  droit  de  s'adjoindre 
autant  de  membres  du  conseil  qu'il  y  en  aura 
dans  le  directoire  de  suspendus  par  l'effet  de 
votre  décret. 

Quant  aux  adminislrations  inférieures,  et  sur- 
tout à  la  municipalité,  les  mesures  à  prendre  ont 
paru  à  vos  comités  d'une  importance  encore  plus 
grande;  car  la  preuve  des  délits  de  quelques  offi- 
ciers municipaux,  dans  les  scènes  des  21,  22  et 
23  mai,  est  pour  ainsi  dire  acquise;  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  des  poursuites  judiciaires  :  il  a  dès 
lors  paru  régulier  à  vos  comités  de  donner  au  nou- 
veau directoire  le  droit  d'examiner  la  conduite 
de  ces  administrations  inférieures,  de  suspendre 
et  de  remplacer,  par  des  membres  pris  dans  les 
conseils  de  ces  administrations,  tous  ceux  qui 
par  leur  négligence  ou  leurs  actions,  soit  person- 
nelles, soit  administratives,  auraient  compromis 
la  chose  publique,  et  de  les  dénoncer  même  aux 
tribunaux,  s'il  y  a  lieu. 

Enlin,  Messieurs,  il  vous  importe  aussi  de  pren- 
dre un  parti  à  l'égard  du  tribunal  de  Colmar. 
Suivant  une  lettre  de  l'accusateur  public,  il  ré- 
sule  qu'ayant  présenté  sa  plainte  sur  les  délits 
des  21  et  22  mai,  le  tribunal  a  refusé  d'agir;  et 
quoique  cette  pièce,  telle  qu'elle  existe  dans  nos 
mains,  ne  soit  ni  écrite  de  la  main  de  cet  offi- 
cier, ni  signée.  cHp  nous  a  cependant  paru  d'un 
grand  poids,  attendu  qu'elle  est  certifiée  par  un 
tùembre  de  cette  Assemblée,  qui  nous  a  donné 
pour  constant  qu'une  blessure  à  la  main  droite 
avait  forcé  l'accusateur  public  à  dicter  cette  lettre 
au  lieu  de  l'écrire  lui-même.  {Murmures  à  droite.) 
J'ajouterai  que  les  pièces  du  directoire,  ainsi 
que  trois  lettres  que  le  commissaire  du  roi  près 
du  tribunal  de  Colmar  a  écrites  à  M.  le  garde  des 
sceaux  sur  cette  affaire,  et  qui  nous  ont  été  com- 
muniquées, gardent  le  silence  sur  la  conduite  de 
ce  tribunal  ;  ce  qui  annonce  assez  qu'il  reste  en 
effet  dans  Tinaction. 

Après  vous  avoir  fait  remarquer  cette  circons- 
tance importante  pour  l'éclaircissement  de  la- 
quelle vos  comités  vous  proposeroniune  mesure, 
je  dois  vous  rappeler.  Messieurs,  l'indifférence 
profonde  dans  laquelle  les  commissaires  du  roi 
ont  trouvé  ce  tribunal  enseveli  sur  les  scènes  qui 
avaient  eu  lieu  avant  leur  arrivée,  tell  s  que  les 
enrôlements  faits  presque  publiquement  sous  ses 
yeux  pour  Tarniée  de  M.  de  Condé  ;  telles  encore 
que  les  difticn  Ités  que  les  commissaires  ont  éprou- 
vées pour  faire  informer  sur  le  fait  de  la  sédition 
arrivée  à  leur  occasion.  Mais  ce  sera  vous  en 
apprendre  assez  sans  doute,  que  de  vous  dire 
(Ju'après  avoir  informé  eîiHn  sur  le  fait  de  cette 
sédition,  malgré  les  preuves  qui  résultent  des 
|)rocédures  qu'il  a  prises,  quoique  les  outrages 
faits  à  la  personne  des  commissaires  soient  cons- 
tatés, le  tribunal  de  Colmar  a  cependant  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune  poursuite  sérieuse. 
Et  comment  en  effet  ce  tribunal  pourrait-il  pro- 
téger la  loi  dans  les  circonstances  oti  il  se  trouve? 
Ce  sont  les  parents,  les  amis  des  juges  qu'il  s'agit 
de  poursuivre  :  cette  épreuve  est  trop  rude  pour 
des  hommes  dont  le  patriotisme  n'est  rien  moins 
que  prouvé. 

L'usage  de  l'Assemblée,  toutes  les  fois  que  de 
grands   événements  ont  agité  toute  une  ville, 


ayant  toujours  été  d'attribuer  la  coiinaissance  des 
faits  à  un  tribunal  désintéressé,  vos  comités  ont 
cru  qu'ils  pouvaient  vous  proposer  cette  mesure 
avec  d'autant  plus  de  confia  ce  qu'il  leur  a  paru 
que  l'iolormation  pouvait,  en  effet,  prouver  un 
déni  de  justice  delà  part  du  tribunal  de  Colmar. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter.  Messieurs,  qu'il 
est  néfessaire  de  casser  l'an  été  de  rétracta- 
tion du  directoire  du  département  du  Haut-Khin, 
concernant  l'église  des  Augu  II.  s.  Il  fuut  donner 
un  grand  caractère  à  l'autorité  de  la  loi;  il  faut 
que  les  clameurs  des  factions  apprennent  à  se 
taire  devant  la  puissance  publique;  il  faut  que 
ces  hommes,  encore  pleins  des  petites  intrigues 
de  l'ancien  régime,  et  qui,  avec  de  petits  moyens, 
trouvaient  l'art  d'inquiéter  un  ministre  desitote 
sachent  enfin  de  quel  poids  est  sur  le  front  dû 
citoyen  le  joug  de  la  volonté  nationale. 

II  me  reste,  Messieurs,  à  vous  dire  un  mot  de 
l'administration  du  Bas-Rhin,  de  laquelle  il  a 
paru  nécessaire  à  vos  comités  de  vous  entretenir 
également,  pour  mettre  de  l'ensemble  sur  toute 
cette  frontière.  Le  directoire  de  ce  déparlement 
est  suspendu  par  vos  décrets;  celui  que  M.M.  les 
commissaires  du  roi  y  ont  provisoirement  subs- 
titué marche  avec  précision  et  mérite  l'estime 
des  bons  citoyens  :  mais  sa  situation  est  pré- 
caire, et  son  énergie  peut  se  sentir  de  cette  cir- 
constance. D'un  autre  côté,  MM.  les  commissaires 
vous  ont  rendu  leur  compte,  et  vous  ont  mis  à 
portée  de  prononcer  définitivement.  _Eufio  les 
élections  nouvelles  s'approchent,  et  il  faut  que 
vous  mettiez  ce  département  en  état  de  marcher 
du  même  pas  que  les  autres. 

Je  vous  observerai  d'abord  que  les  torts  repro- 
chés ai  département  du  Bas-Rhin,  relatifs  à  la 
vente  des  biens  nationaux  et  à  l'élection  de  l'évâ- 
que,  sont  déjà  suffisamment  constatés  par  un  pré- 
cédent rapport  :  les  secrétariats  de  vos  comités 
des  recherches  et  des  rapports  sont  remplis  des 
plaintes  du  district  et  de  la  municipalité  de  Stras- 
bourg, constamment  entravés  par  ce  directoire, 
soit  par  de  fausses  interprétations  des  lois,  soit 
par  des  disputes  sur  leur  compétence. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  de  la  faveur 
qu'il  accorda  aux  pétitionnaires  soi-disant  catho- 
liques; vous  savez  avec  quelle  audace  il  contesta 
aux  commissaires  du  roi  leur  pouvoir;  comment 
il  osa  leur  présenter  ces  mêmes  pétitionnaires, 
dont  l'objet  était  de  faire  à  Strasbourg  ce  que 
leurs  partisans  avaient  fait  dans  le  midi  de  la 
France;  vous  avez  vu  enfin,  rar  le  rapport  de 
MM.  les  commissaires,   comment    ce  directoire 
essaya  de  leurôter  la  confiance  publique  par  des 
arrêtés  contraires  à  leurs  proclamations,  et  avec 
quelle  impudence  il  censurait  leurs  intentions  et 
leur  conduite.  Je  n'ajouterai  à  cela  qu'uni  seul 
fait,  c'est  que  parmi  les  papiers  que  MM.  les  com- 
missaires ont  trouvés  chez  M.  Dufrenay,  envoyé 
par  un  de  vos  décrets  au  tribunal  d'Orléans,  ils 
ont  saisi  une  liste  sur  laquelle  presque  tous  les 
noms  des  membres  de  ce  directoire  se  trouvent 
inscrits  parmi  d'autres  noms  justernent  suspects 
et  qui  doivent  jouer  un  rôle  dans  la  procédure 
du  cardinal  de  Rohan. 

D'ailleurs,  si  ces  membres,  qui  ne  sont  suspen- 
dus que  pour  leurs  fonctions  dans  le  directoire, 
restaient  dans  le  département  comme  membres  du 
conseil,  il  s'ensuivrait  qu'ils  se  trouveraient  juges 
des  opérations  du  directoire  actuel,  lors  de  la 
reddition  de  ses  comptes:  cet  inconvénient  est 
si  grave,  qu'il  a  paru  impossible  de  n'y  pas  remé- 
dier. 
Vos  comités  ont  observé,  d'un  autre  côté,  sui- 
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vant  le  compte  qui  leur  a  été  rendu  par  MM. 
les  commissaires,  que  le  conseil  du  département, 
au  moment  de  sa  réunion,  loin  de  s'être  élevé 
contre  les  mauvaises  opérations  du  directoire,  les 
avait  toutes  ralilii'es  à  une  grande  majorité.  Le 
conseil  a,  dès  lors,  partagé  toutes  h  s  fautes  du  di- 
rectoire; il  est  dune  essentiel  d'écarter  ce  corps 
administratif  dans  sa  totalité.  A  la  vérité  il  y  a 
dans  ce  conseil  de  bons  citoyens,  mais,  en  pro- 
nonçant la  dissolution  du  corps  entier,  suivant 
le  droit  que  la  Constitution  en  donne  à  l'Assem- 
blce  nationale,  ceux  que  les  électeurs  trouveront 
digni'S  de  leur  confiance  pourront  être  réélu;^. 
Ceûe  mesure  qui  laisse  aux  bons  citoyens  toutes 
leurs  espérances,  et  qui  n'est  réprimante  que  pour 
les  mauvais,  a  paru  piopre  à  vos  comités  à  rem- 
plir tout  ce  que  votre  sagesse  exige  que  vous  fas- 
siez pour  la  tranquillité  de  ce  département  :  et 
votre  droit,  à  cet  égard,  ne  peut  pas  vous  être 
contesté;  car  il  résulte  d'un  décret  furmel  rendu 
sur  les  corps  administratifs  le  15  mars  dernier. 
Ainsi  donc,  en  déclarant  la  dissolution  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  il  ne  vous  restera  plus 
qu'une  chose  à  faire;  ce  sera  de  décréter  que 
jusqu'à  la  prochaine  élection,  le  directoire  pro- 
visoire établi  dans  le  déparlement  du  Bas-Rhin 
continuera  i-es  fonctions. 

Vos  comités,  Messieurs,  termineront  leur  opi- 
nion, en  rempli-sait,  par  mon  organe,  un  devoir 
bien  cher  à  leur  cœur.  Ils  vuus  feront  remarquer 
la  bon  e  intelligence  qui  règne  entre  la  troupe  de 
ligne  et  la  garde  nationale  de  Gulmar;  le  zèle  et 
le  dévouement  que  ces  dignes  suldats  de  la  patrie 
ont  témoignésdans  les  circonstances  présentas;  la 
fermeté  avec  laquelle  ils  ont  résisté  aux  sollici- 
tations secrètes,  à  la  contagion  de  l'exemple,  à 
toutes  Its  impressions  fune>les  que  pouvait  leur 
donner  linaciion  coupable  de  toutes  le?  autorités 
civiles  :  et  ils  vous  oemanderoot.  Messieurs,  de 
témoigier  à  et  s  braves  soldais,  à  ces  dignes  ci- 
toyens, toute  votre  satisfaction. 

C'est  dans  ces  principes,  et  d'après  ces  vues, 
que  vos  comités  auiont  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  décret  suivant  : 

«  L'Âssemidée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  diplomatique, 
militaiie,  ecch^siasiiqne,  des  recherches  et  des 
rapports,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Alt.  1".  L'Assemblée  nationale  annule  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département  du  Haut-Rhin, 
en  date  du  13  mai,  portant  rétractation  d'un  ar- 
rêté du  11  du  même  mois,  en  conséquence  du- 
quel les  portes  de  l'église  des  Augustins  de  la 
ville  de  Colmar  avaient  été  fermées  :  décrète  que 
cet  arrêté  du  12  mai,  ainsi  que  celui  notifié  le 21 
concernant  la  translation  des  capucins,  seront 
exécutés  dans  leur  entier,  et  que  le  roi  sera  prié 
de  dunner  à  cet  éjiard  tous  ordres  nécessaires. 

«  Art.  2.  Les  membres  du  directoire  du  dénar- 
tementqui  ont  signé  ledit  arrêté,  sont  suspendus 
de  leurs  fonctions;  et,  pour  les  remplacer  provi- 
soirement, les  membres  restants  sont  autorisés  à 
s'adjoindre,  à  leur  choix,  autant  d'administra- 
teurs pris  dans  le  conseil  du  département. 

«  Art.  3.  Aussitôt  que  le  directoire  ainsi  formé 
sera  réuni,  il  s'occupera  de  l'examen  de  la  con- 
duite du  district  et  de  la  municipalité  de  Colmar  : 
il  siiSpeiidra  ceux  des  membres  desdites  admi- 
nistrations dont  la  conduite  aurait  compromis  la 
sûreté  publique,  et  il  les  dénoncera  à  l'accusateur 
public  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  les  lemplacer  par 
d'autres  membres  pris  à  son  choix;  savoir  :  pour 
le  directoire  du  district,  dans  le  conseil  de  cette 
administration,  et  pour  la  municipalité,  parmi 


tous  les  membres  sans  exception  qui  composaient 
la  municipalité  et  le  conseil  j^énéral  de  la  com- 
mune à  l'époque  du  l^""  décembre  1790;  et  sons 
la  charge  encore  de  rendre  compte  au  roi  de  ses 
opérations,  aux  termes  du  décret  du  15  mars 
dernier,  concernant  les  corps  administratifs. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au 
tribunal  de  district  d'Allkirch  la  poursuite  des 
faits  relatifs  aux  émeutes  et  séditions  qui  ont  eu 
lieu  à  Colmar,  tant  le  14  février  dernier  à  l'oc- 
casion de  l'arrivée  des  commissaires  du  roi  dans 
celte  ville,  que  les  21,  22  et  23  mai  suivant;  dé- 
c  ète  que  toutes  les  pièces  de  ces  procédures 
commencées  au  tribunal  de  Colmar  seront 
remises  à  celui  d'Altkirch  pour  être  suivies  con- 
formémeut  aux  derniers  errements  et  jusqu'à 
jugement  définitif,  sauf  l'appel  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

«  Art.  5.  Le  roi  sera  prié  d'enjoindre  à  son 
commissaire,  près  le  tribunal  de  Colmar,  de  lui 
reniJre  compte  de  la  cun  luite  de  ce  tribunal  à 
l'occasion  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  ville,  pour,  sur  la  connaissance  qui  en 
s  ra  donnée  à  TAssemblée  nationale,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

«  Art.  6.  La  suspension  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Bas-Rbin,  prononcée  par  le  décret  du 
12  février  1791,  sanctionné  le  18  du  même  mois, 
continuera  à  avoir  son  effet  jusqu'à  la  prochaine^ 
élection  des  corps  administratifs;  et  jusqu'à  la- 
même  époque  les  administra  euis,  commis  à  la 
place  (le  ce  directoire,  continueront  à  en  remplir 
les  fonctions. 

«  L'administration  du  département  du    Bas-j 
Rhin  sera  renouvelée  en  totalité  à  la  pnchaii 
élection. 

«  Art.   7.  L'Assemb'ée  nationale  charge   soi 
président  de  témoigner  sa  satisfaction  à  la  gardai 
nationale  de  Colmar  et  au  premier  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  en  garnison  dans  celte  ville.  » 

M.  Tuaut  de  l.a  Bouverîe.  Il  me  semble 
que  l'article  5  est  mal  rédigé;  il  faut  dire  d'une 
f.içon  précise  que  c'est  le  minisire  de  la  justice 
qui  rendia  compte  à  l'Assemblée. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

On  entend  un  coup  de  sifflet  sur  la  terrasse  des 
Feuillants. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  prient  le  Pré- 
sident d'envoyer  savoir  ce  que  c'est. 

M.  le  Président.  Huissiers,  je  vous  charge 
de  vous  informer  quel  est  l'audacieux  qui  ose 
insulter  ainsi  l'Assemblée. 

M.  Gonpilleau.  C'est  la  seconde  représentation 
de  l'abbé  Raynal. 

(Le  calme  se  rétablit.) 

Le  projet  de  décret  des  comités  est  mis  aux 
voix,  avec  l'amendement  de  M.  Tuaut  de  La  Bou- 
verie,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis,  diplomatique, 
militaire,  ecclésiastique,  des  recherches  et  des 
rapports,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

<■  L'Assemblée  nationale  annule  l'arrêté  du 
directoire  du  département  du  Haut-Rhin,  en  date 
du  23  mai,  portant  rétractation  d'un  arrêté  du 
12  même  mois,  en  conséquence  duquel  les  portes 
de  l'église  des  Augustins  de  la  ville  de  Colmar 
avaient  été  fermées  ;  décrète  que  cet  arrêté  du 
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12  mai,  ainsi  que  celui  notiGé  le  21,  coDcernant 
la  traiisbitioîi  des  capucins,  seront  exécutés  dans 
leur  entier,  et  que  le  roi  sera  prié  de  donner,  à 
cet  égard,  tous  ordres  nécessaires. 

Art.  2. 

.  Les  membres  du  directoire  du  département 
qui  ont  signé  ledit  arrêté,  sont  suspendus  de  leurs 
fonctions;  et  pour  les  reooplacer  provisoirement, 
les  membres  restants  sont  autorisés  à  s'adjoindre, 
à  leur  chuix,  autant  d'administrateurs  pris  dans 
le  conseil  du  département. 

Art.  3. 

«  Aussitôt  que  le  directoire,  ainsi  formé,  sera 
réuni,  il  s'occupera  de  l'examen  de  la  conduite 
du  district  et  de  la  municipalité  de  Gdmar  :  il 
susi'cndra  ceux  des  membres  desdites  adminis- 
trations dont  la  conduite  aurait  compromis  la 
sûreté  publique,  et  il  les  dénoncera  à  l'accusii- 
t^ur  public,  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  les  remplacer  par 
d'autres  m-mbrts  pis  à  son  «hoix;  savoir:  pour 
le  directoire  du  district,  dans  le  conse.l  de  cette 
administration,  et  pour  la  muniripali'é,  parmi 
tous  les  membres,  sans  exception,  <iui  composuienl 
la  municipalité  et  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, à  l'époque  du  1"  décembre  1790,  et  sous 
la  charge  encore  de  renilre  compte  au  roi  de  ses 
opérations,  aux  termes  du  décret  du  lô  mars  der- 
nier, couceroant  les  corps  administratifs. 

Art.    4. 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  tribunal  de 
district  d'Âltkirch  la  poursuite  des  faits  relatifs 
aux  émeutes  et  séditions  qui  ont  eu  lieu  à  G  1- 
mar  tant  le  4  février  dernier,  à  l'occasion  do  l'ar- 
rivée des  commissaires  du  roi  dans  cette  ville, 
que  hs  21,  22  et  23  mai;  décrète  oue  toutes  les 
pièces  de  ces  procédures,  commt-ncées au  triliunal 
de  Golmar,  seront  remises  à  cel  i  d'Âlikirch  |)Our 
êtresuivies conformément  aux  derniers  errements, 
et  jusqu'au  jn^'ement  défloitif,  sauf  l'appel,  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Art.  5. 

«  Le  roi  sera  prié  d'enjoindre  à  son  commis- 
saire près  le  tribunal  de  Golmar,  de  lui  rendre 
compte  de  la  conduite  de  ce  tribunal,  à  l'occa- 
sion des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
ville,  pour,  sur  la  connaissance  qui  en  sera  don- 
née à  l'Assemblée,  par  le  ministre  de  la  justice, 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  6. 

«  La  suspension  du  directoire  du  département 
du  Bas -Rhin,  prononcée  par  le  décret  du  12  fé- 
vrier 1791,  sanctionné  le  18  du  même  mois,  con- 
t.uuera  à  avoir  son  eflei  jusqu'à  la  prochaine 
élection  des  corps  administratifs;  et  jusiu'à  la 
même  époque,  les  administrateurs  commis  à  la 
place  de  ce  directoire  continueront  à  en  remplfr 
les  fonctions. 

«  L'administration  du  département  du  Bas-Rhin 
sera  renouvelée  en  totalité  à  la  prochaine  élection. 

Art.  7. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  témoigner  sa  satisfaction  à  la  garde  nationale 
de  Golmar  et  au  premier  régiment  de  chasseurs 
à  cheval  en  garnison  dans  cttie  ville.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

L'Assemblée  ordonne  ensuite  l'impression  du 
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rapport  de  M.  Salle  et  charge  son  président  de 
porter  demain  le  décret  à  la  sanction. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  mercredi  l®'  juin  1791,  au  malin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  31  mai,  au  matin,  qui 
est  adopté. 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  ff imposition. 
Messieurs,  le  18  du  mois  dernier,  à  propeg  de 
Vorganisation  de  la  régie  des  domaines  et  des  droits 
d^ enregistrement,  l'Assemblée  a  décrété  que  les 
places  des  régisseurs  seraient  données  aux  direc- 
teurs de  l'ancumne  régie,  à  l'exilusion  des  admi- 
nistrateurs, qui  avaeot  dit  dans  un  mémoire  à 
l'Assemblée  nationale  qu'ils  ne  voulaient  fias  être 
employés  concurr»  mment  avec  des  hommes  qui 
avaient  été  1.  urs  inférieurs. 

Depui>  l'exclusion  prononcée,  MM.  les  adminis- 
trateurs ont  calculé  que  la  mordue  n'était  bonne 
à  rien;  ils  ont  sollicité  chez  le  ministre;  ils  ont 
solliciié  au  comité  des  domaines,  dont  ils  ont  fait 
mouvoir  plusi-urs  membres  auprès  du  ministre; 
enlin,  ils  ont  obtenu  la  promesse  d'être  nommés. 

Il  restait  à  lever  l'obstiicl'-  que  leur  présentait 
le  décret  du  18  mai;  le  comité  a  fait  pour  cela 
décréter  à  la  séance  d'hier  que  le  décret  du  18  mai 
n'éia  t  pas  a  plicable  à  la  première  nominatiun 
de-î  ré^i-seurs,  mais  seulement  aux  n  iminations 
postérieures  au  premier  établissement. 

Cette  addition  change  absolument,  dénature 
votre  premier  décret;  elle  ne  peut  qu'avoir  été 
surprise  à  l'Assemblée.  Il  est  évident  que  si  l'on 
permet  qu'il  soit  fait,  au  commencement  des 
séances,  des  additions  de  nature  à  changer  vos 
décrets,  on  n'aura  jamais  une  marche  sûre. 

Je  demande  donc  que  votre  décret  d'hier  soit 
rapporté. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély)  appuie 
la  motion  de  M.  Defermon. 

M.  de  Vismes.  Si  vous  admettiez  l'interpella- 
tion injuste  qu'on  a  voulu  insinuer  au  ministre, 
il  en  résulterait  cette  absurdité  que  les  commis- 
saires nommés  par  le  roi  seraient  eux-mêmes 
exclus  pour  l'établissement  de  la  régie  des  do- 
maines et  des  droits  d'enregistrement,  et  que  les 
anciens  administrateurs  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices à  l'Etat...  {Murmures  et  marques  d^improba- 
tion  dans  les  tribunes.) 

M.  d'André.  Je  demande  à  l'Assemblée 
qu'une  fois  pour  toutes  on  impose  silence  aux 
tribunes.  Où  est  doncla  liberté  dm- aux  opinions? 
Où  est  donc  le  respect  dû  à  la  volonté  nationale? 
Nous  ordonnons  tous  les  jours  qu'on  respeciera  les 
tribunaux,  qu'on  respectera  les  corps  aininis- 
tratifs,  qu'on  ne  se  permettra  dans  la  salle  d'au- 

(1)  Celle  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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dience  aucune  marque  d'approbation  ou  d'irapro- 
bation;  et  ici,  où  réside  la  volonté  nationale,  ici 
où  des  hommes  font  des  lois,  quelques  personnes, 
peut-êlre  soldées,  osent  applaudir. 

Je  demande,  Monsieur  le  Présiient,  qu'il  soit 
rendu  un  décret  pour  qu'à  la  première  manjue 
d'approbation  ou  d'iniprobation  les  tribunes 
soient  exclues  de  l'Assemlblée.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Un  membre  :  La  motion  de  M.  d'AnIré  est  trop 
véhémente.  Il  convient  sans  doute  d'empêcher 
ces  témoignages  d'improbation  qui,  je  le  conçois, 
sont  très  gênants  ;  il  convient  de  ramener  au 
silence  la  personne  ou  les  personnes  qui  se  per- 
mettent des  écarts  contraires  au  re-pect  dû  à 
l'Assemblée  nationale;  mais  il  ne  faut  pas  porter 
le  dépit  et  l'intolérance  au  point  d'expulser  les 
tribunes  :  car,  par  un  décret,  vous  avez  ordonné 
que  les  discussions  seraient  publiques  et  qu'en 
excluant  les  tribunes,  vous  vous  rendriez  sus- 
pects. 

M.  d'André.  Je  demande  que  mon  opinion  soit 
connue  de  toute  la  France. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  le  Président.  On  fait  la  motion  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

M.  d'André.  L'Assemblée  ne  peut  pas  fermer 
la  discussion  quand  il  s'agit  de  notre  liberté. 

Un  membre  :  Le  premier  devoir  de  l'Assemblée 
est  de  se  faire  respecter. 

M.  Vieillard.  Il  y  a  un  décret  rendu;  je  de- 
mande qu'on  passe  a  l'ordre  du  jour. 

M.  d'André.  Rien  n'est  si  facile  que  de  s'en- 
tendre, lorsqu'on  parle  en  silence.  J'ai  dit  et  je 
pense  que  les  tribunes  doivent  être  contenues 
par  l'autorité  et  la  dignité  de  l'Assemblée  natio- 
nale; je  dis  que  ceux  qui  manqueraient  dans  les 
tribunes  doivent  en  être  punis  et  exclus. 

S'il  est  permis  aux  assistants  à  nos  séances, 
non  seulement  d'applaudir,  mais  encore  d'im- 
prouver,  je  conviens,  quoique  pour  ma  part 
je  n'aie  guère  d'applaudissements  des  tribunes,  je 
conviens  que  ce  ne  sont  pas  les  applaudissements, 
qui  gênent  la  liberté  des  opinions  :  car  dans  ce 
moment  où  je  suis  bien  sur  de  n'en  pas  recevoir, 
je  ne  crains  cependant  pas  de  m'énoncer.  Mais 
ce  qui  gêne  l'Assemblée,  ce  sont  ces  huées  indé- 
centes qu'on  se  permet  depuis  quelques  jours. 
Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  se  le  rappelle 
pas?  Et  lorsque  j'ai  fait  lu  proposition  tout  à 
l'heure,  c'est  lorsque  les  huées  sont  venues  de 
cette  tribune-là.  {II.  montre  une  tribune  à  droite.) 

Oui,  ce  sont  Its  huées  qui  contraignent  la 
liberié;  et  certainement  je  prouve  bien  dans 
ce  moment-ci  que  les  huées  ne  m'empêchent 
pas  de  ()arler;  je  prouve  bien  que  je  m'embarrasse 
fort  peu  de  ce  qu'on  dit;  mais  le  public  qui 
saurait  que  l'on  se  permet  de  huer  o\  d'applaudir 
pourrait  croire  que  les  délibérations  ne  sont  pas 
libres. 

Il  faut  donc  pour  l'Assemblée,  pour  la  tran- 
quillité publique,  pour  la  confiance  générale, 
que  l'Assemblée  soit  tranquille.  J'ai  donc  eu 
raison  de  m'élever  contre  les  huées  que  j'avais 


entendues;  d'après  cela,  j'ai  donc  bien  fait  dédire 
qu'à  la  première  marque  d'improbation,  il  fallait 
que  les  personnes  qui  l'auraient  donnée  fussent 
exclues. 

Ainsi,  je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  la  motion  subsistante  telle  que  je  l'ai  faite, 
et  que  M.  le  Président  ait  la  bonté  de  transmettre 
cet  ordre  à  l'officier  de  garde. 

M.  le  Président.  Je  prie  M.  d'André  de  rédi- 
ger sa  motion  dans  les  termes  où  il  l'a  (  xprimée. 

M.  Chabroad.   Il  faudra  en  faire  lecture  à 

l'Assemblée. 

M.  d'André.  Je  fais  la  motion  expresse  de 
défendre  aux  personnes  qui  sont  ou  qui  seront 
admises  dans  les  tribunes  de  donutr  aucune 
marque  d'approbation  ou  d'improbation,  et  d'or- 
donner que  celles  qui  s'écarteraient  de  cette  rè- 
gle par  des  clameurs  ou  des  murmures  indé- 
cents soient  sur-le-champ  contraintes  d'en  sortir. 

(Cette  motion,  mise  aux  voix,  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Monsieur  l'officier  de  garde, 
vous  venez  d'entendre  le  décret  que  l'Assemblée 
vient  de  rendre.  Vous  voudrez  bien  l'insérer 
dans  la  consigne  et  tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit 
désormais  exactement  observé. 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  d'imposi- 
tion. Je  reviens  à  la  proposition  de  M.  de  Vis- 
mes  :  il  faut  que  l'Assemblée  sache  que  ces 
administrateurs  qu'on  dit  si  intéressants  pour 
la  chose  publique  l'ont  abandonnée  quand  ils 
ont  cru  qu'ils  étaient  nécessaires.  Et  ce  sont  ces 
hommes-là  pour  lesquels  on  vient  dire  qu'il  est 
extrêmement  utile  à  la  chose  publique  qu'ils 
soient  mis  en  place! 

Moi,  je  dis  qu'il  est  extrêmement  intéressant 
pour  la  chose  publique  que  lorsque  vous  payez 
les  directeurs  médiocrenjent,  vous  leur  donniez 
l'assurance  de  l'exécution  de  votre  décret,  et  que, 
lorsque  votre  décret  est  expressif,  vous  ne  le 
rétractiez  pas,  sous  prétexte  de  doute  qui  n'existe 
pas. 

Je  demande  l'exécution  de  l'article  31  de  votre 
décret  du  18  mai  et  la  radiation  de  celui  d'hier 
de  votre  procès-verbal. 

M.    Pierre     Dedelay     {ci-devant     Delley 

d'Agler).  Je  demande  la  priorité  pour  la 
première  motion  de  M.  Defermon. 

M.  de  Vismes.  Si  on  demande  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Defermon,  qui  consisterait 
dans  le  rapport  pur  et  simple  du  décret  d'hier, 
je  demande  alors  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Pison  du  Galand.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  question  aux  comités  d'imposition  et  dos 
domaines,  réunis. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Poncin,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce.  Messieurs,  vous  avez  ordonné  que 
le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire 
le  21  mai  dernier,  relativement  au  canal  de  Gi- 
vors  (1)  serait  imprimé  et  distribué,  avant  que 
le  projet  de  décret  ne  fût  mis  en  délit)ération. 
Cette  impression  est  aujourd'hui  terminée;  il  est 


(1)  Voy    ci-dessus  page  285. 
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très  intéressant,  d'autre  part,  que  la  question  re- 
çoive uni;  prompte  solution. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  fixer  la  dis- 
cussion de  cet  objet  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  samedi  soir. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
judicature  sur  la  liquidation  des  offices  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris. 

M.  "lleîllard  {de  Coutances),  au  nom  du  comité 
de  judicature.  Messieurs,  le  principe  qui  doit  ser- 
vir de  base  à  la  liquidation  des  offices  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  a  été  par  vous  dé- 
terminé :  l'article  3  du  décrit  des  2  et  6  septem- 
bre derûier  porte  "  que  les  offices  non  soumis  à 
TévaluatioD  prescrite  par  l'édit  de  1871,  et  qui  ont 
été  simplement  fixés,  seront  liquidés  sur  le  pied 
du  dernier  contrat  authentique  d'acquisition  ». 
Les  offices  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  sujets  à  l'é- 
valuation, ils  ont  éprouvé  une  fixation  ;  ils  doi- 
vent être  remboursés  d'après  le  prix  porté  au 
dernier  contrat  auifieotique  de  chaque  titulaire. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  équivoque  sur  ce 
principe  ;  mais  il  se  présente  une  importante  dif- 
ficulté dans  l'application.  Une  clause,  insérée  dans 
la  presque  totalité  des  traités  d'offices  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  donne  lieu  à  une 
incertitude  sur  ce  qui  forme  le  véritable  prix  des 
contrats.  Dans  tous  les  actes  oil  cette  clause  se 
rencontre,  on  forme  la  question  de  savoir  si  une 
partie  du  prix  total  n'est  pas  applicable  au  titre 
nu  de  l'office,  et  si  l'autre  partie  n'a  pas  réelle- 
ment pour  objet  une  cession  de  droits  détachés 
et  distincts  du  corps  de  l'office. 

11  semble  d'abord  que  rien  n'est  plus  facile  que 
de  constater  ce  fait,  et  cependant  c'est  la  manière 
de  l'éclaircir  qui  excite  un  geore  d'embarras. 
Pour  mettre  l'Assemblée  nationale  en  état  de 
prendre  un  f)arti  eu  grande  connaissance  de 
cause,  il  convient  de  lui  donner  quelques  éclair- 
cissements. 

Quatre  classes  composaient  cette  compagnie, 
sans  compter  le  parquet  :  savoir,  13  présidents, 
78  maîtres,  38  correcteurs  et  82  auditeurs. 

Il  y  a  eu  diverses  créations  de  ces  offices, 
mais  toutes  sont  fort  anciennes  :  il  a  été  impos- 
sible, à  la  plupart  des  divers  titulaires,  de  n-pré- 
senter  les  quittances  justificatives  de  la  finance 
versée  par  leurs  anciens  prédécesseurs  au  Trésor 
royal.  Cependant  il  en  a  été  produit  plusieurs 


vres.  On  voit  encore  qu'il  a  été  créé  une  as:^ez 
grande  (quantité  de  ces  offices  depuis  1631  jus- 
qu'en 16o0,  et  que  dès  lors  la  finance  était  portée 
au  taux  que  nous  venons  d'indiquer. 

Elle  a  été  depuis  augmentée  par  l'acquisi- 
tion faite  en  commun  de  plusieurs  parties  de 
rentes  sur  l'Etat,  et  par  la  réunion  au  corps  de 
plusieurs  offices  acquis  des  deniers  de  la  compa- 
gnie et  encore  existants,  de  valeur  de  plus  de 
800,000  livres. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  de  temps  im- 
mémorial les  oflices  de  la  chamore  des  comptes 
ont  été  vendus  à  un  prix  uniforme  dans  chacune 
des  4  classes  qui  la  composaient. 

En  1665,  une  loi  ministérielle,  dont  les  officiers 
indiquent  unmotif  qu'il  est  inutile  d'approfondir, 
fixa  les  offices  sans  le  concours  de  la  compagnie. 
L'édit  I  orta  la  finance  des  j-réaidents  à  200,000  li- 
vres, celle  des  maîtres  à  120,000  liv.,  celle  des 


correcteurs  à  50,000  livres  et  celle  des  auditeurs  à 
45,000  livres.  La  chambre  se  refusa  d'abord  à  l'en- 
regisirement  ;  nais  elle  y  fut  contrainte  au  mois 
de  décembre  de  la  même  année.  Elle  enregistra, 
de^l'ordre  et  commandement  du  roi,  cet  édit  qui 
fut  porté  à  cette  cour  par  M.  le  duc  d'Orléans, 
frère  du  roi,  venu  exprès,  assisté  d'ua  maréchal 
de  France  et  de  deux  conseillers  d'Etat. 

Cetteloi prohibait,  sous  les  peines  l-'splusgraves, 
de  vendre  au  delà  du  prix  de  la  fixation  :  si  elle 
eût  été  exécutée  purement  et  simplement ,  chaque 
officier  aurait  alors  été  constitué  dans  une  perte 
considérable.  Les  présidents,  qui  avaient  versé 
au  Trésor  roval  360,000  livres,  auraient  perdu 
160,000 livres";  les  maîtres  auraient  perdu  30,000  li- 
vres ;  les  correcteurs,  31,000  livres,  et  les  audi- 
teurs 27,000  livres. 

Pour  éviter  cette  perte,  les  officiers,  à  mesure 
qu'ils  vendaient  leurs  offices,  inséraient  dans 
les  contrats  la  clause  que  nous  allons  bientôt 
mettre  sous  vos  yeux. 

L'édit  du  mois  de  février  1771  autorisa  une 
nouvelle  fixation.  La  chambre  des  comptes  de 
Paris  profita  aussitôt  de  la  faculté  qui  lui  était 
accordée  à  cet  égard.  Les  présidents  ordinaires 
fixèrent  leurs  offi^-es  à  300,000  livres  ;  les 
maîtres  fixèrent  les  leurs  à  144,000  livres;  les 
correcteurs  à  81,000  livres,  et  les  auditeurs  à 
72,000  livres,  et  c'est  d'après  cette  nouvelle  fixa- 
tion que  les  droits  de  mutation  et  de  marc  d'or 
ont  été  perçus  depuis  1771. 

On  voit  que  les  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  ne  portèrent  pas  encore  tous  la  fixation 
de  leurs  charges  au  taux  de  la  finance  par  eux 
pavée,  ni  à  celui  des  contrats  d'acquisition 
qui  n'a  point  varié  ;  pour  se  mettre  au  i>air 
et  recouvrer,  quand  ils  vendaient,  le  prin- 
cipal qu'ils  avaient  déboursé,  ils  étaient  obligés 
de  faire, après  1771,  pour  une  somme  à  la  vérité 
beaucoup  moindre,  ce  qu'ils  avaient  fait  avant 
1771,  pour  une  somme  très  considérable. 

Pour  ne  point  fatiguer  l'attention  de  l'Assem- 
blée par  la  multiplicité  des  calculs,  je  prendrai 
pour  exemple  les  offices  de  maîtres  ;  la  difficulté 
est  la  même  pour  les  autres  officiers,  et  la  même 
raison  de  décider  s'applique  à  tous. 

Lorsqu'avant  1771  un  maître  des  comptes  vou- 
lait vendre  son  office,  il  s'adressait  au  premier 
président,  qui,  par  une  police  établie  dans  le 
corps,  indiquait  le  sujet  qui  se  proposait.  Le 
vendeur,  qui  avait  payé  lui-même  à  son  prédé- 
cesseur 150,000  llvrèi.  pour  l'office,  voulait 
recevoir  la  même  somme  de  son  successeur  : 
l'édit  de  1665  donnait  des  entraves  à  la  liberté  : 
le  prix  était  constamment  de  150,000  livres; 
tous  les  contrats  en  font  foi  :  les  notaires,  obli- 
gés comme  les  parties  de  se  conformer  à  l'édit, 
inséraient  bien,  à  la  vérité,  dans  les  contrats  un 
prix  total  effectif  de  150,000  livres,  mais  ils  y 
joignaient  une  explication  d'après"  laquelle 
120,000  livres  seulemet  paraissaient  le  s  rix  de 
l'office,  «  et  le  surplus  poiir  cession  de  droits  échus 
et  à  échoir,  de  rôles  d'épices,  de  comptes  pré- 
sentés ou  à  présenter,  arrêtés  ou  non  arrêtés»  . 

Votre  comité  s'est  fait  représenter  les  contrats 
produits  au  bureau  de  la  liquidation,  il  s'est  con- 
vaincu que,  dans  la  presque  totalité,  les  vendeurs 
?e  réservaient  les  épices  des  rôles  arrêtés  jus- 
qu'au premier  du  mois  dans  lequel  se  faisait 
la  vente;  mais  ils  cédaient,  sans  garantie,  les 
épices  résultant  des  rôles  non  arrêtés,  et  tout 
ce  qui  serait  employé  dans  ces  rôles  sous  leur 
nom. 

Pour  bien  concevoir  quel  pouvait  être  l'objet 
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de  la  cession,  il  faut  savoir  que  les  différents 
comptes,  sujets  à  l'examm  de  la  cliuinljri-, 
devaient,  aux  tornifs  dos  lois,  être  présenti's  à 
cerUiines  époques  par  les  comptables  qui  quel- 
quefois consignaient,  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  épice?,  les  pommcn  qui  devaient  être 
distribuées  aux  officiers  ;  mais  les  retards  succes- 
sivement apportés  dans  les  anciens  comptes, 
et  souvent  l'insuftisance  et  l'illéL-alité  de  ceux 
présentés  de  nouveau,  les  délais  d'ailleurs  accor- 
dés aux  coniptablt  s  par  les  lois  modernes  qui 
avaient  dérogé  à  l'édii  de  1669,  toutes  ces  consi- 
dérations opéraient  cet  effet  que  les  comptes  ne 
s'exaniinai'iit  qu'après  4  années,  à  dater  de  celle 
pour  laquelle  ils  étaient  rendus,  sauf  les  comptes 
du  Trésor  royal,  de  la  marine,  des  colonies  et 
de  la  caisse  des  amortissements,  qui,  par  le  fait 
des  comptables  et  des  faveurs  niinisiérielles, 
n'étaient  présentés  qu'à  des  époques  encore  plus 
reculées. 

Ainsi,  l'officier  qui  était  nouvellement  pourvu 
assurait  le  compte  antérieur  de  4  ans  à  sa  récep- 
tion, et  celui  qui  quittait  laissait  à  son  suc  es- 
seur,  par  la  même  raison,  les  comptes  de  4  années 
à  régler,  sauf  ceux  qui  remontaient  à  un  temps 
plus  ancien. 

A  mesure  que  les  comptes  d'une  année  étaient 
réglés,  ou  plutôt  cbaque  mois  après  le  jugement 
des  comptes,  il  se  faisait  un  rôle  d'épices  qui 
établissait  la  répartition  à  faire  entre  chacun  d(!s 
membres  (ie  la  compagnie  et  sur  lu  champ  même 
la  distribution  se  faisait.  L'éJit  du  mois  de 
décembre  1511  ordonne  que  la  répartition  et  le 
payement  seront  faits  aux  officiers  par  chacun 
mois  dans  les  proportions  indignées.  Cet  édit 
a  été  scrtipuleusemenl  observé  jusqu'à  l'époque 
actuelle. 

Mais  d'après  l'explication  que  nous  avons 
donnée,  le  rôle  d'épices  qui  s'arrêtaient,  tous  les 
mois  et  la  distribution  qui  en  résultait,  avaient 
pour  cause  l'examen  de  comptes  anciens. 

Il  faut  maintenant  vous  dire,  Mersieurs,  que 
ce  que  cédaient  les  vendeurs  par  la  clause  bizarre 
qui  contenait  ^'abandon  à  Tacquért'ur  de  rôles 
d'épices  anciens,  échus  et  à  échoir,  arrêtés  ou 
non  arrêtés,  s'appliquait  aux  épices  consignées 
ou  non  consignées  pour  les  comptes  présentés 
ou  non  présentés,  non  examinés,  non  jugés, 
mais  qui  se  reportaient  à  une  comptabilité  d'an- 
nées fiendant  lesquelles  le  vendeur  avait  exercé 
son  office. 

Les  maîtres  des  comptes  disent  aujourd'hui  que 
la  cession  qui  a  fait  l'objet  apparent  de  ces  clauses 
répétées  datis  presque  tous  les  contrats;  est  une 
véritable  fiction  qui  n'était  employée  que  pour 
repousser  une  injustice  ministérielle  au  moyen 
laquelle  la  finance,  réellement  vergée  au  Trésor 
public,  se  trouvait  arbitrairement  et  despotique- 
ment  diminuée. 

Ils  disent  que  l'édit  de  1665  n'a  rien  changé 
au  prix  toial  et  effeciifdes  contrats,  qu'il  est  vrai 
que  gênés  par  cetie  loi  tyranniqne,  les  vendeurs 
comme  les  acquéreurs  étaient  obligés  d'y  expri- 
mer que  le  corps  de  l'oltice  était  vendu  120,000  li- 
vres, et  de  donner  aux  autres  30,000  livres  une 
cause  supposée,  pour  que  les  conventions,  d'ail- 
leurs justes,  restassent  telles  qu'elles  devaient 
être. 

Ils  regardent  qu'il  n'était  pas  juste  en  effet  que 
ceuxqui  avaient  acquis,  moyennant  150,0001ivres 
avant  1665,  perdissent  30,000  livr.  s  par  l'eflet 
d'uneloi  opnressive,  et  qu'il  ne  l'était  pas  davan- 
tage que  leurs  successeurs  éprouvassent  eux- 
mêmes  cette  perte. 


Ils  prétendent  établir  que  les  objets  cédés  en 
apparence,  en  ouïr-'  le  corps  de  l'office,  sont 
une  chimère,  et  que  constamment  les  acquéreurs 
n'avaient  rien  à  recevoir  co  urne  cessionnaires  : 
et  voici  comme  ils  prouvent  cette  assertion.  D'a- 
bord les  officiers  cèdent  sans  garantie  les  rôles 
d'épices  des  comptes  échus  ou  à  échoir,  ce  qui 
décèle  déjà  que  l'objet  cédé  n'est  pas  envisagé 
comme  certain  ;  en  second  lieu  ce  qu'on  cédait 
était  chimérique. 

Les  épices  n'étaient  a^^quises  qu'au  profit  de 
celui  qui  faisait  le  travail;  ce  n'était  i  as  la  d  te 
de  la  présentaiion  d'un  compte  ni  l'époiue  de 
l'année  pour  laquelle  il  était  rendu  qui  détermi- 
naient et  acquéraient  un  droit  aux  officiers,  ce 
n'était  que  celle  où  le  compte  étant  ré^dé  et  le 
travail  fait,  chaque  officier  qui  avait  participé  à 
ce  travail  devait  avoir  ses  honoraires. 

Ainsi,  quoique  'm  officier  eùi  été  en  exercice 
pendant  l'année  1780,  il  n'avait  aucun  droit  acquis 
sur  le  compte  qui  serait  rendu  de  cette  même 
année,  s'il  vendait  son  office  avant  l'éfioque  de 
la  présentatio  1  du  compte  ou  même  avant  celle 
du  jugement  de  ce  même  compte. 

L'édit  de  1511,  que  nous  avons  cité,  porte  à 
cet  égard  une  disposition  essentielle:  Voulons  et 
nous  filait,  etc..  «  lesquels  deniers  qui  provien- 
"  dront  pour  l'examen,  clôture  et  expéditions 
«  desdits  comptes  voulons  être  payés  et  distrihuès 
«  par  chacun  mois  ;  c'est  à  savoir  à  nosdits  pré- 
«  sidents,  maîtres,  et  à  chacun  d'iceuxpour  icelle 
«  part,  quote  et  somme  qui  sera  ci-après  décla- 
«  rée,  et  ceux  d'iceux  qui  seront  résidants  et 
«  vacants  journellement,  et  ordinairement  es  mi- 
«  tinées  et  après-dinées,  des  jours  non  fériables 
«  en  icelle  chambre,  et  qui  auront  entre,  résidé 
«  et  vaqué  à  Paudition,  examen,  clôture  et  correc- 
«  tions  de  nosdits  comptes,  <  t  aux  autres  frais  et 
«  affaires  de  ladite  chambre  et  charges  que  ils 
<i  et  chacun  d'eux  respectivement  sont  tenus  nous 
«  servir  eu  icelle  et  non  autrement,  selon  le  rôle 
«  qui,  à  la  fin  de  chacun  moi-,  en  sera  fait,  ainsi 
X  que  les  rôles  des  bourses  que  nos  notaires  et 
«  secrétaires  prendront  en  notre  chancellerie, 
<<  et  par  les  rôles  de  la  distribution  desdiis 
«  deniers,  qui  en  seront  faits  et  certifiés  par  cha- 
«  cun  mois,  quant  à  la  vacation  et  résidence  des- 
«  dites  matinées  et  après-dinées,  par  celui  ou  ceux 
«  qui  seront  à  ce  commis  et  ordonnés  par  nosdits 
«  présidents  et  maUres.  des  comptes,  etc.   » 

L'édit  du  mois  d'août  1669,  concernant  la  comp- 
tabilité, défend  aux  officiers  des  chambres  des 
comptes  de  faire  payer  les  épices  des  comptes 
avant  que  les  états  tinaux  aient  été  assis,  les 
acquits  rerais  an  ^'arde  de  livres  et  les  comptes 
rendus  aux  parquets. 

Ces  lois,  fondées  sur  la  justice  qui  v  ut  qu'une 
rétribution  soit  le  fruit  du  travail,  et  que  cette 
rétribution  appartienne  à  celui  qui  l'a  l'ait,  prouve 
évidemment  que,  soit  que  les  épices  des  comptes 
à  examiner  fussent  consignées  d'avance  par  les 
comptables  ou  non,  elles  n'appartenaient  aux 
officiers  que  du  moment  oîi  ils  avaient  assisté  et 
vaqué  à  l'audition,  examen,  clôture  et  correction 
des  comptes  pour  raison  desquels  les  épices  se 
distribuaient.  Celui  qui  n'avait  pas  rempli  ces  con- 
ditions, celui  qui  n'avait  fait  aucun  travail  ne 
devait  avoir  aucune  part  dans  les  émoluments 
qui  étaient  destinés  à  en  être  la  récompense. 

Comment  concevoir,  d'après  cela,  qu'un  maître 
des  comptes  ou  tout  autre  officier  de  (  ette  cour 
pût  vendre  ou  céder  sérieusement  ce  qui  ne  lui 
apnartenait  pas?  Quel  droit  était  donc  acquis  à 
celui  qui  veodait,  par  exemple,  son  office  en  1780, 
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!ur  les  comptes  non  examiné",  non  clos,  non  jugés 
k's  anaé.  s  1777,  1778  et  1779?  A  l'époque  de 


sui 

dos  anaé.  s  177T,  177»  et  1779?  A  l'époque  de 
cette  Vente,  un  des  comptes  de  ces  années  n'avait 
pas  même  été  lu. 

Dira-t-on  que  les  épices  étaient  quelquefois  con- 
signées J'avance?  Mais,  encore  une  foi.*,  ce  n'est 
pas  le  moment  de  la  pri'sentation  du  compte  qui 
rend  l'officier  propriétaire  des  épice?,  c'est  celui 
de  l'exiimen  et  jugement  de  ce  compte. 

En  valu  la  1res  maji  ure  [ariie  des  contrats 
désigne  la  cession  nar  ces  mots  insignifiants  de 
rôli  s,  d'épi  es  à  échoir,  de  comptes  à  arrêter  ;  il 
e.-t  évident  qu'en  ce  cas  le  vendeur  cédait  ce  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  ou  plutôt  qu'on  ne  pre- 
nait un  pareil  parti  que  pour  se  soustraire  à  la  ri- 
gueur d'une  loi  dont  on  est  forcé  de  reconnaître 
l'injustice. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  n'au- 
raient certainement  jamais  osé  ni  voulu  céder 
à  un  étranger  de  pareils  droits,  s'ils  eussent 
vendu  antérieurement  leurs  offices  à  d'autres  ; 
cependant  ils  les  cédaient  mais  sans  garantie 
aux  acquéreurs  de  leurs  offices,  et  la  raison  ou 
le  prétexte  était  affaire  de  convention  entre 
eux.  Les  vendeurs  cédaient  ce  qui  ne  leur 
ap  artenait  pas,  les  acquéreurs  athetaient  ce 
qu'ils  savaient  bien  aussi  ne  pas  appartenir  à 
1 -nr  vendeur,  et  tout  cela  se  passait  ainsi  pour 
colo''er  le  détour  que  \qa  vendeurs  étaient  obligés 
de  prendre  pour  sauver  une  partie  du  capital 
qu'Us  avaient  réellement  payé,  etqu'eux  ou  leurs 
prédécesseurs  avaient  exactement  payé  dans  le 
Trésor  public. 

L'usage  du  relard  constamment  apporté  dans  le 
jugement  des  comptes  a  été  reconnu  par  l'As- 
semblée nationale,  qui  a  aussi  consacré  le  prin- 
cipe que  les  épices  n'appartenaient  pas  aux  offi- 
ciers, quoiqu'elles  fussent  consignées,  lorsque  les 
comptes  n'avaient  pas  été  réglés. 

Elle  a  été  décrétée  le  22  décembre  dernier. 

o  Toute  présentation  de  corn  [de,  aux  cham- 
«  bres  des  comptes,  cessera  de  ce  jour. 

«  11  ne  sera  consigné,  par  les  comptables,  au- 
«  cunes  épices  pour  raison  des  comptes  de  l'an- 
<  née  1787,  dont  la  présentation  devait  être  faite 
«  au  31  décembre  de  l'année  1790,  et  pour  ceux 
«  des  autres  années  qui  n'auraient  pas  encore 
«  été  présentés. 

«  Dans  le  cas  où,  avant  la  publication  du  pré- 
<•  sent  décret,  il  y  aurait  eu  des  épices  consi- 
«  gnées  pour  raison  desdits  comptes,  elles  seront, 
«  par  les  receveurs  des  épices,  restituées  aux 
«  comptables.  » 

Ce  décret,  suivant  les  officiers  de  la  chambre 
des  comptes,  donne  lieu  à  des  conséquences  en 
leur  faveur. 

S'il  est  constant,  comme  on  n'en  peut  douter, 
d'après  la  raison  et  d'après  les  édits  de  1511  et 
de  1669,  et  enfin  d'après  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  que  les  épices  qu'auraient  pu 
consigner  les  comptables  pour  l'auné;  1787,  ou 
autres  antérieures,  n'appartenaient  qu'à  ceux  qui 
feraient  le  travail;  il  est  aussi  vrai  que  la  cession 
qui  leur  a  été  faite  de  pareils  droits  pour  des 
comptes  non  examinés  par  les  vendeurs,  est 
illusoire  et  nulle. 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  supposer, 
ce  qui  est  absurde  et  inique,  que  l'Assemblée,  en 
suspendant  l'examen  des  comptes  de  la  part  des 
cours,  aurait  été  obligée  de  laisser  aux  officiers 
dont  elle  anéantissait  les  fonctions,  des  droits, 
des  émoluments  pour  des  travaux  qu'elle  fait 
faire  par  d'autres  fonctionnaires  qu'elle  paye. 

S'il  ecr  était  autrement,  il  faudrait  supposer  qu'un 


acquéreur  quelconque  d'un  office  à  la  chambre 
des  comptes  de  Pans,  en  exerçant  pendant 
quatre  ans,  aurait  été  fondé  à  percevoir  le  tra- 
vail de  huit  années;  mais  cette  hypothèse  est  ri- 
dicule. L'ofiicier,qui  traitait  en  1780,  examinait 
les  comptes  de  quatre  années,  antérieurs  à  sa  ré- 
ception ;  était-ce  alors  au  droit  de  son  vendeur 
qu'il  percevait  les  épices  de  ces  comptes?  Non, 
c'étiit  à  sou  propre  droit,  le  vendeur  qui  n'avait 
fa  t  aucun  travail  à  cet  égard,  n'avait  aucune 
rétribution  à  exiger.  C'étaient  cependant  ses 
épices  qu'il  cédait.  Si  cet  officier  acquéreur  en 
1780  vendait  lui-même  en  1784,av;iit-ii  quelques 
droits  sur  les  comptes  de  1780,  1781,  1782  et 
1783?i\on,sansdouie, dèsqu'ilsn'éiaient  pasexa- 
minés,  il  ne  pouvait  donc  pas  plus  sérieusement 
les  céder  que  son  vendeur  n'avait  pu  lui  aban- 
donner à  lui-même  les  épices  des  quatre  années 
antérieures  à  sa  réception. 

Ce  qui  peut  prouver  encore  combien  la  cession 
dont  il  s'agit  était  chimérique,  c'est  que  de  temps 
immémorial  les  offices  n'ont  jamais  changé  de 
prix. 

Si  avant  1771,  la  fixation  de  1665  qui  réduisait 
la  finance  à  120,000  livres,  eût  réellement  été 
considérée  comme  déterminant  la  valeur  de  l'of- 
fice nu,  il  y  aurait  eu  en  ce  cas  30,000  livres  de 
recouvrements  cédés  aux  maîtres  de>  comptes, 
et  pareille  somme  aux  correcteurs.  Déjà  une  pa- 
reille quantité  de  recouvrem^nts  pour  des  offices 
dont  le  |)roduit  correspondant  à  peu  près  à  la 
finance,  était  à  peu  près  uniforme  pour  chaque 
classe,  ne  peut  se  supposer. 

Mais,  d'ailleurs,  pourquoi  depuis  1771,  époque, 
à  laquelle  la  nouvelle  fixation  des  maîtres  a  é :é 
portée  à  144,001  livres,  le  prix  de  ces  prétendus 
recouvrements  de  rôles,  au  lieu  d'être  de  30,000  li- 
vres, s'est-il  partout,  dans  tous  les  i  ontrats  faits 
depuis  cette  époqu-,  uniformément  réduit  et  sou- 
tenu à  6,000  livres?  La  raison  en  est  sensible, 
disent  les  officiers  de  la  chambre  des  «omptes; 
c'est  qu'au  moyen  de  ce  que  la  fixation  était 
augmentée  de  24,000  livres,  il  n'y  avait  plus  de 
motifs  de  mettre  cette  somme  en  recouvrements 
apparents;  le  vendeur  n'avait  d'autre  but  que  de 
toucher  150,000  livres  qu'il  avait  déboursé  s,  on 
en  attrii'uait  144,000  livres  à  la  finance,  et  la 
même  fiction  qui,  pour  les  contrats  antérieurs 
à  1771,  portait  les  f)rétendus  recouvrements  à 
30,000  livres  ne  les  portait  plus,  après  celte  épo- 
que, qu'à  6,000  livres,  mais  la  cession  des  rôles 
d'epices  étant  idéale  dans  un  cas,  l'était  égale- 
ment dans  l'antre. 

11  ne  faut  [.as  laisser  ignorer  à  l'Assemblée 
nationale  qu'il  s'élève  encore  une  grande  pré- 
somption en  faveur  des  officiers  qui  réclament 
dans  ce  moment  ;  elle  se  lire  de  ce  que  dans  les 
contrats  représentés  des  officiers  qui  ont  acquis 
en  famille  à  titre  successif  on  contractuel,  le 
prix  est  énoncé  eu  eutiemuemeot  de  150,000  livres, 
sans  diptinctii  n,  parie  que  ces  officiers  n'avaient 
à  craindre  ni  inquiétude,  ni  recours,  ni  la  prohi- 
bition lie  ledit  de  1665. 

Les  officiers  qui  ont  ét*^  pourvus  avant  1771, 
seront  traités,  disent-ils,  d'une  manière  bien  ri- 
goureuse, si,  parce  que  ceux  de  leurs  confrères 
qui  ont  acquis  depuis  eux,  ont  [)U  mettre  une 
expression  dans  leurs  contrats  qui  était  interdite 
aux  premiers  par  une  autorité  despotique,  ils 
é[)rouvaietit  comparativement  une  perte  de 
24,000  livres,  tandis  que  les  offices  sont  les 
mêmes,  que  le  prix  est  réellement  aussi  le 
même,  et  que  le  Trésor  public  a  également  reçu 
de  chacun  d'eux  la  même  somme.  Ils  regrette- 
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raient  alors  que  vous  n'eussiez  pas  ordonné  qu'ils 
seraient  remboursés  sur  le  pied  ou  de  la  finance, 
ou  au  moins  de  la  fixation  faite  en  vertu  de 
redit  de  1771. 

Votre  comité,  Messieurs,  à  la  première  lecture 
de  quelques  contrats,  avait  conçu  que  l^s  officiers 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  n'étaient 
fondés  à  réclamer  que  le  prix  qui,  suivant  ces 
mêmes  contrat?,  était  attribué  au  corps  de  l'of- 
fice. Il  avait  comparé  leur  position  relativement 
aux  clauses  de  leurs  contrats  à  celle  d'officiers 
ministériels,  cessionnaires  de  recouvrements  ; 
or,  comme  ces  recouvrements,  ne  sont  pas  rem- 
boursables, parce  que  l'oflicier  a  dû  ou  pu  les 
toucher,  il  avait  tiré  contre  les  officiers  de  la 
chambre  des  comptes  les  mêmes  co'iséquences. 
Mais  ce  premier  aperçu  de  quelques  membres 
du  comité  a  cessé  de  fixer  leur  opinion,  d'après 
l'examen  approfondi  quia  été  lait  delà  question. 
Des  recouvrements  ont  pour  objet  des  droits 
acquis  au  cédant,  des  sommes  dues  et  payables; 
les  épices  à  percevoir  sur  les  comptes  non  pré- 
sentés, ne  sont  ni  dues,  ni  échues,  elles  ne  peu- 
vent donc  être  considérées  comme  des  recouvre- 
ments. 

Il  en  est  de  même  des  comptes  présentés  et 
non  jugés.  Ceci  résulte  évidemment  de  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  précédem- 
ment :  la  comparaison  ne  peut  donc  avoir  lieu. 
Votre  comité  s'est  convaincu  que  dès  lors  qu*- 
vous  avez  décrété  que  ce  ne  serait  ni  la  finance 
ni  la  fixation  qui  serviraient  de  base  au  rembour- 
sement, mais  le  prix  du  contrat,  il  faut  chercher 
avec  scrupule  en  quoi  consiste  le  véritable  prix. 
Il  a  été  frappé  de  l'invariabilité  des  contrats, 
quant  aux  prix  dans  toutes  les  classes,  depuis 
un  temps  immémorial;  il  a  considéré  encore 
l'uniformité  ou  la  quasi-uniformité  qui  existe 
dans  tous  les  contrats,  relativement  au  détour 
que  nécessitaient  l'édit  de  1665  et  surtout  le  dé- 
faut d'objet  d'une  cession  qui  n'existait  même 
pas  dans  l'intention  réelle  des  parties.  La  finance 
versée  au  Trésor  public  a  également  fixé  son 
attention,  et  U  a  pensé  que  l'Assemblé  nationale, 
sévère  lorsqu'il  s'agit  de  la  dispo^ition  des  fonds 
publics,  serait  jalouse  de  rendre  une  justice 
rigoureuse  à  des  officiers  qui,  après  avoir  versé 
au  Trésor  public,  des  sommes  qui  ne  sont  pas 
inférieures  au  remboursement  qu'ils  sollicitent, 
font  encore  protiter  la  nation  du  fruit  de  leurs 
économies,  puisque  les  réunions  et  acquisisiuns 
par  eux  faites  excèdent  800,000  livres. 

Nous  ne  vous  avons  pas.  Messieurs,  entretenus 
dequelques contrats  dans  lesquelson  a  abandonné 
aux  acquéreurs  quelques  portions  d'arrérages  de 
gages,  pour  raison  desquels  il  y  a  eu  pot-de-vin 
stipulé  ou  payé;  cette  cession  ne  peut  pas  être 
envisagée  comme  celles  dont  nous  vous  avons 
parlé  :  il  paraît  juste  que  ceux  des  officiers  qui 
ont  reçu  de  pareilles  cessions  en  supportent  la 
déduction.  Le  moyen  de  savoir  en  quoi  consis- 
tent ces  gages  dans  les  contrats  oii  la  désigna- 
tion de  leur  valeur  n'a  pas  été  faite,  est  simple; 
il  consiste  à  ne  leur  payer  l'excédent  de  la  fixa- 
tion qu'en  obligeant  ces  officiers  à  représenter 
un  extrait  du  registre  desdits  gages  avec  le  cer- 
tificat du  payeur  qui  les  acquittait. 

Nous  terniinons,  Mt  ssieurs,  en  vous  rendant 
compte  d'une  réclamation  que  font  plusieurs  of- 
ficiers qui,  ayant  été  auditeurs  des  comptes  à 
Paris,  ont  quitté  ces  offices  pour  occuper  ceux 
de  maîtres.  11  était  souvent  d'usage  qu'en  pareil 
cas  le  roi  fît  remise  du  druit  de  survivance  pour 
l'office  de  maître,  et  cette  remise  était  fondée 


et  sur  les  services  déjà  rendus  par  l'officier,  et 
sur  ce  qu'en  se  faisant  originairement  pourvoir 
d'un  premier  office  dans  la  même  compagnie, 
ils  avaient  déjà  acquitté  un  droit  de  survivance. 
Ces  ofliciers,  qui  ont  passé  successivement  à 
deux  offices,  demanilcnt  qu'il  leur  soit  tenu 
compte,  lors  de  la  liquidation,  du  droit  qu'ils  ont 
acquitté  comme  auditeurs,  puisque  ce  droit  repré- 
sente celui  qu'ils  auraient  dii  payer,  en  occupant 
les  offices  de  maîtres.  Ils  disent  que  la  nation 
ne  leur  remboursera  que  ce  qu'elle  leur  etît  rem- 
boursé, s'ils  eussent  conservé  leurs  premiers 
offices,  et  ils  ajoutent  que  s'il  leur  eût  fallu 
payer  un  nouveau  droit  de  survivance,  la  plupart 
de  ceux  qui  ont  passé  de  la  place  d'auditeur  à 
celle  de  maître,  n'auraient  pas  abdiqué  leurs 
premiers  emplois.  Ils  s(!  réservaient  même  ce 
retour  lorsqu'ils  vendaient  ceux-ci,  en  obligeant 
les  acquéreurs  à  ne  se  faire  pourvoir,  que  lors- 
qu'eux-mêmes  auraient  été  pourvus  des  offices 
de  maîtres. 

Votre  comité  a  pensé,  Messieurs,  que  la  récla- 
mation de  cette  portion  d'officiers  est  fondée  sur 
la  justice  et  sur  l'équité.  Il  ne  s'agit  pas  de  leur 
rembourser  deux  droits  de  survivance,  il  n'est 
iiuestion  de  leur  rembourser  que  celui  qu'ils  ont. 
payé.  Ils  ont  payé  le  droit  de  survivance  comme 
auditeurs  ;  s'ils  n'en  ont  pas  payé  un  nouveau 
comme  maîtres,  c'est  parce  qu'ilsavaientété  au- 
diteurs; le  premier  droit  payé  a  été  le  motif  de 
la  dispense  du  payement  du  second,  et  il  a  paru  à 
votre  comité  que  le  premier  payement  étant 
appliqué  par  le  fait  au  second  office,  la  justice 
(ïxige  que  ce  débours,  dont  le  Trésor  public  a  pro- 
fité, soit  restitué  aux  officiers  qui  le  réclament. 
Cette  restitution  est  déterminée  par  les  mêmes 
raisons  qui  vous  ont  porté  à  ordonner  que  les  ti- 
tulaires qui  étaient  pourvus,  lors  de  votre  décret 
du  mois  de  septembre  dernier,  seraient  rembour- 
sés des  droits  de  mutation,  marc  d'or  et  frais  de 
provision. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  judicature,  relativement  au  rem- 
boursement à  faire  aux  officiers  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris, 

«  Décrète  que,  sur  le  remboursement  qui  sera 
fait  à  ces  officiers,  de  la  somme  totale  stipulée  en 
leurs  contrats  d'acquisitions,  déduction  leur  sera 
faite  du  montant  des  gages  arriérés  à  eux  cédés 
par  lesdits  contrats,  suivant  le  prix  y  énoncé,  et 
à  défaut  de  fixation  desdits  gages,  d'après  l'étal 
qui  sera  certifié  par  le  payeur  de  ces  mêmes 
gages,  avec  mention  de  ce  qui  se  trouvait  échu 
au  moment  de  la  cession  ; 

«  Décrète  également  que  ceux  des  auditeurs  et 
correcteurs  des  comptes  qui,  en  passant  aux  of- 
fices de  maîtres,  n'ont  pas  payé  de  nouveaux 
droits  de  survivance,  seront  remboursés  de  ceux 
desdits  droits  qu'ils  avaient  acquittés  en  se  fai- 
sant pourvoir  des  (iremiers  offices.  » 

M.  luanjninais.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret.  Lorsqu'on  vous  a 
présenté  un  décret  sur  les  substituts  (l'Aix,  M.  Ca- 
mus vous  a  fait  rejeter  le  décret  par  la  rai-onque 
ces  exceptions  pourraient  changer  le  mode  de 
votre  remboursement.  L'exception  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  est  absolument  de  la  même 
nature  et  doit  subir  le  même  sort.  Je  conclus  donc 
à  la  question  préalable  sur  l'avis  du  comité. 

M.  Briois-Beanmetz.  Il  est  question  desavoir 
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si,  lorsque  la  nation  rembourse,  elle  doit  rem- 
bourser plus  qu'elle  n'a  reçu.  Les  règles  sont 
dans  les  contrats.  Il  est  clair  que  la  nation  ne  peut 
pas  donner  moins  quelle  n'a  reçu;  en  consé- 
quence, je  deaiande  qu'on  mette  aux  voix  l'article. 

M.  Lianjninals.  Et  n'est-ce  pas  sur  le  pied  de 
l'édit  (le  1/71  qu'ils  ont  payé!  C'est  donc  sur  ce 
pied  qu'il  faut  les  rembourser. 

M.  Briois-Beaanietz.  Si  l'opinant  veut  que 
la  nation  les  paye  sur  le  pied  de  l'évaluauon  de 
1771,  j'y  consens;  mais  certainement  elle  ne  peut 
pas  les  évaluer  d'après  l'édit  de  1665  qui  leur 
vole  10,000  écus. 

M.  Defcrmon.  C'est  déjà  un  aveu  bien  précieux 
de  la  part  du  préopinant  que  de  convenir  que  le 
remboursement  doit  se  faire  au  taux  de  l'édit  de 
1771.  La  question  est  de  savoir  si  la  nation  doit 
payer  moins  qu'elle  n'a  reçu,  ou  si  elle  doit  payer 
ce  qu'elle  a  reçu.  Si  l'on  veut  rembourser  tout 
ce  que  le  Trésor  public  a  reçu,  elle  pourra  faire 
une  disposition  d'équité,  mais  elle  anéantira 
l'ordre  et  la  chose  publique;  car  il  est  impossible 
qu'elle  puisse  faire  exister  une  pareille  disposi- 
tion. 

Eh!  devez-vous  par  une  mesure  de  bienfaisance 
particulière,  par  une  exception  à  la  loi  que  le 
salut  public  vous  a  dictée,  adopter  ce  qu'on  vous 
propose  en  faveur  des  chambres  des  comptes.  Il 
laut  examiner  leurs  contrats  sous  deux  points  de 
vue.  D'une  part,  je  ne  prends  le  texte  de  leur  con- 
trat que  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  par 
le  comité. 

Les  maîtres  des  comptes  disent  aujourd'hui  que 
la  cession,  qui  fait  l'objet  apparent  de  ces  clauses 
répétées  daus  presque  tous  les  contrats,  est  une 
véritable  fiction  qui  n'était  employée  que  pour 
repousser  une  injustice  ministérielle  au  moyen 
de  laquelle  la  finance,  réellement  versée  au  Tré'sor 
public,  se  trouvait  arbitrairement  et  despotique- 
ment  dinnnuée. 

Ils  disent  que  l'édit  de  1665  n'a  rien  changé  au 
prix  total  et  effectif  des  contrats;  qu'il  est  vrai 
que,  gênés  par  cette  loi  tyrannique,  les  vendeurs 
comme  les  acquéreurs  étaient  obligés  d'y  expri- 
mer que  le  corps  de  l'office  était  vendu  120,000  li- 
vres, et  de  donner  aux  autres  30,000  livres  une 
cause  supposée  pour  que  les  conventions,  d'ail- 
leurs justes,  restassent  telles  qu'elles  devaient 
être. 

Voilà  l'aveu  qui  s'oppose  à  la  réclamation  que 
l'on  fait  pour  les  officiers  de  la  chambre  des 
comptes.  Voilà  l'aveu  que  si  on  veut  accorder  ce 
qu'on  vous  demande,  il  faut  que  la  loi  de  1665 
ne  soit  pas  exécutée.  Je  vois  dans  le  même  rap- 
[lort  que  les  objets  cédés  en  apparence,  et  outre 
le  corps  d'office,  sont  une  chimère.  Quoi  !  la  con- 
vention n'avait  qu'une  cause  supposée;  et  aujour- 
d'hui on  veut  que,  parce  que  cette  clause  est 
supposée,  vous  la  preniez  pour  une  cause  réelle, 
c'est-à-dire  qu'il  faudrait  dire  que  vous  décrétiez 

3ue  celui  qui  a  violé  la  loi  avec  connaissance 
e  cause  jouisse  de  plus  d'avantages  que  celui 
qui  ne  l'aurait  pas  violée.  2<on,  Messieurs,  il  est 
impossible  d'admettre  de  pareilles  dispositions. 
Je  persiste  à  demander  la  question  préalable. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion. 
(L'Assemblée,  consuliée,   terme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  projet  xle  décret. 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du  "comité 
de  judicature.) 

,M.  Morin.  Messieurs,  le  plus  grand  bienfait 
que  vous  ayez  accordé  aux  villes  maritimes  du 
royaume  est  devenu,  depuis  cinq  mois,  la  cause 
d'un  désordre  effrayant  que  vous  devez  faire 
cesser. 

Les  31  décembre  et  6  janvier,  vous  avez  dé- 
crété qu'il  serait  créé  des  tribunaux  de  commerce 
dans  toutes  les  villes  où  il  existe  des  amirautés. 

Vos  comités  réunis  de  Constitution,  de  marine 
et  de  commerce,  furent  ch.irgés  de  vous  présenter 
un  travail  dont  le  premier  effet  sera  d'arrêter 
l'activité  déplorable  des  amirautés.  Un  membre 
de  celte  Assemblée  obtint  qu'on  surseoirait  à 
l'organisation  des  nouveaux  tribunaux  jusqu'a- 
près le  rapport  des  comités. 

Les  choses  ayant  resté  cinq  mois  dans  cet  état, 
les  villes  maritimes  se  sont  trouvées  en  butte 
au  despotisme  expirant  des  amirautés,  qui  n'ont 
plus  rien  à  ménager. 

Vous  avez  déjà  reçu  une  foule  d'adresses  des 
villes  maritimes.  Plusieurs  de  leurs  députés  ex- 
traordinaires sollicitent  auprès  de  vous  la  forma- 
tion des  nouveaux  tribunaux,  et  la  levée  du 
sursis  qui  s'v  oppose.  Je  me  joins  à  eux,  pour 
vous  prier  d^rdonner  que  dans  trois  jours  au 
plus  tard  vos  comités  de  constitution,  de  com- 
merce et  de  marine  réunis,  vous  feront  le  rapport 
dont  ils  ont  été  chargés  par  votre  décret  du 
6  janvier. 

(L'Assemblée  arrête  que  ce  rapport  sera  fait 
au  plus  tard  dans  huitaine.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  code  pénal  {Peine  de  mort.)  (1). 

M.  Mercier  ('2).  Messieurs,  je  ne  m'attacherai 
pas  à  i»rouver  le  droit  qu'ont  les  nations  de  dis- 
poser de  la  vie  des  individus  qui  ont  rompu  avec 
elles  le  lieo  social.  On  n'a  pas  craint  d'attaquer 
dans  cette  tribune,  avec  une  sorte  d'assura  ice, 
ce  principe  incontestable;  mais  l'accueil  que  vous 
avez  fait  à  cet  étrange  système,  me  dispense  plei- 
nement d'en  relever  les  erreurs. 

Je  me  renfermerai  donc  dans  la  question 
simple  qui  a  été  proposée  par  vos  comités  :  la 
peine  de  mort  doit-elle  être  abolie? 

Je  compte.  Messieurs,  avec  vos  comités,  sur  un 
avenir  heureux  et  prochain,  où  la  paix  parfai- 
tement rétablie,  le  bon  ordre  maintenu,  la  liberté 
affermie,  les  cœurs  des  citoyens  formés  par  une 
éducation  nationale,  les  mœurs  régénérées,  ren- 
dront praticable  et  suffisant  le  code  pénal  qu'ils 
nous  présentent.  Alors,  des  peines  seulement 
affiictives,  infamantes  et  exemplaires  pourront 
être  assez  répressives.  Mais  pour  peu  flue  l'on 
considère  notre  position  actuelle,  on  conviendra 
qu'elle  n'est  pas  favorable  à  la  suppression  des 
moyens  les  plus  propres  à  contenir  les  méchants 
et  arrêter  les  désordres.  Ce  n'est  pas  dans  un 
moment  où  les  esprits  sont  agités,  par  la  haine, 
l'intrigue,  les  factions,  la  vengeance,  l'ambition, 
le  fanatisme,  par  toutes  les  passions  qui  portent 
aux  plus  cruels  excès;  dans  un  moment  où  la 
liberté  a  peine  à  lutter  contre  les  efforts  de  la 
licence;  dans  un  moment  où  \'q\  se  plaint  géné- 
ralement que  les  prisons  regorgent  de  malfai- 


(l)  Voy.  ci-dessas,  séance  du  31  mai  1791,  p.  637. 
(â)  Ce  discours  est  incopiplet  au  Moniteur. 
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teurs;  ce  n'est  pas  dans  un  tel  moment  qu'il 
convient  de  reliSiclier  le  ressort  de  la  terreur. 

Je  sais  que  les  exécutions  à  mort  ne  produi- 
saient pas  pleinement  de  nos  jours  l'effet  prin- 
cipal qu'on  doit  attendre  des  peines,  celui  de 
l'exemple.  Plus  d'une  fuis  le  moment,  et  même 
le  lieu  du  supplice  dont  on  punissait  le  voleur, 
ont  été  choisis  par  des  hommes  audacieux  pour 
coinmetlre  des  vols.  Mais  si  l'exemple  était  nul, 
pour  queiq'ues-un?,  il  faut  avouer  qu'il  ne  l'était 
pa-  pour  le  plus  grand  nombre.  Il  était  assez 
ordioair< ,  dans  nos  ci-iievant  provinces,  de  voir 
le  père  de  famille,  l'instituteur,  le  maitre  d'atelier, 
conduire  à  ces  tristes  spectacles  ses  enfants,  ses 
élèves,  St^s  ouvrîtes;  profiler  de  ces  punitions 
du  criiriB  pour  leur  donner  des  leçons  de  vertu  ; 
leur  rappeler  souvent  la  fin  honteuse  qui  atten- 
dait le  coupable  ;  enfin  il  est  notoire  que  les 
pays  où  les  forfaits  étaient  punis  avec  exactitude, 
étaient  ceux  où  les  forfaits  étaient  le  plus  rare. 

Qu'arriverait-il  aujourd'hui  de  l'aboliiion  delà 
peine  de  mort  qu'on  entend  remplacer  par  celle 
du  Ciichol?  G'ei^t  que  le  cachot  qui,  jusqu'ici, 
n'était  point  regiir.ié  comme  une  peine,  mais 
seulement  comme  un  lieu  de  détention,  ne  serait 
point,  quoi  qu'on  dise,  envisagé  comme  une 
peine.  Les  termes  dt'  cachot,  de  gêne,  de  prison, 
ne  S'-ront  vus  que  ro  hme  des  mots  diff.'rents, 
niiiis  ne  présenteront  qu'une  seule  idée,  celle 
d'être  renfermé  pour  un  teups  limité.  Or,  cette 
pi  rspeciive  serait  loin  d'etfrayer  l'espèce  lér^jce 
et  malheureusement  trop  nombreuse,  qui  s'est 
fait  une  habitnde  du  crime. 

En  vain  les  diverses  gradations  présentées  par 
les  comité'-,  seraien'-elles  adoptées,  je  les  main- 
tiens insultisanies.  Un  peu  plus  ou  un  peu  moins 
(le   fers,  un  peu  plus  ou  un    peu    moins  de 
lumière,  toutcela  n'est  rien  pour  des  êtres  qui  se 
font  un  jeu  de  passer  d'une  prison  à  une  autre,  et 
qui,   sachant  très  bien,  pour  la  plupart  qu'on 
s'échappe  assez  facilement  de  nos  geôles,  de  nos 
maisons  de  force,  de  nos  galères,  ne  verraient  pas 
plus  d'impnssibilité  à   s'évader  des  cachots,  des 
gênes,  des  prisons,  que  proposent  les  comités. 

Je  vois.  Messieurs,  avec  effroi,  les  plus  grands 
maux  être  la  suite  d'un  tel  ordre  d'  choses,  s'il 
était  accueilli.  Vos  peines  pour  les  délits  les  p'us 
graves,  étant  une  fois  considérées  comme  illu- 
soires, on  n'entendra  plus  parler  ouh  de  ces 
crimes  :  tous  les  intervalles,  tous  les  degrés 
intermédiaires  des  délits  légers  aux  délits  les 
plus  atroces  seront  liientôt  franchis;  il  n'y  aura 
plus  de  vols  sans  assassinats;  enfin  nos  pronrié- 
tés  seront  rarement  attaquées  sans  que  nos  jours 
soient  évidemment  en  danger.  Je  ne  citerai  pas, 
Messieurs,  pour  justifier  cette  trop  légitime 
crainte,  les  exemples  frappants  et  les  autorités 
nombreuses  qui  prouvent  la  nécessité  de  la 
peine  de  mort  dans  les  grands  Etats,  surtout 
lorsque  les  mœurs  y  sont  corrompues. 

Cependant,  loin  de  moi,  Messieurs,  loin  de 
moi  l'idée  désespérante  de  ne  pouvoir,  dès  cet 
instant,  rayer  de  la  liste  barbaredenos  anciennes 
lois  criminelles  ces  peines  atroces  qui  torturaient, 
avilissaient  l'humanité:  ces  nuancées  froidement 
calculées  de  tourments,  dont  les  exécuteurs  étaient 
àmon  sens,  moins  inhumains  que  les  inventeurs. 
J'ai  trop  gémi  sur  cette  jurisprudence  sangui- 
naire pour  ne  pas  m'empresser  d'en  solliciter 
la  réforme.  HâioHs-nous  dès  aujourd'hui  de 
proscrire  de  nos  livres  les  termes  de  bûcher,  de 
roue,  de  torture.  Faisons  plus,  réduisons  au 
plus  petit  nombre  de  cas  possible,  l'application 
de  la  mort  simple.  Affranchissons-en  et  le  vol 


domestique,  qui  n'était  plus  puni,  parce  qu'il 
l'eût  été  trop  rigoureusement,  et  le  sortilège,  qui 
ne  dut  son  existence  qu'a  la  superstitieuse  crédu- 
lité de  nos  pères,  et  les  vols  avec  elfraciion,  assez 
ordinairement  accompagnés  du  meurtre,  parce 
qu'ils  étaient  punis  du  même  supplice;  et  certains 
attentats  contre  la  Divinité,  à  laquelle  seule  il 
appartient  éminemment  d'en  faire  justice.  Bor- 
nons là,  comme  l'ont  proposé  les  préopmanls,  à 
l'homicide,  à  l'empoisonnement,  à  l'assassinat,  à 
l'incendie,  au  crime  de  lèse-nation  au  premier 
chef;  ainsi  réduite,  la  peine  de  mort  en  devien- 
dra plus  effrayante;  j'espèremôme  que  confirmée 
par  l'autorité  nationale,  elle  acquerra  plus  d'effi- 
cacité. 

Il  est  cependant  encore  un  autre  crimp,  pour 
lequel  il  me  paraît  nécessaire  de  conserver  la 
peine  de  mort  :  c'est  celui  de  fabiication  de  faux 
assignats.  Messieurs,  la  fortune  de  plusieurs 
millions  de  Français,  le  succès  de  notie  gl  .rieuse 
Révolution,  la  fin  de  vos  grands  travaux,  la 
PLirelé  de  l'E'at,  dépendent  de  la  confiance  et  de 
la  solidité  du  numéraire  fictif  que  vous  avez  mis 
et  que  vous  allez  mettre  en  émission.  La  contre- 
façon de  ce  précieux  papier  offre  l'iiltrait  le 
plus  séduisant  aux  ennemis  d"  votre  gloire  d'une 
part,  et  de  l'autre  à  la  cupidité.  Déjà,  vous  le 
savez,  malgré  la  sévérité  des  lois  existantes  des 
tentatives  formidables  ont  été  faites  contre  cette 
partie  de  la  fortune  publique.  Gràceà  de  vertuenx 
citoyens  et  à  la  surveillance  salutaire  de  celui  de 
vos  comités  qu'on  se  plaît  à  calomn  er,  avec  le 
plus  de  malignité,  nous  avons  été  préservés  îles 
maux  incalculables  de  cette  dangereuse  machi- 
nation. 

Mais,  Messieurs,  ce  succès  pour  le  passé,  au 
lieu  d'une  imprudente  sécurité,  commande  à 
votre  sagesse  de  nouvelles  précautions  pour 
l'avenir.  J'estime  donc  qu'il  serait  convenal)le  de 
comprendre  la  fabrication  de  faux  assignats  dans 
h^s  crimes  de  lè>e.-nation  au  premier  chef,  et 
conséquemment  d'y  appliquer  la  peine  de  mort. 
Il  est  temps,  Messieurs,  de  terminer  cette  dis- 
cussion. Vous  y  avez  donné  tout  le  temns  ou  l'at- 
tention qu'exigeait  son  importance.  Vous  n'avez 
plus  qu'à  vous  défier  d'un  faux  sentiment 
d'humanité  pour  rendre  aux  vrais  intérêts  de 
l'huœanité,  ce  qu'elle  attend  de  votre  sagesse  et 
d'uQ  patriotisme  éclairé.  Des  esprits  méchants  et 
hors  de  toute  mesure,  critiqueront,  je  vous  le 
présagt%  votre  détnrmmation.  Mais,  dans  cette 
occasion,  comme  presque  dans  toutes  les  antres, 
vous  aurez  pour  vous  les  gens  raisonnables  et 
modérés,  les  francs  et  solides  amis  de  la  Consti- 
tution et  (lu  bien  public,  et  avec  de  tels  suffrages 
on  redoute  peu  les  efforts  de  la  malveillance, 
lors  même  que,  pour  rendre  fon  venin  plus  dan- 
gereux, elle  a  réussi  à  ^e  procurer  pour  inter- 
i)rètes  ceux  sur  les  principes  desquels  on  avait 
plus  lieu  de  compter. 

M.  Goupil-Préfeln  monte  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre   de  membres  :  La  discussion 
fermée  I  la  discussion  fermée  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  Merlin.  Voici  comme  je  propose  de  poser 
la  que-tion,  ou  plutôt,  j'ai  l'honneur  de  propo- 
ser à  l'Assemblée  un  p  ojet  de  décret  qui  me  pa- 
raît concilier,  jusqu'à  un  certain  point,  les  prin- 
cipes de  sages-e  et  de  philosophie  qui  vous  ont 
été  présentés  par  les  partisans  du  projet  du  co- 
mité avec  les  considérations  très  importantes 
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qn'oot  fait  valoir,  pour  les  circonstances  actuelles, 
les  adversaires  de  ce  projet. 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  ! 

M.  Merlin.  Voici  mon  projet  : 

«  Les  législatures  i^tatueront,  ainsi  qu'elles  ju- 
geront convenable,  sur  l'abolilion  ou  la  con-er- 
vation  de  la  peine  de  mort...  »  {Hurmures.) 

Un  membre  :  11  est  inutile  de  le  dire  ;  c  la  va  de 
droit  !  Ce  n'est  ici  qu'un  acte  de  législation  et 
non  pas  de  constitution. 

M.  Merlin,  continuant  la  lecture: 

«...  ei  jusque-là  cette  peine  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  contre  les  criminels  de  lè?e-nalion, 
les  a'sassi  s,  Irsetnpoisonneurs,  les  incendiaires 
et  les  coi  tretact  urs  des  espèces  ou  obligations 
monétaires  de  l'Etat.  » 

M.  Bouche.  Jamais  question  ne  fut  plus  facile 
à  poser  que  celle-ci.  Si  l'Assemblée  nationale  juge 
à  propos  de  conserver  la  peine  de  mort,  elle  dé- 
duira tous  les  cas  où  elle  voudra  la  conserver, 
de  manière  que,  dans  ce  moment-ci,  il  n'y  a  qu'à 
poser  la  question  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  peine  de  mort  sera-t-elle abolie  ou  non?» 

M.  liC  Pelleller-Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. Uinesembi  ,  Messieuis,  q  le  l'un  acompliqué 
Id  question  m  y  joignant  plusieurs  autres  ques- 
tions accès  oires  q  j  ne  devraient  pas  y  être 
jointes  dans  ce  momeut-ci,  et  qui  ne  sont  que 
seiondaires. 

Voici  les  questions  accessoires  soulevées  par  le 
projet  de  M.  Merlin  :  d abori  la  conservation  de 
la  peine  de  mort  seia-t-elle  décrétée  comme  ar- 
ticle constitutionnel  ?  {Non  !  non  !) 

Après  Cela  vient  une  autre  question  fort  com- 
plexe qui  est  la  suivante:  Dans  quel  cas  la  ()eine 
de  mort  sera-t-eile  encourue?  Lar  si  la  peine  de 
mort  est  conservée,  cela  concerne  le  Ctde  pénal. 

Enfin  une  troisième  quesiion  est  celle-ci.  La 
peine  de  mort  sera-t-elle  réduite  à  la  simple  pri- 
vaiion  de  la  vie? 

Or,  je  pense  que  ce  n'est  pas  encore  le  moment 
de  nous  occuper  de  tous  ces  objets;  et  je  crois 
que  la  seule  manière  de  poser  la  question,  le 
seul  moyen  de  lu  dégager  des  questions  incidentes 
dont  la  discussion  l'a  embarrassée,  est  de  con- 
sulter 1  Assemblée  sur  ce  puinl  : 
«  La  peine  de  mort  sera-t-elle  abolie  ou  non?  » 

M.  Merlin.  Je  demande  qu'on  ajoute  :  «  Quant 
à  présent.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  peine 
de  mort  ne  sera  pas  abolie.) 

M.  lie  Pclletîer-Saînt-Fargeau,  rappor- 
teur. Je  [jroi  ose  de  décréter  que  la  peine  de 
mort  seia  réduite  à  la  simple  privation  de  la  vie, 
sans  toitures. 

M.  Garai,  aîné.  Je  vote,  moi,  Messieurs,  pour 
que  la  peine  de  mort  soit  réduite  à  la  simple 
privation  de  la  vie;  mais  j'ai  une  exception  à 
proposer  et  j'en  frémis  d'ava  ice  :  c'e-i  celle  du 
parricide.  Je  sais  que  Solon  honora  l'humanité 
par  un  mot  célèbre  et  je  voudrais  être  dans  les 
temps  heureux  de  ce  leuple  dont  le  code  pénal 
se  taisait  sur  ce  monstrueux  crime,  parce  qu'il 
ne  lui  paraissait  pas  concevable.  Mais  pour  nous, 
nous  en  avons  été  avertis  par  trop  d'exemples 


pour  que  nous  puissions  garder  cet  honorable 
silence. 

Gardons-nous  de  croire  à  cette  puretéde  mœurs; 
g.irdons-nous  de  croire  surtout  à  la  piété  de  ce 
(euph'  que  nous  avons  vu  s'é;nouvoir  dans  les 
derniers  temps,  à  Versailles,  pour  arracher  au 
supplice  un  criminel  qui  avait  commis  un  crime 
afireux  de  parricide  :  je  frémis.  Messieurs,  de  le 
rappeler. 

Je  souffrirais  encore,  Messieurs,  si  la  main 
imi'ie  qui  aurait  tranché  les  jours  à  lauteur  des 
siens  lui  restait  encore  et  n'était  punie  du  der- 
nier supplice! 

Voilà,  donc,  Messieurs,  la  simple  mutilation  à 
laquelle  je  conclus  contre  le  parricide.  {Murmures 
et  applaudissements.) 

M.  Barrère  (1).  Ce  n'est  pas  dans  un  mo- 
ment d'orage  que  l'on  doit  juger  l'événement 
de  Versailles  et  je  propose  de  ne  pas  déshonorer 
notre  législature.  {A  droite  :  Allons  donc!) 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de 
M.  Garât. 

Messieurs,  si  nous  n'étions  pas  dans  des  cir- 
constances orageuses;  si  la  commotion  donnée 
aux  esprits  par  uue  grande  et  étonnante  Révo- 
lution ne  devait  pas  durer  quelque  tenps;  si 
les  vices  nombr»  ux  que  les  gouvernements  ab- 
solus prodiguent  à  l'e-pèce  humaine  pouvaieut 
disparaître  à  la  voix  Uu  législateur  ;  si  enfin  la 
mendicité,  celte  lèpre  di  s  gouvernements,  pou- 
vait être  facilement  extiri»ée,  je  m'affligerais, 
avec  tous  les  amis  de  l'humanité,  de  voir  depuis 
deux  jours  cette  lutte  entre  les  droits  de  l'hu 
manité  et  la  tyrannie  de  1  habitude,  entre  le 
philo-ophes  ei  les  criminaliste-. 

Mais  l'histoire  de  tous  les  peuples,  celle  mê  me 
des  législateurs  les  plus  célèbres,  nous  pro  uve 
que  les  lois  criminelles  n'ont  pas  été  perfec- 
tionnées tout  à  coup.  Les  connai-sances  que  les 
peuples  ont  acquises,  et  qu'ils  acquerront  sur 
les  règles  les  plus  siires  que  l'on  puisse  tenir 
dans  la  législation  pénale,  les  progrès  de  l'art 
social  amèneront  nécessairement  des  lois  douces. 
C'est  le  plus  beau  triomphe  de  la  liberté,  lorsque 
le-  lois  criminelles  tirent  chaque  peine  de  la  na- 
ture particulière  du  délit.  C'est  aussi  le  triomi'he 
de  la  raison  du  législateur,  lorsqu'il  applique  les 
lois  suivant  les  besoins  des  peuples,  et  selon  le 
degré  de  perfection  qu'ils  peuvent  supporter. 

11  n'est  personne  qui  ne  déteste  les  lois  par 
lesquelles  l'homme  est  obligé  de  faire  violence 
à  l'no  lime.  Il  n'est  pas  de  législateur  qui  ne  dé- 
sire, dans  le  fond  de  son  âme.  d'abolir,  s'il  est 
possible,  lu  peine  de  mort.  Il  n'est  pas  d'homme 
destiné  à  voter  dans  la  législation,  qui  ne  sache 
que  la  sévérité  deâ  peines  convient  mieux  au 
gouvernement  despotique,  dont  le  principe  est 
la  terreur,  qu'à  la  monarchie  ou  la  république, 
gouvernées  par  les  lois  et  par  la  vertu. 

On  n'a  cessé  de  vous  répéter  ces  vérités  de 
tous  les  temps,  que  l'amour  de  la  patrie,  la 
honte  et  la  crainte  du  blâme  sont  des  motifs 
réprimants,  qui  peuvent  arrêter  les  plus  grands 
crimes. 

Vous  savez  que  les  peines  doivent  diminuer 
à  mesure  que  l'on  s'approche  de  la  liberté;  et 
l'expérience  prouve  que  chez  les  peuples  libres, 
où  les  peines  sont  douces,  l'esprit  du  citoyen  eu 
est  Irappé,  comme  dans  les  autres  gouverne- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'on  sommaire  de  ce  dis- 
cours. 
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ments,  l'esprit  de  l'esclave  est  frappé  par  les 
peines  les  plus  atroces. 

Sans  doute,  on  ne  peut  contester  que  proclamer 
des  lois  cruelles,  qui  arrêtmit  le  mal  subitement, 
c'est  user  le  ressort  du  gouverneiiicut,  c'est  ac- 
coutumer bientôt  l'imagination  aux  peines  les 
plus  fortes;  c'est  consacrer  la  barbarie  du  légis- 
lateur. Le  supplice  horrible  de  la  roue  suspendit 
quelques  instants  les  crimes  ;  quelques  mois 
après,  le  mal  fut  le  même,  mais  les  esprits  des 
citoyens  furent  corrompus  par  la  loi  elle-même. 
Ne  conduisons  pas,  nous  dit-on,  les  hommes 
par  les  vuies  extrêmes  :  ce  n'est  pas  la  doilceur 
des  peines  qui  est  dangereuse  a  la  sûreté  so- 
ciale; c'est  l'impunité  du  crime,  et  l'imiiUbiié 
du  crime  vient  souvent  de  la  dUreté  de  la  loi. 
Ne  faisons  pas  des  leçons  de  cruauté  à  un  peuple 
que  nous  avons  rendu  libre. 

La  home,  Messieurs,  voilà  le  fléau  que  la  na- 
ture a  donné  à  l'homme.  La  plus  grande  partie 
des  peines  est  l'infamie  de  les  souffrir  :  la  perte 
de  la  lumière,  les  travaux  les  plus  vils,  les  plus 
dangereux  et  l'appareil  des  chaînes  devant  ses 
concitoyens  libres.  C'est  d'ailleurs  un  spectacle 
bien  lugubre  qUe  celui  des  innocents  condamnés. 
Que  ferez-vous,  dit-on,  pour  les  êtres  malhiureux 
et  irréprochables  que  les  tribunaux  ont  égorgé 
avec  le  glaive  des  lois?  De  quoi  sert  à  leurs 
cendres,  de  quoi  sert  à  la  société  une  tardive 
et  stérile  léhaDilitation  de  la  mémoire?  Avec  la 
peine  de  mort,  il  ne  votas  reste  cependant,  pour 
l'innocence  juridiquement  assassinée,  que  la 
forme  dérisoire  de  réhabilitation. 

Ces  motifs  sont  vrais.  Messieurs,  et  les  parti- 
sans philosophes  de  i'abolitiOu  di'  la  peine  de 
mort  auraient  à  ajouter  bien  d'autres  motifs 
encore  plus  puissants;  ils  auraient  pu  dire  que 
la  société,  dans  le  système  pénal,  ne  peut  avoir 
pour  but  que  son  intérêt;  qu'elle  doit  chercher 
le  repos  et  non  la  vengeance  ;  que  le  coupable, 
tué  lar  le  glaive  d^s  lois,  ne  donne  pas  un  exem- 
ple eflicace  et  durable  ;  que  la  peine  de  mort  ne 
procure  à  la  société  aucun  dédommagement  de 
la  proscription  d'un  citoyru,  dans  l'espèce  même 
de  sa  punition;  que  la  peine  de  mort  n'est  plus 
la  peine  la  plus  répi  Imante.  puisque  tout  homme 
a  un  instant  le  courage  de  la  mort,  et  que  rare- 
i!)  nt  il  a,  à  20  ans,  le  courage  de  la  hunte.  Ils 
iiiiraient  pu  ajouter,  enfin,  que  là  où  le  juré 
n'est  pas  unanime,  là  où  la  conviction  du  crime 
et  du  criminel  ne  doit  pas  être  générale,  il  ne 
faut  pas  exposer  la  loi  à  punir  de  mort  l'inno- 
cence. 

Mais,  Messieurs,  en  convenant  de  tous  ces 
principes,  que  la  raison,  la  philosophie  et  la 
justice  proclament  depuis  si  longtemps,  sommes- 
hous  dans  les  circonstances,  sommes-noUS  dans 
le  degré  de  perl'ectlon  sociale  qui  puisse  appeler 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  ?  Cette  peine  est- 
elle,  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  dans  la 
situation  où  sont  les  espr.ts,  une  pensée  moins 
réprimante  que  celle  ee  la  perte  de  l'honneur 
et  de  la  liberté  ?  Enfin,  la  société  est-elle  suf- 
fisamment rassurée  contre  les  plus  grands  Scélé- 
rats, en  les  renfermant  dans  des  prisons  dont  Ils 
peuvent  s'évader  ?  Nos  lois  sont-elles  plus  hu- 
maines en  raffinant  leurs  supplices  par  la  perle 
de  la  lumière  pendant  20  ahs  ? 

Voilà,  en  dernière  analyse,  l'étatdela  question 
pour  le  Corps  législatif  actuellement  ass-emblé. 
11  est  beau,  il  est  touchant  sans  doute  de  voir 
une  assemblée  d'hommes  libres  agiter  solennelle- 
ment la  question  de  l'abolition  de  la  peine  de 
mort;   l'exemple  de  la  Russie  et  de  quelques 


Etats  de  l'Europe  pouvait  justiher  dans  touS  les 
cas  la  résolution  du  législateur  français.  Si  cette 
question  s'agitait  dans  des  temps  ordinaires,  ce 
serait  un  crime  contre  l'humaîiilé  d'hésiter  à 
prononcer  cette  abolition.  Effacer  cette  loi  de 
nos  codes  sanguinaires,  ce  serait  stipuler  pour 
le  genre  humain  ;  m^h,  dans  l'état  actuel,  réduire 
tous  les  supplices  à  la  peine  simple  de  mort, 
pour  les  cas  très  rares  où  elle  peut  être  absolu- 
ment nécessaire,  c'est  stipuler  pour  le  repos  de 
la  société. 

Ce  n'est  |ias  assez  d'avoir  établi  la  liberté  et  la 
sûreté  politique  dans  son  rapport  avec  la  Consti- 
tution, il  faut  l'établir  encore  dan-  ceux  avec  le 
citoyen  et  avec  la  scciété.  Elles  consistent  dans 
la  sûreté,  ou  dans  l'opinion  que  les  citoyens  et 
la  société  ont  de  leur  sût  été  générale  et  indivi- 
duelle; autrement  la  Gonsiitution  pourrait  être 
libre  et  non  pas  le  citoyen.  C'est  donc  d'un 
système  de  pénalité  analogue  à  l'état  de  la  so- 
ciété, que  son  repos  et  sa  sûreté  dépendent. 

Que  voyofis-nous  dans  l'état  actuel  de  la 
France  ?  Parlons  sans  prétention  et  sans  excès. 
Vos  anciennes  formes  judiciaires  vont  dispraître; 
vos  jurés  ne  sont  pas  établis:  l'esprit  de  cette 
institution  ne  peut  se  former  dans  un  instant; 
les  établissements  analogues  demandent  des  opé- 
rations lentes;  les  prisons  pénales  ne  peuvent 
pas  être  construites  subitement  ;  enfin,  aucuns 
des  instruments  nouveaux  du  code  pénal  pro- 
posé ne  sont  faits.  Votre  réforme  dans  la  peine 
de  mort,  prononcée  aujourd'hui  par  la  loi,  peut 
donc  amener  les  crimes,  par  le  changement  subit 
des  peines,  ou  faire  espérer  l'impunité,  par  le 
défaut  d'établissements  relatifs  à  ce  changement, 
établissements  qui,  dans  un  royaume  aussi  peu- 
plé, devront  être  immenses. 

D'un  autre  côté,  la  fermentation  des  esprits, 
inévitable  dans  un  moment  de  révolution  ;  les 
secousses  que  l'esprit  public  peut  éprouver  dans 
le  pass;ige  d'une  législature  à  une  autre;  deux 
partis  divisant  la  France,  les  vengeances  et  les 
haines,  n'ayant  rien  qui  les  comprime  et  qui  les 
arrête;  une  population  immense  sans  travail; 
des  brigands  étrangers,  introduits  par  les  mal- 
veillants ou  par  la  licence  dans  le  royaume;  la 
mendicité  dont  les  maux  n'ont  pu  être  adoucis, 
et  dont  les  vices  n'ont  pu  être  encore  réprimés  : 
le  dirai-je  enlin,  l'habitude  des  lois  pénales 
atroces,  tout  semblait  imposer  un  devoir  rigou- 
reux aux  législateurs  de  la  Révolution  de  main- 
tenir encore  la  peine  de  mort  ;  mais  ce  ne  doit 
jamais  être  que  la  peine  simple  de  mort.  Que  les 
tortures  différentes  ;  que  ces  hideuses  formes, 
inventées  plutôt  par  des  bourreaux  que  par  des 
législateurs,  disparaissent  à  votre  voix!  Il  esf 
un  terme  où  la  sévérité  de  la  justice  doit  s'arrêter: 
la  loi  n'est  pas  faite  poUr  disputer  de  férocité 
avec  les  scélérats. 

Vous  réserverez  là  peine  de  mort  pour  les 
assassins,  les  contrefacteurs  d'assignats,  les  incen- 
diaires, les  empoisonneurs,  les  ennemis  de  la 
patrie  et  les  ministres  prévaricateurs.  J'aurais 
bien  désiré  que  le  faux  témoin,  dans  les  crimes 
capitaux,  fût  puni  de  mort;  car  c'est  un  vil 
assassin.  Mais  du  moins,  à  l'exemple  de  Selon, 
vous  ne  nommerez  pas  le  parricide  :  rendons  cet 
hommage  à  la  nature. 

Ce  n'est  qu'avec  une  grande  répugnance  que 
je  vais  porter  à  la  tribune  un  vœu  aussi  contraire 
à  mon  cœur  pour  la  conservation  de  la  peine  de 
mort. 

Mais,  quel  est  l'homme  raisonnable  qui  n'a 
pas  observé  la  grande  différence  qui  se  trouve 
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ici  entre  le  législateur  et  le  philosophe?  Ce  der- 
nier peut  agrandir  à  son  gré  le  champ  de  l'ins- 
truction ;  il  peut  publier  toutes  ses  vues,  il  peut 
écrire  tous  ses  principes.  Mais  le  législateur  en 
souvent  borné  par  la  possibilité  des  circonsianies 
et  du  temps,  par  l'état  de?  choses  et  des  esprits. 

Si  nous  policions  un  peuple  tiouveau,  si  nous 
portions  même  des  lois  dans  des  temps  caluies, 
je  m'honorerais  de  soutenir  la  seule  opiuion,  le 
seul  princiiie  que  la  législation  d'un  peuple 
libre  ei  éclairé  peut  placer  dans  sou  code,  celui 
de  l'abolition  de  la  peiue-  de  mort.  Quand  les 
Russes  ont  existé  sous  cette  loi,  des  Français  ne 
peuvent  en  être  indignés. 

Mais  celle  espérance  n'est  que  retardée;  ce 
principe  des  législations  ne  peut  être  longtemps 
refusé  à  la  France.  Cet  objet  n'est  qu'un  article 
purement  législatif.  Chaque  législature  peut 
abolir  la  peine  de  mort  ;  et  s'il  est  dans  ses  pou- 
voirs une  portion  utile  et  bienfaisante,  c'est  sans 
doute  d'élever  la  nation,  par  le  système  des  lois 
criminelles,  au  degré  de  douceur,  de  civilisation 
et  d'honneur  auquel  elle  a  droit  de  prétendre. 

Oui,  Messieurs,  l'état  actuel  du  royaume  nous 
absoudra  de  la  conservation  de  la  peine  de  mort; 
on  nous  pardonnera  cette  sagesse  ti  nide,  en  fa- 
veur de  la  sûreté  sociale  qui  aura  été  notre  mo- 
tif. 

Les  hommes,  surtout  accoutumés  aux  travaux 
de  la  législation,  connaissent  cette  maxime  de  la 
pratique  dans  le  cas  où  les  esprits  ont  été  gâtés 
par  des  peines  trop  rigoureuses.  Montesquieu^ 
s'occupantdes  moyens  de  réformer  les  lois  et  les 
peines  atroces  du  Japon,  dit  ces  paroles  remar- 
quables (1]; 

•>  Un  législateur  sage  aurait  cherché  à  ramener 
les  esprits  par  un  juste  tempérament  des  peines 
et  des  récompenses,  par  des  maximes  de  philo- 
sophie, de  morale  et  de  religion,  assorties  à  ces 
caractères,  par  la  juste  application  des  règles  de 
l'honneur,  par  le  supplice  de  la  honte,  par  la 
jouissance  d'une  douce  tranquillité. 

«  Et  s'il  avait  craint  que  les  esprits  accoutumés 
à  n'être  arrêtés  que  par  une  peine  cruelle,  ne 
pussent  plus  l'être  par  une  plus  douce,  il  aurait 
agi  d'une  manière  sourde  et  insensible;  il  au- 
rait, dans  les  cas  particuliers  les  plus  graciables, 
modéré  la  peine  du  crime,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
pu  parvenir  à  la  modifier  dans  tous  les  cas.  » 

Mais,  comme  dit  l'auteur  de  V Esprit  des  lois,  le 
despotisme  ne  connaît  pas  ces  ressorts,  il  ne 
suit  pas  ces  voies.  Elles  ne  sont  dignes  que  d'un 
siècle  éclairé,  d'une  nation  libre  et  d'un  législa- 
teur philosophe. 

Faisuns  aujourd'hui  le  bien  possible,  distin- 
guons la  manière  de  poser  ces  principes  en  Cons- 
titution et  en  législation.  La  première  s'établit 
avec  énergie;  les  modifications,  les  mesures  ti- 
mides, les  ménagements  industrieux  sont  ignorés 
et  doivent  l'être  du  pouvoir  constituant.  Le  prin- 
cipe constitutionnel  est  tout;  au  delà,  il  n'y  a  que 
dangers,  que  corruption.  Mais,  en  législation,  ses 
progrès  ne  peuvent  être  ni  aussi  rapides,  ni  aussi 
lortement  prononcés.  La  législation  se  compose 
d'une  foule  de  méditations  et  d'idées,  de  rapports 
divers  et  nombreux,  d'intérêts  individuels  de 
tout  genre.  La  Constitution,  au  contraire,  n'em- 
brasse que  de  grands  rapports,  elle  ne  frappe, 
pour  ainsi  dire,  que  les  sommités  des  pouvoirs. 

Laissons  donc,  puisque  des  circonstances  impé- 
rieuses nous  y  forcent,  laissons  à  nos  successeurs 
l'honneurd'abolirla  peine  de  mort;  la  gloire  d'avoir 

(1)  Livre  VI,  chap.  xm. 


vaincu  tous  les  préjugés  contraires  à  l'humanité 
doit  nous  suffire.  C'est  aux  législatures  à  jouir 
de  nos  conquêtes.  Ce  sont  elles  qui  aboliront  la 
pgine  de  mort,  après  avoir  préparé  et  achevé  cette 
partie  intéressante  de  la  législation  criminelle, 
oubliée  par  vos  comités,  celle  qui  traitera  des 
moyens  politiques  de  prévenir  les  crimes.  Mais  pour 
accélérer  ce  travail  utile, invitons  tous  les  hommes 
dignes  d'éclairer  leur  pays,  ou  que  la  renommée 
de  leurs  écrits  appelle  aux  fonctions  honorables 
de  servir  la  patrie;  invitons-les  à  publier  leurs 
vues  sur  le  code  pénal,  et  sur  les  moyens  d'abolir 
un  jour  la  peine  de  mon,  en  secondant  les  vues 
du  légi.-lateur.  L'honneur  d'inspirer  et  de  pré- 
parer de  bonnes  lois  vaut  bien  celui  de  les  faire. 
il  fut  un  pays  où  l'idée  que  je  vous  présnle 
était  une  loi  "de  l'Etat.  Quoi  de  plus  auguste  et 
de  plus  touchant,  que  cette  proclamation  que 
l'on  entendait  à  Athènes  dans  les  jours  les  plus 
solennels!  Que  tout  citoyen,  qui  a  des  vues  utiles, 
monte  à  la  tribune  et  parle  au  peuple. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  1°  La  peine  de  mort  n'est  pas  abolie. 

«  2"  Elle  sera  réduite  à  la  simple  privation  de 
la  vie,  sans  aucun  genre  de  torture. 

«  Elle  ne  pourra  être  prononcée  que  contre  les 
criminels  de  lèse-nation,  les  contrefacteurs  d'as- 
signats, les  empoisonneurs,  les  incendiaires  et 
les  assassins.  » 

M.  de  Custine.  L'Assemblée  a  conservé  la 
peine  de  mort  par  la  seule  considération  qu'un 
homme  nuisible  doit  être  soustrait  à  la  société. 
Je  demande  donc  non  seulement  que  cette  peine 
ne  soit  point  accompagnée  de  tortures,  mais 
qu'elle  ne  soit  point  aggravée  par  cet  appareil 
effrayant  qui  la  rend  plus  terrible  à  celui  qui 
doit  l'éprouver  et  que  les  exécutions  se  fassen'  à 
huis  clos.  (Murmures.)  Le  législateur  ne  doit  point 
aller  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  con- 
servation de  la  société. 

M.  liegrand.  En  décrétant  que  la  peine  de 
mort  ne  sera  pas  abolie,  je  crois  qu'il  n'est  aucun 
des  membres  de  cette  Assemblée  qui  ait  entendu 
confondre,  sous  la  même  peine,  le  simple  assas- 
sin, le  parricide,  l'infanticide,  le  réi^icide  et  le 
criminel  de  lèse-nation  au  premier  chef. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  qu'il  serait  possible 
de  mettre,  même  dans  la  peine  de  mort,  c'est-à- 
dire  dans  son  appareil  et  non  dans  ses  douleurs, 
une  différence,  une  gradation  proportionnée  aux 
différents  genres  de  crimes  et  à  leur  atrocité. 

Je  voudrais,  par  exeinple,  que  le  parricide,  l'in- 
fanticide, le  régicide  et  celui  qui  aurait  commis 
un  crime  de  lèse-nation  au  (jremier  chef,  fussent 
exposés  pendant  plusieurs  jours,  aux  regards  du 
public,  dans  le  heu  du  supplice  pour  pénétrer  le 
peuple  de  l'horreur  du  crime  dont  ils  ont  souillé 
la  société. 

M.  L<e  Pelletier-Saint-Fargeaa,  rap- 
porteur. Je  demande,  au  nom  du  comité,  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement  deM.de  Custine. 
Le  principe  de  toute  peine  est  qu'elle  soit  répres- 
sive par  l'exemple;  elle  ne  doit  donc  pas  être 
secrète. 

Quant  au  crime  pour  lequel  M.  Garât  a  de- 
mandé la  mutilation  de  là  main,  il  nous  fait  tous 
frissonner  d'horreur;  mais  je  dois  vous  rappeler 
le  principe,  qui  est  que  la  peine  doit  être  grave, 
non  seulement  en  raison  de  l'atrûcité  des  crimes, 
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mais  en  raison  de  leur  fréquence.  Or,  pour  ré- 
primer le  crime  dorii  il  s'agit,  nous  avuns  lieu- 
reiisement  deux  obstacles;  celui  de  la  loi.  et  un 
autre  plus  puissant  encore  que  la  loi,  qui  rend  ce 
crime  plus  odieux  et  plus  rare,  je  veux  dire  le 
sentiment  de  la  nature.  {Murmures  à  droite.) 

M.  Dufan.  Voulez-vous  que  la  peine  de  mort, 
réduite  à  ia  simple  privation  de  la  vie,  exemple 
surtout  des  lortureg,  et  réservée  aux  meurtriers 
qu'aucun  motif  n'excuse,  ni'  perde  rien  de  son 
effi<acité  pour  l'exemple?  qu'elle  influe  utilemenl 
sur  les  mœurs,  qu'elle  devienne  une  leçon  ;-alu- 
taire  pour  ceux  qu'un  penchant  secret  entraîne 
insensiblement  vers  le  crime?  Faites  que  la  puni- 
tion du  coupable  présente  un  spectacle  imposant; 
liez  au  supplice  l'appareil  le  plus  lu^^ultre  et  le 
plus  touchant;  que  ce  jour  terrible  soit  pour  la 
patrie  un  jour  de  deuil;  que  la  douleur  générale 
se  peigne  partout  en  grands  caractères. 

Imaginez  les  formes  les  plus  compatibles  avec 
une  tendre  sensibilité;  intéressez  tuus  les  cœurs 
au  sort  de  l'infortuné  qui  tombe  sous  le  gluivc 
de  la  justice,  que  toutes  les  consolations  l't  nvi- 
ronnent;  que  ses  tristes  dépouilles  reçoivent  les 
honneurs  de  la  sépulture.  Q  e  le  magistrat  cou- 
vert du  crêpe  funèbre  annonce  au  peuple  l'atten- 
tat et  la  triste  nécessité  du  e  vengeance  légale. 
Que  lesdifférentes  scènes  de  cette  tragédie  fra  ppen  t 
tous  les  sens,  remuent  toutes  les  al'fections  douces 
et  honnêtes;  qu'elles  inspirent  le  plus  saint  res- 
pect pour  la  vie  des  hommes;  qu'elles  arrachent 
au  méchant  les  larmes  du  repentir;  qu'elles 
appellent  en  lin  les  réflexions  les  plus  morales  et 
tous  les  sentiments  civiques. 

M.  le  Président.  L'am*  ndement  de  M.  Garât 
consiste  à  iufliger  au  parricide  la  mutilation  de  la 
main. 

M.  d'Aubergeon-lIurinais.  Je  propose  un 
sous-amendemeni  ;  c'est  que  les  empoison- 
neurs et  les  incendiaires  soient  mis  au  même 
rang  que  le  parricide. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable. 
(UnepremièreépreuveestdouteusejUneseconde 

a  lieu.) 

M.  Brîoîs-BeaiimetJB.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  lais  la  motion  que,  dans  cette  épreuve,  vous 
necOiijptiez  pas  les  vnix  des  prêtres  caiholiques 
que  leur  religion  empêche  de  voter.  L'Assemblée 
a  décrété  que  1  s  ecclésiastiques  ne  pourraient  sié- 
ger dans  les  tribunaux;  je  crois  utile  qu'ils 
s'abstiennent  de  cette  délibération. 

M.  l<avle.  Oui!  La  religion  leur  ordonne  de 
prendre  le  parti  le  plus  doux,  in  mitiorem  partent. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  prononcé  à  ia 
première  épreuve  le  décret,  parce  qu'en  croyant 
voir  la  majorité  pour  l'adoption  de  ia  question 
préalable,  je  l'ai  trouvée  peu  considérable. 

Sur  ce,  s'est  formée  une  motion  incidente  :  on 
a  proposé  que  les  prêtres  ca  hoiiques  ne  délibé- 
rassent point.  {Murmures  à  droite.) 

M.  Brioîs-Beannïctz.  Je  n'ai  voulu  faire  de 
ma  motion  qu'un  avertissement. 

M.  le  Président.  Dans  ce  cas,  je  coatiaue  ; 


j'ai  vu  à  la  seconde  épreuve  la  majorité  et  je 
prononce  : 

«  L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  'Garât.  » 

M.  Thévenot  -Alaroise.  Je  demande  par 
amendement  qu'on  se  borne  à  renvoyer  au  Co- 
mité le  classement  des  divers  appareils  exem- 
plaires qu'il  jugera  dans  sa  sagesse  convenir  d'ap- 
pliquer aux  difiérents  crimes ,  suivant  leur 
atrocité. 

M.  Charles  de  I^ametb.  Il  est  possible  qne 
plusieurs  motifs  aint  décidé  la  majorité  de 
l'Assemblée  à  perpétuer  la  peine  de  muri.  Gomme 
je  suis  persuadé  qu'un  homme  détruit  par  l'ordre 
de  la  société,  massacré  de  sang-froid,  ne  peut 
que  rendre  les  mœurs  du  peuple  féroces  et  uar- 
bares,  je  demande  que  l'amendement  de  M.  de 
Gustine,  qui  tend  à  détruire  l'appareil,  c'est-à- 
dire,  la  publicité,  soit  renvoyé  au  Comité. 

Plusieurs  membres:  C'est  décrété. 

M.  Charles  de  L.anicth.  J'ai  trop  de  respect 
pour  les  décrets  de  l'A-s  mblée  pour  revenir  sur 
un  décret;  mais  c'est  une  proposition  toute  nou- 
velle desavoir  s'il  est  utile  et  à  l'améli  .rati  in 
des  mœurs  et  an  moindre  nombre  de  ciimes, 
qu'il  y  ait  un  mode  que  le  comité  vous  propos  ■- 
rait,  qui  assurerait  la  punition  d'un  homme  con- 
damné, qui  en  rendrait  l'exécution  publique  et 
certaine,  et  qui,  cependant,  n'accoutumerait  pas 
le  peuple  à  cette  atrocité,  à  ce  spectacle  abomi- 
nable, qui  fait  plus  d'assassins  qu'il  n'en  éloigne 
du  crime. 

M.  de  liachèzc.  L'amendement  de  M.  de 
Gusiine  que  personne  n'avait  soutenu  quand  il  a 
été  proposé,  qui  n'a  pas  en  consé  luence  été  mis 
aux  VOIX,  vient  d'être  reproduit  par  M.  de  La- 
meth.  Je  demanJe  la  question  préalable  sur  cet 
amendement,  et  voici  ;-ur  quoi  je  me  fonde. 

Cet  amendement  a  l'air  de  réduire  en  matière 
de  crimes  l'action  de  la  loi  à  une  vengeance.  S'il 
n'était  question  que  de  le  mettre  hors  u'état  de 
nuire,  certainement.  Messieurs,  vous  n'auriez 
pas  employé  la  peine  de  mort;  vous  auriez  em- 
ployé la  réclusion. 

C'est  donc  uniquement  pour  l'exemple  que 
vous  avez  voulu  la  peine  de  mort,  et  cet  ap|)a- 
reil  peut  être  gradué;  car  alors  vous  atteignez, 
pour  ainsi  dire,  l'égalité  des  supplices  que  la 
simple  privation  de  la  vie  ne  peut  pas  vous  pré- 
senter. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'ami  ndement  de  M.  de  Cusiine,  reproduit  par 
M.  de  Lameth,  et  que  le  coinité  soit  chargé  de 
présenter  la  gradation  de  l'appareil. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  de  Gus- 
iine, tendant  à  ce  que  la  peine  de  mort  soit  in- 
fligée sans  appareil.) 

M.  Garât  aîné.  Je  demande  qu'on  renvoie  au 
comité  l'amendement  de  M.  Le  Grand  tendant  à 
établir  une  gradation  dans  l'appareil  de  la  peiue. 

M.  Ije  Pelletîer-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Le  comité  adopte  le  principe  proposé  par 
M.  Le  Grani,  principe  qui  consiste  à  mettre  dans 
l'appareil  certaines  gradations  analogues  aux  dif- 
férents genres  de  crimes  et  proportionnées  à  leur 
intensité...  11  est  bien  enlendu  qu'il  ne  s'agit  pas 
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d'attirer  la  farouche  curiosité  du  peuple  à  un 
spectacle  de  cruauté  qui  se  perpétue  pendant 
plusieurs  jours,  mais  simplement  de  vouera  l'igno- 
minie et  a  l'ext^cralion  publique,  pendant  plu- 
sieurs jours,  les  gens  qui  ont  manqué  à  la  so- 
ciété. 

11  me  semble  que  vous  pouvez  consacrer  le 
principe  en  ce  moment-ci  et  renvoyer  aux  comités 
pour  le  mode  de  gradation  de  cet  appareil. 

M.  Dnqaesnoy.  11  me  semble  qu'il  ne  faut 
pas  décréierque  vous  ferez  souffrir  une  ago  lieà 
un  homme  condamné. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  le 
principe  I 

M.  l(C  Pelletier- Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. Voici  le  principe  que  je  propose  : 

«  Sans  aggraver  en  aucun  cas  les  tourments,  il 
y  aura  dans  l'appareil  du  supplice  des  gradatiooa 
analogues  aux  différenls  genres  de  crimes  et 
proportionnées  à  It-ur  intensité.» 

(L'Assemblée  consultée  décrète  ce  principe.) 

M.  l<e  Pellefier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Je  propose  mainte  anl  le  renvoi  au  co- 
mité pour  déterminer  le  genre  et  le  mode  des  gra- 
dations dont  Vous  venez  de  décréter  l*'  principe 
et  pour  fixer  les  crimes  auxquels  elles  seront 
appliquées. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  lladier  de  Montjaa.  Je  demande  qu'on 
fasse  une  exception  pour  le  régicide  et  qu'il 
puisse  être  soumis  à  la  peine  de  la  mutilation. 

M.  Garât  aîné.  Cet  amendement  n'est  pas  pro- 
posable;  il  serait  peut-être  outrageant  pour  la 
nature  huraaiae  qu'après  avoir  réglé  cette  excep- 
tion pour  le  parricide  on  vînt  l'admettre  pour  le 
régicide.  Les  jours  d'un  roi  ne  sont  pas  plus 
précieux  pour'  un  citoyen  que  les  jours  d'un 
père. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jourl 
(L'Assembîéf^  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'amen- 
demeni  de  M.  Madier  de  Montjau.) 

M.  IjC  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Il  nous  reste,  Messieurs,  à  délibérer  sur 
cette  disposition  : 

«  La  peine  de  mort  sera  réduite  à  la  simple 
privation  de  la  vie,  sans  tortures.  » 

(Cette  disposition  est  décrétée.) 

M.  I^e  Pelletier-Saint  Fargeau,  rappor- 
teur. Messieurs,  pour  abréjier  la  discussion 
du  travail  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter,  nous  ne  croyons  pas  devoir  vous  sou- 
mettre encore  les  divers  articles  de  notre  projet 
de  décret;  nous  vous  proposons  tout  d'abord 
de  discuter  et  de  fixer  les  trois  questions  princi- 
pales : 

La  première  est  de  savoir  si,  dans  certains  cas, 
une  marque  indélébile  serait  imprimée  sur  la 
personne  du  condamné; 

La  deuxièoae,  si  les  condamnés  seront  voués 
à  des  travaux  publics  ou  s'iis  seront  continés 
et  détenus  dans  des  maisons  particulières; 

La  troisième,  si  la  peine  infamante,  sans  être 
afflictive,  aura  ou  non  plusieurs  degrés. 

Votre  cçnjité,  ayant  cru  qu'il  y  avait  bien  des 
iAconveaients  à  mettre  ainsi  l'honneur  en  frac- 

4^  Série.  —  T.  XXVI. 


lions,  pose  cette  maxime,  que  la  peine  purement 
infamante  n'aura  qu'un  seul  degré.  Je  demande 
à  l'Assemblée  de  décider  si  elle  discutera  ces 
3  questions. 

M.  Brillat-Savarin.  Il  me  semble  que  M.  le 
rapporteur  a  oublié  une  idée  qui  pourrait,  dans 
beaucoup  de  cas,  remplacer  la  première;  c'est 
de  vous  proposer  si  vous  adopterez,  oui  ou  non, 
la  déportation  ;  c  ir,  dans  le  cas  où  vous  jugeriez 
à  propos  d'adopter  cette  peine,  elle  remplacera 
presque  toujours  celle  de  la  flétrissure  avec  un 
fer  chaud;  et  elle  aurait,  selon  moi,  ce  grand 
avantage  qu'elle  pourrait  être  peri  étuelle  ou  à 
temps,  et  que  vous  pourriez  permettre  aux  trans- 
portés de  rentrer  dans  la  société,  selon  qu'ils 
auraient  donné  des  marques  de  conversion  plus 
ou  moins  sincères. 

Je  demande  que  cette  question  soit  mise  la 
première  à  l'ordre  :  «  Y  aura-t-il  lieu  ou  non 
à  la  peine  de  ia  déportation?  » 

M.  Le  Pelietier-Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. Cette  question  a  fixé  les  regards  de  votre 
comité.  La  déportation  a  certainement  un  grand 
avantage,  celui  de  mettre  hors  de  ia  société  des 
purtions  dangereuses  de  cette  société;  mais  elle 
a  aussi  des  inconvénients.  Votre  comité  ne  l'a 
considérée  que  comme  une  peine  secondaire  et 
accessoire  qu'il  laut  infliger,  outre  la  peine  ordi- 
naire, à  un  sujet  réputé  incorrigible;  il  l'a  donc 
adoptée,  mais  en  cas  de  récidive  seulement  dans 
un  même  crime. 

M.  de  La  Rociiefoncanid-Ijiancoart.  Je 

ne  crois  pas  que  ce  soit  le  moment  de  traiter 
celte  question.  Puisque  vous  avez  à  traiter  celle 
de  savoir  si  un  coupable  pourra  ou  non  être  frappé 
d'une  marque,  vous  devez  traiter  en  même  temps 
la  grande  question  de  la  réhabiliiaion,  de  la 
réimégration  du  condamné  dan^  l'état  de  citoyen. 
Je  demande  que  cette  question  soit  jointe  à  la 
première  de  celle  proposée  par  le  comité. 

M.  Le  Pelletier-Saînt-Fargean,  rappor- 
teur. Je  n'ai  pas  présenté  la  question  de  la 
réhabilitation,  parce  qie  j'ai  cru  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  faire  de  difficulté. 

M.  Garât  aîné.  Je  demande  qu'on  s'occupe 
des  questions  posées  par  le  comité  dans  l'ordre 
oîi  il  les  a  proposées,  et  pour  ma  part  je  soutiens 
que  toute  marque  perpétuelle  est  un  empêche- 
ment de  retour  à  la  vertu. 

M.  Dnport.  Pour  fixer  les  idées  de  l'Assem- 
blée, je  crois  qu'il  faudrait  réunir  dans  une  mo- 
tion deux  des  idées  qui  vous  ont  éié  présentées, 
à  savoir  :  que  la  réintégration  pourra  avoir  lieu 
—  et  alors  on  en  déterminera  les  Càs  uaos  le 
Code  pénal  —  et  qu'il  n'y  aura  aucune  marque 
perpétuelle. 

M.  llaionet.  Il  me  semble  que  l'on  vous 
propose  de  décider  bien  rapidement  une  question 
générale,  susceptible  de  granJs  développements. 

En  prononçant,  sans  autre  détail  dans  ce  mo- 
ment-ci, qu'aucune  flétrissure  periiétuelle  ne 
sera  appliquée  à  un  criminel,  vous  perdriez  de 
vue  que  votre  intention  est  de  ré  luire  la  peine 
de  mort  à  un  très  petit  nombre  de  cas.  11  se 
trouve  donc  des  (rimes  très  graves  qui  ne  se- 
ront punis  que  temporairement;  et  vous  n'avez 
pas  encore  examine  si  la  justice  n'exige  pas  que 
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des  crimes  très  graves,  non  punis  par  la  morl, 
soient  cependunt  punis  pendant  toute  la  vie  du 
criminel. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  si  dans  ce  moment-ci 
la  discussion  s'établissait  sur  l'exposé  de  lu  déti- 
nition  des  crime-;  que  vous  voulez  punir,  nous 
balancerions  dans  nos  débats  si  telle  peine  est 
bien  adaptée  à  tel  crime,  et  peut-être  alors  trou- 
verions-nous qu'il  y  u  des  cas  où  une  flétrissure 
perpétuelle  doit  être  iniligée  à  un  tel  crime. 

Je  m'oppose  donc  à  cette  discussion  vague  et 
générale,  et  je  demande  qu'on  détermine  le  délit 
afin  qu'on  puisse  leur  appliquer  des  peines  ana- 
logues. 

M.  Daport.  Permeltez-moi  d'observer  que  le 
préopinant  a  conclu  contre  son  propre  raisonne- 
meni;  car  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  chose  :  c'est 
de  la  marque  de  flétrissure  perpétuelle.  Il  n'y  a 
personne  qui  ne  doive  convenir,  même  ceux  qui 
sont  d'avis  de  continuer  la  peine  [jerpétuelle, 
que  l'effet  de  la  revision  est  entièrement  perdu 
avec  une  flétrissure  perpétuelle.  Il  faut  rendre 
l'homme  à  la  société  avec  l'état  et  les  avantages 
de  l'innocence,  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  faire 
si  ces  hommes  portent  une  marque  indélébile. 

M.  BouUeville-Dumetz  appuie  l'opinion  de 
M.  Duport. 

M.  Ménard  de  La  Groye.  La  première  ques- 
tion que  vous  avez  à  examiner  est  de  savoir  s'il 
y  aura  des  peines,  ou  si,  dans  tous  les  cas,  les 
peines  ne  seront  que  temporaires,  et  je  demande 
que  la  première  question  qu'on  examinera  soit 
celle-ci  :  Les  peines,  dans  tous  les  cas,  seront- 
elles  temporaires,  ou  bien  pourront-elles,  en  cer- 
tains cas,  être  perpétuelles? 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux   voix  ! 
Fermez  la  discussion  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Duport.  Voici  la  disposition  que  je  pro- 
pose : 

«  La  réintégration  dans  l'état  de  citoyen  pourra 
avoir  lieu  et  auiune  marque  indélébile  ne  sera 
imprimée  sur  la  peisonite  du  condamné.  » 

(Cette  disposition  est  décrétée.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Président,  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères^ 
dont  il  va  vous  être  donné  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

tt  Ce  serait  une  l&che  difficile  à  remplir,  et 
même  absurde  à  tenier,  que  celle  de  répondre 
aux  calomnies  répandues  habituellement  dans 
une  partie  des  nombreux  journaux  dont  nous 
sommes  inondés.  Le  parti  le  plus  sage,  et  sur- 
tout le  plus  facile,  est  sans  doute  d'abandonner 
ces  calomnies  au  mépris  qui  les  attend,  lorsque 
le  calme,  dont  elles  ont  pour  principal  objet 
d'éloigner  le  retour,  permettra  de  les  apprécier 
à  leur  juste  valeur. 

«  Mais  cependant,  lorsque  ces  calomnies  sont 
de  nature  à  alarmer  la  nation  entière ,  lorsqu'elles 
tendent  à  élever  les  déliances  les  plus  injustes 
et  les  plas  outrageantes  sur  les  intentions  de  la 


famille  royale;  lorsqu'elles  se  trouvent  consi- 
gnées dans  un  journal  qui,  jusqu'à  présent,  n'était 
pas  encore  confondu  avec  ceux  (lui  paraissent 
n'avoir  d'autre  but  que  celui  d'agiter  le  peuple, 
de  l'égarer  et  de  le  portera  des  excès;  lors, 
dis-je,  que  toutes  ces  circonstances  se  trouvent 
réunies,  ils  est  de  mon  devoir,  comme  fonction- 
naire public  et  comme  ministre  du  roi,  de  dé- 
mentir avec  la  plus  grande  publicité  ce  que  la 
malveillance  invente  et  répand,  et  ce  que  la  dé- 
tiance  n'est  que  trop  poriée,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  à  accueillir. 

«  Je  crois  donc  devoir  mettre  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale  un  article  inséré  dans 
le  numéro  151  du  Moniteur^  sous  le  titre  dCAUe- 
magne  (1).  L'auteur  suppose  que  deux  coiitrt-let- 
tres  ont  été  envoyées,  en  même  temps  que  les 
instructions  du  roi,  dans  les  cours  étrangères;  il 
prétend  que  son  correspondant  de  Francfort  a 
les  copies  fidèles  des  contre-lettres;  et  ne  crai- 
gnant pas  de  prêter  à  Sa  Majesté  le  projet  d'éva- 
sion le  plus  absurde,  il  affirme  que  ces  détails 
partent  des  Tuileries;  qu'ils  sont  portés  dans 
une  cour  d'Allemagne  par  des  lettres  confiden- 
tielles, et  que  ce  même  correspondant  de  Franc- 
fort a  vu  deux  fois  les  lettres  originales.  La  ;  ré- 
caution que  prend  l'auteur  de  garder  l'anonyme 
et  de  cacher  le  nom  de  son  correspondant  porte 
assez  le  caractère  de  la  calomnie;  mais  cette  ré- 
flexion, toute  simple  qu'elle  est,  ne  suffit  peut- 
être  pas  dans  ce  moment. 


(1)  Voici  cet  article  ; 

ALLEMAGNE. 

Suite  d'une  correspondance  de  Francfort,  en  date 
du  n  mai  1791. 

«  J'ai  d  ins  ce  moment  entre  les  mains  les  copies 
fidèles  de  2  contre-lellres  envoyées  en  même  temps  que 
la  décliration  dont  on  a  voulu  qu'elles  annulassent 
l'effet, et  qu'elles  ont  discréditée  entièrement.  On  annonce 
que  l'on  s'est  soumis  pour  très  peu  de  temps  aux  lois 
de  la  nécessité;  il  fallait  recourir  à  cet  expédient, 
d'abord  pour  assurer  sa  vie,  ensuite  pour  apaiser  la 
défiance,  et  se  servir  de  l'instant  où  elle  se  ralentirait, 
alin  de  reprendre  les  mesures  de  précaution  récemment 
déconcertées.  Voici  l'explication  de  ces  derniers  mots  ; 
je  l'ai  puisée  à  la  même  source,  il  y  a  peu  de  jours. 

«  Le  voyage  de  Sainl-Cloud,  qni   n'a  pu    s'effectuer, 
ne  devait  pas  se  terminer  à  2  lieues  de  Paris/  la  nuit 
suivante  aurait  conduit  à  Compicgne,  et  de  là  à  Bruxel- 
les. Alors   un   manifeste  eût  appris  à   l'Europe   qu'on 
venait  d'échapper   à  une    longue  et   pénible  captivité  ; 
que  prévoyant  les  maux  qui  pouvaient  résulter,  pour  la 
partie  fidèle  de  la  nation,  de  ce  départ,  lorsqu'il  serait 
connu  de  ceux  qui  égarent  le  peuple,  on   l'avait   dif- 
féré;   mais   qu'il   était   devenu    nécessaire    des   qu'on 
s'était  vu  sur  le  point  d'être  forcé  à  une  espèce  d'ab- 
juration de  la  religion  de  ses  pères,  en  communiquant 
à  l'époque  qu'elle  solennise  Is  plus  pompeusement  avec 
un  prétendu  pasteur  que  l'Eglise  ne  reconnaît  pas.  En 
même  temps,  le  bref  du  pape  aurait  été  répandu  avec 
profusion  dans  tous  les  départements.  Les  espérances, 
les  plus  étendues  s'appuyaient  sur  le  concours  du  fana- 
tisme monarchique  et  religieux,  et  sur  la  détermination 
enfin  publiée  de  différents  despotes.  Ces  détails  doivent 
obtenir  votre  conliance  :   ils  partent  des   Tuileries,    et 
sont   apportés   par   une  correspondance  conûdentielle 
dans  une  cour  d'Allemagne  peu  éloignée    d'ici  ;    deux 
fois  j'ai  TU   les   lettres   originales,   régulièrement  j'en 
obtiens  les  copies.    Vous  vous  doutez   bien  qu'aucune 
signature    n'accompagne    ces    missives ,    mais  je  sais 
qu'elles  viennent  d'un  des  agents  les   plus   actifs   d'un 
grand  personnage  aristocratique,  qui  lui  a  fait  donner 
une  part  considérable  dans  la  direction  du  département 
auquel  sont  réservées  les  trahisons  diplomatiques .  » 
(Extrait  du   Moniteur  universel,   du  mardi 
Si  niaH791,  a»  151,  1"  page,  1"  colonne. 
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«  J'atteste  donc,  sur  toute  ma  responsabilité, 
sur  ma  léte,  sur  mon  honneur,  que  le  projet  ia- 
geosé  qu'on  ne  rougit  pas  du  prêter  au  roi  dans 
cet  article,  n'a  jamais  existé.  Ah!  si  fou  pouvait 
connaître  dans  tous  ks  détails  les  sjins  1 1  la  vigi- 
lance de  Sa  Majesié,  on  verrait  combien  ils  tont 
d'une  oalure  diîïéreiile. 

•  Quant  aux  contre-lettres  qui  paraîtraient  me 
regarder  per8on!iellea.eut,  si  j'étais  nommé  dans 
le  Moniteur  (A  il  dépend  de  son  auteur  de  me 
nommen,  j'en  traduirais  sur-le-cuam,»  l'impri- 
meur devant  les  tribunaux  :  l'auteur  de  l'article 
serait  forcé  de  se  faire  connaître;  et  je  croiMis 
donner  une  preuve  de  mon  respect  pour  la  li- 
berté de  la  presse,  en  solliciiant  contre  lui 
les  peines  de  la  calomnie.  11  est  t^-mps  de  re- 
garder comme  des  ennemis  publics  ceux  qui,  ne 
cessant  de  tromper  le  peuple  pour  Tagiier,  font 
naître  au  milieu  de  nous  des  j.érils  réels,  en  en 
présentant  saDS  cesse  de  chimériques. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur 
le  Président,  voire,  etc. 

«  Signé  :  MONTMORW.  r, 

«  P.-S.  —  Je  vie  s  dans  l'instant,  Monsieur  le 
Président,  de  mettre  cette  lettre  sous  les  yeux  de 
Sa  Majesié;  et  non  seulement  elle  m'a  permis, 
mais  elle  m'a  ordonné  d'avoir  l'honneur  de  vous 
l'envoyer,  et  de  vous  prier  d'en  donner  coiinais- 
saoce  à  l'Assembiée  naiioaale.  »  (AppUiudUse- 
ments.) 

A  droite  :  Le  Moniteur  a  obtenu  une  tribune 
dans  cette  salle  pour  acsioter  aux  séances.  Qu'on 
le  chasse  I 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
la  lettre  de  M.  de  Montmorin. 

M.  Delavigne.  J'en  demande  l'insertion  au 

procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'iiisertion 
au  procès-verbal  de  la  lettre  de  M.  de  Monimorin.) 

M.  l»oys.  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  à  l'ac- 
cusaieur  [lublic  ne  poursuivre  l'impriuieur  du 
Moniteur,  saut  à  lui  à  taire  connaître  l'auteur  de 
l'article  indiqué  dans  la  lettre  de  M.  de  Monlmo- 
riu.  {Murmures  et  applaudissements.) 

A  droite:  La  motion  est  appuyée! 

A  gauche  :  L'ordre  du  jourl 

M.  Loys.  J'ai  fait  une  motion,  elle  est  appuyée. 
Je  demande  qu'on  la  mette  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  ne  passe 
pas  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  iL  Loys.) 

M.  Delavigae.  Puisque  l'Assemblée  a  décidé 
qu'elle  n  ■  passerait  pas  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  qui  a  été  faite,  il  faut  donc  la  discuter. 
La  proposition  consiste  à  décider  que  l'Assemblée 
nationale  dénonce  à  l'accusateur  public 

Adroite  :  Non!  non! 

M.  Delavigae.  Que  l'auteur  de  la  motion  la 
déduise  alors! 

M.  Ijoys.  Je.  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale ordonne  à  1  accusateur  public  de  rendre 
plainte  contre  l'imprimeur  de  la  feuille  du  Moni- 
teur, sauf  à  l'imprimeur  à  nommer  celui  qui  lui 
a  remis  l'article. 


.1  gauche  :  Cela  ne  nous  regarde  pas. 

M.  Delavigne.  Sur  l'opinioa  que  vous  avez 
conçue  de  la  pr^pisition  déduite  par  son  auteur, 
Côuvieni-il  que  l'Assemblée  nalionale  de-c-ndé 
dans  l'arène  avec  un  journaliste?  {Murmures  et 
applaudissements.)  E^t-ilde  la  dignité  de  l'Assem- 
biée  à  <iénoncer  ce  journaliste  à  l'accusateur  pu- 
blic, et  de  prendre  fait  et  cause?  Pourquoi? 
S'agit-il  d'une  chosn  d'intérêt  général?...  {A 
droite  :  Oui!  oui  I)  S'agit-il  d'une  chuse  qui  com- 
promette la  sûreté  de  l'Empire?...  {A  droite  :  Oui! 
oui!) 

Messieurs,  j'ai  trop  bonne  opinion  delà  manière 
de  penser  de  ceux  qui  m'écoutent  pour  m'imagi- 
ner  qu'ils  puissent  croire  que  le  salut  public  dé- 
fende de  la  liberté  ou  de  l'insolence  avec  laquelle 
un  folliculaire  publie  les  nouvelles  qu'il  recueille. 
Pui8<iu'ii  n'y  a  dans  l'article  rien  qui  intéresse  la 
sûreté  générale,  ni  même  qui  compromette  l'in- 
lérèt  particulier,  puis(^u'il  n'y  a  dans  cet  article 
que  des  déclamations  vagues  dix  fois  plus  que 
détruites  par  la  réclamation  du  ministre  et  par 
l'accueil  que  vous  avez  fait  à  sa  lettre,  je  ne  vois 
paA  pourquoi  l'Assemblée  différerait  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  {Applaudisseinents.) 

M.  de  Montlosier.  11  n'est  pas  question  de 
folliculaire,  il  n'e.-t  pas  même  question  de  M.  de 
Montmorin,  mais  du  roL  Le  roi  lui-même  est 
accusé,  et  le  Corps  législaiif  ne  peut  pjs  voir  avec 
indifférence  le  chef  de  la  nation  accusé  dans  une 
f'uille  par  des  faits  vrais  ou  faux.  Je  demande 
donc  que  l'accusateur  public  poursuive  l'impri- 
meur de  celte  feuille  pour  savoir  de  qui  il  tient 
cet  article. 

M.  Bonssioa.  Je  demande  que  l'on  renvoie  en 
môme  temps  à  Paccusateur  public  la  lettre  de 
M.  l'abbé  Kayiiai. 

M.  Uap«rt.  On  vous  propose  ici  de  violer  vo« 

propr 'S  d -cret^  sur  l'erdie  judiciaire.  En  effet, 
examinons  ce  que  nous  avons  à  faire  ici  dans 
la  question  présente.  Nous  recevons  une  informa- 
tion de  la  part  du  minisire,  à  laquelle  il  a  cru 
donner  de  l'auilieuticité,  en  en  faisant  part  à  l'As- 
semblée nationale.  Quand  laltttre  qui  la  contient 
a  été  lue,  son  objet  est  rempli.  Qu'est-ce  que  noug 
pouvons  faire  ici?  Sommts-ouus  faits  pour  dénon- 
cera l'aceusate  r  public (.4  droite.  Qm\  oui!) 

Sommes-nous  faits  pour  dénoncer  a  lace  isateur 
public  les  laits  muî  sont  consignés  dans  la  lettre 
de  M.  de  Montmorin  ? 

Je  ne  le  crois  pa'?,  car  ce  serait  se  méprendre 
bien  étrang'  ment  sur  la  force  des  mots,  que  d'or- 
donner à  l'accusateur  public  une  poursuite  cri- 
minelle, ou  dénoncer  un  fait  :  ce  ne  serait  pas  la 
même  chose;  car  l'ordre  que  vous  donnez  de 
poursuivre  e-t  le  commencement  de  la  procédure, 
ei  il  ne  peut  s'établir  q  je  sur  les  faits  que  vous 
lui  aurez  <iénoncés.  Je  demande  s'il  est  possible 
à  l'Assemblée,  sans  la  plus  violente  injustice,  de 
mettre  dans  la  balance  de  la  justice  criminelle 
son  opinion  sur  un  seul  individu,  et  d'ordonner 
aux  tribunaux  de  poursuivre  cet  individu  avec 
l'opinion  déjà  énoncée  du  gouvernemeoi  et  de 
l'Assemblée  natonale.  Quand  vous  avez  décrété 
les  cas  dans  lesquels  le  C-rps  législatif  pouvait 
se  porter  dénonciateur,  je  propo>ai  que,  dans  les 
circonstances  données,  un  individu  pût  être  dé- 
noncé par  l'Assemblée  nationale,  et  M.  Loys  lui- 
même  a  demandé  l'ajournement 
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M.  de  Alontlosier.  Il  s'agit  ici  d'ua  crime  de 
haute  trahison. 

M.  Doport.  Vous  avez  toujours  pensé  qu'une 
poursuite  ciiuiinelle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
un  criiue  méritaui  peine  aiflictive  1 1  iniamante. 
PouYcz-vou8  ordonner  une  poursuite  criminelle 
en  ce  moment,  et  le  délit  dont  il  est  question 
est-il  de  nature  à  encourir  peine  afflictive  el  in- 
famante? (A  droite:  Oail  oui!)  Je  demande  si 
ce  n'est  las  d'ailleurs  faire  une  injustice  que  de 
mettre  dans  la  balance  l'opinion  de  lAssemblée 
sur  un  simple  individu,  en  ordonnant  de  pour- 
suivre avec  l'opinion  connue  du  gouvernement. 

M.  de  Ohoîseul-Praslln.  Je  demande  pour 
l'honnt  ur  de  l'Assemblée  que  son  Président  soit 
chargé  de  se  retirer  par  devers  le  roi  pour  lui 
porter  l'arrêté  par  lequel  l'Assemblée  a  consigné 
fa  lettre  de  M.  de  Moutmoriu  dans  son  procès-ver- 
bal. 

M.  Robespierre.  Jedemaude  la  question  préa- 
lable sur  toutes  les  propositions.  Si  lorsqu'un  mi- 
nistre se  plaint  d  une  injure  qu'il  a  reçue  d'un 
écrivain...  {A  droite:  C'est  le  roi!  c'est  le  roi!), 
soit  que  ce  ministre  parlât  en  son  nom,  soit 
qu'il  se  couvrît  du  nom  plus  respecté  du  roi,  si 
dans  ce  moment,  dis-je,  il  sortait  du  Corps  légis- 
latif un  décret  qui  chargeât  le  Corps  législatif 
lui-même  de  la  vengeance  de  ce  ministre,  par 
lequel  l'Assemblée  législative  se  chargeât  d'ar- 
mer elle-même  le  pouvoir  judiciaire  contre  l'in- 
dividu qui  serait  accusé  devant  elle,  le  Corps 
législatif  serait  le  plus  terrible  fléau  de  la  liberté 
individuelle. 

Je  réclame,  moi,  devant  l'Assemblée  nationale, 
les  premiers  principes  de  la  justice,  et  je  de- 
mande à  l'Assemblée  si,  de  quelque  part  que 
vienne  une  dénonciation,  soit  d'un  ministre,  soit 
d'un  autre  dénonciateur,  elle  peut  adopter  celte 
dénonciation,  la  dénoncer  elle-même  à  son  tour 
aux  tribunaux,  sans  juger  elle-même  si  celle  dé- 
nonciation est  vraie  ou  fausse. 

Ur,  ici,  quelles  preuves  avez-vous  contre  l'as- 
Bertion  de  l'éciivain?  L'ass-riiun  de  M.  de  Mont- 
moriii,  el  rii  n  de  plus.  Est-ce  ici  qu'on  peut  ac- 
cueillir un  système  qui  tendrait  à  défendre  aux 
citoyens  de  révéler  des  faits  importants  au  salut 
public!  {Applaudissements.)  Il  serait  dangereux 
de  dire  aux  citoyens  que  celui  qui  attaquera  un 
miniftre  se  trouvera  entre  la  poursuite  inmislé- 
rielle  et  celle  de  l'Assemblée  nationale;  il  se  pré- 
seme  ici  une  question  d'un  plus  grand  intérêt. 
Avtz-vous  hxe  le  degré  des  opinions  à  l'égard 
des  hommes  en  place?  Savez-vous  bi  vous  n'a- 
dopterez pas  la  différence  à  faite  entre  les 
hommes  en  place  et  les  simples  particuliers? 
Puuvez-vous  outjlier  que  l'opinion  des  hommes 
qui  ont  le  plus  d'idées  sur  la  liberté  de  la  presse 
est  que  celle  liberté  doit  être  illimité-  quand  il 
s'agit  des  hommes  publics,  et  que  l'action  en 
calomnie  soit  interdite  aux  hommes  en  place? 
{Murmures.) 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
toutes  les  propositions  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son qu'il  serait  du  plus  dangereux  exemple  que 
l'on  put  faire,  avec  quelque  espérance  de  succès, 
des  motions  aussi  servîtes  que  celle  sur  laquelle 
vous  avez  à  délibérer.  {Applaudissements.) 

M.  de  La  Rochefoncauld-Lianconrt.  Le 

préopinant  s'est  trompé  sur  un  lait.  11  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  réparation  à  faire  au  ministre,  il 


est  question  d'une  insulte  grave  faite  au  chef  du 
pouvoir  exécutif;  et  la  probité  du  roi  est  absolu- 
ment intéressée  à  ce  que  la  fausseté  de  cette 
lettre  soit  absolument  démontrée.  Le  roi  serait  le 
plus  fourbe  des  hommes  si,  après  tout  ce  qu'il  a 
dit,  il  eût  nourri  un  projet  aussi  coupable  que 
celui  qu'on  vous  a  dénoncé. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix!  aux 
voix  ! 

M.  de  I^a  Rochefoncanld-Liancourt.  Je 

n'appuie  cependant  pas  pour  cela  la  motion  de 
M.  Loys  ;  mais  je  dis  que  la  dénonciation  for- 
melle qu'en  a  fait  M.  de  Montmorin,  est  certai- 
nement une  attaque,  une  inculpation  suflisante 
pour  que  l'écrivain  du  Moniteur  y  réponde.  Si  le 
Moniteur,  après  le  défi  de  M.  de  Montmorin,  ne 
le  nomme  pas,  si  des  preuves  ne  sont  pas  don- 
nées, il  passera  aux  yeux  du  public  pour  un  ca- 
lomniateur. {Applaudissements.) 

M.  de  Alontlosier.  Oui,  mais  le  calomniateur 
ne  sera  pas  puni. 

Plusieurs  membres.  Fermez  la  discussion! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  lève  la  séauce  à  3  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.   BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  mercredi  1«'  juin  1791,  au  soir  (1), 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Ricard  de  Séalt,  secrétaire,  fait  lecture 
des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  société  des  ajnis  de  la  Constitu- 
tion, séant  à  Neufbrisach,  qui  fait  éclater  ses  sen- 
timents de  patriotisme,  et  supplie  l'As-embléede 
plac  r  dans  cette  ville  un  des  nouveaux  corps 
administratifs. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établieà  la  Cioiat,  qui  présente  à  l'Assemblée 
nationale  le  inbut  de  son  admiration  et  de  son 
dévouement. 

Adresse  di's  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
Contenant  deux  exemplaires  imprimés  d'un  pro- 
jet lu  dans  le  Conseil  général  d'administration, 
sur  l'établissement  d'un  prix  annuel  d'agricul- 
ture dans  chacun  des  districts  du  déi^art  mont. 
Ils  supplient  l'Assemblée  de  vouloir  bien  autoriser 
cet  établissement. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Gironde,  qui  annon- 
cent que  l'embargo,  qu'ils  avaient  mis  momen- 
tanément sur  les  navires  du  commerce,  a  été  levé. 
Le-i  négociants  ont  volé  une  adresse  qu'ils  en- 
voient aux  colons  et  aux  négocia  ts  de  nos  lies. 
Plus  de  800  jeunes  gens  se  sont  déjà  fait  inscrire 
pour  se  ri  ndre  dans  les  colonies. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Perpignan , 
contenant  le  procès- verbal  de  la  ré(eption  hono- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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rable  et  triomphante  de  M.  DeviUe,  évoque  cons- 
litutioQoel  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Saint-Denis' 
en-Val,  département  du  Loiret,  d'Honnecourt, 
département  du  Nord,  de  Sousmoulins,  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  et  des  amis  de 
la  Constitution,  séant  aux  Jacobins  à  Béziers,  qui 
instruisent  l'Assemblée  des  bonneurs  funèbres 
qu'ils  ont  rendus  à  Mirabeau. 

Adresse  des  membres  de  la  société  des  amis  de 
la  Constitution,  et  des  fabricants,  négociants  et 
autres  citoyens  de  la  ville  de  Lille,  département 
du  Nord,  qui  exposent  la  détresse  extrême  de 
celle  ville  pyr  la  pénurie  ilu  numéraire;  ils  dé- 
noncent une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle,  au  mépris  de  l'ordonnance  de  1691, 
qui  n  a  pas  encore  été  abrogée,  non  seulement 
on  tolère,  mais  encore  on  autorise  la  sortie  du 
numéraire.  Ils  supplient  instamment  l'Assemblée 
de  décréter  au  plus  tôt  la  prohibition  absolue  de 
la  sortie  du  numéraire. 

Adresse  de  MU.  C har mot.  llspricnl  l'Assemblée, 
au  nom  de  17  communes,  d'ordonner  que  les 
directoires  des  déiartemenls  répondront,  dans 
le  mois,  aux  niémoinsqui  leur  seront  présentés. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

Adresse  de  MM.  Rousseau,  Franchaut,  Arnout, 
Cuillot  et  autres,  formant  la  société  des  amis  de 
la  Constitution  de  la  ville  de  Lorient;i\s  deman- 
dent qu'il  soit  ouvert  un  n  gistre  où  tous  les 
citoyens  qui  voudront  porter  en  personne,  aux 
colonies,  les  secours  nécessaires  à  leur  tranquil- 
lité, puissent  s'inscrire,  ainsi  que  ceux  qui  dési- 
reraient, par  leur  moyen  pécuniaire,  contribuer  à 
la  dépense. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  colonial.) 

^  M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  directoire  du  district  de  Confolens  ; 
elle  porte  que  les  deux  frères  Sardins,  ayant  ex- 
cédé un  aubergiste  de  Chabanais,  furent  mandés 
par  la  municipalité  et  refusèrent  de  se  rendre, 
ce  qui  engagea  le  procureur  d'office  et  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  d'aller  devers  eux 
avec  une  compàiinie  d'hommes  armés;  que  les 
deux  frères  tirèrent  des  coups  de  fusil,  tant  sur 
le  procureur  du  roi  que  sur  le  commandant  de 
la  garde  nationale  qui,  se  voyant  ainsi  provoquée, 
à  Sun  tour,  fit  feu,  et  tua  les  deux  frères;  que 
depuis  la  tranquillité  est  rétablie  dans  l'endroit. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  directoire  du  département  du  Morbihan, 
qui  se  joint  à  M.  Masle,  son  évoque,  pour  obtenir 
rélargissemeot  des  laboureurs  détenus  dans  les 
prisons  de  Vannes,  depuis  le  13  février  dernier, 
et  la  cassation  de  toute  procédure  relativement 
à  eux. 

(Cette  lettre,  ainsi  que  la  demande  de  l'évêque, 
sont  renvoyées  au  comité  de  judicature.) 

M.  le  Président  annonce  l'hommage  que 
font  à  l'Assemblée  :  1°  M.  Joutielton,  d'un  tra- 
vail sur  la  réforme  de  la  médecine  ;  2»  M.  Carré, 
d'un  mémoire  dont  l'objet  est  de  rechercher  les 
causes  du  df'périssemeut  du  commerce  et  des 
manufactures,  et  de  supprimer  la  mefidicité  en 
ofirant,  à  la  cla-se  pauvre  ëes  moyens  de  sub- 
sister, par  la  fabrication  des  matières  premières, 
telles  que  le  lin,  le  chanvre,  la  laine  et  la  soie, 

(L'Assemblée  renvoie  le  premier  mémoire  à  son 


comité  de  salubrité,  et  le  second  à  celui  d'agri- 
culture et  de  commerce.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  de  U.  François  de  Neufchâteau,  ainsi  con- 
çue : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Un  citoyen  que  ses  malheurs  et  sa  faible 
santé  condamnent  à  la  solitude,  ne  pouvant  sui- 
vre que  de  loin  le  spectacle  des  grands  travaux 
de  l'Assemblée  nationale,  a  cru  ne  pouvoir  mieux 
employer  ses  lectures,  qu'en  essayant  de  rap- 
procher la  Constitution  française  des  maximes 
les  plus  célèbres  des  sages  de  l'antiquité.  Cette 
idée  a  produit  l'ouvrage  que  j'ai  l'honneur  d'of- 
frir à  cette  Diète  auguste,  et  qui  lorte  pour  titre  : 
«  L'origine  ancienne  des  principes  modernes.  » 
J'ose  supplier  l'Assemblée  d'en  agréer  ♦  les 
600  exemplaires  qui  lui  seront  remis  de  ma  part 
par  son  imprimeur.  Ce  n'e-t  qu'une  faillie  partie 
de  mes  recherches  sur  ce  point.  J'ai  choisi  les  cita- 
tions, au  lieu  de  les  multiplier.  Ce  n'est  pas 
sans  surprise  et  sans  plaisir,  p'Ut-être,  que  l'As- 
semblée nationale  va  reconnaître  ses  pensées  et 
retrouver,  en  quelque  sorte,  l'esprit  de  ses  décrets, 
dans  l'esprit  et  dans  les  pensées  des  Xénophun, 
des  Aristote,  des  Platon,  des  Polybe,  des  Gicéron, 
des  Tite-Live,  etc.  Je  n'ai  gâté  ce  parallèle  par 
aucune  idée  étrangère.  J'ai  recueilli  les  textes, 
j'ai  traduit  les  passages  ;  c'est  tout  ce  qu'il  fal- 
lait pour  ouvrir  un  champ  vaste  à  la  réflexion. 
Je  serais  payé  de  ma  peine  si  l'Assemblée  natio- 
nale daiiinait  agréer  mon  hommage,  et  m'encou- 
rageait à  finir  le  tableau  dont  je  ne  lui  présente 
aujourd'hui  que  l'ébauche. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  François  de  Neufchâteau,  ancien 
procureur  général  du  roi  au  conseil  sou- 
verain du  Gap,  dé  uté  suppléant  à  l'Assem- 
blée nationale,  administrateur  du  départe- 
ment des  Vosges,  juge  de  paix  de  Vicheral. 

«  A  Vicherai,  district  de  Neufchâteau,  dépar- 
tement des  Vosges,  le  20  mai  1791,  » 

M.  de  Saint-lf  artin,  Messieurs,  l'ouvrage  de 
M.  de  Neufchâteau  nous  a  été  distribué  ce  matin; 
il  est  on  ne  peut  plus  patriotique;  je  demande 
qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  de  l'ouvrage  de  M.  de  Neuf- 
château et  que  sa  lettre  sera  insérée  dans  le  pro- 
cès-verbal.) 

M.  Rossignol,  soldat  citoyen  de  Paris'et  ancien 
directeur  du  doublage  des  vaisseaux j  est  introduit 
à  la  barre.  Il  y  fait  hommage  du  moyen  de  ga- 
rantir les  canons  de  fusils," les  armes  blanches, 
les  ouvrages  en  fer,  cuivre  et  nouveau  fer-blanc, 
de  toute  atteinte  de  rouille,  ainsi  que  d'une  nou- 
velle vaisselle. 

(L'Assemblée  accorde  au  sieur  Rossignol  les 
honneurs  de  la  séance,  et  renvoie  l'examen  de  sa 
découverte  au  comité  militaire.) 

Un  membre  expose  que  de  6.  commissaires 
nommés  pour  veiller  à  la  fabrication  des  assignats 
de  5  livres,  5  se  trouvent,  par  lors  occu- 
pations ou  leur  santé,  dans  l'impossibiliié  d'ac- 
cepter la  commission;  il  propose  que  l'Assemblée 
nomme,  samedi  prochain,  5  .nouveaux  commis- 
saires. 
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-  (Celte  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  observe  que,  le  4  janvier  dernier, 
M.  Mangins  a  fait  hommage  à  l'Asst'mblée  û'iin 
plan  d'hypothèques  qu'elle  a  renvoyé  à  ses  comi- 
tés de  commerce,  de  judicatureet  des  impositions  ; 
il  demande  que  ces  comités  soii  nt  tenus  de 
faire  incessamment  leur  rapport  qui  est  d'ailleurs 
prêt  et,  à  ceteffet,  de  se  rassembler  pour  entendre 
le  rapporteur  nommé  par  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce. 

(Celte  motion  est  décrétée.) 

M.  lianjninaîs,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique^ présente  nn  projet  de  décret  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  de  plusieurs  villes  et  bourgs 
de  divers  départements. 

Après  quelques  débats,  le  projet  de  décret  est 
mis  aux  voix  dans  le=?  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique  : 

«  1°  De  l'arrêté  général  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  du  18  mai  dernier, 
sur  les  délibérations  respective.^  des  directoires 
des  districts  deMontivilliers,  de  Cany,  de  Dieppe, 
de  Neufchâtel  et  de  Gournay,  concernant  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  plusieurs  villes  et 
bourgs  de  ces  districts  et  de  l'avis  donné  par  l'é- 
vêque  de  ce  département  à  la  suite  de  chacune  de 
ces  délibérations; 

«  2*  De  l'arrêté  du  directoire  du  déparlement 
de  la  Manche,  du  4  mars  dernier,  sur  les  délibé- 
rations du  directoire  du  district  de  Garentan,  et 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Lessey, 
des  8  lévrier  et  7  janvier  précédents,  concernant 
la  circonscription  de  la  paroisse  du  bourg  de 
Lessey,  et  la  translation  de  son  église  paroissiale, 
et  de  l'avis  de  l'évêquedu  département,  donné  le 
14  du  mois  de  mai  dernier  ; 

c  3°  De  l'arrêté  du  dirpctoire  du  département 
de  la  Haute-Yieone,  du  28  avril  dernier,  sur  les 
délibérations  du  directoire  du  district  de  Limoges, 
des  9,  12,  20  et  21  du  même  mois,  concernant  la 
circonscription  des  paroisses  de  Limoges;  et  de 
l'avis  de  Léonard  Gay  de  Vernon,  évêque  de  ce 
département,  du  21  dudit  mois; 

«  4°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Haute-Marne,  du  17  mai  dernier,  sur  les 
délibérations  du  directoire  du  district  et  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  L.uigre?,  des  13 
et  l8  du  même  mois,  coDcernaiit  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  la  ville  de  Larigres,  et  de 
l'avis  de  l'évêque  de  ce  département,  du  13  dudit 
mois; 

«  5°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Pas-de-Calais,  du  7  mai  dernier,  sur  les  déli- 
bérations du  district  de  Saint-Omer,  du  3  du 
même  mois,  et  de  la  municipalité  d'Aire,  du  7  fé- 
vrier précédent,  concernant  la  circonscription 
des  paroisses  de  la  ville  d'Aire,  et  de  l'avis  donné 
par  Pierre-J.  Porion,  évêque  de  ce  département, 
le  3  du  mois  de  mai  ; 

6°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Puy-de-Dôme,  du  4  mai  dernier,  sur  la  délibéra- 
tion du  directoire  du  district  de  Clermonl-Fer- 
rand,  du  6  février  précédent,  concernant  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  ce  district,  et  de 
l'avis  de  Jean-François  Périer,  évoque  de  ce  dé- 
partement; 

7°  De  l'arrêté  du  directoire  du  môme  départe- 
ment de  Puy-de-Dôme,  du  16  mai  dernier,  sur 
la  délibération  du  directoire  du  district  de  Riom, 
du  11  du  même  mois,  concernant  la  circons  rip- 
tion  des  paroisses  de  cette  ville,  et  de  l'avis 


donné  le  même  jour  par  Pierre-Claude  Tailhand, 
curé  à  Riom,  fondé  du  pouvoir  spécial  de  Jean- 
François  Périer,  évêque  de  ce  département; 

8°  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  départe- 
ment, du  14  mai  dernier,  sur  les  délibérations 
du  directoire  du  district,  et  de  la  municipalité 
de  Saint-Mibiel,  des  26  avril  et  28  mars  précé- 
dents, concernant  la  circonscription  de  la  pa- 
roisse de  Suint-Mihiel,  et  la  translation  de  son 
église  paroissiale,  et  de  l'avis  donné  le  2  dudit 
mois  de  mai,  par  Jean-Raptiste  Aubry,  évêque 
du  département  de  la  Meuse; 

9°  De  l'arrêté  de  ce  même  département,  du 
6  mai  dernier,  sur  les  délibérations  du  directoire 
du  district  de  Glermont,  et  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Montfaucon,  du  15  avril  pré- 
cédent, concernant  la  translation  de  régli«e  pa- 
roissiale du  bourg  de  Montfaucon,  et  de  l'avis 
de  l'évêque  de  ce  département,  donné  à  la  suite 
de  l'arrêté  susdalé; 

«  10°  De  l'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Eure,  drj  27  avril  dernier,  sur  la  dé- 
libération du  directoire  du  district  de  Pont-Au- 
demer,  du  16  mars  précédent,  et  de  l'avis  de 
l'évêque  de  ce  département,  du  27  avril. 

Décrète  : 

Art.  1". 

Département  de  la   Seine -Inférieure^  district  de 
Montivilliers.  Ville  de  Montivilliers. 

«Les  3  paroisses  deMontivilliers  seront  réunies 
en  une  seule  paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le 
nom  et  dans  l'église  de  Saint-Sauveur.  Les 
églises  des  d'eux  paroisses  de  Sainte-Croix  et  de 
Saint-Germain,  supprimées,  seront  conservées 
comme  oratoires. 

Art.  2. 
Ville  du  Havre. 

«  Les  2  paroisses  de  Notre-Dame  et  de  Saint- 
François  de  la  ville  du  Havre  sont  conservées. 
Celle  de  Notre-Dame  comprendra  toute  la  par- 
tie de  Tencienne  et  de  la  nouvelle  ville  à  l'ouest, 
au  dedans  et  hors  des  murs,  depuis  l'ancien 
bassin  jusqu'à  la  mer;  celle  de  Saint-François 
comprendra  toute  la  partie  de  l'ancienne  et  de 
la  nouvelle  ville  à  l'est,  depuis  la  ligne  de  dé- 
marcation ci-dessus  tracée  jusqu'au  rempart. 

Art.  3. 
Bourg  d'Ingouville. 

«  L'église  des  pénitents  du  bourg  d'Ingouville 
est  érigée  en  église  paroissiale,  sous  l'invocation 
du  patron  de  la  ci-devant  succursale  de  ce  bourg, 
laquelle  demeure  supprimée,  et  dont  le  territoire 
formera  celui  de  la  nouvelle  paroisse. 

Art.  4. 
Ville  de  Fécamp. 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Fécamp,  que 
deux  paroisses;  savoir:  celle  de  Saint-Etienne  et 
celle  de  la  Trinité;  cette  dernière  sera  desservie, 
sons  ce  nom,  dans  l'église  du  ci-devant  monas- 
tère des  bénédictins  de  cette  ville. 
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Art.  5. 

District  de  Cany,  bourg  de  Veullet. 

•  Le?  deux  paroisses  du  bourg  de  Veulles 
seront  réunies  en  une  seule  paroisse,  qui  sera 
desservie  sous  le  nom  et  dans  l'église  de  Saint- 
Martin* 

Art.  6. 

Bourg  de  Canville. 

«  Il  n'y  aura,  pour  le  bourg  de  Canville,  qu'une 
seule  paroisse  qui  sera  des-ervie  sous  le  nom  et 
dans  l'église  de  Saïut-Martin.  Celle  de  Notre-Dame 
est  supprimée. 

Art.  7. 
District  de  Dieppe.  Ville  de  Dieppe. 

«  n  y  aura,  pour  la  ville  de  Dieppe,  deux  pa- 
roisse?, qui  seront  desservies  sous  les  noms  et 
dans  les  églises  de  Saint-Jacques  et  de  Saint- 
Rémi. 

«  L'église  de  Notre-Darae-de.^-Grève?,  ci-de- 
vant dé|  endantede  la  paroisse  de  Neuville,  sera 
conservée  comme  oratoire  de  ladite  paroisse  de 
Saint-Jacqués. 

«  L'église  ci-devant  paroissiale  de  Bouloilles 
sera  conserviée  comme  succursale,  pour  former, 
avec  gon  ancien  territoire,  une  dépendance  de 
la  paroisse  de  Saint-Rémi. 

Art.  8. 
mie  d'Eu. 

■  II  y  aura,  pour  la  ville  d'Eu,  et  pour  les 
campagnes  environnantes,  une  seule  paroisse 
qui  sera  desservie  sous  le  nom  et  dans  l'église 
de  Notre-Dame.  Les  paroisses  de  Saiui-Jean,  de 
Saint-Jacques,  de  la  Trinité,  d'Etalonues,  de  Saint- 
Pierre,  de  Ha-ancourt  et  de  Petit-Marais,  sont 
supprimées.  Les  éulises  de  Saint-Pierre-en-Val 
et  Pons,  etd'Etalomies,  seront  conservées  comme 
oratoires  de  la  paroisse  de  Notre-Dame. 

Art.  9. 
Ville  de  TrépOrt. 

•  La  paroisse  de  la  ville  de  Tréport  réunira  à 
son  territoire  celui  de  la  paroisse  de  Floques, 
dont  l'église  sera  conservée  comme  oratoire. 

Art.  10. 
Bourg  d^ Arques. 

•  Les  paroisses  d'Ârchelles,  de  Marligny  et  de 
Saint-Denis-Houxménil,  sont  réunies  à  celle  du 
bourg  d'Arqués,  qui  sera  desservie  dans  l'église 
paroissiale  de  ce  bourg. 

Art.  11. 

Bourg  de  Criel. 

«  Les  paroisses  de  Tocqueville  et  de  Touffre- 
ville  seront  réunies  à  celle  du  bourg  de  Criel, 
qui  sera  desservie  dans  l'église  paroissiale  de  ce 
bourg. 


Art.  12. 

Bourg  cCEnvermen. 

■  Les  paroisses  d'Auberville-sur-Eaune,  de 
Sainl-Laureni-d'Envermen,  de  Saint-0  ;en-sous- 
Biilly,  et  Gouchaupré,  sont  réunies  à  celle  du 
b^urg  d'Envermen,  pour  ne  former,  à  l'avenir, 
qu'une  seule  paroisse,  qui  sera  desservie  dans 
l'église  principale  de  ce  bjurg. 

Art.  13. 
Bourg  d'Auffray. 

«  La  paroisse  d'Auffray  sera  con?ervée.  Les 
hameaux  de  Saint-Quentin,  Sainte-Catherine  et 
la  Petite-Motte  seront  ajoutés  à  son  territoire. 

Art.  14. 
Bourg  de  Tostes. 

«  La  paroisse  de  Saint-Yaast-du-Val  sera  réunie 
h  celle  du  bourg  de  Tostes,  et  son  église  sera 
conservée  comme  oratoire. 

Art.  15. 
Bourg  de  Longueville. 

«  Les  parui-ses  de  Vaulreville,  Saint-Crespin, 
Criquetot  et  Crépeville  seront  réunies  à  celle  du 
bourg  de  Longueville,  et  ne  formeront  qu'une 
seule  paroisse,  qui  sera  desservie  dans  l'élise 
principale  de  ce  biourg. 

Art.  16. 

Bourg  de  Bacqueville. 

«  La  paroisse  de  Lamberville  sera  réunie  à  ce-le 
du  bourg  (le  Bacqueville.  L'église,  nouvellement 
bâtie  au  hameau  de  Pierreville,  sera  conservée 
comme  oratoire  (ou  succursale)  de  la  nouvelle 
paroisse. 

Art.  17. 

Bourg  d^Un. 

«  Les  hameaux  de  Blanque  et  de  Saint-Jean  se- 
ront réunis  au  territoire  de  la  paroisse  du  bourg 
d'Un. 

Art.  18. 

District  de  Neufchâtel.  Ville  de  Netffchâtel. 

•  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Neufchâtel,  une 
seule  paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le  nom  et 
dans  l'église  paroissiale  de  Notre-Dame,  et  qui 
sera  formée  des  ptroisses  de  Saint-Pierre,  de 
Saint-Jacques,  de  Notre-Dame  et  de  Saint- Vin- 
cent-de-Nogent.  L'église  de  Saint-Vinceut  sera 
conservée  comme  oratoire. 

Art.  19. 

District  de  Goumay.  Bourg  de  Yieux-Uanoir. 

■  Les  paroisses  de  Saint-Aubin-sur-Cailly  et 
de  Vieux-Manoir  sont  réunies,  pour  ne  former 
qu'une  seule  paroisse,  qui  sera  desservie  dans 
l'église  principale  da  Yieux-^^anoir. 
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Art.  20. 


«  Toutes  les  nouvelles  paroisses  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  désignées  dans  les  articles 
précédents,  seront  limitées  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué dans  l'avis  particulier  de  chacun  des  direc- 
toires de  district,  sauf  les  différences  qui  auront 
été  réglées  par  l'arrêté  susda té  de  cedépartenjenl. 

Art.  21. 

Déparlement  de  la  Manche.  Bourg  de  Lessey. 

«  II  y  aura,  pour  le  bourg  de  Lessiiy,  une  seule 
paroisse  qui  sera  desservie  sous  le  nom  et  dans 
l'église  de  la  ci-devant  abbaye  de  Sainte-Oppor- 
tune. L'église  ci-devant  paroissiale,  ainsi  que  les 
deux  succursales  qui  eu  dépendaient,  sont  sup- 
primées. 

Art.  22. 

Département  de  la  Haute-Vienne.  Ville  de 
Limoges. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Limoges,  quatre 
paroiss' s;  savoir .  la  porois?e  cathédrale,  qui  sera 
desservie  sous  rinvocation  et  dans  l'église  de 
Saint-Etienne,  et  les  paroisses  de  Saint-Pierre,  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-Thomas-d'Aquin.  Ces  pa- 
roisses seront  circonscritesainsi  qu'il  est  expliqué 
dans  la  délibération  du  directoire  du  district  de 
Limoges,  du  9  avril  dernier. 

Art.  23. 

Département  de  la  Haute-Marne,  Ville 
de  Langres. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Langres,  2  parois- 
ses :  celle  de  Saint-Mammès,  qui  sera  la  paroisse 
cathédrale,  et  celle  de  Saint-Martin.  Elles  seront 
circonscrites  ainsiqu'il  est  expliqué  dans  la  délibé- 
ration susdatée  du  diref-toire  du  district  de  Langrt  s. 
Les  paroisses  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Amatre 
sont  supprimées.  L'église  de  Brevoine  sera  conser- 
vée comme  oratoire. 

Art.  24. 

Département  du  Pas-de-Calais.   Ville  d^Aire. 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  d'Aire  intra  muros, 
qu'une  seule  parois.se,  qui  sera  desservie  sous  le 
nom  et  dans  l'église  de  Saiut-Pierre.  Le  fort  de 
Saint-François  dépendra  de  cette  paroisse.  Celle 
de  Notre-Dame  est  supprimée. 

Art.  25. 

Département  du   Puy-de-Dôme.   District 
de  Clermont. 

«  L'église  du  ci-devant  monastère  des  minimes 
de  la  ville  de  Clermont  sera  conservée  comme 
oratoire  de  la  paroisse  cathédrale.  Les  paroisses 
du  district  de  Clermont^  hors  la  ville,  chef-lieu 
de  ce  district,  seront  au  nombre  de  54  dont  suit 
l'état  : 

«  Paroisses  de  :    - 

«  Allaignat. 

«  Aubière,  à  laquelle  sera  réuni  Pérignat-les- 
Sarlièvf.  Il  y  aura  à  Pérignat  un  oratoire. 
«  Aulnat. 
«  Authezat,  dont  est  distrait  le   territoire   de 


Gorent-Ia-Sauvetat,  qui  continuera  d'en  faire  par- 
tie, aura  une  succursale. 

«  Beau  mont. 

«  Blanzat,  qui  comprendra  Serre  et  les  Mau- 
vaises. 

«  Bourg-Lasticq,  à  laquelle  sera  réunie  la  pa- 
roisse de  S  lint-Sulpice,  distraction  faite  des  ha- 
meaux de  Lasticq,  Méauzat  et  Granges. 

'<  Briffon,  à  laquelle  sera  réunie  la  paroisse  de 
Tortebesse,  qui  formera  une  succursale. 

«  Cebasal. 

<.  Geyrot. 

«  Gharaaiières,  qui  ioindra  à  son  territoire  ce- 
lui du  hameau  de  Villars. 

«  Chanonut,  à  laquelle  sera  réunie  la  paroisse 
de  Jussat. 

«  Gournon,  dont  les  deux  paroisses  sont  réunies 
sous  le  nom  et  dans  l'église  de  Saint-Martin. 

«  Grest  (le). 

«  Geilie,  à  laquelle  sera  réunie  la  paroisse  de 
Saint-Jean-lès-Monges,  distraction  faite  des  ha- 
meaux réunis  à  la  paroi-se  de  Heum-l'Eglise.  Il 
y  aura  à  Saint-Jean-lès-Monges  une  succursale. 

«  Gersat. 

«  Herment,  qui  comprendra,  outre  son  terri- 
toire, les  hameaux  de  Lasticq,  Méauzat  et  Granges, 
distraits  de  Saint-Sulpice  ;et  le  hameau  de  Laveix, 
les  domaines  de  la  Gonche,  Barberolles  et  Ville- 
vault,  distraits  de  la  paroisse  de  Verneugeol. 

«  Heum-l'Eglise,  au  territoire  de  laquelle  se- 
ront réunis  ceux  du  hameau  de  B^urgeade,  du 
domaine  de  Bareix,  du  Moulin-lès-Bois,  et  des 
prairies  de  Banson,  distraits  des  paroisses  de 
Geilie  et  de  Briffon. 

<^  Lempdes. 

«  Lussat,  qui  conservera  son  territoire  actuel, 
excepté  le  hameau  de  Lignât. 

«  Malentrat. 

«  Martres-d'Artières  (les),  qui  comprendra  le 
territoire  de  Gormèle,  et  celui  du  hameau  de  Li- 
gnât, distrait  de  Lussat. 

«  Martres -de-Veyres  (les),  qui  réunira  à  son 
territoire  celui  de  Goreot,  distrait  d'Authezat. 

«  Mezaye. 

<(  Messeix,  à  laquelle  sera  réunie  la  paroisse  de 
Savennes,  qui  formera  une  succursale. 

«  Monton,  qui  aura  pour  succursale  l'église  de 
Talende-Majeure,  avec  son  territoire. 

«  Murat-lp-Quaire.    , 

«  Nabouzar,  qui  comprendra  dans  son  terri- 
toire celui  du  village  d'Olmon,  lequel  est  distrait 
de  Saint-Bonnet. 

«  Nohanent  qui  comprendra,  outre  son  ancien 
territoire,  les  hameaux  de  Chanat,  la  Moutaire, 
Largnat,  Lasgoutas  et  l'Etang. 

«  Olby. 

«  Olloix. 

«  Omme. 

«  Orcet,  qui  comprendra  le  Cendre.  Il  y  aura 
au  Gendre  un  oratoire. 

«  Orcines. 

«  Orcivai,  à  laquelle  sera  réunie  celle  de  Saint- 
Bonnet,  dont  l'église  sera  conservée  comme  suc- 
cursale. 

«  Planzat. 

«  Pont-du-Château,  dont  les  deux  paroisses 
seront  réunies  sous  l'invocation  et  dans  l'église 
de  Saint-Mariin. 

«  Prondines,  qui  comprendra,  outre  son  ancien 
territoire,  celui  du  lien  de  Peyrol.  Il  y  aura  à 
Peyrol  une  succursale. 

i.  Queiiille  (la),  à  laquelle  est  réunie  la  pa- 
roisse de  Perpezut,  en  ce  qui  n'est  pa;^  réuni  à 
Rochefort.  Il  y  aura  une  succursale  àPerpezat. 
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«  Roche-Blanche  (la),  qui  comprendra  Mor- 
dogne. 

«  Rnchefort,  nui  comprendra  le  territoire  de 
Saint-Mcirtin-de-Tours,  dont  i'éjilise  sera  conser- 
vée comme  succursale,  et  ceux  des  villag^^s  de 
Bouchetel,  Ourseyra.  1 1  Graïade,  ie  Gros,  le  do- 
maine de  Bumparentet  le  moulin  de  Ghezverdier, 
distrait  de  la  paroisse  de  Perpezat. 

«  Romanihac. 

«  Royat. 

•  Sauvagnat. 

"  Saint-A'nant,  à  laquelle  sera  réunie  la  pa- 
roisse de  Talende-Mineure. 

•  Saini-Bjrthélemy-d'Aydat,  à  laquelle  seront 
réunies  les  paroisses  de  î&ontredon  et  de  Sainl- 
Julien-d'Aydat,  qui  seront  conservées  comme 
succursales. 

«  Saint-Genest-Ghomnanelle,  à  laquelle  seront 
réunis  la  paroisse  de  Lasch;imp,  et  les  hameaux 
de  Tedx,  de  Nadeil'at  et  de  Fontirède.  Il  y  aura  à 
Laschamp  un  oratoire. 

«  Saini-Julien,  près  Herraent,  qui  comprendra, 
dans  son  territoire,  celui  du  hameau  de  Pierre- 
Fiie-Basse. 

«  Saint- Pierre-Roche. 

«  Saini-Sandoux. 

«  Saioi-Saturiiin. 

«  Vernet,  à  laquelle  sera  réunie  la  paroisse  de 
Sauzet-lt'-Froid,  dont  l'église  sera  conservée 
comme  sm  cursa!e. 

«  Veriieuiieul,  qui  n'éprouvera  d'autre  chan- 
gement que  la  di-traction  faiie  d'une  partie  de 
sou  territoire,  en  faveur  d'Herment. 

«  Vernines;  il  y  aura,  pour  le  territoire  d'Au- 
rières,  en  ladite  paroisse  de  Yernines,  une  suc- 
cursale. 

Art.  26. 

Ville  de  Riom, 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Riom,  deux  pa- 
roisses, l'une  sous  te  nom  et  dans  l'église  de  Saiot- 
Amable,  l'autre  sous  le  nom  et  dans  l'église  de 
Notre-Dame  :  eiles  seront  circonscrites  ainsi  qu'il 
est  explii^ué  dans  la  délibération  susJatée  du 
directoire  du  district  de  Riom;  les  paroisses  de 
Menestrol,de  Saint-Jean  et  de  Pessat-Villettesonl 
supprimées.  L'église  du  ci-devant  monastère  des 
cordeliers  de  la  ville  de  Riom  sera  conservée 
comme  oratoire  de  la  paroisse  de  Notre-Dame. 

Art.  27. 
Département  de  la  Meuse.    Ville  de  Verdun. 

•  II  y  aora,  pour  la  ville  de  Verdun  et  ses 
faubourgs,  2  paroisses,  savoir  :  la  paroisse  cathé- 
drale et  celle  de  Saint-Sauveur. 

«  La  chapelle  de  Saint-Barthélémy  sera  con- 
servée dans  son  ancien  éiat  de  succursale,  et  aV' c 
son  ancien  territoire  hors  des  murs  ;  elle  dépendra 
de  la  cathédrale. 

«  L'étjlise  des  ci-devant  minimes  sera  formée 
en  succursale  pour  le  faubourg  du  Pavé,  dépen- 
dant de  la  paroisse  Saint-Sauveur. 

«  Les  églises  de  Bel  eville  et  de  Haudainville 
seront  conservées  comme  succursales  de  ladite 
paroisse. 

c  L'église  de-»  ci-devant  augiistins  sera  conser- 
vée comme  oratoire  de  la  r'aroisse  cathédrale. 

«  Les  jiaroissesde  Saint-Médard,  deSaint-Pierre- 
d'Angély^  de  Saint-Amand,  de  Saint-Aurv,  de 
Saint-Pierre-le-Chairy,  de  Saint-Victor  et  di'flau- 
dainville  sont  supprimées. 


«  Les  nouvelles  paroisses  seront  circonscrites 
ainsi  qu'il  est  expliqué  da'S  l'arrêté  susdalé  du 
directoire  du  déparie-uent  de  la  Meuse. 

Art.  28. 

Ville  de  Saint-Mihiel] 

«  La  ville  de  Saint-Mihiel  aura  2  paroisses  des- 
servies à  l'avenir,  l'une  dans  l'église  du  ci-devant 
monastère  des  bénédictins,  pour  la  panie  de 
cette  ville  appelée  la  Halle,  ses  faubourgs  et  les 
hameaux  de  Ghauvoncourt  et  Menonville  ;  et 
l'autre  dans  l'église  de  Siini-Etienne,  puur  la  par- 
lie  de  Sjint-Mihiel,  appelée  le  Bourg,  et  pour  les 
faubourgs  contigus. 

Art.  29 

Bourg  de  Montfaueon. 

«  LVglise  paroissiale  du  bourg  de  Montfaueon 
sera  iransférée  dans  l'église  ci-devant  collégiale 
dudit  lieu. 

Art.  30. 

Département  de  VEure.  Ville  de  Pont-Audemer. 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  et  les  faubourgs  de 
Pont-Audeiiier,  qu'une  seule  pa -oi-se,  qui  sera 
d-sservie  suus  le  nom  et  dans  l'église  iie  Saint- 
0  len.  Elle  comprendra  le  territoire  des  paroisses 
supprimées  de  NoTH-Dame-du-Pré,  de  Saint- 
Ai^nan  et  de  Saint-Germain,  -auf  les  ponions  de 
cette  dernière,  qui  en  seront  distraites,  pour  être 
réunies  aux  paroisses  des  campagnes  voisines. 
L'éiilise  de  Saint-Germain  sera  conservée  comme 
oratoire. 

Art.  31. 

t  II  sera  envoyé  les  dimanches  et  fête?,  dans 
chacun  des  oratoires  mentionnés  au  pré-ent  dé- 
c  et,  par  tes  curés  respectifs,  un  dt  leurs  vicaires 
(tour  y  célébrer  la  m.  sse,  et  y  faire  les  instruc- 
tions spirituelles  sans  pouvoir  y  exercer  Its  fooc- 
t.ons  curiales.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  baux  à  convenant  et  domaines  congéables  (1). 

M.  Arnonit,  rapporteur,  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  décret  des  comités,  ainsi 
conçu  : 

«  Aucun  propriétaire. foncier  ne  pourra,  sous 
prétexte  des  usements  dans  l'étendue  desquels  les 
fonds  sont  situés,  ni  même  sous  prétexte  d'au- 
cune stipulation,  insérée  au  bail  à  convenant  ou 
dans  la  baillée,  exiger  du  domanier  les  droits  et 
prérogatives  ci-après  exprimé-,  et  déjà  supprimés 
txpressémen'  ou  implicitement,  cumme  dérivant 
de  la  feoda  ité  et  de  la  justice;  savoir  :  le  droit 
de  suite  à  sa  <i-devant  j  stice  ou  juridiction; 
celui  de  suite  à  son  moulio;  robl'gation  i  ar  le 
domiinier  de  faire  la  recette  du  rôle  de  ses  cens 
et  rentes,  et  le  droit  de  déshérence  ou  échute.  » 

M.  Lanjuinais.  Je  propose  une  disposition 
additionnelle  qui  doit  être  placée  dans  cet  arti- 
cle et  qu'il  est  essentiel  de  <;éciéter  ;  c'est  que  la 
loi  ne  reconnaîtra  point  de  concession  à  conve- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  da  29  mai  1791,  au  soir, 
p.  628. 
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nant  prétendue  antérieure  au  présent  décret, 
B0U9  titre  primitif  ou  possessionnaire,  et  sur  le 
seul  fondement  de  l'ancienne  distinction  de  la 
qualité  noble  ou  roturière  du  possesseur. 

M.  Tponehet.  M.  Lanjuinais  a  présenté  son 
amendeii.ent  sur  une  idée  trop  générale.  On 
pourrait  adopter  ci  tte  di-sposition  additionnelle 
si  on  la  restreignait  ai  t?i  : 

«  La  présomption  du  domaine  congéable  n'aura 
pas  lien  par  suite  et  en  conséquence  de  l'ancienne 
distinction  de  la  qualité  noble  ou  roturière  du 
possesseur.  » 

M.  lianjnlnais.  J'adopte  cette  rédaction. 

M.  Delavîgne.  Personne  ne  s'attendait  h  cet 
article.  Je  crois  qu'il  serait  sage  de  le  rt  nvoyer, 
sans  rien  préju^ier  pour  ou  contre,  aux  comités 
qui  y  entendent  mieux  que  nous. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  l'amendement 
de  M.  Lanjuinais  aux  comités.) 

M.  de  Vîpîeu.  Il  est  telle  condition  que  l'on 
regarde  comme  féodale  et  qui  ne  l'est  point,  à 
laquelle  plusieurs  ont  pu  donner  naissance,  et  qui 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps  comme  la  suite 
du  moulin  ;  et  je  ne  conçois  pas  d'après  cela  com- 
ment il  est  possible  d'en  proposer  la  destruction 
Burdes  allégations  vagues.  Vous  gêneriez lescon- 
ventions  qui  existent  dans  toutes  les  parties  du 
royaume;  car  moi,  possesseur  en  Dduphiné,  ]<■ 
puis  y  avoir  passé  un  bail  à  convenant  et  me 
trouver  dans  le  cas  de  la  loi  qu'on  vous  propose... 
(Interruption.) 

Un  membre  :  Concluez  donc! 

M.  de  Tirien.  Il  est  inconcevable  qu'on  soit 
interrompu  quand  on  défend  des  propriétés.  Le 
Corps  législatif  (leut  bien  prononcer  que  les  con- 
ventions, de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  seront 
à  l'avenir  illicites,  mais  je  demande  que  la  conven- 
tion soit  entretenue  jusqu'à  la  fin  des  baux  exis- 
tants seulement.  Si  l'Assemblée  la  juge  mauvaise, 
il  convient  alors  qu'elle  dise  qu'elle  n'aura  pas 
lieu  ;  mais  cela  ne  doit  pas  avoir  un  effet  ré- 
troactif. 

M.  L<anjainais.  J'observe  à  M.  de  Virieu  que 
la  suite  de  moulin  est  dans  le  principe  un  droit 
de  fief  et  une  preuve  que  l'usement  dérive  de 
la  féodalité  et  même  de  la  mainmorte.  Tous  les 
droits  féodaux  doivent  être  absolument  suppri- 
més; je  demande  donc  qu'il  soit  dit  dans  l'article 
que  : 

«  Tous  les  droits  et  redevances  convenancières, 
de  même  nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux, 
seront  supprimés  sans  indemnité,  conformément 
aux  décrets  des  4  août  1789  et  jours  suivanis, 
expliqués  en  détail  dans  le  décret  des  15  mars  1790 
et  autres  subséquents.  » 

M.  liC  Chapelier.  J'appuie  la  rédaction  de 
M. Lanjuinais  qui  me  paraît  beaucoup  plus  claire. 

M.  Tponchet.  En  adoptant  la  rédaction  de 
M.  Lanjuinais,  je  voudrais  qu'on  ne  supprimât  pas 
l'énuméraiion. 

(L'Assemblée  consultée  rejette  l'amendement 
de  M.  de  Virieu  et  adopte  celui  de  M.  Lanjuinais, 
avec  l'observation  de  M.  Tronchet.) 

En  conséquence,  rarticle  2  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 


Art.  2. 

«  Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra,  sous 
prétexte  des  usemints  dans  l'étendue  desquels 
le?  fonds  sont  situés,  ni  même  sous  prétxte 
d'aucune  stipulation  insérée  au  bail  à  convenant 
ou  dans  la  baillée,  exiger  du  domanier  aucuns 
droits  ou  redevances  convenancières  de  même 
nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux  supiiri- 
més  sans  iodemniié,  par  les  décrets  des  4  aoilit 
1789  et  jours  suivants,  jiar  le  décret  des  15  mars 
1790,  ou  autres  subséquents,  et  not;imment  l'o- 
béissance à  la  ci-ilevant  ju-tice  ou  juridiction  du 
foncier,  le  droit  de  suite  à  son  moulin,  la  collecte 
du  rô  e  de  ces  rentes  et  cens,  et  le  droit  de  dés- 
hérence ou  échute.  »  (Adopté.) 

M.  Arnonlt,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3,  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Pourront  les  domaniers,  nonobstant  tonsuse- 
ments  ou  stipulations  contraires,  aliéner  les  édi- 
fices et  supcrflces  de  leurs  tenues,  pendant  la 
durée  du  bail,  sans  leconfienteuient  du  proprié- 
taire foncier,  et  sans  être  sujets  aux  lods  et 
ventes;  et  leurs  héritiers  pourront  diviser  entre 
eux  lesdits  édifices  et  superfices,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  foncier,  sans  préjudice 
('e  la  solidarité  de  la  redevance  ou  des  redevances 
dont  lesdites  tenues  sont  chargées.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  dé- 
clarer rachetable  le  droit  de  lods  et  vente  des 
édifices  et  superfices,  ainsi  qu'il  l'est  dans  les 
baux  de  cens  et  rente. 

Un  membre  répond  que  ce  droit  est  le  prix 
d'une  confirmation  de  propriété  qui  n'existe  pas 
dans  les  baux  à  convenant. 

(L'Assemblée  repousse  l'amendement  et  adopte 
Tariicle  3  sans  modification.) 

M.  Arnonlt,  rapporteur ^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4,  ainsi  conçu  : 

«  Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exiger  du 
domanier  aucuns  des  services  d'hommes,  voitures, 
chevaux  ou  bêtes  de  somme  qui  n'auront  point 
été  expressément  stipulés  et  détaillés  dans  le  bail 
ou  la  baillée,  et  qui  n'auraient  été  exigés  qu'en 
vertu  des  usements  ou  d'une  clause  de  soumis- 
sion à  iceux.  Lesdits  services  qui  auront  été  ex- 
pressément stipulés  ne  pourront  être  exigés  qu'en 
nature  et  ne  s'arrérageront  point.  » 

M.  lie  Chapelier.  Je  crois  que  l'on  devrait 
ôter  ces  mots  :  «  l^es  services  d'hommes  >.  Je  ne 
sais  pas  ce  que  c'est  que  des  services  d'hommes, 
si  ce  n'est  pas  la  servitude  personnelle.  (Marques 
d'assentiment.) 

Quant  à  la  dernière  partie  de  l'article,  le  colon 
serait  grevé  si,  au  mumeut  oij  les  travaux  de 
l'agriculture  sont  dans  la  plus  grande  activité, 
il  était  obligé  de  faire  servir  ses  chevaux  à 
faire  des  charrois  de  corvée. 

Je  demande  donc  que  les  journées  dont  sont 
tenus  les  domaniers  soient  payables  à  leur  op- 
tion en  nature  ou  en  argent,  suivant  Tapprécis 
qu'en  fera  tous  les  5  ans  le  tribunal  du  dis- 
trict. 

(L'Assemblée  adopte  le  premier  amendement 
de  M.  Le  Chapelier  et  rejette  le  second.) 

Un  membre  proposcj  par  amendement,  d'insérer 
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dans  l'article  que  les  abonnementg  faits  relative- 
ment aa  service  des  baux  seront  exécutés  sai- 
yant  la  convention. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

Un  membre  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  du  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

En  conséqdence,  l'article  est  mis  aux  voix 
avec  les  amendements  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exiger  du 
domanier  aucunes  journées  d'hommfs,  voiture:?, 
chevaux  ou  bêtes  de  somme  qui  n'auraient  point 
été  stipulées  et  détailloos  par  le  bail  ou  la  baillée, 
et,  à  leur  défaut,  par  actes  recopnitiires,  et  qui 
n'auraient  été  exigées  qu'en  vertu  des  u-emenis 
ou  d'une  clause  de  soumission  à  iceux  :  lesdites 
journées  qui  auront  été  expressément  stipulées 
ne  s'arrérageroit  point;  elles  ne  pourront  être 
exigées  qu'en  nature,  et  néanmoins  les  abonne- 
ments seiont  exécutés  suivant  la  couveotion.  > 
(Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix 
heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  jeudi  2  juin  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi,  31  mai,  au  soir, 
qui  est  adopté. 

Un  membre  fait  part  d'une  r<^cZ«ma/ion  du  sieur 
Kuhn,  membre  du  département  du  Rhin,  relative 
à  l'article  6  du  décret  de  mardi  soir,  31  mai, 
concernant  le  renouvellement  tant  du  directoire 
«rue  du  conseil  général  du  département  du  Bas- 
Rhin. 

Un  membre  fait  la  motion  qu'on  rende  en  défi- 
nitif au  sieur  Kuhn  la  même  justice  qu'on  lui  a 
rendue  lors  de  la  suspension  provisoire  du  direc- 
toire du  département  du  Bas-Rhin,  et  qu'en  con- 
séquence il  soit  excepté  du  renouvellement  de 
ce  directoire,  comme  il  l'a  été  de  la  suspension 
provisoire. 

(Cette  motion,  mise  aux  voix,  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  1"  juin,  au  matin, 
qui  est  adopté. 

M.  le  Président.  Plusieurs  particuliers  atta- 
chés aux  états-majors  demandent  que  le  comité 
des  pensions  s'occupe  de  la  liquidation  qu'ils  ré- 
clament. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions. 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


On  s'en  est  occupé.  Monsieur  le  Président,  et  on 
a  rejeté  leur  demande. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  du  prési- 
dent du  tribunal  du  district  de  Saint-Germain  en 
Laye  qui  demande  qu'une  dépiitatiou  de  ce  tri- 
bunal soit  admise  à  la  barre  i  our  instruire  l'As- 
semblée d'une  procédure  criminelle  commencée 
contre  un  de  ses  membres.  Je  vous  demande  vos 
ordres  à  cet  égard. 

(L'Assemblé.',  consultée,  décrète  que  la  dépu- 
tation  du  tribunal  du  district  de  Saint-Germain 
en  Laye  sera  admise  à  la  barre.) 

M.  Dnfralsse-Duchey.  Messieurs,  vous  avez 
rendu  un  décret,  par  lequel  il  est  permis  à  tous 
les  citoyens  de  s'assembler  pour  célébnr  les 
mystères  de  leur  religion.  (Murmures.)  Ce  matin, 
dans  l'église  des  théaiins,  on  y  a  célébré  la  mes>e. 
Après  que  les  particuliers,  qui  s'y  étaient  rendus 
sans  bruit,  en  sont  sortis,  une  cinquantaine  d'in- 
dividus sont  entrés,  ont  rerversé  l'autel,  et  y  ont 
commis  les  actes  de  la  plus  grande  violence. 
Comme  il  est  arrivé  plusieurs' fois  que  l'on  a  vu 
insulter  les  maisons  religieuses  et  les  églises, 
sans  que  l'acfu-ateur  pnbli(%  ni  q^ue  la  m mici- 
palité  remplissent  leurs  fonctions,  j'ai  cru  devoir 
rendre  compte  de  ce  fait  à  l'Assemblée  nationale 
pour  qu'elle  ordonne  que  la  municipalité...  (Mur- 
mures et  applaudissements.) 

M.  Re^nand  (de  Saint- Jean-d" Angély).  L'As- 
semblée natiotiale  ne  peut  pas.  être  érigée  en  tri- 
bunal de  police.  On  ne  lui  doit  pas  compte  de 
détails  semblables  à  ceux  dont  on  veut  l'entre- 
tenir; le  département  de  Paris  a  assez  prouvé  et 
il  prouvera,  j'espère,  qu'il  saura  maintenir  l'exé- 
cution des  lois.  (Murmures  à  droite.) 

M.  Malouct.  II  n'a  rien  prouvé  encore. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d' Angély).  Il  a 
très  bien  prouvé  que  vous  ne  donnez  jamais  aux 
autres  ce  que  vous  exigez  d'eux.  (Murmures  à 
droite.) 

Je  dis.  Messieurs,  que  c'est  le  département  de 
Paris  quia  provoqué  par  sa  pétition  la  loi  sage 
et  bienfaisante  qui  assure  à  tous  la  liberté;  que 
c'est  le  département  qui  est  préposé,  sous  les 
ordres  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
inspecter  le  peuple  s'il  manque  à  son  devoir, 
faire  exécuter  les  lois  de  police  et  maintenir 
l'exercice  de  la  liberté  que  vous  avez  décrétée. 

Le  délit  dont  on  vient  de  vous  parler  est  sans 
doute  réprélieosible,  et  je  ne  doute  pas  que  le 
département  ne  s'empresse  de  prendre  les  moyens 
nécessair.  s  pour  en  faire  poursuivre  Us  auteurs. 
L  Assemblée  nationale  a  le  droit,  sans  doute,  de 
surveiller  les  corps  administratifs  quand  ils  ne 
remplissent  pas  leurs  devoirs,  mais  ce  n'est  pas 
lorsqu'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de  le  remplir  ;  ce 
n'est  pas  lorsqu'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  physi- 
que de  les  dénoncer,  qu  on  doit  venir  occuper 
l'Assemblée  nationale  de  ces  objets.  On  ne  peut 
se  plaindre  à  elle  que  si  le  département  a  refusé 
d'entendre.  Si  M.  Dufraisse  veut  faire  une  dénon- 
ciation, c'est  à  la  municipalité,  c'est  au  départe- 
ment, c'est  là  qu'il  doit  aller  et  non  pas  à  l'As- 
remblée  nationale.  Il  ne  doit  pas  intervertir 
1  exercice  des  pouvoirs  qu'elle  a  délégués.  Je 
demande  qu'on  passe  à  linstant  à  l'ordre  du  jour. 
(Applaudissements.) 

M.  Dnfraisse-Dachey.  Vous  voulez  détruire 
la  religion... 
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Plusieurs  membres  à  gauche:  C'est  UDe  calom- 
nie 1  C'est  une  calomnie! 

M.  Pabbé  Conturler.  Il  faut  que  l'Assemblée 
décide  si  elle  veut  permettre  tous  les  culies  ex- 
cepté le  culte  catholique,  qu'où  se  décide. 

Plusieurs  membres  à  droite:  Oui!  oui!  Il  faut 
qu'on  se  décide. 

M.  Tabbé  Coatarier.  Il  faut  vider  ma  mo- 
tion. 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Merlin.  Messieurs,  par  une  adresse  qu'ils 
nous  ont  lait  parvenir,  les  professeurs  laïques  de 
Vuniversité  de  Douai,  inquiétés  dans  leurs 
fonctions  pir  les  corps  administratifs  de  cette 
ville,  recourent  à  l'Assemblée  pour  savoir  :  l°Si 
le  serment  exigé  d'eux,  par  les  décrets  du 
22  mars  et  du  15  avril  derniers,  est  le  simple 
serment  civique  des  citoyens  et  fonctionnaires 
publics  ordinaires,-  ou  le  serment  imposé  aux 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  par  le  dé- 
cret du  27  novembre  1790;  2«>  dans  quelle  forme, 
en  quel  lieu  et  dans  quels  temps  ils  sont  tenus 
de  prêter  ce  serment {Murmures  à  droite.) 

A  droite  :  Pas  de  serment! 

M.  Merlin.  Vos  décrets  ont  suffisamment  dis- 
tingué ces  objets;  je  demande  donc  que  l'a- 
dresse des  professeurs  laïques  de  l'Université  de 
Douai  soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  propose  de  renvoyer  une  pétition 
des  héritiers  et  représentants  de  Guillaume  Mahy, 
ci-devant  de  Corméré,  à  l'agent  du  Trésor  public, 
pour  faire  siguilier,  s'il  y  a  lieu,  tous  aces  né- 
Cf^ssaires  en  mainlevée  de  l'opposition  formée 
par  le  procureur  général  du  roi  en  la  cour  des 
aides  entre  les  mains  de  l'acquéreur  de  la  terre 
de  Corméré,  en  vue  du  certificat  de  quitus  en 
bonne  forme  et  autres  titres  justilicaiifs  de 
pleine  et  entière  libération  envers  le  Trésor 
national. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Camus,  au  nom  des  commissaires  de  V ex- 
traordinaire, fait  un  rapport  sur  l'organisation  et 
la  dépense  des  bureaux,  tant  de  V administration 
que  de  la  trésorerie  de  la  caisse  de  V extraordi- 
naire; il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (1),  vous  connaissez  l'imporlance  et 
les  objets  principaux  du  travail  des  deux  éta- 
blissements dont  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
l'organisation  et  la  dépense.  La  caisse  de  l'extra- 
ordinaire recueille ,  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  les  fonds  que  la  nation  a  destinés  à 
l'acquit  de  sa  dette  ;  elle  doit  payer  cette  dette; 
elle  doit  opérer  la  libération  complète  de  l'Etat. 
Vous  avez  voulu  qu'elle  fût  composée  d'une  tré- 
sorerie et  d'une  administration  :  la  trésorerie 
destinée  à  recevoir  et  à  verser  les  fonds  ;  l'admi- 
nistration, destinée  à  accélérer  la  rentrée  des 
fonds,  à  en  surveiller  l'emploi,  et  à  vous  faire 
connaitre,  par  des  tableaux  et  des  dénombre- 
ments, toutes  les  parties,  soit  de  revenus,  soit 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  de  ce 
discours. 


de  capitaux,  qui  doivent  solder  la  dette  de  l'Etat. 
Notre  premier  devoir,  en  ce  moment,  Messieurs, 
est  de  rendre  aux  deux  personnes  qui  sont,  l'une 
à  la  tête  de  l'adrainisiration,  l'autre  à  la  tête  de 
la  trésorerie,  le  témoignage  public  qui  leur  est 
dû.  Il  est  impossible  de  mettre  plus  de  zèle,  de 
porter  plus  d'activité  dans  tous  les  détails  rela- 
tifs à  l'administration,  que  ne  le  fait  M.  Amelot  ; 
sa  surveillance  sur  toutes  les  parties  n'est  ja- 
mais suspendue;  la  correspondance,  les  comptes, 
la  situation  des  déb  leurs,  celle  de  la  caisse,  tout 
est  chaque  jour  présent  à  son  esprit.  M.  Le  Gou- 
leulx  du  Muley,  chargé  d^  la  trésorerie,  a  donné 
une  preuve  de  patriotisme,  en  préférant,  soit  au 
repos,  soit  à  des  affaires  plus  fa^  iles  et  plus  lu- 
cratives, auxquelles  sa  fortune  lui  permettait  de 
se  livrer,  un  travail  utile  à  l'Etat,  mais  conti- 
nuel, pénible  et  difticile  par  le  maniement  jour- 
nalier de  la  masse  énorme  des  effets  remis  à  son 
administration. 

M.  Amelot  et  M  Le  Couteulx  sont  secon^lés 
dans  leurs  opérations  par  des  agents  qui  ont 
aussi  le  droit  d'être  cités.  La  surveillance  dont 
vous  avez  chargé  vos  commissaires  les  a  mis  en 
relation  plus  particulière  avec  MM.  Godefroy  et 
Dutertre,  dans  les  bureaux  de  l'administration, 
Dibarrat,  dans  le  bureau  de  la  trésorerie.  C'est  à 
eux  qu'on  doit  l'établiss 'ment  et  la  perfection  de 
l'ordre  qui  règne  duns  la  compiabiliié  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire;  ordre  qui  est  tel  qu'à  chaque 
instant  de  chaque  jour,  on  peut  connaître  sa  vé- 
ritable situation.  Vous  avez,  Messieirs,  les  résul- 
tats de  cette  comptabilité  dans  les  comptes  qui 
sont  imprimés,  et  qui  vous  sont  remis  chaque 
mois,  de  la  situation  de  la  caisse,  et  dans  les 
tableaux  de  la  perception  de  la  contribution  pa- 
triotique, qui  vous  sont  pareillement  remis  mois 
par  mois. 

Après  avoir  rendu  aux  deux  chefs  de  l'admi- 
nistration et  de  la  trésorerie,  et  à  leurs  princi- 
paux agents,  la  justice  qui  leur  est  due,  nous  ne 
devons  plus  nous  occuper  que  de  vous  expjser, 
avec  franchise,  ce  qui  nous  a  paru  bon  ou  mau- 
vais dans  l'organisation  des  bureaux  de  Tune  et 
l'autre  partie;  et  de  porter,  dans  la  dépense, 
î'écoi'omie  que  la  situation  des  finances  et  le  vœu 
de  la  nation  exigent.  Une  circonstance  nous 
oblige  à  détailler  nos  observations.  L'adminis- 
trateur et  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire vous  ont  fait  distribuer,  l'une  et  l'autre, 
l'état  et  la  dépense  de  leurs  l.ureaux  ;  n'étant  pas 
d'accord  avec  eux,  sur  plusieurs  objets,  nous  ne 
saurions  nous  dispenser  de  vous  faire  connaître 
les  motifs  de  la  différence  de  sentiment  qui  est 
entre  eux  et  nous. 

Administration  de  V extraordinaire. 

Cinq  parties  principales  composent  le  travail 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire:  1°  surveillance 
et  correspondance  pour  faire  arriver  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  les  deniers  qui  doivent  y 
entrer;  2°  surveillance  particulière  de  l'état  de 
la  contribution  patriotique;  3°  délivrance  de 
mandats  et  ordonnances  pour  les  payements; 
4°  état  de  la  situation  et  de  la  comptabilité  de  la 
caisse  ;5°  dénombrement  des  biens  nationaux. 

Toutes  ces  parties  nous  paraissent  nécessaires. 
Peut-êire  la  quatrième, qui  concerne  la  situaiioa 
et  comptabilité  delà  caisse,  semblerail-elle  su- 
perflue, ce  travail  devait  être  particulièrement 
celui  du  trésorier;  mais  le  bureau  de  complabihlé 
établi  à  l'administration  a  le  grand  et  inappré- 
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ciable  avantage  d'être  le  contrôle  journalier  delà 
comptabilité  de  la  caisse,  de  prévenir  les  erreurs, 
d'empêcher  qu'elles  n'échappent  à  la  vue,  de 
fournir  les  moyens  sûrs  de  les  corriger.  Il  ne 
faut  doic  rien  changer  à  rétablissement  de  ces 
bureaux. 

Celui  du  dénombrement  des  biens  nationaux 
est  un  des  plus  importants,  surtout  dans  la 
situation  actuelle  des  finances.  Il  est  fâcheux 
qu'il  n'ait  été  mis  en  activité  que  plus  tard  que 
les  autres;  il  est  fâcheux  qu'on  n'ait,  quant  à 
présent,  que  des  matériaux  très  imparfaits  pour 
dresser  des  états  dont  l'exariitude  .-^erail  exirê- 
mement  à  désirer.  Nous  douons  aussi  qu'on  ait 
pris,  dans  ce  bureau,  le  meilleur  or  ire  de  tra- 
vail possible  pour  obtenir  des  matériaux  impar- 
faits, comme  nous  l'avons  dit,  le  résultai  le  moins 
imparfait  possible;  mais  la  brièveté  de  Tint  r- 
valle  d.ins  lequel  il  faut  présenter  à  l'Assemblée 
un  résultat  au  moins  approximatif,  ne  permet 
plus  lie  changer  l'ordre  du  travail. 

Tout  ce  qui  appartient  aux  différentes  parties 
que  nous  venons  d'énoncer  doit  être  conservé, 
mais  l'organisation  particulière  de  chacun  des 
bureaux  qui  en  composent  l'ensemble,  parait 
susceptible  de  réforme.  Les  états  de  M.  Ameiot 
distinguent,  dans  les  bureaux,  d'abord  les  direc- 
teurs, puis  des  chefs;  en  troisième  lieu,  des 
principaux  commis,  ensuite  des  vérihcateurs, 
des  sous-vériticaieurs,  oes  teneurs  de  registres, 
et  entin  des  commis  aux  écritures.  Cette  multi- 
tude de  subdivisions  embarrasse  la  machine,  au 
lieu  de  la  simplifier;  ce  grand  nombre  de  grades 
Bupérieurs  et  inférieurs  est  moins  propre  à  exciter 
l'émulation,  qu'il  iie  l'est  à  favoriser  la  paresse, 
parce  qu'il  n'est  personne  qui  ne  sache,  pour 
peu  qu  on  ait  d'expérience  du  travail  des  bu- 
reaux, que  dès  qu'un  employé  en  a  un  autre  sous 
lui,  il  se  déchaige  sur  lui  de  la  majeure  partie 
de  son  travail.  C'est  beaucoup  moins  dans  la  vue 
de  devenir  plus  utile,  qu'on  ambitionne  tous  ces 
grades  intermédiaires,  que  dans  le  désir  de  ga- 
gner plus  d'argent  en  travaillant  moins. 

Il  ne  faut  oans  un  bureau  que  trois  sortes  de 
personnes  :  1°  l'administrateur,  ou  le  premier 
commis  qui  le  reiréseule  lorsque  les  branches 
de  l'admini.-tration  sont  trop  multipliées,  pour 
que  le  chef  setrou\e  partout  en  même  temps; 
2°  les  commis  qui  font  le  travail  du  bureau; 
3°  les  expéditiuniiaires  qui  mettent  au  net  les 
résultats  du  travail.  Tous  les  commis  et  tous  les 
expéditionnaires  étant  égaux  entreeux,  tous  étant 
immédiatement  subordonnés  au  directeur  ou  pie- 
mier  commis,  le  travail  est  également  réparti; 
chacun  est  dans  la  même  activité;  et  les  appoin- 
tements ne  pouvant  être  qu'égaux,  à  raison  de  la 
nature  de  la  place,  c'est  l'assiduité  seule,  la  cons- 
tance dans  le  travail,  et  l'ancienneté,  qui  pro- 
mett  nt  des  augmentations,  et  qui  éiablisseot  des 
différences  dans  les  traitements.  Nous  proposons 
donc  de  retrancher  toutes  les  nuances  inutiles  de 
chefs,  principaux,  vérificateurs,  sous-vériOca- 
teurs,  etc, 

L'état  distribué  par  M.  Ameiot  annonce  un  bu- 
reau de  dépêches,  composé  de  premier  commis, 
commis,  secrétaire  de  cabinet,  établissement  su- 
perilu,  ou  au  moins,  expressions  ambitieuses.  Il 
faut  tout  simplement  indiquer  des  cummis  qui 
enregistrent  les  mémoires  et  font  les  renvois  ;  des 
expéditionnaires  qui  meitent  les  adresses,  et  un 
commis  particulièrement  a  ix  ordres  de  l'admi- 
nistrateur. Peut-être  que,  réduit  à  sa  simplicité 
naturelle,  ce  bureau  ne  coûterait  plus,  comme  on 
rannouce,'  13,800  livres  par  an. 


Ceci  nous  conduit  à  la  dépense  des  bureaux  de 
l'administration.  M.  Ameiot  la  porte,  avec  une 
augmentation  qu'il  demante,  à  la  somme  de 
397,660  livres  pour  les  seuls  appointeraenis  des 
commis,  et  leurs  menues  fournitures,  telles  que 
plumes,  etc.,  et  pour  les  gag 'S  des  garçons  de  bu- 
reaux, mais  non  compris  sou  traitement  person- 
nel et  les  frais  de  bureau. 

La  somme  de  397,660  livres  paraît  excessive  et 
mal  répartie. 

Le  nombre  total  des  commis,  en  y  comprenant 
l'augmentaiion  demandée,  est  de  165,  les  appoin- 
tements de  chicnn  étant  supposés  de  2,000  livres, 
le  total  s'élève  à  lu  somme  de  330,0u0  livres.  Il 
ne  s'agit  pas  cenendant  de  donner  à  chacun  cette 
somme  de  2,000  livres  sans  plus  ni  moins;  Il  est 
des  expéditionnaires  dont  les  appointements  ne 
doiveut  pas  être  portés  à  2,000  livres  ;  et  il  est 
des  commis  qui  méritent  des  appointements  plus 
forts;  mais  l'expérience  apprend  que,  quand  on  a 
une  masse  un  peu  considérable  de  commis  à  payer, 
on  peut  établir  ce  taux  commun  de  2,000  livres 
par  tête,  comme  donnant  une  latitude  suffisante 
pour  fournir  à  une  distribution  équitable.  Soit, 
par  exemple, comme  dans  lecas  présent, la  somme 
de  330,000  livres,  à  distribuer  entre  165  commis; 
voici  de  quelle  manière  il  est  possible  de  la  faire  : 

40  Commis  à  1 ,200  livres  chacun.  48,000  liv. 

40      —       à  1,800  —  72,000 

40      -       à  2,000  —  80,000 

40      —       à  2,400  —  96,000 

5      —       à  6,800  —  34,000 


165  Commis 


330,000  liv. 


On  conçoit  qu'il  est  possible  de  varier  la  dis- 
tribution de  beaucoup  de  manières;  nous  avons 
seulement  voulu  montrer,  par  ce  tableau,  qu'il 
est  très  facile  d'appointer  convenablement,  et 
dans  des  proportions  justes,  un  nombre  de  com- 
mis, en  supputant  le  total,  sur  le  pied  commun 
de  2,000  livres  par  tête. 

M.  Ameiot  demande  pour  ses  directeurs  ou  pre- 
miers commis,  10,000  livres,  par  an,  et  même 
jusqu'à  12,000  livres.  Cette  somme  est  excessive, 
soit  que  l'on  considère  la  différence  nécessaire 
qu'il  y  aura  entre  ce  traitement  et  celui  des  autres 
commis,  soit  que  l'on  lasse  attention  à  l'influence 
qu'il  aurait  sur  le  traitement  de  l'administraiion. 
J'ai  déjà  rendu  justice  au  travail  des  premiers 
commis  de  l'administration  de  l'extraordinaire; 
mais  la  disproportion  serait  manilestement  trop 
forte,  entre  des  appointements  de  12,000  livres 
et  des  appointements  de  100  louis  pour  des  per- 
sonnes employées  à  ud  travail  de  même  genre. 
Si  le  premier  commis  était  payé  cinq  fois  plus 
que  le  commis,  l'administrateur  en  chef  récla- 
merait la  même  proportion  en  sa  faveur;  et  l'on 
verra  dans  un  moment  combien  il  serait  |ieu  con- 
venable de  donner  60,000  livres  à  l'administra- 
teur. Un  travail  utile  doit  fournir  de  qaA  se  sou- 
tenir avec  modestie  et  retenue;  le  luxe  et  le  faste 
sont  les  ennemis  mortels  de  l'application  soute- 
nue qu'un  travail  exige.  L'Assemblée  nationale 
n'a  accordé  que  6,000  livres  de  traitement  aux 
premiers  commis  de  la  direction  de  la  liquidation, 
et  je  ne  vois  pas,  quant  à  moi,  de  motif  raison- 
nanle  pour  traiter  les  premiers  commis  de  l'ad- 
ministration de  l'extraordinaire,  différemment  de 
ceux  de  la  direction  de  liq  àdation. 

Après  les  appointements  des  commis,  on  doit 
s'occuper  des  frais  de  bureaux.  C'est  une  dépense 
que  l'Assemblée  nationale  voudra  abandonner, 
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sans  doute,  pour  l'adrainistration  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  comme  elle  l'a  abandonnée 
pour  la  direction  de  la  liquidation.  La  somme 
de  30,000  livres  a  été  fixée  pour  ce  dernier  éia- 
blissement;  elle  semble  pouvoir  être  la  mémo 
pour  le  premier.  Le  nombre  des  commis  est,  à  ia 
vérité,  moins  considérable  dans  l'administration 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire-,  mai?,  eu  égard 
à  la  disposition  du  local,  ils  se  trouvent  divisé.^ 
dans  un  plus  grand  nombre  de  bureaux  :  ce  qui 
augmente  nécessairement  la<tépense  du  bois  et  de  !a 
lumière.  Ilestenlendu,  au  reste,  que  l'on  ne  doit  pas 
com  hrendie, dans  ces  frais  de  bureaux, les  dépenses 
des  étalset  comptas  imprimés,  non  plus  que  celles 
des  registres,  tablaux  et  instructions  qu'on  est 
dans  le  cas  d'en' oyer  aux  receveurs  et  aux  admi- 
nistrateurs de  district  :  ce  sont  dts  frais  étran- 
gers à  la  manutention  intérieure  des  bureaux, 
manutention  de  laquelle  seule  on  doit  s'occuper 
en  ce  moment. 

Il  reste  à  déterminer  le  traitement  de  l'admi- 
nistrateur. Vos  commissaires.  Messieurs,  avaient 
prié  M.  Amelot  de  leur  faire  connaître  ses  vues 
à  cet  égard;  il  s'y  est  refusé,  et  les  commis- 
saires ne  dissimuleront  pas  qu'ils  ont  éié  très 
embarrassés  à  déterminer  son  traitement.  Il  a  été 
arrêté  que  l'on  proposerait  à  TAssemblée  de  ré- 
gler le  traitement  de  M.  Amelot  à  40,000  livres, 
eu  égard,  surtout,  à  ce  que  celui  des  ministrL's 
est  porté  à  100,000  livres  ;  cet  arrêté  ne  doit  pas 
cependant,  Messieurs,  m'empêcher  de  vous  pro- 
poser, sur  ce  sujet,  quelques  réflexions  que  je 
crois  devoir  à  l'Assemblée. 

Si  nous  avions  les  vertus  des  Spartiates,  celles 
qui  conviendraient  aujourd'hui  à  notre  Gonslitu- 
tion,  il  ne  s'élèverait  pas  de  débats  sur  l'excès 
des  traitements  des  fonctionnaires  publii^s.  Ceux- 
ci  seraient  les  premiers  à  repousser  loin  u'eux 
tout  ce  qui  n'est  propre  qu'à  alimenter  le  luxe, 
lorsqu'une  fois  les  besoins  d'une  honnête  médio- 
crité sont  satisfaits.  Mais  nous  ne  sommes  pas 
encore  arrivés  à  cette  austérité  de  mœurs  ;  ♦  t, 
avant  d'arriver  à  mépriser  les  richesses;  il  faut 
s'être  accoutumé  à  les  regarder  avec  l'œil  de 
l'indifférence. 

Peut-être  serait-ce  une  idée  heureuse  de  con- 
duire la  nation  et  ses  représentants  à  l'indiffé- 
rence pour  les  objets  de  supertluité  et  de  luxe, 
en  distinguant,  par  une  sévère  modestie,  l'homme 
de  la  nation,  de  Thomme  de  la  cour  ;  le  repré- 
sentant du  peuple,  de  l'agent  du  ministère;  le 
citoyen  élevé  par  le  vœu  de  ses  concitoyens  à 
une  place  quelconque,  du  miuislère  appelé  parle 
roi  pour  exécuter  ses  ordres. 

Nous  avons  vu  un  temps  où  celte  mode  s'était 
introduite.  Le  chef  de  la  maison,  le  propriétaire, 
aftichaii  dans  son  extérieur  personnel  la  simpli- 
cité et  la  modestie  ;  il  prodiguait  l'or  sur  l'habit 
de  ses  gens,  il  en  décorait  ses  appartements,  ses 
chars  ;  comme  si  l'on  eût  senti  dès  lors  toute  la 
supériorité  que  l'homme  doit  tirer  de  lui-même, 
de  ses  talents,  de  son  existence  ;  tandis  que  l'é- 
clat des  ornements  extérieurs,  utile  pour  cou- 
vrir les  défauts,  ne  lait  que  nuire  lorsqu'il 
empêche  d'apercevoir  les  beautés  qui  constituent 
la  perfection  de  la  personne.  J'avoue  que  cette 
idée  appliquée  d'une  part  à  la  nation,  pro- 
priétaire de  toute  la  puissimce  de  l'Etat,  souve- 
raine et  grande  par  elle-même;  d'autre  part  aux 
agents  du  jour  ou  qu'elle  a  délégués  et  qui  la 
servent,  me  paraîtrait  extrêmement  propre  à 
élever  nos  conceptions  à  la  hauteur  des  idées  d'un 
peuple  libre,  à  maintenir  dans  notre  &me  cette 


fierté  qui  ne  plie  point,  et  qui  ne  cède  à  rien  de 
périssable  ou  de  mortel. 

Mais  de  tels  essais  ne  doivent  point  se  faire  aux. 
dépens  des  intérêts  du  peuple,  et  il  faudrait  les 
compromettre  pour  enrichir  les  nombreux  agents 
du  pouvoir  exécutif.  Ce  sont  donc  d'autres  vues 
qui  doivent  nous  guider;  il  faut  se  renfermer 
dans  les  principes  propres  à  la  chose.  Il  est  ques- 
tion de  déterminer  le  traitement  dû  à  une  per- 
sonne chargée  de  fonctions  publiques  :  Or, 
qu'est-ce  qu'a 'Corder  un  traitement  aux  frais  de 
l'Etat?  C'est  fournir  à  cette  personne  :  1°  le 
nécessaire;  2°  une  sorte  d'aiance  qui  lui  épargne 
des  inquiétudes  par  lesquelles  la  suite  de  ses 
travaux  pourrait  être  mterrompue  ;  3"  la  mettre 
à  couvert  des  pertes  involontaires  et  moralement 
inévitables  que  le  travail  qu'on  lui  confie  peut 
occasionner. 

1°  Le  nécessaire.  A  quoi  doit-on  évaluer  la 
somme  nécessaire  à  un  chef  de  maison  pour  vivre 
à  Pans,  sans  dépendre  des  besoins  journaliers, 
et  pour  conserver  la  décence  convenable  à  qui- 
conque est  le  représentant  ou  l'agent  de  ses  con- 
citoyens ? 

Vous  avez  décidé  cette  question,  Messieurs, 
lorsque  vous  avez  fixé  à  6,500  livres  par  année, 
l'indemnité  due  aux  représentants  de  la  natiou 
pour  leur  séjour  à  Paris.  Vous  avez  jugé  qu'uni- 
quement livcrs  aux  travaux  publics,  entièrement 
occupés  des  fonctions  que  la  nation  vous  a  con- 
fiées, votre  dépense  ne  devait  pas  excéder  550  li- 
vres par  mois  :  et  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas 
qui  est-ce  qui,  d'après  cet  exemple,  pourrait  re- 
fuser de  donner  tout  son  temps  à  la  chose  pu- 
blique, en  se  contentant  d'un  salaire  de  6,000  à 
7,000  livres.  Voilà  le  nécessaire. 

2°  L'aisance.  Elle  doit  être  bien  suffisante,  si  on 
ajoute  une  somme  égale  à  l'évaluation  du  néces- 
saire. Un  citoyen  chef  de  famille  a  décemment 
le  nécessaire  avec  un  traitement  de  0,000  livres  ; 
il  vivra  dans  l'aisance,  s'il  reçoit  un  traitement 
de  12,000  livres. 

3°  Indemnité  de  la  responsabilité.  Lorsque  les 
fonctions  que  l'Etat  conlie  eutrainent  une  r  s- 
ponsabiiité,  il  est  juste  d'accorder,  en  sus  du  né- 
cessaire et  même  de  l'aisance  de  quoi  dédomma- 
ger des  erreurs  ou  des  méprises  qui  échappent 
presque  inévitablement  à  l'homme  le  plus  soi- 
gneux. L'Assemblée  nationale  a  déjà  eu  à  pro- 
noncer dans  un  cas  semblable,  relativement 
au  directeur  général  de  lu  liquidation.  Vous  avez 
considéré.  Messieurs,  que  ce  commissaire  du  roi 
était  responsable  des  faits  dont  il  présente  le  rap- 
poi  t  à  vos  comités  ;  vous  avez  augmenté  son  trai- 
tement, à  raison  de  celte  responsabilité,  et  vous 
l'avez  Hxé  à  la  somme  de  25,000  livres. 

Pourquoi  le  commissaire  ou  roi  à  l'adminis- 
tration de  l'extraordinaire  recevrait-il  plus  que 
le  commissaire  du  roi  à  la  liquidation?  L'un  et 
l'autre  sont  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  com- 
mis par  lui  pour  arriver  à  une  fin  commune,  à 
l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat.  Le  commis- 
saire du  roi  pour  l'administration  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  a  été  dénommé  commissaire  du 
roi  administrateur  :  cette  dernière  expression 
n'ajoute  rien  à  la  qualité  de  commissaire  du  roi; 
elle  a  été  nécessaire  parce  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ayant  deux  parties  distinctes,  l'ad- 
ministration ei  la  trésorerie,  il  fallait  distinguer 
la  personne  nommée  par  le  roi  pour  l'adminis- 
tration, cl  la  personne  nommée  pour  la  trésorerie. 
11  a  été  présenté  un  autre  motif  d'accorder,  au 
commissaire  administrateur  de  la  caisse  de  i'ex- 
.traordinuire,  un  traitement  supérieur  à  celui  du 
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commissaire  directeur  de  la  liquidation  ;  savoir: 
que  le  premier  a  l'iionoeur  de  travailler  avec  le 
roi,  honneur  que  l-  secofid  n'a  pas. 

J'avoue  que  quelques  effons  que  j'aie  fait  pour 
me  pénéirer  des  cunsequeoces  qu'on  a^ture  ré- 
sulter, pour  la  déterminatiou  pécuniaire  de 
l'honneur  de  travailler  avec  le  roi,  il  m'a  été  im- 
possible de  sentir  la  plus  légère  impression  de  ce 
qu'où  disait  à  cet  égard.  L'honneur  ne  se  donne 
pas  pour  ae  l'argent;  et  il  n'autorise  pas  non 
plus  à  demandt  r  de  l'argent.  Est-ce  la  dépense 
que  peut  0  ca-iooner  la  nécessité  de  se  rendre 
chez  le  roi,  qui  formera  un  titre  à  une  augmen- 
tation de  iraitefuent?  Cette  nécessité  a-t-elle  fait 
ajouter  à  riimemuité  du  membre  de  l'Assemblée 
nationale  qui  est  i  omraé  son  président?  Non 
sans  doute,  ce  ne  devait  pas  être  un  inutif  pour 
y  ajouter,  car  j'avoue  que  je  suis  singulièrement 
charmé  quand  je  vois  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale  se  rendre  à  pied,  ou  en  voi  urede 
place  cht'Z  le  roi.  La  simplicité  avec  laquelle  le 
président  de  lAssemblée  arrive  au  nom  de  la 
nation,  et  son  coutraste  avec  le  faste  de  la  cour 
me  plaisent  inflniment.  Je  suis  persuadé  que  cet  te 
simplicité  ne  plaît  pas  moins  au  peuple,  et  je 
suis  convaincu  que,  si  elle  se  conserve,  ce  ne  S'  ra 
pas  un  des  plu?  faibles  moyens  d'amener  la  na- 
tion à  la  modestie  et  à  la  irugaltié  qui  eont  des 
vertus  essÉniielles  à  un  peuple  libre. 

En  rejetant  la  comparaison  de  la  personne 
du  commissaire  de  l'exlraordioaire  avec  la  p-r- 
sonne  du  commissaire  de  la  liquidation,  on  a 
prétendu  que  c'était  avec  les  ministres  que  le 
commis-are  de  l'extraordinaire  devait  être  com- 
paré; on  a  observé  que  Us  fonctions  du  commis- 
saire de  l'extraordinaire  n'éiaient  pas  moins  im- 
portantes quecellesdu  ministre  descontributions 
fiubliques,  et  l'on  n'a  pas  manqué  d'ajouter  que 
e  ministre  des  contributions  publiques  avait  un 
traitement  de  100,000  livres. 

Il  y  a  deux  réponses  bien  simples  à  ces  obser- 
vations :  1°  le  commissaire  de  l'extraordinaire 
n'est  pas  ministre,  d-nc  il  ne  faut  pa*  luidonner 
le  traitement  d'un  ministre;  2*  11  fait  exécuter, 
à  l'égard  des  ministres,  le  décret  qui  fixe  leur 
traitement,  puisque  ce  décret  est  prononcé:  mais 
si,  allant  au  delà  de  cette  exé'-ution  pure  et 
simple,  on  veut  argumenter  du  décret  pour 
exemple,  et  conclure,  du  cas  sur  lequel  il  a  pro- 
noncé, à  d'autres  cas,  il  est  permis  d'examiner 
les  bas  s  du  dé»  ret,  de  croire  qu'il  a  trop  donné 
aux  ministres,  et  de  soutenir  que  cette  décision 
ne  saurait  être  tirée  à  conséquence. 

J'ajouterai  une  dernière  observation.  Le  com- 
missaire de  l'extraordinaire  est  loyé  aux  dépens 
de  l'Etat.  Son  logement  ne  consiste  pas,  comme 
celui  du  directeur  de  la  liquidation,  dans  un  re- 
tranchem^  nt  fait  sur  le  cabinet  de  travail  pour  y 
prendre  l'emplacement  d'un  lit;  c'est  un  logement 
complet,  lequel,  à  quelque  somme  qu'on  l'évalue, 
ajoute  au  traitement  de  25,0U0  livn  s. 

Mon  avis  particulier  e;t  donc  que  le  traitement 
du  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  soit  réglé  à  la  somme 
de  25,000  livres.  Je  passe  à  ce  qui  regarde  la 
trésorerie. 


De  la  trésorerie  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Les  opérations  de  ia  caisse  de  l'extraordinaire 
consistent  dans  la  recette  des  fruits  et  des  capi- 
taux que  les  biens  nationaux  et  la  contribution 
patriotique  produisent;  2"  dans  le  payement  des 


dettes  de  l'Etat,  à  mesure  qu'elles  sont  liquidées; 
et  dans  les  versements  de  secours  à  fournir  au 
Trésor  public;  3°  «lans  l'extinction  des  assignats, 
vérification  et  décharge  des  numéros,  enregistre- 
ment des  assignats  à  brûler,  et  broiement;  4°  la 
dernière  partie  du  travail  de  la  caisse  d--  l'extraor- 
dinaire est  de  tenir  écriture  de  toutes  ses  opéra- 
tions, de  manière  qu'elles  paissent  être  contrô- 
lées et  justifiées  les  unes  parles  autres,  et  qu'à 
chaqu*'  jour,  à  chaque  instant,  la  nation  et  l'As- 
semblée soient  en  étit  de  connaître  la  situation 
de  lacais-e  de  l'extraordinaire. 

Je  répéterai  ici  avec  plaisir,  que  les  livres  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  depuis  l'organisa- 
tions  du  mois  de  décembre  dernier,  sont  tetius 
dans  le  plus  grand  ordre;  mais  je  ne  dois  pas 
croire  qu'il  y  a  aussi  dans  cette  machine  des 
rouages  qui  sont  inutiles,  et  oui,  en  compliquant 
son  jeu,  l'ji  ôtent  une  partie  de  sa  perfection. 

M.  LeCouteulx  emploie  72  commis.  Je  n'insis- 
terai pas  sur  ce  nombre,  quoiqu'il  me  semble 
excessif,  parce  qu'il  ne  faut  pas  donner  le 
prétexte  de  se  plaindre  qu'on  rend  le  travail 
impossible,  faute  de  bras  nécessaires  ;  mais  on 
ne  saurait  se  dispenser  de  remarquer  qu'il  y  a, 
au  moins,  quelqi.es  grades  inutiles,  et  des  dis- 
tritjutions  qui  fembleraieut  pouvoir  être  mieux 
faites.  Dans  le  bureau  central,  composé  d'em- 
ployés destinés  à  aider  partit  ulièrem^mt  le  tré- 
sorier, on  tr  mve  un  directeur  a  8,000  livres,  un 
commis  à  3,000  livres,  un  autre  à  1,800  livres,  et 
deux  garçons  de  bureau  à  830  livres  chacun. 
Pourquoi  un  directeur  sous  le  trésorier?  C'est, 
a-t-jn  dit,  pour  le  remplacer  dans  des  moments, 
soit  de  maladie,  soit  d'absence  indispensable. 
Mais  les  véritables  suppléants  d'un  trésorier  ne 
sont-ils  pas  fes  coopérateurs  journaliers,  son 
caissier  et  son  teneur  de  livres?  Le  caissier  doit 
correspondre  immédiatement  avec  l'un  et  avec 
l'autre.  Un  direcieur  de  trésorerie,  placé  entre 
le  trésorier  et  les  autres  employés,  paraît  être 
absolument  inutile.  Un  traitement  de  8,0  0  livres, 
pour  une  place  de  ce  g"nre,  est  une  véritable  dé- 
perdition de  déni-  rs,  d'autant  plus  qu'on  trouve, 
immédiatement  après  le  directeur,  un  commis 
aux  appointements  d'  3,000  liTres,  pour  être, 
également,  à  la  disposition  permanente  du  tréso- 
rier. Celui-ci  peut  remplacer  le  trésorier  dans  ce 
qu'il  ne  saurait  faire  r>ar  lui-même,  et  qui  ne 
pourrait  être  exécuté  ni  par  le  caissier,  ni  i  ar  le 
teneur  de  livres,  ni  par  le  premier  commis  de  la 
correspondance. 

M.  Le  Couteulx  demande  nn  commis  de  plus 
pour  la  euite,  da»  s  le  bureau  des  livres.  Il  est 
facile  d'en  trouver  deux  de  remplacement  dans 
le  bureau  central. 

En  supposant  nécessaire  un  nombre  de  com- 
mis, égal  à  c  lui  qui  est  porté  dans  l'état  de  M.  Le 
Couteulx,  c'est-à-dire  le  nombre  72,  et  en  calcu- 
lant de  la  même  manière  que  nous  l'avons  fait 
pour  les  bureaux  de  l'administration,  il  est  facile 
d'établir  la  dépense  des  bureaux  de  la  trésorerie  : 

72  commis  à  2,000  livres 144,000  liv. 

9  garçons  de  bureau  à  720  livres.  6,480 
Menus  fraisdes  commis  pour  plumes 

et  lumières 5,084 


155,564  liv. 


Le  comité  a  proposé  d'alloner  la  somme  de 
160,000  livres  ;  on  va  voir  la  destination  de  l'ex- 
cédent de  4,500  livres. 

La  distribation  des  assigasits  est  sujette  à  des 
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mécomptes  plus  fréquents,  et,  en  général,  plus 
importants  que  celle  des  éc  '8.  Si  l'on  t-e  irouipe 
dans  le  co.npie  des  ecus,  c'est  en  furniR!  t  Irs 
pilis  de  11  ou  21  écus,  au  lieu  (le  10  et  de  20.  Il 
est  rare  que  l'on  compte  une  pile  de  plus  qu'on 
ne  (luit  payer;  alors  inèaie,  l'erreur  n'est  que  de 
60  livres  où  d<^  120  livres;  il  e^t  exlrêraeineiit  rare 
que  le  mécompte  se  trouve  dans  le  nombre  des 
sacs,  et  que  l'erreur  se  trouve  ainsi  à  1,000  ou 
1,200  livres.  Les  assignats  sont  plus  difliciles  à 
comp'.er  que  d(S  écus;  souvent  deux  assignats 
tiennent  collés  ensembl.-  ;  l'un  d-s  deux  échappe 
au  doigi  et  à  la  vue  •  alors  l'erreur  ne  peut  pas 
être  moindre  de  50  livres;  elle  peut  être  de 
2,000  livres. 

L  expérience  vient  malheureusement  à  l'appui 
de  ces  observations.  Les  déclarations  de  M.  Le 
Couti'ulx  et  de  ses  caissiers  attestent,  depuis  le 
mois  de  décembre  dernier,  uue  perte  ue  28,582  li- 
vres, par  l'effet  des  mf^comptes  ;  et  comme  le 
trésorier  et  ses  agents  doivent  être  responsables 
de  ces  perles,  quoique  presque  inévitables,  il 
faut  leur  donner  un  traitement  qui  les  dédom- 
ma{ze  delà  responsabilité.  Lu  pete  qui  résultera 
de  raugmeniaiion  du  traitement  sera  toujours 
beaucoup  moins  considérable  que  le  serait  le 
danger  de  consentir  à  allouer  au  trésorier  et  ses 
agents  tous  les  mécomptes  sur  lesquels  on  ne 
pounait  avoir  d'autre  assurauce  que  leur  décla- 
ration. 

Vos  commissaires  ont  pensé,  Messieurs,  que 
ces  motifs  devaient  vous  déterminer  à  fixer  le 
traitement  du  caissier  à  8,000  livres;  et  ils  ont 
porté  à  la  même  somme  le  traitement  du  teneur 
de  livres  qui  est,  sans  contredit,  la  personne  la 
plus  importante  pour  la  manutrntiou  de  la 
caisse  extraordinaire.  Les  recherchts  qu'il  a 
fallu  faire  pour  trouver  un  homme  capable  de 
diriger  une  si  grande  cnmptabilité  et  qui  voulût 
s'en  charger;  le  sacrifice  que  M.  Dibarrat  (te- 
neur des  livres  actuil)  a  fait  d'un  étal  lucratif 
pour  servir  uniquement  la  patde,  ont  convaincu 
le  comité  qu'il  était  de  rigoureuse  jusiice  de  iui 
régler  un  traitement  de  8,000  livres.  Gesl  à 
cause  de  l'excédent  de  ce  qui  paraît  dû  au  tréso- 
rier et  au  teneur  de  livres,  que  vos  commissaires 
proposent  la  somme  intégiale  de  160,000  livres, 
à  distribuer  entre  les  employés  de  lu  trésorerie 
de  l'extraordinaire. 

Vous  vaudrez,  sans  doute,  que  les  frais  de 
bureau  soient  abonnés.  Vos  commissaires  ont 
estimé  qu'ils  pouvaient  l'être  à  la  somme  de 
20,000  livres  par  année,  sans  y  comprendre  les 
fr^is  déport,  soit  de  la  posteaux  lettres^  soit  des 
messatieries,  ni  les  frais  d'impression. 

Le  traitement  du  trésorier  de  l'extraordinaire 
ne  devrait  pas,  d'après  les  observations  générales 
qui  ont  été  précédemment  iaiti  s,  excéder  20  à 
25,000  livres;  niais  il  y  a  ici  la  considération 
parjculière  des  mécomptes  à  la  délivrance  des 
assignats.  J'ai  déjà  dit  que,  depuis  le  mois  de 
déee(nt)re,  jusqu'à  ce  jour,  ils  atteignaient  la 
somme  de  28,582  livres.  Il  ne  restera  pas  plus  de 
12,000  livres  sur  le  traitement  de  l'année,  si  le 
trésorier  supporte  seul  la  perte  des  mécomptes. 
Le  comité  a  donc  pensé,  unanimement,  qu'avec 
une  manutention  «ussi  périlleuse  que  celle  de 
1,2(jO,000,000  de  livres  en  assignats,  il  était  juste 
d'accoriier  au  trésorier  un  traitement  de  40,0U0  li- 
vres, en  le  soumettant  expressément  à  la  res- 
ponsabilité des  mécomptes  dont  l'importance  est 
le  motif  d'un  traitement  aursi  considérable.  Il  est 
à  propos  de  savoir,  d'ailleurs,  que  M.  Le  Cou- 
teulx  n'est  pas  logé  dans  l'hôtel  de  la  caisse  de 


l'extraordinaire.  U  y  a  seulement  un  cabinet  de 
travail. 

Les  traitements  divers  dont  vos  commis- 
saires, M  s.-ieurs,  viennent  de  vous  présenter 
l'état,  doivent  commencer  à  courir  ue  différentes 
époques. 

M.  Araelot  fut  chargé  d'un  travail  relatif  à  la 
contribution  patriotique,  au  commencement  de 
février  1790.  Le  25  avril,  il  fut  nommé  commis- 
saire du  roi  au  département  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sons  les  ordres  du  premier 
minisire  des  finances.  Dans  le  courant  de  mai 
suivant,  il  reçut,  pour  son  travail,  une  gratifi- 
cation de  5,000  livres.  Le  17  septembre,  la  com- 
mission en  vertu  de  laquelle  il  administre 
directement,  sous  les  ordres  du  roi,  lui  a  été 
expé  liée.  Le  comité  propose  de  lixer  l'éf)oque  à 
laquelle  son  traitement  commencera  à  avoir 
cours  au  l"'  octobre  1790. 

M.  Le  Coûteux  a  été  nommé  le  3  mars  1790; 
il  est  entré  en  fonction  le  17  avril.  Le  comité 
propose  de  faire  courir  son  traitement  du 
l"  mai  1790. 

A  rég:ard  des  employés  dans  l'administration 
et  la  trésorerie,  et  des  frais  de  bureaux  abonnés, 
l'ordre  qui  sera  établi  par  votre  décret,  Mes- 
sieurs, ne  peut  dater  que  du  1*''  avril  dernier; 
parce  qu'avant  cette  époque,  les  bureaux  n'é- 
taient pas  complètement  lormés.  Les  dépenses 
des  appointements  des  employés  et  frais  de 
bureaux  ont  été  fortes,  jusqu'au  1*' avril,  sur  les 
sommes  particulières  dont  vous  avez  ordonné  le 
payement,  mais  comme  vous  n'avez  rien  fait 
délivrer  que  des  acomptes,  il  devient  néces- 
saire, pour  solder,  que  l'administrateur  et  le 
trésurier  vous  présentent  un  éiai  général  de 
leurs  dépenses,  jusqu'à  ce  moment  ;  et  une  dis- 
position semblable  ayant  été  omise,  à  l'égard  de 
la  direction  de  liquidation,  dans  le  déciet  du 
4  mai  dernier,  il  sera  convenable  Je  rendre  com- 
mun à  la  direction  ce  que  vous  décréterez  pour  les 
dépenses  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  anté- 
rieures au  i'^  avril - 

Dès  le  premier  instant  où  Ton  s'occupa  d'orga- 
niser une  administration  relativement  à  la  ren- 
trée de  la  contribution  patriotique,  qui  fait  l'une 
des  parties  de  l'administration  actuelle  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  M.  Godefroy,  l'un  des 
coopérateurs  de  M.  Amelot,  au  travail  duquel  nous 
avons  déjà  rendu  justice,  se  livra  tout  entier  aux 
opérations  qui  devaient  préparer  l'organisation 
actuelle,  il  établit  dès  lors  la  division  des  ma- 
tières, l'ordre  des  registres  et  la  correspon- 
dance. La  justice  demande,  pour  ces  travaux 
extraordinaires,  et  vu  la  modicité  des  sommes 
qui  lui  oui  été  payées  en  1790  (environ  3,000  li- 
vres), une  giatificaiion  de  3  ou  4,000  livres.  Il 
paraîtrait  juste  n'en  accorder  une  de  2,400  livres 
à  M.  ParuoD,  employé  aussi,  dès  la  même  épo- 
que, à  ce  travail. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici,  Messieurs,  de  l'or- 
gani.-atioii  et  de  la  dépense  des  bureaux  de  l'ad- 
minirtration  el  de  la  trésorerie  de  l'extraordi- 
naire :  Il  reste  à  vous  dire  un  mot  du  local  où 
ils  sont  établis. 

Lorsqu'au  mois  de  décembre  dernier,  nous  vous 
proposâmes  de  placer  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire dans  l'ancien  hôtel  de  l'administration  des 
domaines,  il  avait  déjà  été  fait  par  les  admnistra- 
teurs  des  finances,  des  dispositions  pour  exécuter 
ce  plan;  et  nous  fûmes  déterminés  à  vous  pro- 

Îoser  d'adopler  ce  local  par  trois  considérations: 
°  les  dépendes  qu'on  avait  faites;  2°  l'annonce 
que  les  dépenses  qui  restaient  à  faire  étaient  peu 
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importantes;  qu'à  la  fin  de  janvier,  au  plus  tard, 
l'administration  et  la  trésoft-Tie  seraient  étublies 
dans  les  lieux  qui  leur  étaient  destinés;  3°  l'as- 
surance qu'on  nous  donnait  également  que  cet 
emplacement  très  vaste  soflirait  abondamment 
pour  toutes  les  opérations  qui  se  faisaient  alors 
soit  chez  M.  Amelot,  rue  Neuve-des-Mathurins, 
soit  chez  M.  Le  Couteulx,  rue  Montorgueil,  et 
qu'on  n'aurait  jamais  à  chercher  d'autre  empia- 
piacement  pour  ces  divers  objets. 

Nous  avons  vu  avec  douleur  que  les  travaux 
de  constructions  et  réparaiions  s'étaient  pri)ion- 
gés  et  par  conséquent  que  la  dépense  sétait 
augmentée  jusiu'au  mois  d'avril;  de  manière 
que  ce  n'»st  qu'au  17  avr  1  que  la  trésorerie  de 
rextraordinaire  a  été  t'unsporlée  dans  son  em- 
placement actuel.  L'admiuisiration  y  était  au 
premier  du  même  mois. 

Nous  avons  appris  avec  plus  d'étonnement 
que,  <lans  le  moment  actuel,  il  fallait  fdire  de  nou- 
velles dis;)0?ition>  pour  établir  les  bureaux  de 
l'échange  des  promesses  d'assignats  déL-réiées  au 
commencement  de  l'année  dernière;  et  du  paye- 
ment des  coupons  retranchés  des  premiers  assi- 
gnats. Mai*  ce  qui  nous  a  beaucoup  plus  surpris 
encore  a  été  d  ent<  ndre  assurer  que  la  signature 
des  assignats  de  5  livres,  si  elle  avait  lieu,  ne 
pourrait  se  faire  dans  les  bureaux  destinés  à  la 
signature  des  assignats  actuellement  «  n  circula- 
tion. 11  est  réelleinent  inconievable  qu'un  em- 
placement aussi  vaste  que  celui  de  l'ancienne 
ad'ninisiration  des  domaines  ne  suftise  pas  pour 
établir  la  totalité  des  bureaux  néci  ssaires  à  la 
signature  et  à  la  circulation  des  assignats.  L'at- 
tention de  l'Assemblée  doit  se  iixer  sur  cet  objet, 
et  il  est  nécessai  e,  Mes-ieurs,  que  vous  vous  fassiez 
représenter  sans  délai  l'état  des  uépen-es  qui  ont 
été  laites  pour  disposer  l'ancien  hôtnl  desdomai- 
ues  à  Tusage  de  la  cai-se  de  l'extraordinaire, 
ainsi  que  le  plan  de  la  di-tnbution  et  de  l'emploi 
d' toutes  les  parties  de  l'hô  el. 

D'après  ces  différentes  observations,  voici  le 
projet  de  décret  que  vos  commissaires  de  l'extraor- 
dinaire ont  l'honneur  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  des 
commissaires  nommés  pour  surveiller  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  décrète  sur  l'organisation  et 
les  iiépen-es,  tant  de  l'administration  que  de  la 
trésorerie  de  la  caisse,  ce  qui  suit  : 

ï  Art.  1".  Les  bureaux  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire sous  le  commissaire  du  roi  fieront  com- 
posés chacun  d'un  premier  commis;  et  sous  celui- 
ci,  des  commis  et  expédionnairesdoiit  le  nombre 
et  les  appointements  seront  détermi  léspar  le  com- 
missaire du  roi,  aux  conditions  portées  dans  les 
articles  suivants. 

«  Art.  2.  Le  total  de  la  dépense  pour  lesdits  bu- 
reaux est  lixé  à  35,000  livres  par  mois  (420,000  li- 
vres par  an^  sur  laquelle  somme  le  commissaire 
du  roi  prélèvera,  chaque  mois,  la  somm-i  de 
3,333  livres  pour  ^on  traitement  (40,000  livres  par 
an, sauf  amendement)  et  2,500  livres  pour  les  frais 
de  bunau  (30,000  livres  par  an),  les  dépenses  d'im- 
pression en  ce,  non  comprises.  Le  surplus  sera  dis- 
tribué, par  le  conmissaire  du  roi,  entre  les  diffé- 
rents employés  dans  les  bureaux,  à  raison  de  leur 
travail  et  de  leur  assiduité. 

«  Art.  3.  Aucun  employé,  même  les  premiers 
commis,  lue  pourra  avoir  "au  delà  de  666  1.  13  s. 
4  d.  par  mois  (8,000  livres  par  an). 

l'»  Série.  T.  XXVI. 


•  Art.  4.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année, 
le  commissaire  du  roi  rendra  public,  par  la  voie 
de  l'impression,  l'état  de  ses  bureaux,  la  liste  no- 
minative des  employés  et  le  rôle  de  la  répartition 
faite  entre  eux  de  la  somme  destinée  à  leurs 
appointements. 

«  Art.  5.  Le  traitement  du  commissaire  du  roi 
courra  à  partir  du  1"  octobre  1790.  II  sera  payé, 
au  sieur  Godtfroy,  l'un  des  premiers  commis  de 
l'administration,  la  somme  de  4,000  livres,  pour 
l'indemnité  à  lui  due  de  son  travail  extraordinaire 
pendant  l'année  1790;  et  au  sieur  Pardon,  la 
somme  de  2,400  livres,  pour  pareille  cause.  Les 
appointements  des  employés  et  frais  du  bureau 
seront  payés  sur  le  pied  porté  par  les  articles  pré- 
cédents, à  compter  du  1"  avril  dernier. 

«  Art.  6.  Les  bureaux  de  la  trésorerie  de  l'ex- 
traordinaire seront  composes,  sous  le  trésorier, 
d'un  caissier,  d'un  teneur  de  livres,  d'un  pre- 
mier commis  de  correspondance  et  ues  commis 
et  expéditionnaires  que  le  trésorier  jugera  né- 
cessaire d'employer. 

«  Art.  7.  Le  total  de  la  dépense  des  bureaux  de 
la  trésorerie  est  lixé  à  la  somme  de  18,333  livres, 
6  sols,  4  deniers,  sur  laquelle  somme  le  tré- 
sorier pré  èvera,  pour  son  traitement,  celle  de 
3,333  livres  (40,0(30  livres  par  an),  et  celle  de 
1,666  livres  pour  les  frais  de  bureau,  (20,0U0  li- 
vres par  an),  les  dépenses  d'impression,  de  |  orts 
par  la  poste  et  les  messageries  en  ce,  non  com- 
prises. Le  surplus  sera  di^tiibué  par  le  trésorier 
entre  les  différents  employés,  dans  ses  bureaux, 
à  raison  de  leur  travail  et  de  leur  assiduité. 

o  Art.  8.  Le  trésorier  et  S' s  emjloyés  sont  res- 
ponsables des  erreurs  et  mécomptes  d'assignats 
et  (l'écus. 

■  Art.  9.  Aucun  employé  dans  les  bureaux  de  la 
trésorerie  ne  pourra  avoir  pins  de  666  livres, 
13  sous,  4  deniers  par  mois  i8,000  livres  par  an). 

«  Art.  10.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année, 
le  trésorier  rendra  public,  [lar  la  voie  de  l'im- 
pression, l'état  de  ses  bureaux,  la  liste  nomina- 
tive des  employés  et  le  rôle  de  la  répartition 
faite  entre  eux  de  la  somme  destinée  à  leurs 
appointements. 

«  Art.  11.  Le  traitement  du  trésorier  courra  à 
compter  du  1"  mai  1790;  les  appointements  des 
employés  et  frais  de  bureau  seront  payés  sur  le 
pied  pbrié  par  les  articles  précédents,  à  compter 
du  1"  avril  dernier. 

«  Art.  12.  L'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  le  trésorier  de  la  caisse  et  le 
directeur  général  de  la  liquidation  dresseront 
incessamment  l'état  de  toutes  les  dépeu.-es  re- 
latives à  la  formation  d^i  leurs  bureaux  et  éta- 
blissements, et  aux  dépenses  faites  pour  les 
appointements  des  employés  jusqu'au  i"  avril 
deinier,  el  ils  la  présenteront  à  l'Assemblée  pour 
que,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  elle  dé- 
crète le  payement  ues  sommes  qui  seront  re- 
connues èire  légitimement  dues. 

«  Art.  13.  Il  sera  remis,  sans  délai,  à  l'Assem- 
blée nationale  un  état  de  toutes  les  d-^penses 
faites  depuis  le  mois  de  novembre  dernier,  en 
constructions,  réparations  et  distributions,  à 
l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  ensemble 
une  description  sommaire  de  la  distribution 
actuelle  des  différentes  parties  dudit  hôtel,  avec 
l'indication  des  usages  auxquels  elles  ont  été 
employées  ou  pourraient  l'être.  » 

M.  Fréteaa- Saint -Just.  Le  projet  qui 
vous  est  soumis  e^t  trop  important  pour  être 
adopté  par  l'Assemblée  sans  avoir  été  atteniive- 
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ment  examiné  par  elle.  Je  demande  donc  l'iin- 
pressiun  du  rapporl  et  du  projet  de  décret  dont 
Il  vient  de  vou.i  êire  donné  lecture  et  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  jusqu'après  l'impression. 

M.  de  Folleville.  J'appuie  la  motion  de  M.  Fré- 
teau;  je  demande  en  outre  qu'il  soit  rendu  un 
compte  exact  du  dénombrement  des  biens  nu- 
tiouuux. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  i>elley  d'A- 

gîer).  Ou  poiiriait  autoriser  iM.  Amelo'  à  récla- 
mer des  dilferenîes  municipalités  du  royaume 
des  états  plus  exacts  que  cmx  qu'on  en  a  reçus 
jusqu'ici  uu  comité  d'aliéualiou. 

M.  Canins,  rapporteur.  Le  meilleur  moyen  à  cet 
égard  seiait  d'envoyer  des  commissaires  sur  les 
lieux. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  r.ipurt  et  du  projtt  de  décret  de  M.  Camus  et 
l'ajouriiement  de  la  discussion  jusqu'après  l'im- 
pression.) 

M.  Cainns,  rapporteur,  présente  des  observa- 
tions sur  piusieu.s  in -onvénients,  qui  résultent 
journellement  de  la  difliculté  que  les  administra- 
teurs lie  dis.rict  trouvent  à  concilier  les  disposi- 
tions de  quelques  décrets,  qui  semblent  ordonniir 
diflérents  payements  sur  le  produit  des  biens  na- 
tionaux, avec  le  décret  du  15  decembie,  qui  or- 
donne l'annulation  de  tous  les  assignats  au  mo- 
ment de  leur  remise  entre  les  mains  de-:  receveurs 
des  districts. 

(L'Assemblée  décrète  que  ses  comités  d'aliéna- 
tion, des  tinances,  des  domaines  et  de  l'extraor- 
dmaire  lui  prése  iteiont  inces^-amment  un  projet 
de  décre  relativement  aux  dépenses  à  faire  sur 
le  produit  des  domaines  nationaux,  et  sur  la 
manièie  de  les  acquitter.) 

M.  deCernon,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  voire  comité  des  linances  m'a  chargé 
de  Vous  entretenir  de  la  situation  faite  au  Trésor 
public  par  le  versement  de  numéraire  dans  la  caisse 
de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Plusieurs  membres  :  A  demain!  à  demain! 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Le  renvoi  à  de- 
main c  ùieiait  cent  mille  livres  à  la  nation.  {Mou- 
vement d'attention.) 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  le  13  mai  der- 
nier, la  suppie^siun  de  la  caisse  de  Poissy  et 
vous  avez  dit  qu'a  compter  du  15  jain,  date  à 
laquelle  cette  caisse  cesserait  de  lonciiouner, 
tous  les  droiis  atlectés  jus-iu'alors  à  cet  établis- 
sement cessi  raient  d'être  payés. 

Probablement  on  ni-  vous  a  pas  rendu  compte 
de  ce  que  coulait  la  caisse  de  Poissy  jusqu'à  ce 
jour.  Uu  usage  que  les  circonstances  avaient 
nécessité  était  que  le  Tré;or  public  fournissait  à 
chaque  marché  une  avance  en  numér  jre  de 
300,UU0  livres,  alin  que  les  herbages  rapportas- 
sent du  numéraire  dans  les  provinces.  Mais  vous 
savez  l'abus  effroyable  que  l'on  faisait  de  ce  se- 
cours public  :  celte  avance  très  considérable  a 
pu  paraître  nécessaire  à  l'époque  à  laquelle  elle 
était  faite;  mais  aujourd'hui  elle  est  évidem- 
ment inuiile,  puisque  les  he-rbuges  eux-mêmes 
revendent  au  Trésor  pubic,  à  de  très  gros  inté- 
rêts, le  numéraire  qu'a  kur  fournit. 

Nous  croyons  donc,  dans  les   circonstances 
actuelles,  pouvoir  vous  proposer  de  supprimer 


dès  ce  moment  l'avance  du  Trésor  à  ia  caisse  de 
Poissy;  c'est  faire,  d'ici  au  15  de  ce  iiiois,  uue 
économie  de  12  à  1,500,000  francs.  {Applaudisse- 
ments.) 

En  conséquence,  voici  le  décret  que  votre  co- 
mité des  linances  me  charge  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter 
de  ce  jour,  le  Trésor  public  cessera  d'avancer,  à 
la  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy,  aucune  somme 
en  écus. 

«  L.'  présent  décret  sera  porté  dana  le  jour  à 
la  sanctiQn.  » 

(Ue  décret  est  adopté.) 

M.  Duport,  au  nom  des  comités  de  Constitu- 
tion et  de  la  législation  criminelle,  fait  lecture  du 
décret  concernant  rétablissement  du  tribu7ial  cri- 
minel du  département  de  Paris  et  fixant  le  trai- 
tement de  ses  membres  et  de  ceux  des  autres  dé- 
partements, décret  dont  les  dispositions  avaient 
été  adoptées  dans  la  séance  du  30  mai  et  dont  la 
rédaction  avait  été  renvoyée  aux  comités. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  procureur  de  la  commune  de  la  ville  de 
Paris  et  la  municipalité  rempliront,  pour  le  juré 
d'accusation,  les  fonctions  attribuées  aux  procu- 
reurs syndics  de  district.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

<(  Le  président  du  tribunal  criminel  de  Paris 
aura  un  substitut.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  L'accusateur  public  à  Paris  aura  également 
un  substitut.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  traitement  du  président  du  tribunal  cri- 
minel, dans  t  jut  le  royaume,  sera  le  double  de 
celui  attribué  aux  juges  de  district.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Cellui  de  l'accusateur  public,  également  dans 
tout  le  royaume,  sera  des  trois  quarts  de  celui 
du  président.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  A  Paris,  le  traitement  du  substitut  du  prési- 
dent sera  des  deux  tiers  de  celui  du  président.  • 

{Adopté.) 

Art.  7. 

«  A  Paris,  le  traitement  du  substitut  de  l'accu- 
sateur public  sera  des  deux  tiers  de  celui  de  l'ac- 
cusateur public.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Il  y  aura,  auprès  du  tribunal  criminel  de 
Paris,  un  commissaire  du  roi,  dont  le  traitement 
sera  égal  à  celui  des  autres  commissaires  de  la 
ville.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Le  greffier  criminel  à  Paris  aura  6,000  livres 
de  traitement  fixe,  et  dans  les  autres  villes  un 
traitement  des  deux  tiers  de  celui  du  président 
criminel  du  lieu.  Il  sera,  en  outre,  remboursé, 
tous  les  trois  mois,  par  le  déparlement,  par  forme 
d'indemnité  seulement,  des  Irais  des  expédi  ions 
qu'il  Si-ra  tenu  de  fournir  gratuitement  aux  ac- 
cusés. L'état  de  ces  frais  sera  certifié  par  le  pré- 
sident. »  {Adopté.) 
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M.  Uuport,  rapporteur j  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 10,  ainsi  conçu  : 

«  Il  y  aura  à  Paris,  auprès  du  tribunal  crimi- 
nel, 3  huissiers  avec  un  traitement  de  l,2U0  livres 
chacun,  ei  2  dajis  les  tribunaux  criminels  des 
autres  départements,  avec  un  traitement  de 
4,000  livrei.  »  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  trop  1 

M.  Alongins  de  Roquefort.  Vous  donnez 
aux  juijis  (le  paix  600  livres  et  vous  voul  z  don- 
ner 1 ,000  livres  aux  huissiers  ;  cela  ne  me  paraît 

pas  jute. 

}\.  Il«§:naad  {de  Saint- Jean-eTAngély).  Je 
crois  qu'il  laul  donner  600  livres  à  l'huissier  du 
tribunal  criminel  dt  s  départeisients,  à  la  (  harge 
par  lui  de  faire  le  service  auprès  du  tribunal,  et 
décider  que,  pour  les  frais  de  transport,  l'expé- 
dition de  Texploit  ou  du  décret  qu'il  signifiera, 
il  sera  paye  par  le  déi  artemeot. 

M.  Eioys.  Je  crois  qu'il  faut  proportionner  le 
traitement  aux  endroits  qu'habile  l'huissier. 

(L'As-emblée  ajourne  la  question  du  traitement 
des  huissiers  des  tribuuaux  criminels  des  dé- 
partements.) 

M.  Duport,  rapporteur,  met  en  conséquence 
l'articiu  10  aux  voix  dans  les  termes  âuivauis  : 

Art.  10. 

«  Il  y  aura  à  Paris,  auprès  du  tribunal  crimi- 
nel, 3  huissiers  avec  un  traitement  de  1,200  li- 
vras chacun,  et  2  -lans  les  tribunaux  criminels 
des  autres  départements.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

1  Le  commissaire  du  roi,  dans  les  chefs-lieux 
de  département,  aura  un  adjoint  pour  les  uiat.ères 
criminelles,  avec  le  même  lilie  et  le  même  trai- 
tement. »  {Adopté.) 

Art.  12. 

»  Toute  consignation  d'amende  en  matière 
criminelle  est  défendue.  »  {Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  électeurs  actuels  du  département  de 
Paris  se  ras?e  nbleront  pour  nommer  les  fonc- 
tionnaires susdits,  et  nommeroit  en  même  temps 
aux  places  de  juges  et  de  suppléants,  va-  atites 
dans  les  tribanaux  de  la  capitale.  »  {Adopté.) 

M.  Cîamns,  au  nom  des  comités  de  Constitution 
et  de  législation  criminelle.  Messieurs,  vous  avez 
chargé  vos  comités  de  Constitution  et  de  législa- 
tion criminelle  de  vous  rendre  compte  d'une /x^/t- 
tian  des  juges  criminels  du  département  de  Paris. 
Les  six  t'ibunaux  criminels  se  sont  trouvés  par- 
tagés d'opinions  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait 
recommencer  les  nomlreuses  procédures  dans 
le  quelles  le  Chàielet  avait  introduit  des  nullités 
par  la  violation  de  vos  décrets.  La  majorité  des 
juges,  touchée  de  la  longueur  du  temps  de  la 
nouvelle  instruction  qu'il  faudrait  faire,  si  les 
procédures  faites  par  le  Châtelei  étaient  déclarées 
nulles,  vous  a  présenté  avant-hier  une  pétition 
dans  laquelle  ils  vous  exposent  les  inconvénients 
qu'il  y  aurait  de  laisser  languir  les  prisonniers 
et  vous  demandent  de  valider  lesdites  procédures. 

Vos  comités  ont  pensé  unanimement  gue,  lors- 
qu'une loi  criminelle  a  établi  des  nullités,  lors- 


qu'elle a  cru  certaines  formes  tellement  néces- 
saires, soit  pour  l'innocence  de  l'accusé,  soit  pour 
la  conservation  des  droits  de  la  société,  lorsqu'elle 
a-déi  laré  nulle  toute  procé  lure  qui  ne  les  contien- 
drait pas,  il  est  évident  que  tout  jugement  qui 
est  re  idu  d'une  manière  contraire,  dans  lequel 
ces  formes  ont  été  violées,  n'est  pas  un  jugement 
légal.  C'est  même  jusqu'à  quelque  point  un  assas- 
sinat; nul  juge  n'a  le  droit  de  c  indainiier  un 
homme  sans  ob-erver  les  formes  que  la  société 
a  cru  indispensables  pour  sa  co  idamnation. 

D'un  autre  côté,  rien  ne  peut  emiêcher  l'As- 
semblée nationale  de  suivre  inflexible  nent  les 
principes  de  la  justice  qui  veulent  qu'aucun  effet 
rétroactif  ne  soii  donné  à  la  loi.  Vuus  avez  le 
droit  de  changer  les  lois  pour  l'avenir  ;  mais  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  regarder  1  s  lois  anciennes 
comme  n'ayant  pas  existé,  ni  les  lois  existantes 
comme  n'existant  pas. 

Ainsi,  malgré  les  inconvénients,  malgré  les  len- 
teurs qu'exigera  le  renouvellement  des  procé- 
dures, malgré  le  désir  que  nous  aurions  eu  de 
soulager  les  malheureux  pris  )nnie's  et  d'abréger 
le  temps  déjà  trop  long  de  leur  détention,  vos 
comités  se  sont  déterminas,  par  les  considérations 
que  je  viens  de  vous  exposer,  à  vous  proposer  de 
décréer  qu'il  n'y  a  pis  lieu  à  délinérer  sur 
l'a  ires;e  des  juges  des  6  tribunaux  criminels  de 
Paris. 

M.  Delandine.  Messieurs,  les  prisons  regor- 
gent de  piisoiiniers;  ces  prisonniers  sont  cou- 
pables on  inn  cens  :  s'ils  sont  coupables,  les 
preuves  ont  uépéri  ou  vont  dépérir  dans  la  nou- 
velle instructioîi  qu'on  vous  propose;  s'ils  tout 
innocents,  vuus  allez  les  laisser  gémir  dans  les 
prisons  pendant  dcs  siècles.  Comment  voulez- 
vous  recommencer  les  procédures  dan-  un  nombre 
aussi  prodigieux  que  celui  qui  existe? 

D'ailleurs,  la  pétition  des  tribunaux  criminels 
m'a  paru  être  parfaitement  juste,  parce  qu'elle  a 
bien  tlistingué  entre  les  nullités  qui  frap,jaient 
décidément  sur  les  peints  et  sur  le-î  confionta- 
tions,  sur  ce  qui  put  porter  la  conviction,  et 
entre  les  simples  nullité-i  qui  n^  portaient  que 
sur  les  acies  de  procédure.  Or,  Messieurs,  tuus 
les  actes  de  procédure  ne  servent  pas  éminem- 
ment à  la  conviction  des  coupables.  Ce  n'est  que 
le  témoignage  des  témoins  qui  peut  les  convaincre. 
{Interruptions.) 

M.  Dela%-i^ne.  Je  vous  demande.  Messieurs, 
qu'en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  pétition,  on  ajoute  au  décret  que  toutes 
espèces  de  formes  pre.-crites,  tant  par  les  anciens 
règlements  non  abrogés,  que  par  les  nouveaux 
règlements  qui  ont  été  faits,  doivent  être  rigou- 
reusement tenues  pour  causes  de  nullité. 

M.  Dnport.  Je  ne  crois  pas  possible  de 
mettre  dans  un  préambule  que  la  loi  doit  être 
ob^ervée. 

J'ajouterai,  Messieurs,  une  dernière  observa- 
tion. La  sévérité  de  la  déci-ion  que  nous  vous 
proposons  pourra  êtie  tempérée  en  décrétant, 
d'après  les  notes  qui  seraient  r-^nises  par  les  tri- 
bunaux et  la  municipalité  de  Poris,  les  moyens 
qui  paraîtront  nécessaires  pour  accélérer  le  juge- 
ment des  prisonniers. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé' 
libérer  sur  l'adresse  des  membres  des  six  tribu- 
naux criminels  de  Paris.) 

M.  Vcrchèrc   de   Reffje,  secrétaire,  fait 
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'ecture  d'une  lettre  du  ministre  de   la  guerre 
adressée  à  M.  le  Présiilenl  et  ainsi  conçue: 

«  Paris,  le  29  mai  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  liO  roi  m'ordonne  de  vous  communiquer 
quelques  observations  sur  l'article  38  du  décret 
sur  l'orjianisation  du  pouvoir  exécutif.  Cet  arti- 
cle est  ainsi  conçu  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer 
«  ou  .«séjourner  aucun  ior()s  de  troupes  de  lijjne 
«  en  deçà  de  30,000  toises  de  distance  du  lieu  des 
«  séances  du  Corps  législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  ré- 
«  quisition,  ou  avec  son  consentement  exprès.  » 

«  Il  existe  aux  environs  de  Paris,  à  une  dis- 
tance plus  rapprochée  que  celle  indl(4uée  dans 
l'article,  plusieurs  endroits  où  les  troupes  sont 
dans  l'usage  de  loger,  tels  que  Saint-Denis,  Pon- 
toise,  Melun,  Senlis,  Luzarche,  etc.  L'exécuiion 
rigoureuse  du  décret  forcerait  de  les  abandonner, 
parce  que  dans  le  mouvement  journalier  des 
troupes,  il  serait  impossible  d'interrompre  les 
travaux  du  Gurps  législatif  pour  obtenir  ^on  au- 
torisation sur  le  simple  passage  donné  par  forme 
à  un  régiment  qui  change  d'emplacement. 

«  Cependant  ces  gîtes  d'étapes  sont  i  lacés  sur 
des  diiecticiis  très  fréquentées,  et  servent  aux 
mouvements  qui  font  porter  les  troupes  des 
départements  maritimes  sur  ceux  du  Nord, 
de  la  Moselle  et  du  Rhin  ;  leur  suppression  né- 
cessite des  détours  considérables,  qui  augmente- 
raient les  n  utes,  ainsi  que  la  dépense,  et  aug- 
menieraieiit  considérablement  les  opérations  qui 
demandent  unt-  grande  célérité. 

«  On  pourrait  obvier  à  ces  inconvénients,  en 
ee  bornant  à  instruire  l'Ass»  mblee  nationale  du 
passade  des  troupes  en  deçà  de  la  distance  dési- 
gnée, lorsqu'elles  excéderaient  100  homme-,  par 
une  note  oiticielie  qui  indiquerait  le  nombre  des 
troupes,  la  daie  de  leur  passage  et  la  route 
qu'elles  suivent;  mais  comme  le  décret  porte 
qu'il  laudra  une  autorisation  expressif  du  Corps 
législatif,  et  par  conséquent  antérieure  à  l'envoi 
des  ordres,  cette  mesure,  que  Sa  Majesté  m'a 
chargé  de  vous  indiquer,  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsque  l'Assemblée  nationale  aura  prononcé  si 
elle  l'adopte. 

«  Je  Vous  prie  donc.  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  lui  soumettre  cette  proposition.  Le 
roi  m'ordonne  en  même  temps  d'instruire  l'As- 
semblée nationale  que  dans  ce  moment  des  cor()s 
de  troupes  sont  placés  en  demeure  en  deçà  de 
30,000  toises  de  Pans.  A  Versailles,  un  régiment 
d'infanterie  et  un  détachement  de  cha-seurs,  qui 
fournit  également  des  détachements  dans  les  en- 
virons ;  à  Rambouillet,  un  régiment  de  chasseurs, 
gui  lournii  des  déiachemems  aux  environs;  à 
Saint-Germain,  un  dét.ichement  de  chasseurs. 

«  Ces  troupes  ont  été  rass'  mbiées  par  la  né- 
cessité de  maintenir  la  iranjuillité  publique,  et 
sont  reconnues  très  utiles  par  les  corps  adminis- 
tratifs, qui  eu  désirent  la  conservation. 

«  Je  me  bo^ne  donc,  aux  termes  de  l'article 
ci-dessus,  à  demander  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  autoriser  leur  séjour  ultérieur  dans 
les  emplacements  qu'elles  occupent. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  DUPORTAL.  » 

M.  Prieur.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  Constitution.  {Murmures.) 

M.  Démennicr,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. J'ai  rbonneur  d'observer  à  l'Assemblée 


que  le  décret  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif, dans  lequel  se  trouve  la  disposition  rapjelée 
par  le  ministre,  dans  sa  lettre,  n'est  pas  complet, 
qu'il  n'a  pas  encore  été  présenté  à  l'accepiaiion 
du  roi  et  que,  par  conséquent,  la  In  n'est  pas 
encore  laite.  C'est  le  zèle  du  ministre  de  la 
guerre  qui  le  détermine  dans  ce  moment-ci  à 
demander  une  autorisation,  puisque  le  temps  de 
l'exécution  de  la  loi  qui  a  été  rendue  n'est  pas 
encore  \enu. 

Une  autorisation  n'est  donc  pas  encore  néces- 
saire et  le  ministre  de  la  guerre  peut,  sur  ce 
point,  ordonner  les  arrangements  qui  lui  paraî- 
traient utiles  au  service  public. 

Je  ne  m'oppose  pas  d'ailleurs  au  renvoi  de  la 
lettre  au  comité  qui  présentera  de  suite  à  l'As- 
semblée son  avis  sur  la  question  ;  quant  à  moi, 
personnellement,  je  pense  qu'il  suffira  d'en  ins- 
truire le  Co'ps  législatif. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  remarques  de 
M.  Démeunier  seront  insérées  au  procès-verbal; 
elle  ordonne  de  plus  le  renvoi  de  la  lettre  et  des 
observations  du  ministre  de  la  guerre  au  comité 
de  Constitution  pour  en  rendre  compte.) 

M.  Frétean- Saint- Jnst,  au  nom  du  co- 
mité dipLomatiaue .  Messieurs,  lorsqu'à  la  mort  de 
Benjaniin  Franklm  vous  décrétâtes  que  l'Assem- 
blée porterait  le  deuil,  vous  chargeâtes  votre 
Président  d'écrire  au  Gongiès  pour  lui  faire  part 
de  votre  décision.  Le  Président  du  (Congrès, 
M.  Washington,  vous  répondit  dan-i  le  temps  par 
une  lettre  qui  a  été  rendue  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Aussitôt  que  le  Congrès  a  repris  ses  séances, 
il  a  chargé  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
l'Amérique  de  vous  donner  une  nouvelle  preuve 
des  sentiments  de  fraternité  qui  l'unissent  à  ce 
royaume  et  du  désir  sincère  de  voir  continuer 
la  paix  et  l'union  qui  régnent  entre  eux  et  vous. 

Le  ministre  écrivit  donc  une  nouvelle  lettre. 
C'est  cet'e  lettre  qui  a  été  envoyée  au  comité 
diplomatique  et  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture;  elle  estaccomiiagnée  d'une 
lettre  patticulière  des  représentants  de  l'Etat  de 
Pen.-ylvanie,  dont  je  vous  donnerai  également 
lecture. 

Voici  la  lettre  de  M.  Jefferson  : 

«  Monsieur, 

«  Je  suis  chargé,  parle  présidentdes  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  de  communiquer  à  l'Assemblée 
nationale  l'expression  de  la  sensibilité  du  Con- 
grès pour  l'hommage  que  les  représentants  libres 
et  éclairés  d'une  grande  nation  ont  rendu  à  la 
mémoire  de  Benjamin  Franklin,  par  leur  décret 
du  11  juin  1790. 

e  11  était  naturel  que  la  perte  d'un  tel  citoyen 
excitât  de  vifs  regrets  parmi  nous,  au  milieu  des- 
quels il  vivait,  qu'il  avait  si  longtemps  et  si  émi- 
nemment servis,  et  qui  sentions  que  sa  nais- 
sance, savieetses  travaux avaientété  intimement 
liés  aux  progrès  et  à  la  gloire  de  sa  patrie;  mais 
il  api  artenait  à  rA?semblée  nationale  de  France 
de  donner  le  premier  exemple  d'un  hommage 
publiquement  rendu  par  le  corps  représentatif 
d'un  giand  peuple  au  s  mple  citoyen  d'une  autre 
n.itiun;  et  en  elîiçant  ainsi  des  lignes  arbitraires 
de  démarCition,  oe  réunir,  par  les  liens  d'une 
grandefraternité,tousles  hommes  bons  et  grands, 
quel  qu'ait  été  le  lieu  de  leur  naissance  ou  de 
leur  mort. 

«  Puissent  ces  démarcations  disparaître  entre 
nous,  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  cir- 
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constances,  et  puisse  l'union  de  sentiments  qui 
mêle  aujourd'hui  nos  regret?,  continuer  à  cimen- 
ter les  liens  d'amitié  et  d'imérêtqui  unissent  nos 
deux  naîioiis!  Tel  est  le  vœu  constant  de  no? 
cœurs,  et  personne  ne  le  forme  avec  plus  d'ar- 
deur et  de  sincérité,  que  celui  qui,  en  remplis- 
sant l'honorable  devoir  de  transmettre  l'expres- 
sion (l'un  sentiment  public,  >e  félicite  de  pouvoir 
en  même  temps  offrir  l'hommage  du  profond  res- 
pect et  (le  la  véiération  avec  lesquels  il  a  l'hon- 
neur d'être,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  Th.  JefFERSON.  » 
Philadelphie,  8  mars  1791. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

Avant  de  vous  donner  lecture  de  la  lettre  des 
représentants  de  l'Etat  de  Pensylvauie,  permettez- 
moi  de  vous  donner  connaissance  de  l'extrait  de 
leurs  délibérations  : 

<'  Nous,  députés  delà  République  dePensylvanie, 
chambre  des  rcp'ésenlaiils,  vendredi  8  avril  1791. 

«  L'adresse  à  l'Assemblée  nationale  de  France 
lue  le  6  du  pré-ent  mois,  a  été  lue  pour  1 1  se- 
conde fois  et  adoptée  à  l'unanimité;  eti  consé- 
quence, il  a  été  résolu,  que  l'orateur  signerait 
ladite  adresse  par  ordre  de  la  Chamhre  et  la 
trafismettrait  au  Président  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  France  ». 

La  lettre  des  représentants  de  VEtat  de  Pensyl- 
vanie  a  été  envoyée  à  l'ambassaleur  d''  France 
en  Angleterre  qui  l'a  fait  passera  M.  le  Président 
de  l'Assemblée  nationale;  la  voici  : 

«  Monsieur, 

«  Les  représentants  du  peuple  de  Pensylvanie 
ont  unanimement  manifesté  le  désir  d'exprimer 
à  l'As-emblée  nationale  de  France  les  sentiments 
de  sympathie  qui  les  attachent  à  ses  généreux 
travaux  dans  la  cause  de  la  liberté;  ils  lui  adres- 
sent leurs  félicitations  bien  sincères  sur  ses  suc- 
cès, dont  il-j  ont  suivi  le  progrès  avec  la  plus 
tendre  sollicitude  et  la  plus  vive  satisfaction. 

«  Une  nation  qui,  riép'oyant  une  polititjue  si 
magnanime,  et  animée  du  plus  noble  enthou- 
siasme, a  si  généreusement  interposé  sa  puis- 
sance, prodigue  ses  trésors,  et  mêlé  son  sang 
avec  le  nôtre  pour  défenire  la  liberté  améri- 
caine, a  droit  sans  doute  à  la  plus  entière  réci- 
firocité  de  nos  seutimentspour  elle,  et  aux  vœux 
es  plus  ardents  que  l'attachement  et  la  recon- 
naissance puissent  exprimer. 

«  Profondément  pénétrés  de  ces  sentiments, 
nous  regrettions  sans  cesse  qu'un  peuple  brave 
et  généreux,  qui  s'était  fait  volontairement  le  dé- 
fenseur de  nos  droits,  ne  jouit  pas  lui-même  des 
siens,  et  qu'après  nous  avoir  aides  à  nous  placer 
dans  le  temple  de  la  liberté,  il  ne  retrouvât  dans 
ses  foyers  que  la  servitude.  Heureusement  la 
scène  a  changé,  et  votre  situation  actuelle  excite 
en  nous  tout  ce  que  la  symnaihie  la  plus  douce 
peut  faire  éprouver  au  cœur  humain. 

«  Nous  voyons  dans  ce  moment,  avec  des  trans- 
ports d'affection  et  de  joie,  le  glorieux  triomphe 
que  vous  avez  assuréàlaraisou  sur  les  préjugés, 
a  la  liberté  et  à  la  loi  sur  l'esclavage  et  sur  le 
despotisme.  Vous  avez  noblement  brisé  les  fers 
qui  vous  attachaient  à  votre  an^^ien  gouverne- 
ment, et  entrepris,  aux  yeux  de  1  Europe  éionnée, 
une  Révolution  fondée  sur  let  axiome  pur  et 
élémentaire,  que  le  principe  de  tout  pouvoir 
réside  naturellement  dans  le  peuple,  qu'il  en  est 


la  source,  et  que  toute  autorité  doit  émaner  de 
lui. 

t  Cette  saine  maxime,  sur  laquelle  reposent  et 
dont  se  glorifient  nos  constitutions  américaines, 
ne  pouvait  pins  être  inconnue  ou  négligée  au 
milieu  du  foyer  de  patriotisme  et  de  philosophie, 
qui,  depuis  longtemps,  éclairait  la  France. 

•  Nous  nous  félicitons  de  ce  que  votre  gouver- 
nement, quoique  diféremment  organisé,  offre  une 
telle  homogénéité  de  principes  avec  le  nôtre, 
qu'il  ne  peut  manquer  de  cimenter  l'amitié  qui 
nous  unit  par  des  liens  encore  plus  étroits,  puis- 
qu'ils seront  plus  fraternels. 

«  Pour  preuve  de  cette  disposition,  nous  pou- 
vons vous  assurer  que  les  suffrages  et  les  sen- 
timents de  nos  concitoyens  se  réunissent  unani- 
mement dans  la  plus  vive  prédilection  pour  votre 
cause  et  pour  votre  pays.  Nous  prévoyons  avec 
joie  le  bonheur  et  la  gloire  qui  vous  attendent, 
lorsque  les  ressources  dont  vous  êtes  entourés, 
ces  richesses  que  la  nature  a  répaU'Iuessur  vous 
d'une  main  si  libérale,  auront  acquis  toute  l'ac- 
tivité que  doit  leur  donner  un  gouvernement 
libre. 

«  Nous  nous  plaisons  à  espérer  qu'aucune  cir- 
constance pénible  ou  malheureuse  n'interrompra 
votre  glorieuse  carrière,  jusqu'à  ce  q  le  vous 
ayez  complètement  rendu  au  bonheur  d'une 
égale  liberté  civile  et  religieuse,  tant  de  millions 
de  nos  frères,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  complète- 
ment détruit  les  odieuses  et  arrogantes  distinc- 
tions entre  l'homme  et  l'homme,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  vous  ayez  fait  gi^rmer  dans  l'esprit  du 
peuple  l'enthousiaste  et  généreuse  passion  de  la 
patrie,  au  lieu  de  ces  sentiments  servilement 
romanesque^,  qui  concentrent  toutes  les  affec- 
tions d'une  nation  dans  la  personne  d'un  monar- 
que. (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

«  Mais,  tandis  que  nous  consi  érons  avec  res- 
pect et  admiration  les  principes  que  vous  avez 
établis,  et  que  nous  unissons  nos  vœux  pour 
qu'ils  puissent  à  jamais  braver  les  attaques  du 
temps,  de  la  tyrannie  ou  de  la  perfidie,  nous  ne 
pouvons  que  nous  réjouir  de  ce  que,  dans  les 
progrès  de  votre  Révolution,  vous  n'avez  éprouvé 
qu'un  petit  nombre  de  ces  crises  convulsives. 
(Murmures  à  droite.)  qui  se  sont  si  souvent  et  si 
fortement  renouvelé^^s  dans  le  cours  de  la  Ké\0' 
i[i[ionSiméricdi\ae.(Vifs  applaudissements  à  gauche.) 
«  Si  notre  vif  intérêt  pour  vos  succès  pouvait 
s'accroître  par  quelques  motifs  étrangers,  il  suf- 
firait sans  doute,  pour  le  porter  à  son  comble, 
de  la  réflexion  satisfaisante  et  philanthropique, 
que,  par  l'influence  de  votre  exemple,  les  autres 
nations  de  l'Europe  apprendront  à  apprécier  et  à 
rétablir  les  droits  de  l'homme,  et  que  l'on  verra 
devenir  de  plus  en  plu>  générales  ces  institutions 
politiques,  dans  lesquelles  l'expérience  aura  dé- 
veloppé à  loiis  les  yeux  des  principes  favorables 
au  bonheur  de  l'espèce  humaine,  et  convenables 
à  la  dignité  de  notre  nature  »  (Applaudissements.) 
«  Par  ordre  de  la  Chambre  des  représentants  : 

«  Signé  ;  W-"  BiNGH.vM,  orateur.  » 

«  Philadelphie,  8  avril  1791.  » 

Plusieurs  membres  ;  L'impression  I 

M.  Bontteville-Dnmetz.  Il  faut  en  envoyer 
un  exemplaire  à  M.  l'abbé  fiaynal. 

M.  Goapilleaa.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  fini  I 
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M.  Fréteau-SaÎBt-Just,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  venez  d'entendre  les  sentiments  des 
Améâcainset  les  expressions  de  leur  gratitude  et 
de  leur  louchante  bienveillance  pour  vous. 

La  probité  de  la  morale  sévère  et  humaine  de 
ces  peuples  nous  sont  6e  sûrs  garants  de  la  sin- 
céiité  de  leur  affection.  Nos  intérêts  vont  désor- 
mais se  confondre,  et  des  devoirs  plus  étroits  vont 
nous  unir. 

Nous  les  avons  aidés  à  vaincre  et  à  s'affran- 
chir. Ils  nous  instruisent,  àleur  tour,  à  être  tolé- 
rants, justes  etbumains....  {A  droite  :  Oui  !  oui  1) 
à  respecter  la  foi  des  serment?...  {Murînures  à 
droite;  applaudissements  à  gauche.  —  A  gauche  : 
Oui  1  oui!)  et  l'obéissance  due  aux  lois,  à  honorer 
dans  l'homme  la  dignité  de  l'homme  et  à  préfé- 
rer à  toutes  les  qualités  brillantes,  même  aux 
dons  du  génie  dans  la  politique,  et  aux  faveurs 
du  sort  dans  les  combats,  l'horreur  du  s;ing  de 
nos  semblables,  et  pour  les  propriétés,  enfin,  la 
soumission  aux  autorités  légitimes.  {Vifs  applau^ 
dissements.) 

Un  peuple  animé  de  ces  sentiments  peut  se  glo- 
rifier d'être  plus  que  le  conquérant  du  monde  ;  il 
en  est  l'instituteur  et  l'exemple.  C'est  donc  dans 
ses  ports,  c'est  dans  ses  phc'.'s  maritimes,  c'est 
dans  ses  heureuses  et  paisibles  contrées  qu'il  ha- 
bite, qu'il  est  à  désirer  que  nos  négociants  aillent 
de  préférence  s'instruire  dans  le  commerce,  se 
former  aux  vertus  qui  le  font  fleurir  :  l'économie, 
la  simplicité  et  la  pureté  des  mœurs,  la  droiture 
et  la  probité. 

Par  ces  considérations,  le  comité  pense  que 
l'Assemblée  nationale  doit  chercher  à  multiplier, 
le  plus  qu'il  lui  sera  possible,  ses  relations  com- 
merciales avec  l'Amérique. 

Louis  XVI,  avant  d'obtenir  le  titre  de  restaura- 
teur de  la  liberté  française,  mérita  celui  de  bien- 
faiteur du  Nuuveau-Monde.  Ain-^i,  loin  de  porter 
atteinte  à  ea  piérogative  roya  e,  en  lui  exprimant 
vos  liésirs  à  cet  é^ard,  c'est' entrer  dans  ses  vues, 
c'est  coopérer  à  ses  plus  glorieux  projets,  c'est 
déférer  au  vœu  de  son  cœur,  que  de  ri-sserrer 
les  nœuds  qui  unissent  la  nation  française  au  sort 
de  ces  braves  insurgent?,  dont  la  vigilance  et 
généreuse  équité,  fut,  api  es  la  justice  de  leur 
cause,  l'énergie  de  leurs  elforts,  et  leur  inflexible 
courage,  le  plus  ferme  appui,  comme  elle  Cit  en- 
core le  sûr  garant  de  leur  indépendance. 

Le  comité  diplomatique,  Messieurs,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  leiire  du  ministre  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  adressée  à  son  président,  signée  Jef- 
ferson,  et  de  (elle  des  représentants  de  TEtat  de 
Pensyivanie  en  date  du  8  avril  dernier,  par  eux 
adressée  au  président  ce  l'Asremblée,  ensemble 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 

«  Ordonne  que  les  2  lettres  sus-énoncées  se- 
ront imprimées  et  insérées  dans  le  procès-verbal 
de  sa  séance  ; 

«  Charge  son  président  de  répondre  à  la  lettre 
des  représentants  .de  l'Etat  de  Pensyivanie  et 
d'exprimer  au  ministre  des  Etats-Unis  d'Amérique 
qu'elle  détire  voir  se  resserrer  de  plus  en  plus  les 
liens  de  fraternité  qui  unissent  les  2  peuples  ; 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
négocier  avec  les  Etats-Unis  un  nouveau  traité 
de  commerce  qui  puisse  multiplier  entre  les 
2  naiioiis  des  relatioris  également  avantageuses 
à  l'une  et  à  l'autre.  »  {Applaudissements  à  gauche.) 
(Ce  déciçt  cet  adopté.) 


L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 

projet  de  Code  pénal  {Travaux  forcés)  (1). 

M.  lue  Pelletier -iSaint-Fargean,  rap- 
porteur, soumet  à  la  discussion  la  question  sui- 
vante : 

«  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  seront- 
ils  employés  à  des  travaux  public?,  ou  seront-ils 
enfermés  dans  des  maisons  particulières?  » 

11  rappelle  succinctement  le?  principes  de  mo- 
rale et  de  justisequi  ont  déterminé  les  comités  de 
Constitution  et  de  législation  criminelle  à  adopter 
la  seconde  opinion. 

M.  de  Lia  Roeliefoncanld-I^iancoiirt.  Sans 
m'arrêter  aux  didérentes  considérations  qui  vous 
ont  été  soumises  dans  le  rapport,  par  h'  comité 
lui-même,  indépeiidamment  encore  d'i  spectacle 
dégradant,  pour  l'bumanité,  de  voir  des  hommes 
chargés  de  ■chaînes,  traités  ignominieusement  et 
arbitrairement  dans  leurs  ateliers,  il  est  une  autre 
considération  plus  puissante  je  crois,  qui  vous 
déterminera  à  rejeter  cette  proposition  ;  cette  con- 
sidératiou  vient  de  ce  que  ces  gens-là  seraient 
occupés  à  des  travaux  publics,  et  que  les  travaux 
publics  sont  l'apanage  de  la  classe  laborieuse  et 
indigente  qui  a  besoin  de  ce  travail  pour  sub- 
sister. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale 
prononce  actuellement  et  p'tsitivement  que  les 
condamnés  ne  seront  pas  employés  aux  travaux 
publics. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Alalès.  Je  demande  que  M.  le  rapporteur 
veuille  bien  nous  dire  si  le  comité  entend  que 
les  chaînes  de  Toulon,  de  Marseille  soient  con- 
servées ou  supprimées. 

M.  I^e  Pelletier- l§iaint-Fargean,  rap- 
porteur. 11  fdut  distiii^uer  entre  les  condamnés 
et  ceux  qui  le  seront  par  la  suite.  Les  condamnés 
qui  sont  à  présent  sur  les  galères  subiront  bur 
peine,  jusqu'à  ce  que  le  temps  soit  expiré  ;  quant 
à  ceux  qui  le  seront  par  la  suite,  ils  seront  puni» 
suivant  le  Gode  pénal  nouveau,  et  ne  seront  pas 
conduits  aux  galères. 

M.  llalouet.  La  peine  des  galères,  telle  qu'elle 
avait  été  instituée  anciennement,  n'existe  plus.  U 
n'y  a  plus  de  chiourme  ;  ainsi,  quoique  la  déno- 
mination soit  cons8r\ée,  il  n'exi-te  plus,  dans  nos 
ports,  qu'une  maison  de  force  dans  laquelle  sont 
renferujés  les  condamnés.  Les  travaux  des  ports 
reçoivent  des  secours  évidents  de  et  tie  réunion 
de  condamnés.  6,000  forçats  sont  dislribuT'S  dans 
les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort.  Ces  6,000 for- 
çats colitent  à  l'Etat  1,600,000  livres.  D'après  les 
calculs  faits,  il  y  a  à  peu  près  un  million  de  gagné, 
par  le  travail  de  ces  hommes;  et  cependant  leurs 
vêtements,  leur  nourrituie,  et  ce  qu'ils  peuvent 
ajouter  par  leur  travail  môme  à  leur  nourriture, 
Its  mettentabsoiument  hors  de  l'état  des  hommes 
qui  eoulfrent  physiquement  :  ils  sont  très  em- 
pressés à  demander  eux-mêmes  a  être  compris 
dans  les  distributions  de  corvée. 

Je  sais  que  c'est  une  punition  nouvelle  que  de 
les  soustraire  aux  travaux  des  ports.  Il  s'agit 
donc  desavoir  si,  en  proscrivant  les  travaux  pu- 
blics pour  les  condamnés,  vous  voulez  ôler  aux 
arsenaux  celte  ressource.  Il  y  a  plus  d'un  Incon- 

(i)  Voy.  ci'dessus,  séance  du  l""  juin  1791,  p.  683. 
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▼énienl  à  craindre  dans  les  ports  une  aussi  grande 
quantité  d'hommes,  au  moins  suspects,  et  dont 
plusieurs  sont  des  criminels,  qui  auraient  mérité 
la  mort. 

Plusieurs  grands  accidents  étaient  résultés  du 
séjour  fies  forçats  dans  les  ports;  et  cependant 
l'utilité  qu'on  en  tire  pour  les  travaux  les  plus 
fatigants  est  telle,  que  l'administration  des  ports 
est  intervenue  plus  d'une  fois,  lorsqu'il  a  été 
question  de  changer  la  peine  des  galères.  Je  crois 
que  c'est  une  considération  très  importante,  que 
celle  de  savoir  .-i  vous  supprimerez  ou  si  vous 
conservert'Z  cette  iosUtutioD,  en  l améliorant;  tel 
est  mon  avis. 

M.  Delavigne.  L'Assembîéenationale  a  décrété 
hier,  qu'après  l'extiiralion  de  la  peine,  si  le  con- 
damné se  conduisait  bien,  il  pouvait  espérer  une 
réintégration  dans  ses  droits  de  cité  et  de  (  itoyen. 
Je  demande,  Messieurs,  que  vous  ayez  la  bonté 
de  peser  jusqu'à  quel  point  la  délibération  que 
vous  avez  prise  hier  est  incompatible  avec  le  ré- 
gime des  galères.  {Murmures.)    , 

M.  de  Saint-Martin.  On  lit  dans  la  Constitu- 
tion de  la  Pensylvanie  l'artifle  suivant  : 

•  Pour  détourner  plus  eflicacement  de  com- 
mettre des  crimes  par  l'aspect  des  châtiments  et 
de  longue  durée  et  soumis  à  tous  les  yeux,  et 
pour  rendre  moins  nécessaire  des  supplices  san- 
glants, il  sera  établi  des  maisons  de  force,  où  les 
coupables,  convaincus  de  crimes  non  capitaux, 
seront  punis  par  des  travaux  rules.  Ils  s  ront 
employés  à  travailler  à  des  ouvrages  publics  pour 
réparer  le  tort  qu'ils  auront  fait  à  certains  par- 
ticuliers. Toutes  personnes  auront,  à  certaines 
heures  convenables,  la  permission  d'y  entrer  pour 
voir  ces  prisonniers  au  travail.  » 

Messieurs,  le  mê(ne  châtiment  des  travaux  pu- 
blics se  trouve  dans  plusieurs  codes  pénaux  de 
divers  Etats  de  l'Europe;  le  roi  de  Suède,  le  mar- 
grave de  Bade,  le  grand-duc  de  Toscane,  l'em- 
pereur l'ont  adopté;  et  sa  sage-se,  sa  moralité  a 
été  vantée  par  presque  tous  les  écrivains  qui,  dans 
les  derniers  temps,  se  sont  occupés  de  la  réforme 
de  nos  lois  criminelles.  Le  seul  Filangieri  s'y  est 
refusé.  Ce  nom,  réuni  à  celui  de  vos  comités  de 
Constitution  et  de  législation  criminelle,  forme 
sans  doute  une  autorité  imposante. 

Lorsqu'on  a  tant  soit  peu  médité  les  raisons 
respectives,  on  tronve  que  la  peine  des  travaux 
publics  a  en  effet  de  grands  avantages;  elle  rem- 
plit, comme  l'ont  reconnu  plusieurs  lésislateurs 
de  la  Pensylvanie,  le  principal  objet  de  la  puni- 
tion des  crimes,  qui  est  de  les  prévenir  par  la 
terreur;  pour  cela  les  coupables  ne  doivent  pas 
être  entassés  dans  les  galères,  il  faut  établir  des 
maisons  de  force  dans  les  différents  départements  : 
c'est  l'oisiveté,  c'est  la  fainéantise  qui  engendrent 
la  pente  au  crime;  quelle  peine  mieux  propor- 
tionnée, mieux  réprimante  qu'un  travail  rude  et 
journalier?  Les  travaux  publics  présentent  une 
grande  facilité  à  bien  graduer  la  peine  suivant 
la  nature  du  délit;  le  châtiment  peut  être  ou 
augmenté  ou  diminué  soit  par  sa  durée,  soit  par 
la  nature  et  le  genre  des  travaux. 

Il  est  également  possible  d'empêcher  que  la 
réunion  de  plusieurs  coupables  consomme  leur 
corruption.  On  pourra,  comme  l'a  observé  M.  Pas- 
toret,  séparer  le  scélérat  de  l'homme  qui  n'aura 
commis  qu'un  délit  ordinaire,  et  ce  dernier,  du 
coupable  qui  n'aurait  commis  qu'un  délit  encore 
plus  léger.  Réunis  d'ailleurs  au  moment  de  leurs 
travaux,  mais  soua  une  inspection  salutaire,  ils 


seront  isolé;  avec  soin  dès  qu'ils  auront  ces'é  ce 
travail.  Ces  avantages  sont-ils  compensés  par  ceux 
qu'on  a  trouvés  dans  les  maisons  de  force?  Je  ne 
le,crois  pas.  C'est  pour  cela  que  je  conclus  contre 
l'avis  de  vos  comités  ;  et  je  crois  que  les  condam- 
nés à  des  peines  afflictives  doivent  être  dévoués 
à  des  travaux  publics. 

M.  llénard  de  I^a  Groye.  Si  vous  voulez 
continuer  l'envoi  des  gens  aux  galères,  il  faut 
que  vous  renonciez  à  les  réintégrer  dans  les 
droits  de  citoyen;  en  effet  je  soutiens  qu'un 
homme  pervers,  qui  peut  se  coaliser,  devient  né- 
cessairement plus  pervers  encire;  que  ce  n'est 
point  aux  galères,  que  ce  n'est  pomt  dans  les 
prisons,  que  ce  n'est  point  dans  les  lieux  où.  les 
scélérat^  sont  seuls  ou  ensemble,  que  jamais  ils 
ne  peuvent  se  corriger  :  le  moyen  unique  de  les 
corriger,  c'est  de  les  renfermer  seul  à  seul. 

M.  llalès.  C'est  un  mot  que  celui  de  ga'ères. 
Les  galères  ne  sont  pas  à  pr  )prement  parler  une 
peint-,  mais  seulement  un  lieu  de  détention.  Rien 
n'empêche  que  les  maisons  de  force  ne  soient 
principalement  établies  dansn^s  ports  afi  i  qu'on 
puis-:e  au  besoin  appliquer  les  condamnés  qui 
seront  enfermés  aux  travaux  de  ces  ports  et  des 
arsenaux,  surtout  dans  les  temps  où  les  ouvriers 
viendraient  à  manquer  ou  seraient  d'un  salaire 
trop  dispendieux.  Au  surplus,  je  ne  m'oppose  pas 
à  la  proposition  de  vos  comités. 

M.  l<c  Pelletier- Saint -Far^ean,  rap- 
porteur. Je  réponds  d'abord  à  M.  Malouet  que  le 
comité  ne  propose  pas  de  dissoudre  les  ateliers 
qui  sont  emplovés  dans  les  ports  :  dissolution 
qui  pourrait  dans  ce  moment  opérer  un  grand 
danger  pour  la  chose  publique.  Il  s'agit  de  savoir 
si,  quant  à  l'avenir,  il  est  absolument  utile  à  la 
chose  publique  de  fixer  dais  1-s  ports  les  tra- 
vaux pour  les  galérirns  (Oui!  Oui!),  s'il  est  de 
l'intérêt  public  d'envoyer  à  l'extrémité  de  la 
France,  les  condamnés  de  tous  les  départements 
de  la  France,  c'est-à-dire  d'éloigner  l'exemple  du 
lieu  oîi  le  délit  a  éclaté. 

M.  de  LiaRochefoneanld-L.ianeonrt.  Il  n'est 
pasici  question  desavoirsil'on  pourraou  no?i  fai-'e 
travailler  les  condamnés,  mais  de  savoir  si  les 
condamnés  seront  voués  aux  travaux  publics, 
ce  qui  est  bien  différent.  Je  jiense  qu'éloiiinant 
à  présent  la  question  de  savoir  dans  combien  de 
dépaitements  vous  mettrez  les  maisons  de  peine, 
vous  devez  prononcer  ou'ils  ne  seront  pas  con- 
damnés aux  travaux  publics. 

M.  Raband-Saint-Etienne.  Au  lieu  des 
mots  «  travaux  publics  »  qui  outét^  employés  par 
îe  rapporteur,  je  propose  que  l'on  se  serve  de 
l'expression  :  «  travaux  forcés  »  par  opposition 
aux  travaux  Hures,  nui  appartiennent  exclusive- 
ment aux  hommes  libres.  Et  comoje  l'exécution 
des  décrets  entraîne  toujours  beaucoup  de  lon- 
gueur, je  propose  de  décréter  actuellement  le 
principe  qu  ils  seront  condamnés  à  des  travaux 
forcé-,  et  de  renvoyer  à  la  prochiine  législature 
pour  les  détails  du  décret. 

M.  Dëmennîer.  La  discussion  est  embarras- 
sée par  deux  causes.  La  première,  c'est  que  dans 
la  séance  d'aujourd'hui  on  n'a  point  posé  la  ques- 
tion sur  laquelle  on  devait  prononcer.  La  se- 
conde, c'est  qu'on  a  oublié  le  point  qui  nous 
occupe.  Il  me  semble  donc,  pour  réduire  la  déli- 
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bération  à  son  véritable  point,  qu'en  adoptant  le 
changement  proposé  par  M.  Rabaud,  il  faut  poser 
ainsi  le  question  :  «  Gons'  rvera-t-on  oui  ou  non 
les  travaux  forcé>  comme  base  du  Gode  pénal?  » 
Pour  ma  part  je  demand--  que  l'Assemblée  décide 
qu'il  y  aura  une  peine  d'un  travail  forcé. 

M.  I^e  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur. La  manière  dont  M.  Démeuuier  vient  de 
poser  la  question,  change  absolument  toute  l'o- 
pinion, tout  le  système  de  votre  comité. 

Un  membre  à  gauche.  Il  n'y  a  pas  de  mal  à 
cela. 

M.  lie  Pelletier- Saint -Fargeau,  rap- 
porteur. Or,  si  vous  voulez  changer  ce  système, 
il  faut  au  moins  le  discuter;  et  si  vous  adoptez 
pour  sys'ème  pénal  les  travaux  forcés,  eu  voici 
l'inconvénient  :  qu'un  homme  condamné  ne 
veuille  point  travailler,  on  ne  peut  l'y  forcer  qu'à 
coups  de  bâtons...  (A  droite  :  Ouil  oui!.)  Alors 
vous  le  soumettez  à  l'arbitraire  du  conducteur, 
ce  n'est  plus  la  loi  qui  prononce  la  peine,  c'est 
Je  conducteur  qui  la  rend  ce  qui  lui  convient. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Brillât-Savarin.  Je  suis  étonné  que  sur 
une  question  aussi  intéressante  personne  ne  se 
soit  donné  la  peine  d'examiner  ce  que  le  comité 
vous  propose  lie  subsiiiuer  anx  travaux  publics. 
Je  trouve  que  son  opinion  aura  non  seulement 
les  inconvénients  des  galères  telles  qu'elles 
existent,  mais  encore  des  inconvénients  particu- 
liers. Premier  inconvénient  :  la  dépense  de  cons- 
truction des  maisons  de  force  dans  83  départe- 
ments ;  second  inconvénient,  la  corruption,  car 
tout  le  monde  sait  que  les  hommes  détenus,  dans 
ce  qu'on  appelle  maison  de  force,  s'inoculent 
leurs  vices. 

Ensuite  voici  des  inconvénients  particuliers  à 
l'oiànioa  du  comité  :  le  premier  c  est  que  vous 
accoutuii  erezàl'oisiveté  les  criminels  qui  seront 
dans  les  maisons  de  force;  il  y  a  des  criminels 
qui  aimeront  mieux  vivre  de  pain  et  d'eau  que 
de  travailler;  c'est  leur  caractère  commun.  Ges 
travaux,  dit-on,  serviront  d'exemple  :  eh  bien  I 
Messieurs,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  peuple 
qui  les  ira  voir  les  soulagera  par  fcs  largesses, 
alors  la  peine  cesse  avec  l'exemple  ;  ou  il  ne  les 
soulagera  pas,  alors  le  peuple  est  méchant,  parce 
qu'il  s'accoutume  à  voir  souffrir  ses  semblables, 
et  l'exemple  e-t  nul,  tandis  que  les  ports  vous 
présentent  des  travaux  qui  demandent  un  très 
grand  nombre  de  bras,  tandis  qu'il  vous  reste 
des  landes  immenses  à  défricher,  tandis  que  vous 
avez  des  canaux  à  ouvrir  et  des  marais  à  dessé- 
cher. Envoyez  là  vos  coniamnés,  et  ils  seront 
utiles  à  la  société;  ils  deviendront  meilleurs  car 
ils  contracteront  l'habitude  du  travail.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  dit  que  les  travaux  forcés 
publics  seront  conservés. 

M.  Démeunier.  Je  demande  qu'on  décrète  le 
principe  tel  que  je  l'ai  proposé. 

M.  Dnport.  La  question  ne  me  paraît  pas  très 
bien  posée.  Je  crois  que  les  motifs  du  préopinant 
ne  sont  pas  justes,  ou  plutôt  qu'il  oublie  les  vé- 
ritables mollis  de  la  question  :  il  s'agit  desavoir 
si  la  condamnation  à  des  travaux  forcés  est  utile 
ou  non,  SI  elle  préicnte  iiux  condamnés  un 
moyen  d'amélioratioa.  Je  ne  le  crois  pas  ;  car  au 


lieu  de  faire  contracter  l'amour  du  travail,  vous 
inspirez  l'horreur  du  travail.  On  vous  l'adéjàdit 
et  je  vous  le  répète  :  vous  ne  pouvez  faire  tra- 
vailler les  condamnés  qu'en  les  f;ii«ant  assommer 
de  coups,  et  qu'en  laissant  leur  sort  à  l'a'bi- 
traire.  De  là  résulte  un  inconvénient  trè^  grave; 
c'est  que  vous  avilirez,  que  vous  déshonorerez 
aux  yeux  de  l'homme  indigent  mais  vertueux, 
le  travail,  cette  tâche  vraiment  noble  et  respec- 
table de  l'humanité,  si  vous  en  prostituez  la 
nécessité  à  l'expiaiion  du  crime  et  de  la  scéléra- 
tesse. Je  voudrais  donc  qu'on  a'ioptât  un  geure 
de  punition  capable  de  rendre  l'homme  meilleur 
au  lieu  de  le  faire  plus  dépravé.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y 
aura  pas  de  travaux  forcés,  ou  bien  que  prenant 
les  articles  du  Gode  pénal  tels  qu'ils  lui  sont  pré- 
sentés par  le  comité,  elle  examine  si  les  i  eines 
proposées  sont  proportionnées  aux  délit»;  cet 
ajournement  de  la  question  jusqu'après  l'exa- 
men des  articles  laisserait  toujours  à  l'Assemblée 
la  liberté  d'appliquer  les  travaux  forcés  aux  dé- 
lits qui  seraient  jugés  les  plus  graves. 

M.  deFollevîlle.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Démeunier,  afin  qu'au 
moins  nous  ne  perdions  pas  le  fruit  de  notre  dé- 
libération. {Mu7'mures.) 

M.  Ijc  Pelletier- Saint- Fargeau,  rap- 
porteur. J'observe  que  si  l'Assemulée  décrète 
qu'il  y  aura  des  travaux  forcés,  il  faut  qu'elle 
nous  accorde  quelques  jours  pour  réformer 
notre  travail. 

M.  Démennier.  Plusieurs  orateurs,  en  entrant 
dans  des  détails  d'exécution,  prolongent  exces- 
sivement la  délibération;  il  n'est  artuellement 
question  que  de  consacrer  le  principe.  On  peut 
charger  le  comité  de  déterminer  les  crimes  aux- 
quels cette  jieine  sera  applicable,  puisqu'elle  ne 
sera  pas  la  base  fondamentale  du  Gode  pénal 
dans  toutes  ses  parties,  quand  même  elle  serait 
adoptée. 

Ma  proposition  est  simple:  Gonservera-t-on  la 
peine  des  travaux  forcés  ?  Si  l'A-semblée  dé- 
crète qu'il  y  aura  des  travaux  forcés,  il  est  clair 
que  cela  ne  préjuge  rien;  mais  que  l'Assemblée 
aura  seulement  voulu  qu'il  y  ait  des  circonstances 
où  l'on  puisse  prononcer  cette  peine. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'Assemblée  adopte  le  principe  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  aura 
des  travaux  forcés,  auxquels  les  condamnés  à 
des  peines  afflictives  seiont  employés,  dans  le 
cas  et  de  la  manière  déterminés  par  la  loi.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    BUREAUX  DE  PUSY. 
Séance  du  vendredi  3  juin  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  malin. 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  au  soir,  qui  est 
adopté. 

M.  le  secrétaire  fait  ensuite  lecture  d'une  adresse 
du  département  de  la  C6te-d!  Or  aux  citoyens  de  ce 
département  sur  la  nécessité  d'accé  érer  le  paye- 
ment des  impôts  aniéiés  et  du  secoud  liera  de 
la  contribution  patrioù  jue. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens, 

«  C'est  toujours  avec  une  nouvelle  satisfaction 
que  nous  venons  nous  entretenir  avec  nos  fières 
sur  les  moyens  les  plu-î  eflicaces  de  conoiider 
cette  liberté,  objet  unique  de  notre  ambition 
commune  :  c'e^t  toujours  avec  confiince  q  e 
nous  rappelons  aux  amis  de  la  Constituiion  les 
secours  que  la  |tat  te  a  droit  d'exiger  d'rux,  en 
retour  de  li  protection  qu'elle  leur  accor  ic 

«  La  npiir  ition  des  impo.«itioiH  ordinaire^  de 
1790  est  plus  reiardée,  dans  les  dépa-ieraeiits  de 
l'ancienne  Bourgotine,  que  dans  tout  le  reste  du 
royaume  :  et  certes,  ceux  qu»  auront  connais- 
sance de  nos  sol  icitudes  à  cet  égard  deiuis  le 
moment  de  notre  insta'lition  ;  ceux  qui  sauront 
avec  quelle  activité  continue  nous  avons  pressé 
le  déitartemeni  de  cet  impôt,  toujours  éloigné 
par  l'obstinaiion  des  anciens  adininisiratHU  s; 
ceux  eolin  qji,  moins  instruits  des  ob-'tacles  que 
nous  avons  successivement  t-prouvés,  vou  iront 
s'as-urer,  par  l'inspection  de  nos  reiiisiies.  d»- 
nos  eforts  constams  à  les  surmonter  ;  ceux-là 
n'imputeront  pas  à  notre  négligence  le  retard  dt^ 
la  répartition. 

«  Mais  nous  oublions  l'intérêt  de  notre  justi- 
fication, lorsque  nous  penson-:  que  ce  retard  forcé 
pejt  servir  de  prétexte  à  accuser  tous  le-  citoyens 
du  département  u'une  indifférence  coupable  pour 
la  p  trie. 

«  C'est  donc  au  nom  de  cette  patrie  qui  réunit 
toutes  vos  affetions;  c'est  au  nom  de  votre  pro- 
pre gloire,  que  nous  vous  invitons  à  prévenir  un 
Soupçon  aus-i  injurieux,  par  votre  erapresse- 
meni  à  acqu  tter  les  contrib  liions  arriérées.  Q  te 
l'impôt  de  1790,  payé  aussitôt  que  réparti,  ap- 
prenne aux  autres  'sections  du  royaume,  que 
vous  ne  leur  cédez  pas  plus  en  patriotisme  qu'en 
courage;  que  vous  connaissez  vos  devoirs  auiatit 
que  vos  droits  de  citoyens. 

«  C'est  avec  plus  de'regret  que  nous  rappelle- 
rons à  quelques-uns  de  vous  qu'il  reste  une  par- 
tie des  impositions  de  1788  et  1789  à  aciuitter  ; 
et  nous  re<-ominandonsaux  municipalités  la  plus 
grande  activité  uans  la  vérification  dont  nous  les 
avons  chaigées,  de  l'état  des  recoivremenis  des 
collecteurs.  Aucune  excuse  ne  peut  justifier  ce 
retard,  aujourd'hui  que  l'impôt  n'est  plus  la  proie 
des  ministres  déprédateurs  et  des  courtisans; 
aujourd'hui  que  la  nation  surveille  elle-même 
l'emploi  de  tous  les  revenus  publics.  Que  ceux 
qui  sont  encore  en  retard  se  hâtent  donc  de  répa- 
rer leur  négligence,  s'ils  ne  veulent  pas  s'exfO- 
ser  aux  poursuites  que  l'intérêt  de  la  patrie  ne 
nous  permettra  plus  de  suspendre;  s'ils  ne  veu- 
lent pas,  ce  qui  sans  doute  leur  serait  plus  sen- 
sible, faire  susp-cter  leur  patriotisme. 

■  Nous  vous  recommanderons  encore  l'acquit- 
tement d'une  autre  contribution,  dont  la  déno- 
mination suffira  sansdouie  pour  intéresser  votre 
civisme  :  la  contribution  patriotique.  Mpi^elez- 
vous  avec  quel  empress  ment  vous  êtes  venus 
faiie  à  la  p;.trie  l'offrande  de  cette  contribution, 
avec  quel  empreâsemcut  vous  ea  avez  acquitté  le 


premier  tiers.  Le  secon  I  terme  est  échu  :  appor- 
terez-vons  moins  de  zèle  à  réaliser  aujourd'hui 
ce  no'iveau  secours  à  la  patrie,  (jue  vous  n'en 
ayez  mis  à  le  lui  promettre?  Non,  sans  doute. 
C-'ux  qui  se  sont  montrés,  ceux  ijui  se  uiontrent 
encore  les  nlus  ard-nts  défenseurs  de  la  Consii- 
t'ition,  ne  lui  refns  roni  pas  ce  nouveau  témoi- 
gnage de  leur  amour  (l). 

«  Citoyens,  il  ne  vous  reste  q  l'un  pas  à  faire 
pour  reçue  Ilir  'e-  fr  its  de  cette  heureuse  Cons- 
tit'ition  :  en-ore  un  lég»T  effoft  four  vers- r  dans 
le  Trésor  national  toutes  1  s  contributions  arrié- 
rées, et  vous  allez  jouir,  dès  cette  année,  des 
bienfaits  d'un  nouveau  sy-tème  de  contribution, 
qui.  pour  la  première  fois,  rétablira  parmi  vous 
Tégaliié  des  charges  communes.  Le  pauvre  ne 
payera  plus  la  po'tion  du  ri.  he  :  l'agriculteur  ne 
recVva  [ilus,  pour  inix  de  sa  laborieuse  indus- 
trie, une  surcharge  immodérée  des  impôs  de 
tou-  les  genres  :  les  taxes  barbares  qui  ausmen- 
taient  le  prix  du  pain,  du  vin,  du  sel,  de  la  viande, 
du  tabac  et  de  toutes  les  autres  denrées  dont  la 
nature  on  les  habitudes  sociales  nous  ont  rendu 
l'us  ge  nécessaire,  ne  renaraîiront  p  us  :  le  com- 
merce, délivré  de  toutes  ?es  entraves,  ne  sera 
p!u«  arrêté  par  des  b  ir  ières  im  Itipliees;  et  les 
conlribuiions  nécessaires  à  l'activité  du  gouver- 
neine  t  seront  désorfuais  supportées  par  tous  les 
citoyens,  sans  aucune  <  xception,  dans  la  juste 
nr  'portion  de  leurs  propriétés  et  facultés  respec- 
tives. 

«  Hâtez-vou*  donc,  citoyens,  d'acquitter  l'ar- 
riéré des  anciennes  imposition*;;  hàtez-vous  d'ef- 
facer ces  dernières  traces  de  l'inégalité  oppressive, 
sous  liqnelle  des  clauses  privilégiées  vous  ont 
iro:)  longtemps  asservis;  et  que  le  souvenir  qui 
vous  en  restera  ne  serve  plus  qu'à  vous  faire 
mieux  goûter  les  bienfaits  du  nouveau  système 
de  contribution  que  la  Constitution  a  établi. 

«  F  lit  au  directoire  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  le  24  mai  1791,  l'an  sef^cnti  de  la  liberté  de 
l'Empire  fra  çais.  Signé  :  ^^  Mi.vard,  vice-prési- 
dent par  intérim^  et  fl.-M.-F.  Vaillant,  secré- 
taire.  » 

(L'A=semblée  applaudit  à  cette  lecture  et  dé- 
crèiel'iQsertionde  l'adresse  dansie  procès-verbal.) 

Jlf.  le  secrétaire  donne  ensuite  lecture  : 

1»  D'une  adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  relative  aux  frais  d  ad- 
ministration. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nance-.) 

2*  D'une  adresse  des  artistes  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand,  con[ei\Sii\t  une  pétition  relative  aux 
droits  de  patente. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comités  de  li- 
quidation et  des  contributions  publiques^  réunis.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier^  qui  est  adoi^té. 

(1)  Pour  faciliter  aux  citoyens  les  moyens  de  s'ac- 
quitter des  2  derniers  tiers  de  la  contribution  patrio- 
tique, l'Assemblée  nationale  a  décrété,  te  20  avril  der- 
nier, que  «  les  créanciers  de  rentes,  employés  sur  les 
étals  de  payement  pour  en  recevoir  annuellement  les 
intérêts,  pourront  les  donner  en  payement  de  leor  con- 
tribution palriotiqae,  non  seulement  pour  les  arrérages 
échus,  mais  encore  pour  le  montant  des  capitaux  éva- 
lués sur  le  pied  du  produit  net  du  denier  vingt  de 
l'intérêt,  en  rapportant  le  certiticat  des  pajeurs  des- 
dites rentes,  contenant  le  montant  des  inlérêts  annuels, 
et  la  preuve  de  leur  valeur  parmi  les  rentes  payées 
auQueliemeût  par  la  cation.  » 
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M.  ChristiD.  Messieurs,  tandis  que  le  comité 
de  revision  s'occupe  du  classement  des  articles 
constitutionnel!»,  il  serait  utile  qu'à  l'exemple  du 
comité  d'aliénation,  chaque  comité  s'occupât  éga- 
lement de  la  réunion  et  du  classement,  par  ordre 
de  matières,  de  tous  les  décrets  législatifs  dont 
il  a  présenté  les  projets.  J'en  fais  la  motion  ex- 
presse. 

(Celte  motion  est  décrétée.) 

M.  Lianjuinais.  Messieurs,  vous  avez  ordonné 
que  les  dépenses  de  la  ville  de  Paris  seraient 
payées  par  le  Trésor  public  jusqu'à  l'établisse- 
ment des  noiivell -s  coutributions.  Il  y  avait  alors 
une  raison  décisive,  c'est  que  les  entrées  de  Pa- 
ris entraient  dans  le  Trésor  public  et  qu'il  aurait 
fallu  régler  à  cet  égard  des  proportions. 

Les  nouvelles  contributions  sont  aujourd'hui 
établies;  les  dépenses  publiques  sont  établies 
dans  la  ville  de  Paris  ;  et  cependant,  la  ville  de 
Paris  n'a  encore  rien  payé. 

Je  demande  que  cet  abus  cesse  et  que,  pour  le 
faire  cesser,  l'Assemiilée  veuille  bien  ordonner 
à  son  c  mité  des  contributions  de  présenter  sous 
trois  jours  un  projet  de  décret  qui  in  ;ique  les 
fonds  sur  lesquels  seront  prises  à  l'avenir  les 
dépenses  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Danchy,  au  nom  du  comité  des  contributions 
publiques.  Messieurs,  il  y  avait  à  cet  égard  un  dé- 
cret qui  mettait  pour  un  temps  les  dépenses 
de  chaque  départeraeut  à  la  (  hurge  du  Trésor  pu- 
blic. Depuis  que  la  contribution  est  établie,  votre 
comité,  qui  a  dans  son  sein  des  membres  du  dé- 
partement de  Paris,  a  déjà  examiné  cette  ques- 
tion ;  mais  il  n'a  pas  encore  les  notions  néces- 
saires pour  savoir  si  la  municipalité  de  Paris 
peut  ou  non  subvenir  à  ses  besoins. 

Je  ne  crois  pas  possible  de  pouvoir  présenter 
un  projet  de  décret  à  cet  égard  avant  8  jours. 

M.  lianjuinais.  Je  borne  ma  proposilion  à 
8  jours;  voici  donc  ma  motion  : 

«  Le  comité  d(  s  contributions  publiques  sera 
chargé  de  présenter,  sous  8  jours,  un  projet  de 
décret,  pour  faire  fixer  la  manière  dont  il  sera 
pourvu  aux  dépenses  de  la  ville  de  Paris,  en 
sorte  que  le  Trésor  public  n'en  soit  plus  chargé.  » 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  d'André.  J'ai  à  faire  une  proposilion  qui, 
suivant  moi,  se  lie  indispensablement  à  celle  de 
M.  Lanjuinais. 

Une  des  principales  dépenses  de  la  ville  de 
Paris,  c'est  la  garde  soldée  de  Paris.  Vous  savez. 
Messieurs,  les  services  que  les  individus  compo- 
sant cette  g.irde  ont  rendus  à  la  Révolution.  Les 
ennemis  de  la  Constitution,  pour  exciter  du  mé- 
contentement dans  cette  troupe,  ont  l'audace 
de  lui  insinuer  qu'après  la  Constitution  achevée 
et  lorsque  Paris  n'aura  plus  besoin,  pour  sa  tran- 
quillité intérieure,  de  tous  les  défenseurs  qui 
le  rendent  maintenant  formidable  aux  malveil- 
lants, l'Assemblée  nationale  abandonnera  ces 
braves  citoyens,  qu'elle  les  laissera  sans  res- 
sources et  sans  emploi. 

H  n'y  a  personne  d'entre  nous  qui  puisse  avoir 
une  telle  idée  :  il  nous  faut  faire  cesser  ces  per- 
fides insinuations.  Il  répugne  à  notre  loyauté 
de  laisser  soupçonner  que  nous  ne  récotn pen- 
serions pas  de  braves  soldats  qui  ont  bien  servi 
leur  patrie;  et  nous  ne  pourrons  mieux  les  récom- 
penser qu'en  leur  assurant  une  place  honorable 
dans  les  troupes  de  ligne. 


Je  demande,  en  conséquence,  que  le  comité  mili- 
taire soit  tenu  de  rendre  compte  très  incessam- 
ment des  mesures  à  prendre  pour  décider  et 
assurer  le  sort  de  la  garHe  soldée  de  Paris,  dans 
le  temps  où  la  ville  de  Paris  n'aura  plus  besoin 
de  son  secours.  (Applaudissements.) 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Alexandre  de  Beauharnals,  au  nom  des 

comité  de  Constitution  et  militaire,  rend  compte 
à  l'Assemblée  d'une  lettre  du  département  de  Corse 
relative  à  l'organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale de  ce  département  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (1),  je  suis  chargé  par  vos  comités 
deConsliiutiou  et  militaire,  de  vous  communiquer 
une  lettre  du  directoire  du  département  de  Corse 
et  d'appuyer  auprès  de  vous  la  demande  qu'elle 
renferme. 

Voici  cette  lettre  : 

«  Messieurs, 

«  Parmi  les  lois  que  vous  avez  décrétées  pour 
le  maintien  de  l'ordre  du  royaume,  l'organisation 
(le  la  gendarmerie  nationale  est  sûrement  l'une 
des  institutions  les  plus  sages.  Nous  sommes 
pénétrés  de  respect  pour  vos  décrets;  nous 
devons  veiller  à  leur  exécution;  mais  il  est  aussi 
de  notre  devoir  de  vous  faire  des  représentations 
lorsque  nous  trouvons  des  inconvénients  dans 
l'application  d'une  loi  générale  à  ce  département. 

«  Les  articles  du  décret  qui  accordent  exclusi- 
vement aux  ofliciers-majors  de  la  gendarmerie 
la  moitié  des  places  de  capitaines  et  des  maré- 
chaux des  logis  et  le  tiers  des  places  de  lieute- 
nants aux  officiers  et  ci-devant  ofticiers  de  la 
ci-devant  maréchaussée,  sont  un  obsta<  le  puissant 
en  Corse,  à  l'utilité  de  ces  établissements,  com- 
ment pourrait-on  conlier  des  fonctions  civiles 
en  même  temps  que  militaires,  à  des  gens  qui 
ne  connaissent  point  ce  pays?  Nous  n'avons  que 
très  peu  rie  maréchaussée  en  Corse.  Le  choix  des 
ofticiers  et  sous-officiers  attribué  au  directoire 
du  département  devrait  nécessairement  tomber 
en  partie  sur  ces  personnes  qui  n'ont  aucune 
connaissance,  ni  de  la  position  du  pays,  ni  des 
usages  et  des  coutumes,  des  mœurs  et  de  la  lan- 
gue des  habitants;  et  dont  le  patriotisme,  le  zèle, 
la  capiicité,  nous  seraient  généralement  inconnus. 
Ces  raisons  puissantes  nous  déterminent.  Mes- 
sieurs, à  supiilier  l'Assemblée  nationale  de  vouloir 
bien  nous  autoriser  à  choisir  aux  places  de  gen- 
darmerie des  personnes  qui,  à  notre  connaissance, 
ont  Sf^rvi  avec  distinction,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  donné  des  preuves  de  zèle  et  d'amour 
pour  la  Constitution  et  qui  jouissent  de  l'estime 
et  de  la  reconnaissance  publique. 

«  C'est  à  regret  que  nous  nous  trouvons  dans 
la  nécessité  de  demander  des  exceptions  pour 
la  Corse.  Nous  voudrions  partager  en  tout  le  sort 
de  nos  frères,  mais  nous  croirions.  Messieurs, 
trahir  les  intérêts  de  ce  département  si  nous 
n'exposions  à  l'Assemblée  nationale  ce  qui  peut 
leur  convenir.  Si  nous  pouvions  nous  flatter  que 
notre  demande  fût  favorablement  accueillie,  l'in- 
térêt de  ce  département  nous  déterminerait  aussi 
à  supplier  l'Assemblée  nationale  de  décréter  que 
la  dépense  pour  le  renouvellement  et  l'entretien 
des  chevaux  soit  employée  à  l'augmentation  du 
nombre  des  brigades  à  pied.  Les  montagnes  dont 
la  Corse  est  traversée,  les  difficultés  des  chemins 
et,  en  même  temps,  l'étendue  de  sa  surface  et 
le  nombre  de  ses  districts,  persuadent  aisément 

(1)  Ce  rapport  est  iacomplet  au  Moniteur. 
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la  nécessité  d'un  nombre  plus  considérable 
d'hommes  ,  pluiôt  que  d'un  moindre  nombre 
d'hommes  à  cheval.  La  bonté  avec  lafiuelie  l'As- 
semblée mtionale  a  bien  voulu  autrefois  accueillir 
Ja  demande  de  li  Cors  •  nous  fait  e-pérer  qu'elle 
daignera  airréer  cette  pétition  et  qu'elle  vou  ira 
bien  ajouter  ce  bienfait  à  tant  d'autres  dont  elfe 
nous  a  codiblés.  » 

Il  résulte  des  dispositions  de  cette  lettre  et  des 
notes  remises  aux  comités  par  >lM.  les  députés 
de  Corse,  que  ce  département  forme  deux  de- 
mandes. 

La  première,  est  que  sa  gendarmerie  soit  com- 
pos-e  dans  ce  premier  moment  d'officiers,  sous- 
ofliciers  <  t  SDidats  qui  aient  servi  dans  le  régiment 
provincial  Corpe,  ou  dans  les  troupes  de  ligne. 
Cette  dfm  mde  vous  paraîtra  juste,  puisqu'il  n'y 
a  pas  en  Corse  de  maréchaussée,  et  que  le  ci-de- 
vanl  n'^gi  rent  provim  iule;i  faisait  le-  fonctions; 
elle  porte  d'ailleurs  à  une  me:*ure  économique, 
juiisqu'elle  fait  bénéficier  le  Tré^or  publii-  des  trai- 
tements a'cordés  par  vos  décrets  aux  officiers  et 
sous-offlciers  du  régiment  provincial,  et  qui  se 
montent  à  la  moitié  des  appointements  doat  ils 
jouis-aient. 

La  seconde  demande  a  pour  objet  de  porter  à 
36  b'igades  le  nombre  de  24  que  vous  aviez 
accordé  à  la  Corse.  La  localité  iie  ce  pays  rendant 
inutiles  les  briga  es  à  cheval,  le  départ'ment 
vous  prie  de  lui  accorder  36  brigades  à  pied;  et  à 
l'appui  de  celte  proipositiou,  je  tiens  un  calcul  qui 
pjépente  que  24  brigade-?  à  cheval  font  une  dé- 
pense presque  égale  à  celle  de  36  à  pied. 

Ces  deux  demandes  ont  paru  à  vos  comités  réu- 
nir le  double  avantage  de  satisfaire  au  vœu  du  dé- 
partement de  Corse  et  en  même  temp-;  d'offrir 
des  vues  d'économie  ;  j'ai  donc  été  chargé  par  eux 
de  vous  proiioser  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Atîsemblée  n;iiionale,  considérant  qie,  dans 
le  département  de  Corse,  il  n'y  avait  poiut  de 
maréchaussée;  que  le  ci-devant  régiment  pro- 
vincial en  a  toujours  fait  le  service;  après  avoir 
entendu  ses  comiiés  de  Constitution  et  niititaire 
sur  les  observations  faites  par  le  directoire  du 
dépariemeiit  de  Cirse,  décrète  : 

«  Que  la  gendarmc^ie  de  ce  département  sera 
com  oséeau  moioentdecettepremière  formation, 
d'ol'liciers,  sous-officiers  et  soldats  qui  ayant 
servi  dans  le  régiment  provincal  corse^  ou  dans 
les  troupes  de  lii-ne;  qa'aiten  lu  la  localité,  cette 
geiusarm'  rie,  au-lieu  de  24  brigades  à  cheval, 
i^era  comp>sée  de  36  t)rigades  à  pied,  lesquelles 
seront  divisées  en  trois  compagnies  sousles  ordres 
d'un  colonel  et  de  deux  lieutenants-colonels; 
qu'au  surplus,  les  décrets:  rendus  sut  l'organisa- 
ton  de  la  gendarmerie  en  général  seront  exécu- 
tés en  Corse  comme  dans  tous  les  autres  dépar- 
temert-;.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Ijoffleial,  au  nom  du  comité  de  jxidicature, 
fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des  offices  mu- 
nicipaux acquis  par  les  villes  et  municipalités;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Mes-ieurs  (1),  la  vénalité  de"  offices,  supprimée 
par  votre  décret  du  4  août  1789,  n'avait  pas  seu- 
lement frappé  les  office-  dejudicature,  elle  avait 
également  atteint  les  olfices  municipaux,  les  fonc- 
tions de  mandatains  des  communes  qu'elle  avait 
longtemps  respi  cté.  Vous  avez  reconnu  dans 
votre  sjgesse  qu'il  n'était  pas  moii  s  impolitique 
et  injuste  de  vendre  et  rendre  héré  iitaire  le  droit 


^1)  Le  Moniteur  ne  donne  pas  ce  docament. 


de  défendre  les  citoyens,  et  d'administrer  les  re- 
venus publics,  que' celui  de  juger  les  contesta- 
tion? du  peuple  :  vous  avez  également  reconnu 
quB  la  liberté  ne  pouvait  se  maintenir  sans  res- 
tituer aux  citoyens  le  droit  d'élire  leurs  magis- 
trats, leurs  administrateurs  et  généralement  tous 
les  fonctionnaires  publics;  et  vous  vous  êtes 
hà'és  de  les  en  faire  jouir. 

Daus  les  premiers  temps  du  régime  féodal, 
dans  ces  temps  déploratdes  oii  les  droiis  des 
hommes  étaient  méconnus  et  outragés,  dans  ces 
temps  d'ignorance  et  de  barbarie  oii  les  grands 
feudataires  avaient  usurpé  tous  les  droits  des 
peuples,  les  villes  et  communautés  n'avaient  pas 
le  droit  d'être  défendus  ou  représentés  par  des 
citoyens  dignes  de  leur  confiance,  elles  étaient 
soumises  au  gouvernement  oppressif  et  arbitraire 
des  couples  et  des  barons;  les  Français  étaient 
alors  dans  la  servitude  et  n'osaient  briser  leurs 
fers. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  xii^  siècle  que  les  villes 
et  communautés  recouvrèrent  le  droit  d'élire 
leurs  officiers  municipaux;  elles  profitèrent  du 
besoin  d'argent  oii  se  trouvèrent  alors  les  comtes 
et  les  barons  et  autres  propiiétaires  de  fiefs,  dont 
la  pieuse  crédulité,  égarée  par  le  fanatisme,  les 
portait  à  aller  combattre  dans  dng  régions  éloi- 
gnées ;  elles  acceptèrent  les  propositions  qui  leur 
lurent  faites  alors d'acjuén rie  droit  de  nommer 
elle--mêmes  leurs  magistrats  et  leurs  adminis- 
trateurs, et  payèrent  la  finance  qui  fut  exigée. 
Au  momentde  cette  rédemption,  les  villes  et  com- 
munautés ont  conservé  le  droit  d'élire  leurs  of- 
ficiers municipaux  pendant  des  siècles. 

Louis  XI  rendit  deux  ordonnances  en  l'an- 
née 1256,  pour  régler  la  forme  des  élections  des 
maires  et  échevins  par  la  commune  assemblée. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  du  xviP  siècle  que  les 
ha'>itants  des  villes  perdirent  le  droit  d'élire  leurs 
officiers  municiiaux  ;  mais  alors  la  pénurie  des 
finances,  les  besoins  d'argent  toujours  renais- 
sants sous  un  monarque  ambitieux,  déterminè- 
rent le  gouvernement  à  enlever  aux  coramu  es 
ce  droit  précieux  ;  et  par  une  extension  reconnue 
jusqu'alors,  la  fiscalité  enveloppa  dans  la  péna- 
lité générale,  au  profit  du  Trésor  public,  les  man- 
dataires de  la  commune  :  on  confia  le  droit  de 
défendre  les  cités  et  d'administrer  leurs  revenus 
à  des  hommes  souvent  sans  mérite  et  sans  con- 
naissances nécessaires,  mais  qui  avaient  assez 
d'argent  pour  payer  la  finance  exigée. 

La  première  loi  qui  fut  rendue  pour  établir  la 
vénalité,  sur  les  offices  municipaux,  est  ledit  de 
juillet  1681,  qui  as-ujettit  à  la  vénalité  quelques 
offices  municii-aux  de  la  maison  de  ville  de  Paris; 
les  offices  de  maire  ou  de  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  furent  exceptés  de  la  vénalité, 
et  la  non  ination  de  ces  officiers  fut  conservée 
à  la  commune  par  la  voie  des  élections,  quoique, 
par  un  abus  criminel,  les  élections  fussent  tou- 
jours dirigées  vers  celui  qui  était  indiqué  par 
les  ministres. 

L'intention  de  votre  comité,  Messieurs, n'est  pas 
de  vous  proposer  la  manière  de  pourvoir  au  rem- 
boursement des  offi*  es  municipaux  de  la  vi  le  de 
Paris.  Cette  ville,  dont  les  rapports  politiques  sont 
si  différents  des  autres  villes  du  royaume,  se 
trouvedans  une  position  particulière  relativement 
à  ses  oflicers  municipaux  :  quelques-unes  ont, à 
la  vérité,  versé  oritiinairement  la  première  finance 
dans  le  Trésor  public,  et  néanmoins,  depuis  la 
vénalité  de  leurs  offices  ne  profitait  qu'à  la  caisse 
municipale  ;  c'était  des  marins  du  corps  de  ville 
que  ces  officiers  recevaient  leurs  proyisions,  leurs 
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offices  tombaient  dans  les  parties  capuelles  et  la 
ville  percevait  en  outre  à  son  profit,  le  prêt  et 
l'aniiuel  et  les  droiis  de  mutation  :  et  plusieurs 
offices  ne  devaient  leur  création  qu'au  corps  de 
yille;  de  sorte  que  votre  comité  ne  pourrait  vous 
proposer  relativement  à  la  municipalité  de  Paris, 
que  les  mêmes  dispositions  cont'  nues  dans  Tarti- 
cie  2  de  voire  dé'  ret  du  3  mai  1790  et  jours  sui- 
vants qui  porte  que  «  les  liiiancesdes  office-!  siip- 
«  primés  de  lam.ii^onde  la  ville  de  Paris  seront 
«  liquidées  et  remboursées,  savoir,  des  deniers 
«  communs  de  la  ville,  s'il  est  justifié  que  ces 
«  finances  aient  été  versées  dans  sa  caisse  ;  et  par 
«  le  Trésor  public  s'il  est  jusiilié  qu'elles  y  aient 
«  été  payées.  » 

L'unique  objet  de  ce  rapport  est  de  déterminer 
si  l'on  remboursera  les  offices  munici()aux  des 
autres  villes  du  royaume,  créés  avant  1771,  ac- 
quis et  réunis  ou  non  réunis  aux  hôtels  de  ville, 
et  de  quelle  manière  on  pi  océdera  à  leur  rembour- 
sement. 

Ces  villes  ne  furent  point  aussi  favorablement 
traitées  que  celle  de  Paiis,  tous  leurs  offices  mu 
nicipanx  furent  assujettis  à  la  vénalité  royale  sans 
destruction. 

Ce  fut  au  milieu  d'une  foule  d'édits  bursaux, 
dont  les  causes  étaient  plus  ou  moins  injustes, 
que  parut  l'édit  d'août  1692,  qui  créa  des  maires 
en  titre  d'offices  dans  toutes  les  villes  du  royaume. 
Cet  éilit  fut  bientôt  suivi  de  2  autres  édns  des 
mois  de  mai  et  d'août  17u2,  qui  créèrent  des  lieu- 
tenants de  maire,  aussi  en  titre  d'offices  pour  exer- 
cer, en  la  place  des  maires,  les  fonctions  qui  leur 
étaient  attribuées. 

Un  autre  éuit  de  novembre  1706  érigea  ces  mê- 
mes charges  en  titre  d'offices  formés  et  hérédi- 
taires, avec  la  qualité  déconseiller  du  roi,  maires 
et  lieutenants  de  maires  alternatifs  et  mi-trien- 
niaux. 

Plusieurs  provinces,  villes  et  communautés,  ja- 
louses de  conserver  leur  ancien  droit  d'élection, 
acquirent  et  réunirent  ces  offices  au  corps  de 
ville,  et  furent  par  là  maintenues  dans  le  droit 
d'élire  leurs  officiers  municipaux,  comme  aupa- 
ravant. 

Mais  les  différents  offices  municipaux  qui 
avaient  été  créés  par  les  édits  d'août  1692,  mai  et 
août  1702,  et  décembre  1706,  furent  supprimés 
par  redit  de  juiiet  1724,  qui  restitua  aux  com- 
munes leur  ancien  droit  d'élire  leurs  officiers 
municipaux. 

Les  habitants  des  villes  ne  jouirent  pas  long- 
temps de  cet  avantage,  neuf  ans  après  il  leur  fut 
retiré.  Le  gouvernement  prétexta  alors  que  les 
élections  donnaient  lieu  à  l'intrimie  et  à  la  cabale  ; 
en  conséquence,  par  l'édit  de  1733,  les  offices  mu- 
nicipaux furent  de  nouveau  assujettis  à  la  véna- 
lité et  taxés  à  une  nouvel  e  finance.  Plusieurs 
villes  et  communautés  rachetèrent  comme  ci-de- 
vant ces  mêmes  offices,  quelques-unes  les  réuni- 
rent au  corps  de  ville  et  obtinrent  des  arrêts  du 
conseil  qui  les  supprimait  et  les  incorporait  aux 
hôtels  de  ville.  D'autres  au  contraire  ne  furent 
pas  traitées  aussi  favorablement,  elles  furent  assu- 
jetties à  donner  un  homme  vivant  et  mourant 
pour  les  offices  municipaux  qu'elles  acquéraient. 
Les  plaintes  qui  étaient  portées  de  toutes  parts 
contre  les  administrations  et  les  exactions  des 
officiers  municipaux  créés  en  titre  d'offices  dé- 
term  nèrent  le  gouvernement  à  rendre  aux  villes 
et  cominunauiés  le  droit  u'élire  leurs  officiers 
municipaux;  en  conséquence,  par  édits  des  njois 
d'août  1764  et  de  mai  1  /65,  U  vénalité  des  offices 
municipaux  fut  de  nouveau  supprimée. 


Instruites  par  le  passé,  les  villes  et  commu- 
nautés auraient  dû  se  tenir  dans  la  défiance  et 
craindre  que  le  gouvernement  n'yb!J^âtencli^e  de 
nouveau  de  son  autorité  pour  rétablir  bientôt 
la  vénalité  qu'il  venait  de  supprim -r,  afin  de  se 
procurer  une  nouvelle  finance;  la  presque  tota- 
lité des  villes  ne  crut  pas  cependant  qu'on  put 
leur  ôter  le  droit  des  élections  :  mais  elles  ne 
furent  |ias  longtemps  dans  leurs  erreurs;  sous 
un  ministre  d^ntle  (irincipal  talent  était  de  pres- 
surer le  peuple  et  de  le  surcharger  d'impôts, 
parut  l'édit  de  novembre  1771.  On  y  prétexta  les 
mêmes  motifs  qu'en  1773;  en  cnnsénuence,  les 
étiits  d'août  1764  et  de  mai  1765  furent  révo- 
qués, et  les  offices  municipaux  rétablis  en  titre 
d'offices  formés  et  héréditaires  dans  toutes  les 
villes  et  communautés  du  royaume  où  il  y  avait 
corps  municipal,  à  l'exception  des  villes  de  Paris 
et  de  Lyon. 

Pour'engager  les  villes  et  communautés  et  les 
pariiculi'  rs  qui  avaient  acquis  les  offices  muni- 
cipaux, et  qui  avaient  été  liquidés  en  exécutioa 
de>  édits  d'août  1764  et  de  mai  1765,  mais  qui 
n'avaient  été  remboursées  qu'en  quittances  de 
finances,  à  acquérir  de  nouveau  les  offices  mu- 
niciiiaux  rétablis  par  l'édit  de  1771,  cet  édit  or- 
donna que  la  finance  de  ces  offices  pourrait  être 
payée  moitié  en  quittance  de  finance  ou  contrat 
provenant  de  la  fiquidation  de  i  areils  offices  sup- 
primés par  les  édiis  de  1764  et  1765;  plusieurs 
villes  et  communautés  profitèrent  de  cette  faci- 
lité et  acquirent  encore  les  offices  municipaux. 

Par  le  récit  que  nous  venons  de  faire  il  est 
justifié  que  les  officiers  municiiiaux  ont  éprouvé, 
pendant  moins  d'un  siècle,  trois  créations  et 
deux  suppressions;  jamais  l'ancien  gouverne- 
ment n'a  été  plus  injuste;  et  sa  conduite  n'a  ja- 
mais été  plus  inconstante  qu'à  l'égard  des  muni- 
cipalités. Il  Semble  que  l'on  ne  restituait  mo- 
ment inément  aux  villes  et  communautés  le  droit 
d'élire  leurs  administrateurs,  que  pour  avoir  l'oc- 
casion de  faire  revivre  la  vénalité  sur  les  offices 
municipaux,  et  d'exiger  une  nouvelle  finance 
suivant  les  besoins  du  fisc,  ou  selon  le  caurice 
dn  ses  agents.  La  vénalité  existait  encore  sur  ces 
offices  au  commencement  de  cette  session,  lors- 
que votre  sagesse  a  reconnu  la  nécessité  de  la 
supprimer,  et  de  rendre  aux  citoyens  'e  droit 
précieux  de  choisir  leurs  ofliciers  municipaux. 

C'est  dans  cet  état  que  plusieurs  villes  et  com- 
munautés se  présentent  pour  réclamer  de  votre 
justice  le  remt>oursement  des  finances  qu'elles 
ont  versées  au  Trésor  public  dans  les  différentes 
époques  que  nous  venons  de  rapporter  pour  l'ac- 
quisition des  offices  municipaux,  de  même  que 
vous  avez  ordonné  le  remboursement  des  offices 
municipaux  dont  des  particuliers  étaient  pour- 
vus en  titre  d'offices. 

Les  titres  des  municipalités  réclamant  les 
sommes  versées  au  Trésor  public  pour  l'acquisi- 
tion ou  extinction  des  offices  municipaux  ont 
paru,  à  votre  comité,  plus  ou  moins  fondés.  Les 
unes,  en  acquérant,  ont  éteint  et  supprimé  les 
offices  qui  ont  été  réunis  et  incorporés  aux  hôtels 
de  ville  :  les  autres  ont  simplement  aciuis  les 
offices  municipaux  pour  jouir  du  droit  de  les 
élire,  mais  n'ont  point  éteint  la  vénalité  sur  ces 
offices,  qui  a  été  conservée  dans  tout  son  en- 
tier dans  la  personne  de  l'homme  vivant  et  mou- 
rant qu'elles  étaient  tenues  de  fournir,  et  au 
nom  duquel  étaient  expédiées  les  provisions  et 
le  centième  denier  acquitté. 

Les  villes  de  la  première  esnèce,  c'est-à-dire 
celles  qui  ont  éteint  et  réuni  à  l'bôtel  de  ville  les 


(Assemblée  naUonale.J         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES,         (3  jnin  i791.J 


717 


offices  municipaux,  ont,  par  celte  réunion,  joui 
de  la  plénitude  ue  leurs  droits;  elles  oit  été  Hures 
d'élire  tels  de  leurs  concitoyens  qui  leur  conve- 
Daie.it;  elles  n'étaii-nt  point  exposées,  coiiime 
Celles  de  la  seconde  espèce  à  la  perte  des  oftices 
qui,  n'existant  piUS,  n'étaient  piUS  dam  le  cas  de 
tomber  dans  les  parties  casuelles;  elles  n'étaient 
point  non  plus  tenues  de  piéseoterun  homme  vi- 
vant et  mourant,  d'obtenir  des  provisions  et  de 
payer  en  son  nom  des  droits  de  marc  d'or  et  de 
ojntième  denier,  et  des  droits  de  mutation  par  son 
décès:  leur  position  était  donc  bien  pins  ava::ta- 
gcuse;  mais  les  sommes  que  ces  villes  ont  vers;  es 
au  Trésor  public  pour  opérer  cette  reunion  doi- 
vent-elles leur  êlie  remboursées  par  la  nation? 
Voilà,  Messieurs,  la  seule  question  qu'il  iuiporie 
de  décider. 

Les  munipalités  de  cette  espèce  qui  se  pré- 
sentent pour  obtenir  le  remboursement  des  li- 
nances  qu'elles  oui  versées  prétendent  qu'on  ne 
peut  le  leur  refuser,  puisque  l'Etat  en  a  prolité; 
qu'elles  sont,  à  cet  égard,  dans  la  même  position 
que  les  titulaires d'ollices  municipaux  dont  on  ue 
peut  contestt  rie  remboursement;  que  si  elles  n'a- 
vaient paseteintces  offices,  ils  seraient  aujourd'bui 
possédés  en  titre  par  des  paruculieis  qui  rece- 
vraient leur  remboursement  des  deniers  de  la 
nation. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  senti  toute  la  force 
rie  celte  objection  ;  mais  elle  n'est  pas  à  beaucoup 
près  sans  réponse.  11  est  de  iirincipe  que  l'on 
ne  doit  d'indemnité  et  de  remboursement,  qu'à 
celui  qui  éprouve,  par  l'effet  de  vos  décrets  une 
perte,  une  éviction  quelconque  ;  eu  par  an t  de  ce 
principe,  il  est  facile  d'apprécier  la  prétention 
des  villes  qui  se  trouvent  daus  la  première  es- 
pèce. 

Lorsqu'elles  ont  obtenu  d'acquérir  les  offices 
numicipaux  pour  les  éteindre,  quel  avait  été  leur 
objet?  Celui  de  conserver  la  liberté  et  le  droit 
d'élection  dont  eiles  avaient  joui  jusque  là  :  cette 
espèce  de  confirmation  étant  mise  à  prix  d'ar- 
gent ;  mais  le  payement  qu'elles  faisaient  était 
bien  plutôt  une  taxe  sè:be  volontairement  ac- 
qu.ltée,  le  prix  d'une  renonciation  de  la  part  du 
roi  à  l'établissement  des  oitices  municipaux  m 
litre,  que  l'acquisition  de  ces  olfices  munici- 
paux, et  la  preuve  s'en  tire  évidemment,  et  ue 
l'extinction  de  ces  titres, et  de  l'affianchissement 
du  droit  de  centième  denier,  et  de  la  casualné 
résultant  de  l'extinction  des  offices  rachetés,  et 
plus  encore  de  ce  qu'aucuns  gages  ni  droits 
n'étaient  attaches  à  la  finance  payée  ;  or,  des  of- 
lices  qui  n'existaient  plus  à  l'époque  de  vos 
décrets  ne  peuvent  être  présentés  au  rembour- 
fement. 

Il  ne  pourrait  tout  au  plus  être  question  que 
d'une  indemnité,  mais  cette  indemnité  ne  peut 
être  réclamée  qu'autant  que  l'objet  pour  lequel  la 
taxe  avait  été  acquittée  serait,  en  tout  ou  partie, 
enlevé  à  la  commune  qui  l'avait  fournie. 

Mais  ici,  Messieurs,  qu'enlèvent  vos  décrets  à 
ces  communes  ?  Elles  avaient  voulu  se  conserver 
le  droit  d'élection,  vos  décrets  le  leur  assurent 
d'une  manière  pleine  et  irrévocable. 

Diront-elles  qu'elles  tiennent  cette  justice  d'une 
loi  générale  eicommuneà  ceux  qui  n'ontpas  payé. 
Comme  à  ceux  qui  l'avaient  fait?  Gela  est 
vrai;  mais  peu  leur  importe  que  d'autres  ob- 
tiennent aujourd'hui  de  votre  justice  ce  dont  cel- 
les-ci jouissaient  avant  elles;  c'est  cette  jouis- 
sance anticuée  qu'elles  ont  payée.  Puisque  vos 
décrets  ne  la  troubknt  pas,  puisquils  la  con- 
lirment,  puisqu'ils  n'enlèvent  à  ces  communes, 


ni  l'objet  acquis,  ni  des  jouissances  émolumen- 
taires,  ni  des  prérogatives  honorifique?,  le  marché 
fait  et  (  onsomraé  de  bonne  foi  qui  trouve  sa  con- 
solidation dans  vos  décrets  ue  peut  donner  lieu 
à  aucune  indemni  é. 

Il  faut  encore  considérer,  Messieurs,  que  cette 
réunion  ayant  été  payée  de  ces  deniers  com- 
muns des  villes,  provenant,  pour  la  majeure 
partie  des  octrois  et  sols  pour  livre  additionnels 
sur  les  deniers  d'entrée  et  d'octrois  que  la  plu- 
part des  villes  obtenaient  du  gouverne  tient,  en 
réunissant  les  oifices  municipaux  aux  corns  de 
ville,  il  n'était  pas  juste  de  leur  retnbourser  ce 
que  déjà  elles  avaient  reçu  du  peuple. 

Ces  considérations,  Messieurs,  ont  porté  votre 
comité  à  penser  qu'il  n'était  dû  aucune  indem- 
nité, ni  remboursement  de  finance  aux  villes  et 
communautés  qui  ont  acquis  et  supprimé  et  réu- 
nis aux  cori'S  de  ville  les  offices  municipaux, 
pour  jouir  du  droit  d  élection  que  vos  décrets  ne 
leur  enlèvent  pas,  et  qui,  au  contraire,  leur  est 
conservé. 

A  l'égard  des  villes  de  la  seconde  espèce,  c'est- 
à-dire  celles  qui  ont  acquis  les  offices  munici- 
paux, mais  gui  n'en  ont  pas  éteint  la  vénalité, 
voire  comité,  Messieurs,  a  ne  se  qu'on  oevait 
hs  considérer  comme  des  officiers  municipaux 
pourvus  de  litres  d'offices  :  en  effet,  leur  posi- 
tion est  absolument  la  même.  Ces  municipa- 
lités, de  niême  que  les  officiers  mu  icipaux  en 
titre  d'offices,  recevaient  des  provisions  sous  le 
nom  des  personnes  qu'elles  présentaienî,  elles 
payaie  t  également  les  droits  de  mutation  et  de 
marc  d'or.  Comme  les  officiers  municipaux  pour- 
vus en  ti  re,  elles  étaient  assujetties  au  payement 
du  centième  denier,  à  la  ca<ualité  ^t  à  l'évalua- 
tion prescrite  par  l'édii  de  1771.  Enfin  les  offices 
municipaux,  par  elles  acquis,  ont  réellement 
été  supprimés  par  votre  décret  qui  sui>prirae  la 
vénalité  des  offices  municipiux,  et  vous  avez 
ordonné  qu'il  St^rait  procédé  à  la  liquioation  de 
tous  les  offices  supprimés  par  vos  décrets. 

Ces  motifs  ont  détermine  vutre  comité  à  vous 
proposer  lie  décréter  que  la  liquidation  des  oi- 
tices municipaux  ainsi  acquis,  mois  non  sup- 
primés et  réunis  par  les  villes,  et  pour  lesquels  il 
était  fourni  homme  vivant  et  mourant,  au  nom 
duquel  étaient  expédiées  des  provisions  et  les 
droits  acquittés,  sera  faite  de  la  même  manière 
que  les  olfices  de  municipalités  possédés  en  titre 
par  des  |)articuliers. 

Voire  comité  Messieurs,  après  vous  avoir  ex- 
posé les  motifs  qui  lui  ont  paru  devoir  vous 
porter  à  accorder  à  certaines  municipalités  le 
remboursement  de  la  finance  de  leurs  offices 
municipaux,  et  à  le  refuser  à  d'autres,  doit  vous 
rendre  compte  de  quelques  cas  particuliers  où  se 
trouventpiusieurs  mumcipaUtés  du  royaume. 

11  y  a  des  villes  et  comm  -naulés  qui,  tors  de 
la  création  des  offices  municipaux,  n'ayant  pas 
les  fonds  sulfisants  pour  les  éteindre  et  Ks  réu- 
nir aux  hô:els  de  ville,  mais  craignant  d'être 
privées  à  perpétuité  du  droit  délire  leurs  admi- 
nistrateurs, ont  eu  recours  à  des  particuliers 
qu'elles  ont  engages  à  verser  dans  le  Trésor  pu- 
blic la  finance  exigée  pour  les  différents  offices 
municipaux,  et  ont  consenti  qu'il  exerçassent 
sur  les  commissions  qu'elles  délivreraient,  les 
places  municipales  jus  lu'au  remboursement  de 
la  finance  qu'elles  se  sont  réservé  de  faire  a  leur 
volonté,  époque  à  laquelle  elles  rentreraient  dans 
le  droit  d'élire  leurs  officiers  municipaux. 

D'autres  villes,  qui  n'avaient  pas  également 
leurs  fonds  suffisants  pour  l'acquisition  et  réu- 
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nion  des  offices  municipaux,  eu  ont  néanmoins 
supprimé  ia  vénalité  et  consi^rvé  le  droit  d'élec- 
tion ;  mais  on  a  imposé  aux  citoyens  élus  aux 
charges  municipales  l'obligation  de  payer  indi- 
"viduellemeui  la  linance  qui  avait  été  nxée  pour 
l'oflice  dont  ils  remplissaient  les  fonctluns,  à  la 
condition  que  celui  qui  aurait  fait  cette  avance 
en  serait  remboursé  lors  de  la  prochaine  élection 
par  celui  qui  le  remplacerait:  telles  sont  les  mu- 
nicipalités de  Besançon,  de  Cambrai  et  de  plu- 
sieurs auiivs  villes. 

Plusieurs  particuliers,  exerçant  les  places  mu- 
nicipales qui  leur  ont  été  couliées,  soit  par  les 
commissioQS,  soit  par  la  voie  des  élections,  pour 
en  jouir  et  les  exercer  coni'ormémeut  aux  condi- 
tions exigées  par  les  villes  et  municipalités  de  la 
première  espèce  dont  on  vient  de  rendre  compte, 
se  présentent  à  la  liquidation  et  demandent  à  être 
liquidés  comme  les  autres  officiers  municipaux 
pourvus  en  titre  d'offices. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  pen?é  que  la  pré- 
tention de  ces  particuliers  n'était  pas  fondée  :  ils 
ne  peuvent  avoir  jjIus  de  droit  que  les  munici- 
palités auxquelles  ils  doivent  leur  existence.  Or, 
on  a  démontré  que  h  s  oftices  municipaux  ac- 
quis, supprimés  et  réunis  par  les  villes,  n'exis- 
tant plus  à  l'époque  de  vos  décrets,  n'étaient  pas 
susceptibles  d'être  liquidés;  vous  avez  seulement 
ordonné  la  liquidation  et  le  remboursement  des 
oftices  municipaux  dont  la  vénaliié  subsistait  à 
l'époque  de  votre  décret  du  4  août  ;  mais  la  vé- 
nalité n'existait  pas  plus  alurs  sur  cette  espèce 
de  charges  municipales,  elle  avait  cessé  n'exister 
dès  le  moment  de  leur  réunion  aux  hôtels  de 
ville.  On  ne  peut  donc  considérer  ces  particu- 
liers comme  des  créanciers  des  villes  et  commu- 
nautés ;  c'est  donc  en  cette  seule  qualité  de  cré- 
anciers qu'ils  pourraient  se  présenter,  leur  posi- 
tion est  la  même  que  celle  des  autres  créanciers 
des  municipalités  qui  ont  prêté  leurs  fonds  pour 
l'acquisiiion  ou  réunion  de  partie  ou  de  la  tota- 
lité du  titre  des  ollices  municipaux  et  semblent 
devoir  être  remboursés  par  les  caisses  munici- 
pales; mais  la  plupart  des  créanciers  des  villes  et 
communautés  n  avaient  d'autres  hyitollièqnes 
que  les  deniers  d'octroi  et  sols  par  livre  addition- 
nels sur  les  droits  des  entrées  de  ville  suppri- 
més par  vos  décrets,  de  sorte  qu'ils  seraient  ex- 
posés à  perdre  ce  qu'ils  ont  porté  sur  la  foi  des 
édits  qui  leur  donnaient  pour  gages  ces  mêim  s 
droits  ;  et  les  villes  et  communautés  qui,  jar  un 
motif  louable,  ont  préféré  recourir  à  la  voie  des 
emprunts,  plutôt  que  de  mettre  de  nouvelles 
taxes  sur  le  peuple,  se  trouveront  forcées  de 
manquer  à  leur  engagement  si  l'Assemblée  natio- 
nale ne  leur  procurait  le  moyeu  de  se  libérer 
envers  leurs  créanciers. 

Votre  comité,  Messieurs,  n'a  pas  dû  vous  dissi- 
muler les  inquiétudes  des  créanciers  des  villes: 
plusieurs  adresses  vous  sont  parvenues  à  ce  sujet 
et  il  vous  aurait  proposé  quelques  articles  rela- 
tifs aux  dettes  des  municipalités,  contractées 
pour  facquisition  ou  réunion  des  offices  munici- 
paux, si  le  comité  des  contributions  publiques 
ne  l'avait  prévenu.  Vous  avez  annoncé  par  votre 
décret  du  29  mars  dernier,  rendu  sur  le  rapport 
de  ce  comité,  que  votre  intention  était  de  vous 
occuper  du  sort  de  ces  créanciers,  et  vous  avez 
ordonné  :  «  que  les  municipalités  des  villes  don- 
neraient, dans  le  plus  court  délai  possible,  l'état 
détaillé  de  leurs  dettes,  et  de  la  cause  de  ces 
dettes  et  l'emploi  des  fonds  qui  en  sont  prove- 
nus. » 

Dans  ces  circonstaaces,  votre  comité  de  judica- 


ture  se  bornera  à  vous  proposer  de  décréter  les 
articles  salivants  : 

«  Art.  l''^  Les  villes  et  communautés  qui  ont 
éteint  et  réuni  anx  corps  de  villelcs  ollices  muni- 
cipaux créés  naréilit  d'août  IG92,  mal  et  août  1702, 
décembre  1706,  novembre  1733  et  1771,  ne  pour- 
ront prétendreàaucunreniboursemenldeslinances 
qu'elles  ont  versées  au  Trésor  public  pour  opérer 
ladite  réunion. 

«  Art.  2.  Les  offices  municipaux,  acquis  par 
les  villeset  communautés  qui  n'ont  pointéié  éteints 
et  réunis  aux  corps  ne  ville  dont  la  vénalité  a 
été  conservée,  et  pour  lesquels  les  municipalités 
étaient  lenues  de  fournir  un  homme  vivant  et  mou- 
rant au  nom  duquel  éaieut  expédiées  les  provi- 
sions et  le  centième  denier  acquitté,  sero  it  rem- 
boursés par  l'Etat  et  il  sera  procédé  à  leur  liqui- 
dation dans  les  mêmes  formes  et  de  la  même 
manière  qui;  pour  les  offices  municipaux  pourvus 
en  titre  d'offices,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
articles  1  et  2  du  décret  des  2  et  6  septembre 
dernier. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
n'entend  pas  comprendre  dans  les  dispositions 
ci-dessus  les  offices  munici|»aux  de  la  ville  de 
Paris  qui  seront  liquidés  et  remboiirsés  confor- 
mément à  l'article  2  du  décret  du  3  mai  1790.  » 

Un  membre  :  Si  l'on  admet  les  dispositions  con- 
tenues dans  l'ariide  l'^'"  de  ce  pr  .jet  de  décret, 
il  en  résultera  qu'en  privant  du  rembourse  1  ent 
les  villes  qui  ont  acheté  et  revendu  les  offices 
municipaux,  ce  sera  les  autoriser  à  refuser  de 
remf)ourser  à  ceux  auxquels  elles  les  ont  vendus, 
les  sommes  qu'elles  en  ont  reçu  s  pour  le  prix 
de  ces  mêmes  offices;  en  raison  de  l'injustice  qui 
résulterait  de  pareils  procédés,  je  demande  le 
rejet  de  cet  article. 

Un  membre  :  Je  demande  l'adoption  de  l'article, 
sauf  l'ajournement  de  ce  qui  regarde  l'ation  en 
recours  des  particuliers  dont  les  oflices  sont  sup- 
primés, contre  la  ville  de  laquelle  ils  ont  acquis. 

M.  Alorcan.  Je  demande  ou  que  ce  projet  soit 
rejeté  totalement,  ou  qu'il  soit  ajourné  au  moment 
où  vous  vous  occuperez  de  ce  qui  concerne  les 
municipalités. 

M.  Lianjuinais.il  faudrait  ajourner  purement 
et  simplement,  en  renvoyant  au  comité  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  se  char- 
gera des  dettes  sur  les  offices  municipaux  alié- 
nés par  les  villes. 

M.  llerlin.  Le  comité  de  judicature  ne  com- 
prend point  dans  son  projet  de  déciet  les  offices 
qui,  acquis  par  les  villes,  avaient  été  revendus 
par  elles  à  des  particuliers,  en  vertu  d'une  clause 
expresse  portée  par  l'é  lit  d'achat,  qui  les  auto- 
risait à  disposer  de  ces  offices,  et  à  délivrer  des 
provisions.  Ces  offices  sunt  évidemment  dans  le 
cas  de  ceux  qui,  n'ayant  point  été  réunis  aux  corps 
de  ville,  doivent  être  remboursés  par  l'Etat. 

Je  demande  que  la  question  soit  renvoyée  au 
comité,  qji  parait  n'avoir  pas  une  connaissance 
suffisante  de  ces  objets  et  qu'en  conséquence 
l'ajournemeut  soit  mis  aux  voix, 

M.  Parent.  J'appuie  l'ajourneraent. 

(L'As-emblée,  consultée,  ordonne  l'ajournement 
du  projet  de  décret  et  l'impression  du  rapport  de 
M.  Lolficial.) 

M.  LanjuInaU.  Je  demande  qu'il  soit  sursis 
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au  remboursement  de  tous  offices  municipaux  ou 
autres  relatifs  au  service  et  à  la  police  des  villes, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ail  slamé,  par 
une  loi  générale  et  pour  toutes  les  ville-  du 
royaume,  sur  le  remboursement  desdits  ofSces. 

M.  Morean.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cetie  moiion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

M.  Gossia.  La  liquidation  des  offices  qui  ont 
été  acquis  directement  du  roi  et  payés  au  Trésor 
public  par  les  titulaire-:  ne  doit  pas'  être  suspen- 
due; je  demande  que  cette  excepUon  soit  iasérée 
daus  l'article. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  est 
mis  aux  voix  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'Usera  sur- 
sis à  la  liquidation,  et  même  au  remboursement 
de  tous  otiices  municipaux,  et  généralement  de 
tous  offlces  relatifs  au  service  et  à  la  police  des 
Tilles,  et  notamment  de  la  ville  de  Paris,  qui 
n'aurait^nt  pas  été  acquis  directement  du  roi  et 
payés  au  Trésor  public  par  les  titulaires  anciens 
ou  actuels,  jusqu'à  ce  que  l'AïSembiée  nationale 
ait  statué,  par  une  loi  générale  et  pour  toutes  les 
Tilles  du  royaume,  sur  le  remboursement  desdits 
offlces.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Code  pénal  (1). 

M.  Lie  Pelletier  •S^int-Fargeaa,  rap~ 
porteur.  Messieurs,  je  viens  eoumettre  à  vo're 
délitiération  la  rédaction  en  articles  de  décret  des 

Erinci()e3  sur  le  Godf  pénal  que  vous  avex  adoptés 
ier  dans  la  séance  précédente.  Vous  avez  été 
frappés  de  cette  idéss  qu'il  y  aurait  un  grand 
danger  de  priver  les  ports  et  les  arsenaux  des 
travaux  des  condamnes;  dans  ce  momenl-oi,  une 
grande  partie  des  condamnés  employés  à  ces  tra- 
vaux, qui  portent  improprement  le  nom  de  ga- 
lères, sont  absolument  néct^ssaires.  Vous  avez 
pensé  en  outre,  Mesrieurs,  qu'il  pouvait  être  utile 
d'employer  les  condamnés,  non  seulement  aux 
travaux  des  ports  et  des  arsenaux,  mais  encore  à 
ceux  des  mines,  au  dessèchement  des  marais,  etc. 

U'esi  d'après  ce  principe  que  vos  comités  vous 
proposent  une  peine  afflictive,  une  peine  corns- 
pondante  à  celle  des  gaières  qui  sera  à  propre- 
ment parler  les  galères  de  terre,  qui,  provisoire- 
ment et  dans  ce  moment-ci,  maintiendra  les  con- 
damnés aux  travaux  auxquels  ils  sont  employés, 
et  qui  laissera  aux  départements  et  au  Corps  lé- 
gislatif la  latitude  nécessaire  pour  former  des 
dépôts  de  condamnés  dans  les  lieux  oii  leur  pré- 
sence sera  nécessaire  pour  des  travaux  durs  et 
pénibles;  mais  pour  des  travaux  utiles. 

Ce  premier  principe  adopté,  il  est  nécessaire  de 
TOUS  rappeler  que,  dans  l'ordre  des  peiuesactuel- 
lement  existantes,  la  peine  correspondante  aux 
galères  est  celle  de  la  réclusion  dans  un  hôpital, 
des  femmes  qui  se  sont  rendues  coupables  de 
crimes  et  délits.  En  effet,  il  est  impossible  d'en- 
Toyer  les  femmes  aux  travaux  publics.  Du  mo- 
ment que  vous  adoptez  ce  système,  votre  comité 
doit  vous  proposer  aussi  une  peine  correspon- 
dante 9  celle  de  l'hôpital  et  que  votre  comité 
qualifiera  de  la  réclusion  dans  les  maisons  de 
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force.  Les  femmes  y  travailleront  aussi  ponr  de« 
travaux  de  l'Etat,  le  tout  sous  l'inspection  des 
corps  administratifs. 

Voilà  donc,  Messieurs,  le  premier  ordre  de 
peines  :  ce  sont  des  travaux  forcés  conformes  au 
priQcipe  que  vous  avez  décrété  hier;  les  con- 
damnés porteront  la  chaîne.  Mais,  Messieurs,  ii 
est  une  autre espècede  criminelsqu'il  seraitdange- 
reux  de  join-lre  à  d'autres,  employés  à  des  tra- 
vaux communs  et  utiles  :  Ce  sont,' par  exemple, 
ct^ux  qui  se  sont  rendus  coupables  du  crime  de 
lèse-nation,  mais  dont  la  gravité  du  délit  ne  sera 
pas  au  premier  chef  et  ne  leur  fera  pas  en  -ourir 
la  peine  de  mort.  Alors  ii  pourrait  y  avoir  nu 
grand  inconvénient  à  livrer  ces  criminels  d'Etat 
aux  travaux  publics.  Vos  comités  ont  pensé  qu'il 
fallait  une  peine  particulière,  non  seulement 
r  our  ces  criminels,  mais  encore  pour  ceux  qui 
à  raison  de  leurs  crimes,  qui  ne  les  conduiraient 
pas  à  la  peine  de  mort,  ne  devraient  pas  être 
joints  à  la  troupe  des  autre?  condamnés  aux  tra- 
vaux publics,  parmi  Itsquels  ils  pourraient  ré- 
pandre leurs  vices;  ils  ont  pensé  qu'ils  devaient 
être  enfermés  dans  un  lieu  obscur  où  ils  soient 
privés  de  toute  communication  avec  leurs  sem- 
blables. 

Aiuti,  Messieurs,  après  la  peine  des  galères  de 
terre  où  les  condamnés  seront  employés  à  des 
travaux  communs,  votre  comité  a  pensé  qu'il 
devrait  être  établi  une  réclusiun  particulière,  où 
quelques  criminels  levaient  être  séparés  d  es  autres 
hommes,  même  des  autres  coupables.  Cette  réclu- 
sio.i  a,  je  le  répète,  l'ulilité  d'empêcher  que  ces 
homuica  corrompus  ne  gangrènent  ceux  qui  se 
trouveraient  avec  eux. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  d'autres  crimes  moins 
graves  tels  que  ceux  pour  lesquels,  dans  l'ordre 
actuel,  il  était  d'usage  d'appliquer  la  peine  du 
bannissement;  tout  le  monde  est  d'avis  qu'il  faut 
supprimer  la  peine  du  baomssement,  et  lui  en 
suuslituer  une  autre.  Condamner  ct-ux  qui  seraient 
susceptibles  de  la  peine  du  bannissement,  aux 
galères  de  terre,  ce  i-erait  aggraver  leur  peine; 
c'est  pour  ces  circonstances  que  les  comités  vous 
proposent  un  troisième  ordre  de  peines,  c'est  de 
les  renfermer  dans  des  maisons  où  il  leur  sera 
offert  des  travaux  volontaires;  voilà  donc  les  trois 
ordres  de  peine  que  vos  comités  vous  proposent. 

Vous  ne  voudrex  pas  sans  doute  conserver 
l'usage  d'envoyer  les  voleurs  d'une  province  dans 
une  ouire.  Il  fiaraît  plus  convenable  que  désor- 
mais ils  soient  enfermés  dans  une  maison  située 
près  le  tribunal  criminel,  où  ils  pourront  8e  livrer 
à  des  travaux  non  forcés,  sur  le  produit  desque, s 
il  sera  prélevé  un  tiers  au  profit  de  l'Etat,  un 
tiers  pour  leur  être  remis  au  moment  de  leur 
sortie  de  ta  maison  et  un  tiers  pour  leur  permettre 
de  se  procurer  une  meilleure  nourriture...... 

(M.  Le  Pelletier-Saint-Pargeau  lit  une  série 
d'articles  relatifs  aux  diverses  peines  et  con- 
formes aux  principes  qu'il  vient  d'exposer.) 

M.  Chabroad.  Après  avoir  entrepris  la  réfor- 
mation du  Code  pénal,  il  m'a  paru  fort  utile  que 
l'Assemblée  discutât  la  grande  question  de  savoir 
si  la  peine  de  mort  serait  abolie  ou  conservée  et 
cette  autre  de  savoir  si  on  conserverait  une  peine 
des  travaux  publics.  Maintenant,  il  me  semble 
que  délibérer  sur  les  différents  genres  de  peines, 
sans  connaître  les  délits  auxquels  elles  doivent 
être  appliquées,  c'est  décréter  de  pares  ab>trac- 
tions,  c  est  marcher  dans  les  ténèbres.  11  me  sém- 
ite plus  utile  et  pios  b«^  de  passer  ïïox  détails 
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des  délits  ;  c'est  en  app  écianl  les  circotislanccs 
de  chaque  délit  qu'on  pourra  se  déieraiiner  sur 
le  genre  de  peine. 

Je  demaiitie  donc  quon  passe  au  titre  qui  con- 
cerne les  délits;  ensuite,  on  discutera  le  tiire 
des  [ieiiies  actULllement  proposé  par  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  E<e  Pelletlcr-Saînt-Fargeau,  rappor- 
teur. 11  faut  définir  ie-î  peines  avant  de  savoir 
fiour  quels  crimes  elles  seront  prononcées.  D'ail- 
eurs  la  graduation  que  i  ous  vous  proposons 
n'exclut  pas  tuus  les  autres  genres  de  peines 
qu'on  pourra  proposer,  lorsqu'il  sera  nécessaire 
d'en  faire  l'applicaiion  aux  délits. 

Je  demanJe  donc  que  le  projet,  dont  je  viens 
de  vous  donner  lecture,  soit  mis  aux  voix  article 
par  article. 

(L'Assemblée  décide  que  les  dispositions  pro- 
posées par  M.  Le  Pelletier-Saini-Far^eau,  et  rela- 
tives aux  peines,  seront  d'abord  mises  en  dis- 
cussion article  par  article.) 

M.  lie  Pelletier-Saint-Fargean.  L'article 
premier  est  ainsi  conç  j  : 

«  Les  peines  qui  seront  prononcées  contre  les 
accusés  trouvés  coupables  par  le  juré,  sont  la 
peine  de  mort,  la  chaîne,  la  réclusion  dans  la 
maison  de  lorce,  la  gène,  la  détention,  la  dépor- 
tation, la  dégraiiatioa  civique,  le  carcan.  » 

Comme  il  ne  contient  que  l'énumération  de 
toutes  les  peines,  il  ne  pomra  être  mis  en  déli- 
bération que  lorsque  tous  les  autres  auront  été 
décrétés. 

L'article  2  n'est  autre  chose  que  la  rédaction 
du  principe  que  vous  avez  décrété  ;  le  voici  : 

Art.  2. 

«  La  peine  de  mort  consistera  dans  la  simple 
privation  de  la  vie,  sans  qu'il  puissse  jamais 
être  exercé  aucune  torture  envers  les  couuain- 
nés.  »  {Adopté.) 

M.  liC  Pelletîer-Saînt-Fargean,  rappor- 
teur. Messieurs,  vous  avez  posé  le  principe  que 
la  peine  de  mort  existerait,  mais  qu'elle  serait 
exempte  de  torture,  et  réJuile  à  la  simple  pri- 
vation de  la  vie;  votre  comité  a  donc  «ù  cher- 
cher le  genre  oe  mon  qui  faisait  le  moins  souf- 
frir le  condamné.  Il  se  trouvait  partagé  entre 
celui  de  la  potence  et  celui  de  la  décollation  :  La 
peine  de  la  potence  lui  a  paru  être  la  plus  lon- 
gue, et,  par  conséquent,  la  plus  cruelle. 

Une  autre  considérât  on  a  encore  déterminé 
l'avis  de  votre  comité,  c'est  que  vous  avez  déjà 
énoncé  votre  vœu  d'éloigner  de  la  famille  des 
condamnés  toute  espèce  de  tache  ou  d'infamie 
résultant  des  crimes  d'un  de  ses  membres.  Or, 
en  présence  des  préjugés  actuels  de  l'opinion,  le 
genre  de  supplice  que  nous  vous  proposons  est 
celui  qui  dispose  le  plus  les  esprits  à  accueillir 
le  principe  qui  est  dans  vos  cœurs  ;  il  nous  a 
donc  [taru  que  c'était  la  décollation  que  vous  de- 
viez adopter. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  l'article 
suivant  : 

Art.  3. 

«  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tran- 
chée ». 

M.  Chabrond.  Il  me  semble  que  le  comité 
défère  à  un  préjugé  qui  n'existe  plus.  La  déca- 
pitation exige  beaucoup  d'adresse.  £1^  peut  ex- 


poser le  condamné  à  des  souffrances  horribles. 
Je  voudrais  d'ailleurs  que  dans  au  une  espèce  de 
supplice  il  n'y  eut  du  sang  repindu;  ce  serait  à 
mon  avis  le  plus  horrible  spectacle  à  présenter 
au  peuple  que  celui  de  la  décollation.  Je  pen- 
cherai donc  à  préférer  le  supplice  de  la  potence. 

M.  Tuant  de  La  Bouverie.  Il  faut  un  spec- 
tacle terrible  pour  contenir  le  peuple. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  de- 
mau'le  que  la  discussion  ne  se  prolonge  pas  sur 
un  sujet  aussi  douloureux;  chacun  doit  trouver 
dans  son  cœur  un  motif  de  sa  décision  et  je  de- 
mande que  l'on  aille  aux  voix  à  l'instant.  Il  ne 
faut  pas  prolonger  la  peine  que  chacun  de  nous 
éprouve  en  ce  moment. 

M.  CoroIIer  du  Aloustoir.  Quand  il  s'agit 
d'arracher  la  vie,  on  ne  peut  pas  penser  à  quel- 
que douce  manière;  il  faut  bien  que  le  cœur  se 
ferme  un  instant  pour  prononcer  la  loi  terrible 
que  l'intérêt  de  la  société  demande  au  législa- 
teur. 

M.  de  Lachëze.  Ce  qui  peut  rendre  plus 
douces  ou  plus  atroces  les  mœurs  du  peuple  n'est 
certainement  pas  un  objet  étranger  à  nos  obser- 
vations. Je  demande  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée, et  je  rappelle  aux  comités  que,  quand  il 
s'est  décillé  à  nous  proposer  p  .ur  l'exemple 
un  appareil  au  supplice  de  la  mort,  il  nous  a 
dit  qu'il  y  répugnait,  parce  qu'il  ce  fallait  pas 
accoutumer  le  peuple  à  voir  périr  son  semblable. 
Je  lui  demande  si  cette  considération  ne  s'élève 
pas  avec  la  plus  graude  force  contre  la  décollation 
qu'il  veut  faire  adopter  :  Accoutumer  le  peuple  à 
voir  ruisseler  le  sang  de  son  semblable,  n'e^t-ce  pas 
faire  crOire  au  peuple  irrité  contre  un  coupable, 
qu'il  ne  peut  se  venger  qu'avec  so:i  sang?  Je  de- 
mande donc  que  la  peine  de  la  décollation  dis- 
parai.-se  ;  que  l'on  choisisse  la  plus  nonce,  la 
moins  douloureuse,  et  nous  nous  réunirons  tous 
pour  l'adopter.  Si  le  supplice  de  la  potence  pa- 
raît encore  trop  douloureux,  je  demande  que  le 
comité  soit  chargé  de  nous  présenter  un  genre 
de  mort  plus  doux. 

M.  BonUeville-Dumetz .  Nous  partageons 
la  Sensibilité  du  préopinant,  mais  vous  avez  re- 
marqué que  le  grand  objet  du  comité  était  d'é- 
pargner au  peuple  des  spectacles  féroces  et  bar- 
bares. Il  y  a  une  expérience  certaine,  c'est  que 
le  supplice  de  la  décollation  exigera  une  très 
grande  adresse.  Il  y  a  des  exemples  où  Ion  a  vu 
le  supplicié  exécuté  avec  beaucoup  de  mala- 
dresse. Je  demande  s'il  peut  y  avoir  des  spec- 
tacles plus  propres  à  occasionner  la  férocité  des 
mœurs  que  celui  où  l'on  est  témoin  d'un  sup- 
plice de  cette  nature.  Je  crois  qu'il  faut  inviter 
le  comité  à  vous  proposer  une  autre  peine. 

Voix  diverses  :  Oui  I  oui  1  —  Non  I  non  I 

M.  Bontteville-Dnmetz.  Je  m'élève  de  toute 
ma  force  contre  le  supplice  de  la  décollation. 

M.  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur. Il  est  diflicile  de  puiitier  par  les  expres- 
sions que  l'on  emploie  et  par  les  objections  que 
l'on  fait  une  discussion  de  ce  genre.  Vos  opinions 
sont  partagées  entre  deux  propositions  :  celle  qui 
vous  a  été  faite  par  M.  Chabroud  et  celle  du  co- 
mité. U  Taut  4'ai)ord  juger  la  priorité. 
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Votre  comité  persiste  dans  pa  première  opi- 
nion ;  rhumanité  et  le  préjugé  paraissent  devoir 
lui  obtenir  la  préférence. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  :  les 
uns  pour  l'avis  du  comité,  les  autres  pour  celui 
de  M.  Chabroud. 

M.  Boatteville-Dumetz.  Je  demande  le  ren- 
voi aux  comités. 

A  gauche  :  Allons  donc! 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  priorité. 
(Une  premif're  épreuve  est  douteuse  ;  une  se- 
seconde  épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président  prononce,  sur  l'opinion  du 
bureau,  que  la  priorité  est  accordée  à  l'avis  du 
comité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix,  l'avis  du 
corailé. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M .  le  Président.  J'ai  prononcé  tout  à  l'heure 
sur  l'opinion  du  bureau.  Mainlenant  qu'il  s'agit 
du  fond  même  de  la  question,  j'ai  la  même  incer- 
titude sur  le  résultat  de  la  délibération  ;  j£  ne 
puis  donc  prononcer. 

M.  Tuant  de  L.a  Bonverie.  J'ai  une  simple 
ob'ervation  à  faire. 

M.  Lie  Pelietier-Salnt-Fargean,  rappor- 
teur. Pour  abréger  celle  tristi;  discussion,  un 
ami  de  l'humaniié  vitntde  me  communiquer  une 
idée  qui  peut-être  conciliera  les  opinions;  on 
évite  à  la  fois  l'effusion  du  sang  qui  proviendra 
de  la  décollation  et  les  horreurs  qui  sont  atta- 
chées à  la  potence  :  ce  serait  de  faire  attacher 
le  condamné  à  un  poteau  et  de  l'étrangler  avec 
un  tourniquet.  (Murmures.) 

M.  Chabroad.  D'autres  membres  de  l'As- 
semblée ont  à  proposer  un  autre  genre  de  sup- 
plice qui  n'a  ni  l'horreur,  ni  l'appareil  de  la  dé- 
col  iaiion  ou  de  la  potence.  (Murmures.)  Pour 
que  l'on  puisse  juger  du  mérite  de  ces  proposi- 
tions, j'insiste  ponr  que  l'article  soit  renvoyé  au 
comité  et  pour  que  te  ne  soit  pas  dans  l'Assem- 
blée qu'on  s'étende  sur  celte  triste  discussion. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-cC Angély).  Lors- 
qu'on oltre  à  l'Assemblée  de  lui  présenter  des 
idées  projires  à  soulager  l'humanité,  elle  ne  peut 
se  refuser  à  l'ajournement. 

Plusieurs  membres  :  La  délibération  est  com- 
mencée. 

M.  Tuautde  La  Bonverie.  Messieur3,quelque 
chose  que  vous  fassiez,  vous  ne  trouverez  jamais 
un  genre  de  mort  qui  soit  doux  ou  exempt  de 
douleur  ;  c'est  là  une  erreur.  Les  peines  doivent 
être  considérées  non  sous  le  rapport  de  la  puni- 
tion du  coupable,  mais  sous  celui  de  l'intérêt  de 
la  société;  or,  l'intérêt  de  la  société  est  de  donner 
un  grand  exemple.  Il  est  extrêmement  important 
que  l'homme  exposé  à  toutes  les  passions  de 
l'humanité  rentre  chez  lui  après  un  supplice,  le 
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cœur  pénétré  de  terreur  et  d'effroi.  Je  ne  crois 
pas  que  le  supplice  de  la  décollation  soit  plus 
rigoureux  au  physique  que  relui  de  la  potence 
^u  que  tout  autre  supplice  ;  mais  il  a  pour  la 
société  l'avantage  d'être  plus  effrayant  pour  le 
méchant  et  d'être  plus  susceptible  de  conserver 
les  mœurs. 

En  conséquence,  je  demande  que  l'avis  du  co- 
railé soit  mis  aux.  voix. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  de  Laroehefoncanid-Lianconrt.  Dans 
celte  malheureuse  et  bien  pénible  discussion,  il 
est  peut  être  une  considération  qui  vous  fera 
pencher  en  faveur  de  l'avis  du  comité;  c'est  la 
nécessité  de  faire  disparaître  légalement  de  la 
société  un  supplice  qui  a  été  si  illégalement  em- 
ployé et  qui  a  si  malheureusement  servi  pendant 
la  Révolution  aux  vengeances  du  peuple  et  à 
l'assouvissement  de  la  rage.  (Applaudissements.) 
Je  suis  donc  de  l'avis  du  comité. 

Plusieurs  membres  :  Aun  voix  !  aux  voix  !■ 

M.  le  Président.  Je  consulte  à  nouveau  l'As- 
semblée sur  l'avis  du  comité  ;  voici  son  article  : 

Art.  3. 

«  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tran- 
chée. » 

(Cet  article  est  adopté.) 

Les  articles  4,  5  et  6  sont  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

■  L'exécution  se  fera  dans  la  place  publique 
de  la  ville  où  le  juré  d'accusation  aura  été  con- 
voqué. »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  chaîne  se- 
ront employés  à  des  travaux  forcés  au  profit  de 
l'Etat,  soit  dans  l'intérieur  des  maisons  de  furce, 
soit  dans  les  ports  et  arsenaux,  soit  pour  l'ex- 
traction des  mines,  soit  pour  le  dessèchement  des 
marais,  soit  enfin  pour  tous  autres  ouvrages  pé- 
nibles, qui,  sur  la  demande  des  départements, 
pourront  être  déterminés  parle  Corps  législatif  ■ 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  chaîne  traî- 
neront à  l'un  des  pieds  un  boulet  attaché  avec 
une  chaîne  de  fer.  » 

M.  Regnaud  (de  Saïnt-Jean-d'Angély).  Mes- 
sieurs, je  désirerais  que  le  comité  s'expliquât  sur 
la  question  de  savoir,  si,  comme  par  le  passé,  les 
condamnés  seront  enchaînés  deux  à  deux,  ou  s'il 
entend  abroger  cet  usage.  On  se  ferait  difficile- 
ment une  idée  de  l'extrême  facilité  avec  laquelle 
les  hommes  condamnés  aux  galères  brisent  les 
chaînes  les  plus  fortes,  malgré  la  précaution  avec 
laquelle  ils  sont  gardés.  Ce  n'est,  pour  ainsi  dire, 
que  le  soin  qu'on  a  pris  de  les  réunir,  qui  em- 
pêche qu'ils  ne  s'évadent,  parce  qu'il  est  bif  n 
plus  difficile  de  réunir  la  volonté  de  deux  per- 
sonnes que  d'une  seule.  Ainsi  je  demande  que  le 
comité  s'explique  sur  ce  point. 

M.  Le  Peiletier-Saint-Fargean,  rapport 
leur.  Toute  juste  que  soit  l'obst^rvation  du  pré- 
opiuant,  je  ne  pense  pas  qu'elle  soit  de  nature 
à  changer  la  disposition  de  l'article  proposé  ;  elle 
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pourra  trouver  place  dans  une  disposition  parti- 
culière. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  aux  comités 
l'observation  de  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Aîi- 
gély),  pour  être  placée  dans  une  inatruclion,  et 
adopte  l'arlicle  6). 

M.  l<e  PcUctier-Saint-Fargeau ,  rappor- 
teur. Voici  l'article  7  : 

«  La  peine  do  la  chaîne  ne  pourra  excéder  vingt 
années.  » 

M.  IVîear.  Cette  disposition  me  paraît  infini- 
ment juste.  Dans  Taocienne  jurisprudence,  le 
crime  se  prescrivait  par  un  intervalle  de  trente 
années  ;  lorsqu'il  y  avait  jugement,  la  peine  se 

f>rescrivait  par  un  intervalle  de  vingt  années... 
Slurmures.) 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  Prîcnr.  On  me  dit  que  ce  n'est  pas 
cela.  C'est  un  fait  à  vérifier  ;  au  surplus,  cela  ne 
change  rien  à  mon  hypotlièse.  (Murmures.) 

Pourquoi,  au  bout  'de  ce  temps,  la  loi  remet- 
tait-elle la  peine?  Parce  qu'elle  croyait  que  la 
crainte  continuelle  de  cette  peine  avait  suffi  pour 
faire  expier  au  coupable  son  crime.  Or,  il  s'agit 
de  savoir  si  la  peine  elle-même  n'est  pas  plus 
forte  que  la  crainte. 

Nous  devons  donc.  Messieurs,  imiter  la  sagesse 
de  l'ancienne  loi  et  dire  que  les  peines  ne  seront 

Eas  perpétuelles  ;  d'ailleurs  c'est  concourir  au 
ut  moral  du  comité,  qui  n'a  jamais  vu  dans  les 
peines  que  l'esiioir  d'amender  les  hommes; je  de- 
mande donc  que  l'avis  du  comité  soit  adopté. 

M.  MoBgiiis  de  Roqvefort.  Je  crois  qu'on 
ne  doit  pos  dans  ce  moraent-ei  fixer  le  maximum 
de  la  peine;  mais  je  crois  d'un  autre  (ôté  que 
vous  pouvez  très  bien  décider  si  la  peine  sera 
temporaire.  L'objet  de  la  délibération  me  paraît 
donc  devoir  se  fixer  sur  ce  point  :  la  peine  de  la 
chaîne  sera-t-elle,  oui  ou  non,  temporaire? 

M.  lie  I*elJetier-S«înt-Fargeau ,  rappor- 
teur. J'adopte  volontiers  la  proposition  deM^.Mou- 
fsins;  ou  pourrait  alors  renvoyer  la  question  de 
a  durée  de  la  peine  de  la  chaîne,  après  que  les 
articles  suivants  auront  été  décrétés,  afin  de  la 
proportionner  aux  différents  délits  auxquels  elle 
peut  être  appliquée. 

M.  HIoMgiBs  de  Roquefort.  Je  pense  pour 
ma  part,  Messieurs,  que  la  peine  de  la  chaîne 
doit  être  temporaire.  Vous  arvez  décidé,  en  effet, 
que  la  peine  de  mort  serait  prononcée  pour  les 
plus  grands  crimes;  or,  je  dis  que  les  autres  dé- 
lits ne  dcivent  pas  être  punis  d'une  peine  p'  rpé- 
tuelle.  Si  vous  prononciez  ce  déi-ret,  il  en  résul- 
terait que  vous  porteriez  une  loi  dore  et  cruelle; 
car,  Messieurs,  retracez-vous  l'image  d'un  mal- 
heureux gémissant  pendant  toute  sa  vie  dans  les 
horieurs  d'une  prison  :  cet  état  serait  pire  que 
la  mort;  cette  idée  contraste  avec  l'esprit  de  vos 
nouvelles  lois 

Je  parle  à  des  législateurs  sensibles  et  hu- 
mains; ils  ont  prononcé  à  regret  la  perte  de  la 
vie  et,  en  partageant  leur  opinion,  j'ai  éprouvé 
le  même  sentiment.  Ils  ne  voudront  pas,  dans 
des  délits  moindres  que  ceux  que  l'on  appelle 
qualifiés,  établir  un  genre  de  peine  qui  afflige- 
rait d'une  manière  bien  dure  l'humanité. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  décrète  que  la 
peine  de  la  chaîne  sera  temporaire. 


M.  Régnier.  Je  pense  au  contraire  que  non 
seulement  il  faut  décréter  que  les  peines  dont  il 
s'at'it  seront  temporaires,  mais  qu'il  importe 
même  de  lixer  le  maximum  auquel  elles  pour- 
ront être  portées.  En  voici  les  raisons. 

Le  système  de  vos  peiui  s  est  de  faire  à  l'hu- 
manilé  l'hunceur  de  n'en  pas  désespérer.  Or ,  si 
dans  une  pénitence  de  20  années,  on  ne  sup- 
pose pas  que  l'homme  a  corrigé  sa  mauvaise 
habitude  par  ses  réflexions,  vous  ne  devtz  pas 
espérer  davantage  qu'il  s'est  corrigé  par  un 
espace  de  10  années  de  plus.  Votre  comité  pro- 
pose même  qu'ils  aient  l'aptitude  à  posséder 
toutes  les  charges  et  tous  les  honneurs  de  la  so- 
ciété; il  faut  donc  être  conséquent  avec  votre 
nouveau  système,  et  nous  qui  voulons  faire  des 
lois  infiniment  plus  douces  que  celles  de  l'an- 
cien régime,  nous  devons  supprimer  la  perpé- 
tuité. Vous  avez  d'ailleurs  la  ressource  de  la  dé- 
portation pour  débarrasser  la  société  d'un  homme 
qui  lui  serait  dangereux. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  déclaré,  dès  à  pré- 
sent, que  la  durée  des  peines  sera  toujours  tem- 
poraire. 

M.  Delavîgne.  Je  crois  qu'il  serait  absurde 
de  fixer  un  maximum  de  temps.  Comme  les 
peines  doivent  être  infligées  à  chaque  crime,  il 
n'est  pas  possible  de  déterminer  leur  latitude 
plus  ou  moins  grande  ou  de  laisser  de  l'arbi- 
traire dans  un  genre  aussi  sérieux  de  l'app'ica- 
tion  de  la  peine  au  crime.  Ainsi,  point  de  maxi- 
mum. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  pein^  ât  la 
chaîne  sera  temporaire,  il  est  à  craindre  que 
nous  ne  connaissions  pas  as?ez  quels  sont  tous 
ces  crimes  qui,  dans  l'ancien  système  de  peine, 
étaient  punis  de  la  peine  de  moit  et  auxquels 
dans  le  projet  du  comité  il  faudra  plus  au  moins 
déterminer  la  gravité  de  la  peine  à  infliger. 

Je  crois  donc  que  la  même  raison  d'équité  qui 
ordonne  d'adopter  à  chaque  crime  la  peine  qui 
lui  convient,  doit  voua  faire  renvoyer  la  ques- 
tion de  la  durée  de  la  peine  au  temps  où  vous 
vous  occuperez  en  détail  de  chaque  délit. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  l'examen  en 
entier  de  l'article  aux  comités,  afin  que  cette 
question  soit  plus  exactement  déterminée,  parce 
qu'il  peut  y  avoir  des  circonstances,  telles  aue 
la  récidive,  où  il  serait  peut-être  indispensable 
d'ordonner  la  perpétuité  de  la  peine  de  la  chaîne. 

M.  Tuaat  de  La  Douverie.  Messieurs,  je 
crois,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Delavigne, 
qu'il  est  d'un  préalable  nécessaire,  avant  de 
fixer  les  peines,  de  savoir  si  ces  peines  seront 
temporaires. 

M.  Briois-Beaamets.  11  me  semble  qu'il 
n'est  pas  dans  l'intention  de  l'Assemblée  d'ajour- 
ner ce  que  l'un  peut  décider. 

Je  crois  que  l'Assemblée  peut  décréter  que  la 
peine  de  la  chaîne  ne  sera  pa?!  perpétuelle,  en 
se  réservant  de  fixer  le  terme  plus  ou  moins  long 
de  sa  durée,  suivant  la  nature  des  délits,  et  d'en 
régler  l'a  iplicadon  à  mesure  que  les  cas  lui 
seront  présentés. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  LePelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur. 
Voici  comment  on  pourrait  concevoir  l'article  : 

Art.  7. 

«  La  peine  de  la  chaîne  ne  pourra,  en  aucun 
cas^  être  perpétuelle.  »  (^Adopté.) 
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M.  de  Castlne.  Je  demande  que  cette  dispo- 
sition ait  un  effet  rétroaf'tif. 

(Cette  motion  est  rejetée.) 

Les  articles  suivants  sont  mis  awx  roix  dans 
ces  termes  : 

Art  8. 

«  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  peine  de 
la  chaîne  pour  un  certain  nombre  d'années,  si 
cVst  une  femme  ou  une  tille  qui  est  convaincue 
de  s'être  rendue  coupable  desdiis  crimes,  ladite 
femme  ou  fille  sera  condamnée,  pour  le  même 
nombre  d'années,  à  la  peine  de  la  réclusion  dans 
la  maison  de  force.  »  (Adopté.) 

Art  9. 

«  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  à  cette 
peine  seront  enfermées  dans  une  maison  de  force, 
et  seront  employées  dans  l'enceinte  de  ladite 
maison  à  des  travaux  forcés  au  profit  de  l'Etat,  n 
{Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  corps  administratifs  pourront  déterminer 
le  genre  dts  travaux  auxquels  les  condamnés 
seront  employés  dans  lesdites  maisons.»  {Adopté.) 

Art.  11. 

«  Il  sera  statué  par  un  dé^^ret  particulier  dans 
qut-1  nombre  et  dans  quels  lieux  seront  formés 
les  établissements  desdites  maisons.  »  {Adopté.) 

Art.  12. 

«  La  durée  de  cette  pdne  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  perpétuelle.  »  {Adapté.) 

Art.  13. 

«  Tout  condamné  à  la  peine  de  la  gêne  sera 
enfermé  seul  dans  un  lieu  éclairé,  sans  fer  ni 
lien..»  {Adopté.) 

Art.  14. 

«  Il  ne  sera  fourni,  au  condamné  à  ladite  peine, 
que  du  pain  et  de  l'eau  aux  dépens  de  la  maison, 
le  surplus  sur  le  produit  de  son  travail.»  {Adopté.) 

M.  l-ePelletîer-Saînt-Fargean,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'atticle  15,  ain?i  congu  : 

t  11  lui  sera  procuré  du  travail  à  son  choix 
dans  le  lieu  où  il  sera  détenu.  » 

M.Tuaat  de  l.a  Boaverie.  Chacun  sent  qu'il 
est  Impossible  de  lai.-ser  le  travail  au  choix  du 
prisonnier;  autrement  il  choisirait  des  ouvrages 
qui  exigent  des  instruments  de  fer  ou  qui  exigent 
du  chanvre  et  du  lin,  avec  le  secours  desquels 
il  fabriquerait  des  cordes  et  il  se  sauverait. 

M.  I^e  Pelletîer-Saint-Fapgeau,  rapporteur. 
Il  est  bien  évident  que,  s'il  demande  un  genre  de 
travail  qui  favorise  son  évasion,  on  le  lui  refu- 
sera. 

M.  Boache.  Il  n'y  a  qu'à  mettre  :  «  au  choix 
des  administrateurs  de  la  maison.  » 

M.  I^ePelIetler-Saint-Fargeau,  rapporteur. 
On  peut  rédiger  comme  suit  l'article  ; 

Art.  15. 

«  Dans  le  lieu  où  il  sera  détenu,  il  lui  sera 
procuré  du  travail  à  son  choix  dans  le  nombre 
des  travaux  qui  seront  autorisés  par  les  adminis- 
teurs  de  ladite  maison.  »  {Adoyté.) 


Art.  16. 

«  Le  produit  de  son  travail  sera  employé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Un  tiers  sera  appliqué  à  la  dépense  commune 
de  la  maison. 

«  Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers,  il  sera 
permis  au  condamné  de  se  procurer  une  meil- 
leure nourriture. 

«  Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis 
au  moment  de  sa  sortie,  après  que  le  temps  de 
sa  peine  sera  expiré.  »  {^Adopté.) 

Art.  17. 

t  II  sera  statué  par  un  décret  particulier  dans 
quel  nombre  et  dans  quels  lieux  seront  formés 
les  établissements  destinés  à  recevoir  les  coa- 
damnés  à  la  peine  de  la  gêne.  »  {Adopté.) 

Art.  18. 

«  Cette  peine  ne  pourra,  en  aucun  cas^  être  per- 
pétuelle. »  {Adopté.) 

Art.  19. 

«  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  détention  se- 
ront enfermi'S  dans  l'enceinte  d'une  maison  des- 
tinée à  cet  effet.  »  {Adopté.) 

Art.  20. 

•  Il  leur  sera  fourni  du  pain  et  de  l'eau  aux 
dépens  de  la  maison,  le  surplus  sur  le  produit 
de  leur  travail.  »  {Adopté.) 

Art.  21. 

«  Il  sera  fourni  aux  condamnés  du  travail  à 
leur  choix,  dans  le  nombre  des  travaux  qui  se- 
ront autorisés  par  les  administrateurs  de  ladite 
maison.  »  {Adopté.) 

M.  Le  Pelletier-Saint-Fargeaa,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  22,  ainsi  conçu  : 

•  Les  condamnés  pourront,  à  leur  cûoix,  tra- 
vailler ensemble  ou  séparément.  » 

M.  Boache.  Il  pourrait  résulter  les  plus  grands 
inconvénients  de  la  réunion  des  condamnés. 
Rassemblés  dans  le  même  lieu,  ils  pourraient 
comploter  d'égorger  ceux  qui  veillent  sur  leurs 
travaux  et  qui  sont  chargés  de  la  police.  Je  de- 
mande donc  que  les  malfaiteurs  détenus  dans  les 
maisons  de  correction  ne  puistent  travailler  en- 
semble sans  le  vœu  des  administrateurs  de  dépar- 
tement. 

M.  Eie  Pellellèp-Saînt-Fapgeaa,  rappor- 
teur. La  réllexion  du  préopiuant  est   très  juste. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement. 

M.  Toaat  de  La  Boaverie.  Si  Ton  n'admet 
pas  l'amendement  proposé,  il  est  évident  que 
vous  ne  pouvez  plus  accorder  le  premier  point  de 
police  aux  administ  ateurs  ;  car  le  premier  point 
de  police  est  de  séparer  les  condamnés  quaud  il 
est  nécessaire. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement.) 

M.  Brillât  -  Savarin.  Le  comité  paraît  d'ac- 
cord sur  ce  point  que  les  aiiministrateurs 
des  maisons  [de  correction  aient  le  pouvoir 
de  séquestrer  ceux  qui  manqueront  à  la  police, 
Je<iettaBcleque  l'article  le  comprenne  expressé- 
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ment  ;  et  je  ferai  une  observation,  c'est  qu'en 
renvoyantaux  instructions,  on  nous  a  fait  décré- 
ter plusieurs  choses  que  nous  ne  voulions  pas 
décréter,  entre  autres  sur  le  droit  d'enregistre- 
meut. 

Je  demande  donc  que  l'article  comprenne  ce 
qu'il  doit  comprendre  et  qu'il  exprime  la  faculté 
réservée  à  ceux  qui  seront  chargés  de  la  police 
de  la  maison  de  détention  de  séparer  les  détenus 
quand  les  circonstances  l'exigeront. 

M.  Bouche.  J'abandonne  mon  amendement  et 
je  me  rallie  à  celui  de  M.  Brillât-Savarin. 

M.  l<e  Pelletier  -Saint-Fargean,  rappor- 
teur. L'article  serait,  avec  l'amendement,  rédigé 
comme  suit  : 

Art.  22. 

«  Les  condamnés  pourront,  à  leur  choix,  tra- 
vailler ensemble  ou  séparément,  sauf,  toutefois, 
les  réclusions  momentanées,  qui  pourront  être 
ordonnées  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la 
police  de  la  maison.  »  {Adopté.) 

Art.  23. 

«  Les  hommes  et  les  femmes  seront  enfermés 
et  travailleront  dans  des  enceintes  séparées.  » 
(Adopté.) 

Art.  24. 

•  Le  produit  du  travail  des  condamnés  à  celte 
peine  sera  employé  ainsi  qu'il  est  spécifié  en 
l'article  16  ci-dessus.  »  (Adopté.) 

Art.  25. 

•  La  durée  de  celte  peine  ne  pourra  excéder 
6  années.  » 

M.  de  Folleville.  J'insiste  pour  que  la  lati- 
tude reste  indéfinie,  dans  la  fixation  de  la  durée 
de  la  peine. 

M.  L<e  Pelletier  -  Saint-Fargeau,  rappor- 
teur. Il  nous  a  paru  que  le  tourment  était  assez 
long. 

(L'article  25  est  adopté.) 

Art.  26. 

«  Il  sera  statué,  par  un  décret  particulier,  dans 
quel  nombre  et  dans  quels  lieux  seront  formés 
les  établissements  desdites  maisons  de  détention.» 
(Adopté.) 

Art.  27. 

«Quiconque  aura  été  condamné  à  une  des  peines 
de  la  chaîne,  de  la  réclusion  dans  la  maison  de 
force,  de  la  gêne,  de  la  détention,  avant  de  subir 
sa  peine,  sera  préalablement  conduit  sur  la  place 
publique  de  la  ville  où  le  juré  d'accusation  aura 
été  convoqué. 

€  11  y  sera  attaché  à  un  poteau  placé  sur  un 
échafaud,et  il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du 
peuple  pendant  6  heures,  s'il  est  condamné  aux 
peines  de  la  chaîne,  ou  de  la  réclusion  dans  ia 
maison  de  force  ;  pendant  4  heures,  s'il  est  con- 
damné à  la  peine  de  la  gêne  ;  pendant  2  heures, 
s'il  est  condamné  à  la  peine  de  la  détention.  Au- 
dessus  desaiête, sur  un  écriteau  seront  inscrits,  en 
gros  caractères,  ses  noms,  sa  profession,  son  do- 
micile, la  cause  de  sa  condamnation  et  le  juge- 
ment rendu  contre  lui.  »  (Adopté.) 

Art.  28. 

peine  de  la  déportation  aura  lieu  dans  le 


cas  et  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  ci- 
après.  » 

M.  Brillât-Savarin.  Je  demande  le  renvoi 
au  chapitre  qui  pariera  de  la  déportation. 

M.  Hlalonet.  Puisque  l'Assemblée  est  dans 
l'intention  de  mettre  la  déportation  au  nombre 
des  peines,  je  lui  demande  de  décréter  que  la 
déportation  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  des 
îles  désertes.  L  exemple  de  l'Angleterre  nous 
prouve  le  danger  de  transporter  dans  les 
colonies  :  chez  les  Anglais,  la  déportation  se  fait 
dans  les  colonies  du  continent  ;  les  habitants  de 
ces  colonies  s'en  sont  plaints  plusieurs  fois  et  en 
ont  été  très  incommodés.  Nos  colonies  seraient 
effrayées  d'une  pareille  population. 

M.  Chabroud.  Il  me  semble  que  c'est  aussi 
le  cas  d'ajouter  la  peine  de  la  récidive. 

M.  làC  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur. La  réllexiondu  préopiiiant  n'a  pas  échappé 
aux  comités  et  ils  en  ont  senti  toute  la  justesse. 
Le  comité  de  mendicité  a,  comme  celui  de  juris- 
prudence criminelle,  des  vues  sur  ce  mode  de 
déportation.  En  conséquence,  les  deux  comités 
ont  été  trouver  le  ministre  de  la  marine  pour 
conférer  avec  lui;  il  est  dans  l'intention  des 
comités  et  du  ministre,  non  pas  de  souiller  nos 
colonies,  mais  de  former  sur  les  terres  diverses 
de  la  côte  d'Afrique  un  établissement  séparé, 
uniquement  destiné  à  recevoir  et  les  mendiants 
de  la  classe  la  plus  dangereuse,  et  en  même  temps 
les  condamnés  à  la  peine  de  la  déportation. 

(L'article  28  est  adopté.) 

L'article  29  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  29. 

«  Le  lieu  où  seront  conduits  les  condamnés  à 
celte  peine  sera  déterminé  incessamment  par  un 
décret  particulier.  »  (Adopté.) 

M.  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur,donne  lecture  de  l'article  30  ainsi  conçu  : 

«  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  la 
peine  de  la  dégradation  civique  sera  conduit  au 
milieu  de  la  place  publique  où  siège  le  tribunal 
criminel  qui  l'aura  jugé. 

<  Le  greffier  du  tribunal  lui  adressera  ces  mots 
à  haute  voix  :  Votre  pays  vous  a  trouvé  convaincu 
dune  action  infâme  :  la  loi  et  le  tribunal  vous 
dégradent  de  la  qualité  de  citoyen  français. 

«  Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan  au 
milieu  de  la  place  publique  ;  il  y  restera  pendant 
2  heures,  exposé  aux  regards  du  peuple.  Sur  un 
écriteau  seront  tracés,  en  gros  caractères,  ses 
noms,  son  domicile,  sa  profession,  le  crime  qu'il 
a  commis  et  le  jugement  rendu  contre  lui.  » 

M.  Cigongne.  Je  propose  par  amendement 
que  l'on  mette  :  t  la  loi  et  le  tribunal  ». 

M.  E-e  Pelletier-Saînt-Fargeaii,  rappor- 
teur. J'adopte. 

(L'amendement  est  adojité.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
ces  termes  : 

Art.  30. 

<•  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  la 
peine  de  la  dégradation  civique  sera  conduit 
au  milieu  de  la  place  pubhque  où  siège  le  tri- 
bunal criminel  qui  l'atira  jugé. 
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«  Le  greffier  du  tribunal  lui  adressera  ces  mots 
à  haute  voix  :  Votre  pays  vous  a  trouvé  convaincu 
d'une  action  infâme  :  la  loi  vous  dégrade  de  la 
qualité  de  citoyen  français. 

■  Le  rondamné  sera  ensuite  mis  au  carcan  au 
milieu  de  la  place  publique  ;  il  y  restera  pendant 
2  heures,  exposé  aux  regards  du  peuple  ;  sur  un 
écrileau  seront  tracés,  en  pros  caractères,  ses 
noms,  son  domicile,  sa  profession,  le  crime  qu'il 
a  commis  et  le  jugement  rendu  contre  lui.  » 
(Adopté.) 

Art  31. 

«  Dans  le  cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de 
la  dégradation  civique  ;  si  c'est  une  femme  ou 
une  lille  qui  est  convaincue  de  s'être  rendue 
coupable  desdits  crimes,  le  jugement  portera  : 
«  telle...  est  condamnée  à  la  peine  du  carcan  ». 
{Adopté.) 

Art.  32. 

«  Toute  femme  ou  fille  qui  aura  été  condamnée 
à  cette  peine  sera  conduite  au  milieu  de  la  place 
publique  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  crimi- 
nel qui  l'aura  jugée. 

«  Le  greffier  du  tribunal  lui  adressera  ces  mots 
à  haute  voix  :  Votre  pays  vous  a  trouvée  convain- 
cue d'une  action  infâme. 

«  Elle  sera  ensuite  mise  au  carcan  et  restera 
pendant  deux  heures  exposée  aux  regards  du 
peuple  :  sur  un  écriteau  seront  tracés,  en  gros 
caractères,  ses  noms,  sa  profession,  son  domicile, 
le  crime  qu'elle  a  commis  et  le  jugenaetit  rendu 
contre  elle.  »  (Adopté.) 

Art.  33. 

»  Les  dispositions  portées  aux  deux  précé- 
dents articles  s'appliqueront  également  dans  le 
cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de  la  dégrada- 
tion civique  ;  si  c'est  un  étranger  qui  est  con- 
vaincu de  s'être  rendu  coupable  desdits  crimes, 
en  ce  cas  le  greffier  adressera  res  mois  au  con- 
damné :  Vous  avez  été  convaincu  d'une  action 
infâme.  » 

M.  SIénard  de  I^a  Groye.  Je  demande  que 
si  c'est  un  étranger  qui  est  convaincu  de  s'être 
rendu  coupable  des  crimes  contre  lesquels  la  loi 
prononcera  la  peine  de  la  dégradation  civique,  il 
Boit  expulsé  du  royaume. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement  et  adopte  l'article  33.) 

M.  l-e  Pelletier-Saint-Fa rgeaa,  rappor- 
teur. Il  nous  reste,  Messieurs,  à  statuer  sur  l'ar- 
ticle 1"  que  nous  avons  ajourné  à  la  suite  de 
cette  délibération.  Le  voici  : 

Art.  1". 

«  Les  peines  qui  seront  prononcées  contre  les 
accusés  trouvés  coupables  par  le  juré,  sont  la 
peine  de  mort,  la  cnaîne,  la  réclusion  dans  la 
maison  de  force,  la  gêne,  la  détention,  la  dépor- 
tation, la  dégradation  civique,  le  carcan.  » 
(Adopté.) 

M.  Eie  Pelletier  -  Saint  -  Fargeaa ,  rap- 
porteur. Messieurs,  il  nous  faudrait  maintenant 
examiner  la  question  relative  à  la  dégradation 
des  différentes  espèces  de  crimes  et  à  la  récidive. 
Mais  les  dispositions  qui  concernent  cet  objet  ont 
besoin  de  quelques  modifications  nécessitées  par 
les  changements  qui,  en  vertu  de  vos  décrets, 
ont  dû  être  apportés  au  plan  primitif  de  vos 


comilés.  Aussi,  si  l'Assemblée  le  juge  convenable, 
nous  pourrions  passer  de  suite  au  titre  relatif  à 
I9.  réhabilitation  des  condamnés. 

M.  Chabroud.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  sim- 
ple observation  à  faire.  Lorsque  j'ai  demandé 
qoe  le  titre  que  vous  venez  de  décréter  fût  ren- 
voyé à  la  fin  du  travail,  on  m'a  fait  cette  obser- 
vation, qui  m'a  paru  être  saisie  par  toute  l'As- 
semblée, à  savoir  que  la  nomenclature  des 
peines,  telle  qu'elle  serait  votée,  n'exclurait  pas 
les  nouvelle*  propositions  qui  pourraient  être 
faites,  par  la  suite,  au  cours  de  la  discussion. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  de  cette 
réserve  au  procès-verbal. 

M.  E.e  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. La  demande  du  préopinant  me  paraît  juste. 
Après  avoir  épuisé  l'ordre  des  peines  que  le 
comité  vous  propose,  si  dans  la  nomenclature 
des  délits  vous  trouvez  quelque  délit  auquel  il 
faille  appliquer  quelque  peine  nouvelle,  alors 
certainement  vous  vous  réservez  cette  faculté. 

(La  motion  de  M.  Chabroud  est  adoptée.) 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  du  titre  re- 
latif h  la  réhabilitation  des  condamnés. 

M.  I.C  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Voici,  Messieurs,  l'ensemble  des  articles 
r  latifs  à  la  réhabilitation  : 

«  Art.  1".  —  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa 
peine  pourra  demander  à  la  municipalité  du  lieu 
de  son  domicile  une  attestation  à  l'effet  d'être 
réhabilité. 

«  Savoir  :  les  condamnés  aux  peine?  de  la 
chaîne,  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force, 
de  la  gêne,  de  la  détention,  dix  ans  après  l'expi- 
ration de  leurs  peines  ; 

'.  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  dégradation 
civique  ou  du  carcan,  après  dix  ans,  à  compter  du 
jour  de  leur  jugement. 

«  Art.  2.  Huit  jours  au  plus,  après  la  demande, 
le  conseil  général  de  la  commune  sera  convoqué, 
et  il  lui  en  sera  donné  connaissance. 

«  Art.  3.  Le  conseil  général  de  la  commune 
sera  de  nouveau  convoqué  au  bout  d'un  mois  : 
pendant  ce  temps  chacun  de  ses  membres  pourra 
pre.idre  sur  la  conduite  de  l'accusé  tels  rensei- 
gnements qu'il  jugera  convenables. 

«  Art.  4.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie 
du  scrutin,  et  il  sera  décidé  à  la  majorité  si  l'at- 
testation sera  accordée. 

«  Art.  5.  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attesta- 
tion soit  accordée,  deux-  officiers  municipaux  re- 
vêius  de  leur  écharpe  conduiront  le  condamné 
devant  le  tribunal  criminel  où  le  jugement  de 
condamnation  aura  été  prononcé, 

«  Ils  y  paraîtront  avec  lui  dans  l'auditoire  en 
présence  des  juges  et  du  public. 

'Après  avoir  fait  lecture;du  jugement  prononcé 
contre  le  condamné,  ils  diront  à  haute  voix  : 
«  Un  tel —  a  expié  son  crime  en  subissant  sa 
peine,  maintenant  sa  conduite  est  irréprochable; 
nous  demandons,  au  nom  de  son  pays,  que  la 
tache  de  son  crime  soit  effacée.  » 

«  Art.  6.  Le  président  du  tribunal,  sans  délibé- 
ration, prononcera  ces  mots:  «  Sur  l'attestation 
et  la  demande  de  votre  pays,  la  loi  et  le  tribunal 
effacent  la  tache  de  votre  crime.  » 

11  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  et  mention 
en  sera  faite  sur  le  registre  du  tribunal  criminel, 
en  marge  du  jugement  de  condamnation. 

«  Art.  7.  Cette  réhabilitation  fera  cesser  dans 
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la  personne  du  condamné  tous  les  effets  et  toutes 
les  incapacités  résultant  des  condamnations. 

«  Art.  8.  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  muni- 
cipal est  pour  refuser  l'attestation,  le  comiamné 
ne  pourra  former  une  nouvelle  demande  que 
2  ans  après,  et  ainsi  de  suite  de  2  ans  en  2  ans, 
tant  que  l'attestation  ne  lui  aura  pas  été  accor- 
dée. » 

Voilà  l'ensemble  des  articles;  si  l'Assemblée 
le  désire,  je  vais  les  reprendre  article  par  article. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Delley 
d'Agler).  Il  nie  semble  que,  dans  ces  articles, 
il  est  supi>osé  que  l'homme  n'est  pas  sorti  de  son 
pays  et  qu'il  est  encore  vis-à-vis  du  tribunal  qui 
l'a  jugé  ;  car  s'il  avait  voyagé,  s'il  n'était  arrivé 
q^ue  depuis  peu  de  temps'daos  sa  municipalité, 
SI  enfin  il  se  trouvait  établi  dans  une  autre,  alors 
les  mesures  présentées  par  le  rapporteur  seraient 
insuffisantes. 

M.  E<e  Pelletîer-Saînt-Fargeau,  rappor- 
teur. L'observation  du  préopinant  nécessite  un 
amendement  au  projet  du  comité.  Le  préopinant 
vous  a  fait  considérer  le  cas  où  le  condamné  se- 
rait à  cent  lieues  d'un  tribunal  qui  l'aurait  con- 
damné. Il  est  très  facile,  par  un  amendement, 
d'éviter  l'inconvénient  et  de  dire  «  soit  les  officiers 
municipaux  du  lieu  de  son  domicile,  soit  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  oii  siège  le  tri- 
bunal criminel  ». 

M.  Régnier.  Je  propose,  par  amendement,  que 
l'exercice  nu  droit  de  citoyen  actif  soit  suspendu 
à  l'égard  du  réhabilité  dans  le  cas  du  crime  de 
vol,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  restitué  la  valeur  du  vol 
et  qu'il  ait  représenté  la  quittance. 

Plusieurs  membres  :  Et  les  dommages-intérêts. 

M.  Régnier.  Egalement. 

M.  Rouche.  Je  demande  qu'on  ajoute:  «  dom- 
mages-intérêts etautrespeines  pécuniaires  qui  ont 
été  prononcées  ». 

M.  E*e  Pelletîer-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur. J'adopte. 

Un  membre  propose  par  amendement  que  la 
demande  de  celui  qui  sollicite  sa  réhabilitation 
soit  affichée  8  jours  avant  que  celle-ci  soit  pro- 
noncée. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  Delavîgne.  Je  demande  que  l'individu 
qui  sollicite  sa  réhabilitation  soit  domicilié  au 
moins  depuis  2  ans  dans  l'étendue  du  territoire 
de  la  municipalité  où  il  forme  sa  demande;  je 
demande  en  outre  qu'il  soit  tenu  de  rapporter  les 
attestations  de  bonne  conduite  que  lui  auront 
délivrées  les  différentes  municipalités  où  il  aura 
pu  résider  pendant  les  10  ans  qui  devront  précé- 
der sa  demande.  Ces  attestations  délivrées  par  le 
conseil  général  de  la  commune  devront  être  tel- 
lement légales  et  régulières  qu'aucune  espèce 
de  suspicion  ne  puisse  être  faite  sur  leur  sincé- 
rité. 

M.  I^e  Pelietîer-SJaint-Fargean,  rappor- 
teur. ïa^iople.  Voici,  en  conséquence,  avec  les 
amendements,  les  articles  que  nous  vous  pro- 
posons : 


Art.  1". 

«  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa  peine, 
pourra  demander  à  la  municipalité  du  lieu  de 
son  domicile  une  attestation,  à  l'effet  d'être  réha- 
bilité, savoir  : 

«  Les  condamnés  aux  peines  de  la  chaîne,  de 
la  réclusion  dans  la  maison  de  force,  de  la  pêne, 
delà  détention,  10  ans  après  l'expiration  de  leurs 
peines;  les  condamnés  à  la  peine  de  la  dégrada- 
tion civique,  ou  du  carcan,  après  10  ans,  àcomp- 
ter  du  jour  de  leur  jugement.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Aucun  condamné  ne  poura  demander  sa  ré- 
habilitation, si  depuis  2  ans  accomplis  il  n'est 
pas  domicilié  dans  le  territoire  de  la  municipa- 
liié  à  laquelle  sa  demande  e?t  adressée,  et  s'il  ne 
joint  à  ladite  demande  des  certificats  et  attesta- 
tions de  bonne  conduite  qui  lui  auront  été  déli- 
vrés par  les  municipalités  sur  le  territoire  des- 
quelles il  a  pu  avoir  son  habitation  ou  son  domi- 
cile, pendant  les  10  années  qui  ont  précédé  sa 
demande.»  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Huit  jours  au  plus  après  la  demande,  le  conseil 
général  de  la  commune  sera  convoqué,  et  il  lui 
en  sera  donné  connaissance.  «  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  sera  de 
nouveau  convoqué  au  bout  d'un  mois;  pendant 
ce  temps,  chacun  de  ses  membres  pourra  prendre 
sur  la  conduite  du  condamné  les  renseignements 
qu'il  jugera  convenables.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  de  scru- 
tin, et  il  sera  décidé,  à  la  majorité  des  voix,  si 
l'attestation  sera  ou  non  accordée.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Si  la  mnjorité  est  pour  que  l'attestation  soit 
accordée,  2  officiers  municipaux,  revêtus  de 
leur  écharpe,  ou,  avec  leur  procuration,  2  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  où  siège  le  tribunal 
criminel  du  département  dans  le  territoire  duquel 
le  condamné  est  actuellement  domicilié,  condui- 
ront le  condamné  devant  le  tribunal  criminel. 

«  Ils  y  paraîtront  avec  lui  dans  l'auditoire, 
en  présence  des  juges  et  du  public. 

«  Après  avoir  fait  lecture  du  jugement  pro- 
noncé contre  le  condamné,  ils  diront  à  haute 
voix  :  Un  tel  a  expié  son  crime,  en  subissant  sa 
peine:  maintenant  sa  conduite  est  irréprochable: 
nous  demandons,  au  nom  de  son  pays,  que  la  ta- 
che de  son  crime  soit  effacée.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Le  président  du  tribunal,  sans  délibération, 
prononcera  ces  mots  :  Sur  Vattesiation  et  la 
demande  de  votre  pays,  la  loi  et  le  tribunal  effa- 
cent la  tache  de  votre  crime.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

■  Il  sera  dressé  du  toat  procès-verbal.  » 
(Adopté.) 

Art.  9. 
«  Si  le  tribunal  criminel,  où  le  jugement  de 
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réhabililation  sera  prononcé,  est  autre  que  ce- 
lui où  a  été  rendu  le  jugement  de  condamnation, 
la  copie  dudit  procès-verbal  sera  envoyée  pour 
être  transcrite  sur  le  registre,  en  marge  du  ju- 
gement de  condamnation.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

«  La  réhabilitation  fera  cesser  dans  la  per- 
sonne du  condamné  tous  les  effets  et  toutes  les 
incapacités  résultant  de  la  condamnation.  » 
(Adopté) 

Art.  11. 

«  Toutefoi?,  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
actif  du  condamné  demeurera  suspendu  à  l'é- 
gard du  réhabilité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait 
aux  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'aux  autres 
condamnations  pécuniaires  qui  auront  pu  être 
prononcées  contre  lui.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  municipal 
est  pour  refuser  l'atieetation,  le  condamné  ne 
pourra  former  une  nouvelle  demande  que  deux 
ans  après,  ainsi  de  suite  de  2  ans  en  2  ans,  tant 
que  l'attestation  n'aura  pas  été  accordée.  » 
(Adopté.) 

M.  l.e  Pelletler-Salnt-Fapgean,  rappor- 
teur. Messieurs,  rinstitution  que  vous  venez 
de  décréter  est  la  proscription  naturelle  des 
lettres  de  grâce;  car  c'est  avoir  mis  une  réha- 
bililation réfléchie  et  légale  à.la  place  d'une  ré- 
habilitation arbitraire.  Je  vous  propose,  en  con- 
séquence, la  disposition  suivante  ; 

«  L'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémission, 
d'abolition,  de  pardon,  de  commutation  de  peine 
est  aboli.  » 

M.  l'abbé  îllanry.  On  vous  propose  d'abolir 
les  lettres  de  grâce,  d'  rémission,  d'abolition 
et  de  commutatiuu  de  peines.  J'observerai  que, 
dans  tous  les  pays  où  il  y  a  un  pouvoir  exécutif 
déposé  dans  les  mains  d'un  seul  (A  gauche  :  Ah  î 
ah!),  le  monarque  étant  l'exécuteur  des  lois  ou 
n'étant  rien,  il  a  joui  partout  et  il  a  dû  jouir  de 
la  faculté  d'accorder  des  giâces  et  surtout  des 
rémissions  de  peine.  (Murmures.)  Cette  institution, 
dont  il  est  possible  d'abuser,  car  on  abuse  malheu- 
reusement de  tout,  cette  institution  est  néces- 
saire à  la  sage  administration  de  la  justice  elle- 
même;  car  la  justice  rigoureuse  veut  que  tout 
meurtrier  même  involontaire  soit  condamné  à 
mort  par  le  juge.  (A  gauche  :  Non  !  nonl) 

Un  membre  :  C'est  sur  ce  point-là  que  portent 
nos  décrets  sur  les  jurés. 

M.  l'abbé  IManry.  En  ce  cas,  vous  avez  seu- 
lement changé  l'arbitraire  de  place;  il  était  à  la 
chancellerie,  vous  l'avez  transporté  dans  les  tri- 
bunaux. Ce  n'e-t  point  aux  jurés  qui  sunt  les  té- 
moins d'un  fait  et  qui  ne  sont  pas  des  juges,  ce 
n'est  point  aux  juges  même  à  décider  si  un 
homme  mérite  grâce,  parce  que  les  juges  étant 
les  officiers  de  la  justice  ne  sont  pas  des  minis- 
tres de  miséricorde,  ils  ne  doivent  pas  l'être,  et 
dans  une  sage  Constitution  ils  ne  l'ont  jamais 
été. 

Aussi,  Messieurs,  en  Angleterre  où  l'on  a  su  se 
préserver  du  despotisme,  non  seulement  on  n'a 
point  enlevé  au  roi  le  droit  de  faire  grâce,  mais 
on  lui  en  a  imposé  le  devoir  ;  car  te  serment  que 
le  roi  d'Angleterre  fait  à  sou  sacre  est  conçu  en 


ces  termes  :  Je  promets  de  faire  exécuter  justice 
avec  miséricorde.  Voilà  ce  que  le  roi  d'Angleterre 
jaromet. 

On  a  voulu  que  le  dépositaire  du  pouvoir  exé- 
cutif fût  plus  clément  que  la  loi  ;  car  la  loi  ne 
doit  point  connaître  de  clémence,  et  il  faut  pour- 
tant bien  qu'il  y  ait  dans  le  royaume  un  ministre 
de  la  clémence  pubUque.  Si  le  roi  ne  l'est  pas, 
qui  le  sera?  Si  une  commutation  de  peine  qui 
est  souvent  un  grand  acte  de  justice  n'est  plus 
désormais  au  pouvoir  du  roi,  ne  voyez- vous  pas 

3ue  vous  ôtez  au  roi  le  seul  moyen  qu'il  y  eût 
ans  l'ordre  ancien  d'arrêter  les  effets  de  la  pré- 
vention ou  de  l'injustice  des  juges?  Si  vous  ap- 
prenez que  dans  le  royaume  le  peuple,  trompé 
par  des  vraisemblances  séduisantes,  a  préjugé  un 
accusé,  que  cet  accusé  a  été  traduit  devant  les 
jurés,  que  les  jurés  ont  cédé  sans  examen  ou  par 
frayeur...  (.4  gauche:  Oh!  oh!). 

Je  souhaite,  Messieurs,  que  nos  jurés  soient  des 
hommes  inacessibles  à  la  crainte,  car  je  ne  dois 
pas  supposer  l'hypothèse  de  la  corruption  ;  j'ad- 
mets donc  que  vos  jurés  s'établiront,  ce  qui  ne 
m'est  pas  encore  démontré,  et  je  vous  en  de- 
mande pardon.  Messieurs,  c'est  avec  l'institution 
des  jurés  que  les  Anglais  ont  su  allier  la  préro- 
gative de  la  couronne.  Il  n'existe  pas  dans  l'uni- 
vers un  monarque  qui  n'ait  ce  droit-là;  et  je  ne 
sais  pas.  Messieurs,  pourquoi  on  voudrait  l'enle- 
ver au  chef  suprême  de  la  première  monarchie 
de  l'univers.  Quelle  méfiance  peut-on  avoir  avec 
les  nouvelle=^  précautions  que  vous  avez  prises 
pour  organiser  la  législation  criminelle;  avec  la 
responsabilité  des  ministres;  avec  la  précaution 
que  vous  pouvez  prendre  de  faire  enrtgistec  les 
lettres  de  grâce,  car  les  lettres  de  grâce  en  elles- 
mêmes  n'ont  jamais  été  exécutées  sans  être  en- 
registrées? Qu'  lies  précautions  la  nation  va-t-elle 
prendre  contre  son  roi,  pour  l'empêcher  d'exer- 
cer des  actes  de  cléuence,  même  en  matière  de 
commutation  de  peine? 

Messieurs,  vous  avez  placé  la  loi  sur  la  tête  de 
tous  les  Français.  La  loi  ne  connaît  que  des  prin- 
cipes généraux  de  tons  les  temps  et  de  tois  les 
lieux;  mais  souvent  la  loi  générale  n'est  p»s  la 
justice  particulière;  et  cette  justice  particulière 
qu'on  appelle  souvent,  et  avec  raison,  clémence, 
doit  être  mise  en  dépôt  dans  les  mains  du  roi.  Or, 
dans  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  le  peu- 
ple choisissant  ses  juges,  le  roi  n'ayant  même 
pas  le  droit  de  commutation  de  peine,  nous  éta- 
blissons un  gouvernement  ubsolumeut  républicain; 
nous  séparons  le  roi  de  la  Constitution,  et  nous 
faisons  une  grande  faute,  car  notre  intérêt  est  de 
le  lier  à  la  Constitution,  et  nous  le  rendons  étran- 
ger à  tout.  (Murmures.) 

Au  reste,  Messieurs,  ceux  qui  s'opposent  à  cette 
discussion  voudront  bien  me  pardonner  les  ins- 
tances que  j2  fais  en  faveur  des  véritables  in- 
térêts de  la  nation.  Il  est  de  l'intérêt  de  la  na'ion, 
Messieurs,  que  son  roi  puisse  quelquefois  remé- 
dier aux  erreurs  des  jurés,  et  aux  erreurs  des 
lois  elie^-mêmes,  car  les  lois  ne  sont  pas  infail- 
libles. Je  demande  donc  que  le  roi  j  uis^e  de 
tous  les  droits  de  rémission,  de  commutation  de 
peine  et  même  de  grâce  absolue,  sous  la  condi- 
tion d'un  enregistrement  qu'il  est  très  facile  de 
déterminer. 

Je  ne  demanderai  pas  d  s  lettres  de  grâ^e  pour 
un  assassinat  prémédité,  pour  un  assassinat  sur 
le  grand  chemin  ;  mais  pour  les  crimes  inférieurs, 
pour  les  crimes  mêmes  qui  ne  méritent  pas  la 
peine  de  mort,  je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  incon- 
yénient  à  allier  à  la  prérogative  royale  le  droit 
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de  faire  grftce,  droit  que  le  roi  d'Angleterre  exerce 
avec  les  applaudissements  de  sa  nation;  car  les 
anglais  désirent  que  le  roi  fasse  beaucoup  de 
grâces;  les  jurés  savent  fort  bien  qu'il  y  aura  au 
moins  un  tiers  et  souvent  la  moitié  de  leurs  ju- 
gements qui  ne  seront  pas  exécutés  :  ils  le  sa- 
vent et  ils  s'en  applaudissent. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que,  par  un  mouve- 
ment dont  la  promptitude  me  paraît  inexplicable, 
{Murmures)  les  mêmes  hommes  qui  ne  voulaient 
pas  avanl-hier  qu'on  pût  condamner  un  seul 
homme  à  mort,  ne  veulent  plus  aujourd'hui  qu'on 
puisse  faire  grâce  à  un  seul  condamné  :  ou  plutôt 
cette  prévention  me  paraît  fondée  sur  un  pré- 
jugé qui  peut  souvent  nous  égarer. 

Si  nous  représentons  sans  cesse  le  pouvoir 
exécutif  comme  un  hors-d'reuvre  de  la  Constitu- 
tion, comme  un  pouvoir  menaçant  pour  la  nation, 
nous  ne  pouvons  pas  trop  le  détruire.  Si  nous 
le  considérons  au  contraire  comme  le  nerf  de 
l'Etat,  comme  l'unique  moyen  de  faire  nerpétuer 
dans  le  royaume  la  Constitution  qu'on  lui  donne, 
nous  ne  détruirons  pas  les  pouvoirs  qui  doivent 
être  délégués  par  la  nation  et  qui  ne  peuvent 
tourner  qu'à  son  profit.  En  matière  criminelle, 
le  roi  ne  peut  jamais  faire  seul  l'application  de  la 
loi,  mais  il  doit  seul  juger  si  la  loi  peut  n'être 
pas  exécutée  contre  tel  ou  tel  individu. 

J'entends  dire  dans  cette  Assemblée  :  mais  si  le 
roi  est  l'exécuteur  de  la  loi,  il  n'eu  est  donc  pas 
le  dispensateur.  Voilà,  Messieurs,  une  grande 
erreur.  Il  est  l'exécuteur  de  la  loi,  mais  il  s'agit 
de  savoir  s'il  peut  dispenser  de  l'exécution  d'un 
jugement  particulier.  (Murmures.)  L'exécution 
générale  est  un  devoir  du  roi.  Il  doit  favoriser, 
protéger,  ordonner  l'exéculioii  de  la  loi;  mais  je 
maintiens  que  le  droit  de  faire  grâce  est  une 
partie  du  pouvoir  exécutif.  Cela  est  tellement 
démontré  que  si  vous  ne  l'accordez  pas  au  roi, 
bien  certainement  vous  ne  l'accorderez  à  per- 
sonne. 

Enfin,  Messieurs,  quand  on  parle  aux  repré- 
sentants d'un  peuple  généreux  et  sensible....  (A 
gauche  :  Ah  I  ah  I) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Cette  conduite  est 
indécente. 

M.  nialonet.  Il  serait  véritablement  curieux 
de  savoir  quelle  est  la  personne  qui  s'arroge  le 
droit  de  censure  sur  l'Assemblée  nationale. 

M.  Delavigne.  C'est  l'abbé  Raynal. 

,  l'abbé  llaury.  Souffrez  qu'une  partie  des 
citoyens,  qui  fera  en  sorte  de  n  avoir  pas  besoin 
de  grâce  fasse  tous  ses  efforts  pour  que  le  droit 
de  grâce  soit  accordé  au  roi.  Je  dis,  Messieurs, 
et  la  nation  ne  me  démentira  pas,  que  si  cette 

auestion  était  agitée  au  milieu  des  communes 
u  peuple  français,  ce  même  peuple  porterait 
avec  acclamation,  au  trône  de  son  roi,  cette  belle 
prérogative  de  fermer  les  tombeaux. 

M.  Gualbert.  Il  n'est  personne  ayant  quelque 
connaissance  du  droit  public  qui  ne  sache  que 
c'est  la  plus  belle  prérogative  de  la  couronne. 
Qu'on  mette  aux  voix,  par  appel  nominal,  cette 
proposition,  et  nous  yerrons  qui  osera  s'y  op- 
poser. 

M.  l'abbé  Alaury.  Je  ne  demande  pas  un 
pouvoir  dont  le  roi  ne  puisse  pas  abuser,  car  on 
abuse  de  tout;  on  abu&eramême  des  Assemblées  j 


nationales,  et  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les 
supprimer.  Quelle  est  belle  cette  prérogative  de 
pouvoir  sauver  la  vie  à  son  semblable  ;  de  pou- 
voir se  dire  à  soi-même  :  aujourd'hui  j'ai  em- 
pêché un  infortuné  de  terminer,  dans  la  douleur 
et  dans  l'opprobre,  le  cours  de  sa  vie  !  Gicé.'-on, 
qui  le  savait  bien  autant  que  nous,  ne  cessait 
d'en  vanter  les  douceurs  à  César,  parce  qu'il  sa- 
vait en  même  temps  qu'il  importait  au  bonheur 
du  peuple  de  nourrir  l'âme  de  son  roi  de  ces  sen- 
timents exquis,  de  ces  sentiments  d'humanité 
qui  éveillent  la  sensibilité  au  fond  du  cœur  des 
rois,  souvent  trop  éloignés  des  misères  humaines. 
Il  savait  qu'il  ne  fallait  pas  faire  du  roi  une  loi, 
c'est-à-dire  un  rocher.  Il  faut  en  faire  un  homme 
sensible,  il  faut  lui  accorder  le  droit  de  faire  des 
grâces,  il  faut  lui  laisser  cette  toute-puissance 
pour  le  bien  ;  il  faut  que  sur  le  trône,  où  il  a  des 
peines  qui  lui  sont  exclusivement  réservées,  il 
ait  aussi  des  douceurs  et  des  consolations  qui 
n'appartiennent  qu'à  lui  seul.  (Applaudissements 
à  droite). 

Il  faut  vous  rappeler  que  c'est  à  nous,  repré- 
sentants amovibles  de  la  nation,  qu'est  réservée 
toute  la  rigueur  de  la  législation.  C'est  bien 
assez  pour  nous.  Messieurs,  d'être  obligés,  par 
les  grandes  considérations  de  l'intérêt  du  bien 
public,  de  décréter  la  peine  de  mort,  sans  que 
dans  notre  Code  nous  prenions  la  précaution 
barbare  de  prémunir  des  hommes  contre  la  grâce 
même  du  chef  suprême  de  l'Etat.  Non,  Messieurs, 
cette  précaution  n'est  pas  digne  de  vous;  cette 
condition  ne  convient  point  à  des  législateurs  : 
elle  serait  la  plus  barbare  de  toutes  les  lois,  elle 
serait  une  loi  inouïe  dans  l'histoire  des  nations. 

On  a  accordé  à  des  généraux  d'armée  le  droit 
de  faire  grâce  :  vous  le  leur  accorderiez  voui- 
mémes,  si  vous  signiez  aujourd'hui  la  patente 
de  leur  commandement  ;  et  le  roi,  le  chef  su- 
prême de  l'Etat,  sera  privé  de  ce  beau  droit  qu'il 
ne  pourra  jamais  diriger  contre  la  nation,  de  ce 
droit  dont  l'abus  même  serait  excusable,  parce 
que  tous  les  abus  de  clémence  et  de  miséricorde 
trouvent  leur  excuse  au  fond  de  toutes  les  âmes 
sensibles.  Vous  avez  assez  limité  la  prérogative 
royale,  vous  avez  cru  devoir  prendre  des  pré- 
cautions contre  les  erreurs  et  les  infidélités  des 
ministres;  mais,  dans  ce  moment,  vous  attaque- 
riez une  grâce  qui  lient  essentiellement  au  tond 
du  cœur  de  tous  les  bons  rois,  une  prérogative 
dont  ils  doivent  être  infiniment  jaloux,  une  pré- 
rogative dont  vous  ne  sauriez  les  priver  sans 
les  déshériter  du  sentiment  le  plus  doux  qu'ils 
puissent  goûter  sur  leur  trône,  sans  les  dénoncer 
aussitôt  à  la  nation  comme  des  gens  que  vous 
avez  crus  assez  peu  dignes  de  sa  confiance  pour 
ne  mériter  pas  mémo  d'exercer  ce  droit. 

Non,  Messieurs,  je  le  répète,  des  Français,  des 
hommes,  des  législateurs,  n'opposeront  pas  cette 
barrière  à  la  clémence  du  roi  ;  ils  ne  lui  contes- 
teront pas  le  droit  de  faire  grâce  ;  ils  ne  s'imagi- 
neront pas  servir  la  cause  publique  en  enlevant 
au  pouvoir  exécutif  tous  les  pouvoirs  qu'ils  ne 
peuvent  exercer  eux-mêmes  ;  en  anéantissant 
tous  les  pouvoirs  dont  ils  ne  peuvent  pas  s'em- 
parer. (Applaudissements  à  droite.) 

J'excepterais,  Messieurs,  très  volontiers  les 
crimes  de  lèse-nation,  et  contre  lesquels  le  Corps 
législatif  aura  décrété  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion. Remarquez  que,  tians  les  occasions  où  les 
coupables  sont  très  multipliés,  dans  l'insur- 
rection d'une  ville,  d'un  régiment  par  exemple, 
ou  eût  bien  fait  d'accorder  grâce  par  des  lettres 
d'amnistie.  Vous  ne  pouvez  pas  l'anéantir  ce 
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droit-là,  parce  qu'il  esi  impossible,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  d'exécuter  les  lois  à  la  ri- 
gueur. 

M.  Du  port.  Si  je  voulais  opposer  déclama- 
tions à  déclamations,  je  dirais  que  la  prérogative 
du  droit  défaire  grâce,  remis  entre  les  mains  du 
roi,  ne  serait  vraisemblablement,  comme  tous  les 
autres  actes  qui  émaneront  du  pouvoir  exécutif, 
que  IVxpression  de  ceux  qui  l'entourent  habi- 
tuellement. {Applaudissements  à  gauche;  mur- 
mures à  droite.) 


M.    l'abbé  Haary.   Je  demande  que 
question  ne  soit  pas  jugée  aujourd'hui. 


cette 


M.  Daport.  Je  disais  donc  que,  de  la  manière 
dont  on  envisage  les  choses  et  les  personnes 
dans  l'atmosphère  du  pouvoir  exécutif,  je  doute 
que  la  cause  du  peuple,  celle  des  citoyens,  fût  la 
mieux  écoutée.  {Applaudissements.) 

On  a  dit  que  la  clémence  était  un  devoir  des 
rois;  on  a  cité  à  cet  égard  tous  les  rois  qui  exis- 
tent et  notamment  celui  d'Angleterre.  On  devrait 
se  bornera  celte  seule  citation,  car  c'est  dans  ce 
pays  seul  qu'il  existe  une  Constitution  dans  la- 
quelle les  droits  des  hommes  ont  été  plus  ou  moins 
resieciés,  maisoùdu  moins  ils  ont  été  reconnus; 
il  est  temps  de  faire  cesser  le  prestige  qu'on  a 
Voulu  nous  imposer  à  cet  égard. 

II  est  bien  vrai  que  le  roi  d'Angîeterre  a  le  droit 
de  faire  grâce,  que  les  Anglais  lui  ont  en  général 
divisé  l'administration  de  la  justice  en  justice 
exacte  et  rigoureuse  et  en  justice  d'équité  et  de 
clémence.  Ils  ont  bien  senti  que  non  pas  la  clé- 
mence, mais  l'équité  est  une  portion  nécessaire 
de  la  justice  elle-même.  Ils  n'ont  donné  à  leurs 
jurés  que  le  droit  de  dire  purement  et  simplement 
leur  opinion  sur  le  crime  et  non  sur  des  circons- 
tances très  évidentes  qui  l'atténuent.  Us  ne  leur 
ont  donné  que  le  droit  pur  et  simple  de  déclarer 
qu'i  l'accusé  est  coupable  ou  non. 


M.  Menonville 

parole. 


de  \'illiers.  Je  demande  la 


M.  Dafraisse-Daehey.  Il  n'y  a  qu'à  feuilleter 
tous  les  registres  de  la  chancellerie  sur  les  grâces 
accordées.  M.  Duport,  qui  est  un  ci-devant  con- 
seiller au  parlement,  sait  bien  que  sur  100  lettres 
de  grâce,  il  y  en  a  90  accordées  à  la  classe  la  plus 
malheureuse  du  peuple.  {Murmures.) 

M.  Daport.  Je  rends  grâce  à  l'opinant  qui  m'a 
interrogé  pour  me  dire  d'abord  que,  sur  un  très 
grand  nombre  d'arrêts  qui  ont  été  rendus  au  par- 
lement, les  grâces  ont  été  accordées  à  la  classe 
du  peuple,  je  vais  lui  répondre  catégoriquement. 
Il  est  constant  que,  tant  que  l'usage  des  lettres 
de  cachet  a  subsisté,  l'on  ne  donnait  pas  même 
au  peuple  cette  apparence  de  justice  que  les 
hommes  considérables  commençassent  une  ins- 
truction criminelle.  {Applaudissements  à  gauche. 
Murmures  à  droite.)  Votre  comité  des  lettres  de 
cachet  peut  vous  l'attester  s'il  était  nécessaire, 
car  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  homme  de  bonne 
foi  qui  puisse^douter  que,  dans  l'ancienne  manière 
dont  la  justice  était  administrée,  les  hommes  pré- 
tendus comme  il  faut,  les  hommes  qui  avaient 
des  moyens  de  fortune  ou  de  crédit,  ne  trou- 
vassent celui  de  se  soustraire  aux  premières  pour- 
suites de  la  justice. 

J'atteste  encore  que,  dans  la  manière  dont  la 
tice  était  administrée,  il  y  avait  effectivement, 


non  pas  seulement  des  lettres  de  commutation, 
mais  étonnamment  de  sursis  qui  étaient  accordés 
aux  différents  criminels  et  cela  surtout  au  par- 
leraient de  Paris,  par  celte  raison  que  les  accusés 
avaient  plus  aisé  nent  accès  auprès  des  hommes 
puissants  qui  distribuaient  les  sursis  :  je  ne  dis 
pas  que  ce  soit  en  faveur  des  hommes  considé- 
rables que  ces  sursis  avaient  été  accordés,  car  je 
répète  qu'à  de  très  petites  exceptions  près,  jamais 
un  homme  considérable  n'a  été  mis  eu  jugement. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Montlosier.  Et  M.  le  duc  de  d'Aiguil- 
loi,  au  parlement  de  Bretagne? 

M.  Daport.  Ce  n'était  pas  sur  de  simples  mal- 
heureux que  le  droit  de  grâce  s'exerçait,  c'était 
en  faveur  de  ceux,  de  quelque  classe  qu'ils  fussent, 
qui  savaient  les  intéresser  en  leur  faveur.  Cela 
môme  a  été  un  objet  constant  de  réclamation  de 
la  part  des  anciens  tribunaux,  parce  qu'ils  s'é- 
taient aperçus  que  l'administration  de  la  justice 
était  extrêmement  partiale,  et  qu'elle  ne  présen- 
tait plus  au  peuple  le  seul,  le  véritable  et  le  plus 
utile  exemple  qu'elle  puisse  leur  accorder  ;  une 
application  impartiale  de  la  loi  pour  tout  le 
monde. 

Je  reprends  mon  observation  et  je  dis  que  la 
justice  des  Anglais  est  divisée,  qu'ils  ont  donné 
aux  jurés  le  droit  pur  et  siaiple  de  déclarer  si 
l'accusé  a  véritablement  commis  tel  crime  ;  mais 
quelquefois,  par  un  verdict  spécial,  ils  s'en  rap- 
portent aux  juges  pour  savoir  si  véritablement 
l'accusé  est  coupable.  Les  Anglais  ont  attribué  au 
roi  en  général  le  jugement  d  s  circonstances 
atténuantes,  et  c'est  sur  ce  jugement  qu'est  fondé 
principalement  la  nécessité  du  droit  de  faire 
grâce  attribué  au  roi  :  ce  droit  s'exerce  par  le 
ministère  même  des  juges  qui  viennent  des  ses- 
sions; ils  rapportent  au  roi  la  liste  des  différents 
condamnés,  et  la  note  des  circonstances  qui  peu- 
vent déterminer  une  commutation,  ou  même  l'a- 
bolition de  la  peine  ;  et  c'est  sur  cela  que  le  roi 
exerce  un  droit  nécessaire  dans  la  jurisprudence 
anglaise  :  voici  un  autre  fondement  de  ce  droit. 

Les  Anglais  ont  admis  celte  doctrine  générale 
de  peines,  ils  ont  condamné  presque  tous  les 
crimes  à  la  peine  de  mort;  ainsi  un  simple  vo- 
leur qui  vole  au-dessus  d'un  schelliog  est  con- 
damné à  mort  par  la  loi.  Mais  voilà  comment  ils 
ont  cru  qu'il  était  nécessaire  d'établir  cette  peine, 
en  se  réservant  de  l'atténuer  dans  les  circons- 
tances; ils  ont  pour  principe  cette  maxime  que 
Cicéron  a  exprimée,  et  qui  est  que  la  crainte  doit 
aller  à  tous,  et  la  peine  à  un  petit  nombre  .-  me- 
tus  ad  omnes,  pœna  ad  paucos.  Voilà  la  base  du 
code  pénal  anglais.  Mais  vous  concevez  que  ce 
serait  un  système  atroce  qui  ne  pourrait  subsis- 
ter dans  aucun  pays,  s'il  n'était  pas  exercé  avec 
miséricorde,  et  voilà  pourquoi  dans  le  sacre  du 
roi  d'Angleterre  où  il  est  dit  qu'il  exercera  la 
justice,  il  lui  est  imposé  de  l'exercer  avec  misé- 
ricorde. Ainsi  le  système  anglais  est  complet,  il 
veut  d'une  pan  la  peine  de  mort  pour  tous,  me- 
tus  ad  omnes;  et  ensuite  que  les  circonstances 
puissent  être  choisies,  et  que  le  jugement  de  ces 
circonstances  soit  réuni  dans  les  mains  du  roi, 
qui  est  pœna  ad  paucos.  C'est  par  là  que  dans  de 
certaines  circonstances  l'on  ordonne  une  commu- 
tation de  peine,  et  que  la  peine  de  mort  est  comme 
en  France  à  peu  près  réservée  à  des  crimes  atroces. 

Voilà  le  double  système  des  Anglais,  et  comme 
vous  voyez  il  résulte  évidemment  de  ce  double 
système  la  nécessité  absolue  que  le  roi  d'Angle- 
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terre  ail  droit  de  faire  grâce.  Mais  cliez  nous  cotte 
nécessité  existe- l-elleî  Non.  Le  droit  de  grâce 
doit-il  exister?  Je  ne  le  pense  pas,  parce  que  selon 
nous  les  fonctions  des  jurés  ne  se  bornent  pas 
seulement  à  examiner  le  fait  matériel,  mais  à 
examiner  le  fait  intentionnel.  C'est  en  examinant 
les  témoins;  c'est  en  confrontant  les  preuves; 
c'est  en  rasi^emblant  les  différentes  circonstances 
d'une  affaire  que  l'on  est  parfaitement  instruit 
du  fait. 

L'examen  du  fait  appartient  nécessairement  anx 
jurés;  il  serait  ridicule  de  le  trauï^férer  au  roi  : 
comment  le  roi  serait-il  mieux  instruit  du  fait 
que  les  jurés?  Je  sen^^  bien  comment  il  le  ferait; 
plus  mal,  parce  que  la  vérité  ne  parvient  i)ves- 
(\\ie']a.ïnàisins(\u^k\\i\.(Applaudisse7yientsàgauche.) 
11  esl  donc  évident  que  les  jurés  peuvent  d'abord 
examiner  le  fait  dans  toutes  les  circonstances,  et 
ensuite  il  est  évident  qu'ils  ont  une  aptitude  bien 
plus  grande  à  coniiaître  la  vérité  du  fait  dans 
toutes  ses  circonstances,  que  le  roi  qui  ne  peut 
les  savoir  que  par  des  gens  placés  hors  du  lieu 
oii  le  délit  a  été  commis,  et  intéressés  en  géné- 
ral à  lui  cacher  la  vérité. 

Cependant,  Messieurs,  je  vous  prie  de  saisir 
cette  distinction  qui  me  paraît  très  ju^te;  c'estque 
si  vous  séparez  du  droit  de  faire  grâce  cette  né- 
cessité de  tempérer  la  loi  par  l'équité,  c'est-à-dire 
que  dans  telle  circonstance  la  loi  ne  puisse  être  ri- 
goureusement appliquée,  que  reslera-i-il  du  droit 
de  faire  grâce?  Il  ne  restera  qu'un  droit  arbitraire, 
de  caprice,  qu'il  est  absolument  indigned'hommes 
libres  d'établir  et  de  souffrir,  c'est-à-dire  un  droit 
que  les  despotes  n'osent  pas  avouer  ;  car  ils  établis- 
sent toujours  le  droit  de  faire  grâce  sur  les  motifs 
que  je  viens  de  vous  dire,  et  si  vous  les  séparez,  le 
droitde  fairegrâce  n'est  plus  que  celui  de  détermi- 
ner sans  aucun  motif  à  qui  l'on  accordera  ou  à  qui 
l'on  n'accorJera  pas  une  faveur  injuste  puisqu'elle 
est  contraire  à  la  loi;  voilà  ce  qui  résulte  du  droit 
de  faire  grâce  bien  décomposé.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 


M.  Dnfraisse-Dachey. 

être  libellé. 


Le  jugement  doit 


M.  Dnport.  On  dit  que  le  jugement  doit  être 
libellé;  je  ne  sais  pas  si  l'on  pense  bien  à  ce 
qu'on  dit,  car  on  vous  dit  bien  qu'il  faut  que 
l'application  de  la  loi  au  fait  soit  libellée;  mais 
comment  cela  instruit-il  celui  qui  ultérieurement 
doit  avoir  à  décider  si  les  circonstances  peuvent 
atténuer  le  délit?  Rappelez-vous,  Messieurs,  que 
la  procédure  par  devant  les  jurés  ne  se  fait  pas 
par  écrit.  Ainsi  il  vous  faudrait  donc,  comme  en 
Angleterre,  que  le  roi  soit  instruit  des  circons- 
tances par  les  juges. 

En  Angleterre  cela  peut  se  faire  ainsi  pour 
deux  raisons;  d'abord  parce  que  les  ju-es  sont 
institués  par  le  roi,  parce  qu'ils  reviennent  à 
Londres,  après  avoir  ju^é  dans  les  comtés,  et 
ensuite  par  le  respect  qui  vient  du  temps,  qui 
vient  encore  d'autres  circonstances,  et  qui  en- 
toure la  qualité  déjuge.  Mais  je  vous  demande, 
Messieurs,  quelle  sûreté  il  y  aurait  pour  votre 
liberté,  si  les  juges  en  France  avaient  le  droit  de 
déterminer  presque  nécessairement  la  volonté  du 
roi,  sur  tel  ou  tel  individu.  Car  remarquez  bien 
que  les  jurés,  éparpillés  [lour  ainsi  dire,  aussitôt 
après  le  jugement,  il  n'y  a  qu'eux  qui  pourraient 
déterminer  le  roi  à  faire  grâce  ou  non;  or,  cela 
est  évidemment  absurde.  Amsi,  je  pense,  Mes- 
sieurs, qu'en  France  vous  avez  pour  l'intérêt 
public,  l'équité  confondue  avec  la  justice. 


On  vous  a  dit  qu'on  abusait  de  toutes  les  insti- 
tutions cela  est  vrai;  mais  quel  esl  le  moyen 
d'éviter  les  abus  du  pouvoir,  c'est  de  remettre 
le  pouvoir  dans  la  main  de  celui  qui  n'a  aucun 
intérêt  d'en  abuser  :  or,  il  est  évident  que  les 
jurés  qui  auront  des  imperfections,  parce  que  ce 
sont  des  hommes,  n'ont  d'ailleurs  aucun  intérêt 
à  l'injustice;  au  contraire,  ils  ont  par  eux-mêmes 
l'intérêt  le  plus  grand  à  la  justice,  par  la  raison 
qu'ils  en  font  tous  les  jours  l'objet  :  et  quant  au 
roi,  on  se  méprend  bien,  ce  me  semble,  dans  la 
manière  dont  on  en  a  parlé  tout  à  l'heure.  Qui 
est-ce  qui  rend  le  roi  nécessaire  à  notre  Consti- 
tution? Qui  est-ce  qui  le  rend  inviolable?  C'est 
qu'il  est  plutôt  un  pouvoir  qu'un  individu.  Ainsi 
ce  n'est  pas  la  se  isibilité  d'un  roi,  d'un  homme, 
qui  doit  servir  de  base  à  la  liberté  d'un  pays, 
mais  l'exercice  rfgiilicr  d'un  pouvoir  légal.  {On 
applaudit  à  plusîem's  reprises.)  Je  pense  donc  que 
l'on  cherche  à  égarer  la  sensibilité  de  l'Assem- 
blée. 

Enfin,  l'on  vous  a  dit  que,  si  le  peuple  français 
était  assemblé  en  comices,  il  donnerait  unanime- 
ment au  roi  le  droit  de  faire  grâce.  Tel  est  l'avan- 
tage des  gouvernements  représentatifs,  que  le 
peuple  choisit  pour  le  représenter  un  petit 
nombre  de  personnes,  afin  de  se  prémunir  contre 
ces  mouvements  oratoires,  avec  lesquels,  du 
haut  d'une  tribune,  on  pourrait  l'égarer.  {Nom- 
breux applaudissements^ 

M.  llenonville  de  Villiers.  La  dernière 
phrase  du  préopinant  m'a  beaucoup  soulagé; 
je  me  sentais  forcé  de  commencer  par  une  ex- 
pression fort  dure,  mais  il  m'a  rendu  libre  à  cet 
égard. 

Je  dois  donc  dire  qu'il  n'y  a  que  la  plus  pro^ 
fonde  ignorance  de  la  forme  de  la  législation 
anglaise,  qui  ait  pu  lui  faire  dire  ce  qu'il  a  dit 
dans  cette  tribune.  11  vous  a  dit  que,  dans  la 
forme  anglaise,  la  justice  était  divisée  en  2  bran- 
ches, dont  l'une  était  livrée  aux  jurés  et  l'autre 
remise  au  roi.  Je  réponds  que  les  jurés  anglais 
jugent  suivant  l'équité  en  matière  criminelle, 
et  j'en  cite  une  preuve  à  laquelle  je  défie  le  préo- 
pinaat  et  tous  ceux  qui  l'ont  instruit  de  répondre; 
c'est  le  texte  même  de  l'institution  du  juré 
anglais.  11  y  verra  que  ce  n'est  pas  sur  le  fait  pur 
et  sim,  le  que  le  juré  doit  prononctT,  mais  bien, 
si  le  lait  a  été  commis  malicieusement;  et  cela 
est  si  rigoureux,  que  si  le  mot  malicieusement 
n'était  pas  compris  dans  l'acte  d'accusation,  il 
serait  nul.  Les  jurés  anglais  jugent,  comme  les 
vôtres,  de  la  moralité  des  actions  ;  et  malgré  cela, 
la  nation  anglaise  a  cru  devoir  laisser  au  roi 
le  droit  de  faire  grâce  avec  la  plus  grande  lati- 
tude et  je  crois  qu'il  faudrait  la  restreindre  en 
France. 

On  vous  a  dit  qu'on  avait  été  forcé  de  lui 
laisser  ce  droit,  parce  qu'à  des  crimes  très  peu 
condamnables,  on  appliquait  toujours  la  peine 
de  mort;  mais  on  a  oublié  de  vous  dire  que  tous 
ces  crimes-là  sont  effacés  in  lépendamment  de 
la  grâce  du  roi  par  le  bénéfice  du  clergé,  telle- 
ment que  dans  136  espèces  de  félonie,  c'est-à-dire 
de  crimes  capitaux,  il  y  en  a  128  qui  sont  remise^ 
par  le  bénéfice  du  clergé. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  d'après  le  véritable  tableau 
des  lois  anglaises,  que  vous  devez  vous  décider, 
puisqu'il  ne  vous  a  pas  été  présenté.  Conservez 
au  roi  la  prérogative  de  faire  arâce;  car  enfin 
il  faut  la  placer  chez  le  roi  ou  ailleurs. 

M.  l'abbé  Maury.  Mais  si  un  coupable  est 
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dans  le  cas  de  la  mériter,  ei  vous  la  lui  avez  pro- 
mise, à  qui  la  demandera- t-il? 

M.  luelea  de  L.a  l'ille-anx-Bois.  À  qui  Char- 
lemagne  i*a-t-ii  demandée  lorsqu'il  fut  question 
du  prince  bavarois?  N'esl-ce  pas  au  peuple  fran- 
çais assemblé  ? 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  1 

M.  Charles  de  L.ameth.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  ferm<^e  et  qu'on  mette  aux  voix 
l'article  du  comité;  car  cette  question  ne  peut 
faire  la  plus  légère  difficulté;  il  n'y  a  pas  de  Cons- 
titution si  on  met  quelqu'un  au-dessus  de  la  loi. 

Plusieurs  membres:  L'ajournement! 

M.  l.anîalnaîs.  Il  faut  savoir  auparavant  si 
l'Assemblée  renonce  elle-même  au  droit  de  faire 
grâce. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'ajournement.) 

M.   Charles  de  liameth.   Il  e^t  permis  de 

parler  sur  l'ajournement...  (A  droite  :  Non! 
non  !)...  Il  y  a  une  lactique  à  droite  qui  fait  que 
l'on  élève  des  doutes  sur  les  questions  les  plus 
simples,  par  des  d*  mandes  ingénieuses  d'ajour- 
nement. Il  n'est  jamais  entré  dans  re:jprit  d'un 
seul  des  membres  de  l'Assemblée,  composant  la 
majori'é  qui  a  fait  la  Constitution,  d'accorder  au 
roi  le  droit  d'j  faire  grâce.  Je  soutiens,  et  il  est 
prouvé  que  ce  sera  toujours  contre  les  intérêts 
du  ptUjde,  que  ce  droit  arbitraire  sera  exercé. 

Si  ce  que  je  viens  de  dire  est  démontré,  il  est 
inutile  d'ajourner  cette  question  et  de  perdre  du 
temps.  Il  n'est  pas  question  de  rien  enlever  au 
roi,  il  n'est  question  (uede  ne  pas  lui  donner  un 
droit  déplorable  qui  amènerait  la  destruction  du 
civisme,  du  patriotisnie  et  de  l'attachement  à  la 
Constitution...  (A  droite  :  Au  contraire)...  11  sera 
du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  défendre  la 
prérogative  constitutionnelledu roi,  lorsque  nous 
l'aurons  constituée,  et  ce  sera  un  acte  d'incivisme 
éclatant  que  de  l'attaquer  et  même  de  ne  pas  la 
défendre,  comme  doit  le  faire  un  citoyen  libre, 
et  non  pas  comme  un  Iftche  courtisan. 

Je  conclus,  et  je  dis  qu'il  est  impossible  de 
mettre  le  roi  au-dessus  de  la  loi.  Je  ne  balance 
pas  à  dire  que  si  vous  hésitez  à  prononcer  sur 
une  pareille  question,  vous  donnerez  à  la  der- 
nière opinion  politique  le  droit  de  douter  du 
civisme  de  la  majorité  de  cette  Assemblée.  {Ap- 
plaudissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  llalouet.  Je  demande  la  parole. 

M.  liC  Pelletîer-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur. On  ne  doit  jamais  craindre  la  lumière  :  le 
comité  est  donc  bien  éloigné  de  se  refuser  à  une 
nouvelle  discussion  sur  une  question  aussi  im- 
portante. (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  kux  voix  l'ajournement! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  suite  de 

la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  de  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  N.^ITIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  BUREAUX  DE  PUST. 
Séance  du  samedi  4  juin  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

0  Les  instances  qui  me  sont  faites  chaque  joar 
en  faveur  du  nommé  Muscar,  sous-officier  da 
71°  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Yivarais,  dé- 
tenu en  prison  depuis  l'époque  des  troubtes  sur- 
veiMis  dans  ce  corps,  me  forcent  de  nouveeu  de 
mettre  cette  affaire  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale. 

a  J'ai  lieu  de  penser,  par  le  silence  que  tous 
les  papiers  publics  ont  gardé  sur  la  le'tre  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  l'Assemblée  le  15  avril 
dernier,  relativement  àcesous-ofticier,  que  celle 
lettre,  égarée  apparemment  dans  l'immensité  des 
papiers  qui  lui  sont  journellement  adressés,  n'aura 
pas  été  lue. 

«  Je  la  iran'crisiri,  et  j'ose  vous  prier  de  vou- 
loir bien  en  faire  lecture  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Du  15  avril  1791. 

«  Monsieur  le  Président,  des  désordres  arrivés 
"  dans  le  11'  régiment,  ci-devant  Yivarais,  à 
«  l'époque  du  mois  de  janvier  1790,  avaient  donné 
«  lieu  a  l'emprisonnement  du  nommé  Muscar, 
«  sous-ofRcier  dans  ce  régiment.  L'Assemblée 
«  nationale,  par  un  décret  du  16  avril  de  la  même 
«  année,  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  toute 
«  procédu  e. 

«  Depuis  que  le  ministère  de  la  guerre  m'est 
«  confié,  j'ai  toujours  désiré  que  celte  affaire  put 
«  être  jugée;  et  dès  que  les  nouveaux  tribunaux 
«  militaires  entrant  en  artivité  m'en  ont  paru 
«  fournir  les  moyens,  j'ai  écrit  plusieurs  fois  à 
«  ce  sujet  à  MM.  du  comité  des  rapports.  Le  co- 
«  mié  me  parait  penser  que  l'Assemblée  natio- 
«  iiale,  en  ordonnant  un  sursis,  et  en  ne  décrétant 
t  aucune  disposition  ultérieure,  a  eu  peut-être 
«  en  vue  d'ensevelir  dans  l'oubli  des  erreurs 
«  commises  dans  un  moment  de  fermentation  et 
«  de  troubles.  En  conséquence,  il  peacheàcroire 
«  que  le  nommé  Muscar  devrait  être  mis  en  li- 
«  berté;  mais  il  me  semble  que  le  décret  m'in- 
«  terdit  de  proposer  au  roi  ce  parti.     - 

«  Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  Président,  de 
«  vouloir  bien  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée 
<t  sur  le  sort  de  ce  sous-officier,  et  de  me  faire 
*  connaître  ce  qu'elle  aura  jugé  à  propos  de  dé- 
t  cider  à  cet  égard. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé:  DUPORTAIL.  » 

M.  Slagnet  de  ^'anthoa,  au  nom  du  cùmité 
des  rapports.  Voici  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  des  rapports  m'a  chargé  de  vous  soumettre 
relativement  à  l'olôet  contenu  dans  la  lettro  du 
ministre,  dont  il  vient  de  vous  être  fait  lecture: 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
comité  des  rapports,  décrète  que  le  sieur  Muscar 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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sous-officier  au  71"  régiment  d'iûfanterie,  ci- 
devant  Vivarais,  sera  mis  eu  liberté,  conservera 
le  grade  qu'il  avait  dans  son  régiment,  et  re- 
cevra sa  paye  entière  depuis  le  jour  de  son 
arrestation.» 
(Ce décret  est  adopté.) 

M.  d'Aubergeon-lIiirinais.  Le  comité  mili- 
taire ne  nous  a  pas  encore  fait  son  rapport 
sur  Vinsurrection  du  régiment  de  Dauphiné;  si 
cette  insurrection  reste  impunie,  la  vie  même 
des  officiers  ne  sera  plus  en  sûreté. 

M.  Voîdel.  L'objet  dont  parle  M.  de  Murinais 
fait  partie  des  mesures  générales  dont  les  co- 
mités réunis  s'occupent  sans  relâche  depuis 
sept  jours. 

M.  Reenanid  d'Epercy,  au  nom  des  comités 
de  féodalité,  d'agriculture  et  de  commerce,  mili- 
taire et  de  marine,  fait  un  rapport  sur  les  privi- 
lèges exclusifs  ci-devant  accordés  au  corps  des 
bélandr'iers  de  Dunkerque,  bateliers  de  Condé. 
Il  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités 
de  féodaliti%  d'agriculture  et  de  commerce,  mi- 
litaire et  de  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'. 

«  Les  privilèges  exclusifs,  ci-devant  accordés 
aux  corps  des  bélandriers  de  Dunkerque,  des 
bateliers  de  Condé,  et  tous  antres  des  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  charger 
de  certaines  marchandises  en  certains  lieux  des- 
dils  départements,  sont  révoqués,  ainsi  que  tous 
prétendus  droits  réclamés  par  différentes  com- 
munes, de  faire  exclusivement  le  tirage  des 
bateaux,  lequel  pourra  être  fait  par  les  bateliers, 
par  qui  et  comme  ils  jugeront  convenable. 

Art.  2. 

•  Tous  règlements  relatifs  au  mode  d'admis- 
sion à  l'état  de  navigateur,  au  régime  et  à  la 
police  de  la  navigation  dans  lesdits  départe- 
ments, seront  exécutés  moyennant  le  payement 
des  droits  de  patente,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
rendu  par  le  Corps  législatif  un  décret  sur  la 
navigation  fluviale  pour  tout  le  royaume. 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  n'entend  rien  innover 
au  traité  passé  à  Crespin,  entre  les  bateliers  de 
Condé  et  ceux  de  Mons,  le  14  août  1686. 

Art.  4. 

«  Il  sera,  d'après  l'avis  du  déparlement  du 
Nord,  pourvu  à  l'indemnité  qui  pourrait  être 
due  aux  bélandriers  de  Dunkerque,  à  raison  des 
120  bélandres  qu'ils  ont  dû  construire  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  du  23  juin  1781;  et 
Sa  Majesté  sera  priée  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  assurer  le  service  du  port  et  la 
rade  de  Dunkerque.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, présente  un  projet  de  décret  autorisant  le 
directoire  du  district  de  Provins  à  faire  une  ac- 
quisition pour  l'emplacement  du  corps  adminis- 
tratif, et  dit  : 

Provins  a  une  localité  décisive,  c'est  qu'il  y  a 
dans  son  sein  des  maisons  religieuses  assiz 
riches  en  archives  et  en   manuscrits.  Il  faut 


réunir  ces  différents  dépôts  et  leur  donner  une 
assiette  fixe  ;  on  ne  peut  les  exposer  à  des  dé- 
placements sans  en  compromettre  le  sort. 

On  y  rencontre  des  manuscrits  qui  peuvent 
être  précieux,  non  pas  seulement  aux  annales 
de  la  monarchie  qui  n'offraient  alors  pour  chaque 
règne  que  l'histoire  d'un  roi,  d'un  ministre  et 
d'un  général,  mais  à  l'histoire  des  mœurs  et  des 
usages. 

Beaucoup  de  savants  religieux  sont  morts,  si 
je  puis  le  dire,  dans  les  mines;  il  faut  conserver 
les  morceaux  qui  sont  laborieusement  extraits 
de  la  carrière,  parce  que,  dans  tout  ce  cuivre,  on 
peut  découvrir  des  paillettes  d'or. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Provins,  département  de  Seine-et- 
Marne,  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets,  les 
deux  aîles  de  bâtiments  dépendant  de  la  maison 
des  bénédictins  de  Saiot-Ayont  de  Provins,  l'une 
au  couchant  sur  la  cour  d'entrée,  et  l'autre  au 
midi  pour  y  placer  le  corps  administratif  du  dis- 
trict. 

«  L'autorise  pareillement  à  faire  procéder  à 
l'adjudication,  au  rabais,  des  réparations  et  arran- 
gements intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  esti- 
matif qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur  Herbelot, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  le  21  avril, 
pour  le  montant  de  ladite  adjudication  être  sup- 
porté par  lesdits  administrés. 

«  Excepte  de  la  présente  permission  d'acquérir 
tous  les  vieux  bâtiments,  l'église,  les  jardins  et 
autres  terrains  non  compris  dans  les  objets  ci- 
dessus  détaillés,  pour  être,  lesdits  objets  vendus, 
séparément  en  la  manière  accoutumée,  à  la 
charge,  par  l'adjudicataire,  de  laisser  30  à  40 
pieds  de  large  au  delà  de  l'aîle  du  midi  desdits 
bâtiments,  et  dans  toute  leur  longueur,  jusqu'aux 
vieux  bâtiments  exceptés  de  l'acquisition.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, présente  un  projet  de  décret  autorisant  le 
directoire  du  district  de  Bergerac  à  faire  une  ac- 
quisition pour  V emplacement  du  corps  adminis- 
tratif et  du  bureau  de  conciliation. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Bergerac,  département  de  la  Dor- 
dogne,  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  la  maison  des  jacobins  de 
Bergerac,  pour  y  placer  le  corps  administratif  du 
district  et  du  bureau  de  conciliation. 

«  L'autorise  pareillement  à  faire  procéder  à 
l'adjudication,  au  rabais,  des  réparations  et  ar- 
rangements intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis 
estimatif  dressé  par  le  sieur  Martin,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  le  4  mai  dernier  ;  lemon- 
taiit  de  laquelle  adjudication  sera  supporté  par 
les  administrés. 

«  Excepte  de  la  permission  d'acquérir ,  le 
cloître,  le  parterre,  l'écurie,  la  Cf'ur  y  atte- 
nant et  le  jardin,  pour  êire,  lesdits  objets  ex- 
ceptés, vendus  séparément  dans  les  formes 
prescrites.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M .  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de 
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s'occuper  des  moyens  de  fabrication  des  assignats 
de  5  livres,  le  20  du  mois  dernier;  j'ai  déjà  eu 
i'honneur  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  con- 
cernait la  fabrication  du  papier  et  la  forme  des 
assignats  ;  il  nous  reste  encore  à  vous  proposer 
quelques  articles  pour  déterminer  les  précau- 
tions à  prendre,  afin  d'assurer  l'exécution  de  la 
fabrication.  Le  papier  sera  livré  aux  époques 
anno!  cées;  vos  commissaires  vous  en  ont  renou- 
velé l'assurance;  les  travaux  de  l'imprimerie 
sont  préparés  de  manière  à  n'apporter  aucun  re- 
tard; mais,  malgré  ces  dispositions,  il  nous  reste 
encore  à  assurer  la  majeure,  la  plus  embarras- 
sante :  l'assignat,  au  sortir  de  l'imprimerie,  doit 
encore  être  timbré,  numéroté,  enregistré,  signé; 
ces  opérations  si  multipliées  demandent  un 
grand  nombre  d'agents,  et  par  conséquent  un 
local  spacieux  et  sur  pour  le  contenir. 

Permettez  que  nous  entrions  dans  quelques 
détails  sur  ces  opérations.  L'expérience  a  prouvé 
qu'un  balancier  servi  par  trois  hommes  pour- 
rait timbrer  par  jour  20,000  assignats.  En  dou- 
blant les  hommes  et  faisant  travailler  jour  et 
nuit,  on  obtiendra  de  chaque  balancier  40,000 
assignats;  quatre  balanciers  ainsi  montés  four- 
niront 160,000  assignats  par  jour,  faisant  dans 
un  mois  25  millions.  Les  assignais  devant  être 
timbrés,  numérotés,  exigent  un  grand  nombre 
d'employés;  un  numéroteur  ne  peut  faire  que 
3,000  numéros  ou  signatures  par  jour,  et  c'est 
même  compter  sur  la  plus  grande  célérité  pos- 
sible ;  pour  obtenir  160,000  assignats  par  jour,  il 
faut  rigoureusement  53  numéroteurs,  mais  at- 
tendu les  accidents,  les  dérangements,  il  faut  en 
porter  le  nombre  à  60.  Les  signatures  exigent  le 
même  temps,  par  conséquent  le  même  nombre 
d'employés. 

Après  les  détails  de  la  fabrication,  vous  avez 
encore  à  fixer  votre  attention  sur  le  local  dans 
lequel  il  sera  possible,  commode  et  sur  d'élabhr 
cette  fabrication,  et  ensuite  sur  le  mode  de  la 
surveillance.  Les  premiers  assignats  ont  été  si- 
gués  et  numérotés  chez  M.  Le  Gouteulx,  rue  Mon- 
torgueil,  et  ensuite  dans  ses  bureaux  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  11  avait  bien  voulu  se  charger 
du  soin  de  faire  tout  le  travail,  et  nous  devoi  s 
un  juste  tribut  de  reconnaissance  au  zèle  avec 
lequel  il  s'en  est  acquitté;  mais  ce  qu'il  a  pu 
faire  lorsque  le  service  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire n'avait  pas  encore  acquis  cette  facilité, 
devient  impossible  aujourd'hui. 

Il  a  exposé  à  vos  commissaires  qu'en  continuant 
à  se  charger  de  fractions  aussi  multipliées,  l'é- 
mission des  premiers  assignats  ne  ressemblait  en 
rien  à  celle  des  assignats  de  50  livres.  Pour  la 
fabrication  de  ceux-ci,  le  nombre  des  agents 
sera  presque  redoublé;  il  devient  donc  impos- 
sible de  1  lacer  cet  atelier  à  la  caisse  de  l'extra- 
oriiinaire;  dès  lors,  poiut  de  surveillance  immé- 
diate de  la  part  du  trésorier  ;  les  bureaux  dans 
lesquels  sont  aujourd'hui  les  signataires,  les  nu- 
méroteurs, les  enregistreurs  ne  sont  pas,  à  beau- 
coup près,  assez  vastes  pour  contenir  le  nombre 
qu'il  sera  nécessaire  de  placer  :  il  a  donc  fallu 
que  vos  commissaires  cherchent  un  local  qui 
réunît  tous  les  avantages  de  l'étendue  et  de  la 
sûreté.  On  leur  a  indiqué  remplacement  de  la 
maison  des  Augustins,  place  ues  Victoires  ;  il  leur 
a  paru  remplir  leurs  vues. 
Voici  le  projet  de  décret  : 
«  Le  roi  sera  prié  de  nommer  un  commissaire, 
lequel  sera  chargé  de  suivre  et  de  faire  exécuter 
la  fabrication  des  assignats,  depuis  le  moment 
OÙ  le  papier  lui  sera  remis,  sur  sou  récépissé. 


jusqu'à  leur  entière  perfection  et  dépôt  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

>'  Le  commissaire  déposera  chaque  jour,  à  la 
caisse  de  l'extraoriiinaire,  tous  les  assignats  qui 
seront  terminés  ;  il  en  recevra  un . récépissé  qui 
lui  servira  de  décharge. 

«  Il  remettra  au  comité  des  finances  l'état  des 
agents  qu'il  croira  nécessaires  à  cette  opération  ; 
cet  état  sera  concerté  avec  le  commissaire  du  roi 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  il  y  sera  statué 
par  l'Assemblée  sur  le  rapport  du  comité. 

«  Les  bureaux  des  signatures,  numérotage  et 
enregistrement  seront  placés  à  la  bibliothèque 
des  Augustins,  place  des  Victoires.  » 

M.  Armand.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité,  et  en  voici  les  motifs  : 
il  a  été  décidé  que  le  commissaire  du  roi  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  continuera  à  s'occuper 
de  la  signature  des  assignats  ;  je  ne  vois  donc 
pas  pourquoi  on  veut  nommer  d'autres  agents, 
d'autres  commissaires  du  roi.  Une  autre  consi- 
dération, c'est  que,  dans  le  commencement  de  la 
signature  des  assignats,  il  s'est  glissé  des  fautes; 
or,  si  vous  nommez  de  nouveaux  signataires  et 
si  on  multiplie  et  renouvelle  les  agents,  les  pre- 
miers inconvénients  reparaîtront. 

M.  E.eclcrc.  11  me  semble  qu'il  faudrait  sup- 
primer la  signature  et  se  servir  d'une  griffe, 
parce  que  cela  serait  uniforme  ;  ce  moyen  déjà 
présenté  à  votre  comité  a  été  rejeté,  par  cette 
raison  que  rieo  n'est  aussi  facile  à  imiter  qu'une 
griffe,  et  que  rien  n'assure  moins  l'authenticité 
d'une  signature  qu'une  griffe. 

M.  Chabroud.  Il  y  a  à  la  tête  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  M.  Le  Gouteulx  ;  je  ne  vois  pas  la 
nécessité  de  mettre  un  second  commissaire  du 
roi  à  la  tête  du  numérotage  des  petits  assignats; 
il  suffirait  peut-être  d'y  établir  un  sous-chef 
pour  en  inspecter  la  fabrication. 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Le  peuple  croirait 
que  vous  n'avez  pas  pris  autant  de  précautions 
pour  les  assignats  de  5  livres  que  pour  les  assi- 
gnats de  50  livres  et  cette  opinion  les  discrédi- 
terait. Quant  au  commissaire  du  roi,  il  ne  peut 
être  chargé  que  d'une  administration  et  non 
d'une  responsabilité  de  numéraire  ;  il  faut  donc 
qu'il  y  ait  à  la  tète  de  cette  opération  un  homme 
responsable.  Or,  il  est  impossible  que  le  commis- 
saire de  la  caisse  de  l'extraordinaire  soit  res- 
ponsable d'une  opération  que  la  multiplicité  de 
ses  occupations  ne  lui  permet  pas  de  surveiller. 

En  ce  qui  concerne  la  signature  des  assignats, 
je  fais  une  seule  observation  :  c'est  que,  par  un 
décret  du  mois  de  mai  dernier,  l'Assemblée  a 
décidé  que  les  assignats  seraient  signés. 

M.  de  Saint-Martin.  Je  ferai  remarquer  à 
M.  de  Geri  on  que  sa  dernière  observation  n'a 
pas  de  valeur,  car  si  l'on  trouve  un  moyen  plus 
utile,  il  faut  l'adopter. 

On  vous  propose  de  prier  le  roi  de  nommer 
soixante  personnes  pour  signer  les  assignats; 
donner  à  un  même  papier  soixante  signatures 
difiérentes,  n'est-ce  pas  une  chose  illusoire  et 
ridicule,  comment  pourra-t-on  les  reconnaître  ? 
Je  demande  que  la  signature  soit  faite  à  la  griffe 
ou  dans  l'impression,  ce  qui  épargnera  une 
somme  de  50,000  écus. 

M.  Bouche.  J'ai  rhonneor  de  vQtts  assa- 
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rer  que  le  comité  des  finances  et  M.  Camus  lui- 
même  OQl  été  d'accord  que  la  signature  était 
isulile. 

Un  membre  :  Cela  n'est  pas  vrai,  Monsieur  Bou- 
che. 

M.  B«nche.  Prouvez-le,  Monsieur,  et  prouvez 
poliment  ce  que  vous  venez  de  dire  d'une  ma- 
nière si  désobligeante. 

M.  d'itilly.  J'ai  résisté  à  l'idée  de  la  signa- 
ture, parce  que  je  n'ai  pu  croire  que  celte  for- 
malité pût,  au  fond,  être  de  la  moin.lre utilité; 
d  ailleurs  je  vous  demande  si  vous  devez  vous 
déterminer  à  dépenser  150,000  livres,  pour  avoir 
le  plaisir  de  voir  une  signature  manuscrite  sur 
un  assignat;  il  est  plus  simple  et  plus  court 
dadapter  à  la  planche  même  d'impression  une 
signature  et  un  paraphe  difliciles  à  contrefaire. 

C'est  donc  sur  la  signature  seule  que  je  de- 
mande la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  les  assi- 
gnats de  5  livres  ne  seront  pas  signés  à  la  main 
et  décrète  qu'il  sera  ajouté  à  la  planche  d'im- 
pression une  signature  et  un  paraphe.) 

M.  Leclerc.  II  serait  peut  être  nécessaire 
que  M.  le  commissaire  nommât  des  personnes 
pour  véntier  le  numérotage  et  le  timbrage. 

M.  Chabrond.  D'après  la  décision  qui  vient 
d'être  prise,  il  devient  plus  inutile  qu'aupara- 
vant d'instituer  un  second  commissaire  du  roi. 
Le  décret,  à  mon  avis,  doit  donc  se  réduire  à 
ceci  :  «  iM.  Le  Couteulx  proposera  au  comité  des 
finances  un  état  des  nouveaux  commis  néces- 
saires pour  les  nouvelles  opérations.  »  C'est  là 
sa  mission  ;  il  peut  tout  faire  sans  que  l'un  soit 
obligé  pour  cela  de  créer  un  nouveau  minis- 
tère. 

M.  Garât  Vaîné.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Chabroud  :  nous  ne  pouvons  mettre  trop  de 
simplicité  dans  cette  opération  ;  quant  à  la  mul- 
tiplicité des  places,  elle  n'est  qu'un  moven  de 
corruption,  et  elle  ne  tend  qu'à  rendre  la  res- 
ponsabilité illusoire. 

M.  de  Saint.lfartin.  Je  demande  le  renvoi 
à  demain,  et  que  le  comité  des  linances  ait,  avec 
le  comité  des  assignats,  de  nouvelles  conférences. 

M.  Defermon.  Je  demande  que  vous  mettiez 
la  question  préalable  sur  tout  le  décret  et  que, 
relativement  aux  difficultés  auxquelles  M.  le  rap- 
porteur ne  veut  pas  se  prêter,  on  renvoie  le  projet 
de  décret  à  demain,  et  je  demande  qu'on  renvoie 
aux  2  comités  les  mesures  à  prendre. 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Je  demande  qu'on 
renvoie  le  tout. 

M.  Chabrond.  On  ne  veut  renvoyer  à  demain 
que  pour  se  donner  les  moyens  de  travailler 
l'Assemblée  et  la  disposer  à  adopter  le  projet  de 
décret. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  d'instituer  un  nouveau 
commissaire  du  roi  et  renvoie  le  surplus  du  projet 
au  comité.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 


M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  renvoyé  hier  à  sa  séance  d'aujourd'hui 
la  suite  de  la  discussion  sur  les  lettres  de  grâce; 
c'est  cette  question  qui  est  actuellement  en  déli- 
bération. 

M.  Pétion  de  l'illenéiive  (1).  Demander  si 
l'on  accordera  au  roi  le  droit  de  faire  grâce, 
c'est  demander,  en  d'autres  termes,  si  loisque 
les  jurés  auront  regardé  comme  certain,  si,  lors- 
que l'accusé  sera  convaincu,  si  lorsque  le  juge 
alira  appliqué  la  loi,  alors  il  est  libre  au  pouvoir 
exécutif  de  s'élever  au-dessus  de  cette  loi,  de 
mettre  Ea  volonté  particulière  au-dessus  de  la 
volonté  générale  :  c'est  là  en  définitive  où  doit 
se  réduire  cette  grande  question,  qui  vraiment 
n'en  est  pas  une. 

Il  est  inutile,  je  pense,  d'examiner  quelle  est 
notre  législation  ancienne,  relativement  aux 
lettres  de  grâce;  cependant  si  nous  voulions  jeter 
un  coup  d'œil  sur  cette  législation,  nous  ne  tar- 
derions pas  à  nous  apercevoir  que  ce  n'était  pas 
un  droit,  que  c'était  un  abus  qui  s'était  érigé 
et  qui  était  monté  à  la  hauteur  d'une  loi.  En  effet, 
qu'étaient  les  lettres  de  grâce?  Les  lettres  de 
glace  contenaient,  dans  le  préambule,  les  faits 
qui  étaient  exposés  par  le  cpndamtié  ;  et  les  lettres 
adressées  aux  tribunaux  se  terminaient  ainsi  : 
«  s'il  vous  appert  que  les  faits  contenus  dans  les 
présentes  sont  vrais,  etc..  » 

Ainsi,  Messieurs,  l'enregistrement  était  ou  une 
formalité  purement  illusoire  ou  une  formalité 
réelle.  Si  la  formalité  étiit  illusoire,  alors  il  était 
plus  simple  que  le  roi  s'élevât  sur-le-champ,  au- 
dessus  de  la  loi,  et  fit  grâce  sans  aucune  espèce  - 
d'enregistrement.  Mais  si,  au  contraire,  cette  for- 
malité était  de  rigueur,  je  maintiens  alors  que 
les  lettres  de  grâce  étaient  des  lettres,  pour  ainsi 
dire,  sans  aucun  effet,  puisqu'il  est  vrai  que,  si 
les  juges  qui  avaient  condamné  trouvaient,  dans 
leur  âme  et  conscience,  que  les  faits  exposés 
par  celui  qui  devait  subir  la  peine,  étaient  des 
faits  faux,  des  faits  inexacts,  ils  étaient  les  maîtres, 
je  dis  plus,  ils  avaient  le  droit  de  s'opposer  à 
l'enregistrement. 

Ainsi  vous  voyez  que,  dans  l'ancien  ordre 
de  choses,  le  droit  de  faire  grâce,  dans  son  véri- 
table rapport,  était  véritablement  illusoire,  si  les 
juges  eussent  fait  leur  devoir;  parce  que  tout 
juge  voyant  l'exposé  faux  avait  le  droit  de  s'op- 
poser à  l'enregistrenient.  Mais  que  signifie  donc 
une  lettre  de  grâce?  Voici  un  dilemme  extrême- 
ment simple.  Ou  un  homme  est  innocent,  ou  il 
est  coupable.  Si  un  homme  est  innocent,  il  n'a 
pas  besoin  de  lettres  de  grâce;  s'il  est  coupable, 
c'est  une  grande  injustice  que  de  lui  faire  grâce; 
c'est  un  délit  envers  la  société,  c'est  une  infrac- 
tion à  la  loi,  car  il  n'appartient  pas  dans  un  état 
libre  qu'aucun  homme,  qu'aucun  corps,  qu'aucun 
pouvoir  se  mette  au-dessus  du  pouvoir  de  la  loi. 
Ce  qui  pouvait  faire  tolérer  dans  l'ancien  régime 
les  lettres  de  grâce,  c'est  que  notre  jurisprudence 
confondait  les  déhts  involontaires  et  ceux  qui 
étaient  commis  de  dessein  prémédité;  en  effet,  un 
homme  en  tue  innocemment  un  autre.  Dans  notre 
système  actuel  qu'en  arriverait-il?  Le  juré  le 
trouverait  innocent.  Dans  l'ancien  il  ne  pouvait 
trouver  de  rémission  à  sa  peine,  que  dans  la  mi- 
séricorde du  prince.  Aujourd'hui  le  principal  in- 
convénient n'existe  plus,  et  la  principale  base  qui 
donnait  lieu  aux  lettres  de  grâ'e  a  heureusement 
disparu  avec  un  meilleur  système  pénaL 

<1)  Ce  discours  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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Il  y  avait  aussi  beaucoup  de  délits  qui  n'avaient 
pas  été  prévus  par  la  loi,  et  alors  encore  -e  légis- 
lateur provisoire  intervenait  eî  doimail  des  lettres 
de  glace.  C'est  ce  qui  ne  doit  lasnon  plus  exister 
dans  un  bon  système  de  législation  ;  c'est  ce  qui 
ne  doit  pas  exister  dans  le  nôtre.  Dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  les  lois  criminelles  plus  com- 
plètes détruiront  la  cause  de  cet  abus. 

Je  vais  répondre  encore  à  q  leques  objections. 
On  dit  :  Mais  il  est  des  cas  où  l'utilité  publique 
paraît  réclamer  la  grâce  du  coupable.  Que  d'une 
norde  de  bindits  qui  désolent  un  p-»ys,  un  com- 
plice révèle  à  la  justice  les  déiits  qui  ont  été 
commis  dans  celte  province;  conome  il  rend  alors 
UD  service  à  U  chose  publiqu*^,  il  faut  l'attirer 
par  l'espoir,  afin  de  découvrir  ce  fléau  et  d'y  re- 
médie'.  Eh  bien  !  s'il  en  est  aiosi,  que  faut-il 
alors?  Ce  ne  sont  pas  des  lettres  de  grâce,  c'est 
une  loi  précise.  Ainsi  lorsque  vous  trouverez  des 
cas  de  rémi-sion  qui  paraîtront  fondés  et  sur  la 
justice  et  sur  l'utilité  publique,  vous  ne  devez 
rien  laisser  à  l'arbitraire,  mais  vous  devez,  par 
une  loi  claire  et  précise,  déclarer  qu'alors  en  fa- 
veur du  service  qui  est  rendu  à  la  patrie  par  ce 
qui  vient  de  lui  être  révélé,  le  complice  a  ta  ré- 
mission des  délits  qu'il  peut  avoir  commi-.  Si  la 
chose  publique  exige  que  dans  des  cas  déter- 
minés l'on  fasse  grâce  à  un  cou!>able,  devez-vous 
donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  refuser 
cette  grâce  ou  de  l'acorder  arbitrairement. 

Dans  un  gouvernement  bien  orgaoisé,  nul 
hoiiime  lie  doit  se  mettre  au-dessus  de  la  loi; 
car  enlin.  Messieurs,  qu'est  donc  le  despotisme, 
si  ce  n'est  le  droit  qu'a  un  homme  de  se  placer 
au-dessus  de  la  loi  et  de  ne  point  obéir.  C'est  là 
la  délioition  exacte  du  despotisme.  Lorsque  la 
loi  a  prononcé,  nul  ne  doit  avoir,  sous  le  prétexte 
de  clémence,  le  droit  de  l'enfreindre,  car  c'est 
ainsi  que  les  abus  s'introduisent  :  la  clémence 
d'une  nation  est  d'être  juste.  {Applaudissements.) 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  si  vous  placez  la 
clémence  autre  part,  vous  u'avez  plus  de  système 
pénal;  qu^  dans  toutes  circonstances  le  roi  serait 
le  gran  1  juge  du  royaume  devant  lequel  on  se 
pourvoirait  contre  lejugement  qui  aurait  été  pré- 
eédemmeut  rendu.  Et  c'est  y  déroger  que  d'in- 
fluencer la  loi  ;  c'est  y  déroger  que  d'adoucir  la 
loi  lorsqu'elle  punit.  Eh  I  Messieurs,  vous  avez, 
autant  que  votre  humanité  vous  l'a  permis,  réduit 
les  peines,  vous  n'avez  appliqué  la  peine  de  mort 
qu'à  un  très  petit  nombre  de  crimes.  Ils  vous  ont 
paru  tellement  atroces,  tellement  nuisibles  à  la 
société  que  vous  n'avez  pas  cru  que  les  législa- 
teurs eusseiit  le  droit  de  rendre  à  la  société  ceux 
qui  en  seraient  coupables,  et  vous  voudriez  que 
ce  droit  fût  une  prérogative  du  trône  ?  Enten- 
driez-vous  donc  qu'on  pût  remeitre  cette  peine 
dans  les  délits  auxquels  vous  l'auriez  attachée? 
Kon  sans  doute  ;  et  ensuite  quelles  sont  les  peines 
qui  vous  restent?  Les  peines  temporaires;  et  ne 
nous  le  dissimulons  pas,  Messieurs,  ceux  qui  se- 
raient exempts  de  cette  peine  seraient  toujours 
ceux  qui  approcheraient  le  plus  près  du  trône, 
ce  seraient  toujours  les  hommes  en  place,  les 
courtisans;  et  jamais  Thomine  nialheureux  ne 
serait  celui  qui  aurait  le  bénéfice  des  lettres  de 
Çrâce.  Aiufi,  Messieurs,  quand  un  ministre  aurait 
été  déclaré  coupable,  que  deviendrait  la  responsa- 
bilité si  le  roi  était  le  maître  de  la  soustraire  aux 
lois. 

Si  au  conlraii-e  le  roi  ne  peut  exercer  cette  pré- 
rogative que  sur  la  déclaration  d'un  juré,  vous 
lui  conférez  un  droit  illusoire,  injurieux  à  la 
digiùié  ditmouarqne;  le»  lettr^i  dogrÀce  auraient 


renvoyé  s,  non  plus  aux  juges,  mais  aux  jurés, 
puisqu'il  est  vrai  que  les  lettres  de  grâce  ce  sont 
f-'iideesiue  sur  <;e3 faits  qu'allègue  leconilamné. 
Etpensez-vous,  Messieurs  que  lesju'és  qui  avaient 
pr^floncé  sur  ie  fait  en  grande  connaissance  de 
cause  penseraient  a'ors  autrem-nt,  parce  que  la 
lettre  de  grâce  leur  serait  présentée?  Non,  sans 
doute,  ce  serait  une  chose  puremeit  illusoire,  et 
si  vous  accordiez  un  autre  choix,  je  ne  cains 
pas  de  le  dire,  vous  blesseriez  1  -s  [iremiera  prin*- 
cipes  de  la  raison  et  de  la  junice,  et  vous  por- 
teriez l'atteinte  la  plus  funeste  à  votre  Cousiila- 
tion. 

Je  conclus  avec  votre  comité  pour  qu'il  n'y  ait 
point  de  lettres  de  grâce.  {Applaudissements.) 

Un  membre  :  Le  droit  de  faire  grâce  appartient 
au  souverain.  La  souveraineté  appartient  à  la 
nition,  source  de  tout  pouvoir  :  donc  le  droit  de 
faire  arâce  appartient  à  la  nation;  vous  n'avez 
pas  le  droit  d'ô  er  à  la  nation  un  droit,  un  pou- 
voir politique  qui  lui  appartient. 

M.  de  ToHl«nge«a  (1).  Ce  n'est  pas  de  la  pré- 
rogative de  la  couronne  que  je  viens  vous  entre- 
tenir :  vous  savez  que  c'est  un  mot  vide  de  sens, 
s'il  oe  présente  pas  une  utilité  publique;  c'est 
delà  une  ass-  z  belle  prérogative  pour  le  roi  que 
d'être  en  possession  d'exercer  tous  les  pouvoirs 
qui  sont  reconnus  être  dune  utilité  publique.  Il 
laui  donc,  avant  de  réclamer  pojr  le  roi  le  droit 
de  faire  grâce  aux  criminels  condamnés,  commen- 
cer par  examiner,  non  pas  si  ce  droit  est  une  pré- 
rogative qui  lui  appartient,  mais  si  ce  droit,  exercé 
par  son  autorisé,  est  une  institution  utile  et  né- 
cessaire pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 

On  a  beaucoup  dit  que  le  droit  de  faire  grâce 
n'était  que  le  droit  de  la  vendre.  Cette  objt^ction, 
ou  plutôt  Ci  reproche  me  paraît  peu  fondé;  car 
on  peut  en  dire  aotant  de  la  justice.  On  l'a  ven- 
due souvent,  on  !a  vendra  peut-être  encore  quel- 
qu  fois,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  justice  doive 
être  abolie.  {Murmures.)  Oa  abuse  de  tout;  et  tel 
est  le  sort  des  institutions  humaines.  Il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  faille  tout  abolir.  Les  bonnes  lois 
doivent,  non  pas  détruire  toutes  les  institutions 
pour  se  livrer  â  des  novatioos  perpétuelles,  mais 
détruire  les  abus. 

La  question  est  donc  réduite  à  cette  proposi- 
tion: est-il  utile  que  le  droit  de  faire  grâce  soit, 
non  pas  accordé  (il  ne  s'agit  pas  de  faire  tin  ca- 
deau au  trône),  mais  attritiué  comme  partie  inté- 
grante de  la  législation  constitutionnelle  aiî  mo- 
narque? et  alors  cet  attribut  ne  sera  pas  de  notre 
part  une  concessio  i,  mais  un  devoir. 

J'aurais  trop  d'avantages  sur  les  partisans  du 
système  contraire^  si  je  voulais  établir  la  discus- 
sion, d'après  l'état  actuel  des  choses,  c'est-à-dire 
avant  l'établissem  nt  des  jurés,  et  même  pendant 
la  première  année  de  leur  établissement:  car  ce 
temps  sera  un  temps  d'imperfections  pendant  le- 
qu  1  un  remède  de  lois,  si  je  puis  employer  cette 
expression,  sera  encore  nécessaire  comffiê  il  l'était 
jadis,  et  ce  n'est  pas  un  reproche  que  je  veuille 
l'aire  à  la  sublime,  à  la  salutaire  insiitution  des 
jurés  qui,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  s'établira  en 
France,  je  l'espère.  Il  faut  donc  réduire  encore  la 
question,  et  supposer  l'institution  des  jurés  en 
plein  exercice,  et  l'ordre  judiciaire  parfaitement 
établi,  et  c'est  même  alors  que  je  pense  que,  dans 
tout  gouvernement  libre,  le  droit  de  faire  grâce 

(1)  Le  Moniteur  oe  donuQ  qu'un  soaimairft  da  eodis- 
1   cours. 
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doit  être  délégué  à  celui  que  la  Conslitulion  in- 
vestit du  droit  de  faire  exécuter  les  lois. 

J'ai  dit  délégué,  car  observez  qu'il  ne  pourrait, 
comme  tous  les  autres  pouvoirs,  émaner  aussi  du 
peuple  et  lui  api  aneiiir  aussi  par  le  fait,  puisqu'il 
serait  sacs  doute  impossible d  exécuter  au  milieu 
de  toute  unenatiou  un  jugement  criminel  qsj'elle 
voudrait  modifier  ou  supprimer;  or,  ce  pouvoir 
du  peuple,  le  peuple  ne  peut  pas  le  perdre  puis- 
qu'il lui  appartient.  11  doit  donc  le  déléguer  puis- 
qu'il ne  peut  pus  en  faire  u^age.  C'est  donc  en  ce 
sens  que  le  droit  do  faire  grâce  est  une  préroga- 
tive du  monarque,  et,  pour  préserver  cette  idée 
de  toute  défaveur,  je  dois  définir  ici  ce  que  c'est 
que  prérogative. 

C'est  mal  à  propos  que  plusieurs  personnes 
ont  entendu  par  là  une  propriété  inhérente  à  la 
personne  qui  en  jouit;  car  jamais  un  pouvoir 
public  ne  peut  être  la  propriété  innée  d'un  indi- 
vidu ;  il  ne  peut  lui  appartenir  que  par  une  con- 
vention réciproque  entre  le  peuple  et  lui,  et  c'est 
dans  cette  convention  que  consiste  la  préroga- 
tive :  ce  terme,  qui  tire  son  origine  du  latin  pro?- 
rogatum,  signifie  chose  demandée  d'avance.  Un  roi 
a  pu  diie  d'avance  au  peuple  qui  voulait  lui 
conlier  le  gouvernement  :  j'accepterai,  sous  telle 
ou  telle  condition  que  je  demande,  que  vous  sti- 
puliez d'avance. 

Le  droit  de  faire  grâce  est  donc  nécessaire- 
ment une  prérogative  du  roi;  en  ce  sens,  que  le 
roi  n'a  pu  raisonnablement  se  charger  de  faire 
rendre  la  justice  sans  demander  d'avance  le  d/oit 
de  faire  grâce,  inséparable  du  droit  de  juger  :  or, 
une  des  premières  fonctions  de  nos  rois  a  été  de 
rendre  la  justice.  Ne  devaient-ils  pas  avoir  le  droit 
de  faire  grâce  aux  accusés,  qui,  coupables  au 
yeux  de  la  loi,  ne  l'étaient  pas  aux  yeux  des  ju- 
ges? Le  juge  applique  la  loi  au  nom  du  roi;  le 
roi  est  donc  le  garant  des  jugements?  Mais  quelle 
responsabilité,  quel  devoir  que  celui  de  pronon- 
cer des  meurtres  légaux,  et  de  ne  pouvoir  ab- 
soudre l'innocence,  victime  de  la  Bévérité  de  la 
loi! 

Conclura-t-on  de  là  qu'avec  l'institution  des 
jurés  et  des  juges  électifs  la  justice  ne  doit  ])as 
être  rendue  au  nom  du  roi?  Vous  aurez  donc  un 
pouvoir  exécutif  qui  n'exécutera  pas,  qui  ne 
pourra  surveiller  l'exécution  de  la  plus  belle,  de 
la  plus  majestueuse  des  lois.  La  loi  de  la  grâce, 
la  loi  de  la  clémence  est  aussi  constitutionnelle 
que  toute  autre,  et  c'est  de  plus  la  loi  de  la  na- 
ture. A  qui  donc  la  société  déléguera-t-elle  le 
droit  de  pardonner,  si  ce  n'est  à  celui  à  qui  elle 
a  délégué  le  droit  de  punir? 

Je  conclus  donc.  Messieurs,  que  le  roi  doit 
avoir,  de  par  la  Constitution,  le  droit  de  faire 
grâce  aux  criminels  condamnés,  sauf  les  excep- 
tions qu'on  trouvera  bon  de  prononcer,  suivant 
les  formalités  qui  seront  établies,  toutes  choses 
qui  pourront  donner  matière  à  des  amendements 
sur  lesquels  je  me  réserve  de  parler,  le  cas  échéant. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  l-e  Pelletîer-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  fermer  la 
descussion  ;  car  on  n'a  pas  encore  touché  au  vé- 
ritable point  de  la  question.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
de  savoir  si  la  société  a  le  droit  de  faire  grâce, 
cette  question  a  été  décidée  affirmativement  par 
la  loi  sur  les  jurés;  il  s'agit  uniquement  de  sa- 
voir si  l'usage  des  lettres  de  grâce,  tel  qu'il  sub- 
sistait dans  l'ancien  ordre  de  choses,  est  utile  à 
conserver  ou  doit  être  aboli. 


Plusieurs  membres  .Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Goupil-Préfeln.  Ce  que  je  crains  le  plus 
dans  cette  question,  ce  sont  les  tournures  ora- 
toires, les  mouvements  artiliciels,  les  abstrac- 
tions métaphysiques,  les  idées  vagues  de  bien- 
faisance par  lesquelles  on  cherche  à  obscurcir  les 
idées  les  plus  claires  et  les  raisons  les  plus  soli- 
des. La  question  est  de  savoir  si  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  conserver  le  droit  d'empêcher  l'exécu- 
tion des  jugements;  il  est  très  inutile  à  cet  égard 
d'aller  chercher  des  exemples  dans  la  pratique 
des  nations  étrangères,  où  l'on  ne  trouverait  pas, 
je  pourrais  le  prouver,  celte  uniformité  qu'on 
vous  a  si  légèrement  alléguée.  Consultons  la  na- 
ture même  des  choses  :  le  pouvoir  exécutif  a  la 
fonction  essentielle  d'exécuter  la  loi;  dont  il  ne 
doit  pas  avoir  le  droit  et  le  funeste  pouvoir  de  la 
paralyser  et  de  la  réduire  à  l'inaction.  Et  par  quel 
motif  d'utilité  s'écarterait-on  du  principe? 

Je  vous  supplie.  Messieurs,  de  considérer  d'ail- 
leurs ce  qui  résulterait  du  droit  terrible  et  fu- 
neste que  l'on  vient  de  réclamer  pour  la  cou- 
ronne. A  qui  croyez-vous  que  serait  faite,  pour 
l'ordinaire,  l'application  de  celte  prérogative 
exorbitante  de  faire  grâce  au  crime?  Sera-ce  à 
un  vigneron  auvergnat  qui  aura  tué  un  homme 
involontairement,  ou  ne  s'en  servira-t-on  pas 
plutôt  pour  soustraire  à  un  juste  châiimcnt 
l'homme  de  cour  qui  aurait  réprimé  par  un 
meurtre  l'insolence  d'un  vigneron  auvergnat? 
(Applaudissements.)  J'ajoute  que  ce  pouvoir, 
comme  tous  les  autres,  serait  plutôt  le  pouvoir 
du  minisire  que  le  pouvoir  du  roi,  et  que  sur 
mille  lettres  de  grâce  il  n'y  en  aurait  peut-être 
pas  une  qui  fût  dictée  par  quelque  intérêt  per- 
sonnel au  roi,  au  nom  duquel  elle  serait  expé- 
diée. Le  roi  lui-même  ne  doit-il  pas  sacrifier  une 
affection  particulière  à  l'intérêt  de  la  société?  et 
certes  il  est  trop  bon,  trop  juste  pour  ne  pas  le 
faire.  Oui,  l'intérêt  de  la  société,  la  sûreté  pu- 
blique exigent  que  les  lois  aient,  dans  tous  les 
temps,  l'exécution  la  plus  rigoureuse;  car  enfin  il 
n'est  pas  possible  de  transiger  avec  les  principes. 
Je  dois  fidélité  au  roi;  mais  il  me  doit  sûreté  et 
protection,  et  il  est  inconciliable  de  me  faire  forcer 
a  exécuter  mes  engagements,  et  de  lui  donner  le 
droit  de  violer  les  siens.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Lianjuinais.  L'article  du  comité  portant 

3 ne  l'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémission, 
e  commutation  de  peine  est  aboli,  me  paraît 
incomplet  et  inutile;  les  juges  ne  pouvant  pro- 
noncer qu'en  vertu  d'une  loi.  il  est  clair  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  d'entériner  des  lettres  de  grâce 
qui  ne  sont  autre  chose  que  la  violation  de  la 
loi;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  dans  des  cas  dé- 
terminés un  homme  ne  pourra  pas,  en  considé- 
ration de  son  génie,  des  services  qu'il  a  rendus 
à  sa  patrie,  obtenir  une  rémission  de  peine. 
Voici  donc  le  décret  que  je  propose  : 
«  Nulle  procédure  criminelle  ne  pourra  être 
arrêtée,  supprimée,  ou  déclarée  comme  non  ave- 
nue, et  la  peine  prononcée  ne  pourra  être  remise 
ou  commuée  que  par  un  décret  du  Corps  législatif 
sanctionné  par  le  roi,  et  seulement  dans  les  deux 
cas  suivants,  savoir  :  en  cas  d'amnistie  générale 
ou  à  cause  de  services  importants  rendus  à 
l'Etat,  et  sauf  dans  tous  les  cas  l'action  civile  et 
en  dommages-intérêts  au  profit  des  parties  inté- 
ressées ». 

M.  Le  PeUetler-Salnl-Fargeaa ,  rappor- 
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teur.  La  seule  queslion  qui  est  soumise  par  le 
coaiité  est  de  savoir  si  l'usage  des  lettres  de 
g  âce  actuellement  existant... 

M.  IjanJuiaais.Il  D'existé  pas.  (Murmures.) 

M.  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur... doit  être  aboli. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  le  droit  que  d  il 
sans  doute  avoir  le  Corps  législatif  de  prononcer 
une  amnistie  qui  s'applique  toujours  à  un  fait 
d'ordre  géuéral.  Il  s'agit  des  letties  de  grâce  qui 
ne  s'aftpliquent  qu'a  des  faits  particuliers,  par 
lesquelles  on  animlieune  procédure,  un  jugement 
rendj.  Et  remarquez  qu'on  ne  veut  point  abro- 
ger le  droit  de  miséricorde.  Le  droit  de  raisén- 
toriie  est  utile  quand  il  est  exercé  avec  discré- 
tion tt  disceruemeni,  et  sans  arbitraire  ;  ainsi  ne 
nous  occupons  pas  de  cet  objet.  Il  s'agit  unique- 
ment ici  d  abroger  1  usage  abusif  des  lettres  de 
grâce. 

Qu'est-ce  qae  l'usage  des  lettres  de  grâce  ?  Ce 
n'est  pas  la  faculté  d'accorder  arbitrairement,  par 
pur  caprice,  la  grâce  à  un  condamné,  et  de  lais- 
ser exercer  toute  la  rigueur  de  la  loi  envers  un 
autre  condamné.  Or,  le  droit  de  grâce  entre  les 
mains  d'un  ministre  a  toujours  éié  et  sera  tou- 
jours l'instrument  arbitraire  de  la  faveur.  Or, 
c'est  une  injustice,  un  attentat  contre  la  société, 
une  barbarie  contre  le  coudamné,  et  un  meurtre, 
que  de  lui  faire  subir  toute  la  rigueur  de  la  loi  ; 
tandis  qu'à  côié  de  lui  le  pouvoir  arbitraire  vien- 
drait déployer  en  faveur  d'un  homme  coupable 
du  même  crime  le  droit  de  miséricorde. 

Mais  qu'on  ne  craigne  pas  de  voir  périr  des 
victimes  innocentes  de  la  rigueur  de  la  loi  :  le 
droit  de  miséricorde  existe  dans  votre  législation 
criminelle,  et  voici  comment  il  est  exercé  : 

Un  assassinat  a  été  commis  ;  il  s'agit  de  savoir 
s'il  l'a  été  volontairement  ou  non,  et  c'est  dans 
ce  dernier  cas  que  les  lettres  de  grâce  étaient 
accordées.  Eb  bien  I  vos  décrets  sur  la  procédure 
par  jurés  rendent  ici  l'usage  des  lettres  de  grâce 
du  ministère  iuulilts  ;  car  la  première  question 
qui  est  proposée  aux  jurés  est  celle-ci  :  Le  fait 
a-t-il  été  commis  volontairement  ou  non?  Si  les 
jurés  déclarent  qu'il  a  été  commis  involootaire- 
rement,  l'accusé  est  absous  et  remis  en  liberté. 

Le  fait  peut  aussi  avoir  été  commis  volontaire- 
ment, et  cependant  il  a  pu  i'ètie  légitimemeut. 
Ainsi  un  homme  m'attaque  ;  puur  défendre  ma 
vie,  je  le  lue.  C'était  encore  un  des  cas  où  l'on 
accordait  des  lettres  de  grâce.  Cette  question  est 
proposée  aux  jurés,  et  ils  répondent  :L'hummeaété 
tué  légitimement.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le 
précédent,  il  n'est  pas  besoin  de  lettres  de  grâce, 
car  il  n'existe  point  de  crime,  puisque  c'est  à  son 
corps  défendant  que  l'accusé  a  donué  la  mort.  11 
est  absous  par  la  seule  déclaration  du  juré. 

L'homme  a  encore  pu  être  tué,  noa  pas  volon- 
tairement, mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de 
la  négligence  de  celui  qui  lui  a  donné  la  mort. 
C'élaU  encore  un  cas  giaciable.Eh  bien  I  ici  l'ins- 
titution d'uu  juré  d'accusatiun  rend  de  même 
inutile  l'usage  des  lettres  de  grâce  ;  car  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  fait  a  été  commis  par  négli- 
gence ou  par  imprudence  est  proposée  aux  ju- 
rés ;  et  sur  leur  déclaration  afiirmative,  l'accusé 
est  absous  du  crime  d'assassinat,  et  renvoyé  au 
tribunal  pour  y  être  condamné  en  dommages  et 
intérêts,  et  même  en  des  peines  correctionnelles. 
Mais  épuisons  tous  les  cas.  Un  homme  a  pu 
être  tué  volontairement  ;  il  a  été  tué  sans  impru- 
dence ;  m'ais  cependant  il  a  existé  dans  le  fait 
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quelques  circonstances  atténuantes.  Par  exemple, 
l'homme  qui  a  donné  la  mort  a  été  provoqué 
d'une  manière  grave.  Il  n'avait  cependant  pas  le 
droit  de  donner  la  mort  ;  sa  propre  vie  n'était 
pas  en  danger.  H  est  coupable;  mais  il  l'est 
mons  que  celui  qui  a  tué  de  dessein  prémédité. 
Aussi  existe-t-il  dans  votre  Code  pénal  une  dis- 
position particulière  qui  atténue  la  peine,  parce 
qu'il  a  existé  dans  le  tait  quelques  circonstances 
qui  en  atténuaient  la  gravité.  Ainsi,  la  prévoyance 
de  la  loi  se  met  encore  ici  à  la  place  de  1  arbi- 
traire des  lettres  de  grâce. 

Poussons  plus  loin  les  hypothèses  et  parcou- 
rons toutes  les  objections.  On  dit  que  l'homme 
a  pu  être  tué  sans  que  le  fait  eût  été  accompagné 
d'aucune  des  circonstances  dont  je  viens  de  par- 
ler ;  mais  que  cependant  l'accusé  peut  encore 
être,  sous  certains  égards,  excusable  ;  que  les 
grands  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie  peu- 
vent faire  pardonner  la  fougue  d'un  tempéra- 
ment violent.  Eh  bien,  votre  loi  criminelle  pré- 
voit encore  ces  inconvénients  ;  et  après  que 
toutes  les  questions  précédentes  ont  été  pesées 
et  soumises  aux  jurés,  on  vient  encore  leur 
dire  :  Descendez  dans  votre  cœur  ;  voyez  dans 
toutes  les  circonstances  du  crime  s'il  existe  un 
moiif  d'excuse. 

C'est  là  qu'est  exercé,  au  nom  de  la  société,  le 
droit  de  miséricorde,  mais  une  miséricorde  rai- 
sonnable et  réfléchie.  Et  c'est  après  que  tous 
ces  degrés  ont  été  remplis,  après  que  toutes  ces 
précautions  ont  été  prises,  que  l'on  propose  de 
porter  au  roi  la  question  de  savoir  si  le  crime 
doit  être  puni,  si  une  procédure  si  rigoureuse, 
si  favorable  au  coupable  doit  être  annulée  ! 
Quelle  est  donc  l'idée  qu'on  se  forme  des  jurés? 
Ce  sont  des  citoyens,  c'est  tout  le  pays  ;  et  c'est 
lorsque  le  pays  a  été  souillé  et  témoin  d'uu 
crime;  c'est  lorsque  tout  le  pays  dit  :  non,  cet 
homme  n'est  point  excusable  ;  la  justice,  l'utilité 
publique  exigent  une  réparation  et  une  ven- 
geance ;  c'est  alors  qu'on  vous  propose  de  porter 
aU  roi  la  question  de  savoir  s'il  infirmera  le  ju- 
gement de  tout  le  pays  !  (La  très  grande  majo- 
rité de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.) 

Je  demande  que  l'usage  des  lettres  de  grâce 
soit  aboli. 

M.  IHongins  de  Roquefort.  Le  droit  de  mi- 
séricorde ne  doit  appai  tenir  au  roi  que  pour 
tout  fait  qui  n'a  pas  été  jugé  par  des  jurés  ;  mais 
à  l'égard  de  tous  les  autres  faits  antérieurs  qui 
u'ont  pas  été  soumis  à  l'examen  des  jurés,  il 
faut  que  le  droit  de  miséricorde  soit  laissé  au 
roi. 

Je  demande  donc  que,  conformément  au  pro- 
jet du  comité,  l'usage  des  lettres  de  grâce  soit 
aboU  ;  mais  que  cette  abrogation  n'ait  Ueu  que 
pour  les  crimes  et  délits  jugés  par  les  jurés. 
{Applaudissements.) 

M.    E.e  Pelletler-Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. J'adopte  l'amendement. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Slaloaet.  M.  le  rapporteur  vient  d'expli- 
quer fort  nettement  que  le  droit  de  miséri- 
corde... 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée!... 

M.  le  Président.  Messieurs,  on  demande  à 
proposer  un  amendement.  Il  est  de  mon  devoir 
de  laisser  la  parole  à  un  membre  qui  a  un  amen- 
dement à  proposer. 
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M.  Malouct.  U  n'y  a"  qu'à  mettre  aux  voix,  si 
l'oa'peut  proposer  UQ  amendement.  M.  le  raf)- 
porteur  vient  de  dire  que  le  droit  de  miséri- 
corde ne  peut  s'exercer  que  lorsque  le  crime  a 
été  trouvé  excusable,  et  qu'il  y  a  des  précau- 
tions prises  dans  le  Code  pénal  pour  que  ce  iu- 
lîemeiil  lût  déleré  aux  jures  ;  mais,  lorsqu  ils 
ont  proposé  que  le  déiil  e.-t  excusable,  voilà  le 
momeni  d'appliquer  le  droit  de  miséricorde.  Or, 
trouvez-vous  plus  raisonnable  d'accorder  ce  droit 
au  juge  qu'au  roi?  {Murmures  prolongés  à  gau- 
che.) 

A  gauche  :  Votre  amendement  I 

M.  Maloaet.  Messieurs,  je  n'aime  point  à  re- 
cevoir des  oidres  particuliers,  et  je  ne  les  rece- 
vrai jamais.  Ainsi,  votre  ton  imposant  ne  m'en 
imposera  pas.  Je  vais  dire  mon  amendement,  le 
mutiver  à  ma  manière,  et  personne  ne  peut  m'en 
empêcher;  et  votre  tram  ne  tignilie  rien. 

Un  membre  :  Votre  train  ? 

M.  Slalonet.  Oui  !  c'est  le  mot. 

Un  membre  à  droite  :  Monsieur  le  Président^ 
faites  donc  dire  à  M.  Malouet  son  amendement 
et  qu'il  tinisse. 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  n'êtes  pas 
ju^e*  de  ma  conduite,  c'est  l'Âs.-^emblée.  Monsieur 
Malouet,  continuez  \otre  opinion. 

M.  Maloaet.  Il  n'y  en  aura  pas  un  mot  de 

retranche.  Vous  avez  tous  entendu  qu'il  était 
nécessaire  qu'il  y  eut  un  <irou  de  mi.-éricorde; 
que  ce  droit  de  miseri.orde  sexerç.*it  utilement, 
lorsque  ce  crime,  souuiis  au  jugement  des  jurés, 
était  trouvé  excusable  ;  je  di..  que  jamais  une 
ai  âce  n'a  éié  accor.u  e,  que  truand  un  cri.i.e  a  été 
lUgé  excusable.  Qu'ainsi  loreque  vous  empêchez 
l'inconvénient  irè- grave  qu'une  grâce  soit  accor- 
dée quand  le  crime  est  inexcusable,  il  fa^t  encore 
que  le  mol  giâce,  que  le  mot  mit^ricorde  soit 
prononcé  et  qu'il  appartient  a  la  dignité  nu  roi 
de  pruiioucer  miséiicoroe,  en  vertu  ue  la  loi  qui 
i'atcoide,  lorsque  le  crime  est  excusahle.  Je 
conclus  donc  à  ce  que,  quand  les  jurés  amont 
prononcé  que  le  crimi-  est  excusable,  le  prévenu 
soit  reuvoyé  pur-devaut  le  roi,  pour  prononcer 
la  loi. 
Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

M.  L.el*cllclier  Saiut-Fargeau,  rapporteur. 
U  V  a  deux  i  épouses  Ion  simple^à  faneaia  propo- 
sition du  préopiuant.  L'une  est  un  décret,  l'auire 
e4  la  raison.  Par  le  dtcret  rendu  tur  la  procé- 
dure criminelle  par  jurés,  vous  avez  un  article 
QUI  dii,  que  nans  le  cas  où  le  juré  aura  répondu 
excusable,  en  ce  cas  le  juge  prononcera  que 
l'accusé  est  innoceni.  Ensuite,  Messieurs,  voici 
quelle  en  est  la  raison;  c'est  que  le  préopiuant 
Uésire  que  le  nom  du  roi  se  trouve  à  cô.é  du 
droit  de  niitéiicorde.  Cette  idée-là  est  très  belle 
et  uès  vraie;  mai»  elle  existe  par  le  fait;  car  au 
nom  de  qui  la  justice  est-elle  rendue?  c'est  au 
nom  du  roi.  {Murmures  à  droite.)  Ainsi,  au  mo- 
ment où  le  tribunal  prononce,  l'accusé  est  acquitté; 
c'est  au  nom  Un  loi  qu'il  prononce  ce  jugement, 
et  c'e.-t  au  nom  du  roi  que  ee  rendent  tous  les 
jugements. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Ma- 
louet.) 

M.  IjePelIetler-Salnt-Fargeau,  rapporteur. 
Voici  l'article  que  nous  vous  profiosous  : 

«  L'usage  de  tous  actes  tendant  à  empê- 
cher ou  à  suspendre  l'exercice  de  la  justice  cri- 
minelle, l'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémis- 
sion, d'abolition,  de  pardon,  et  commutation  de 
peine,  sont  abolis.  »  {Adopté.) 

(Les  tribunes  applaudissent.) 

Unmembre  :  Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  vous  fassiez  exécuter  le  décret  rendu  relati- 
vement aux  tribunes. 

M.  li*  Pelletler-Salnt-Fargean,ra/)porf5ur. 

J'observerai  à  l'Assemblée,  axant  de  passer  à 
d'autres  articles,  q\i^  dans  le  titre  dé  la  réhatJ- 
htation  des  condamnés,  qui  a  été  décrété  hier, 
il  y  a  quelques  changements  à  faire  quant  à  la 
rédaction. 

M.  Dnrget.  Monsieur  le  Président,  d'après  le 
décret  que  l'on  vient  de  rendre,  on  peut  adopter 
tout  de  confiance,  il  n'est  pas  besoin  de  discuter. 

M.  Bontteviile-Diimetz.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  crois  que  vous  devez  rappeler  monsieur 
à  l'ordre. 

M.  I^e  Peiletler-Salnt-Fargean, rojpporf^ur. 

Mes-ieurs,  voici  les  di.ticuites  qui  ^e  sont  pré- 
sentées dans  le  titre  de  la  réhabilitation  des  con- 
damnés :  VOUS  avez  décrété  qu'il  faudrait  des 
preuves  de  dix  années  de  bonne  conduite,  puur 
que  les  condamnés  puissent  avoir  droit  à  la  réha- 
bilitation. Sur  cette  propo.-itton,  on  a  présenté 
quelques  amendements  à  l'AîSembiée;  on  a  de- 
mandé que  le  condamné  eût  un  domicile  fixe  et 
certain  depuis  2  ans,  avant  de  pouvoir  de- 
mander au  corps  municipal  son  attestation  pour 
parvenir  à  la  réhabilitation  ;  d'autres  personnes 
ont  demandé  que  l'on  y  joigne  emore  des  attes- 
tations et  des  certificats  de  bonne  conduite  de 
toutes  les  municipalités  dans  le  territoire  des- 
quelles il  aurait  vécu  depuis  dix  ans  ;  c'e.-t  cet 
amendemeni  qui  présente  quelques  difficul  es. 

Il  est  bien  difiicile  '  de  faire  représenter  à  un 
homme  des  certificats  de  toutes  les  municipalités 
où  il  a  pu  avoir  un  domicile  ou  une  habitation 
passagère;  celaesttrèsdifficileet  même  impossi- 
ble, si  l'homme  a  été  voyager  dans  le»  pays  étran- 
gers; car  alors  il  ne  peut  pas  représenter  une  suite 
non  interrompue  pendant  les  10  années,  depuis 
l'instant  où  il  a  fini  l'expiration  de  la  peine.  C'est 
pour  suppléer  à  cette  précaution,  qu'il  paraît 
impossible  d'exiger,  que  le  comité  vous  propose 
de  déterminer  que  nul  ne  pourra  demander  la 
réhabilitation  si,  depuis  3  ans,  il  n'a  un  domi- 
cile fixe. 

M.  Morean.  Messieurs,  vous  avez  eu  l'indul- 
gence d'admettre  le  condamné  aune  reintégi  ation 
dans  tous  ses  droits  :  vous  avez  attacbé  u^e  con- 
dition e.-sentielle,  cest  la  preuve  de  bonne  con- 
duite pendant  dix  ans,  et  vous  avez  assu- 
jetti, par  l'amendement  de  M.  Delavigne,  cet 
homme,  qui  cliangerait  de  domicile,  à  prendre  des 
certificats  dans  toutes  les  municipalités,  où  il  éta- 
blirait un  domicile  quelconque;  c'est  là  ce  qui  a 
été  décrété  textuellemrut  :  on  vous  propose  de 
revenir  expressément  siu"  ce  décret,  en  se  con- 
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tentant  d'un  certificat  de  bonne  conduite  pendant 
trois  ans.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.liePclletier-SaInt-Fargean,  rapporteur. 
Une  faut  pas  faire  une  loi  dont  on  puisse  éluder 
l'exécution:  or, vous  ne  pouvez  pas  exiger  de 
certiticats  d'un  homme  qui,  après  être  sorti  d'une 
maison  de  peine,  ira  pendant  quelques  années  en 
pays  étranger,  qui  s'y  est  bien  coutluit,  et  qui, 
s'il  se  confiait  bien  en  France,  est  dans  le  cas  tle 
réhabilitation,  puisque  vous  ne  pouvez  point  de- 
mander d'attestation  <lu  temps  qu'il  a  été  absent 
du  royaume.  Tout  homme  qui  ne  vou'ira  pas  pren- 
dre la  formalité  que  vous  lui  imposez  ici,  dira  : 
«  J'ai  été  en  pavs  étranger  «  ;  et  comment  lui  prou- 
verez-vous  qu'il  n'y  a  pas  été? 

M.  Garât  a\né.  Je  compte  pour  rien  le  temps 

au'un  homme  aura  passé  dans  les  pays  étrangers, 
e  n'est  que  devant  ses  concitoyens  qu'il  ooit 
chercher  à  regagner  l'opinion  nécessaire  pour 
parvenir  à  la  réhauilitation.  Je  demande  qu'on  ne 
puisse  le  réhaiiliter  que  lorsqu'il  aura  demeuré 
assez  longtemps  dans  le  même  lieu,  pour  pouvoir 
se  procurer  une  attestation  des  ofliciers  munici- 
paux de  ce  lieu. 

Pltisieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  l 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Lie  t^elletier-Saint-Warge&n,  rapporteur. 

Nous  passons,  Mes^ieurs,  au  titre  de  la  récidive; 
voici  les  dispositions  que  nous  vous  proposons  : 

Art.  l«'. 

«  Quiconque  aura  été  repris  de  justice  pour 
crime,  s'il  est  conv;iincu  d'avoir,  postérieurem»  nt 
à  la  première  condamnation,  commis  un  second 
crime  emi>ortaQt  l'une  des  peines  de  la  chaîne, 
de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force,  d^-  la 
gêne,  de  la  détention,  de  la  dégradation  civique 
ou  du  carcan,  sera  condamné  à  la  leine  prononcée 
par  la  loi  contre  ledit  crime;  et  après  l'avoir 
subie,  il  sera  transféré  pour  le  reste  de  sa  vie 
au  lieu  fixé  pourla  déportation  des  malfaiteurs.  » 
{Adopté.) 

Art.  2. 

«  Toutefois,  si  la  première  condamnation  n'a 
emporté  autre  peine  que  celie  de  la  dégradation 
civique  ou  du  carcan,  et  que  la  même  peine  soit 
prononcée  par  la  loi  contre  le  second  crime  dont 
le  condamné  est  trouvé  convaincu,  en  ce  cas  le 
condamné  ne  sera  pas  déporté;  niais,  attendu  la 
récidive,  la  peine  ue  la  dégradation  civique  ou 
do  carcan  sera  convertie  dans  celle  de  2  années 
de  détention.  » 

M.  Doport.  Je  pense  que,  dans  le  cas  prévu 
par  cet  anicle,  il  faut  établir  la  déportation.  En 
effet,  quel  est  le  principe  de  la  déportation  ? 
C'est  lorsqu'une  fois  un  homme  a  été  repris  et 
condamne,  la  société  n'espérant  plus  de  lui  au- 
cune espèce  d'amendement,  ne  peut  plus  le  lais- 
ser subsister  parmi  elle.  Je  vous  prie  ce  remar- 
quer que  la  peine  de  récidive  était,  par  la  lot  de 
1724,  presque  toujours  la  mort.  On  était  parti 
d'un  bon  prineipe,  et  on  avait  une  application 
fausse.  On  avait  dit  :  Touies  les  lois  qu'un 
homme  est  repris,  la  société  doit  s'en  dêbairas- 
ser,  parce  que  s'il  est  repris  une  seconde  fois,  il 
deviendra  voleur. 

Ou  avait  donc  établi  un  très  bon  principe, 


mais  on  en  avait  tiré  une  conséquence  atroce 
qui  est  que  par  la  récidive  on  devait  nécessaire- 
njent  être  condamné  à  mort. 

La  peine  de  mort  était  appliquée,  par  loi  de 
1724,  pour  ceux  qui  avaient  été  con  lamnés  aux 
galères  à  temps,  et  le  principe  de  c  tte  condam- 
nation était  qu  un  homme  que  la  société  a  déjà 
pris  et  condamné,  était  trop  dangereux  pour  y 
rentrer.  Mais  la  loi  de  1724  est  trop  lone,  parce 
qu'il  ne  faut  pas  condamner  un  homme  à  mort 
parce  qu'il  a  été  repris  une  seconde  fois.  Je 
pense  qu'il  doit  être  déporté  ;  et  si,  pour  cette 
récidive,  vous  ne  le  condamnez  qu'au  carcan 
et  qu'il  rentre  pour  la  troisième  fois  dans  la 
société,  vous  êtes  sûrs  qu'il  commettrait  les 
mêmes  désordres.  Ainsi  je  pense  que,  pour  que 
notre  système  soit  adopté  en  entier,  on  ajoute  (a 
déportation  à  l'article. 

M.  lie  Pelletier-Salnt-Fargeaa,  rappor- 
teur. .MeiSi'  urs,  il  s'agit  de  savoir  actuelle- 
ment si  le  condamné,  qui  est  repris  de  justice  et 
qui  mérite  une  peine  infamante,  c'est-à-dire  la 
peine  de  la  dégradation  civique,  sera  déporté 
pour  la  récidive  :  c'est-à-dire  s'il  éprouvera  une 
espèce  de  mort  civile,  ou  bien  si  sa  punition  sera 
aggravée.  Pour  entendre  la  question,  il  faut  sa- 
voir à  quel  ciime  sappliiue  la  d-^gradation 
civique;  elle  s'applique  à  un  très  petit  nombre 
de  cas.  Elle  ne  s'applique  point  aux  violences, 
ele  ne  s'app  ique  point  au  vol,  elle  s'appli,^  ip  à 
quelques  actions  de  bassesse.  L'homme  qui  viole 
le  secret  d'une  lettre,  par  exemple,  fait  une  infa- 
mie, et  en  conséquence  il  est  uans  le  cas  de  la 
dégradation  civique.  Or,  vo  jiez-voui».  Messieurs, 
que  cet  homme  qui  a  commis  ce  délit,  qui  s'est 
flétri  dans  la  société,  lui  voulez-vous  imprimer  la 
mort  civile,  v>ulez-vou8  arracher  cet  nomme  à 
son  pays?  i^Oui  !  oui  !) 

Voici  un  autre  cas,  c'est  celui  qui  insulte,  d'une 
manière  grave,  un  fonctionnaire  public.  Or,  uri 
homme,  dans  mi  instant  d'emportement,  aura 
manqué  d'une  man.ère  grave  à  un  lonctionuaire 
public,  vous  devez  lui  imprimer  une  note  d'in- 
famie; mais  devez-vous  encore  une  fois  lui  im- 
primer pour  cela  la  mort  civile?  Apiès  cela,  je 
persiste  à  demander  que  dans  le  cas  où  la  réci- 
uive  ne  porterait  que  sur  un  délit  peu  impor- 
tant, la  peine  infamante  soit,  e  i  raison  de  la 
récidive,  convertie  en  2  ans  de  détention. 

M.  Prienr.  Il  faut  bien  saisir  la  question  que 
nous  avons  à  juger.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
un  homme  qui  aura  commis  une  première  fois 
ce  que  le  rapporteur  appelle  une  action  basse, 
sera  déporté;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  cet 
homme,  après  avoir  été  dégradé  civilement,  si 
cet  homme,  après  avoir  perdu  tous  tes  droits  de 
citoyen,  et  ne  profitant  pas  de  la  correction  que 
la  société  lui  a  donnée,  retombe  encoie  dans  te 
crime;  il  s'agit,  dis-je,  de  savoir  si  la  société 
peut  encore  le  recevoir  dans  sou  sein;  s'il  salis- 
sait d'appliquer  à  la  récidive  toute  peine  de  mort, 
il  y  aurait  sans  doute  beaucoup  à  balancer;  mais 
prenez  garde  ici  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  simple 
déportation,  c'est-à-uire  dadopier  ude  proposi- 
tion qui  tend  à  purger  le  corps  social  de  voir  bs 
inoivi  lus  qui  la  déshonorent  et  la  trouble.. t  sans 
cesse;  je  crois  que  cela  ne  peut  pas  faire  de  dif- 
ficulté. 

.M.  LtegraHd.  Je  demande  que  la  récidive  de 
la  dégradation  civique  soit, dans  tous  les  cas,  pu- 
nie de  2  ans  de  détention,  et  que  la  déportation 
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ne  puisse  avoir  lieu  que  pour  les  délits  qui  au- 
raient éprouvé  une  déieiuiou  de  2  ans.  Je  pro- 
pose donc  pour  amendement  que  la  déportation 
ne  puisse  avoir  lieu  que  pour  la  récidive  après 
2  ans  de  détention. 

M.  Bouche.  L'article  que  l'on  vous  propose  me 
paraît  tiès  oiseux  à  décréter,  et  je  désirerais  qu'il 
lût  utile.  Vous  avez  supprimé  toute  marque  exté- 
rieure pour  découvrir  le  premier  crime.  Hier,  ou 
demanda  au  comité  de  GoQstilulioo  quelles  voies 
on  pourrait  employer  pour  reconnaître  ceux  qui 
avaient  commis  uue  première  faute,  il  répondit 
qu'il  n'y  en  avait  point.  Uu  homme  se  rendra 
coupable,  par  exemple,  dans  le  département  du 
Var,  du  crime  qui  méritera  la  peine  de  la  réci- 
dive; il  ira  ensuite  dans  le  département  du 
Morbihan  commettre  le  même  crime,  voilà  cer- 
tainement une  récidive,  mais  où  les  preuves  de 
la  récidive  se  trouveront-elles?  Il  s'en  suivra  de 
là  que  cet  homme  sera  puni  une  seconde  fois 
comme  s'il  n'était  coupable  que  pour  la  première. 
Il  serait  important  que  votre  comité  de  Constitu- 
tion mît  sous  vos  yeux  un  moyeu  quelconque  de 
pouvoir  reconnaître  la  récidive. 

(L'Assemblée  nationale  charge  son  cumilé  de 
Constitution  de  lui  proposer,  sans  délai,  ses  vues 
sur  les  moyens  de  reconnaître  les  coupables  qui 
auraient  récidive.) 

(L'article  2  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  liC  Pelletîer-Saînt-Fapgeau ,  rappor- 
teur. Nous  passons  maintenant  au  titre  relatif 
aux  effets  des  condamnations  ;  voici  l'article  1"  : 

«  (Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des 
peines  de  la  chaîne,  de  la  réclusion  dans  la  mai- 
son de  force,  de  la  gêne,  de  la  détention,  de  la 
dégradation  civique  ou  du  carcan,  sera  déchu  de 
tous  les  droits  ailachés  à  la  qualité  de  citoyen 
actif  et  rendu  incapable  de  les  acquérir;  son  té- 
moignage et  son  affirmation  ne  seront  point  ad- 
mis et)  justice. 

«  Il  ne  pourra  être  rétabli  dans  ces  droits  ou 
rendu  habile  à  les  acquérir,  que  sous  les  condi- 
tions et  dans  les  délais  prescrits  au  titre  de  la 
réhabilitation.  » 

M.  liCgrand.  Je  ne  voudrais  pas  que  leur  té- 
moignage seul  fût  suffisant;  mais  je  ne  voudrais 
pas  qu'ils  fussent  exclus  de  témoigner. 
(L'amendement  de  M.  Legrand  est  adopté.) 
En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix, 
avec  l'amendement,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1". 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  Tune  des 
peine  de  la  chaîne  de  la  réclusion  dans  la  mai- 
son de  force,  de  la  gène,  de  la  détention,  de  la 
dégradation  civique,  ou  du  carcan,  sera  déchu  de 
tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen 
actif,  et  rendu  incapable  de  les  acquérir. 

«  Il  ne  pourra  être  rétabli  dans  ces  droits,  ou 
rendu  habile  à  les  acquérir,  que  sous  les  condi- 
tions et  dans  les  délais  prescrits  au  titre  de  la 
la  réhabilitation.  »  {Adopté.) 

M.  l^e  Pelletîep-Saint-Fapgeau,  rapporteur. 
Voici  l'arlicle  2  : 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des 
peines  de  la  chaîne,  de  la  réclusion  dans  la  mai- 
son de  force,  de  la  gêne  ou  de  la  détention,  indé- 
pendamment des  déchéances  portées  en  l'article 
précédent,  sera  inhabile,  pendant  la  durée  de  sa 
peiae,  à  re&erci,ce  d'aucun  droit  civil.  » 


M.  Merlin.  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose: „  .,.,.,..,, 

Art.  2.  .,,     ,    ,, 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  Tune  des 
peines  de  la  chaîne,  de  la  réclusion  dans  la  mai- 
son de  force,  de  la  gêne,  ou  de  la  détention,  in- 
dépendamment des  déchéances  portées  en  l'ar- 
ticle précédent,  ne  pourra,  pendant  la  durée  de 
sa  peine,  exercer  par  lui-même  aucun  droit 
civil;  il  sera,  pendant  ce  temps,  en  état  d'inter- 
diction légale,  et  il  lui  sera  nommé  un  curateur 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens.  » 

M.  Delavigne.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaction  de  M.  Merlin. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la. priorité  à 
la  rédaction  de  M.  Merlin,  qui  est  ensuite  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  IjC  Pelletler-Saînt-Fargeau,  rappor- 
teur. Voici  l'article  3  : 

«  Ce  curateur  se; a  nommé  par  le  président  du 
tribunal  criminel.  » 

M.  Chabroud.  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  par 
celte  disposition  particulière,  on  intervertirait 
toutes  les  règles.  Dans  tous  les  cas  où  un  parti- 
culier ne  peut  pas  exercer  ses  droits,  adminis- 
trer ses  biens,  on  s'adresse  à  ceux  qui  ont  un 
intérêt  plus  immédiat  à  ce  que  ses  affaires  soient 
bien  gérées.  L'interdit,  le  miueur  sont  renvoyés 
à  leurs  parents,  qui  leur  donnent  un  curateur. 
Je  ne  vois  pas  de  rai-on  différente  au  cas  actueL 

M.  lie  Pelletîep-Saînt-Fargcau,  rappor- 
teur. J'adopte  l'observation  et  je  propose  la  ré- 
daction suivante  : 

Art.  3. 

'  Ce  curateur  sera  nommé  dans  les  formes  or- 
dinaires et  accoutumées  pour  la  nomination  des 
curateurs  aux  interdits.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  le  curateur  lui 
rendra  compte  de  son  administration  et  de  l'em- 
ploi de  ses  revenus.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Pendant  la  durée  de  sa  peine,  il  ne  pourra 
lui  être  remis  aucune  portion  de  ses  revenus  ; 
mais  il  pourra  être  prélevé  sur  ses  biens  les 
sommes  nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  en- 
fants, ou  pour  fournir  des  aliments  à  sa  femme, 
à  ses  enfants,  à  son  père  ou  à  sa  mère,  s'ils 
sont  dans  le  besoin.  » 

M.  Thévenot  de  Maroise.  Je  propose,  par 
amendement,  d'ajouter  après  les  mots  :  «  pour 
fournir  des  aliments  à  sa  femme  »,  ceux-ci  :  «  en 
cas  que  la  curatelle  ne  lui  ait  pas  été  confiée  ». 

M.  lioys.  Je  demande  que  la  mère  continue  à 
être  curatrice  si  elle  a  droit  de  l'être  par  la  loi. 

M.  l-e  Pelletîer-Saint-Fapgeau,  rappor- 
teur. Cela  est  de  droit. 
(L'article  5  est  adopté  sans  modification.) 

M.  liC  Peiletier-SaintFargeau,  rapporteur» 
Voici  l'article  6  ;  ^ 
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«  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur 
ses  biens  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  criminel  à  la  requête  des  demandeurs, 
sur  ravis  du  curateur  et  sur  les  conclusions  du 
commissaire  du  roi.  » 

H.  Chabroad.  L'amendement  que  je  propose 
sur  cet  article,  c'est  qu'il  soit  encore  nécessaire, 
pour  la  fixation  des  sommes  à  prélever  en  fa- 
veur de  la  femme,  des  enfants  et  des  père  et 
mère,  que  l'avis  des  parents  qui  auront  nommé 
le  curateur  intervienne. 

M.  Delavigne.  Je  demande  que  ce  soient  les 
voies  ordiuaires  qui  décident  du  prélèvement  de 
ces  sommes. 

M.  Eie  Pelletier-Saint -Fargean  ,  rappor- 
teur. J'adopte  les  amendements  et  je  propose  la 
rédaction  suivante  : 

Art.  6. 

«  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur 
ses  biens  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  à  la 
requête  des  demandeurs,  sur  l'avis  des  parents 
ou  du  curateur,  et  sur  les  conclusions  du  com- 
missaire du  roi.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

Les  conducteurs  des  condamnés,  les  commissai- 
res et  gardiens  des  maisons  oti  ils  seront  enfermés, 
ne  permettront  pas  qu'ils  reçoivent  pendant  la 
durée  de  leur  peine  aucun  don,  argent,  secours, 
vivres  ou  aumône?,  attendu  qu'il  ne  peut  leur 
être  accordé  de  soulagement  qu'en  considération 
et  sur  le  produit  de  leur  travail. 

"  ils  seront  resjjonsables  de  leur  négligence  à 
exécuter  cet  article,  sous  peine  de  destitution.  » 

M.  Conppé.  Il  est  impossible  que  vous  em- 
pêchiez quelqu'un  de  faire  l'aumône  à  un  pri- 
sonnier et  celui-ci  de  la  partager  avec  son  geôlier. 
De  là  je  conclus  que  l'article  est  inutile. 

M.  l<e  Pelietier-lSaint-Far^eaa,  rappor- 
teur. Si  vous  n'établissez  pas  la  défense  de 
donner  aux  condamnés,  alors  celui  qui  aura  de 
la  fortune  pourra  obtenir  toute  sorte  de  soula- 
gement et  d'adoucissement  dans  son  état;  de 
plus  il  lui  serait  loisible  d'employer  à  son  évasion 
les  sommes  qu'il  pourrait  recevoir  ;  d'ailleurs, 
vous  avez  décrété  que  le  prisonnier  aurait  des 
secours  par  son  travail  et  ce,  pour  qu'il  soit 
porté  au  travail  par  son  propre  i;istinct. 

M.  La  Poule.  Il  serait  barbare  d'exclure  les 
charités  qui  peuvent  être  faites  aux  condamnés. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article. 

M.  Prienr.  Si  vous  n'adoptez  pas  l'article  du 
comité,  vous  donnez  au  condamné  le  moyen  de 
rendre  nulle  la  punition.  En  lui  donnant  la 
faculté  de  recevoir,  vous  lui  fournissez  les 
moyens   d'économiser  et   d'amasser,  et  consé- 

3ue'mment  de  corrompre  son  geôlier.  C'est  avec 
e  l'or  qu'on  parvient  à  se  procurer  la  liberté  et 
à  adoucir  la  rigidité  des  gardiens.  Je  demande 
que  l'article  soit  adopté. 

M.  Boache  appuie  l'opinion  de  M.  Prieur. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'article  du  comité, 
qui  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 


M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Àmelot, 
commissaire  du  roi,  près  la  caisse  de  Vextraordi- 
traire,  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  4  juin  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

e  Nulle  considération  particulière  ne  doit  ar- 
rêter un  administrateur  responsable,  lorsque  le 
succès  des  opérations  qui  lui  sont  confiées  se 
trouve  essentiellement  compromis.  Je  réclame, 
par  votre  ortrane,  l'attention  et  la  justice  de  l'As- 
semblée :  l'objet  au  nom  duquel  je  les  invoque 
ne  peut  manquer  de  les  obtenir. 

«  Par  deux  décrets,  l'un  du  27  décembre  1790, 
pour  la  formation  d'un  bureau  du  Trésor  pu- 
blic, l'autre  du  16  mai  dernier,  article  8,  pour 
la  régie  du  droit  d'enregistrement,  l'Assemblée 
a  reconnu  la  nécessité  dés  différents  degrés  de 
surveillance  indispensable  dans  toute  adminis- 
tration publique,  pour  l'unité  des  principes  et  la 
sûreté  du  travail.  Cependant  le  rapport  fait  jeudi 
dernier,  au  nom  des  commissaires  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  et  le  projet  de  décret  pré- 
senté sur  l'organisation  des  bureaux  de  son  adrai- 
nisiration,  la  décomposent  entièrement.  Déjà  ses 
ressorts  se  relâchent,  son  ensemble  se  détruit 
par  la  seule  idée  de  l'anéantissement  des  degrés 
de  surveillance  que  j'avais  établis,  dès  le  prin- 
cipe, sur  les  mêmes  bases  déjà  décrétées  pour 
le  Trésor  public. 

«  Je  supplie  donc  l'Assemblée,  Monsieur  le 
Président,  de  se  faire  rendre  un  compte  plus  dé^ 
taiPé  des  travaux  de  l'administration  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  et  de  nommer  à  cet  effet 
douze  commissaires  ou  un  plus  grand  nombre, 
si  elle  le  juge  convenable.  L'Assemblée  ne  verra 
pas  avec  indifiérence  ma  sollicitude  sur  une 
administration  importante  qu'elle  a  créée,  et  qui 
mérite  en  cet  instant  les  regards  les  plus  atten- 
tifs, puisque  son  succès  doit  concourir  si  utile- 
ment à  l'affermissement  de  la  Constitution.  En 
effet,  les  domaines  nationaux  forment  l'hypo- 
thèque de  la  dette  publique  :  le  gage  qu'ils  of- 
frent à  tous  les  créanciers  de  l'Etat  repose  sur  les 
soins  et  l'activité  de  cette  administration.  Elle 
soutient  seule  le  crédit  national  ;  elle  presse  la 
rentrée  des  produits  qui  le  garantissent;  elle  est 
enfin  le  séquestre  de  tous  les  créanciers  de 
l'Etat. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Amelot.  » 

Plusieurs  membres  :  Au  comité  des  finances  l 

M.  L.eDéût  de  Botidonx.  Il  est  inutile  de 
renvoyer  cette  lettre  au  comité  des  finances  pour 
avoir  son  avis,  puisque  c'est  de  son  action  qu'on 
se  plaint;  ce  renvoi  tient  par  trop  aux  principes 
lie  l'ancien  régime,  sous  lequel  on  renvoyait  à 
l'intendant  les  plaintes  portées  contre  lui. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  nommer  les  com- 
missaires demandés  par  M.  Amelot;  je  demande 
qu'il  soit  procédé  à  leur  nomination. 

(L'Assemblée  décide  que  douze  commissaires 
seront  nommés  pour  lui  rendre  le  compte  le  plus 
am()le  de  l'organisation  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire.) 

Un  membre  propose  que  ces  commissaires 
soient  désignés  par  le  président. 

M.  Chabroad.  Je  m'oppose  à  cette  motion.  Ce 
relâchement  dans  la  procédure  pourrait  bientôt 
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en  amener  d'autres  par  la  suite;  et  il  se  pourrait 
faire  qu'un  jour,  dans  l'avenir,  le  président  de 
l'Assemblée  fût  un  homme  infinim'^nt  dangereux. 
(L'Assemblée  décide  que  les  douze  commissaires 
seront  nommés  dans  les  bureaux,  à  la  suite  de 
la  séauce.) 

M.  le  Président.  M.  de  Menou,  membre  du 
comité  diplomatique  et  rapporteur  de  l'affaire 
d'Avignon,  m'a  remis  une  lettre  qu'il  a  reçue  ce 
malin  du  ministre  de  l'iutérieur  et  à  laquelle  était 
jointe  une  adresse  au  roi  signée  des  officiers 
municipaux  et  notables  de  la  ville  de  Garpentras. 
11  va  vous  être  donné  lecture  de  ces  deux  pièces. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  : 
1°  De  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  ce  2  juin  1791. 

a  Monsieur, 

«  J'ai  remis  au  roi  la  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux et  notables  de  la  ville  de  Garpentras  que 
vous  m'aviez  demandé  de  présenter  à  Sa  Majesté. 

«Le  roi,  après  en  avoir  pris  lecture,  m'a  chargé 
de  li  faire  passer  à  celui  des  comités  de  l'Assem- 
blée qui  s'occupe  plus  particulièrement  deTaffaire 
d'Avignon. 

«  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
adresser  cette  lettre,  conformément  à  l'iustruc- 
tion  de  Sa  Majesté. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  DelessarT.  » 

2"  De  Vadresse  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Garpentras,  ainsi  conçue  : 

€  Garpentras,  le  21  mai  1791. 
«  Sire, 

«  Livrés  à  la  joie  la  plus  pure,  d'après  l'émis- 
sion libre  du  vœu  que  nous  avons  porté  d'être 
réunis  à  l'Empire  de  Votre  Majesté,  nous  atten- 
dions avec  soumission  et  respect  le  montent  for- 
luné  qui  devait  combler  nos  espérances. 

«  Ce  moment  n'»st  pas  arrivé.  Sire,  et  cependant 
notre  infortune  déchirerait  le  cœur  paternel  de 
Votre  Majesté,  si  elle  lui  était  connue  dans  tous 
ses  détails. 

«  Nous  osons  vous  rappeler  que  nous  sommes 
français  d'origine  et  d'aifection. 

Daignez,  Sire,  vous  occuper  en  ce  moment  de 
nos  maux;  ils  cesseront,  et  vous  préserverez  un 
peuple  sensible  et  reconnaissant  des  horreurs  de 
l'anarchie  et  du  désesp  ir.. 

«  Niius  somme?,  avec  respect,  etc.,  vos  très 
humbles,  très  fidèles  et  très  obéissants  sujets. 

«  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Garpentras. 

«Signé  :  d'Adrel,  maire. n 

a  Suivent  les  signatures  des  officiers  municipaux 
et  notables.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  conseil  du 
département  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  3  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Lô  conseil  du  département  de  Paris  a  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  un  mémoire  qu'il  a  fait 
rédiger  sur  une  discussion  qui  s'est  élevée  entre 
lui  ei  le  tribunal  du  IV  arrondissement,  à  l'oc- 
caiion  de  la  loi  du  15  avril  dernier,  concernant 


['hôpital  des  Quinze-Vingts.  Le  recours  aux  lé- 
gislateurs est  la  seule  voie  pour  terminer  cette 
discussion. 

Le  conseil  vous  prie  de  vouloir  bien  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  le  mémoire,  et  lui  pro- 
curer une  décision,  qu'il  est  d'autant  plus  inté- 
ressant d'obtenir  promptement,  que  le  procu- 
renr  général  syndic  est  assigné  pour  la  seconde 
fois  à  lundi  prochain,  et  qu'il  est  heure  de  faire 
reprendre  son  cours  à  une  administration  im- 
portante et  de  ne  point  compromettre  la  siireté 
de  fonds  considérables. 

Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, les  membres  du  conseil  du  département. 
«  Signé  :  La  Rochefoucauld,  Président.  » 

M.  de  lja  Rochefoiicaiild-Ijiancourt.  Je 

demande  le  renvoi  de  cette  lettre  aux  comités  de 
Constitution  et  des  rapports  et  qu'il  soit  donné 
un  sursis  à  l'assignation  du  procureur  syndic. 

Plusieurs  membres  :  Aux  comités  de  Gonstitu- 
tion  et  des  rapports. 

M.  Charles  de  I^ameth.  Je  ne  trouve  rien 
de  raisonnable  dans  le  renvoi  au  comité  de  Con- 
stitution; l'affaire  est  du  ressort  du  comité  des 
rapports.  Il  a  été  rendu  par  l'Assemtjlée  un  dé- 
cret qui  renvoie  l'affaire  très  compliquée  des 
Quinze-Vingts  aux  tribunaux.  Sur  ce,  le  direc- 
toire du  département  s'est  permis  des  actes  qui 
ont  été  condamnés  aux  tribunaux  et  aujour- 
d'hui, il  arrive  à  ce  propos  une  adiesse  de  la 
part  de  ce  département.  Cette  adresse  doit  être 
renvoyée  au  comité  des  rapports  pour  vous  ea 
rendre  compte.  (Applaudissements.) 

Ma  proposition  est  d'autant  plus  raisonnable 
que  plusieurs  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement ?o;it  membres  du  comité  de  Gunstitu- 
tion;  l'Assemblée  ne  veut  pas  sans  doute  qu'ils 
soient  juges  et  parties. 

Je  demande  donc  le  renvoi  seul  au  comité  des 
rapports. 

M.  Moreaii.  Le  directeur  du  département  de 
Paris  abuse  vraiment  de  la  proximité  de  l'As- 
semblée nationale.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  tout. 

M.  de  Lia  Rochefoncanld-Liiancourt.   La 

raison  pour  laquelle  on  a  demaudé  le  renvoi  au 
comité  des  rapports  et  à  celui  de  Constitution, 
c'est  parce  que  la  loi  du  15  avril  a  été  rendue 
sur  le  rapport  du  comité  des  rapports  et  que, 
d'autre  part,  dans  le  momint  actuel,  il  est  ques- 
tion de  décider  la  démar.  ation  du  pouvoir  ad- 
ministratif et  du  pouvoir  judiciaire,  ce  qui  est 
strictemeut  du  ressort  du  comité  de  Consti- 
tution. 

Voilà  pourquoi  on  vous  a  demandé  le  renvoi 
aux  deux  comités. 

M.  Delavîgne.  Les  comités  n'étant  pas  des 
juges,  mais  étant  simplement  chargés  de  faire 
un  rapport  à  l'Assemblée,  je  ne  vois  pas  d'in- 
convénient à  ce  double  renvoi. 

M.  Morean.  Je  soutiens  que  l'objet  en  ques- 
tion n'est  du  ressort  ni  du  comité  des  rapports, 
ni  du  comité  de  Constitution.  Je  crois  qu'il  faut 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer,  puisque 
les  tribunaux  sont  saisis. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  renvoi.) 
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H.  Charles  de  Liameth.  Je  demande  la 
priorité  pour  Je  renvoi  simple  au  comité  des 
rai^ports,  et  ?i  l'As -emblée  renvoit^  auxdt^tix  co- 
mités, je  flemand^rais  f^u'au  moins  MM.  les 
membres  du  comité  de  Constitution,  qui  sont 
membres  du  direrroire,  ne  se  préi^ent*  nt  pas  au 
comité  et  n'assistent  nas  aux  séances  où  l'on 
traitera  celte  affaire.  (Murmures.) 

M.  de  L.a  Roehefeneanld.  J'app'audis  à 
robserv;ition  de  M.  de  Lamelh,  et  je  rassure  que 
les  membre-  qu'il  désigne  s'abstiendront  de  pa- 
raître au  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  de 
l'adres-e  et  dn  mémoire  du  cun8»*il  du  dépar- 
tement de  Paris  aux  comités  de  Constitution  et 
des  rapports.) 

M.  le  Président  invite  les  membres  de  l'As- 
semblée à  se  retirer  dans  leurs  bureaux  respec- 
tifs pour  procéder  à  la  nomination  d'un  itrési- 
dent,  de  trois  secrétair-'S,  de  douze  commissaires 
chargés  de  rendre  ©impte  de  l'organisatinn  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  et  de  cinq  commissaires 
chargés  de  veiller  à  la  fabrication  des  assignats. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    MERLIN,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  samedi  4  juin  1791,  au  soir  (I). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  des  prieur  et  autres  professeurs  de  la 
faculté  de  droit  de  Douai,  qui  prêtent  entre  les 
mains  de  l'Assemblée  na'ionale  leur  serment  ci- 
vique, et  particulièrement  celui  de  remplir  avec 
zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et  politiques 
qui  leur  seront  confiées.  Ils  font  une  pétition  re- 
lative à  l'étendue  de  leur  serment. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion d  Ambert,  séante  à  la  maison  commune, 
contenant  l'expression  de  leur  vive  reconnais- 
sance, au  sujet  du  décret  qui  ordonne  la  créa- 
tion des  assignats  de  cinq  livres. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  iWii/au,  qui  présente  à  lAssemb'ée  natio- 
nale le  tribut  de  son  admiration  et  de  son 
dévouement  :  elle  demande  que,  vu  les  difficul- 
tés qui  s'opposent  à  la  prompte  perception  de 
l'impôt  pour  cette  année,  en  attendant  que  les 
nouveaux  rôles  puissent  être  mis  à  exécution, 
tous  les  contribuables  soient  tenus  de  payer  de 
suite,  par  acompte  sur  les  impositions  de'  1791, 
la  moitié  de  celles  payées  en  1790. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Vendôme,  qui  demande  que  tous  les  offi- 
ciers, sou>-o  ficiers  et  soldats  des  troupes  de 
lione  du  royaume,  soient  tenus  de  prêter  indi- 
vidu» llement  le  serment  civique. 

Adresse  die  plusieurs  négociants  du  Havre,  qui 
présentent  à  l'Assemblée  leurs  hommages  et  leurs 
sincères  remerciements  pour  le  dérri-t  qu'elle  a 
rendu  en  faveur  des  hommes  libres  de  couleur. 

(1)  G«t(«  »«aQCd  «&t  iacomplèi^  au  Moniteur, 


Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Havre,  le  21  mai  1791. 
-€  Chers  et  dignes  représentants  de  la  nation. 
«  Nous  vous  pres-^mons  nos  hommaaes  et  nos 
sincères  remerciements  pour  le  sage  décret  que 
vous  avez  rendu  en  faveur  des  ho  urnes  libres  de 
couleur.  Bien  loin  de  nous  alarmer,  il  nous  tran- 
quillise, et  nous  le  regarvlons  comme  le  conser- 
vateur de  nos  colonies.  Les  hommes  libres  de 
couleur,  reconnaissants  et  satisfaits,  se  réun- 
ront  aux  bons  parlotes,  aux  vrais  amis  de  la 
justice  et  d*  l'humanité,  et  seront  désormais  les 
plu-î  fermes  appuis  de  nos  colonies;  bien  loin  d'y 
causer  une  scission,  ils  nous  en  assureront  de 
nouveau  la  possession,  et  formeront  ave*,  les  sol- 
dats patriotes,  qu'on  y  enverra,  une  armée  re- 
doutable, qui  déjouera  toutes  les  tenatives  des 
sinistres  ennemis  du  bien  public,  de  tous  ceux 
qui,  corrompus  par   le  luxe  et   la  moHess^  et 
grevés  de  dettes,  cherchent  la  division  et  à  rom- 
pre nos  liens  avec  elle^.  Tous  les  nropr^é' aires, 
noirs  on  blancs,  auront  un  ésal  intérêt  de  veiller 
à  la  8i!ireté  de  leurs  nronriétés,  et  maintiendront 
la  paix  et  la  tranquillité  sans  la  moindre elfu-ion 
de  san?;  notre  commerce  renaîtra,  et  nous  joui- 
rons tous  du  bonheur  précieux  que  nous  prépa- 
rent la  Révolution  et  vos  lois  sages  auxquelles 
nous  nous  soamrttons;  pénétrés  de  la  plus  intime 
reconnai-îsance  nous  jurons  de  maintenir  la  Cons- 
titution de  toutes  nos  forces  et  de  mourir  plutôt 
que  de  perdre  notre  liberté. 

a  Ce  sont  là  les  senti  tents  et  les  accents  de  nos 
cœurs,  que  nous  aimons  à  épancher  dans  voire 
sein,  et  nous  vous  assurons  de  notre  plus  profond 
respect. 

c  {Sanvent  les  signatures  éTun  certain  nombre 
de  négociants.)  » 

M.  Menonville  de  ¥îllîers.  Je  demande 
queceite  adresse  et  le-  noms  des  signataires  soient 
imprimés;  car  j'.ii  des  preuves  que  la  majorité 
des  négociants  de  ce  pays  n'est  pas  de  cet  avis. 
Je  demande  donc  rimpression. 

Voix  diverses  :  Oui,  à  vos  dépens!  —  L'ordre  du 
jour  ! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  des  adresses  : 

Adresse  du  sieur  Mercier,  graveur  et  mécanicien, 
de  Lyon,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
raoven  de  réduire  les  cloches  en  monnaie,  et  pré- 
sente 2  médailles  de  cette  matière. 

(L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  les  2  mé- 
dailles du  métal  des  doches,  et  les  renvoie,  ainsi 
que  le  mémoire  qui  les  accompagne,  à  son  comité 
de^  monnaies.) 

Adresse  des  sietirs  Combet-Donnous  et  Gautier^ 
en  qualité  de  membres  de  la  société  des  amis  de 
la  èonstitution  de  Montauban;  ils  demandent  le 
licenciement  de  l'armée. 

Adresse  des  sieurs  Leuraut,  Laurent  Mongeat, 
Houbin  et  autres,  comme  membres  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg;  ils  de- 
mandent que  la  cava  erie  nationale  soit  armée 
de  pistolets  comme  la  cavaletie  de  ligne. 

(L'Assembléerenvoie  ces  2adre--se8  à  son  comité 
militaire.) 

Adresse  des  sieurs  Laurent,  Raphaël  Roubin, 
Rivage-le-Pic  et  autres,  formant  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  de  Strasbourg  ;  ils  exposent 
qu'à  la  fonderie  de  canons  de  ladite  ville,  il  y  a 
pour  5  4  600,000  Un*»  de  cuivre  eu  plateaux; 
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que  cet  approvisionnement  y  est  inutile,  et  pour- 
rait former  une  grande  quantité  de  monnaie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  ses  comi- 
tés militaire  et  des  monnaies.) 

Adresse  du  sieur  Charles  Gaillard  de  Saudray, 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  la  2"*  partie 
d'un  plan  d'organisation  de  la  force  publique 
intérieure;  il  demande  que  les  compagnies  soient 
portées  de  50  à  212  hommes. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  son  comité 
militaire.) 

Adresse  des  sieurs  Labarre,  Monier^  Pascal,  Bar- 
ralier  et  autres,  formant  la  société  des  amis  de 
la  Constitution  de  Toulon;  ils  représentent  que 
dans  un  siècle  de  lumières,  d'égalité,  les  Français 
ne  doivent  pas  laisser  subsister  des  lois  arbitrai- 
res, qui  enlèvent  aux  citoyens  les  droits  impres- 
criptibles de  la  nature;  qu'il  est  de  la  gloire  de 
l'Assemblée  d'anéantir  toutes  celles  qui  existent 
sur  les  successions  en  ligne  directe  et  collatérale. 
Ils  pensent  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  au  père 
une  partie  disponible  de  ses  biens,  mais  qu'il  faut 
la  restreindre  au  dixième.  Moins  les  lois,  disent- 
ils,  accorderont  au  despotisme  paternel,  plus  le 
sentiment  et  la  raison  auront  de  force. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  Constitution.) 

Le  sieur  Castel  est  admis  à  la  barre.  Il  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  du  tableau  des  progrès  de  la 
Révolution  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  Peut-on  vous  faire  un  hommage  plus  digne 
de  vous  que  celui  du  tableau  historique  de  notre 
heureuse  Révolution  et  de  vos  sublimes  travaux? 
Cet  ouvrage,  présenté  en  cartes,  a  l'avantage 
d'exposer  sans  cesse  aux  yeux  du  peuple  qui 
vous  doit  sa  liberté  et  sa  nouvelle  Cons^titution, 
ce  que  le  marbre  et  l'airain  consacreront  un  jour 
à  la  postérité. 

«  Daignez  accepter  mon  hommage;  c'est  la  plus 
précieuse  récompense  que  puisse  recevoir  un  ci- 
toyen vooé  tout  entier  à  la  liberté,  embrasé  de 
son  feu  sacré  et  qui  donnerait  son  sang  pour  le 
soutien  de  la  Constitution.  » 

(L'Assemblée  agrée  l'hommage  du  sieur  Castel.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Je  viens  de  confier  à 
une  personne  près  de  la  tribune  l'adresse  des  né- 
gociants du  Havre;  et  cette  personne  me  l'a  em- 
portée et  l'a  donnée  à  M.  de  Menonville.  (Mouve- 
ment.) 

M.  Bouche.  Je  vous  somme.  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  donner  des  ordres  pour  faire  arrêter 
sur-le-champ  M.  de  Menonville.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Je  ne  donnerai  des  ordres 
que  lorsque  l'Assemblée  elle-même  sera  dans 
lordre. 

(Un  huissier  rapporte  la  pièce.) 

M.  de  Follevîlle.  Je  demande  que  cette  pièce-là 
soit  paraphée,  puisqu'on  ne  peut  pas  en  avoir 
l'impression.  (Murmures.) 

M.  Menonville  de  l^illiers.  11  s'agit  de 
savoir  si  un  membre  peut  prendre  copie  d'une 
adresse. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  annonce: 

1"  One  M.  Boesnier,  ancien  maître  particulier 


des  eaux  et  forêts  de  Blois,  fait  hommage  à  l'As- 
semblée d'un  ouvrage  de  sa  composition,  intitulé  : 
Réflexions  sur  les  bois,  et  les  moyens  de  procurer 
au  royaume  un  approvisionnement  plus  favorable 
des  bois  de  chauffage  et  de  construction. 

(L'Assemblée  reçoit  cet  homma^-e  et  renvoie 
l'écrit  à  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce.) 

2°  Que  M.  Brion,  ingénieur-géographe  du  roi,  a 
l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  une  carte 
de  sa  composition,  contenant  la  division  de  la 
France  en  83  départements. 

(L'Assemblée  reçoit  l'hommage  et  ordonne  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  adresse  de  M.  Grouber 
de  Groubentall,  homme  de  loi,  notable-adjoint  de 
la  section  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  des  ouvrages  qu'il  a  publiés 
depuis  quinze  ans  sur  l'administration  publique 
et  notamment  sur  celle  des  finances. 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  ordonne 
que  ces  ouvrages  seront  déposés  dans  ses  ar- 
chives.) 

Suit  la  teneur  de  l'adresse  de  M.  Grouber  de 
Groubentall  : 

«  A  l'Assemblée  nationale. 

«  Messieurs, 

«  Si  33  années  de  travanx  consécutifs  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration  publiiue, notam- 
ment sur  celle  des  finances  ;  si  leur  utilité  dé- 
montrée par  le  nombre  de  décrets  rendus  con- 
formément à  ces  travaux  ;  si  le  sacrifice  entier 
des  années  les  plus  précieuses  de  ma  vie  et  celui 
de  ma  fortune;  si  enfin  les  risques  que  j'ai 
courus  depuis  le  ministère  de  M.  de  Silhouette, 
jusqu'à  la  retraite  de  M.  l'archevêque  de  Sens.en 
dévoilant  et  contrariant  les  abus  de  l'ancien 
régime,  et  en  livrant  à  l'impression  à  mes  frais, 
en  1775  et  1788,  la  suite  des  principes  que  l'As- 
semblée nationale  a  canonisés,  dans  un  temps 
oti  il  n'était  permis  d'écrire  ni  de  penser  ;  si, 
dis-je,  la  réunion  de  toutes  les  preuves  du  pa- 
triotisme le  plus  pur  et  le  plus  désintéressé 
peuvent  paraître  de  quelque  prix  aux  yeux  de  la 
nation,  je  ne  dois  pas  craindre  de  me  présenter 
pour  participer  à  ses  bienfaits,  surtout  lorsque 
je  n'ai  rien  sollicité,  rien  obtenu  sous  la  précé- 
dente administration. 

a  Je  suis  né  à  Paris  en  1739  ;  mon  père,  natif 
de  Gratz,  capitale  de  la  Styrie,  était  fils  d^  ce 
qu'en  France  on  nommait  ci-devant  un  intendant 
des  finances,  toute  sa  famille  remplissait  des 
places  distinguées  dans  l'administration  de  l'Em- 
pire, et  tenait  un  rang  dans  la  noblesse. 

«I  Mon  père,  après  avoir  fait  ses  premières 
armes  sous  le  prince  Eugène  au  siège  de  B-l;irade 
en  1717,  s'est  attaché  à  la  partie  diplomatique, 
et  est  venu  en  France  en  qualité  de  coo?eiller  de 
légation  aux  congrès  de  Cambrai  et  de  Soissons. 

«  Après  avoir  fait  à  Paris  abjuration  des  ern  urs 
de  Calvin,  il  s'y  est  marié  ;  son  abjuration  l'a 
privé  de  toute  sa  fortune  paternelle  ;  il  n'en  a 
pas  vécu  moins  honorablement;  ses  enfants, 
dont  je  suis  l'aîné,  ont  reçu  l'éducation  la  pins 
soignée  :  des  perles  successives  l'ont  fait  recourir 
à  l'expédient  ruineux  du  viager  ;  je  l'ai  perdu 
en  1765,  et  n'ai  tenu  de  lui,  pour  toute  fortune, 
que  des  recouvrements  jusqu'à  présent  encore 
incertains. 

«  Elevé  sous  les  yeux  d'un  père  extrêmement 
instruit  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, £'esl  à  lui,  sans  doute,  que  j'ai  dû  le  goût 
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qui  m'a  dominé  depuis  i'àge  de  15  ans  elles 
principes  que  je  n'ai  cessé  de  professer  depuis 
celui  de  dix-huit. 

«  Livré,  depuis  ce  dernier  âge,  à  l'étude  suivie 
de  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  l'administration 
publique,  et  particulièrement  celle  des  finances, 
j'ai,  dès  mes  premiers  pas  dans  cette  carrière, 
reconnu  la  nécessité  de  tout  renverser  et  de  tout 
réédifier;  je  ne  me  suis  jamais  départi  de  ce 
principe,  qui  souvent  m'a  fait  regarder  comme 
visionnaire  par  les  gens  peu  instruits,  et  cepen- 
dant toutes  mes  visions  ont  fait  fortune. 

-  Dès  1759,  c'est-à-dire  à  l'âge  de  20  ans,  je 
voulus  hasarder  mes  premiers  travaux,  j'en 
donnai  l'aperçu  à  M.de  Silhoueite,alors  contrôleur 
général,  et  je*  demandai  à  ce  ministre  une  con- 
férence à  cet  effet;  le  23  avril,  il  me  répondit  en 
propres  termes  :  «  Il  me  paraît,  monsieur,  par  le 
«  seul  exposé  des  projets  sur  lesquels  vous 
«  voudriez  m'entreleuir,  qu'ils  vont  au  renver- 
••  sèment  général  de  tout  ce  qui  existe  en  ce 
«  moment,  et  vous  devez  vous-même  en  inférer 
•  combien  l'exécution  en  serait  impossible;  en 
«  conséquence,  l'audience  que  vous  me  demandez 
«  deviendrait  inutile  ».  11  est  évident  que  M.  de 
Silhouette  n'avait  pas  fait  ses  études  à  l'Assemblée 
nationale,  car  autrement  il  n'eût  rien  trouvé 
d'impossible. 

«  Cette  leçon  ne  me  fil  pas  changer  d'opinion, 
ei  j'osai,  en  1765,  aux  risques  d'encourir  l'indi- 
gnation de  nos  seigneurs  des  cinq  grosses 
termes,  propcer  l'abolition  et  le  remplacement 
de  la  gabelle  ;  mais  après  m'avoir  gratifié 
d'une  leçon,  il  en  aura  pu  prendre  une  à  son 
tour  à  l'Assemblée  nationale,  puisqu'il  existe 
encore,  et  il  aura  pu  juger  plus  sainement  de 
l'utilité  ou  de  l'inutililé  du  plan  que  je  lui  sou- 
mettais alors. 

«  Malgré  ce  peu  de  succès,  rien  n'a  été  capable 
de  me  décourager;  plus  j'ai  trouvé  d'obstacles 
vis-à-vis  des  ministres,  et  plus  je  me  suis  attaché 
à  suivre  le  fil  de  Itur  administration  pour  en 
démêler  les  vices. 

«  J'ai  remarqué  depuis  trente  ans  que  la  manie 
favorite  des  ministres  des  finances  a  touiours 
été  de  vouloir  qu'on  les  crût  fort  instruits  et  sur- 
tout infaillibles;  ils  ont  voulu  I  araître  capables  et 
en  état  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  lorsque  toute 
leur  besogne  ne  firésentaitque  la  bigarure  mali- 
droite  de  tous  les  plans  qu'on  avait  la  sottise  de 
leur  confier,  et  dont,  suivant  le  style  d'usage 
dans  les  bureaux  ministériels,  les  circonstances 
ne  permettaient  pas  de  faire  usage. 

«  Je  coiitiouai  néanmoins  de  travailler,  dans 
l'espoir  d'uo  temps  plus  favorable,  que  je  pres- 
sentais, r^ar  la  disposition  des  choses,  ne  devoir 
pas  être  fort  éloigné  ;  cependant,  l'époque  en  fut 
extrêmement  rapprochée  par  le  dé  es  de  Louis  XV . 

«  A  peine  son  suc -esseur  fut-il  sur  le  trône 
qu'il  manifesta  ce  désir  constmtde  faire  le  bim, 
dans  lequel  il  a  été  si  mal  secondé,  mais  qu'il  n'a 
jamais  démenti  depuis  le  premier  moii.ent. 

•  Son  avèneraeni  à  la  cjuronne  fut  l'aurore  d'un 
beau  jour  dont  nous  commençons  à  peine  à  voir 
la  première  lueur;  la  liberté  âe  la  presse  sur  les 
matières  d'administration  parut  prendre  faveur 
sous  M.  Turgot;  je  me  hâtai  d'eu  profiter,  et  je 
fis  alors  imprimer  mon  premier  e-sai  sur  les 
finances,  intitulé  :  La  Finance  politique,  réduite  en 
principes  et  enpratique  (\Ui'  y  eu9  VhonneuT  àe  pré- 
senter au  roi  et  à  la  famille  royale,  le  15  février 
1775.  Le  succès  qu'éprouva  ce  premier  ouvrage 
très  imparfait,  et  composé  avec  tous  les  ménage- 
ments qu'exigeaient  les  circonstances,  me  déter- 


mina de  faire  une  seconde  édition,  dans  laquelle 
je  me  permis  d'ajouter  une  dissertation  sur  les 
causes  de  la  cherté  des  grains  et  sur  les  moyens 
d'v  remédier;  je  me  permis  même,  en  traitant 
cette  matière  délicate,  d'attaquer  de  front  le  sys- 
tème destructeiirdes  économistes;  et  de  ce  moment 
je  me  fis  de  cette  secte  dangereuse  et  du  ministre 
qui  la  protégeait,  des  ennemis  irréconciliables. 
Mon  ouvrage  eut  cependant  encore  les  honneurs 
de  la  présentation  au  roi  le  1"  octobre  même 
année. 

«  Lors  de  ce  premier  ouvrage,  mon  butn'avait 
été  que  de  préparer  les  esprits  et  de  les  amener 
par  degrés  à  une  révolution  générale,  que  je 
regardais  comme  indispensable  ;  j'avais  ébauché 
le  plan  d'une  imposition  unique,  celui  des  admi- 
nii-trations  provinciales,  et  C'  lui  de  la  destruction 
absolue  du   colosse  monstrueux  de   la  France. 

«  M.  Turgot,  tout  en  contrariant  sourdement 
la  p'ibliciié  de  mes  travaux,  fit  dans  le  pays  de 
Gex  l'essai  d'une  partie  de  mes  plans;  j'en  fus  ins- 
truit dans  le  temps  par  M.  de  Voltaire  (1)  ;  M.  N'ec- 
ker  fut  alors  un  de  nos  panéijyristes  (2);  M.  de 
Vergennes  fut  de  tous  les  ministres  le  seul  qui 
encouragea  mon  zèle  (3);  mais  de  tous  les  suffrages 
que  je  reunis,  celui  du  roi  de  Prusse  fut  le  plus 
capable  de  l'exciter. 

«  Je  me  disposais,  d'après  ce  premier  succès, 
à  donner  à  nos  travaux  une  suite  plus  intéres- 
sante, mais  je  rencontrai  constamment  les  obs- 
tacles les  plus  ios'irmontables  à  leur  publicité; 
l'insouciant  Maurepas  fuyait  les  innovations,  le 
garde  des  sceaux  les  craignait,  chacun  voulait 
rester  dans  sa  position  et  s'y  trouvait  bien  ;  le 
public  seul,  et  moi  le  premier,  s'en  trouvait  fort 
mal.  C'est  ainsi  que  j'ai  lutté  pendant  l'espace 
de  12  années,  alternativement  victime,  et  de 
l'inquisition  ministérielle,  et  de  la  férule  censo- 
riale. 

€  Cependant  mes  premiers  enfants  faisaient 
fortune;  d'après  mes  plans  on  démolissait  la  bas- 
tille des  finances,  et  l'on  élevait  l'édifice  des 
administrations  provi  ciales;  cette  circonstance 
fut  la  seule  où  je  me  sois  permis  de  solliciter 
quelque  grâce  pour  moi-même.  La  division  de 
la  ferme  générale  en  3  compagnies  de  finances, 
me  fit  naître  l'ilée  d'entrer  dans  l'unie  des  3  et 
je  demandais  avec  confiance  une  place  qui  poui- 
vail,  en  raison  de  la  nature  de  mes  travaux, 
devenir  encore  plus  utile  à  l'administration  qu'à 


(1)  «  Heureusement,  M.  le  coalrôlear  géaéral  vient  da 
faire  pour  les  habitants  de  mon  canton  une  partie  des 
choses  que  vous  propose^,  pour  le  reste  de  la  France  ; 
je  souhaita  qu'un  homme  qui  pense  aussi  bien  que 
TOUS  soit  connu  d'un  aussi  digne  ministre,  et  que  vous 
soyez  employé  à  faire  le  bien  que  vous  indiquez.  » 
(Lettre  de  Voltaire,  31  décembre  1775.) 

(2)  «  Ma  santé  qui  est  un  peu  dérangée.  Monsieur,  ne 
m'a  pas  permis  de  lire  encore,  avec  l'attention  que  je 
désire,  le  livre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  «le  m'en- 
voyer;  le  peu  que  j'ai  lu  m'inspire  beaucoup  d'inlérèl  : 
je  n'ai  pas  voulu  différer  plus  longtemps  de  vous  en 
remercier  et  de  vous  assurer  de  la  respectueuse  consi- 
déraiion  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  etc.  »  (Lettre 
de  M.  Neeker,  de  novembre  1775.) 

(3)  «  Je  n'ai  point  été  surpris.  Monsieur,  des  éloges 
honorables  que  vous  avez  refus  de  la  part  du  roi  de 
Sardaigne  et  de  Sa  Majesté  Prussienne,  sur  la  satisfac- 
tion que  leur  a  causé  la  lecture  de  votre  ouvrage  ;  il 
est  bien  fait  pour  inspirer  ce  sentiment,  et  je  vois  avec 
plaisir  que  vous  êtes  dans  l'intention  de  le  suivre  avec 
ce  zèle  qui  vous  caractérise  ;  je  vous  en  fais  mon  com- 

fdiment  hien  sincère,  en  vous  priant  d'être  persuadé  de 
a  considération  distinguée  avec  laquelle  je  suis,  etc...* 
[Lettre  de  M.  de  Vergennes.), 
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moi-même.  Le  directeur  général  me  répondit  (1): 
«  Gomme  la  suite  des  opérations  de  finances 
occapioime  la  réforme  de  plusieurs  sujets  anciens, 

aui  n'ont  contre  eux  que  les  circonstances,  il  est 
e  la  justice  de  l'administration  de  s'occuper  de 
leur  remplacement.  »  La  ferme  générale  étant 
alors  composée  de  82  sujets,  compris  24  adjoints; 
de  ce  nombre,  6  s^'Ulemenl  furent  incorporés 
dans  les  2  autres  compagnies,  et  46  personnages 
favorisés  obtmrent  des  places  au  préjudice  de 
18  fermiers  généraux  réformés.  Ces  laits  sont 
positifs,  conséquemment  l'excuse  du  directeur- 
général  était  une  défaite  ministérielle. 

«  D'après  l'essai  d'une  aiimimsiration  provin- 
ciale établie  dans  le  Berry,  par  arrêt  du  12  juillet 
1778,  plusieurs  provinces  estimèrent  que  ce  plan, 
incohérent  dans  son  ensemble,  devait  être  insul- 
tisant  dans  ses  résultats,  et  fort  éloigné  des  avan- 
tages dont  il  paraissait  susceptible.  En  consé- 
quence, 2  prix  furent  proposés  par  2  provinces, 
et  je  concourus  à  tous  deux,  sur  les  invitations 
les  plus  fortes  et  les  plus  p'essant  s. 

«  A  l'époque  de  la  proclamation  de  ce  prix, 
l'Académie  de  Rouen  déclara  que  les  mémoires 
pré-entés  au  concours  n'avaient  pas  rempli  l'oijet 
proposé;  j'avoue  qu'à  i  e  juger  que  d'af)rè8  mon 
travail,  cette  annonce  me  parut  plus  que  sus- 
pecte ;  l'Académie  de  Châlons-sur-Marne  fut  de 
meilleure  foi;  si  elle  ne  décerna  pas  le  prix, 
du  moins  elle  garda  le  silence  sur  les  causes  qui 
l'en  empêchèrent;  mais  je  crus  devoir  les  éclaircir. 
«  J'écrivis  en  cou'^équence  et  l'on  me  manda, 
le  14  sepiemt^re  1780,  que  le  ministre  de  la  pro- 
vince (M.  de  Vergrnnes)  avait  d'amande  au  nom 
du  roi  à  l'académie,  qui  n'avait  pas  cru  devoir 
s'y  refuser,  la  communication  et  l'envoi  des 
mémoires  qui  avaient  concouru  pour  le  prix  pro- 
posé; qu'ensuite  le  même  ministre,  au  même 
nom,  avait  éciit  que,  d'après  l'examen  fait  de 
ces  mémoires,  l'intention  du  roi  n'était  pas  qu'ils 
fussent  r.ndus  pub  ics,  ni  qne  le  prix  fût  décerné. 
La  lettre  finissait  ainsi  :  «  L'académie  n'a  pas  cru 
devoir  résister  à  l'autorité  royale  et  a  envoyé 
les  mémoires  à  M.  le  comte  de  Vergennes,  à  qui 
elle  a  marqué  que  3  lui  avaient  paru  surtout 
mériter  une  attention  particulère;  le  vôire. 
Monsieur,  est  de  ce  petit  nombre...  Elle  est  très 
fâchée  de  la  circonstance,  car  votre  mémoiie 
contenait  d'excellentes  choses. 

«  J'étais  plus  que  fondé  à  croire  que  cette  in- 
terversion de  choses  n'était  ni  l'ouvrage  de  M.  de 
Vergennes,  ni  l'effet  de  la  volo  itédu  roi;  j'écrivis 
en  conséquence  à  ce  ministre,  en  lui  envoyant 
copie  de  la  lettre  que  j'avais  reçue,  et  le  priai  de 
m'éclaircir  de  la  vérité  d'un  fait  qui  m'intéres- 
sait d'assez  près;  il  le  lit  de  bonne  grâce,  et  par 
sa  réponse  du  26  septembre  1780,  il  m'apprit  n'a- 
voir agi  dans  cette  affaire  que  comme  ministre 
du  déparlement  de  la  Champagne  et  de  l'ordre  de 
M.  Necker.  Le  secret  de  cet  événement,  qui  n'en 
était  pas  un  pour  moi,  me  fut  confirmé  par  là 
même,  et  je  vis  que  le  directeur  général  n'avait 
empêché  la  proclamation  du  prix  et  la  pub'icité 
des  mémoires,  que  parce  qu'ils  détruisaient  de 
fond  en  comble  l'édilice  mal  assis  de  son  admi- 
nistratio  I  du  Berry,  j'en  fus  encore  mieux  con- 
vaincu par  le  silence  ob-tiné  qu'il  garda  sur  les 
réclamations  que  je  lui  adiessai  à  ce  sujet. 

«  Il  venait  de  gagner  complèt'-ment  sa  partie 
contre  moi,  en  me  privant  de  l'honneur  auquel 
j'avais  concouru,  et  de  l'avantage  de  pouvoir  être 
utile  à  mes  concitoyens  par  mon  plm  d'aUminis- 

(i;  Lo  9  férrier  1180. 


tration  (1),  il  était  juste  que  je  prisse  ma  re- 
vanche, et  je  ne  tardai  pas  à  le  faire.  Le  compte 
bleu  parut  en  1781,  je  le  reçus  au~siiôt  de  Ver- 
sailles; dès  le  même  jour  je  le  travaillai  et  j'en 
lis  Yexamen  critique,  tel  qu'il  se  trouve  dans 
l'ouvraue  que  j'ai  publié  en  1788;  malheureuse- 
ment ce  travail,  que  j'avais  destiné  pour  le  roi, 
ne  fut  prêt  que  le  jour  de  la  première  retraite  de 
M.  Necker,  et  je  me  suis  vu  forcé  de  le  laisser  six 
ans  dans  l'oubli. 

«  En  1782,  je  me  décid;ii  de  faire  un  abrégé 
théorique  sur  l'administration  des  finances  et  du 
royaume,  qui  fut  remis  au  roi  au  mois  de  dé- 
cembre (le  la  même  annéi\  C'est  ce  même  travail, 
communiqué  en  1785  à  M.  de  Calonne,  qui  fit  la 
base  du  mémoire  qu'il  donna  au  roi  en  1786,  et 
d'où  résulta  la  première  Âssemb'ée  des  notables. 

«  Je  fis  en  vain  les  plus  grands  efforts  pour 
rendre  ce  mémoire  public,  le  censeur  objecta 
constamment  le  renversement  général  que  je 
proposais,  et  termina  par  un  reins  ;  aussi  le  roi 
de  Pru-se,  à  qui  j'avais  eu  l'honneur  d'en  adres- 
ser copie,  faisant  suite  à  mes  précédents  travaux, 
m'écrivit  en  1783  au  sujet  de  celui-ci  :  »  Selon 
«  son  mérite,  il  aurait  été  à  désirer  que  son  im- 
«  pression  n'eut  pas  rencontré  tant  d'obstacles..., 
«  et  je  suis  bien  charmé  de  le  posséder  en  ma- 
«  nuscrit,  comme  un  monument  de  vos  talents 
«  et  de  vos  travaux  utiles.  » 

«  En  1785,  étant  de  loisir  à  la  Bastille  (2),  je 
m'occupai  des  moyens  de  libération  de  la  dette 
publique,  et  je  fis  mon  mémoire  sur  l'emprunt 
public  et  la  libération  (3).  Je  le  fis  communiquer 
a  M.  de  Calonne,  j'eus  le  consentement  de  le  . 
rendre  public,  mais  je  fus  encore  arrêté  par  un 
censeur  à  la  dévotion  du  ministre  qui  me  fit  prier, 
en  1786,  d'en  suspendre  la  publicité. 

«  J'avais  mis  en  ordre  mes  différents  manus- 
crits, dans  la  vue  de  les  communiquer  à  la  pre- 
mière Assemblée  des  not  ibles  ;  je  n'en  pus  obtenir 
i'ag' émeut  jusqu'à  la  r.  traite  de  M.  de  Galonné  ; 
mais  trois  mois  après  la  clôture  d"  l'Assemblée, 
je  reçus  l'ordre  de  tout  rendre  public,  ce  que  je 
ne  me  in  pas  répéter  :  l'on  me  demanda  même 
d'ajouter  un  travail  particulier  sur  l'impôt  terri- 
torial, et  le  ministre  qui  me  l'onionna,  me  manda 
sur  l'ensemble  que  cet  ouvrage  était  fait  pour  in- 
téresser tous  ceux  qui  prenaient  part  à  la  chose 
publique. 

«  Dès  que  cet  ouvrage  parut,  il  souleva  contre 
moi  la  noblesse  et  le  clergé  de  France,  parce  que 
je  détru  sais  de  fond  en  cou'ble  les  privilèges  et 
les  prétentions  de  ces  deux  ordres;  un  mois  après 
qu'il  fut  rendu  public,  M.  Neck  r  reprit  les  rênes 
de  l'admioisiralion  :  mon  ouvrage  devait  lui  dè- 
1  plaire,  ses  principes  en  finance  n'étaient  pas  les 
miens,  d'ailleurs  je  réclamais  contre  ses  plagiats 
vis-à-vis  de  moi  ;  je  me  plaignais  de  l'abus  qu'il 
avait  lait  de  son  autorite  pour  empêcher  la  pro- 
clamation du  prix  dts  Adminisiralions  provin- 


(i)  Ce  plan  se  trouve  dans  ma  Théorie  générale  de 
l'administralion  politique  des  finances. 

(2)  J'ai  eu  l'obligation  de  celte  faveur  royale  à  l'un 
des  ci-devant  monseigneur,  ci-devant  duc,  et  ci-devant 
évêque,  membre  actuel  de  l'Assemblée,  pour  avoir  re- 
fusé de  consentir  à  la  plus  insigne  friponnerie  et  à 
l'abus  de  confiance  le  plus  caractérisé.  Celte  affaire  ac- 
querra bienlôt  la  publicité  qui  lui  est  duo. 

(3)  Cet  ouvrage  a  élé  imprimé  par  ordre  du  ministre 
des  finances  en  1788,  sous  le  titre  de  Moyens  compa- 
ratifs de  libération  des  dettes  nationales  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France,  et  réimprimé  dans  ma  Théorie 
générait. 
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eiales]  daDS  tout  autre  temps,  j'eusse  été  victime: 

mon  ouvrage  seul  le  deviat  et  l'on  employa  tous 
les  moyens  obscurs  pour  empêcher  la  propaga- 
tion de  mes  idées  ;  je  le  savais  et  je  me  lus  ; 
j'émis  sûr  que  l'enthousiasme  aurait  un  terme 
fatal,  sa  longueur  seule  a  pu  m'étonner...  Mais 
je  m'écarte  de  mon  objet. 

«  Malgré  les  noinbreux  ennemis  de  mes  tra- 
vaux, ils  ont  été  connus,  juiiés,  et  j'ose  dire, 
généralement  applaudis  :  ce  succès  échauffa  mon 
zèle,  et  dès  que  les  Etats  généraux  fure  >t  con- 
voqué:', j'osais  entreprendre  un  nouvel  ouvrage, 
contenant  méthodiquement  tout  ce  qui  devait 
faire  l'objet  du  travail  des  Etats,  avec  tous  les 
plans  de  réforme  et  d'amélioration  appropriés  à 
la  circonstance. 

t  Ce  nouveau  travail  d«  vant  former  le  3°  vo- 
lume de  ma  Théorie  générale  était  prêt  en  février 
1789.  La  prudence  me  conseilla  d'attenilre  l'ou- 
veriure  de  TAs-emblée  :  les  divers  événements 
survenus  m'e  :  péchèrent  de  hasarder  ce  volume; 
j'attendis  jusqu'en  septembre  pour  donner  un 
prospectus  et  ouvrir  une  souscri(ition  ;  j'eus  le 
malheur  de  le  faire  paraître  au  moment  de  la  ré- 
voluiiun  du  6  octobre  et  de  la  transplantation  de 
l'Assemblée  à  Paris;  mon  prospectus  fut  victime 
des  drconstances,  et  le  défaut  de  souscrifition 
dans  un  moment  où  le  numéraire  commençait  à 
se  raréfier,  m'obligea  de  suspende;  mon  édition, 
que  je  me  suis  vu  forcé  de  retarder  jusqu'à  ce 
moment,  ainsi  que  la  publicité  d'autres  travaux 
no  1  moins  importants  i.u  bien  de  nos  concitoyens, 
jusqu'à  ce  que  les  temps  devinssent  plus  favo- 
rables, et  que  le  goût  des  feuilles  éphémères 
dont  Paris  est  inondé,  fut  entièrement  passé. 

«  Enfin,  en  mars  1790,  j'ai  donné,  sous  le  titre 
de  VAnti-Moine,  mon  mémoire  sur  les  moyens  et 
la  néoessiié  d'abolir  les  maisons  religieuses  en 
France. 

«  Mais,  avant  l'impre-ision  de  cet  ouvrage, 
j'avais  fait  remettre  au  comité  des  pensions,  le 
27  janvier  précédent,  par  l'un  des  membres  de 
l'Assemblée,  mon  plan  explicatif  du  régime  des 
pensions,  d'après  le  mémoire  que  j'avais  déjà 
fait  imprimer  sur  ctte  matière,  et  qui  se  trouve 
page  149  du  second  volume  de  ma  Théorie  géné- 
rale des  finances;  j'y  avais  joint  un  travail  sur 
la  première  classe  imprimée  des  pensions,  inti- 
tulé Contrôle  général  des  pensions,  article  par  ar- 
ticle. L  honorable  membre  à  qui  j'avais  adres>é 
le  tout,  en  m  accusant  la  réception,  me  manda  ce 
qui  suit: 

«  J'ai  leçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
«  fait  l'honneur  de  m'écrire,  en  date  du  22  cou- 
«  rant,  avec  celle  adressée  à  MM.  du  comité  de 
«  l'examen  des  pensions,  et  le  mémoire  que  vous 
«  avez  rédigé  sur  cet  objet;  j'en  ai  pris  cnnnais- 
«  sance  avec  le  plus  grand  intérêt;  j'ai  été  en- 
«  chanté  des  excellentes  vues  qu'il  renferme  sur 
«  la  meilleure  distribution  des  grâces  pécuniai- 
«  res,  et  je  n'ai  pas  moins  été  satisfait  des  obser- 
«  vatioiis  que  vous  avez  faites  sur  divers  favoris 
■  de  la  Fortune  qui  ont  plus  ou  moins  étrange- 
t  ment  joui  des  abus  du  temps  passé. 

«  J'ai  remis  sur-le-champ,  Monsieur,  votre 
«  mémoire  et  votre  lettre  au  comité,  à  M.  le  baron 
«  de  Menou,  l'un  des  prin  ipaux  membres  de  ce 
«  comité,  homme  ferme  et  intègre,  et  très  bon 
•  citoyen  ;  je  lui  ai  recommande  fonement  votre 
«  mémoire;  il  l'a  reçu  avec  beaucoup  de  plaisir, 
«  se  proposant  bien  d'en  faire  usag  -,  et  hier  au 
«  Soir  à  l'Assemblée,  il  m*a  dit  en  être  fort  salis- 
«  fait;  j©.  lui  ai  recommandé  de  ne  point  l'égarer. 
«  Je  désire  de  tout  moQ  cœur,  Monsieur,  que 


»  vous  continuiez  on  travail  si  important,  et  dont 
«  l'occasion  de  profiter  est  enfin  venue:  car,  en 
«  toutes  autres  circonstances,  il  n'aurait  jamais 
«  fallu  songer  à  leur  réforme,  tant  que  l'auto- 
a  rite  se  trouvait  dans  les  mains  de  ceux  qui  en 
c  jouissaient.  > 

«  J'aurais  bien  dé-iré,  sur  l'invitation  flatteuse 
de  l'honorable  membre,  pouvoir  continuer  mon 
Contrôle,  mais  j'avoue  que  je  me  suis  effrayé  à 
la  seule  idée  d'un  ouvrage  au  moins  de  4  volu- 
mes, sans  mission  précise  pour  l'entrepren  ire. 

«  De  tout  ce  que  je  vit^ns  d'exposer,  il  résulte 
évidemment  que,  nouveau  saint  Jean,  j'ai  été  le 
précurseur,  le  prophète,  et  tout  au  moins  l'un 
des  instruments  utiles  de  notre  régénération,  et 
si  j'avais  pu  m'abandooner  aux  écarts  de  l'a- 
mour-propre,  il  m'eût  été  pardonnable  en  quel- 
que sorte  de  m'y  livrer,  lorsque  j'ai  vu  couron- 
ner nos  travaux  nu  plus  brillant  succès  (1).  Je  ne 
me  disculperai  cependant  pas  du  mouvement  se- 
cret de  satisfaction  que  j'ai  ressenti,  en  voyant 
que  l'opinion  des  représentants  de  la  nation  était 
sur  les  objets  les  plus  importants,  conforme  à  la 
mienne,  ou  que  mes  faibles  lumières  avaient  pu 
accroître  celles  de  l'Âs-emblée. 

«  Maintenant,  et  pour  justifier  ce  que  j'ai  dit 
dans  le  cours  de  ce  mémoire,  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  rapprocher  de  mes  travaux  et  de  mes  plans 
les  principaux  décrets  que  l'Assemblée  a  rendu-i 
sur  les  mêmes  objets  que  j'ai  discutés  dans  mes 
ouvrages. 

<■  Or,  j'ai  proposé  dans  ma  Théorie  générale  de 
l'administration  des  finances,  l'égalité  d'imposi- 
tions; la  suppression  de  l'ordre  du  cl-rgn;  l'éta- 
blissement des  aiminisirations  provinciales  ou 
de  département;  la  suppression  de  la  ulme ecclé- 
siastique; la  fixation  du  ■minimum  du  traite- 
ment des  curés  à  1,200  livres;  1  établissement 
du  culte  gratuit;  la  suppression  des  droits  de 
péage,  hallage,  pontonage,  et  autres  de  même 
nature;  celle  des  corvées  et  bmalités;  celle  des 
justices  seigneuriales  ;  l'aliénation  à  forfait  des 
do  I  aines  de  la  couronne;  celle  des  biens  ecclé- 
siastiques ,  le  modede  ces  ventes  ;  l'emi  loi  du  prix 
d^•s  mêues  ventes  à  l'acquitt-ment  de  la  dette 
nationale;  la  suppression  ues  milices;  la  réforme 
des  poids  et  mesures;  la  suppression  ^e  la  gabelle; 
celle  des  apanages  des  princes;  l'autorisaiiuo  du 
prêt  à  intérêts  sans  aliénation  de  capital  ;  la  ré- 
forme du  régime  des  pensions;  la  suppression 
des  maisons  monastiques;  la  création  de  lapier- 
monnaie  pour  la  vente  des  biens  monastiques  et 
domaniaux;  la  réforme  de  la  jurisprudence;  la 


(1)  La  lettre  que  j'ai  reçue,  en  date  du  4  novembre 
1790,  de  lord  Slanhope,  président  de  la  société  des  Amis 
de  la  RéTolution  à  Londres,  confirme  ce  que  je  viens 
de  dire  : 

«  Monsieur, 

«  J'ai  bien  des  remerciements  à  vous  faire  ponr  les 
ouvrages  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer 
et  que  j'ai  remis  à  la  Société  des  Amis  de  la  Révolution 
à  Londres.  Vous  avez  commencé  de  bonne  heure  à  ré- 
pandre des  idées  de  liberté,  et  cela  doit  vous  faire 
extraordinairement  plaisir  de  voir  vos  concitoyens  atta- 
chés, comme  ils  le  sont,  aux  droits  sacrés  des  hommes. 
Je  voudrais  bien  que  tout  le  monde,  dans  ce  pays-ci, 
fût  aussi  zélé  pour  votre  liberté  que  je  le  snis. 
M.  Burke  vient  ae  publier  un  gros  livre  contre  votre 
révolution  et  contre  le  docteur  Price;  mais  j'espère  que 
la  majorité  de  la  nation  ne  trouvera  pas  qn'il  ait  rai- 
son. Votre  conquête  de  la  liberté  est  le  plus  bel  orne- 
ment dans  l'histoire. 

<  J'aii  l'honneur  d'être,  avec  respect,  etc. 

<  Signé  ;  SiAnaon.  i 
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suppression  des  parlements;  celle  de  la  vénalité 
des  offices  ;  la  suppression  des  privilè<ïes  d'exemp- 
tion; la  libération  de  la  dette  publique;  la  sup- 
pression (les  chambres  des  comptes;  celle  des 
traites  ;  celle  des  lettres  de  cachet  ;  la  liberté  de 
la  iircsse;  la  suppression  des  droits  seigneuriaux  ; 
celle  des  aides;  celle  de  la  ferme  du  tabac;  celle 
des  entrées  celle  des  coutumes,  et  nombre 
d'autres  objets  Cfui,  faisant  partie  d'un  système 
cohérent,  sont  absolument  dans  celui  de  la  Révo- 
lution actuelle. 

«  Je  crois  mémo  pouvoir  ajouter  avec  confiance, 
et  par  suite  de  la  cohérence  de  nos  travaux,  que 
dans  la  quantité  d'objets  que  l'Assemblée  doit 
encore  discuter,  et  sur  lesquels  elle  doit  statuer, 
une  partie  de  ses  décrets  s»  ra  encore  conforme 
aux  différents  plans  que  j'ai  publiés  sur  les  mêmes 
matières,  et  notamm<!nt  en  ce  qui  concerne  la 
nature  et  l'assiette  dt  s  impositions,  le  moiJe  des 
pereptions,  etc.. 

«  Mais  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  vé- 
rité de  ce  que  je  viens  d'exposer  dans  ce  mémoire, 
j'ai  (TU  devoir  déposer  au  comité  des  pensions,  à 
qui  j'ai  l'honneur  de  radresser:  l^un  exemplaire 
de  la  seconde  édition  de  ma  Finance  politique, 
réduite  en  principes  et  en  pratique  ;  2°  les  deux 
premiers  volumes  de  ma  Théorie  générale  de  l'ad- 
miîiistrationpublique  des  finances^qmestdéikenlre 
les  mains  de  plusieurs  membres  de  l'Assemblée, 
et  dont  je  désire  infiniment  que  MM.  du  comité  des 
pensions  veuillent  bien  faire  une  lecture  suivie; 
3°  un  exemplaire  de  V Anti-Moine \  4°  le  prospec- 
tus que  j'ai  donné  l'année  dernière  d'une  nouvelle 
édition  de  ma  Théorie  générale  augmentée  d'un 
3^  volume,  et  dans  lequel  se  trouve  la  table  des 
matières  insérées  dans  ce  volume;  5°  \]n  Discours 
sur  l'autorité  paternelle  et  le  devoir  filial,  consi- 
dérés d'après  la  nature,  la  civilisation  et  le  pacte 
sodai,  pour  servir  à  l'établissement  indispensable 
d'un  tribunal  de  famille. 

«  Si,  d'après  l'exposé  contenu  dans  ce  mémoire, 
d'après  les  preuves  que  j'y  joins  des  faits  avancés 
par  inoi,  d'apiès  la  certitude  de  mon  zèle,  de  mes 
sacrifices,  et  que  je  n'ai  rien  demandé  ni  obtenu 
sous  l'ancien  régime,  si  ce  n'est  deux  brevets  de 
Bastille  (1),  si  enfin  la  nation  daigne  me  recon- 
naître quelques  talents,  et  se  persuader  de  leur 
utilité,  j'ose  croire  aussi  qu'elle  daignera  leur 
fixer  la  récompense  dont  elle  les  jugera  dignes, 
et  me  mettre  à  même,  par  là,  de  les  continuer, 
et  de  parachever  tout  ce  qui  me  reste  encore  à 
mettre  au  jour,  sur  les  obiets  qui  peuvent  inté- 
resser le  plus  la  chose  publique  et  le  bonheur  de 
nos  concitoyens. 

«  Paris,  ce  1"  juin  1791. 

«  Signé  :  Grodber  de  Groubentall,  homme 
de  loi,  notable,  adjoint.  » 

M.  de  Droglie,  au  nom  du  comité  militaire, 
propose  diverses  modifications  au  décret  du 
26  mai  1791  sur  la  répartition,  par  département  et 
par  district,  du  nombre  d'hommes  qui  devront  être 
fournis  pour  compléter  celui  des  auxiliaires  desti- 
nés à  recruter  formée  en  temps  de  guerre  (2). 

Ces  modifications  consistent  dans  la  suppres- 
sion des  observations  faites  au  tal)leau  de  réparti- 
tion des  auxiliaires  par  département,  la  suppres- 
sion de  larécapitulation,amsiquedes  observations 

(1)  Le  premier  a  été  décerné  contre  moi  pour  une 
plaisanterie  littéraire  dont  je  n'étais  point  auteur;  j'ai 
dit  plus  haut  le  motif  de  l'autre. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  26  mai  1791,  page  485. 


qui  en  sont  la  suite,  avec  quelques  changements 
dans  le  préambule. 

Il  soumet  en  conséquence  à  la  délibération  le 
projet  modifié,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  propo- 
sitions faites  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour 
la  répartition  de  100,000  soldats  auxiliaires  dans 
les  départements  du  royaume,  a  approuvé  qu'il 
en  fût  réservé  25,000  pour  le  service  de  la  marine, 
et  a  adopté  le  projet  de  répartition  contenu  dans 
le  tableau  ci-après,  pour  les  75,000  soldats  auxi- 
liaires destinés  au  service  de  l'armée  de  terre;  en 
conséquence,  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Dans  chacun  des  83  déparlemeuts,  un  préposé 
par  le  roi  sera  chargé  de  vérifier  l'âge,  la  taille  et 
l'aptitude  au  service  des  soldats  auxiliaires  du 
déi»artement,  d'en  tenir  le  contrôle,  de  veiller  aux 
remplacements,  et  de  rendre  compte  au  ministre 
de  la  guerre  de  toutes  les  opérations  relatives  à 
cet  objet. 

Art.  2. 

«  Dans  chaque  district,  un  officier  ou  sou=^-offi- 
cier  de  gendarmerie  nationale  sera  chargé  de  tenir 
les  contrôles  particuliers  des  auxiliaires  du  dis- 
trict; il  entretiendra  une  correspondance  suivie 
à  cet  égard  avec  le  préposé  iiar  le  roi,  pour 
surveiller  dans  le  département  tous  les  détails 
relatifs  aux  auxiliaires. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  au  direc- 
toire de  chaque  département  un  état  relevé  sur 
le  tableau  général  des  auxiliaires,  et  qui  indi- 
quera pour  combien  d'homm^8  ce  département  a 
été  compris  dans  la  répartition  générale.  Le  di- 
rectoire de  dénartement  en  fera  ensuite  la  répar- 
tition particulière  par  district  et  en  adressera 
l'état  aux  directoires  de  district  et  en  remettra  le 
double  au  préuosé  par  le  roi,  et  veillera  à  ce  que 
les  directoires  de  district  fassent  aussitôt  publier 
dans  les  municipalités  de  leur  arrondissement  la 
loi  relative  aux  auxiliaires. 

Art.  4. 
«  Les  hommes  qui  voudront  entrer  dans  les 
auxiliaires  remettront  leurs  soumissions  à  la  mu- 
nicipalité du  chef-lieu  du  canton,  qui  les  adres- 
sera au  directoire  de  district,  et  celui-ci  les  fera 
remettre  à  l'officier  de  gendarmerie  nationale, 
pour  en  former  un  état  général  par  district. 

Art.  5. 

«  Lorsque  le  nombre  de  soumissions  pour  entrer 
dans  les  auxiliaires  s'élèvera  à  plus  de  moitié  du 
nombre  déterminé  pour  chaque  district,  l'officier 
ou  sous-oflicier  de  gendarmerie  nationale,  chargé 
de  ce  déiail  dans  chaque  district,  en  préviendra 
le  préposé  par  le  roi,  qui  sera  tenu  de  se  rendre 
au  chef-lieu  du  district  pour  faire  la  revue  de 
réception. 

Art.  6. 

«Tous  les  hommes  qui  auront  présenté  des 
soumissions  seront  prévenus  à  l'avance  de  se 
rendre  au  jour  fixé  dans  le  chef-lieu  du  district, 
pour  y  passer  la  revue  de  réception. 

\rf.  7. 

«  Cette  revue  sera  faite  par  le  préposé  du  roi, 
en  présence  d'un  membre  du  directoire  du  dis- 
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trict,  et  de  l'ofQcier  ou  sous-ofBcier  de  la  gen- 
darmerie nationale,  qui  en  signeront  avec  lui 
le  procès-verbal. 

Art.  8. 

•  II  ne  sera  reçu  dans  les  auxiliaires  que  des 
personnes  domiciliées,  ayant  au  moins  18  ans, 
et  pas  plus  de  40  ans  d'âge,  et  réunissant  d'ail- 
leurs toutes  les  qualités  requis  s  par  les  règle- 
ments pour  entrer  dans  l'infanterie.  On  admettra 
de  préférence  ceux  qui  auront  seivi  dans  les 
troupes  de  ligne,  et  qui  produiront  des  certificats 
de  bonne  conduite. 

«  Le  procès-verbal  constatera  les  noms,  lieux 
de  naissance  et  du  domicile,  âge,  taille,  signale- 
ment et  observations  sur  les  sujets  qui  seront 
admis.  Il  fera  é^ialement  mention  de  ceux  qui 
auront  été  refusés. 

Art.  9. 

«  Les  hommes  admis  contracteront,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  sur  le  recrutement, 
un  engage. nent  de  3  ans,  sous  la  condition  de 
joindre,  aussitôt  qu'ils  en  seront  requis  par  les 
corps  administratifs,  les  renseignements  qui  leur 
auront  été  désignés  pour  y  servir  sous  les  mêmes 
lois  et  ordonnances,  et  avec  le  même  traitement 
que  les  autres  soldats.  Leur  solde  d'auxiliaire 
courra  du  jour  de  leur  engagement  signé. 

Art.  10. 

«  Le  procès- verbal  d'admission  clos  et  arrêté, 
il  sera  ouvert,  par  l'ofËcier  de  genJarmerie  na- 
tionale, un  contrôle  par  district  dans  la  forme 
qui  sera  donnée,  où  tous  les  auxiliaires  seront 
inscrits  nominativement  et  par  canton;  il  eu 
sera  tenu  un  contrôle  général  par  le  préposé  du 
roi,  auquel  l'officier  ou  sous-officier  de  gendar- 
merie nationale  adressera  tous  les  mois  les  mu- 
tations qui  pourront  survenir. 

Art.  11. 

«  L'existence  desdits  hommes,  les  mutations 
et  décès  seront  constatés  tous  les  6  mois  par  les 
revues  qu'ils  passeront  dans  le  chef-lieu  du  dis- 
trict au  jour  fixé.  Ces  revues  seront  faites  par 
le  préposé  du  roi,  en  présence  de  l'officier  ou 
sous-officier  de  gendarmerie  nationale,  et  d'un 
membre  du  directoire  du  district,  qui  signeront 
l'état  de  cette  revue. 

Art.  12. 
t  II  sera  remis  un  double  de  cet  état  de  revue. 


aussi  signé,  au  receveur  du  district,d'aprè3  le- 
quel il  payera  les  auxiliaires,  immé  liatement 
après  la  revue;  c'est-à-dire  de  6  mois  en  6  mois, 
et  dans  le  chef-lieu  du  district. 

Art.  13. 

«  Le  préposé  par  le  roi  dressera,  d'après  les 
revues  particulières  faites  dans  les  districts,  un 
état  de  revue  générale  par  département,  qui  ser- 
vira à  la  décharge  du  trésorier  des  troupes,  au- 
quel les  receveurs  de  district  verseront  pour 
comptant  les  revues  particulières  de  district  ac- 

3nittées  de  6  mois  en  6  mois,  ainsi  qu'il  vient 
'être  dit. 

Art.  14. 

«  Le  préposé  par  le  roi  sera  tenu,  lors  des  re- 
vues tous  les  6  mois,  d'examiner  les  remplact  - 
ments  qui  sont-  propoFés  d<tns  les  auxiliaires  de 
chaque  district,  de  vérifier  la'tenue  de!§  contrôles, 
et  l'exactifùdé  des  payements;  il  sera  personnel- 
lement resppu.^able  au  mifusUé.de. là  .guerre  des 
abus  qu'il,  aurait  tolérés. 

Art:  15.      , 

«  Dans  rinlèrVallè  dés  rèyiies,  les  auxiliaires 
pourront.s'aljçèplèr  de'lèur  disiOcict,  mais  seule- 
ment avec  .un  congé  sig  lé  die  rofficier.  de  gen- 
darmerie nationale,,  qui  ne  pourra •  l'expédier 
que  sur  la  demande  et-  l'attestation  de  la  muni- 
cipalité, et  à  la  charge  d'être  présent  à  la  pre- 
mière revue. 


Art.  16. 


«  Tout  auxiliaire  qui  ne  se  sera  pas  présenté  à 
la  revue,  et  qui  ne  pourra  justifier  auprès  du  pré- 
posé par  le  roi, et  d'un  membre  du  directoiredu 
département,  par  un  certificat  au tli en  tique,  de 
Timpossibilité  oii  il  àùi*ait  été  ;dè'§'y  trouver,  et 
de  la  validité  des.  causes  de.  son  absence,  sera 
rayé  du  contrôle,  priv4  de  sa  solde,  et  des  droits 
que  lui  domient  les  décrets  des-  4  février  et 
16  avril  dernier. 

Art.  17. 

■  Les  revues  sei'ont  faites  assez  promptement 
pour  ne  jamais  exiger  de  la  part  des  auxiliaires 
un  séjour  de  plus  <le  24-heares  -dana  le  chef- 
lieu  du  district,  à  l'exception  cependant  delà 
revue  de  réception,  pour  lag^uerie  il  sera  pris  le 
temps  nécessaire  pour  s'àssurèi*  que  les  hommes 
réunissent  .les  qualités  requises,  »  . . 
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TABLEAU 

de  répartition  des  auxiliaires  par  département. 


mm  DBS  DÉPARTEMENTS. 

NOMBRE 

Dg     DISTRICTg. 

NOMBRE  D'HOMMES  A  FOURNIR 

PAR  DISTRICT. 

PAR  BÉPARTEHERT. 

Nord , , 

8 
6 
6 
8 

9 
0 

l 
3 
6 
6 
6 
9 
4 
4 
5 
6 
9 
6 
8 
4 
1 
7 
5 
9 
3 
3 
6 
8 
5 
6 
6 
4 
7 
7 
6 
9 
6 
9 
9 
9 
9 
7 
6 
6 
6 
7 
5 
8 
9 
5 
3 
7 
6 
9 
6 
6 
7 
7 
9 
7 
6 

300 
100 

300 

300 

300 

400 

400 

400 

400 

400 

300 

400 

300 

200 

200 

100 

100     . 

100 

100 

200 

50 
100 

50 

50 

50 

50 
100 

50 

50 

50 

50 

50 

so 

50 
200 
100 
100 
100 

50 

50 

50 

50 

50 
100 
200 
100 
100 
200 
200 
200 
100 
100 
600 
100 
100 
200 
200 
100 
200 
200 
100 
100 
200 

2,400 

600 

1,800 

2,400 

1,800 

3,600 

3,600 

3,600 

1,600 

1,200 

1,800 

2,400 

1,800 

1,800 

800 

400 

500 

600 

900 

1,200 

400 

400 

350 

350 

250 

450 

300 

150 

300 

400 

250 

300 

300 

200 

1,400 

700 

600 

900 

300 

450 

450 

450 

450 

700 

1,200 

600 

600 

1,400 

1,000 

1,600 

900 

500 

1,800 

700 

600 

1,800 

1,200 

600 

1,400 

1,400 

900 

700 

1,200 

AisQO ., l'.f 

Ardennes 

Meuse , 

Marne  ..••... 

Moselle 

Meurthe , •.. 

Vosges ......•.«.<«.-.......... 

Bas-Rhin 

Haut-Rhin 

Haute-Sadne « i 

ûoubs , 

Jura, 

Ain. « 

Isère 

Hautes-Alpes 

Basses- Alpes 

Drôme 

Var 

Bouches-du-Rhône 

Gard 

Hérault , 

Lozère ., 

Ardèche 

Tarn 

Aveyron 

Pyrénées-Orientales 

Ariège ...,,., 

Haute-Garonne 

Gers 

Landes , 

Charente-Inférieure , , 

Loire-Inférieure , 

Morbihan 

Côtes-du-Nord. 

Manche 

Eure 

Seine-Inférieure 

Somme 

Pas-de-Calais ...» 

Seine-et-Marne 

Loiret 

Seine-et-Oise ^ 

Haute-Marne 

Côte-d'Or 

Saône-el-Loire 

Nièvre 

\  onne , 
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NOMS  DES  DÉPARTEMENTS. 

K0M6RB 

DR  DISTRICTS. 

NOMBRE  D'HOMMES  A  FOORMIR              II 

PAR    DISTRICT. 

fÀK  DÉPARTHfErr. 

Cantal 

4 
8 

i 

♦ 

6 
» 
9 
6 
7 
T 
6 
6 
6 
7 
9 
6 
7 
8 
7 
9 

50 
50 
50 

80 

so 

50 

50 

100 

50 

80 

80 

60 

80 

50 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

200 
400 
150 
200 
300 
450 
430 
600 
350 
330 
300 
300 
300 
330 
900 
600 
700 
800 
100 
900 

Puy-de-Dôme , 

Haute-Loire 

Corrèz* 

Lot 

Lot-et-Garooiie • 

Dordogne ,.. 

Chareute. 

Cher , 

Creuse ,... 

Hante- Vienne 

Vienne 

Indre 

Allier 

Sarthe 

Loir-ei-Cher 

Indre-et-Loire 

Mayeooe-el-Loire 

Mayenne 

Corse..., 

647 

75,000 

(L'Â8?eml'lée  adopte  ce  projet  modifié  et  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  une  expédition  authentique 
pour  remplacer  celle  du  décrtt  du  26  mai  dernier.) 

M.  I«  Président  fait  donner  lecture,  par  un  de 

MM.  les  secrétaires, d'une  lettre  signée  de  plusieurs 
officiers  du  régiment  de  Port-au-Prince  qui  deman- 
dent à  rendre  compte  à  rAs?emblée  des  évéoe- 
menl8  arrivés  sous  leurs  yeux  à  Saïut-Domingue. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  31  mai  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
f  Nous  arrivons  de  Sdini-Dominpue.  Nous 
sommes  porteurs  d'une  lettre  de  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Nord  pour  l'Assemblée  nationale. 
Nous  avons  l'honneur  de  la  joindre  ici.  Oiticiers 
du  régiment  du  Port-au-Prince  et  destinés  à 
subir  le  même  sort  que  M.  Mauduit,  le  hasard 
seul  nous  a  dérobés  à  la  mort.  Nous  désirons 
rendre  compte  aux  représentants  de  la  nation 
des  faits  qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux.  Nous 
attendons  les  ordres  qu'il  vous  plaira  nous  faire 
passer. 

■  Nous  sommes  etc. 

«  Signé  :  Germdiiu, aide-major  général;  Gallerot, 
lieutenant,  etc.  » 

Suit  V adresse  de  rassemblée  provinciale  du  Iford 
de  Saint-Domingue  : 

■  Messieurs, 
^  •  L'assemblée  provinciale  du  Nord  et  les 
cHoyeus  de  cette  province  qu'elle  a  l'honneur  de 
représenter,  toujours  pleins  d'un  saint  enthou- 
sasme  pour  lespréoiiux  travaux  des  pères  de 
la  patrie,  toujours  prêts  à  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang  pour  en  maintenir  les 
décrets  sanctionnés,  ont  reçu  à  bras  ouverts  dans 
leurs  foyers,  et  le  représentant  d'an  roi  chéri, 


s'éloignant  d'un  lifu  où  «on  au'oritô  a  été  mé- 
connue par  des  troupes  et  des  équipages  insubor- 
donnés, et  des  citoyens  et  des  militaires  fuyant 
le  crime. 

«  Les  braves  officiers  et  soldati  du  régiment 
du  Port-au-Prince,  ayant  en  horreur  de  ^ervi^ 
sous  des  drapeaux  teints  du  sang  de  1-  ur  colonel, 
vont  exposer  au  tribunal  suprême  de  la  nation 
leur  conduit'^  L'Assemblée  provinciale  du  Nord, 
partageant  leurs  seniifneots  d'indignation  contre 
les  réiractaires  des  lois,  ne  peut  que  réunir  sa 
voix  à  la  leur.  Elle  sait  que  l'innocence  n'a  pas 
besoin  d'appui  auprès  du  Sénat  aususte  des 
Français;  mais  elle  saisit  avec  empressement 
cette  occasion  pour  donner  à  des  militaires,  atta- 
chés à  leur  devoir,  à  des  frères  qui  oit  concouru 
avec  elle  dans  l'exécution  des  décrets  nationaux 
concernant  la  colonie  de  Saiut-Domi.igue,  ce 
témoignage  de  son  estime  et  de  son  attacbement. 
■  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Les  membres  de  l'assemblée  provin- 
ciale du  Nord.  ■ 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  son  comité 
colonial  et  ordonne  que  les  officiers  du  répiment 
de  Port-au-Prince  seront  introduits  mardi  soir 
à  la  barre.) 

M.  Plnellc.  Messieurs,  j'ai  eu  un  ministère 
bien  pénible  à  remplir  lorsque,  sur  la  fin  du  mois 
de  juillet  1789  (1),  je  montai,  par  l'ordre  exprés  de 
mes  commettants,  à  cette  tribune  pour  commu- 
niquer à  l'Assemblée  le  détail  de  la  désastn  use  cQ' 
tastrophe  qui  était  arrivée  au  château  de  Quineey^ 
près  Vesoul,  en  Franche-Comté,  après  l'explosiou 
d'une  prétendue  mine  qui  avait  ôté  la  vie  à  trois 
personnes.  Les  procès- verbaux  dout  je  donnai 


(1)  Voy.  Archives  parlementaire*,  tooie  VIU, 
du  i5  Juillet  1789,  pagQ  S77^ 
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lecture  alors  avaient  été  rédigés  dans  les  premiers 
moments  d'impression  de  la  douleur  générale 
qu'avait  causée  ce  funeste  événement;  et  on  en 
indiquait  généralement  pour  la  cause,  le  sei- 
gneur du  lieu,  M.  de  Mesmay.  Loisque  les 
esprits  ont  été  plus  calmes,  que  la  procédure  a 
été  suivie  avec  tout  l'aiipareii  de  nos  anciennes 
ordonnances  en  présence  ei  avec  la  participation 
du  lieuienant-ciiminel,  lorsqu'on  n'a  négligé 
aucunts  des  formantes  prescrites  pour  s'assurer, 

{)ar  la  voie  la  plus  exacte  et  la  plus  rigoureuse , 
es  preuves  constatant  lavériiable  cause  du  délit, 
les  juges  et  le  tribunal  de  V^soul  ont  été  assez 
heureux  pour  prononcer  le  21  mai  dernier  une 
sentence  d'absolution  en  faveur  de  tous  ceux  qui 
avaient  été  impliqués  dans  cette  alfaire. 

J'ai  cru  qu'il  fallait,  pour  la  décharge  des 
accusés,  vous  faire  part  de  ce  jugement.  Le  voici: 

Oui  le  rapport  fait  pubhquement  à  l'audience 
par  Françuis-Michel  Gouriot,  juge  du  tiibundl, 
les  conclusions  mutivées  du  commissaire  du  roi, 
tendanies  à  ce  que  les  accusés  soient  déchargés 
des  accusations  portées  contre  eux  à  la  plaidoirie 
d'Eiienhe  Roussel,  homme  de  loi,  défenseur  de 
Jacques  Quincy,  déclarons  la  contumace  bien  et 
duement  instruite  à  l'encontre  d'Alexis,  allemand 
de  nation,  loonelier  de  profession,  de  l'ofticier 
Siblot  et  de  sa  servante,  âgée  d'environ  30  ans, 
et  nonobstant  icelle,  renvoyons  les  accusés  quittes 
et  absous  des  accusations  portées  contre  eux  sans 
dépens. 

Jugé  à  la  charge  de  l'appel,  par  François- 
Michel  Gourtot,  François  Guny,  Antoine  Garnier, 
juges,  et  FréJéric  Siroulot,  premier  suppléant; 
et  prononcé  à  l'audience  du  zl  mai  1791. 

Signé  :  Gourtot,  Guny,  Garnier  et  Siroutot. 
«  Signé  :  Bailly.  » 

M.  de  Sérent.  Gomme  l'accusation  a  été  pu- 
blique et  qu'elle  se  trouve  consignée  dans  le 
procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  il  me 
paraît  convenable  de  donner  à  la  justilication  la 
plus  grande  autbeiiticiié. 

Je  demande  donc  que  le  dispositif  du  jugement 
du  tribunal  de  Vesoul,  dont  il  vient  de  vous  être 
donné  lecture,  soit  inséré  au  procès-verbal  de 
ce  jour. 

(La  motion  de  Sérent  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Le  scrutin  pour  la  nomina- 
tion du  Président  de  l'Assemblée  n'a  pas  donné  lie 
résultat;  les  voix  se  sont  réparties  entre  MM.  Dau- 
chy  et  Robespierre.  Mais  aucun  d'eux  n'ayant  ob- 
tenu la  majorité  abiolue,  il  y  a  lieuà  un  second  tour. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Grenot, 
Mauriet  de  Flory  et  Régnier,  qui  sont  élus  en 
remplacement  de  MM.  Fournier  de  La  Gharmie, 
Besse  et  Verchère  de  Reffye. 

Les  commissaires  chargés  de  veiller  à  la  fabri- 
cation des  assignats  sont  MM.  Deviilas,  Le  Goazrede 
Kervélégan,  Berthereau,  Le  François  et  Ménager. 

Enlin  les  commissaires  pour  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire sont  MM.  Ghabroud,  de  Goulmiers 
d'Abbecourt,  de  Dieuzie,  Gourdan,  Roger,  Geof- 
froy, Prévôt,  de  Prez  de  Grassier,  Dauchy,  de 
Toulongeon,  Pougeard  du  Limbert  et  Melon. 

M.  Gaultier-Bianzat,  au  nom  du  comité 
des  pensions.  Messieurs,  vous  avez  rendu,  le  16 
janvier  dernier,  un  décret  par  lequel  vous  avez 
chargé  le  comité  des  pensions  de  vous  faire  un 
rapport  sur  les  pensions  ou  récompenses  qui 
sont  dues  aux  patriotes,  tant  gardes  nationales 
que  troupes  de  ligne,  qui  av^ienl,  été  blessés  dane 


la  malheureuse  affaire  de  Nancy,  ainsi  qu'aux 
veuves  et  enfants  des  personnes  qui  y  ont  été 
tuées.  L"  comité  des  pensions  m'a  chargé  de  vous 
communiquer  le  résultat  de  ses  aperçus,  sur  tes 
pièces  qui  lui  ont  été  communiquées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  cette  affaire.  Je  dois  me 
borner  seulement  à  vous  désigner  quelles  sont 
les  personnes  qui  ont  paru  mériter  des  gratifi- 
cations. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemtflipe  nationale,' aprife  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  deè  pensions,  délibérant 
sur  l'exécutipii "de  soii  déçrerdu^  10  j.ajivier  der- 
nier, par  iequéïelle  a.chairgè.son.  comité  de  lui 
faire  le  rapport.des.  gratifications  et  récompenses 

aui  peuvent-être-  dues-  -aux-  -pi-rsonnes  qui  ont 
onné  despreuves-de  courage -et  de -bravoure  à 
Nancy,  décrète  ce  qui  sttit:  • 

«  Art.  1".  Ceux  c^i  Ont  été  estropiés  à  l'affaire 
de  Nancy,  et  'donf  lès  noms  s'uiyçnt;  savoir  : 
Ficher,  ancien  premier  président!  au. bureau  des 
finances;  Raviaux,  peintre,  et  Larivlère,  caba- 
retier,  recevront  chaque  année  pendant  leur  vie, 
à  compterdu  -SI-  août  1790,  2€0  livres  de  pen- 
sion.         

«  Art.  2.  Ceux  qui  ont  été  blessés  à  l'affaire 
de  Nancy,  et  dont  les  Wômssùlvéiit;  "savoir  : 

«  Les  sifcùrsParisot,  manœuvre;  Bedon,  com- 
pagnon nieneisier;  Henri  Poirson,  maître  de  bil- 
lard, et  Henri  Veissembourg,  manœuvre,  rece- 
vront chacun  400  livres  de  gratification  ; 

«  Les  sieurs  Maurice,  peintre,  et  Lanicque, 
compagnon  serrurier,  recevrontchacun  300  livres 
de  gratification; 

«  Les  sieurs  Gabriel  Gouton,  parfumeur  et 
Hesse,  compagnon  couvreur,  chacun  200  livres 
de  gratification; 

«  Les  sieurs  Lorfaufan,  jardinier,  et  Maréchal, 
compagnon  menuisier,  chacun  150  livres  de  gra- 
tification ; 

Les  sieurs  Reigner,  compagnon  teinturier  ;  Da- 
viel,  actuellement  dans  la  garde  nationale  pari- 
sienne; Odart,  cabaretier;  Gazanas,  manœu\re, 
recevront  chacun  100  livres  de  gratification. 

«  Art.  3.  Les  8  frères  puînés  de  Nicolas-Mau- 
rice Robert,  tanneur,  tué  à  Paffaire  de  Nancy,  et 
dont  la  mère  est  morte  peu  de  temps  après,  re- 
cevront chacun  200  livres  de  gratification. 

«  Art.  4.  La  veuve  du  sieur  Fiacre,  cabaretier, 
tué  à  l'affaire  de  Nancy,  recevra  chaque  année, 
pendant  sa  vie,  à  compter  du  31  août  1790,  une 
pension  de  150  livres;  ses  enfants  chacun  100  li- 
vres de  pension,  jusqu'à  l'àiie  de  20  ans,  et  cha- 
cun 500  livres  lors  de  leur  établissement. 

«  Art.  5.  Le  fils,  âgé  de  20  ans,  du  sieur  Mar- 
chand, peintre,  tué  à  l'affaire  de  Nancy,  et  la 
mère  du  sieur  Lalance,  cordonnier,  aussi  tué  à 
l'affaire  de  Nancy,  recevront  chacun  400  livres 
de  gratification. 

«  Art.  6.  La  veuve  du  sieur  Varnold,  capitaine 
au  régiment  de  Gastella,  suisse,  et  la  veuve  du 
sieur  Schuphauwer,  lieutenant  de  grenadiers  au 
régiment  de  Yigier,  suisse,  recevront,  par  pro- 
vision, 300  livres  de  pension  chaque  année,  à 
compter  du  31  août  1790;  et  leurs  enfants  rece- 
vront, aussi,  par  provision,  150  livres  de  pen- 
sion chacun,  à  compter  de  la  même  époque  ; 
l'Assemblée  nationale  se  réservant  d'augmenter 
et  de  régler  ultérieurement  les  indemnités  ou 
secours  dus  aux  veuves  et  enfants  de  ces  offi- 
ciers, suivant  les  traités  qui  peuvent  exister  en- 
tre les  suisses  et  la  nation  française. 

«  Art.  7.  Il  sera  versé  entre  les  mains  de  la 
municipalité  de  Metz  une  somme  de  b90  livres, 
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pour  être  comptée  par  elle  aux  divers  particu- 
liers compris  dans  l'état  des  p^^rtes  de  meuble?, 
qu'elle  a  fourni  au  ministre,  le  8  décembre  1790. 

<•  Art.  8.  Le  ministre  de  la  guerre  est  eh  irgé 
de  se  procurer  et  de  présenter,  le  plus  tôt  pos- 
sible, à  lAssemblée  uatiotuile,  un  état  détaillé  des 
officiers  et  soldat»  de  troupe  de  ligne  des  déta- 
chements commandés  pour  l'affaire  de  Nancy, 
et  qui  y  ont  é:é  blessés  ou  estropiés;  et  cepeu- 
da^  l  chacun  d  s  hotnmes  compris  dans  la  liste 
adresséepar  le  mini-tre  à  l'Assemblée  nationale, 
le  31  octol)re  1790,  recevront  100  li\res  par  pro- 
vision, sauf  à  augmenter  par  la  suite  eu  faveur 
de  c  ux  doiit  les  blessures  mériteraient  par  leur 
gravité  une  gratification  plus  considérable,  ainsi 
que  pour  ceux  qui  se  trouveraient  estropiés.  • 

(La  (liscussioQ  tst  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret, article  par  article.) 

M.  GauUier-Biunzat,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  premier. 

M.  Emmery.  Parmi  ceux  que  comprend  l'ar- 
ticle primier,  est  le  nommé  Raviaux,  peintre, 
marié,  ayaiii  quatre  eu  anis,  qui  a  reçu  six  roups 
de  feu  dans  cette  action.  L'un  de  ces  coups  de 
feu  lui  a  fait  perdre  un  œil  ;  il  a  fiix  huit  ans 
de  service  dans  les  troupes  de  ligne,  vous  ac- 
cordez aux  soldats  qui  se  retirent,  après  trente 
ans  de  service,  plus  qu'à  cet  homme.  Je  demande 
donc  pour  lui  400  livres  de  pension  au  lieu  de 
200  qiiB  propose  le  comité;  il  l'a,  je  crois,  bien 
mérité.  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'amendement 
de  M.  Emmery.) 

M.  Gaullîer-Bîanzat,  rapporteur.  Voici, 
avec  l'amendement,  l'article  premier: 

«  L'Assemblée  nationale  ai  rè-  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pensions,  délit  é- 
ranl  sur  l'exécution  de  son  décret  du  16  janvier 
dernier,  par  lequel  elle  a  chargé  son  comité 
de  lui  faire  le  rapport  des  gratiUcatio'S  et  ré- 
compenses qui  peuvent  être  dues  aux  personnes 
qui  ont  donné  des  preuves  de  courage  et  de  bra- 
voure à  Nancy,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'. 

«  C"UX  qui  ont  été  estropiés  à  l'affaire  de 
Nancy,  et  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  les 
sieurs  Ficher,  ancien  premier  président  au  bu- 
reau des  finances,  et  La  Rivière,  cabaretier,  rece- 
vront chaque  année  pendant  leur  vie,  à  compter 
du  31  août  1790,  200  livres  de  pension. 

c  Le  sieur  Raviaux,  peintre,  recevra  chaque 
année  pendant  sa  vie,  400  livres  de  pension.  »> 
{Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ceux  qui  ont  été  blessés  à  l'affaire  de  Nancy, 
et  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  les  sieurs 
Parisot,  manœuvre;  Bedon,  compagnon  menui- 
sier; Henry  Poirson,  maître  de  billard,  et  Henry 
Weissembourg,  manœuvre,  recevront  chacun  400 
livres  de  gratiHcition. 

«  Les  sieurs  Maurice,  peintre;  Lanicque,  com- 
pagnon serrurier,  recevront  chacun  300  livres 
de  gratification. 

«  Les  sieurs  Gabriel  Bouton,  parfumeur;  et 
Hesse,  compagnon  couvreur,  recevront  chacun 
2(K)  livres  de  gratification. 

«  Les  sieurs  Lorfau fan,  jardinier,  et  Manéchal, 
compagcen  menuisier,  chacun  150  livres  de 
gratification. 

1"  Série,  T.  XXVÏ. 


«  Les  sieurs  Reigner,  compagnon  teinturier; 
Daviel,  actuellement  dans  la  garde  nationale 
parisienne;  Odart,  cnbaretier;  Gazanas,  manœu- 
vre, recevront  chacun  100  livres  de  gratification, 

M.  Emmery.  Je  propose,  par  amendement, 
que  le  sieur  Henry  Poirson  pour  lequel  le  comité 
propose  dans  cet  article  une  gratification  de 
400  livres,  soit  porté  pour  une  pension  de  200 
livres. 

Je  vous  supplie  de  considérer  ce  qu'est  Henri 
Poirson,  et  ce  qu'il  a  fait  :  Henri  Poirson  est  un 
ancien  militaire  qui  a  servi  22  ans  dans  le  régi- 
ment de  Champagne.  Il  a  pris  son  congé  étant 
sergent-majur,  et  n'a  pas  reçu  un  sou  de  retraite. 
Ce  brave  homme,  si  peu  récompensé  pour  ses 
service»,  j'oserai  même  dire  piyé  d'ingratitude 

Euisqu'il  n'a  rien  louché,  et  qui  a  été  prêt  à  com- 
attre  les  ennemis  de  la  Révolution  dés  qu'on  l'a 
appelé,  a  reçu  un  coup  de  feu  si  considérable, 
qu'il  a  été  prés  de  2  mois  à  l'hôpital  de  Nancy 
entre  la  vie  et  la  mort,  et  il  s'en  ressentira  toute 
sa  vie.  E:-t-ce  trop  pour  un  homme  qui  a  été 
blessé  plus  que  les  autres,  et  à  qui  vous  devriez, 
relativement  à  ses  anciens  services,  un  traite- 
ment considérable;  est-ce  Irop  de  200  livres  de 
pension  ? 

M.  Bertherean.  Je  supplie  l'Assemblée  de  re- 
marquer qu'elle  ne  doit  pas  se  livrer  trop  préci- 
pita nment  à  un  excès  de  générosité  parce  que 
cela  fera  planche  pour  l'avenir. 

M.  Emmery.  Planche  ! 

.M,  Gombert.  Tantqu'on  ne  fera  que  des  choses 
comme  cela,  on  fera  de  bonnes  planches. 

M.Corollerdn  Monstoir.  E  >  Bretagne, dans 
le  département  du  Morbihan,  plusieurs  citoyens- 
soldats  sont  restés  sur  le  carrea  !.  Une  quantité  de 
b  essésne  vo^  s  ont  rien  demandé  ;  et  nous  voyons 
avec  étonnement  que  pour  le  pays  messin  on  de- 
mande tout.  [Murmures  prolongés.)  Que  l'on  donne 
en  gratificalr  n  tout  ce  que  l'on  voudra;  mais 
point  de  pension.  N'intervertissons  [.as  l'ordre, 
sans  quoi  nous  allons  dégrader  l'honneur,  la  di- 
gnité ues  gardes  nalionaies.  Nous  les  voyonstous 
servir  avec  la  même  zèl-,  avec  un  courage é-'al. 
Voyez  ces  braves  patriotes  de  Paris,  qui  ont  tant 
souffert  pour  le  service  de  la  pa'rie  {Applaudisse- 
ments.);  vous  demandent-ils  des  récompenses  ? 
Vous   demandent-ils  des  faveurs  ? 

M.  l'abbé  Maary.  Est-ce  à  l'affaire  desThéa- 
tins  qu'ils  ont  si  bien  servi? 

Un  membre  à  gauche  :  Oh  I  ceux-là  ont,été  bien 
pavés,  et  l'on  sait  à  peu  près  par  qui  ils  l'ont 
été". 

Un  membre  :  Oui  ;  et  c'est  par  ceux  qui  s'en 
plaignent. 

M.  Gaaltier-Bianzat,  rapporteur.  Je  suis 
étonné  qu'on  interrompe  d'une  manière  aussi 
indécente.  Est-ce  sur  des  choses  aussi  sérieuses 
qu'il  est  permis  d'employer  une  telle  dérision? 
{Applaudissements.) 

Si  vous  jugez  à  propos,  ce  que  je  ne  présume 
pas,  d'admettre  l'amendement  de  M.  Emmery,  il 
faut  que  vous  expliquiez  pourquoi  vous  donnez 
à  celui-ci  plus  qu'à  l'autre,  et  qu'alors  vous  met- 
tiez dans  l'article  :  <  En  considération  de  ses  ser- 
vices antérieurs.  » 
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Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'arat  ndt'me"t  deM.Emmery. 

(Après une  épreuve  douteuse,  l'Asperablée  dé- 
clare qu'il  y  a  lieu  à  délibéier  sur  l'ainendemeût 
de  M.  Emmeiy.) 

M.  Eie  Dois  Desgnays.  Si  vous  adoptez  cet 
amenderai  nt,  M  t«sieurs,  t.'us  ceux  qui  o  t  servi 
aacieiinemeutvieudroQiiéclamerle  prix  de  leurs 
services. 

M.  Darnandat.  J'observe  qu'on  donne  très 
mal  à  propos  le  ciracière  d'un  amendement  à  î.i 
demande  de  M.  Emmef-y.  Celui-ci  voulant  récom- 
pens.r  cet  ancien  militaire  tiu  patiioiisnie  qu'il 
a  (iioutré  dans  l'alfdire  de  Nam  y,  et  en  même 
temps  «les  services  qu'il  a  renlus  peiidaiit  22  ans 
dans  l'armée  tie  ligu.-,  demande  qu'on  lui  tixe 
une  prn.-ion  ;  le  comité,  au  contraire,  sans  avoir 
éî^ar  i  à  ses  anciens  services,  estd'uvis  de  donner 
une  .-imi'le  gratification.  Ce  sont  là  ijs^urénie  t 
2  projio-itions  bleu  distinctes  ;  il  laut  accorder  la 
pnorné  à  l'une  ou  à  l'autre.  Je  la  deuiaude  pour 
Id  pioposiîion  du  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
l'avis  du  comité.) 

Un  membre  :  Je  demande  par  amendement  que 
la  graiilicalio  i  proposée  par  le  comité  et  qui 
n'est  que  de  400  livres  soit  portée  à  600  livres  en 
faveur  de  tet  ancien  soldat. 

M.  Darnandat.  Je  prétends  qu'il  faut  s'en 
raiijoiter  à  la  tixation  du  com  té  qui,  mieux  ins- 
truit que  les  uiemb'es  de  1  Assemblée  dis  ser- 
vices rendus  et  de  la  gravité  des  blessures,  est 
aussi  censé  lesapprécieret  les  récompenser  mieux 
qu'eux.  Je  demaude  la  quesiiou  préalable  sur  cet 
amendement. 

(L'As.-emblép,  consultée,  décrète  la  question 
préalaule  sur  l'amendement  et  adopte  sans  modi- 
fication l'article  2  du  comité.) 

Art.  3. 
«  Les  8  frères  puînés  de  Nicolas-Maurice  Ro- 
bert, tanneur,  tué  à  l'affaire  de  Nancy,  et  dont  la 
mère  est  morte  quelque  lemps  après,  recevront 
chacun  200  livres  de  gratification.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  La  veuve  du  sieur  Fiacre,  cabaretier,  tué  à 
l'affaire  de  Nancy,  recevra  chuque  année,  pendant 
sa  vie,  à  compter  du  31  aoùi  1790,  une  pension 
de  150  livres,  ses  enfants  chacun  100  livres  de 
pension,  jusqu'à  l'âge  de  20  ans,  et  chacun  5U0  li- 
vres lurs  de  leur  établissement,  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  tils,  âgé  de  20  ans,  du  sieur  Marchand, 
peintre,  tué  à  l'afiaire  de  Nancy,  et  la  mère  du 
situr  balance,  cordonnier,  aussi  tué  à  l'alfdire  de 
Nancy,  recevnint  chacun  400  livres  de  gratili- 
cation.  »  [Adopté.) 

Art.  6. 

«  La  veuve  du  sieur  Varnold,  capitaine  au  ré- 
piment de  Gasieila  suis-e,  et  la  veuve  du  sieur 
Schuphauwer,  lu  utenant  aux  grenadiers,  au  ré- 
giment de  Yigier  suisse,  recevront,  par  provi- 
sion, 300  livres  de  pension  par  chaque  année,  à 
compter  du  31  août  1790,  et  leurs  enfants  rece- 
vront aussi  par  [)rovision  150  livres  de  pension  à 
chacun,  à  compter  de  la  même  époque,  l'Assem- 
blée nationale  se  réservant  d'augmenter  et  de  ré- 


gler ultérieurement  les  indemnités  ou  secours 
iius  aux  veuves  et  enfants  de  ces  officiers,  sui- 
vant les  traités  qui  peuvent  exister  entre  les 
Suisses  et  la  nation  françiise.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 
«  Il  sera  versé  entre  les  mains  de  la  munici- 
palité de  Metz  une  somme  de  690  livres,  pour 
êti  e  comptée  par  elle  aux  divers  particuliers  com- 
pris dins  l'éiat  des  perles  de  menMes  qu'iHe  a 
fourni  au  miuistre  le  8  décembre  1790.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  se 
procurer  et  de  présenter,  le  ilus  tô'  possible,  à 
l'Assemblée  nuionale,  un  état  détaillé  nés  oifi- 
ciers  et  soldais  de  troupes  de  lij.'ne,  des  détache- 
ments commandés  pour  l'alïaire  de  Nancy,  et  qui 
y  ont  été  blessés  ou  estropiés  ;  et  cependant  cha- 
cun des  hommes  compris  dans  la  Lsle  adressée 
par  le  rninisire  à  l'Assemblée  nationale,  le  31  oc- 
tobre 1790,  recevront  100  livres  par  provisiim, 
sauf  à  aiigmenier  par  la  suite,  en  faveur  de  c -ux 
dont  les  blessures  méritera'eni,  i  ar  leur  gravité, 
une  gratificaii  Ml  plus  consiiérabe,  ain-i  que 
pour  ceux  quisetrouveraientestiopiés.  »  {Adopté.) 

M.  GanlUer-Dîanzat,  rapporteur.  Voici, 
Messieurs,  un  nuire  projet  de  décet  que  je  suis 
égulement  chargé  de  vous  pré-enter  par  votre 
comité  des  pen-ions;  il  est  relatif  aux  récom- 
penses à  décerner  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  : 

«  L'Assemblé',  délibérant  !-ur  l'exécution  de 
son  dé  rei  du  16  janvier  iierni  t,  qui  porte  que 
les  personnes  qui  prétendront  devoir  être  com- 
prises au  nombre  dt  s  vainqueurs  de  la  Bastille, 
et  sur  les  demandes  desquelles  il  n'a  pas  été 
statué  par  le  dcxret  du  19  décembre  précèdent, 
seront  tenues  de  se  présenter  à  la  direction  géné- 
rale lie  liquidation,  pour  y  rapporter  la  preuve 
desfaii>  q  Telles  allégueront;  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  par  le  comité  des  pensions,  du 
compie  rendu  au  comité  par  le  directeur  général 
ne  liquidation,  conformément  au  décret  du 
16  janvier,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Les  blessés  au  sièfie  de  la  Bastille,  et  dont  les 
noms  suivent,  savoir  : 

Louis-Piiili  ipe  Âdenot,  Joseph  Bérard,  Jean 
Baron,  Jean-Baptisty  Gretaine ,  Joseph -Anne 
Gruau,  Etienne  Delorrae,  Jacques  Drouet,  Clé- 
ment Demay,  Gengenback,  Nicjlas  Gregy,  Domi- 
nique Htrdy,  Antoine  La  Fond,  François  Larri- 
beau,  Jacques  Marion,  Reolle-Mercier,  Antoine- 
Charles  Ptrrio,  Ovide-Hi()polyte  Pietie,  Jem- 
Baptiste  Vasse,  Bernard  Veuer,  recevront  chacun 
400  livres  de  gratification. 

Art.  2. 

Ceux  qui  ont  été  estropiés  au  siège  de  la  Bas- 
tille, et  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Jean-B;iptiste  Aloix ,  Louis  Bernard,  Jean- 
Eiienne-Anne  Gngault ,  Christophe  Guignon, 
Louis  Tournai,  recevront  chaque  année,  pendant 
leur  vie,  à  compter  du  14  juillet  1789,  chacun 
200  livres  de  pension. 

Art.  3. 

Les  personnes  ci-après  nommées,  savoir  : 
Jean-Claude  Bouilly-Beauchéne,  Antoine-Nico- 
las Bouillat,  Noël  de 'Joui,  Pierre-Joseph  de  Lau- 
rière,  Mathieu  Fougeiand,  Pierre  Gueraod,  Pierre 
Laloux,  Jean-fiaptiâte  Mondon,  Charles-Léopold 
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Nicolas,  Julien  Savigay,  sont  reconnues  pour 
avoir  donné  des  preuves  de  courage  et  de  bra- 
voure au  siège  de  la  Bastille;  la  liste  de  leurs 
noms  sera  jointe  à  celle  déposée  aux  archives  de 
l'Assemblée  natiouale  :  il  sera  fourni  à  chacun 
d'eux,  ^i  fait  na  été,  un  habit  et  un  anneraent 
complet,  conforiiiéinentau  décret  du  19  juin  1790, 
et  ils  jouiront  des  autres  avantages  honorifiques 
assurés  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  par  le 
même  décret. 

Art.  4. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  liquidation 
la  demande  du  sieur  Souberbielle,  chirurgien, 
en  payement  et  remboursement  des  traitements 
et  fuiirnitures  qu'il  prétend  avoir  faites  à  di- 
verses personnes,  pour  blessures  reçues  au  siège 
de  la  Bastille. 

Art.  5. 

«  Toutes  autres  réclamations  déjà  faites  et  qui 
ne  sont  pas  airai-es  par  If  présent  décret  ou  par 
les  préced  nts,  demeurent  déliniiivement  reje- 
lées,et  l'Assemblée  naiionalc,  considérant  qu'elle 
a  donné  à  toutes  les  iier.-oones  qui  puuvaieut  être 
fondées  à  se  faire  compieudre  dans  le  nomi  re 
des  vainqueurs  de  la  Basiiile,  ou  dans  le  nombre 
des  veuves  et  enfants  des  person  les  tuées  à  ce 
Biége,  un  temus  plus  que  suftisaut  puur  pré- 
senter et  élab  ir  leurs  demaides,  déclare  qu'à 
compier  de  ce  jour,  t  Ile  ne  lecevra  plus  de  péti- 
tion tendant  à  se  faire  comprendre  dans  la  liste 
des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Art.  6. 

«  Les  pièces  produites  par  les  personnea  aux- 
quelles il  a  été  accordé  des  pensions  ou  gratifi- 
caiioiis,  ou  qui  ont  été  reconnues  vainqueurs  île 
la  Bastille,  seront  ou  resteront  déposées  entre  les 
mains  du  directeur  général,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  et  les  pièces  produites  par 
les  personnes  dont  les  demandes  n'ont  pas  été 
admises,  pourront  être  retirées  par  elles,  en  dou- 
nant  décha.ge.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Poncin,  au  nom  du  comité  de  commerce  et 
d'agriculture,  soumet  à  lii  délibération  le  projet 
de  décret  sur  les  réparations  et  améliorations  à 
faire  au  canal  de  Givors  (1). 

Plusieurs  membres  proposent  des  amende- 
ments à  ce  projet. 

M.  Delandine  Je  crois  que  le  projet  qui 
vous  est  soumis  pas  le  comité  du  commerce  et 
d'agriculture  embrasse  des  détails  qui  ne  doi- 
vent point  regarder  l'Assemblée  nationale.  Je 
propose  d'y  suDsiituer  Ct-lui-ci  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce  et  d  agri- 
culture sur  la  pétition  des  propriétaires  du  canal 
de  Givors,  décrète  : 

Art.  1". 

«Les  propriétaires  du  canal  de  Givors  exécu- 
teront les  travaux  désignés  dans  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  département  de  Rhône-et-Loire,  du 
3  février  1791,  conformément  au  plan  y  annexé. 

Art.  2. 
«  Ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires  à  la 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  21  mai  1791,  page  283, 
le  rapport  et  le  projet  de  décret  du  comité  sur  cet  objet. 


confection  de  ces  travaux,  et  de  ceux  autorisés 
par  les  lettres  patentes  du  mois  de  décembre 
1788,  enregistrées  au  parlement  de  Pans  le  5 
septembre  suivant,  d'après  l'estimation  faite  pw 
des  ex|.eris  nommés  par  le  directoire  du  départ»- 
ment;  les  diffiruliés,  s'il  en  survient,  seront 
portées  d'abord  au  directoire  de  district,  et  ter- 
minées délinitivement  par  celui  du  département. 

Art.  3. 

«  Les  règlpments  rendus  les  13  février  1782  et 
11  février  1783,  pour  la  police  particulièie  du 
canal,  seront  provisoirement  exécutés.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  Delaudine. 
(L'Assemblée,  consultée,  accorde  cette  priorité.) 

M.  Poncin,  rapporteur.  Je  me  rallie  à  la 
rédactmn  de  M.  Delaudine. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  pro- 
posé par  M.  Delaudine.) 

M.  de  Sérent.  Je  prie  l'Assemblée  de  consi- 
dérer qu'il  est  imitorlant  de  terminer  le  décret 
sur  Is  domaines  congéables.  Je  deman  le  que, 
pour  en  linir,  l'Assemblée  tienne  lundi  lov  une 
séance  extraordinaire,  nans  laq  elie  celte  matière 
sera  traitée  exclusivement  à  luute  autre. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    DE  MENOD,   EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  dimanche  5  juin  1791  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verual  de  la  séance  de  vendredi  au  malin, 
qui  est  adapté. 

M.  Ije  Pelletier-Saint-Fargeaa,  au  nom  des 

comités  de  Constitution  et  de  législation  criminelle^ 
propose  d'ajout'-r  à  rarticle  2  du  titre  du  Code 
pénal  sur  la  réhabilitation  des  condamnés,  iiécrété 
dans  la  séance  d'avaut-hier  3  juin,  la  disposition 
suivante  : 

«  Lesquels  certificats  et  attestations  de  bonne 
conduite  ne  pourront  être  délivrés  qu'à  l'instant 
oîi  il  quittera  hsdits  domicile  ou  habitation.» 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'ariicle  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Aucun  condamné  ne  pourra  demander  sa 
réhabiliiation,  si,  depuis  deux  ans  accomplis,  il 
n'est  pas  domicilié  dans  le  terriioire  de  la  mu- 
nicinaité  à  laauelle  sa  demande  est  adressée, 
et  s'il  ne  j  «iot  a  cette  dema :;de  des  ceriifîcils  et 
attestations  de  bonne  coiMuite,  qui  lui  auront 
été  délivrés  par  les  municipalités  sur  les  terri- 
toires desquels  il  a  pu  avoir  son  habitation  ou 
son  domicile  pendant  les  dix  années  qui  ont 

(i;  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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précédé  sa  demande;  lesquels  certificats  et  al- 
lestations  de  bonni'  conduite  ne  pourront  lui 
être  délivrés  qu'à  riiistani  où  il  quittera  lesdils 
domicile  ou  habitation.  » 

(L'Assemblée  adopte  cet  article  et  décrète  qu'il 
sera  substitué  à  l'article  2  adopté  dans  la  séauce 
du  3  juin.) 

L'ordre  du  jour  eet  un  rapport  sur  les  lois 
rurales. 

M.  Ilcurtault-I^amervîlle,  au  nom  des  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce,  de  Constitu- 
tion^ de  féodalité,  des  domaines,  de  mendicité,  des 
im.  ositions,  de  législation  criminelle  et  d'alié- 
nation (1).  Mesaieurs,  vous  touchez  au  tenue  de 
vos  travuux  eu  agriculture  :  elle  va  jouir  de  vos 
sages  lois,  et  ce  uesera  pomt  le  comité  que  vous 
avez  chargé  spécialement  de  tléfemJre  les  droits 
et  les  intérêts  des  cultivateurs,  qui,  abusant 
de  vos  moment.?,  prolongera,  sans  nécessité,  vos 
grandes  opérations. 

Un  rapport  vous  a  déjà  été  présenté  sur  les 
lois  rurales  :  vous  y  avez  vu  les  principaux 
objets  qui  doivent  composer  le  code  de  ces  lois, 
de  ce  code  où  tout  doit  être  simple  comme  les 
hommi'S  au  bonheur  desquels  il  est  destiné,  et 
qui,  dans  la  clarté  et  dans  la  précision  où  nous 
désirons  de  le  (aire  parvenir,  influera  plus  que 
tout  autre  sur  la  prospérité  de  l'En.pire  et  sur 
la  félicité  de  ces  rouustes  et  premiers  agents. 

VoiiS  aurez  remarqué  dans  les  principes  de  votre 
comité,  qu'il  s'est  constamment  aitachéà  détinir, 
sans  erreur,  la  propriété  territoriale.  Elle  est  la 

f)lus  sacrée,  parce  qu'elle  est  la  caution  de  toutes 
es  autres;  elle  est  la  première,  parce  qu'elle  est 
la  plus  utile.  C'est  par  la  culture  qu'elle  peut  obte- 
nir le  rang  que  nous  lui  assignons.  La  culture  et 
l'utilité  tondent  ses  droits  imprescriptibles  dans 
l'ordre  social.  Pour  cultiver  avec  le  plus  grand 
ava  liage,  le  propriétaire  doit  jouir  de  tous  les 
avantag.:;s  po.-sibbs  de  la  protection  de  la  loi; 
mais  il  doii,  puur  les  mériter  tt  les  conserver,  les 
faire  refluer  sur  la  société  entière. 

C'est  donc  à  ces  liires,  Messieurs,  que  8  de  vos 
comilés  réclament  aujourd'hui,  pour  les  habitants 
de  la  campagne,  la  liberté  la  plus  étei.due.  De 
grandes  vues  politiques  viennent  à  l'appui  de  la 
justice,  pour  déterminer  l'Assemblée  nationale  à 
excitt T  puit-samment,  dans  le  eoeur  des  hommes 
de  la  campagne,  l'amour  de  la  (iatrie  et  les  soins 
quiis  doivent  prendre  des  rejetons  de  la  vertu 
cnique.  Si  jamais  le  tenips,  trompant  nos  espé- 
rai ccs,  atténuait  le  civisme  de  nos  villes,  de  ces 
villes  qui,  plus  écairées  que  nos  campagnes,  se 
sont  élevées  p  utôt  qu'elles  contre  le  despotisme, 
mais  qui  par  le  luxe  et  la  mollesse,  inséparables 
de  l'opulence,  pouriaient,  avant  les  campagnes, 
s'endormir  dans  la  jouissance  des  droits  de 
l'homme;  il  faudrait  que  la  liberté  lut  si  bien  con- 
solidée uans  les  mointires  hameaux,  qu'il  suffît 
à  un  citoyen  d'en  respirer  l'air  pour  se  guérir  de 
la  maladie  politique  dont  il  serait  menacé.  {Ap- 
plaudissements.) 

C'est  à  ce  ne^sein  que  les  articles  de  ces  lois,  qui 
nous  ont  paru  être  constitutionnelles,  auront  pour 
objet  d'établir,  sous  les  divers  rapports,  que  le  ter- 
ritoire de  la  France,  dégagé  de  toutes  les  chaînes 
qui  pesaient  sur  lui,  n'est  dépendant  que  de  la  loi, 
qui  ne  parle  que  pour  conserver  la  sage  liberté, 
et  pour  défendre  les  propriétés  contre  toute 
atteinte. 

(1)  Ce  rapport  est  incomplet  au  Moniteur. 


Les  autres  articles  sont  des  règlements  que  nous 
vous  présentons  comme  des  fruits  de  l'expérience 
et  de  l'observation.  Nous  aurions  pu  donner  à  une 
partie  de  ces  articles  la  forme  d'une  simple  ins- 
truction; mais  nous  avons  pensé  que  plus  les 
idées  familières  étaient  précisément  exprimées, 
et  plus  elles  devenaient  sensibles  à  l'intelligence 
des  gens  de  la  campagne. 

Ces  lois,  soit  constitutionnelles,  soit  réglemen- 
taires, soit  même  de  pure  instruction,  seront  di- 
visées en  huit  courtes  sections. 

Vos  comités  ont  fait  leurs  efforts  pour  mettre 
le  plus  de  liaison  et  de  brièveté  gu'il  leur  a  été 
possible,  dans  ce  travail  dilhcile  à  conduire  à  la 
perfection,  vu  la  ditférence  des  objets,  des  loca- 
lités, des  coutumes,  et  le  c  -ntraste  des  divers 
intérêts.  Ce  sont  ces  difficultés  qui  rendront, 
peut-être,  les  transitions  d'une  section  à  l'autre 
un  peu  brusquées;  mais  vous  fenz  la  refl  xion, 
Messieurs,  que  le  sujet  ne  comportait  pas  plus 
de  suite,  et  qu'une  division  plus  ménagée  n'eût 
amené  que  des  remplissages,  et  consommé,  sans 
utilité,  plus  de  vos  moments.  Vous  daignerez 
comparer  les  divers  articles  des  luis  qui  vous 
sont  soumises,  aux  productions  de  la  campaune, 
qui,  variées  à  l'infini,  s'entendent  cependant 
pour  se  rapprocher  dans  leurs  effets,  et  assurer 
nos  jouissances,  notre  tranquillité  et  le  maintien 
de  l'ordre  social. 

La  première  section,  composée  de  très  peu 
d'articles,  aura  pour  dénomination  :  Principes 
généraux  £ur  la  propriété  territoriale. 

La  seconde  section  sera  relative  aux  proprié- 
tés rurales  et  aux  habitations,  aux  enceintes,  au 
domicile  respectable  des  laboureurs,  à  leurs  re- 
lations les  plus  habituelles  à  tout  ce  qui  tient 
de  plus  près  à  la  sùrete,  à  l'agrément  de  la  vie 
agricole,  qu'il  est  si  juste  de  protéger  et  si  poli- 
tique de  faire  aimer.  iNous  n'entrerons  poiiit  ici 
dans  les  détails;  nous  espérons  que  la  convic- 
tion sortira,  Messieurs,  du  seul  énoncé  des  ar- 
ticles de  cetie  partie  du  projet  de  décret;  ils  ne 
font  que  renouveler  vos  principes,  ces  principes 
que  chacun  retrouve  dans  son  propre  cœur. 

Cette  section  vous  présentera  cependant  un 
objet  délicat  de  discussion  :  la  durée  dt  s  baux 
et  leurs  conventions.  En  consacrant  la  libre  con- 
vention, vos  comités  ont  dû  prévoir  le  cas  où  la 
clause  relative  iiu  changement  de  propriétaire 
ne  serait  pas  énoncée  dans  uu  bail,  et  ils  vous 
proposent,  pour  l'avenir,  quelques  niodifications 
au  droit  que  les  acquéreurs  ont  eu  jusqu'à  ce 
jour  de  prendre  possession  de  leur  propriété  af- 
fermée, pour  la  cultiver  eux-mêmes  en  dédom- 
mageant leur  fermier.  Après  avoir  agité  plu- 
sieurs fois  cette  question,  nous  avons  vu  qu'elle 
renfermait  une  ligne  de  démarcation  difficile  à 
suivre,  entre  la  liberté  des  conventions  et  lioié- 
grité  du  droit  de  propriété,  et  nous  avo;  s  lâché 
de  ne  point  nous  en  écarter.  Nous  nous  sommes 
dit  :  le  bail  n'est  point  une  aliénation  de  la  pro- 
priété; il  n'en  est  pas  même  une  suspension;  il 
n'est  qu'un  changement  conventionnel  dans  la 
manière  d'en  jouir  :  il  est  donc  juste,  quand  une 
condition  n'a  pas  été  imposée  par  l'ancien  pro- 
priétaire, de  donner  au  nouveau  le  droit  d'in- 
terpréter la  réticence,  sans  nuire  toutefois  à  la 
partie  qui  a  contracté,  mais  qui  a  consenti  à 
cette  même  réticence.  Nous  nous  sommes  dit  : 
l'intérêt  de  l'agriculture  est  que  la  culture  ne 
change  pas  trop  souvent  de  mains,  parce  que 
l'expérience  est  la  première  lumière  agricole; 
ainsi  il  serait  à  désirer  que  chaque  propriétaire 
Ht  valoir  son  champ  :  mais  quand  le  propriétaire 
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n'en  a  ni  le  goût,  ni  les  moyens,  il  est  utile  au 
bien  général  que  le  fermier  qui  le  représente, 
soit  protégé  car  la  loi.  Les  mêmes  vues,  l'intérêt 
de  l'agriculture  et  l'intérêt  :i)ême  du  proiirié- 
laire  sont  donc  alors  que  la  loi  excite  les  cod- 
Iractants  à  faire  de  lungs  baux.  En  conséquence, 
vos  comités  ont  établi  qu'à  l'avenir,  lorsque  la 
clause  du  changement  du  propriétaire  n'aura  pas 
été  déteriDinée^dans  un  bail  de  6  années  et  au- 
dessous,  le  fermier  ne  pourra  être  déplacé;  mais 
que  dans  les  baux  au-dessus  de  6  années,  quand 
la  même  clause  n'aura  pas  été  énoncée,  le  chan- 
gement de  propriétaire  donneia  ouverture  à  la 
résiliation  du  bail  :  à  ce  moyen  le  fermier  serait 
dédommagé  au  préalable,  à  dire  d'experts,  sui- 
vant le  prix  de  la  ferme,  et  d'après  les  avances 
et  les  améliorations  qu'il  aurait  faite>  jusqu'à 
l'époqije  de  la  résiliation,  et  ce  serait  le  moyeu 
d'engager  les  fermiers  à  faire  beaucoup  d'avances 
utiles  à  la  terre,  dans  les  premières  années,  et 
d'empêcher  l'acquéreur  d'exercer  inconsidéré- 
ment le  droit  que  la  loi  lui  accorde. 

Un  autre  objet,  non  moins  intéres?anl,  aurait 
été  traité  dans  cette  sec'ion  :  je  veux  parler  des 
saisies  réelles  qui,  jusqu'à  présent,  cm  été  faites 
sous  la  forme  la  plus  destructive  de  la  propriété 
et  delà  culture;  mais  nous  nous  sommes  interdit 
de  traiter  cet  objet,  dans  la  cenitude  où  nous 
sommes  qu'il  vous  en  sera  fait  un  rapport  qui 
rectifiera  tous  les  vices  des  lois  ancienne-. 

Les  irrigations  et  le  cours  libre  des  eaux  se 
lient  si  intimement  à  l'agriculture  que,  sans  cette 
libi'rté,  il  n'y  a  point  de  fécondité  constante.  Le^ 
précautions  nécessaires  à  prendre  pour  que  les 
arrosements  ne  soient  point  gênés,  les  obligations 
et  les  droits  respectifs  des  propriétaires,  à  cet 
égard,  formeront  la  troisième  section. 

La  quatrième  section  traitera  des  troureiux, 
richesse  piemière  des  cultivateurs.  Par  quelle 
cause  sont-ils  si  peu  nombreux  en  France?  Pour- 
quoi n'ont-ils  ni  la  beauté,  ni  la  force  que  notre 
sol,  gourmande  par  le  travail,  ou  sollicité  par  les 
soins,  pourrait  leur  communiquer?  Gomment 
nexiste-t-il  aucun  établissement  national,  de 
pure  race  de  troupeaux  étrangers  et  pr rpres  à 
perfeet  onner  'espèce  des  troupeaux  de  la  France; 
aucun  encouragement  de  tiné  à  éveiller  et  ré- 
compenser l'industrie  en  ce  genre?  Ce  ne  sera 
que  très  peu,  sous  ces  rapports  irai  ortanis,  que 
l'objet  sera  envisagé.  Cette  discussion  plus  ap- 
profondie tient  au  projet  de  décret  sur  les  primes 
que  l'Asseinblée  nationale  a  renvoyé  à  ses  comi- 
tés. Il  est  principalement  question,  en  ce  moment, 
des  lois  générales  qui  influeront  sur  la  conser- 
vation des  troupeaux  et  des  prairies  artificielles, 
sur  la  nécessité  de  laisser  au  propriétaire  le  droit 
de  décider  du  nombre  et  de  l'espèce  de  bestiaux 
qui  lui  conviennent,  et  la  liberté  de  les  gouverner 
eelon  son  intérêt. 

Les  Iroipeaux  amènent  nécessairement  la 
grande  question  du  parcours,  usage  malheureux 
qui  tient  au  morcellement  des  terres  et  à  l'en- 
trelacement des  propriétés;  usage  indestructibl', 
tant  qu'on  ne  favorisera  point,  par  une  loi,  comme 
en  Angleterre,  l'échange,  l'arrondissement  et  la 
clôture  des  héritages. 

Tout  ce  que  ce  droit  avait  de  féodal,  Messieurs, 
a  été  a' éanti  par  vous;  mais,  comme  droit  de 
propriété  ou  d'usage,  il  existe  encore  :  ici.  de 
particulier  à  particulier;  là,  de  village  à  village; 
ailleurs,  la  coutume  le  rend  commun  à  plusieurs 
départements. 

Il  peui  être  réciproque  ou  non  réciproque.  II 
est,  en  quelques  lieux,  fondé  sur  des  titres;  plus 


souvent  il  n'est  consacré  que  par  l'habitude  ou 
l'abus.  Il  n'a,  sans  doute,  existé,  d'abord,  que  par 
des  conventions  entre  les  propriétaires,  différant 
en  cela  de  la  vaine  pâture  qui  peut  exister,  sans 
le  parcours;  qui  n'e^t  considérée,  qne  comme  le 
glanage  de  l'herbe,  comme  une  faveur  il'usage 
accordée  à  l'habitation;  qui  est  une  habitude 
sans  titre,  et  sans  réciprocité,  puisque  ceux  qui  en 
jouissent  peuvent  ne  point  posséder  d'autres  terres 
dans  leu:s  paroisses  que  l'emplacement  de  leurs 
mai-oiis.  Celle-ci  fut  probablement  bordée  dans 
le  principe  aux  grands  ch^-mins,  à  l'herbe  des 
prés  durant  l'hiver,  aux  terres  en  ffihe,  sans 
produit,  qui,  longtemps,  furent  en  grand  nombre. 
A  mesure  qu'elles  ont  été  mises  en  culture,  la 
vaine  pâture  s'est  étendue  par  abus  chez  les  par- 
ticuliers jusqu'aux  prairies  artificielles,  aux  prai- 
ries naturelles  après  la  première  coupe  de  l'herbe, 
aux  te  res  labourables  non  ensemencées,  qui 
donnent  l'herbe  la  plus  salutaire,  et  à  toutes  terres 
non  closes. 

Plusieurs  coutumes  ont  détruit  le  parcours  et 
la  vaine  pâture,  telles  que  celles  de  Paris  et 
d'Orléans;  plusieurs  n'ont  fait  que  les  res- 
treindre. 

Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  beaucoup 
de  provinces  à  s'affranchir  de  ces  usages  abusifs. 
Le  parcours  entraîne  avec  lui  la  pins  grande  ser- 
vitude de  l'agriculture,  les  troup'  aux  en  com- 
mun; d'où  il  résulte  la  communication  et  la  pro- 
pagation immédiates  de  toutes  les  épidémies  des 
be-tiaux.  II  en  résulte  encore  qu'on  est  forcé  en 
beaucoup  d'endroits  de  n'avoir  que  telle  ou  telle 
espèce  de  bestiaux,  telle  ou  telle  quantité  de  cha- 
cune. Un  propriétaire  ne  peut  disposer  à  sa  vo- 
lonté du  parcage  de  ses  troupeaux,  et  des  engrais 
nécessaires  à  ses  champs.  Les  exploitations  se 
trouvent  gênée?.  Les  petits  propriétaires  ou  cul- 
tivateurs n'ont  point  à  se  louer  de  cette  associa- 
tion avec  les  riches.  Les  uns  sont  opprimés,  les 
autres  sont  oppresseurs,  et  l'agriculture  et  le 
bien  général  en  souffrent.  La  vaine  pâture  con- 
fondue maintenant,  presque  partout,  avec  le  par- 
cours, en  a  tous  les  vices,  et  n'est  plus  un  sou- 
lagement pour  les  pauvres,  parce  qu'elle  est 
devenue  commune  aux  riches,  dont  les  nombreux 
troupeaux  devancent  toujours  les  leurs,  au  par- 
cours ou  à  la  vaine  pâture. 

Vos  comités.  Messieurs,  ont  senti  toute  la  force 
de  Ces  motifs,  et  se  sont  convaincus  que  toute 
communauté  de  propriété  et  de  jouissance  est 
nuisible  àla  liberté  ;  par  conséquent  à  l'industrie, 
àla  pros  éritédes  grandséiablissements de  trou- 
peaux, et  àla  multiplicité  des  petits.  Il  leur  a  paru 
que  l'avantage  que  les  pauvres  croient  en  retirer 
n'est  qu'illusoire.  Ils  ont  pensé  que  les  troupeaux  se- 
ront plus  nombreux  et  plus  sains,  les  terres  mieux 
cultivées,  les  propriétés  plus  tranquilles,  et  les 
cultivateurs  plus  libres,  lorsque  la  vaine  pâture 
et  le  parcours  obligés  n'existeront  plus.  Vos 
comités  ont  cependant  observé  qu'il  est  impos- 
sible de  détruire  les  conventions  de  cette  espèce, 
et  même  de  défendre  qu'il  s'en  forme  de  sem- 
blables; mais  ils  croient  qu'on  pourrait  parvenir 
à  en  détruire,  peu  à  peu,  l'habitude,  à  en  mo- 
dérer l'extension,  à  en  diminuer  les  mauvais 
effets,  et  à  venir  au  secours  de  la  culture  et  de 
la  liberté,  en  permettant  à  chaque  propriétaire, 
de  se  clore  ou  non,  à  sa  volonté,  et  d'anéantir  par 
cela  même  chez  lui  le  parcours. 

Le  droit  de  se  clore  est  un  principe  qui  dérive 
devotreConstitution.Laclôiurefutpour  l'homme, 
dans  l'état  de  barbarie,  le  premier  avertissement 
de  la  propriété  et  servit  contre  l'envahissement. 
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Dans  réfat  de  la  sociétt^,  elle  e?t  utile  à  la  con- 
servation, et  une  suite  de  la  libt^rtô  :  elle  est 
même  une  loi  très  politique,  sous  plusieurs  rap- 
ports. Au  surplus,  la  quantité  des  bestiaux  que 
chacun  pourra  faire  comluire  au  pâturage,  sa 
propriété  non  close,  moditiera  avec  justice  cette 
parte  du  décret. 

Dans  l'  cas  où  il  y  aura  un  titre  autre  que 
l'usage,  qui  forcera  un  champ  clos  à  être  un  lieu 
de  parcours,  réciproque  ou  non, il  faudra  encore, 
selon  vos  comités,  qjue  ce  droit  soit  rachetable  à 
dire  d'experts.  Enfin,  pour  produire  tout  l'effet 
désiré,  vos  comités  vous  proposeront  de  favoriser 
les  échanges  ;  ce  sont  elles  qui  ferunt  disparaîire 
l'entrelacement  des  terres,  concourront  à  l'éco- 
nomie de  l'exploitaiion  et  à  l'indépendance  des 
propriétés  entre  elles.  Le  moyen  de  les  multi- 
plier est  de  ne  les  assujettir  à  aucun  droit  de  l'en- 
registrement des  actes,  excepté  pour  la  somme 
de  retour  dans  l'échange. 

Quant  à  la  vaine  pâture,  née  dans  des  siècles 
différents  du  nôtre,  lorsque  la  France  était  moins 
peuplée  et  moins  cultivée,  elle  put  être  autrefois 
sans  inconvénient;  mais  les  propriétés  s'étant 
entrelacées,  la  population  ayant  augmenté,  les 
habitations  s'étant  multipliées  et  rapprochées  les 
unes  des  autres,  les  luis  doivent  rectilier  ce  qui, 
sous  l'apparence  d'un  petit  bien  particulier,  pro- 
duit un  grand  mal  général,  Cii  entravant  l'agri- 
culture. Le  Corps  législatif  ne  doit  donc  admettre 
aujourd'hui  la  vaine  pâtnre  qu'avec  des  restric- 
tions ;  elles  s=e  bornent  à  laisser  au  conseil  général 
de  la  commune  des  pays  d^.  vaine  pâture  le  droit 
d'assigner  chaqne  année  les  cantons,  les  terres  et 
les  saisons  où  il  sera  permis  à  tous  les  habitants 
pauvres  de  la  municipalité,  de  conduire  les  bes- 
tiaux au  pâturage,  dans  les  héritages  non  clos; 
ainsi,  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  cet  usage  dis- 
paraîtra sans  cunvuli^ions  ;  ce  qui  en  est  bon  sera 
conservé;  l'intérêt  de  l'agriculture  et  celui  des 
pauvres  se  com  ilieront  avec  les  diverses  localités. 

Les  communaux,  se  trouvant  liés  nécessaire- 
ment au  pâturage  et  aux  parcours,  seront  le  sujet 
de  la  section  cinquième  :  nous  avons  cru,  dans 
celte  question  délicate,  devoir  écarter  toutes  lois 
prématurées.  11  est  des  moments  où  il  ne  faut 
s'avancer  vers  l'utilité  générale,  qu'escorté  de  la 
précaution,  (ù  il  convient  d'attaquer  l'abus,  plutôt 
avec  la  lime  qu'avec  la  hache. 

Un  décret  qui  détruirait  tout  à  coup  les  com- 
munaux proouiiait  um;  commotion  trop  vive, 
embarrasserait  exirêmement  les  communautés 
qui  ont  beaucoup  de  bestiaux, et  les  cultivateurs 
qui,  dans  leurs  exuloitations,  ont  compté  sur 
cette  retsource,  et  n'avaient  pu  prévoir  le  nouvel 
ordre  de  choses.  Il  est  prudent  et  patriotique, en 
laissant  agir  l'esprit  public  sur  1  intérêt  parti- 
culier, de  soumettre  la  conversion  de  ces  pro- 
priétés communes  en  propriétés  particulières, 
aux  soins  des  assemblées  administratives  qui, 
sans  se  rebuter  par  h  s  difticultés  de  l'exécution, 
régleront  leur  aciivité,  etlt-s  instructions  qu'elles 
donneront  sur  les  localités  et  les  circonstances. 
C'est  d'après  ces  réflexions,  Messieurs,  que  vos 
comités  ont  été  persuadés  que  les  lois  coerciiives 
sur  cette  matière  n'étaient  point  encore  de  saison, 
et  qu'elles  devaient  être  réservées  à  la  sagesse 
des  législatures,  et  au  moment  où.  la  France 
entière,  accoutumée  à  la  liberté  et  à  sa  nouvelle 
gloire,  respirera,  sans  nulle  inquiétude,  dans 
Tordre  et  la  paix.  {Applaudissements.) 

Mais,  vu  la  réclamation  et  le  vœu  unanimes  de 

Slusieurs  centaines  de  municipalités  qui  deman- 
ent  à  partager  des  communaux,  vu  les  actes  de 


violence  et  d'injustice  qui  ont  été  commis  dans 
quelques-unes,  vos  comités  ont  pen«é  qu'il  ne 
Serait  point  du  caractère  du  corps  constituant, 
de  ne  pas  manifester  vers  quel  but  la  léLnslatinn 
doit  tendre,  de  ne  pas  faire  connaître  qu'il  re- 
garde les  communaux  comme  destructeurs  de 
l'agriculture  et  de  la  population,  comme  un 
droit  de  parcours,  et  un  droit  de  vaine  pâture 
réunis,  dans  leurs  effets,  pour  produire  la  stéri- 
lité et  ne  point  payer  de  subsides. 

Vous  pouv(=z  ne  pas  tout  Iréiormer,  mais  vous 
ne  devez  déguiser  aucune  vérité  utile  ;  vos 
opinions  manifestées  sont  des  germes  créés  par 
le  patriotisme,  et  qui  seront  fécondés  par  la  re- 
connaissance :  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
dis>irauler  à  la  nation  ce  que  l'observation  et 
l'expérience  ont  appris  à  tous  les  yeux  qui  savent 
voir;  ce  serait  avoir  peu  approfondi  celte  ma- 
tière, que  de  croire  que  les  troupeaux  seront 
moins  nombreux  en  France  par  le  partage  des 
communaux  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Les 
communaux  partagés  seront  cultivés  :  la  culture 
augmente  les  productions  et  nécessairement 
aussi  le  nombre  des  troupeaux  d'une  et  d'autre 
esnèce. 

Ce  que  j'avance  est  prouvé  par  l'exemple  de 
l'Angleterre,  de  la  Prusse,  des  provinces  de 
France  où  il  n'y  a  point  de  communaux,  et  qui 
sont  les  plus  florissantes.  La  seule  précaution  que 
l'état  de  notre  agriculture  exige  à  l'égard  des 
communaux,  est  que  le  Corf)s  législatif  ne  mêle 
point  trop  de  son  autorité  à  leur  partage,  que 
son  opinion  connue  tende  à  dégoûter  de  les  con- 
t-erver,  et  que  ses  décrets  se  co  tentent  d'em- 
pêcher que  le  partage  n'en  soit  injustement  fait. 

Si  vous  considérez  ensuite,  Mes.-ieurs,  les  c*  m- 
munaux  sous  le  ranport  moral,  vous  serez  encore 
plus  convaincus  de  leurs  funestes  effets.  Les 
communaux  étendus  annonc  nt  le  plus  souvent 
un  pays  misérable.  Us  portent  l'habitant  à  l'inertie 
et  le  retiennent  dans  l'indigence  :  le  malheureux 
qui  s'arroge  le  droit  de  dévaster  les  bois  communs, 
et  par  extension  les  bois  particuliers,  qui  jouit 
en  même  temps  du  droit  d'errer  avec  de  raaiyres 
bestiaux  sur  des  prés  et  des  landes  où  l'herbe 
n'a  pas  le  temps  de  naîire,  est  presque  toujours 
un  fainéant,  et  quelquefois  un  homme  à  qui  il 
ne  manque  que  l'auduce  ou  l'occasion  pour  être 
dange  eux.  Trompé  par  les  faibles  ressources 
que  les  communaux  lui  offrent,  la  prévoyance 
n'éveille  jamais  en  lui  l'activité  :  né  mi?éiat)le, 
il  reste  tel;  pour  lui  la  vieillesse  et  les  infirmités 
n'attendent  point  lâge.  Il  n'a  servi  qu'à  peupler 
la  terre  de  mendiants  et  d'infortunés  ;  il  en  dis- 
paraît sans  éprouver  des  regrets  et  sans  en  laisser 
après  lui.  Il  s'éteint  dans  une  indifférence  ab- 
solue, parce  que  toute  sa  carrière  a  été  sans 
action,  sans  sentiment  et  sans  utilité.  (Applau- 
dissements. ) 

Ce  n'est  pas  là  l'existence  que  l'Assemblée  na- 
tionale veut  perpétuer  ;  il  est  donc  digne  d'elle 
d'annoncer  qu'elle  reconnaît  que  les  communaux 
sont  contraires,  dans  leurs  effets,  à  l'éiiuité,  à 
la  culture,  à  une  bonne  administration.  Il  est 
bon  que  l'Assemblée  nationale  fasse  presseniir 
que,  comme  incultes  et  inutiles,  ils  sont,  en  ce 
moment,  l'objet  de  l'indulgence  de  la  loi,  et  que, 
comme  appartenant  à  une  confusion  de  veloutés 
et  d'actions,  ils  sont  encore  l'objet  de  son  in- 
quiétude. 

Il  est  inu'ile  de  recherchera  quelle  époque  ils 
ont  commencé,  s'ils  ont  ou  non  précédé  la  mo- 
narchie, s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  des  conces- 
sions volontaires  des  rois,  ou  des  ci-devant  sei- 
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gneurs,  ou  si  des  peuplades,  formant  une  réu- 
nion d'habitntions,  ne  se  sont  point  emparées 
des  terns  vagues  adjacentes.  Lais^sous  les  com- 
meotaieurs  de  l'histoire  se  perdre  en  conjectures 
dans  la  nuit  des  t-'nip.-s.  Faisons  des  liispositions 
qui  ménagent  les  divers  intérêts,  1 1  marchons  à 
l'utilité  générale,  éclairés  du  flambeau  de  la 
raison. 

Il  est  prouvé  que  les  pauvres  ne  jouissent  point 
des  co  iiraunaux,et  que  la  nation  collectivement 
n'en  relire  pre-que  aucun  avantage.  Les  pauvres 
n'ont  pas  le  tnoven  d'acheter  des  besiiaux;  les 
petits  propriétaires  en  ont  peu  ;  les  grands  pro- 
prié'a'res  et  leurs  fermiers  sont  les  S'Uls  qui 
a  ent  de  nombreux  troupeaux,  sont  les  seuls  qui 
jouissent  habituellement  de  ces  terrain?,  sont 
les  seuls  qui  en  soient  de  fait  lea  véritables  pos- 
sesseurs. 

Le  pauvre  habitant,  par  leur  partage,  obtien- 
dra une  petite  propriété,  et  par  les  dessé  he- 
ments  on  les  dérricliements  il  trouvera,  de  plus, 
du  travail  dans  la  propriéié  nouvelle  de  ses  co- 
partageanls.  Voilà  le  bien  véritab'e  que  vous 
pouvi  z  faire,  Messieurs,  aux  pauvres  linhilanis 
des  campagne-.  Cette  opération  sera  également 
avaniag'Use  à  la  nation  ;  ehe  retirera  pir  la 
suite  une  im()Osition  [iroportionnée  au  revenu 
ne'  de  ces  terrains  mis  en  Yaleur,  et  rendus  au 
commerce.  Leur  pirtage  et  hur  culture  dimi- 
nueront la  s  imme  des  impositions  des  autres 
propriéiair.  s,  et  Taugmentaiion  des  productions 
feia  baisser  le  prix  des  denrées. 

J'iii  eu  l'hunneur  de  vou^  dire,  Messieurs, 
qu'une  infinité  de  municipalités  liematident  le 

tiartage  d^^s  commui  aux.  V'His  vous  douttz  que 
H-  habitants,  qui  ont  une  nombreuse  famille,  tle- 
ma' dent  que  le  pa  lage  ait  li  u  par  tête;  que  les 
p»  tits  proj.riéiaires,  qui  ont  peu  d'erif;in  s,  dé-i- 
renl  qu'il  soit  fait  par  feux,  et  qne  l'intérêt  des 
grands  propriétaires  serait  nti'il  s'exécutât  uni- 
quement au  marc  la  livre  des  coutribuiious  fon- 
cières. 

Le  moyen  de  rapproch'T  des  intérêts  pi  op- 
pos<  s  est  de  faire  entre-  dans  la  balance  les 
contributions,    les  fei  x  et  les  têtes.  On  a  pro- 

Susé  a  vos  comités  un  mode  par  leiuel  \e<  feux 
•viendraient  la  base  u'un  i  uriage  qu'on  mo- 
difierait ensuite,  en  disant  uu'un  lénain  nombre 
d't-nfa  its  ou  un  certain  taux  du  con  ribuiions 
équivaudrait  à  un  feu  de  pi  ,s,  et  (iue  le  tout 
ainsi c  tncoiirrait  progressivement  au  partage.  G* 
parti  ménagerait  l's  grands  prop  ietaires,  nui- 
rait p  u  à  Texiloitation  actuelle  de  leur-:  fer- 
miers, et  C' pendant  il  n'est  si  pauvre  hibiiant 
et  propriétaire,  ou  domicilié  ou  externe,  qui  ne 
fût  dans  le  cas  d'avuir  uue  petite  portiuu  du 
communal. 

Cepen  lant  vos  comités  ont  préféré  un  antre 
mo  ie  de  partage  qui  leur  parait  plus  simple 
encore,  et  qui.  était  dutis  le  mêaie  principe  que 
le  préc  dent,  est  »  ncore  moins  coiiiiliqué  dans 
l'exécution.  G  est  de  diviser  le  panage  d  un 
communal  en  deux  parties  êgles,  et  qu'une 
moitié  soit  partagée  par  tê^e  d'habitant;  l'iiutte 
moitié  au  marc  la  livre  de  la  contribuiion  fon- 
cière; ei  d'ajouter  que  chaque  enfant  donnera 
une  part  de  pis  dans  le  i  artaye  par  tète.  Au- 
cune i'  justice  ne  se  prt^sente  ici.  On  dote  toute 
la  génératioa  actuelle  et  on  trans-lge  ain^i  avec 
la  postérité.  On  rend  à  l'indigence  ce  qu'elle  a 
droit  de  réclamer.  On  laisse  à  la  propriété  ce  qui 
lui  appartient.  On  part  de  ce  grand  principe, 
qu'il  faut  être  scrupuleusement  juste  envers  les 
pauvres  et  exactement  juste  envers  les  ricbes, 


parce  que  le  pauvre  n'a  la  propriété  de  son  sa- 
laire et  de  ses  simples  vêtements,  qu'au  même 
droit  que  le  riche  conserve  ses  trésors,  qu'au 
droit  de  la  loi.  Par  l'adoption  de  ce  mode  de 
partage,  les  pauvres,  les  habitants,  les  fermiers, 
les  propriétaires  domiciliés  ou  ext»  rnes,  ceux  qui 
ont  beaucoup  d'enfams,  ceux  qui  ont  de  grandes 
exploitations,  tous  ont  une  portion  du  commu- 
nal, en  proportion  de  l'utilité  dont  ils  sont  à  la 
pa'rie. 

Vos  comités,  Messieurs,  vous  proposeront  de 
plus  de  soumettre  cette  division  à  la  surveillance 
des  assemblées  administratives,  qui  ne  pourront 
l'autoriser  que  d'après  le  vœu  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  énoncé  à  la  majorité  absolue, 
sur  la  pétition  des  habitants;  ainsi  le  communal 
ne  se  partagera  en  totalité  ou  en  partie,  ne  se 
vendra,  ne  s'amodiera  que  de  la  volonté  des  in- 
.téressés,  et  ils  seront  seulement  obligés,  quand 
ils  auront  cette  volonté,  de  se  conformer  au 
moie  de  panage  le  plus  équitable,  que  vous 
adop  erez. 

Mais,  si  lr^  conseil  général  de  la  coramunp  croit 
qu'il  est  plus  avintageuxde  les  vendre  ou  de  les 
afrermei-,  que  de  les  partager,  l'ariient  sera  p'aié 
ou  emplové  pour  le  plus  grand  avantage  de  la 
conimunauté,  et  les  individus  n'en  pourront  rien 
exiger  personnell' ment.  Vo-  comités  "nt  regardé 
cetie  condition  comme  pronre  à  faire  prendre 
aux  communautés  un  parti  plus  sage  sur  le  par- 
tage, la  vente  ou  l'amo  liation  de  ces  terrains, 
C'>mme  tendant  à  moins  déshériter  la  postérité 
des  habitants,  et  comme  faite,  ainsi  que  vos 
(lécets  sur  l'exemiition  d'imposition  accordée 
aux  des-échements  et  aux  défrichements,  pour 
exciter  à  partai;er,  [dutôt  qu'à  vendre,  les  ter- 
rains qui  seront  de  nature  à  être  cultivés.  Néan- 
moins, en  lai-sant  un-  grande  latitude  aux  vo- 
ie i  tés  lies  communes,  vos  comités  ont  craint  la 
destruction  d-^s  bois,  et  ils  ont  établi  qn'iN  seront 
pro\isoirem' n  exceptés  du  partage  de  la  vente 
et  ''6  I  a  l'odiation,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils 
seront  soignés,  >-epeu  lés  e'  gardés. 

Vos  comités  ont  craint  aussi  que  le  partage  des 
morit^gnes  et  des  ter  ains,  qui  ne  seraient  pas 
cultivés  avec  avantage,  n'en  amenîit  le  défri- 
cheinen',  et  ils  eo  o  it  encore  fait  une  exception. 

Les  récoltes,  d(mt  le  seul  norn  exprime  to^te 
rimnortanc',  llxeront  vo're  attention  après  les 
communaux.  Vos  comités,  pénét  es  du  respect 
qui  est  dû  aux  pro  tue  ions  du  sol,  qui  satisfo.it 
aux  preiiiiers  tiesoins  des  tiom-ne-,  et  qui  va- 
lii-nt  leu'S  subsistances  et  leurs  joui  sances  na- 
turelles ont  rassemblé  dans  la  dixième  se  tion 
toutes  les  lois  qui  peuvent  protéger  les  fruits  de 
la  terre,  depuis  l'instarit  oîi  ils  donnent  des  e.s- 
péra-'ces,  jusqu'à  celui  oîi  ils  combieutjes  vœux 
du  libonreur. 

Dais  cette  section,  le  glanage,  cette  propriété 
concéié-  à  l'indigence  par  riiumanité,  et  qui 
n'est  même  qu'une  iréféien«e  accordée  aux 
hotnmes  sur  les  animaux,  seia  dirige  par  des 
[irincipes  justes,  soulage' a  les  pauvres  se  ils,  et 
ne  stra  plus  détourne  de  sa  véiituble  destina- 
tion. 

La  septième  section  renfermera  ce  qui  concerne 
les  communicalio  is  nécessaires  à  l'agricu  ture  et 
au  commerce,  la  facilité  des  transports  et  des 
S'cours  de  village  à  village, les  abus  des  sentiers 
de  traverse  dans  les  campagn  s,  les  moyens 
d'eiiirelenir  les  chemins  vicinaux  dans  un'état 
qui,  sans  devenir  trop  cotitoux,  en  puisse  per- 
mettre l'usage. 

La  dernière  partie  de  ce  travail  présentera  le 
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le  moyen  d'exécuter  les  autres  :  elle  Iraiie  de  Li 
manière  dont  la  police  des  campagnes  sera  exer- 
cée. Vos  comités  ont  ré!>élé,  d'après  vos  décrets, 
Messieurs,  que  le  juge  de  paix  et  ses  assesseirs 
seront  les  chefs  de  cttte  police,  soutenue  paries 
officiers  municipaux  et  la  gendarmerie  natio- 
nale ;  mais  vos  comités  ont  jugé  indispensable, 
pour  seco!)der  les  ofticiers  municipaux,  d'établir 
des  gardes  champêtres  dans  les  municipalités.  Ils 
seront  nomnéscliaque  année  au  printemps,  à  la 
majorité  absolue  des  voix  (lu  conseil  général  de 
la  commune.  Ils  rempliront,  mais  toute  l'année, 
les  fonctions  des  anciens  gardes  messiers,  con- 
nus presque  partout.  Plusieurs  muni- inali tés  peu 
étindues  pourront  se  réunir  pour  n'en  avoir 
qu'un.  Ltur  non  inaiion,  leur  responsabilité,  leur 
salaire  et  les  amcmes  feront  les  objets  des  divers 
articles. 

Les  amendes,  ajoutées  à  la  réparation  du  dom- 
mage dénoncé  par  le  garde  chamnêtre,  ne  s'élè- 
veront qn'extraordinaireraentiiU-dessus  de  la  \a- 
leur  dt'  3  journées  de  travail,  au  taux  du  pays;  et 
elles  seront,  le  plus  souvent,  bornées  à  la  valeur 
d'une  seule  journée.  Il  est  prouvé  que  les  sortes 
d'amendes  pioduisent  ou  de  plus  grands  délits 
ou  l'impunité.  11  sulfit  que  l'amende  atteigne 
l'homme  de  la  campagne,  pour  le  rendre  circons- 
pect. Sous  l'empire  de  la  liberté,  il  ne  faut  pus, 
comme  on  l'a  dit  trop  souvent,  que  les  lois  soient 
sévères:  ce  qu'il  importe,  c'est  que,  respirant  l'hu- 
manité, leur  vigilance  soit  sans  cesse  active,  et 
leur  prononcé  sans  pardon.  Les  lois  rurales, 
surtout,  doivent  briller  par  ce  caractère. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  objets  importants  qui 
composent  les  8  sections  du  projet  de  décret 
qui  suit,  auxquelles  vos  comités  ont  cru  qu'il 
serait  utile  d'en  joindre  une  U'  uvième  qui  vous 
sera  présentée,  et  qui  traitera  des  prix  d'encou- 
ragement, donnés  en  nature,  des  fêies  cham- 
pêtres, et  des  moyens  de  provoquer  des  confé- 
rences entre  les  cultivateurs,  et  d'étindre  ainsi 
les  lumières  et  les  observations  pratiques  de  la 
bonne  agriculture.  Si  le  temps  qui  vous  entraîne. 
Messieurs,  ne  vous  permettait  pas  de  vous  occu- 
per du  projet  lie  décret  en  entier,  qui  aurait  ce- 
pendant l'avantage  de  lier,  par  toutes  leurs  rela- 
tions, les  hommes  de  la  campagne  à  vos  travaux, 
vos  comités  vous  prieiaient  instamment  de  dé- 
créter au  moins,  sans  ditférer,  les  articles  cons- 
lituionnels  {A  gauche  .-Tous!  tous  !)  qui  sont  en 
trè-!  petit  noiubre,  et  qui  sont  les  bases  éternelles 
de  la  liberté  lurale.  (Applaudissements.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

Section  I. 

Des  principes  généraux  sur  la  propriété  territo- 
riale. 

«  Art.  l«^  Le  territoire  de  laFrance,  dans  toute 
son  étendi.e,  est  libre,  comme  toutes  les  per- 
sonnes qui  l'habitent.  Toute  propriété  territo- 
riale ne  peut  êire  sujette  envers  les  particuliers, 
qu'aux  redevani  es  et  aux  charges  dont  la  con- 
vention n'est  pas  défendue  par  la  loi  ;  et  en- 
vers la  nation,  qu'aux  contributions  publiques 
établies  par  le  Corps  législatil',  et  au  sacrifice  que 
peut  exiger  l'intérêt  iîénéral,  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

«  Art.  2.  Les  pîopriétaires  sont  liLres  de  va- 
rier à  ieur  gré  la  culture,  l'exploitation  et  les 
productions  de  leurs  terresj  et  de  disposer  des 


fruits  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  au  dehors, 
en  se  conformant  aux  lois  d'exportation. 

«  Art.  3.  Tout  [tropriétaire  pourra  obliger  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës, 
à  moitié  frais. 


Section  IL 

Des  propriétés  rurales  et  des  habitations. 

«  Art.  1".  La  durée  et  les  clauses  des  baux 
des  biens  de  campagne  seront  purement  conven- 
tionnelles :  ne  pourront,  cependant  les  tuteurs, 
curateurs  et  usufruitiers,  faire  des  baux  de  plus 
de  dix  années. 

«  Art.  2.  Dans  un  bail  de  six  années  et  au- 
dessous,  fait  après  la  publication  du  présent 
décret,  quand  il  n'aura  pas  été  statué  sur  la 
clause  du  changement  de  propriétaire,  la  ré- 
siliaiion  du  bail  irauralieu  que  de  gré  à  gré. 

«  Art.  3.  Quind  il  n'aura  [)a-  été  st itoé  sur  la 
clause  du  chauLement  de  propriétaire,  dans  les 
l'aux  de  plus  de  6  années,  le  nouveau  proprié- 
taire pourra  en  exis*^  la  résiliation,  S(  us  la  con- 
dition de  cultiver  lui-mêm»-  sa  propriété  ;  mais 
(  n  dédommageant  au  préalable  le  fermier,  à  dire 
d'experts,  dis  avantages  qu'il  aurait  retirés 
de  son  exploitation,  continuée  jusqu'à  la  fin  de 
son  bail  d'après  le  prix  de  la  ferme  et  d'a!)rès 
les  avances  et  les  améliorations  qu'il  aurait  faites 
à  l'éioque  de  la  résiliation. 

«  Art.  4.  Celui  qui  voudra  se  clore  d'un  mur 
dans  les  campagnes  si  ra  tenu  de  l'élever  en  en- 
tier sur  son  propre  terrain;  mais  si  le  proprié- 
taire voisin  en  veut  tirer  une  autre  utilité  que 
celle  de  la  clôture,  il  payera,  à  celui  qui  l'aura 
lâli  en  propor  ion  de  la  partie  dont  il  fera  u.-age, 
la  moitié  de  la  valeur  actuelle  du  mur,  et  la 
moitié  de  la  valeur  du  terrain  où  il  sera  cons- 
truit. 

«  Art.  5.  Toute  haie  plantée  à  l'avenir,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  rendue  commune  de  gré  ù  gré, 
sera  deux  pieds  en  dedans  du  terrain  du  plan- 
teur, qui  ne  pourra  la  laisser  s'élargir  de  ma- 
nière à  nuire  a  l'héritage  voisin,  et  nul  fossé  ne 
sera  à  moins  de  distance  d'un  terrain  étranger 
que  de  dix-huit  pouces,  et  avec  un  glacis  inté- 
rieur. 

«  Art.  6.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  faire,  dans  leurs  paroisses ,  la  visite  des 
fours  et  cheminées,  après  qu'elle  aura  été  an- 
noncée au  prône,  et  ils  veilleront  en  général  à  la 
salubrité,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  des 
campagnes. 

«  Art.  7.  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra 
être  arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  exté- 
rieures, excepté  pour  crime,  avant  qu'il  ait  été 
pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux  servant  à  son 
travail  ou  confiés  à  sa  garde;  et  il  y  sera  tou- 
jours pourvu  immédiatement  après  l'arrestation, 
et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  l'auront 
exécutée. 

«  Art.  8.  Aucuns  meubl*^s  et  ustensiles  de  l'ex- 
ploitation des  terres  et  aucuns  bestiaux  servant 
au  labourag.î  ne  pourront  être  saisis  ni  vendus 
pour  cause  de  dettes,  si  ce  n'est  par  la  personne 
qui  aura  fourni  ces  ustensiles  ou  ces  bestiaux, 
ou  pour  l'acquittement  de  la  créance  du  pro- 
priétaire vis-à-vis  de  son  fermier;  et  ce  seront 
toujours  les  derniers  objets  saisis,  en  cas  d'in- 
suffi-anct!  d'autres  effets  mobiliers. 

«  Art.  9.  Les  ruches,  à  défaut  d'autres  objets, 
ne  seront  également  jamais  saisies  pour  dettes 
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Sue  par  le  vendeur  ou  le  propriétaire  vis-à-vis 
e  son  fermier;  encore  est-il  def  ndu  de  trou- 
bler les  abeil  es  dans  leurs  courses  et  leurs  tra- 
vaux; en  conséquence,  une  ruclie,  même  saisie, 
ne  puur.a  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  dé- 
ctmlire,  janvier  et  lévrier. 

«  Art.  10.  Le  propriétaire  d'un  essaim  aura  le 
droit  de  le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant 
qu'il  n'au-a  point  cessé  de  le  suivre;  aulrerat  nt 
il  appartiendra  au  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  il  sera  posé. 

«  Art.  11,  Les  vers  à  soie  sont  aussi  insaisissa- 
bles durant  leur  éducation,  ainsi  que  la  feuille 
do  mûrier  qui  leur  est  nécessaire. 

«  Art.  12.  L  s  arbres  fruitiers  à  haute  tige, 
comme  châtaigni»  rs  et  noyers,  et  les  arbres  de 
futaie,  te's  que  les  chênes,  ormes  et  a  iires  ne 
pourront  à  l'avenir  être  plantés  à  moins  de  quatre 
toises  de  distance  d'un  terrain  étranger,  si  ce 
n'est  d'un  commun  accord  etiire  les  proprié- 
lairt  s.  Les  arbres  fruitiers  ou  ceux  qui,  comme 
les  peupliers,  donnent  reu  d'om 'rage,  pourro.it 
n'en  être  éluit;nés  que  de  d»ux  toises. 

«  Art.  13.  Sur  la  réquisition  du  pru.  riétaire  qui 
aura  à  se  plaindre  d  une  iilantalion  faite  contre 
les  règles  énoncées  dans  l'article  précédent,  les 
arbres  seront  enlevés,  mais  s'ils  sont  restés 
plantés  durant  un  an,  sans  que  la  réclama- 
tion légitime  ait  été  signiliée,  l'acquiescement 
sera  censé  donné. 

«  Art.  14.  L  s  cultivateurs  des  biens  ruraux 
seront  tenus  de  fiire  écheniller  une  fois  par  an 
les  arbres  fruitiers  de  leurs  jardins  ou  de  leurs 
vert.'er.s,  et  les  haits  à  la  proximité  de  moins  de 
d(  ux  toises  des  héritages  qui  ne  leur  appartien- 
nent point,  sous  peine  d'un  sou  d'amende  par 
pied  d'arbre  ou  par  toise  de  haie. 

«  Art.  15.  Toute  personnequi  aura  alluiré  du  feu 
dans  les  champs  plus  près  que  25  toises  des  mai- 
sons, bois,  vergers,  haies,  meules  degiain,  de  paille 
ou  de  foin,  sera  conduite  à  la  maistn  d'arrêt,  y 
restera  3  jours,  et  payera  une  amende  de  la 
valeur  de  6  journées  dé  travail  au  taux  du  pays 
fixé  par  le  directoire  du  département,  nonobs- 
tant le  dommage,  s'il  y  en  a. 

«  Art.  16.  Les  dégals  que  les  animaux  domes- 
tiques de  toute  espèce,  soit  à  l'abandon,  suit  à 
garde  faite,  pourraient  occasionner  sur  les  pro- 
priétés d'autrui,  seront  payés  par  les  personnes 
qui  auraient  la  jouissante  ou  la  conduite  de  ces 
bestiaux,  et  il  y  sera  satisfait,  même  par  la 
vente  des  bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés, 
ou  que  les  dégals  n'aient  pas  été  payés  dans  la 
huitaine. 

Section  m. 
Des  irrigations  et  du  cours  libre  des  eaux. 

«  Art.  1".  Nul  ne  peut  se  prétendre  proprié- 
taire exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  :  ainsi  les  propriétaires  riverains  peu- 
vent, en  vertu  du  droit  commun,  et  lour  leur 
intérêt  personnel,  y  faire  des  prises  d'eau,  sans 
néanmoins  en  détourner,  ni  embarrasser  le  cours 
d'une  manière  nuisible  au  bien  général  et  à  la 
navigation  établie. 

«  Art.  2.  Tout  particulier  a  droit  de  donner 
à  la  source  qui  jaillit  sur  son  lernin,  ou  aux 
eaux  artificielles  qn'il  a  rassemblées,  tel  cours 
qui  lui  est  utile,  ai  isi  que  de  faire  à  sa  vo- 
lonté des  fossés  dans  sa  propriété,  pour  modé- 
rer, accélérer  ou  détourner  le  cours  de  ces  eaux. 


«  Art,  3.  L'eau  d'aucune  fontaine  publique  ne 
doit  être  altérée  et  l'on  ne  fera  rouir  le  chanvre 
dan.s  aucune  eau  vive  et  courante. 

-»  Art,  4.  Les  moulins  et  usims  ne  pouront  être 
étiiblis  sur  aucun  cours  d'eau  commun,  ?ans  le 
Ci'nsentemeni  préalable  du  dire -toire  du  départe- 
ment, donné  après  l'avis  du  directoire  du  di-trict, 
qai  aura  entendu  la  municipnlité  :  un  décret  du 
Corps  léiîislatif  sera  nécessaire  si  le  cours  des 
eaux, sur  lequel  on  voudra  former  rétablissement, 
est  du  n  mbre  de  celles  qui  seront  considérées 
comme  pro;irié  é  national'". 

«  Art.  5.  Le  consentement  du  directoire  du  dis- 
trict et  les  observations  de  la  municiialité  seront 
également  nécessaires,  avant  q  l'un  particulier 
puisse  faire  ui  ftanii  d'eaux  stignanles  de  plus 
de  3  arpents  d'étendue,  mesure  d'ordonnance, 
ou  C'iltiver  dans  la  même  éten  lue  le  riz  par  sub- 
mersion. 

«  Art.  6.  Les  propriétaires  et  fermiers  des  mou- 
lins et  usines  construits  ou  à  constru  re,  seront 
parants  de  tons  les  dommage-:  que  la  trop  grande 
élév.itio'i  de  leur  devers  ir  causerait,  et  lisseront 
forcés  de  l»8  tenir  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à 
aucune  proprié  é  et  qui  sera  régée  par  le  direc- 
toire du  dépirtement. 

«  Art.  7,  Les  propriétaires  riverains  des  ruis- 
seaux les  entretien  Iront  dans  leur  libre  cours, 
chacun  devant  soi, 

«  Art.  8.  Cli'cun  d'eux  pourra  faire  usage  de 
l'eau  pour  l'arrosement  pendant  la  Quantité 
d'heures  déterminée  par  la  municipalité,  et 
d'apr  '3  l'ét'  ndue  de  la  partie  de  soû  terrain 
bordée  par  les  eaux,  dans  les  lieux  oii  celte  di- 
vision est  cons  crée  par  l'usage. 

«.  Art.  9.  Il  ne  sera  libre  à  aucun  propriétaire 
de  détruir-'  le  gué  d'une  rivière  sans  le  consen- 
tement des  corps  administratifs. 

Section  IV. 
Des  troupeaux,  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture. 

«  Art.  !•'.  Chaque  propriétaire  sera  libre  d'a- 
voir chez  lui  telle  quantité  et  telle  espèce  de 
troupeaux  qu'il  croira  utile  à  la  culture  et  à 
l'expluiiatioi  de  ses  lerres,  et  de  les  y  faire  \A- 
turer  exclusiveme  il,  pourvu  qu'il  ne  cause 
aucun  dommage  à  autrui. 

«  Art.  2.  Le  droit  de  dore  ou  de  déclore  les 
héritages  appartiendra  à  tous  les  propriétaires, 
l'Assemblée  nationale  abrogeant  toutes  les  lois 
et  coutumes  qui  portaient,  à  cet  égard,  une  at- 
teinte à  la  propriété  et  à  la  liberté. 

«  Art.  3.  La  clôture  affranchira  un  héritage 
du  droit  de  parcours  réciproque  ou  non  récipro- 

3ue  entre  particuliers,  si  ce  droit  n:'est  pas  lon- 
é  sur  un  titre.  Toutes  les  lois  et  usages  con- 
traires sont  abolis. 

«  Art.  4.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  par- 
cours, même  dans  le»  bois,  sera  rachetable,  à 
dire  d'experts,  suivant  l'avantage  que  pouvait 
en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit,  s'il  n'éiait 
pas  réciproque,  ou  après  avoir  pris  en  considé- 
ration le  désavantage  qu'un  des  propriétaires 
aurait  à  perdre  la  réciprociîé,  si  elle  existait.  Le 
cautionnement  dans  les  bois,  au  lieu  du  rachat, 
ne  pourra  avoir  lieu  que  de  pré  à  gré. 

«  Art.  5,  L'aequéreur  des  bois  ou  des  biens 
nationaux  qui  s^e  trouveraient  grevés  de  cette 
sprvitu  e,  e  i  sera  affra  ichi  :  le  Corps  législatif 
déterminera,  d'après  les  observations  des  corps 
administratifs,  et  sur  le  rapport  des  experis, 
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dont  un  sera  nommé  par  le  procureur  syndic 
du  di-ecloire  de  di>:lrict,  et  l'autre  par  la  partie 
intéressée,  quel  dédommagement  sera  dû  aux 
communautés  ou  aux  particuliers  qui  jouissaient 
de  ces  droits. 

«  Art,  6.  Le  parcours  général  dans  une  muni- 
cipalité, soit  fondé  sur  un  titre,  soit  simplement 
établi  sur  un  iisajie  non  contesté,  pourra  subsis- 
ter provisoireme  it  dans  les  départements  où 
l'en'rel  iremeni  des  propriétés  ou  d'auires  causes 
le  rendent  maintenant  indisi  ensable. 

«  Art.  7.  Chaque  propriétaire  cependant  aura 
le  droit  de  soustraire  son  héritage  au  parcours 
géoér.il  en  le  closant  d'une  haie  vive  oîi  sèche 
de  palissadf'S  ou  d'un  fossé  suffisant  pour  en 
défendre  l'entrée,  ou  de  toute  autre  manière 
locale,  dans  les  endroits  où  il  y  en  aurait  d'éta- 
blie par  l'usage. 

«  Art.  8.  Dans  aucun  cas  le  parcours  général 
ne  pourra  s'exen  er  sur  les  prairies  artitii  ielles, 
et  sur  aucuiie  lerre  ensemencée  ou  plantée  de 
quelqu-^  nroduciion  que  ce  soit. 

«  Art.  9.  Partout  où  les  prairies  naturelle  sont 
sujettes  au  parcours  gi'néral,  elles  seront  défeti- 
sables  depuis  le  premier  février  jusqu'au  pre- 
mi'  r  novemlire. 

«  Art.  10.  Les  communautés  qui  ont  le  droit  de 
parcours  les  unes  sur  les  auires  jouiront  de  tous 
les  mêmes  droits  que  les  p.  rliculiers  ent^e  eux, 
en  se  soumettant  aux  condi'ions  expliquées 
dans  les  articies  3  et  4  de  la  présente  section. 

«  An.  11.  T"us  particuliers  dont  les  bois  se- 
raient assujettis  envers  une  communauté  à  un 
droit  de  parcours  fondé  sur  un  titre  ou  sur  un 
usage  non  contesté,  seront  les  maî'res  de  l'obli- 
ger, à  leur  choix,  soit  au  cautionnement,  so.t  au 
lachat,  Siiuf  l'exception  suivante. 

«  Art.  12.  Si,  d'après  les  observations  de  la 
communauté,  adressé  s  aux  corps  ailministraiifs, 
il  éiait  constaté  que  l'exer  ice  de  ce  droit  de 
ra(  hat,  de  la  part  <iu  propriétaire,  conir.irieraii 
l'iiitéiét  (le  l'agriculture,  «n  soustrayant  troi» 
subitement  une  étendue  considérable  de  teirain 
à  la  pâture,  le  dir  cto  re  de  départe  i  eut  pour- 
rait, ■  ans  ce  ca-  seul,  et  pour  dix  ans  seulement, 
ordonner  que  la  communauté  ne  serait  obligée 
qu'au  caninnn'men'. 

«  Art.  13.  Si  e  rachat  du  droit  est  préféré  au 
cantoi.ni  meut,  l'emploi  des  defiiers-era  fait  con- 
furmémen  aux  dispos. tions  de  l'article  10  de  la 
Sl-c  ion  suivante. 

«  Art.  14.  Le  droitde  parcours  dans  les  bois,  de 
communauté  à  communauté,  d'  communautés 
à  particuliers,  de  pariicu  ieis,  vis-à-vis  l'un  ae 
l'autre,  ne  pourra  jamais  être  exercé,  inéme  p^o- 
vi^0l^^'mtMlt,  quel  qu'en  soil  le  litre,  que  daos  les 
bois  hors  de  game. 

«  A  t.  15.  Dans  les  municipalités  où  l'usage  du 
troujcau  en  commun  existe,  tout  p'Opriéiaire  ou 
fermier  Sera  maître  de  faire  garder  t-on  tioupeau 
eéianment;  mats  il  n'aura  le  droit  d'envoyer  en 
troupeau  séparé,  sur  les  champs  suj' ts  au  par- 
cour  général,  que  la  quantité  de  bestiaux  qu'il  y 
en  enverrait  d^ns  le  troupeau  commun,  et  cttie 
quantité  sera  déterminée,  dans  chaque  municipa- 
lité d'après  l'éleudue  et  la  bonté  des  tenes  non 
closes. 

'  «  Art.  16.  Quand  un  propriétaire  aura  clos  uce 
partie  de  sa  propriété,  il  sera  ré'ilô  par  le  (  onseil 
général  de  la  commune,  en  proportion  de  l'éten- 
due de  la  renclOlure,  combien  ce  prop  iéiaire 
enverra  de  moins  de  bêies  de  bétail  a  ns  le  trou- 
peau en  commun,  ou  dans  son  troupeau  séparé, 
BUT  les  terres  soumises  au  parcours  général.  S'il 


dosait  toute  sa  propriété,  son  droit  au  parcours 
serait  anéanti. 

'<  Art.  17.  Dani^  les  cantons  où  l'usage  a  con- 
servé la  vaine  pâture  aux  bestiaux  des  pauvres 
domiciliés,  qui  n'ont  point  de  terres,  le  ccmseil 
général  ne  la  commune  décidera  et  feraannoncer 
chaque  année  quelle  quantité  de  bestiaux  ces 
domiciliés  pourront  envoyer  à  la  vaine  pâture, 
quelles  parties  de  son  arrondissement,  quelles  ter- 
res en  seront  l'objet,  en  quelle  saison  les  bestiaux 
pourront  ail  r  dans  les  unes  et  da^s  les  autres, 
enlin  quelles  précautions  chacun  de  ces  domiciliés 
sera  ohligéde  prendre  iiour  que  les  troi»  petits 
troupeaux  à  part  ne  puissent  pas  nuire  aux 
champs  ensemencés. 

«  Art.  18.L'usa?eétabli  dans  quelques  localités 
de  râteler  les  prés,  à  tirer  du  glanage  de  l'herbe, 
ne  pourra  être  exercé  qu'après  l'enlèvement  total 
de  la  récolte. 

«  Art.  19.  Par  la  nouvelle  division  du  royaume, 
si  quelques  sections  de  paroisse  se  trouvaient 
réunies  à  des  paroisses  soumises  à  des  usages 
différents  des  leurs,  soit  le  parcour-:,  soit  la  vaine 
pâture,  soit  le  troupeau  en  commun,  la  plus  pe- 
tite piirtie  dans  la  r<''union  suivra  la  loi  de  lap'us 
gramle,  et  les  corps  admini-traiifs  décideront  à 
l'amiab'e  des  conie-taiions  qui  naîtraient  à  ce 
sujet.  Cependant,  si  une  propriété  n'é  ait  point 
enielacée  dans  les  autres,  et  qu'elle  ne  eénât 
point  le  droit  provisoire  de  parcours,  auquel  elle 
n'é'aii  point  soumise,  elle  serait  exceptée  de  cette 
règle. 

«  Art.  20.  Les  propriétaires  ne  pourront  être 
empêché-!  de  transporter  leurs  tro-peaux  d'une 
paraisse  su  ette  au  parcours,  où  ils  ne  rési  leot 
pas,  et  où  i's  ont  néanmoins  des  terres  qui  ne  sont 
point  affermées;  toutefois  ils  ne  pourront  les 
faire  pâ'urer  que  sur  leur  propriété,  ou  metire 
dans  le  troupeau  commun,  que  le  nombre  de 
têtes  de  bétail  autoiise  par  l'usage  ou  la  conven- 
tion. 

«  Art.  21.  L'iS  échanges  de  terres  qui,  à  ce 
moyen,  deviendront  contiguës  aux  héritaties  d'un 
même  propriétaire,  et  crmtnbueront  ainsi  à  la 
commidité  et  à  l'économie  de  1'.  xpioitati'^n,  ne 
sernui  s'umis  à  aucun  droit  envers  le  Trésor 
public,  excepié  pour  la  somme  qui  pourra  être 
donnée  en  retour. 

«  Art.  22.  Aui-sitôt  qu'un  nropriétnire  aura  un 
troupeau  malade,  il  sera  tenu  d'^^n  faire  sa  dec'a- 
raiinn  à  la  municipalité,  et  elle  as>igne  a  sur  le 
terrain  du  parcoursgénéral  un  espace  où  il  poi.rra 
faire  pâturer  son  troupeau  exclusivement,  jus- 
qu'à parfaite  guérison. 

M  Art.  23.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  conta- 
piense,  qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur  les 
héritages  d'autrui,  ou  sur  les  terres  du  parcours 
géi  éral,  autres  que  celles  qui  auront  été  dési- 
gné» s  pour  lui  seul,  sera  saisi  par  les  gardes 
(hampêtres,  et  pourra  l'ê  re  par  toute  personne; 
il  ^era  ensuite  mené  au  lieu  du  dépôt  désigné  à 
cet  elTet  par  la  mnnicijialité. 

«  Art.  2i.  Le  maître  de  ce  troupeau  sera  con- 
damné à  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  t  avail,  au  taux  du  pays,  par  tète  de  bêles  à 
laine,  et  à  une  amende  triple  par  tête  d'autre 
bétail;  il  répondra  en  outre  du  dommage  qui 
pourri  être  occasionné  par  la  communication  de 
la  maladie. 

«  Art,  25.  Le  cultivateur  qui  aura  des  chèvres 
ne  pourra  les  mener  aux  champs,  qu'attachées, 
dans  h  s  pays  où  elles  ne  sont  pas  rassemblées  et 
conduites  eu  grands  troupeaux. 

«  Art.  26.  Lorsqu'elles  feront  du  dommage  aux 
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arbres  fruitiers,  bois,  haies,  vignes  et  jardins,  le 
cultivateur  à  qui  elles  appartiendront,  en  outre 
delà  réparation  du  dommage,  payera  une  amen^ie 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tète  du 
troupeau. 

«  Art.  27.  Les  assemblées  administratives  em- 
ploieront constamment  les  moyens  de  iirotection 
et  d'encouragement  qui  seront"  en  leur  pouvoir, 
pour  la  multiplication  des  be-iiaux  dépure  race 
étrangère,  qui  seront  utiles  à  ramélioralion  de 
nos  troupeaux  d.;  lout'3  espèce. 

«  Art.  28.  Ces  a?sem'  lées  encourai'eront  les 
liabitants  par  des  récompenses,  suivant  les  loca- 
lités, à  la  destruction  des  animaux  malfaisants 
qui  peuvent  ravager  les  troupeaux. 

Section  V. 
Des  communaux. 

«  Art.  1".  Les  officiers  municipaux  et  le  con- 
seil général  de  la  commune  sont  spécialement 
chargés,  sous  la  surveillance  du  din^ctoire  de  dis- 
trict et  l'autorité  du  directoire  de  département, 
de  chercher  à  tirer  le  meilleur  parti  des  commu- 
naux, pour  l'avantage  de  toute  lacoiiimunaulé,par 
leur  partage  volontaire  ou  leur  vente,  ou  leur 
amodiation,  ou  par  la  bonification  de  leur  culture. 

«  Art.  2.  Dan-!  les  communautés,  en  en  exceptant 
provisoirement  les  bois,  ain*i  que  les  terrains 
montueux  et  trop  inclinés,  et  ceux  où  trop  peu 
de  terre  recouvre  des  rochers  dont  le  défriche- 
ment seiait  contraire  à  la  prospériié  de  l'agri- 
culture, pourront  être  partagés,  vendus  on  affer- 
més, soit  en  partie,  soii  eu  totalité,  d'après  la 
pétition  de  la  commune;  son  vœu  ne  sera  mani- 
festé légalf-ment  qu'à  la  majorité  absolue  du  con- 
seil général.  Le  partage  n'aura  son  eff.-t  qu'après 
la  demande  qu'il  en  fera,  l'avis  du  directoire  du 
district  et  rautorisatiOQ  du  directoire  de  dépar- 
ment. 

«  Art.  3.  Dans  les  communautés  où  le  partage 
sera  décidé  légaleraei't,  il  se  fera  moitié  par  tête, 
moitié  au  marc  la  livre  des  contributious  fon- 
cières. 

«  Art.  4.  Seront  admis  au  partage  par  tête,  tous 
les  hatjiiants,  soit  propriétaires,  soit  fermie'S, 
métayers  ei  lucatajres,  pèn  s  ou  mères  de  famille, 
domiciliés  dan-  la  p  ruisse  depuis  2  ans  à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret.  Le  père 
ou  la  mère  d*'  famille,  iniiépendamment  de  sa 
part,  aura  droit,  comme  tuteur,  à  une  part  de 
plus  par  tète  d'enfant;  pour  tous  les  uiineurs  qui 
ne  seraient  pas  en  puis-^ance  ne  père  ou  de  mère, 
le  même  droit  sera  exercé  par  leurs  tuteurs  ou 
curateurs. 

«  Art.  5.  Les  propriétaires  externes  et  ceux 
qui  n'auraient  que  des  terres  sans  habitations 
auront  dro  t  au  marc  la  livre  de  leurs  contribu- 
tions foncières,  seulement  dans  la  moitié  assi- 
gnée aux  propriétaires  mais  non  dans  celle  des 
habitants  qui  ne  sera  partagée  que  par  les  domi- 
ciliés propriétaires  ou  non,  cumme  il  est  dit  à 
l'article  précédent. 

•  Art.  6.  Les  parts  seront  tirées  au  sort,  et  si 
elles  sont  échangées  par  convenance,  elles  ne 
seront  soumises  à  aucun  droit  d'échange;  dans 
tous  les  (as  le  partage  des  conrimunaux  sera  af- 
franchi du  droit  d'enregistreme^it  des  actes. 

«  Art.  7.  Il  ne  sera  |ias  néce.-saire  de  partager, 
en  autant  de  parties  que  de  têtes,  chaque  mor- 
ceau séparé  des  communaux  d'une  même  muni- 


cipalité; il  suffira  que  dans  la  totalité  le  partage 
se  trouve  justement  proportionnel. 

«  Art.  8.  Quand  un  communal  sera  dans  le  cas 
d'être  vendu,  autrement  qu'en  rente  foncière,  le 
con-eil  général  de  la  ommune  pourvoira,  sous 
l'auîorisaiion  de  l'assemblée  administrative,  au 
placement  de  la  somme  de  la  vente. 

«  Art.  9.  Les  revenus  communaux  résultant, 
soit  d'une  vente  faite,  soit  d'une  amo  tiation,  ap- 
partiendront à  la  commune  en  corps,  et  non  aux 
individus,  qui  ne  pourront  en  réclamer  person- 
nellemement  aucune  part. 

«  Alt.  10.  Si  des  communaux  avaient  été  léga- 
lement donnés  aux  paroisses,  sous  des  conditions 
paiticulières  énoncées  dans  les  actes,  ces  condi- 
tions seront  prises  en  considération  et  exécutées 
en  cas  de  partage. 

«  Art.  11.  Jusqu'au  partage  des  communaux, 
nu!  h;ibitant  n'a  le  droit  de  s'approprier  indivi- 
duellement la  moindre  partie  de  ces  terrains,  de 
les  clore,  de  les  défricher.  Les  habitants  qui 
commettraient  cette  usurpation  seraient  dépouil- 
lés du  terrain,  perdrai  nt  le>  rs  frais,  leur  récolte 
et  le  droit  qu'ils  auraient  au  partage. 

«  Art.  12.  Taiit  qu'il  existera  des  communaux, 
les  propriétaires  un  fermiers  ou  habitants  ne 
pourront  ^  envoyer,  sans  le  consenement  de  la 
communauté,  un  plus  grand  nomiire  de  bestiaux 
que  celui  permis  par  les  ordunnances,  ou  par 
la  convention  que  la  majorité  des  voix  du  conseil 
général  de  la  commune  autorisera. 

Section  VI. 
Des  récoltes. 

a  Art.  1".  La  municipalité  du  lieu  pourvoira  à 
faire  serrer  la  récolte  d'un  fermier,  d'un  habi- 
tant ou  d'un  propriétaire  iiifîr  ne  ou  accidenell- 
ment  hors  d'é  at  de  la  faire  lui-même  ;  elle  aura 
soin  qi  e  cet  avîte  de  la  i  roteciioii  de  la  loi  et  de 
la  fraternité  soit  exécuté  aux  moindres  frais 
possibles. 

«  Art.  2.  Si  quelqu'un  coupe  des  blés  en  vert 
ou  détruit  d'autres  productions  de  la  t  rre,  avant 
leur  maturité,  il  payera,  en  dédommagement,  au 
propiiéiaire,  une  somme  é-:ale  à  la  valeur  que 
l'objet  aurait  eu  dans  sa  maturité;  il  sera  con- 
damné à  une  amende  égale  à  la  somme  du  dé- 
(lom  iiagement,  et  li  sera  détenu  3  jours  à  la  mai- 
son d'an  et. 

«  Art.  3.  Personne  n'entrera  dans  les  blés  en 
tuyau,  ni  dans  les  autre>  récoltes  pendantes,  si 
ce  n'e-t  le  propriétaire,  sous  peine  de  payer  le 
dommage  et  une  amende  de  la  valeur  d'une  jour- 
née de  travail,  au  taux  du  pays. 

«  Art.  4.  Le  glanage  sera  conservé  dans  les 
lieux  où  il  est  d'usiige  pour  les  femmes,  les  viril- 
lards,  les  enfants,  les  infirmes  pauvres  de  la 
commune;  les  hommes  valides,  quoique  pau- 
vres, ne  pourront  être  admis  à  profiter  de  ce  se- 
cours qu  avec  uue  permissiou  signée  de  la  muni- 
cipalité. 

«  A' t.  5.  Lf^s  glaneurs  ou  glaneuses  n'e  t'aèrent 
dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts  qu'aurès 
renlôvem>  nt  des  gerb  s,  sous  peine  de  confisca- 
tion de  leurs  glanes;  le  glanage  leur  est  interdit 
dans  les  terrains  clos,  sous  peine  d'une  amende 
jointe  à  la  confi-caiioo. 

«  Art.  6.  Défensi  s  sont  faites  aux  pâtres  ou 
bergers  de  mener  les  troupeaux  d'aucune  espèce 
dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts,  que 
4  jours  après  la  récolte,  sous  peine  d'une  amende  ; 
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elle  seni  Iriple,  en  outre  delà  réparation  du  dorii- 
ni:ige,  si  les  bestiaux  out  pénétré  dans  un  champ 
clos. 

«  Art.  7.  Le  chaume  tenant  à  la  terre  par  les 
racines  ne  pourra  être  arraché  ei  enlevé  que  par 
le  proiriéiaire  ou  ceux  qui  seront  à  .«es  droits. 

«  Art.  8.  Les  vignes  sont  défensables  en  tout 
temps,  et  pour  toute  espèce  de  bestiaux. 

«  Art.  9.  Chacun  sera  libre  de  vendanger  au 
moment  qui  lui  conviendra;  on  ne  pourra  en- 
trer dans  les  vitznes  ouvert  s  pour  y  grappiller, 
que  24  heures  aprè>  que  le  raisin  "en  sera  en- 
levé, ou  qu'à  l'époque  deteimiuée  par  la  munici- 
palité. 

«  Art.  10.  Ceux  qui  voleront  des  productions 
de  la  terre,  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  des 
hommes  ou  des  animaux  domesiiq'jes,  soit  dans 
les  clos,  soit  dans  les  champs  ouverts,  seront  mis 
3  jours  à  la  maison  d'arrêt  et  payeront  une 
amende  de  la  valeur  de  3  journées  de  travail  au 
t  ux  du  p  iys,  eo  outre  du  dédommagement  dû  au 
propriéiaire. 

u  Art.  11.  Le  vol,  la  rupture  ou  l'incendie  des 
instruments  de  l'exploitation  des  terres  qui  aurait 
lieu  dans  les  champs  clos  ou  ouveits,  sera  |iuni 
de  peines  doubles  de  celles  portées  dans  l'article 
précédent. 

'.  Art.  12.  S'il  y  a  récidive,  ou  si  l'incendie  a 
détruit  des  blés,  ou  d'autres  productions  utiles 
de  la  terre,  le  coupable  sera  jugé  suivant  les  lois 
criminelb'S. 

«  Art.  13.  Les  propriétaires  des  bois  et  bouquets 
où  il  y  aura  des  lapins  seront  obligés  de  les  dé- 
tiuire  à  la  réquisition  de  la  municipalité  on  des 
cultivateurs  des  champs  voisms,  et  ils  seront  te- 
nus de  se  conformer,  pour  les  grands  iirbres  qni 
sont  à  la  lisière,  aux  conditions  expliquées  dans 
les  articles  12  et  13  de  la  deuxième  sectiou  du 
présent  décret. 

«  Art.  14.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre 
ou  intervertir  les  travaux  de  la  campagne  dans 
les  opérations  de  la  semence  et  des  récoites. 

Section  VIL 

Des  grandes  routes,  des  chemins  vicinaux 
et  des  sentiers. 

«  Art.  1*'.  Les  agents  de  l'administration  ne 
pourront  faire  fouiller  dans  un  champ  pour  y 
chercher  des  pierres  ou  du  sable  néoessaiies  a 
l'entretien  des  ehemins,  qu'au  préalable  ils  n'aient 
averti  le  propriétaire. 

«  Art.  2.  Le  propriétaire  sera  justement  et  préala- 
blement indemnisé  des  matériaux  qu'on  lui  enlè- 
vera, et  de  tout  le  dommage  qui  sera  causé  à  sa 
propriété,  conformément  à  l'article  2  de  la  pre- 
mière section. 

«  Art.  3.  Les  plantations  des  grandes  routes 
seront  faites  snr  les  côtés  du  chemin,  et  non  sur 
les  champs  voisins;  et  entre  les  chaups  et  les 
arbres,  il  y  aura  toujours  un  fossé  de  six  pieds 
de  largeur. 

«  Art.  4.  Les  chemins  vicinaux,  reconnus  par 
le  directoire  du  district  pour  être  nécessaires  à 
la  communication  des  paroisses,  seront  rendus 
praticables  et  entretenus  aux  dépens  des  com- 
munautés sur  le  territoire  desquelles  ils  passent; 
il  pourra  y  avoir  à  cet  effet  une  imposition  au 
marc  la  livr»-  de  la  contribution  foncière. 

«  Art.  5.  Sur  la  réc'amation  d'une  des  commu- 
nautés, le  directoire  du  département,  instruit  par 
celui  du  district,  ordonnera  l'amélioratioa  d  un 


mauvais  chemin,  afin  que  la  communication  ne 
soit  interrompue  dans  aucune  saison. 

€  Art.  6.  Les  sentiers  de  traverse,  dans  l'éten- 
due des  prés  et  pâtures,  ne  pourront  avoir  lieu, 
et  ils  cesseront  d'être  tracés  dans  les  champs 
aussitôt  qu'ils  seront  commencés,  sous  peine 
d'amende. 

«  Art.  7.  Les  propriétaires  des  champs  atte- 
nant aux  chemins  vicinaux  auront  soin  de  ne 
point  les  détériorer  en  les  traversant  avec  la 
charrue,  et  de  ne  point  empiéter  sur  leur  lar- 
geur. 

«'  Art.  8.  Les  arbres  à  planter  sur  les  chemins 
vicinaux  ne  pourront  être  placés  à  moins  de 
deux  toises  du  burd  du  chemin;  ceux  qui  exis- 
tent maintenant  dans  les  haies  qui  bordent  les 
chemins  seront  éloignés  tous  les  3  ans,  pour 
la  commodité  des  voyageurs  et  pour  le  ressuie- 
ment  des  routes. 

«Art.  9.  Toute  personne  qui  déclora  un  champ 
pour  se  faire  un  passage  payera  le  dommage  et 
l'amende,  à  moins  que  le  juge  de  paix  du  canton 
ne  décide  que  le  chemin  viciial  est  impraticable; 
alors  le  dommage  et  les  frais  de  reclôture  seront 
à  la  charge  des  communautés. 

»  Art.  10.  Celui  dont  la  propriété  se  trouvera 
enclavée  dans  les  propriétés  d'aulrui,  et  qui 
n'aura  point  d'issue,  aura  le  droit  de  se  faire 
donner  un  passage  pour  enlever  les  productions 
de  son  champ,  en  payant  l'indemnité  (1);  l'issue 
sera  tracée  dans  la  direction  la  plus  courte  vers 
le  chemin. 

«  Art.  11.  Les  tiazons  des  chesnins  ou  de  tous 
autres  lienx,  appartenant  aux  communautés,  ne 
pourront  être  enlevés  par  personne;  celui  qui 
commettra  ce  délit  sera  détenu  24  heures  à  la 
maison  d'arrêt,  obligé  à  la  réparation  du  dom- 
mage, et  condamné  à  une  amenle  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  au  taux  du  pays. 

Section  YlII. 
Des  gardes  champêtres  ou  messiers. 

«  Art.  1".  Pour  assurer  les  propriétés  et  main- 
tenir la  police  des  campagnes,  il  sera  établi  des 
gardes  champêtres,  sous  la  surveillance  des  offi- 
ciers, et  sous  la  juridiction  des  juges  de  paix. 

«  Art.  2.  Plusieurs  munieipalités  pourront 
choisir  et  payer  le  même  garde  champêtre  et 
une  grande  municipalité  pourra  en  avoir  plu- 
sieurs. 

«  Art.  3.  Dans  les  municipalités  ofi  il  y  a  des 
gardes  établis  pour  la  conservation  des  bois,  ils 
pourront  remplir  les  deux  fonctions. 

«  Art.  4.  Les  gardes  champêtres  ne  seront  nom- 
més de  droit  nue  pour  une  année,  et  cependant 
ils  pourront  être  continués  chaque  année  par 
une  nouvelle  nomination.  Ils  seront  élus  le  pre- 
mier dimanche  de  mars,  à  la  majorité  absolue 
du  conseil  général  de  la  commune,  et  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale. 

«  Art.  5.  S'ils  ne  sont  pas  continués,  ils  pro- 
longeront leurs  fonctions  jusqu'au  15  mars  de 
l'année  suivante  de  manière  que  l'ancien  et  le 
nouveau  garde  soient  tous  deux  quelques  jours 
ensemble  en  activité;  chaque  année,  à  l'époque 
du  1"  mars,  la  section  du  présent  décret  sera 
lue  et  affichée  à  la  porte  de  l'église. 

«  Art.  6.  Ils  seront  élus,  cette  année,  15  jours 
après  la  réception  du  présent  décret  et  la  muni- 

(1)  Le  droit  d'échange  rend  celte  condition  très  juste. 
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cipalité  sera  responsable  de?  délits  qui  pourront 
être  commis  sur  son  territoire,  dans  le  cas  où, 
la  convocation  du  conseil  général  de  la  conamune 
n'ayant  pas  été  faiie,  le  ^arde  champêtre  ne 
serait  point  nommé  à  cette  époque. 

«  Art.  7.  La  municipalité  sera  pareillement 
responsable,  chaque  année,  des  délits  qui  pour- 
raient être  commis  sur  son  territoire,  entre  l'ex- 
piraiiou  des  fonctions  d'un  garde  et  lu  convocation 
du  conseil  général  de  la  commune,  destinée  à  la 
nomination  d'un  autre  garde. 

«  Art.  8.  En  cas  de  négligence  ou  de  mal- 
versation (le  la  part  des  gardes,  ils  seront  révo- 
qués par  le  conseil  général  de  la  commune,  et 
re:nplacés  le  dimanche  d'après  leur  destitution. 

«  Art.  9.  Le-  gantes  champêtres  seront  reçu.-:, 
feront,  aflirmeronl  et  déposeront  leurs  rapports 
devant  le  juge  de  paix  ou  un  assesseur,  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  du  25  décembre  1790, 
relative  à  la  punition  des  délits  commis  dans 
les  bois;  leurs  rapports  feront  foi  en  justice. 

«  Art.  10.  Avant  de  leur  faire  prêter  le  serment, 
le  juge  de  paix  qui  les  recevra  leur  fera  lecture 
de  cette  section  du  présent  décret,  et  leur  en 
remettra  un  exemplaire  imprimé. 

«  Art.  11.  Les  gardes  veilleront  sur  toutes  les 
propriétés  dont  la  conservation  leur  aura  éié 
contiée  par  l'acte  de  leur  réception. 

«  Art.  12.  Dans  l'exercice  ue  leurs  fonctions, 
ils  auront  à  la  main  un  bâton  ferré;  ils  porte- 
roni  en  outre,  sur  le  bras  droit,  une  plaque  où 
seront  ces  mots  :  La  loi,  le  nom  de  la  munici- 
palité et  celui  du  garde. 

e  Art.  13.  Les  gardes  des  particuliers  seront 
assujettis  à  toutes  les  dispositions  de  l'arlicle 
précédent,  seront  reçus  et  assermentés  comme 
les  gardes  champêtres  et  seront  obligés  d'obtenir, 
tous  les  ans,  l'agrément  du  conseil  général  de 
la  commune. 

«  Art.  14.  Quand  Ils  auront  eu  connaissance 
dequelquedélit,  ils  feront  leur  dénonciation,  dans 
les  24  heures,  au  juge  de  paix  du  canton  ou  à 
l'assesseur  le  plus  voisin  de  leur  domicile. 

«  Art  15.  Après  avoir  fait  leur  rai'port  au 
iuge  de  paix  ou  à  un  assesseur,  ils  en  avertiront 
le  procuieur  de  la  commune,  qui  sera  lenu  d'au- 
peler,  par  devant  le  juge  de  paix,  la  partie  lésée 
et  la  partie  déhnquante,  à  l'effet  u'opérer  sans 
délai  la  punition  et  la  réparation  du  délit,  sur 
quoi  il  sera  prononcé  par  le  juge  de  paix,  après 
qu'il  aura  entendu  le  rapporteur  et  les  parties. 

«  Art.  16.  Ils  seront  payés  tous  les  3  mois  par 
le  trésorier  de  la  commune,  suivant  le  prix 
déterminé  par  elle  et  approuvé  par  le  directoire 
du  département  :  les  gages  seront  prélevés  .-ur 
les  revenus  de  la  communauté  dont  toutes  les 
amendes  rurales  feront  partie.  Dans  le  cas  où 
ces  fonds  ue  suffiraient  point  pour  le  salaire  du 
garde,  la  somme  qui  manquerait  serait  ajoutée 
au  rôle  et  au  marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière. 

€  Art.  17.  Il  y  aura  une  amende  pour  tous  les 
délits  dénoncés  par  le  garde  champêtre,  et  ce, 
en  outre  de  la  somme  due  au  propriétaire  ou  à  la 
personne  qui  aura  souffert  du  dommage.  La 
somme  de  l'amende  sera  versée  au  trésorier  de 
la  commune  et  versée  dans  la  caisse  de  la  muni- 
cipalité. 

«  Art.  18.  Les  amendes  ordinaires  seront  de  la 
Taleur  commune  d'une  journée  de  travail,  au 
taux  du  pays,  déterminé  par  le  directoire  de 
départemeit  ;  du  double  dans  le  cas  de  récidive 
daiis  l'année,  ou  si  le  délit  a  été  commis  avant 
ou  après  le  coucher  du  soleil,  et  du  triple  quand 


les  deux  circonstances  précédentes  du  délit  se 
réuniront,  excepté  les  cas  extraordinaires  prévus 
et  dénommés  dans  le  présent  décret,  où  l'amende 
sera  plus  torte. 

«  Art.  19.  Le  délinquant  mis  à  l'amende  et 
condamné  à  payer  une  somme  due  pour  U  dom- 
mage Sera  responsable,  par  corps,  s'il  y  a  con- 
tribué personnellement.  11  ne  pourra  cependant 
être  plus  de  3  jours  à  la  maison  d'arrêt,  après 
lesquels  il  sera  élargi  ;  mais  s'il  n'a  pas  payé  alors 
l'amende  et  le  dommage,  il  pourra,  dans  le  mois, 
être  contraint  d'y  satisfaire  par  la  saisie  et  la 
vente  d'une  partie  de  son  mobilier,  jusqu'à  con- 
currence exacte  de  la  somme  totale  dans  laquelle 
entreront  les  frais  de  la  saisie,  de  la  vente  et  de 
l'arrestation. 

«  Art.  20.  Les  père,  mère,  tuteurs,  maîtres, 
entrepreneurs  de  toute  espèce,  seront  civile  iient 
garants  de  tous  les  dégâts  et  délits  commis  par 
leurs  enfants,  pupilles,  domestiques,  ouviiers, 
voituriers  et  autres  subordonnés;  l'estimaiioa 
des  dommages  sera  toujours  faite  par  le  juge  de 
paix  ou  ses  assesseurs. 

«  Art.  21.  Les  domestiques,  ouvriers,  voitu- 
riers ou  autres  subordonnes  seront,  à  leur  tour, 
responsables  sur  leurs  salaires,  envers  leurs  com- 
mettants, des  délits  dont  ils  se  seront  rendus 
coupables. 

■  Art.  22.  Si  les  garde3  champêtres  étaient  in- 
sultés, frappés  ou  troublés  dans  leurs  fonctions, 
ou  si,  pour  réprimer  d'autres  délits,  ils  auraient 
bfsoiii  d'aide,  iis  réclameront  les  agents  de  la 
force  publique,  et  ceux-ci,  et  tous  les  citoyens 
présents  seront  tenus,  au  nom  de  la  loi,  de  leur 
prêter  du  secours,  à  peine  de  répondre  eux- 
mêmes  de  l'amende  et  de  la  réparation  civile  du 
délit. 

«  Art.  23.  Les  gardes  seront  responsables  des 
inlidélités  de  leurs  rapports  et  dénonciations, 
jusqu'à  concurrence  d'une  année  de  leurs  gages. 
S'ils  commettent  cette  faute  grave,  ils  seront 
destitués  et  détenus  trois  jours  à  la  maison  d'ar- 
rêt; et,  dans  le  cas  où  ils  auraient  accusé  faus- 
sement un  particulier  d'avoir  refusé  de  leur 
prêter  secours  dans  leurs  fonctions  et  qu'ils  l'au- 
raient ainsi  rendu  responsable  du  délit,  le  tribu- 
nal de  justice  du  district  prendra  connaissance 
de  l'affaiie  et  décidera  de  la  réparation.  » 

M.  Heartaalt-Ijamer ville ,  rapporteur.  Je 
vous  rappelle.  Messieurs,  qu:^,  si  vous  ne  décrétez 
pas  tous  les  articles  du  projet,  votre  comité  vous 
prie  instamment  de  décréter  les  articles  consti- 
tutionnels. 

M.  l.e  Bois-Desgaays.  Si  tout  le  décret  n'est 
pas  constitutionnel,  au  moins  il  est  la  racine  de 
votre  Constitution  ;  et  je  crois  que,  si  voms  n'éta- 
blissez pas  les  bases  de  l'agriculture  sur  des  fon- 
dements solides,  il  est  impossible  que  vous  par- 
ve.iez  à  semer  dans  l'esprit  du  cultivateur  cet 
esprit  de  civisme  dont  vous  avez  le  plus  grand 
besoin,  et  qui  seul  peut  assurer  et  maintenir  votre 
Constitution. 

C'est  pourquoi  je  vous  demande  en  grâce.  Mes- 
sieurs, que  vous  vouliez  bien  vous  occuper,  sans 
discontinuatioo,de  la  totalité  du  projet,  et  de  le 
décréter,  sauf  les  amendements. 

M.  de  Custine.  Nulle  Constitution  ne  peut 
exister  qu'elle  n'ait  pour  base  le  respect  dû  aux 
propriétés;  ce  respect  a  été  trop  longtemps  mé- 
connu, pour  qu'effectivement  vous  puissiez  hoir 
Yotre  session  avant  d'avoir  prescrit  les  règles  qui 
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doivent  inspirer  le  respect  qui  leur  est  dû.  Je 
demande,  en  ronséçim'ncp,  non  seulemintque  les 
articles  que  l'on  vient  de  vous  présenter  soient 
décrétés,  mais  que  tous  les  articles  qui  règlent, 
el  le  respect  qui  est  dû  à  la  (iropriété,  et  la  manière 
de  la  conserver,  soient  décrétés  par  l'Assemblée 
nationale. 

Ce  n'est  que  par  un  accord  parfait  dans  l'en- 
semble de  no~  lois  {Murmures.),  que  vous  pourrez 
réaliser  le  bonheur  que  vous  avez  annoncé  aux 
Fronçnis;  et  c'est,  sans  comredii,  le  bonheur,  qui 
doit  rejaillir  sur  le  cultivateur,  et  qui  lient  à  la 
leauié  et  à  la  perleciion  ne  notre  ouvrage.  Je 
demande  qu'on  passe  de  suiie  à  la  disi:u>smn  et 
que  vous  prononciez  les  articles  constitutionnels. 

M.  Prieur.  Messieurs,  je  crois  d'abord  que  le 
seul  objet  que  doit  avuir  l'Assemblée  d^ns  ce  mo- 
ment, c'est  (le  marcher  le  plus  ra|)ideinent  possible 
à  la  tin  de  la  Gonsiiiuiioii  française  :  tout  autre 
objet  doit  être  étranger  à  nos  travaux.  Nous 
avons  actuellement  de  très  grands  ouvrages  à 
terminer;  le  Co  le  pénal  que  nous  avons  eoire- 
pris  et  qu'il  faut  t  ■rminer;  les  jiardes  naiiunal  s, 
que  vous  avez  à  terminer  aussi,  beaucoup  d'autres 
objets  :  enfin,  la  revi.-ion  de  vos  nécieis,  s  ir  la- 
quelle on  n^'  saurait  trop  tôt  altiier  votre  aiten- 
tioo,  et  sur  laquelle  il  faudrait  déjaque  le  comité 
por  âi  toute  la  sienne. 

Je  crois  qu'il  ne  pi  ut  y  avoir  qu'un  avis  dans 
l'Assemblée,  c'est  de  discuter  sur-le-champ  les 
articles  CJiistitutiunneis  du  Gode  rural,  et  de 
renvoyer  le  reste. 

Plusieurs  membres  :  Au  soirl  au  Boir! 

M.  Prieur.  Je  m'oppose  formellement  à  ce 

3u'on  renvoie  aux  séances  du  soir  le  projet  de 
ecret  relatif  aux  lois  rurale-.  Déjà  nous  avons 
fait  la  triste  expérience  que  ces  renvois  au  soir, 
loin  d'abréger  nos  travaux,  ne  font  que  les  allon- 
ger. Le  prcjet  relatif  aux  fortifications  et  aux 
rapports  des  firces  réglées  avec  les  gardes  na- 
tionales avait  éié  renvoyé  au  soir. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  de  ce  que  vous 
aviez  regardé  comme  simple  loi,  il  s'est  rencon- 
tré tout  à  coup  des  articles  constitutionnels; 
alors  il  a  fallu  renvoyer  aux  séances  du  matin. 
Vous  perdez  ainsi  sans  cesse  votre  temps. 

Plusieurs  membres  :  Mais,  monsieur,  vous  nous 
le  faites  perdre. 

M.  Prieur  Je  demande  sans  restriction  que 
Ton  décrète  les  articles  constitutionnels,  et  (jue 
le  reste  soit  renvoyé  après  que  la  Constitution 
sera  entièrement  terminée. 

M.  d'André,  S'il  y  a  à  l'ordre  du  jour  8  ar- 
ticles consinutionnels,  il  faut  les  discuter.  Quand 
nous  aurons  le  grand  Co  le  rural  que  l'on  nous 
promet,  nous  examinerons  s'il  faut  ou  s'il  ne 
faut  pas  discuter.  Je  demande  donc  qu'on  passe 
à  l'onire  du  jour. 

(L'Assemblée,  consul'ée,  décrète  qu'elle  s'occu- 
pera des  articles  constitutionnels  du  projet  de 
lois  rurales.) 

M.lleartault-Laniervîlle,rajt7por^ewr,donne 
lecture  de  l'article  1"  ainsi  conçu  : 

Art.  l*». 

•  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son  éten- 
due, Mt  libre,  comme  les  personnes  qui  l'habi- 


tent. Ainsi,  toute  propriété  territoriale  ne  peut 
être  sujette  envers  les  particuliers  qu'aux  rede- 
vances et  aux  cliarg''S  dont  la  coivention  n'<  at 
pas  défendue  par  la  loi  ;  et  envers  la  nation,  qu'aux 
contributions  publiques  établies  par  le  Corps  lé- 
gislatif, et  aux  sacritices  que  peut  exiger  le  bien 
général,  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité.  » 

M.  Bouclie  demande  que  cet  article  soit  divisé 
en  deux  afin  de  bien  faire  res.sortir  la  disposition 
contenue  dans  la  première  phrase. 

(L'Assemblée  ne  donne  pas  suite  à  la  motion  de 
M.  Bouche  et  adopte  l'article  1**  sans  changement). 

M.  Ileurtault-ljamerville,  rappo7'teur, àonae 
lecture  de  l'aiticle  2  ainsi  conçu  : 

«  Les  |)ropriétaire3  sont  liljres  de  varier  à  leur 
gré  la  culture,  l'exploitation  et  les  productions  de 
leurs  terres,  et  de  disposer  des  fruité  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  et,  an  dehors,  en  se  confor- 
mant aux  lois  d'exportation.  » 

Un  membre  propose  de  dire  :  «  de  disposer  des 
fruits  de  super fice  ». 

M.  Ilcurtault-Liamerville,  rapporteur.  On 
pourrait  dire  :  «  Lie  dispenser  des  fruits  et  produc- 
tions ». 

Un  membre  propose  d'ajouter  les  mots  :  «  arbres 
épars.  » 

M.  Malouet  demande  qu'il  soit  libre  à  tout 
propriétaire  de  conserver  chez  lui  le  produit  de 
ses  récoltes,  de  les  y  vendre  ou  de  les  envoyer  au 
marché. 

M.  Foucanlt-Ltardimalie.  11  faut  renvoyer 
au  comité  le  projet  de  décret  et  accorder  une 
séance  solennelle  pour  savoir  s'il  sera  permis  à 
tout  propriétaire  de  dis|)Oser  de  ses  bois  et  de  les 
ravager. 

Un  membre  répond  que  le  comité  des  domaines 
s'occupe  de  la  discussion  de  cet  objet. 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'on  examine  si  la 
culture  du  riz  ne  demande  pas  une  exception  à 
la  liberté  de  l'agriculture,  attendu  que  rexpérience 
a  prouvé  que  cette  culture  a  constamment  entre- 
tenu la  contagion  dans  la  partie  méridionale  où 
elle  a  été  en  usage. 

M.  dernier.  Je  demande  qu'on  ajoute  à  l'ar- 
ticle ces  mots  :  en  se  conformant  aux  lois  de  po- 
lice territoriale. 

M.  Alougins  de  Roquefort.  Je  demande  qu'on 

ajoute  et  s  mots  :  en  se  confoi'mant  aux  lois  des 
plantations. 

M.  Heurtanlt-Lamerville,  rapporteur.  Les 
différents  amendements  qui  sont  proposés  sur 
l'article  sont  presque  tous  compris  dans  les  divers 
titres  du  pri»jet  de  décret;  l'essentiel  dans  ce 
moment  est  de  décréter  l'entière  liberté  des  pro- 
priétés. 

M.  Ooupil-Préfein.  On  pourrait  ajouter  ces 
mots  :  •  sans  préjudicier  aux  droits  d'autrui.  » 

M.  Heortault-Ijamervilie,  rapporteur.  J'a- 
dopte; voici  la  rédaction  que  je  propose  : 
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Art.  2. 

ff  Les  propriéfaires  ?ont  libres  de  varier  à  leur 
gré  la  culture,  l'exuloitaiion  de  leurs  terres,  de 
conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes,  ei  tie  d  si'O- 
ser  (le  toutes  IfS  productions  de  leur  proiiriéié, 
dans  l'inié'ieur  du  roya^nne  et  au-dehors,  sans 
préjuiiicier  aux  droit-  d'aulrui,  et  eu  se  confor- 
maut  aux  lois.  »  {Adopté.) 

M.  Heurtanlt-Lamerville,  rapporteur,  donne 
lecinre  d'  l'ar  i.l-  3,  ainsi  conçu  : 

»  Chaque  propriétaire  sera  libre  d'avoir  chpz 
lui  el  e  qu.jnti  é  et  tellft  p?pèce  d'  irouneaux 
qu'il  croira  uiiles  à  la  culture  et  à  l'exploiliition 
d  '  ses  terre-!,  et  d  •  les  y  faire  pâ  urer  exclusi- 
vemeni,  pourvu  qu'ils  ne  causent  aucun  dommage 
à  autrui.  » 

M.  Belzals-Conrmenil.  Quelques  municipa- 
liiés  sont  régies  par  des  lois  paticuiières  sur  les 
droits  de  parcoi  r?  ;  je  demande  qj'il  soii  ajouté  a 
l'article  :  «  sans  rirn  prijudcier  quant  à  présent 
au  droit  de  parcours  uaus  les  pays  où  il  a  lieu  ». 

M.  Heortault-Lamerville,  rapporteur.  J'a- 
dopte lauieudemeui. 

Un  membre  observe  que  l'interprétation  d'une 
loi  qui  ne  serait  pas  suivie  des  règiemems  d'exé- 
cution pourrait  exciier  dt^s  troubles  ou  cau?er 
des  alarmes  ;  il  demande  l'ajournement  de  i'ar- 
ticie. 

M.  Bonnemant.  11  s'agit  dans  les  dispositions 
de  rariicie  qui  nous  occupe  u'une  question  i  euve 
qui  iniérts-e  essentiellement  l'éducaion  trop  né- 
gligée des  bét'S  à  laine;  j'ai  sur  cet  ot^jel  les 
chuses  les  plus  intéiessanies  à  communiquera 
l'Assemb  ée.  Eu  conséqueuce,  j'appuie  la  motion 
d'ajournement. 

M.  neartauIt-Lanierville,  rapporteur.  Je 
consens  à  l'ajouroement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
de  l'article  3  jusqu'au  moment  oii  ks  comités 
lui  présenteront  les  articles  réglementaiies.) 

M.  Heartaalt-Liamertille, raj7/7orf^ur, donne 
lecture  de  l'article  4  ainsi  conçu  : 

«  ^t'ul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclu- 
sif des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  :  ainsi 
les  propriétaires  riverains  peuvent,  en  vertu  du 
droit  commun,  et  |iour  leur  intérêt  personnel,  y 
faire  des  prises  d'eau,  sans  néanmoins  en  détour- 
ner, letenir,  oi  embarrasser  le  cours  d'une  ma- 
nièie  nuisible  au  bien  général  et  à  la  naviga- 
tion étab  le.  .) 

(Cet  article  est  également  ajourné  jusqu'au  mo- 
ment où  les  comités  présenteront  a  l'Assemblée 
les  articles  réglementaii  es.) 

M.  Henrtaalt-Ijainer ville,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  5,  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

e  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être 
arrêté  dans  ses  fonciioos  agricoles  extérieures, 
excepté  pour  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à 
la  sûreté  des  bestiaux  servant  à  son  travail,  ou 
contiésà  sa  garde;  et  même  en  cas  de  crime,  il 
sera  toujours  pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux, 
immédiatement  après  larrestaiion et  sous  lares- 
ponsaiàliié'de  ceux  qui  l'auront  exercée.  » 
iÀdopté.) 


M.  Heartanlt  Xiamerville,  rapporteur,  donne 
lecture  de  laniele  6,  ainsi  conçu  : 

«  Àu<  ui<8  meubles  ou  ustensiles  de  l'exploita- 
tion des  terres  et  aucuns  bestiaux  servant  au 
liibourage  ne  I  ourrunt  étresai-is  ni  vendus  pour 
cause  de  dettes,  si  ce  n'est  f»ar  la  perronoe  qui 
aura  fourni  les  i  stensiies  ou  les  bestuiux,  ou  pour 
l'acquitii  ment  de  la  créaice  du  propriétaire  vis- 
à-vis  de  son  fermier;  et  ce  seroi  t  toujours  les 
derniers  objet-;  8ai-;is,en  cas  d'msulDsauce  d'au- 
tres objets  mob  liers.  » 

M.  de  Folleville  C'est  le  produit  de  la  culture 
qui  doit  être  saisi  |iour  1^^  payement  des  dettes, 
et  ion  point  les  ustensiles  et  les  bestiaux  qui 
servent  à  cette  culture. 

M.  Eiapoale.  Je  demande  que  les  engrais  soient 
compas  daus  l'exception  prévue  par  cet  article. 

M.  Heurtaolt  Liamerville,  rapporteur.  J'a- 
do|/te  l'amendeiut  nt  de  M.  Lapoule,  e;  je  propose, 
en  couséqueace,  l'article  dans  ces  termes  : 

Art.  6. 

«  Aucuns  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de 
l'exploiiation  des  te  res  et  aU'  uns  i  esiiaux  ser- 
vant au  libuurai!e  ne  pourront  être  saisis  ni 
vtn  us  pour  cause  de  deths,  si<e  n*>  st  par  la 
personne  qui  aura  lourni  1  s  uste  'siles  ou  les 
bestiaux,  ou  pour  racquitiement  de  la  créance 
du  propriétaire  vis-à-vis  de  son  f  rmier;  et  ce 
sero  1 1  lujours  'es  derniers  obj  ts  saisi-»,  en  cas 
d'insuflisance  d'autres  objets  mobiliers.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

•  La  durée  et  les  clauses  des  baux  d^s  biens 
de  campagne  seront  purement  conventionnelles.  ■ 
{Adopté.) 

Art.  8. 

«  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  inter- 
vertir les  travaux  de  la  campa;<ne,  dans  les  opé- 
rations de  la  semence  et  des  récoltes.  » 

M.  d'Aaber^eon-Mnrinals.  Cet  article  est 
conçu  en  termes  trop  généraux;  il  faudrait 
qu'il  fût  expliqué  d'une  faç)n  précise,  de  crainte 
qu'il  ne  laissât  quelque  incertitude  dans  les 
esprits  sur  l'application  de  ces  mots  :  nulle 
autorité,  » 

M.  Heartanlt-LamerTille,  rapporteur.  L'ar- 
ticle a  pour  but  d'empêcher  que  le  cultivateur 
soit  sans  cesse  troublé  dans  son  travail  par 
des  règlements  religieux;  il  est  bien  entendu 
qu'il  peut  y  avoir  exception  pour  les  lois  qui 
pourront  être  votées  par  le  (kirps  législalilF. 

(L'ariicle  8  est  adopté  sans  moditication.) 

M.  liant  de  Gonconrt  propose  de  décréter, 
comme  article  aldiiiunuel,  une  la  réunion  des 
municipalités  n'emportera  par  réunion  de  terri- 
toire. 

Un  membre  demande  qu'on  s'occupe  d'une  loi 
coucerûant  les  baux  par  tacite  reconduction. 

M.  Henrtaalt-Ltamerville,  rapporteur,  de- 
mande l'ajouroeiuent  de  ces  deux  objets. 
(L'ajournement  est  décrété.) 

M.  Delav%ne.  L'Assemblée  vient  de  décréter 
la  liberté  des  propriéiéi   territoriales;  elle  d« 
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peut  se  dispenser  d'assurer  la  liberté  des  per- 
sonnes. On  s^ait  que  dans  l'ancien  régime,  les 
huissieis  obligés  de  saisir  les  fruits  penilunt  par 
facine  pour  le  recouvrement  des  deniers  pu- 
bliijues,  forçaient  indistinctement  le  premier 
citoyen  qu'ils  rencontraient  d'être  gardien  ou 
séquestre  des  objets  de  ladite  saisie. 

Je  demande  qne  ces  séquestres  ne  pui-sent 
être  que  volontaires  et  que  nul  ne  puisse  être 
forcé  de  servir  de  gardien  ou  de  séquestre. 

(L'As -emblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
mutioii  de  M.  Deluvigne.) 

M.  Camus,  au  nom  des  commissaires  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  J'ai  Thonneur  d'an- 
noncer à  rAsscmblée  ^ue  samedi  prochain,  Il  iie 
ce  mois,  il  sera  brûlé  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire la  somme  de  huit  millions  de  livres  en 
assignats  ce  qui  portera  la  somme  brûlée  à 
cent  quarante-sept  millions. 

M.  Cochard,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, se  présente  pour  fuire  un  rapport  sur  la 
répétition  d'une  somme  de  4,158,850  livres,  formée 
par  M.  d'Orléans. 

(L'Assemblée,  en  raison  de  l'heure  avancée  et 
considérant  que  cette  question  (eut  être  sus- 
ceptible d'une  longue  discussion,  ajourne  ce  rap- 
port à  la  séance  du  13  juin,  au  matin.) 

M.  le  Président.  La  députation  du  tribunal 
du  district  de  Saint-Germain  en  La^g  est  arrivée  ; 
l'Assemblée  veui-elle  la  recevoir? 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  ! 
(L'Assemblée    décide  que  la  députation  sera 
admise.) 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  sortent 
de  la  salle. 

MM.  I*apé  et  Legras,  membres  du  tribunal 
du  district  de  Saint-Germain  en  Laye^  sont  admis 
à  la  barre. 

M.  Paré,  orateur  de  la  députation,  s'exprime 
en  ces  termes  : 


«  Messieurs, 

«  Une  municipalité  a  tiénoncé  à  l'accusaleur 
public  près  le  trit)unal  du  district  de  Saint-Germain 
enLiye  un  membre  de  l'Assemblée  nationale  (1). 

«  La  plainte  a  été  rendue;  l'information  a  été 
prise;  et,  d'après  les  preuves  résultant  de  celte 
information,  le  tribunal  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
à  décret  contre  l'accusé. 

«  En  conséquence.  Messieurs,  pour  se  confor- 
mer aux  lois,  le  tribunal  de  di.-trictde  Saint-Ger- 
main en  Laye  nous  a  dé,  u'és  près  de  vous  pour 
déposer  sur  le  bureau  l'expédition  des  pièces  de 
conviction  et  de  la  procé  lure. 

«  11  ne  nousappariie  it  pas,  Messieurs,  d'inviter 
l'As-erablée  à  donner  promutement  une  décision 
sur  cette  affaire;  cependant  il  est  de  notre  devoir 
de  vous  exposer  que  ce  qui  se  passe  tous  les 
jours  sous  vos  yeux,  les  manœuvres  qu'on  met 
en  usage  pour  répandre  le  irouble  et  l'inquiétude 
dans  les  campagnes,  les  efforts  multipliés  que 
l'on  fait  pour  détruire  la  confiance  que  l'on  doit 
avoir  dans  les  représeniants  du  peuple  et  la  re- 
connaissance que  méritent  vos  travaux,  toutes 
ces  circonstances,  dis-je,  semblent  indiquer  la 
nécessité  de  déployer  contre  les  malveillants 
toute  la  rigueur  de  la  loi.  » 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'Assemblée  na- 
tionile  prendra  en  considération  la  demande 
que  vous  venez  lui  adresser. 

M.  Paré  remet  sur  le  bureau,  entre  les  mains 
d'un  de  MM.  les  secrétaires,  un  paquet  cacheté. 

Un  membre  demande  le  renvoi  des  pièces  au 
comité  d(  s  rapports. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  paquet 
cacheté  remis  sur  le  bureau  par  MM.  Paré  et 
Legras,  membres  du  tribunal  de  Saint-Germain  en 
Laye,  sera  renvoyé  au  comité  des  rapports  pour 
dresser  procès-verbal  des  pièces  qu'il  contient  et 
lui  rendre  compte  incessamment  de  l'affaire.) 

Un  membre:  Les  honneurs  de  la  séance!  (Mou- 
vement.) 

MM.  Paré  et  Legras  sortent  de  la  salle. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 

(1)  L«  cardinal  de  La  Rochefoucauld. 
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Actes  de  procédcre.  Pétition  y  relative  des  membres 
des  tribunaux  criminels  de  Paris  (31  vas^i  i"91, 
t.  XXM,  p.  669  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
législation  criminelle  et  de  Constitution  {ibid.  p.  6"Ô)  ; 

—  rapport  par  Camus  (2  juin)  (p.  10")  ;  —  débat  : 
Delandine,  Ûelavigne,  Duport  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (ibid.). 

Admimstratio'  des  finances.  Rapport  par  Rœderer 
sur  un  amendement  de  Daucby  et  un  amendement 
de  Pierre  Uedelay  relatifs  au  décret  du  8  mai  1791 
sur  l'organisation  des  corps  de  finances  (27  mai  1"91. 
t.  XXYI,  p.  pOO)  ;  —  îtdoptioa  {ibid.). 

Administhatiox.  Voir  Enregistrement,  timbre  et  hypo- 

—  thèque.  —  Caisse  de  l'extraordinaire. 

Affiche.  —  Voir  Droit  de  pétition  et  d'affiche. 

Agents  du  Trésob  public.  Adoption  dun  projet  de  dé- 
cret,  présenté  par   Camus,  concernant   l'enyoi  aux 


agents  du   Trésor   des  décrets  qui  les  antorisent  à 
faire  des  poursuites   (27  mai  1791,  t.  XXVl,  p.  492). 

AiiXT  (n'),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chau- 
mont-en-Vexin.  Parle  sur  la  suppression  de  la  caisse 
de  Sceaux  et  de  Poissy  (t.  XXVI,  p.  31),  —  sur  les 
moyens  d'accélérer  la  rentrée  des  impôts  de  1790 
(p.  219),  (p.  247),  (p.  300,1,  —  sur  le  droit  de  timbre 
fp.  310),  —  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  461),  —  sur 
la  fabrication  des  assignats  de  5  livres  (p.  734). 

Aix  (ville  d').  —  Voir  Trouble*. 

Allarde  (d'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Saiqt-Pierre-le-Moustier.  Sonl  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  la  réélifibilité  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale  (t.  Xa\"I,  p.  131  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
perception  des  impOts  (p.  300).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  les  impôts  et  sur  la  répartition  de 
la  contribution  foncière  et  mobilière,  (p.  564  et  suiv-). 

Alternats.  Avis  d"Aubry-du-Bochet  pour  la  division 
du  royaume  sur  les  alternats  (19  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  334  et  suiv.). 

Amelot,  commissaire  du  roi  près  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. Demande  la  nomination  de  12  commis- 
saires chargés  de  rendre  compte  de  l'orfanisation  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  (t.  XXVl,  p.  741). 

Amérique.  Lettres  du  ministre  des  affaires  étrangères 
des  Etats-Unis  et  des  représentants  des  Elats  de 
Pcnsylvanie  léinoignant  de  leur  sympathie  pour  la 
France  2  juin  1791,  t.  XXVl,  p.  708  et  suiv.); —  sur  la 
proposition  de  Fréteau,  l'Assemblée  charge  son  pré- 
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sident  de  répondre  à  ces  rfcux  lettres  et  décrète  que 
le  roi  sera  prie  de  faire  négocier  un  nouveau  traité  de 
comcierce  avec  les  Etats-Unis  (ibiU.  p.  710). 

André  (d'),   député  de  la  noblesse  de  la  scncchau''sée 
d'Aix.  Parle  sur  l'affaire  du  régiment  Royal-Comtois 

it.  XXVI,  p.  335),  —  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la 
•"rance  (p.  458  ,  (p.  461),  —  sur  le  traitement  de  la 
marine  fp.  463),  (p.  464),  —  sur  la  fabrication  de  la 
monnaie  de  cuivre  (p.  465),  —  sur  la  liste  civile 
(p.  467  et  suiv.),  —  sur  les  domaines  à  réserver  au 
roi  (p.  491), — sur  la  navigation  des  Bouches-du-Rhône 
(p.  493),  —  sur  la  répartiiion  des  contritiutions 
(p.  496),  (p.  500),  —  sur  une  pétition  (p.  6:26).  — 
Fait  une  motion  sur  la  police  des  tribunes  (p.  677 
et  suiv.); — la  défend  (p.  678).  — Parle  sur  les  dépen- 
ses de  la  ville  de  Paris  (p.  714),  —  sur  les  lois  riira- 
rales  (p.  766). 

Angleterre.  —  Voir  Armements. 


Anson,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Fait 
un  rapport  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté 
du  numéraire  (t.  XXVI,  p.  220  et  suiv.);  —  le  défend 

(p.  222). 

Anthoine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarrc- 
guemines.  Parle  sur  une  pétition  {t.  XXVI,  p.  624  et 
suiv.). 


Appel  nominal.  Liste  des  votants  sur  la  question  préa- 
lable au  sujet  du  projet  de  décret  sur  l'iniliative  à 
accorder  aux  assemblées  coloniales  dans  la  formation 
des  lois  qui  doivent  régir  les  colonies  et  sur  l'état 
civil  des  gens  de  couleur  (12  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  23 
et  suiv.).  —  Incident  provoqué  par  de  Faucigny-Lu- 
cinge  réclamant  son  litre  de  comte  (24  mai,  p.  382), 
débat  :  Treilhard,  de  Faucigny-Lucinge,  Madier  de 
Montjau,  Lambert  de  Frondeville  libid.). 

Aremberg  (Duchesse  d').  Sa  lettre  au  sujet  de  la  confis- 
cation de  son  argenterie  (t.  XXVI,  p.  437). 

Argenterie  des  églises.  Articles  additionnels  au  décret 
du  3  mars  1791  sur  l'emploi  de  l'argenterie  des  églises, 
prrsentés  par  Creuzé  de  Latouche  (30  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  613  et  suiv.);  —  discussion  :  Goupil-Pré- 
feln  (ibid.p.  614); — adoption  avec  amendement  (iè/d.). 


Armand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  la  fabrication  des  assignats  de  5  livres 
(t.  XXVI,  p.  733). 

Armée.  Projet  de  décret,  présenté  par  de  Broglie,  relatif 
à  la  répartition  par  départemeal  du  nombre  d'hommes 
qui  devront  être  fournis  pour  compléter  celui  des 
auxiliaires  destinés  à  recruter  l'armée  en  temps  de 
guerre  (26  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  485);  —  discus- 
sion :  plusieurs  membres  {ibid.)  ;  —  texte  du  projet 
de  décret  amendé  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  489);  —  renvoi  au  comité  militaire  d'un 
article  additionnel  {ibid.); —  projet  rectificatif  présenté 
par  de  Broglie  (4  juin,  p.  748  et  suiv.);  —  a^loption 
(ibid.  p.  731).  —  Observations  sur  l'éiat  de  l'armée 
par  Achard  de  Bonvouloir  (28  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  592  et  suiv.).  —  Projet  de  décret,  présenté  par 
Emmery,  sur  l'avancement  hors  de  leur  rang  d'an- 
cienneté des  membres  militaires  de  l'Assemblée 
(31  mai,  p.  671);  —  discussion  :  de  Broglie,  d'Au- 
bergeon  de  Murinais,  Chabroud,  de  Broglie,  de  Cus- 
tine,  de  Broglie  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid. 
p.  672). 

Armée.  —  Voir  Officiers.  —  Places  de  guerre. 

Armements  de  l'Angleterre.  L'abbé  Maury  pose  nue 


question  y  relative  (14  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  73)  ;  _ 
débat  :  de  La  Rochefoucauld,  de  Menou,  de  La  Rorhe- 
^)ucauld  (thiU.  el  p.  suiv.)  ;  Fréteau,  de  Saint-Martin, 
l-rcteau  (13  mai,  p.  87  et  suiv.);  —  l'Assemblée  dé- 
crète 1  ordre  du  jour  (ibid.  p.  88). 

Arrosement  des  vallées  d'Arc,  Marignane  et  Marseille. 
Adoption  d'un  projet  de  décret  y  relatif  présenté  par 
Hell  (21  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  261). 

Artillerie.  Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  les 
62 capitaines  attachés  aux  directions  de  l'artillerie,  pré- 
sente  par  de  Broglie  (19  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  236). 

Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques 
(12  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  4).  (13  mai,  p.  29\  (14  mai, 
p.  631,  (tbid.  p.  75  et  suiv.),  (16  mai,  p.  98  .  (17  mai, 
p.  156),  (18  mai,  p.  189  et  suiv.),  (19  mai,  p.  236), 
(20  mai,  p.  233  et  suiv.),  (21  mai.  p.261i,  {ibid.  p.  281), 
(22  mai,  p.  299),  (24  mai,  p.  3.57  et  suiv.),  (p  385)! 
(26  mai,  p.  483  et  suiv.),  (29  mai,  p.  593),  (30  mai, 
p.  624),  (31  mai,  p.  650  et  suiv.),  (1"  juin,  p.  692  ei 
suiv.),  (2  juin,  p.  700),  (3  juin,  p.  713),  (4  juin,  p.  743 
et  suiv.). 

Assignats.  Camus  annonce  le  brûlement  de  11  millions 
d'assignats  (13  mai  1791,  t.  XX\I,  p  87). —Sur  la 
demande  de  Gombert  et  Rabaud-Saint-Eiienne,  l'As- 
scmhlée  décrète  que  le  rapport  du  comité  dts  finances 
sur  la  fabrication  des  assignats  de  5  livres  et  de  la 
monnaie  de  cuivre  lui  stra  présenté  à  la  séance  du 
jeudi,  19  mai  1791,  au  soir  (17  mai,  p.  165)  ;  — 
rapport  par  de  Cernon  (20  mai,  p.  254)  ;  —  discus- 
sion :  de  Grillon  jeune,  de  Cernon,  rapporteur, 
Barnave,  de  Cernon,  rapporteur,  de  Monilosier,  de 
Montesquiou,  de  Grillon  jeune,  Papin,  Alexandre  de 
Lameth,  Rewbell,deNoaillei,  Camus,  deCussy,  Belzais- 
Courménil,  Camus,  de  Virieu,  abbé  Maury,  de  Mon- 
tes luiou,  abbé  Maury,  Lecouteulx  de  Ganteleu,  de 
Montesquiou,  Roussillon,  (ibid.  p.  234  et  suiv.);  — 
motions  de  Belzais-Courménilet  de  de  Virieu  pour  hâter 
la  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  (ibid.  p.  260); 

—  adoption  Jbid);  —  rapport  par  de  Cernon  sur  les 
mesures  provisoires  proposées  par  de  Grillon  jeune, 
pour  obvier  à  la  disette  du  numéraire  (21  mai,  p.  272 
et  suiv.);  — discussion:  Charles  de  Lamoth,  Populns,de 
Grillon  jeune,  de  Cernon,  rapporteur,  Barnave,  Rewbell, 
de  Cernon,  rapporteur,  Leclerc,  Camus,  de  Montes- 
quiou, Rabaud-Saint-Etieune  (ibid.  p.  273  et  suiv.); 

—  l'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  du  comité 
(ibid.  p.  274)  ;  —  adoption  du  projet  du  comité  (22  mai, 
p.  301).  —  Rapport  par  de  Cernon  sur  la  fabrication 
des  assignats  de  cinq  livres  (4  juin,  (p.  732  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  733)  ;  —  discussion  :  Armand, 
Leclerc,  Chab'-oud,  de  Cernon,  rapporteur,  de  Saint- 
Martin,  Bouche,  d'Ailly,  Leclerc,  Chabroud,  Carat 
aîné,  de  Saint-Martin,  Defermon,  de  Cernon,  rappor- 
teur, Chabroud  {ibid.  et  p.  suiv.); — renvoi  du  projet 
au  comité  (ibid.  p.  734);  —  noms  des  membres  de  la 
commission  chargée  de  surveiller  la  fabrication  des 
assignats  de  5  livres  (24  mai,  p.  345).  —  Camus  annonce 
le  brûlement  de  8  millions  de  livres  en  assignats  (3  juin, 
p.  768). 


Assignats.  —  Voir  Caisse  de  l'extraordinaire. 


Ateliers  de  la  ville  de  Paris.  De  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  demande  à  présenter  un  travail  du  comité 
de  mendicité  sur  les  moyens  de  fermer  ces  ateliers 
(20  mai  1791,  t.  X.WI,  p.  247);  —  sur  la  motion  de 
Martineau,  l'Assemblée  dé  ;rète  que  ses  comités  de  men- 
dicité et  des  finances  réunis  seront  tenus  de  lui  pré- 
senter dans  la  huitaine  un  rapport  sur  cet  objet  (ibid.). 

AuBERGEON  DE  McRiNAis  (D'),  dépulé  de  la  noblesse  du 
Dauphiné.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  97),  — 
sur  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  numéraire 
(p.  16.5),  — sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France(p.  365), 
(p.  382) ,  —  sur  le  remboursement  des  offices  militaires 
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(p.  5"8),  —  sur  l'avancement  des  membres  militaires 
de  l'Assemblée  (p.  6"li  ;  —  sur  le  Code  pénal  (p.  688) , 
—  sur  les  lois  rurales  (p.  Idl). 

Adbry-dd-Bochet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Viliers-Colterets.  Son  avis  pour  la  division  du 
royaume  sur  les  alternais  (t.  XWI,  p.  234  et  suiv.). 


Acdier-Massillo:»,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix.  Présente  un  projet  de  décret  sur  le  rem- 
boursement des  offices  d-!  substituts  du  procureur  gé- 
néral au  ci-devant  parlement  dcMelz  (t.  \\Vi,p.  576). 


Avignon.  (Réunion  d'Avignon  et  du  Coratal  Venaissin  à 
la  France).  Adresse  des  maire  et  oHic  ers  municipaux 
d'Avignon  demandant  qu'il  soit  statué  sur  cette 
affaire  ;^23  mai  1"91,  t;  XXVI  p.  314);  —discussion  : 
Boissy-d'Anglas,  Rewbell,  abbé  Mauiy,  Rewbell  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  que  le  rapport 
sur  cette  affaire  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  du  lende- 
main 24  {ibid.  p.  313); — rapport  par  de  Menou  (i4  mai, 
p.  3ol  et  suiv.);  —  projet  d>;    aécret  (ibid.  p.  364); 

—  discussion  sur  le  fond  :  d'Aubergeon-Murinais, 
de  Cl''rmoni-Tonnerre,  de  Cazal  s,  abhé  Mnury,  Le 
Déist  de  Botidoux,  Voiillanl,  abbé  Maury,  Voulland, 
abbc  Maury,  Rabaud-Saint-Etienne,  Lavie,  de  Caza- 
lè«,  Salle,  Montlosier,  de  Virieu,  Dupont,  Dufrnisse- 
Duchcy,  Madier  de  M^nljau,  de  Cazalès,  de  CriUon 
jeune,  Rabaud-Saiijt-Etienne,  Malouet,  de  Clermont- 
Tonnerre  [ibid.  p.  365  et  suiv.)  ;  —  incident  :  de 
Cazalès,  d'Aubergeon- .Vurinais,  Foucaull-Lardima- 
lie  [ibid.  p.  382);  —  Appel  nominal  pour  le  vote  sur 
l'article  1"  du  projet  des  comiies  [ibid.);  —  rejet 
libid.).  —  Motion  de  Goupil-Préfeln  tendant  à  faire 
ilécreter  que  le  d^  cret  du  24  mai  ne  préjuge  en  ri^n 
des  droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le  Comtat 
Venaissin  (25  mai,  p.  436)  ;  —  discussion  :  de  Folieviile, 
de  Tracy,  de  La  Rochefoucauld  Liancourt,  Bouche 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Goupil-Préfeln,  de  Tracy, 
Charles  de  Lameth,  de  Cazalcs,  Rabaud-Sainl-Etienne, 
Dcmeunicr,  île  Cazalès,  abbé  Maury,  Toulongeon,  De- 
lavigne,  d'Au'iré,  de  Ca/alès,  Rewbell,  de  Montlosier, 
de  Folieviile,  du  Tracy,  Démeunier,  de  Ca7alès,  un 
membre,  abbé  M.iurv,  de  Cazalès,  Rabaud-Saint- 
Eiienne,  de  Cazalès,  Madier  de  Montjau,  de  Montlo- 
sier, abbé  Maury  (ibid.  p.  4.54  et  suiv.); —  adoption 
de  la  rédaction  proposée  par  de  Tracy    (ibid.  p.  461). 

—  Le  tre  de  la  municipalité  de  Carpentras  demandant 
la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  à  la 
France  (31  mai.  p.  635  et  suiv.i;  —  débat  :  de  Mont- 
losier, abbé  Maury  {ibid.  p.  6.36);  —  renvoi  aux  co- 
mités diplomatique  et  d'Avignon  (ibid.). 


B 


BàBET,  député  du  tiers  état  du  baillic^^e  d'Aval  en 
Francheiomté.  Parle  sur  un  complot  (t.  XXVI,  p. 590), 

B.iiLLY,  député  du  tier.i  état  de  la  ville  de  Paris  et 
maire  de  Paris.  Présente,  au  nom  de  la  municipalité 
de  Paris,  une  pétition  relative  à  la  déclaration  des  nais- 
sances, mariages  et  décès  (t.  XXVI,  p.  77  et  suiv.). 

Barnavf:,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné,  Parle  sur 
les  colonies  (t.  XXVI,  p.  13  et  suiv.),  (p.  14  et  suiv), 
"(p.  13  et  suiv.),  (p.  43),  (p.  43),  (p.  61  et  sniv.),  (p.  62;, 
(i-.  74),  (p.  91),  i.p  92  et  suiv.),  —  sur  l'organi-ation 
du  Cor[is  législatif  (p.  232) ,  —  sur  la  fabrication  des 
assignats  de  3  livies  et  de  la  monuaie  de  cuivre  (p.  2.33 
et  sui\.),  (p.  273  et  suiv.),  —  sur  la  convocaiiun  de 
la  première  législature  (p.  580). 

Barrère,  'député  do  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Parle  sur  les  colonies  (p.  46  et  suiv.) ,  — 


sur  l'organisation  du  Corps  législatif  (p.  209),  (p.  223 
et  suiv.),  —  sur  la  perception  des  impôts  :p.  -300).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  réunion  d'.Avignon 
à  la  France  (p  3si  et  suiv.).  —  Fiit  un  rapport  sur 
les  domaines  nationaux  à  réserver  au  roi  ip.  468  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  Code  pénal  (p.  685  et  suiv.). 


Bas-Rhin.  (Département  du).  Voir  Troubles. 

Bastille.  —  Voir  Vainqueurs  de  la  Bastille. 

Batz  (de),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Albret  et  Nérac  Fait  un  rapport  sur  l'organiiation 
de  la  comptabilité  (t.  XXVI,  p.  441  et  suiv.). 

Baux  a  convenant  et  domaines  congéxbles.  Suite  de 
la  discussion  :  de  La  Galissonnicre,  Tronchet,  de  La 
Galissonnicre,  Coroller  du  Mousioir,  Le  Déist  de  Bo- 
tidoux,  Lelay-Graniugen,  de  La  Ga  is-onnière  (26  mai 
i7yi,  t.  ,VXV1,  p.  489  et  sniv.);  —  Lanjuinais,  Tron- 
chet (-iS  mai,  p.  592);  —  Coroller  du  Moustoir,  Tron- 
cbet  (.30  mai.  p.  628:  ;  —  l'As-emblée  lerme  la  dis- 
cussion sur  le  fond  ùbid.)  ;  —  discussion  des  articles  : 
art.  l";  Le  Chapelier,  Tronchet  [ibid.); —  adoption 
(ibid.); — art.  2:  Lanjuinais,  Tronchet,  Delavigne,  de 
Virieu,  Lanjuinais,  Tronchet  d^'juin,  p.  697  et  suiv.)  ; 
—  adoption  avec  amendement  (ibid.,  p.  t98  ;  — 
art.  3  .  adoption  (ibid.);  —  arl.  4  :  Le  Chapelier,  un 
membre  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  p.  699). 

Balx  emphytéotiques.  Adoption  d'une  rectiflcation  à 
la  loi  du  27  avrU  1791  y  relative  (21  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  281.) 


Baux  des  anciennes  fermes  et  régies.  —  Voir  Pensions. 

Beauharnais  (.\lexandre  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Blois.  Fait  un  rapport  sur  l'organisai  ion 
de  la  gendarmerie  du  département  de  la  Corse  (t.  XXVI, 
p.  714  et  suiv.). 

Bégoden,  député  du  tiers  élal  du  bailliage  de  Caux. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  96),  —  sur  l'ad- 
mission à  la  barre  des  députés  ilu  commerce  de  la 
France  (p.  299  et  suiv.),  —  sur  les  colonies  (p.  608). 

Bélandriers  de  Dcnkerque.  Adoption  d'un  projet  de 
décret,  présenté  par  Kegnauld  d'Epercy,  sur  les  pri- 
vilèges exclusifs  accordés  à  ce  corps  (4  juin  1791, 
t.  XXVI,  p.  732). 

Bellonde  (de),  commissaire  des  guerres  à  Belfort.  — 
Voir  Liquidation. 

Belzais-Courmenil,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  les  moyens  de  remédier 
à  la  rareté  du  numéraire  (t.  XXVI,  p.  16^  et  suiv.), 
—  sur  l'inipôt  foncier  (p.  163  et  suiv.),  —  sur  la 
fabrication  de  la  monnaie  île  cuivre  (p,  237),  (p.  260), 
(p.  288),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  767). 

Bérenger,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
la  régie  des  droits  d'enregistrement  (t.  XXVI,  p.  133). 

Berthereau,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du 
Maine.  Parle  sur  l'atTaire  de  Aancy  (t.  XXM,  p.  753). 

Biens  nationaux.  Ventes,  (13  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  88 
et  suiv.j,  |17  mai,  p  138},  (20  mai,  p.  243  et  suiv.), 
(21  mai,  p.  2s3),  (24  mai,  p.  356),  (27  mai,  p.  493), 
(30  mai,  p.  612  et  suiv.). 

BiiXT,  député  suppléant  du  bailliage  de  Provins.  Est 
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admis  à  remplacer  do  Paroy,  démissionnaire,  (t.  XXVI, 
p.  133).  —  Prête  serment  (p.  158). 

Blin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nantes. 
PvW  9ur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  608). 

Boissy-d'Anglas,  dépoté  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Annonay.  Parle  sur  les  actes  de  l'état  civil  (t.  XXVI, 
p.  "^8  et  suiv.).  —  Donne  leclure  d'une  lettre  des 
administrateurs  composant  le  directoire  du  départe- 
ment du  Gard  relative  aux  troubles  d'Avignon  (p.  281). 

—  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  314), 

—  sur  la  convocation  de  la  première  législature 
(p.  606),  ^—  sur  les  officiers  des  tribunaux  criminels 
(p.  616),  —  sur  la  protestation  du  sieur  de  Botherel 
(p.  627). 


Boxnegens,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean-d  Angély.  Fait  un  rapport  sur  l'échange 
de  la  forêt  de  Brix  (t.  XXVI,  p.  597  et  suiv.);  — 
le  défend  (p,  599). 

BoNîfEMANT,  député  du  tiers  état  d'Arles.  Parle  sur  les 
lois  rurales  ft.  XXVI,  p.  767). 

BoNvouLOiR.  -^  Voir  Aohard  de  Bonvouloir. 

Botherel  (De).  —  Voir  Protestation. 


Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Demande  que  le  comité  militaire  soit  chargé  de  vé- 
rifier s'il  est  dû  quelque  habit  d'uniforme  à  la  com- 
pagnie de  la  prévôté  de  l'hôtel  (t.  XXVI,  p.  1).  — 
Parle  sur  les  colonies  (p.  63),  —  sur  les  droits  d'en- 
registrement (p.  107  et  suiv.). —  Fait  une  motion  au 
sujet  des  oppositions  au  remboursement  des  anciens 
titulaires  d'offices  (p.  236).  —  Parle  sur  les  colonies 
fp.  264),  —  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France 
(p.  436  et  suiv.),  —  sur  la  liste  civile  (p,  467),  — 
sur  les  joyaux  de  la  couronne  (p.  i9\).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  troubles  do  Colmar  (p.  593  et  suiv.). 
—  Parle  sur  une  pétition  (p.  624),  —  sur  les  officiers 
des  tribunaux  criminels  (p.  629),  —  sur  le  Code  pé- 
nal (p-  683),  (p.  723),  (p.  726),  —  sur  la  fabrication 
des  assignats  de  5  livres  (p.  733  et  suiv.),  —  sur  le 
Code  pénal  (p.  740),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  766). 

Bouches-bd-Rhôî^e.  —  Voir  Navigation. 

BoucHOTTE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar- 
sur-Seine.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  48  et 
suiv.). 

BouFFLERS,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Nancy. 
Propose  une  nouvelle  rédaction  do  !a  loi  du  7  jan- 
vier 1791  sur  les  encouragements  aux  inventeurs 
(t.  XXVI,  p.  76). 

BouLLÉ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Ploërmel.  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  Milhau 
(t.  XXVI,  p.  288).  —  Fait  un  rapport  sur  l'élection 
du  juge  de  paix  du  canton  de  Douarnenez  (p.  484  et 
suiv.). 

BoDRiQDiN  (Pierre-Elie).  —  Voir  Juge  de  paix. 

BoDRMONT  (Ville  de).  —Voir  Corps  administratifs  et  tri- 
bunaux de  districts. 


Bocssio',  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'A- 
gen.  Parle  sur  les  municipalités  (t.  XXVI,  p.  476 
et  suiv.l^  —  sur  la  protestation  du  sieur  de  Bolherel 
(p.  627  et  suiv.),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p,  691). 


BouTTEviLLE-DuMETZ,  député  du  ticrs  état  du  bailliage 
de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  l'organi- 
sation des  monnaies  (t.  XXVI,  p.  163),  —  sur  l'or- 
ganisation du  Corps  législatif  (p.  231  et  suiv.),  — 
sur  les  municipalités  (p.  477),  —  sur  les  colonies 
(p.  607),  —  sur  l'adresse  de  l'abbé  Raynal  (p.  634), 
—  sur  le  Code  pénal  (p.  720). 

Breovard  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Douai 
et  Orchies.  Parle  sur  les  maisons  de  retraite  à  dé- 
signer aux  ci-devant  religieux  du  département  du 
Nord  (t.  XXVI,  p.  311). 

Brevets  d'industrie.  —  Voir  Inventions. 

Brillât-Savarin,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de 
Bugey  et  Valromcy.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVI, 
p.  642  et  suiv.),  (p.  689),  (p.  712),  (p.  723  et  suiv.). 

Brtois-Beaumetz,  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  la  rééligibilité  des  taembres  de 
l'Assemblée  (t.  XXVI,  p.  126),  —  sur  l'organisation 
du  Corps  législatif  (p.  318).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'arriéré  de  la  comptabilité  (p.  437  et  suiv.);  —  le 
défend  (p.  441),  —  Parle  sur  la  liquidation  des  offi- 
ciers de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  (p.  682  et 
suiv.),  (p.  683),  —  sur  le  Code  pénal  (p  688),  (p.  722). 

Broglie  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Colmar  et  Schelestadt.  Propose  un  projet  de  décret 
sur  le  payement  de  la  division  de  gendarmerie  qui 
portait  ci-devant  le  nom  de  maréchaussée  du  Cler- 
montois  (t.  XXVI,  p.  76).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  les  62  capitaines  attaches  aux  directions 
de  l'artillerie  (p.  236).  —  Parle  sur  l'avancement  des 
membres  militaires  de  l'Assemblée  (p.  671  et  suiv.), 
(p.  672).  —  Présente  un  projet  do  décret  sur  les  troupes 
auxiliaires  (p.  748  et  suiv.). 

Bureaux  de  Pusy,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Président  (t.  XXVI, 
p. 345). — Fait  un  rapport  sur  les  places  de  guerre,  le 
service  des  troupes  en  garnison  et  l'administration 
des  travaux  militaires  (p.  383  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p. 
392),  (p.  393).  —  Parle  sur  l'adresse  de  l'abbé  Raynal 
(p.  655). 

BuzoT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Evreux. 
Parle  sur  le  rétablissement  de  l'ordre  (t.  XXVI, 
p.  147),  —  sur  l'organisation  du  Corps  législatif 
(p.  153  et  suiv.),  (p.  231),  (p.  251),  (p.  269  et  suiv.), 
(p.  317). 


V 


Caisse  de  l'extraordinaire.  Observations,  présentées 
par  Camus,  sur  le  résultat  tant  du  compte  do  cette 
caisse  au  30  avril  1791  que  dos  procès-verbaux  de 
versement  d'assignats  qui  ont  été  faits  depuis  (17  mai 
1791,  t.  XXVI,  p.  141  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  de 
Montesquiou,  Duquesnoy,  Defermon,  Prieur,  Malouet, 
de  Cazaiès,  Rew^bell,  Delavignc,  de  Cussy,  de  Virieu, 
Goupilleau,  de  Montesquiou,  de  Cussy,  Rabaud- 
Saint-Etienne,  de  Lachèzo,  Long,  Rcgnaud  {de  Saint- 
Jean-d' Angély)  (ibid.  p.  142  ot  suiv.);  —  adoption 
d'une  motion  de  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély) 
relative  à  la  protection  de  toute  espèce  de  commerce 
et  notamment  du  commerce  de  l'argent  {ibid.  p.  147). 

Rapport  par  Camus  sur  rorgani>alion  et  la  dé- 
pense des  bureaux,  tant  de  l'adminislration  que  de 
la  trésorerie  do  la  caisse  de  l'extraordinaire  (2  juin, 
p.  700  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  703); 
—  débat  préalable  :  Froteau,  de  Folleville,  Pierre 
Dedelay,  Camus,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Lettre     d'Amelot,     commissaire  du    roi    près    a 
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caisse  de  l'extraordinaire,  demandaut  la  nomination 
de  là  commissaires  chargés  d'étudier  et  de  rendre 
compte  de  l'organisation  de  cette  caisse  (4  juin,  p.  741); 
—  (fiscussion  :  Le  Déistde  Botidoux,  Chabroud  (iôid. 
et  p.  suiv.)",  —  adoption  (ibid.  p.  742). 

Caisse  de  Sceaux  et  be  Poissy.  Rapport  et  projet  de 
décret  sur  sa  suppression  présentés  par  Dupont  {de 
Nemours)  (13  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  31);  —  discus- 
sion :  Camus,  d'Ailly,  Martiaeau,  Camus  (ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  iibid-)- 

Rapport  par  de  Cernon  sur  la  situation  faite  au 
Trésor  public  par  le  versement  de  numéraire  dans  la 
caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy  (-2  juin,  p.  706);  — 
projet  de  décret  (ibid.);  —  adpptiop  (ibid,), 

Camus,  député  du  tiers  état  de  1*  ville  de  Paris.  Parle 
sur  la  suppression  de  la  caisse  de  Sceaux  et  4e  Poissy 
(t.  XXVI,  p.  31).  —  Fait  une  motion  sur  la  réparti- 
tion des  impositions  (p.  31).  —  Annonce  le  brûle- 
ment  de  11  millions  d  assignais  (p.  87).  —  Parle  sur 
les  droits  (J'enre^MStrement  (p,  10/).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  remboursement  de  plu- 
sieurs parties  de  la  dette  arriérée  des  départements 
de  la  maison  du  roi,  de  la  guerre  et  de  la  marine 
(p.  134  et  suiv.).  —  Présente  des  observations  sur 
le  résultat  tant  du  compte  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire au  30  avril  1791  que  des  procès-verbaux  de 
versement  d'assignats  qui  ont  été  faits  depuis  (p,  141 
et  sniv.).  —  Présente  un  projet  da  décret  relatif  aux 
rentes  appartenant  aux  pauvres  des  paroisses  de 
Paris  (p.  246).  —  Parle  sur  la  fabrication  de  la  mon- 
naie de  cuivre  (p.  2o7\  —  sur  le  refus  par  les  élec- 
teurs de  prêter  le  serment  civique  (p.  262),  —  sur  la 
perception  des  impôts  (p.  300),  —  sur  la  liquidation 
(p.  302),  (p.  303).  —  Fait  un  rapport  sur  la  liste 
civile  et  le  remboursement  des  charges  de  la  maison 
du  roi  et  de  celles  do  ses  frères  (p.  463  et  suiv,);  — 
le  défend  (p.  468).  —  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  l'envoi,  aux  agents  du  Trésor  public,  des 
décrets  qui  les  autorisent  h  faire  des  poursuites 
(p.  492).  —  Parle  sur  la  remboursement  des  offices 
de  substituts  du  procureur  général  du  ci-devant  par- 
lement de  Metz  (p.  376),  — sur  le  remboursement  des 
offices  militaires  (p.  378),  —  spr  l'érection  de  la  statue 
de  J.-J.  Rousseau  (p.  611),  —  Fait  un  rapport  sur 
l'organisation  et  la  dépens«  des  bureaux  et  de  la  tré- 
sorerie de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  70O  et  suiv.); 

—  le  défend  (p.  706).  —  Fait  un  rapport  sur  une  pé- 
tition des  juges  criminels  de  Paris  {p.  707).  —  An- 
nonce le  brùlement  de  8  milUoas  de  livres  «a  assi- 
gnats (p.  768). 

Canal  de  Givors.  Rapport  et  projet  de  décret  y  rela- 
tifs présentés  par  Poncin  (21  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  285  et  suiv.);  —  discussion  :  Delandine  (4  juin, 
p.  753);  —  l'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet 
de  Delandine  et  l'adopte  (ibid.). 

Carpestras  (Ville  de).  Lettres  de  la  municipalité  de 
Carpentras  demandant  la  réunion  de  cette  vjlle  à  la 
France  (31  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  6oo  et  gujv.),  (ijuin, 
p.  742), 

Cazalès  (De),  député  de  la  noblesse  des  pays  etjngcrie 
de   Riviêre-Verdun,   Gaure,   Léonac    et  Marestaing. 

—  Parle  sur  les  observations  faites  par  Camus  au 
nom  des  commissaires  de  l'extraordinaire  (t.    XXVI, 

Ï(.  143  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
atif  (p.    210),  (p.   211  et  suiv.),  fp.   214),  (p.  229), 
,  (p.  230),  (p.  231),  (p.  232),  (p.  234),  (p.  372),    -  sur 
la  réunion  d'Avignon  à  la  France  (p,  366),  (p.  381), 
(p.  382),  (p.  436),  (p.  437),  (p.  4-38),  (p.  439),  (p.  460), 

—  sur  un  complot  (p.  590),  —  sur  les  colonies  (p.  607), 
(p.  608  et  suiv.),  —  sur  l'adresse  de  l'abbée  Raynal 
(p.  634),  (p.'  633),  —  sur  l'affaire  du  régiment  de 
Dauphiné  (p.  656). 

Cerno:*  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Ghâ- 
lons-sur-Marne.  Fait  un  rapport  sur  la  fabrication 


des  assignats  de  5  livres  et  de  la  monnaie  de  cuivre 
(t.  XXVI,  p.  234);  —  le  défend  (p.  233),  (p.  236);  — 
fait  un  nouveau  rapport  sur  la  fabrication  des  petits  as- 
signats (p.  272  et  suiv.);—  le  défend  (p.  273),  (p. 274). 
' —  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'acquittement 
des  gages  arriérés  des  ci-devant  cours  souveraines, 
chancelleries  et  bureaux  des  finances,  des  pays  d'élec- 
tion et  des  pays  conquis  (p.  493  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  situation  faite  au  Trésor  public  par 
le  versement  de  numéraire  dans  la  caisse  de  Sceaux 
et  de  Poissy  (p,  706).  —  Fait  un  autre  rapport  sur  la 
fabrication  des  assignats  de  o  livres  (p.  732  et  suiy.); 

—  le  défend  (p.  733). 

Chabert  de  La  Charrière,  député  de  la  Guadeloupe. 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les  colonies  (t.  XXVI, 
p.  27  et  suiy.). 

Chaproud,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
les  actes  de  l'état  civil  (t.  XXVI,  p.  79),  —  sur  les 
moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  numéraire  (p.  222). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  régiment  Royal- 
Comtois  et  sur  la  sentence  du  conseil  de  guerre  de 
1773  (p.  346  et  suiv.).  —  Demande  la  translation  des 
cendres  de  l'Hôpital  et  de  l'abbé  Mably  à  Sainle-Gene- 
yicve  (p.  611  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  officiers  des 
tribunaux  criminels  (p.  616),  —  sur  les  commissaires 
du  roi  près  les  tribunaux  (p.  616  et  suiv.),  —  sur  le 

Srojet  de  Code  pénal  (p.  617  et  suiv.).  —  sur  la  gen- 
armerie  (p.  628  et  suiv.),  —  sur  les  émigrants  (p.  637), 

—  sur  l'avancement  des  membres  militaires  de  l'As- 
semblée (p.  671),  —  sur  le  Code  pénal  (p.  719  et  suiv.), 

—  (p.  TiO),  (p.  721),  (p.  724),  (p.  72.3),  —  sur  la  fabri- 
cation de  petits  assignats  (p.  733),  (p,  734),  —  sur 
le  Code  pénal  (p.  740),  (p.  741),  —  sur  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (p.  741  et  suiv.). 

Chambre  des  comptes  de  Paris.  —  Voir  Liquidation. 

CuM'f.hm  DE  Fort-Sasise.  Adoption  d'un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  sa  conservation,  présanté  pfir  Darand 
(13  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  29). 

Cqarrier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaassée  de 
Mende.  Parle  sur  1^  liquidation  (t,  XXVI,  p.  301), 
(p.  302). 

Chateauîieuf-Ra.>do>'  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Mende.  Parle  sur  l'accusation  portée 
contre  les  habitants  de  la  Lozère  de  vouloir  s'op- 
poser à  l'exécation  des  lois  (t.  XXVI,  p.  26â). 

Cherbourg,  —  Voir  Port  de  Cherbourg. 

Choisecl-Praslix  (De),  dépnté  de  la  noblesse  d«  la 
sénéchaussée  du  Maine.  Parle  sur  la  fuite  du  roi 
(t.  XXVI,  p.  692). 

Christin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  les  droits  d'enfegistrement 
(t.  XXVI,  p.  107),  —  sur  l'organisation  du  Corps  lé- 
gislatif (p.  231). 

CiGONGNE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Sau- 
mur.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVI,  p.  724). 

Clergé.  —  Voir  Fonctionnaires  publia  ecclésiastiques. 

—  Traitement  du  clergé. 

Clermost-Tosxerre  (Stanislas  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  ville  de  Paris.  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  la  rééligibilité  des  députés  (t.  X.WI,  p.  213  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France 
(p.  363  et  suiv.),  (p.  382),  —  sur  un  complot  (p.  390). 

Cochon  de  L'Apparent,  député  du  tiers  état  de  la  séné' 
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cliaussée  du  Poitou.  Fcait  un  rapport  sur  les  événe- 
ments arri\és  à  Aix,  Toulon  et  Marscillo  (t.  XXVI, 
p.  281  et  suiv.). 

Code  pénal.  Rapport  par  Le  Pclletier-Saint-Fargeausur 
le  projet  de  Code  pénal  (23  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  309j  ; 

—  projet  de  loi  (i6/(/.  p.  332 cl  suiv.),— discussion  :  Le 
PcUelier-Saiul-Fargeau,   rapporteur,  Cliabroud,  Du- 

port,  de  Follevillc,  abbé  Maury,  Prugnon,  Robes- 
pierre, abbé  Wiiury,  Robespierre  (30  mai,  p.  017  et 
suiv.);— Mouginsdc  Roquefort,  Pétion,  Brillât-Savarin, 
Duport,  Prieur.  Dupori  (31  m;à,  p  637  et  suiv.);  — 
opinion,  non  prononcée,  de  l'abbé  Jallct  {ibid.  p  656 
et  suiv.);  —  suite  do  la  discussion  :  Mercier,  Merlin, 
Bouche, Le  Pclloticr-Saint-Fargeau,  rapporteur (1" juin, 
p.  683  cl  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  que  la  peine 
de  mort  no  scn  p;is  abolie  {ibicl.  p.  685);  —  suiie 
de  la  discussion  :  Garât  aint^,  Barrère,  de  Cusline,  Le- 
grand.  Le  l'clletier-Saint-Fargcau,  rapporteur,  Dufau, 
d'Auberireon-Murinais,  Briois-Beaumetz,  Thévcnot 
de  Maroi-e,  Charles  de  Lameih,  de  Lachczo,  Garât 
fiînp.  Le  Pi  Iklicr-Siiiut-Farjreau,  rapporteur,  Duques- 
noy.  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  Madier 
de  Monijau,  Garât  aine,  Le  Pcllelier-Siiint-Fargeau, 
rapporteur  (ibid.  et  suiv  )  ;  —  l'Assemblée  décrète 
que  la  )  eine  de  mori  sera  réduite  à  la  simple  pri- 
\ation  de  la  vie  sans  torture  [ibid  p.  689  ;  —  suite 
de  la  discussion  :  Le  Pelletier-S 'inl-Fargeau,  rap- 
porteur, BrilLit-Savarin,  Le  Pelletier-^ainl-Fargeau, 
rapporteur,  de  La  Rochefoucauld-Liancourl,  Le  Pellc- 
tier-Saint-Fargcau,  rapporteur.  Garai  aîné,  Duport, 
Malouet,  Duport,  Ménard  de  La  Groje,  Dupori  {ibid. 
cl  p.  suiv.); —  l'Assemblée  décrète  que  la  réii.té^^ra- 
tioh  dans  l'état  de  citojen  pourra  a vuir  lieu  et  qu  au- 
cune marque  indélébile  ne  <era  imprimée  sur  la  per- 
sonne du  condamné  {ibid.  p.  690);  —  suite  de  la 
discussion  :  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur, 
De  La  Rochefuucauld-Liancoiirt,  Walès,  Le  Pellelier- 
Sainl-Fargeau,  rapporteur,  Malouet,  Dclavi};ne,  de 
Sainl-Martin,  Mén;ird  de  La  Groye,  Malcs,  Le  Pel- 
lelier-SainlFargeau,  rapporteur,  de  La  Rochefou- 
cauld Liancourt,  Ridjaud-Saint-Etienne ,  Démeunier, 
Le  Pelletier-Saint-Faigeau,  rapporteur,  Briliat-Sa- 
varin,  Duport,  Le  l'ellelier-Sainl-Fargeau,  rappor- 
teur, Démeunier  (2  juin,  p.  710  et  suiv.);  —  1  As- 
semblée docrèie  qu'il  y  aura  des  travaux  forces 
auxquels  les  con  lamiiés  à  des  peines  aftliclives  se- 
ront employés  {ibid.  p.  712);  —  Le  Pelletier-Saint- 
Fargeau,  rapporteur  présente  la  rédaction  en  articles 
de  décret  des  principes  adoptes  sur  le  Cnde  pénal 
(3  juin,  p.  719);  —  discus>ion  ;  Chabroud.  Le  l'elle- 
tier-Saint-Fargeau,    nipporteur    {ibid.    et    p.  suiv.); 

—  arli -le  l""'  :  le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur {ibid.  p.  720);  —  ajournement  après  le  décret 
des  autres  articles  du  pr  jet  (ibid.);  —  artiile  2  : 
adoption  sans  discussion  {ibid.);  —  article  3  :  Le 
Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  Chabroud,  Re- 
gnaud  {de  Saint-Jean-d'Avgt^ly],  Corollcr  du  Moustoir, 
de  Lachèze,  Boutteville-Dumetz,  Le  Pelletier-Saint- 
Fargeau,  rapport-ur,  Chabroud,  Begnaud  {de  Saint- 
Jean-d'Angrifi),  Tiiaul  de  La  Bouvcrie,  de  La  Rochefou- 
cauld-Liancourl {ibid.  el  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  721);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  4 
el  5  {ibid.);—  art.  6  :  Regnand  [de  Sainl-Jeun-d'An- 
Ot'ly),  Le  PelIctier-Saint-Fargcau,  ra|)porleur  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  ado|lion  ibid.  p.  722;;  —  article  7  : 
l'iieur,  Mongins  'le  Boquefoit,  Le  Pclh  tier-S.unt-Far- 
geau,  raiijio  tour,  Mougins  de  Boqueforl,  Régnier, 
Dclavigne,  Tuaul  de  La  Bouvcrie,  Briois-Beaumetz 
(ibid.r,  —  adoption  avec  amendement  (i/;id.)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  8,  9,  10,  II,  12,  13, 
el  U  tibid.  p.  723  :  —  arlide  13:  Tuaul  de  La  Bou- 
vcrie, Le  Pellclier-Sainl-Fargeau,  rapporteur,  Bouche 
(ibid.);  —  adoption  avec  amendement (î7>i</.);  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  16,  17,  18,  19,  20 
et  21  (ibid.);  —  article  22  :  Bouche,  Le  Pellclier-Sainl- 
Farieau,  rappnneiir,  Tuaut  de  La  Bouvcrie,  Brillai- 
Savarin,  Bouche  (ibid.  cl  p.  suiv.);  —  adopiion  avec 
nmendcmenl  {ibid.  p.  72i  ;  —  adoption  sans  discus- 
sioi)  des  ailirles23  cl24  (iliid.);  —  article  23  :  de  Fol- 
leville.  Le  Pellelier-Sainl-Faigeuu,  ra|)portcur  (ibid.); 

—  adi  plioii  (ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  26  et  27  (ibid);  -  aride  28  :  Brillât-Sa- 
varin, Malouet,  Chabroud,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau, 


rapporteur  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  adoption 
sans  discussion  de  l'article  29  (ibid.);  —  article  30  : 
Ci^ongiie  (ibid.);  —  adoption  avec  amendemeni  (ibid. 
p.  72.5);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  31 
et  32  (ibid.)  ;  -  article  33  :  Ménard  de  La  Groye  (ibid.)  ; 

—  adoption  (ibid.):  —  adoption  sans  discussion  de 
l'article  1"  qui  avait  clé  réservé  (ibid.);  —  sur 
la  demande  de  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur, l'Assemblée  passe  à  la  discussion  du  tiirc  rela- 
tif à  la  réhabilitation  des  condamnés  (ibid.)  ;  —  texte 
de  ce  titre  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Pierre 
Dedelay,  Le  Pellelier-Sainl-Fargeau,  rapporteur,  Ré- 
gnier, un  membre,  Delavigne  (iind.  p.  726);  —  adop- 
tion, avec  amendement,  des  divers  articles  de  ce 
titre  {ibid.  el  p  sui\.);  —  discussion  sur  les  lellres 
(le  grâce,  de  rémission,  d'abolition,  de  pardon,  de 
commutat'on  de  peine  :  ahbé  Maury,  Gualiert,  abbé 
Maury,  Dupori,  Dufrais  e-Duchey,  Dupori,  Menon- 
viilc  de  Villiers,  abbé  Maury,  Leleu  de  LaVilIc-aux- 
Bois,  Charles  de  Lameih.  Le  Pellelier-Saint-Fargf'au, 
rapporteur  (ibid.  p.  727  et  suiv.);  —  Pétion,  de^Tou- 
longeon,  Le  Pellelier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  Gou- 
pil-l'réreln,Lanjuinais,LePelletier-Saint-Fargeau,  rap- 
porteur, Mougins,  Malouet.  Le  Pellelier-Saint-Fargeau, 
rapporteur  (4  juin,  p.  734  et  suiv  );  —  l'Assemblée 
décrète  l'abolition  des  lellres  de  grâce  (ibid.  p.  738); 

—  discussion  surune  rectificaiion  au  titre  de  la  réhabi- 
litation demandée  par  Le  Pelleiier-Saint-Fargeau  : 
Durget.  Morcau,  Le  Pelletier-Saint  Fargeau,  rappor- 
teur, Garai  aine  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assem- 
blée décrète  l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  739)  ;  — 
titre  de  la  récidive  (ibid.)  ;  —  discussion  :  adoption 
sans  discussion  de  l'article  1"  (ibid.);  —  article  2  : 
Duport,  Le  PelIcticr-Saint-Fargeau,  rap|)orteur.  Prieur. 
Legrand,  Bouche  (/ftid.  et  p.  suiv.i;  — adoption  (ibid, 
p.  740)  ;  —  discussion  du  titre  relatif  aux  eflets  des 
condamnations  :  article  P""  :  Lcgrand  (tbid.)  ;  — 
adoption  avec  amemlemenl  (ibid.); — article  2  :  Mer- 
lin (ibid.);  —  adoption  de  la  rédaction  proposée  par 
Merlin  (ibid.);  —  a'ticlo  3  :  Chabroud  (ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  adop  ion  sans 
discussion  de  l'article  4  (ibid.);  —  anicle  5  :  Thé- 
venot  de   Maroise,  Loys  (ibid);  —  adoption  (ibid.)  ; 

—  article  6  :  Chabroud.  Delavigne  {ibid.  el  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  741)  ;  —  ar- 
ticle 7  :  Couppé,  Le  Pellelicr-Saint-Fargean,  rappor- 
teur, Lapoule,  Prieur  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  — 
Le  Pelletier-Saint-Fargeau  propose  une  moditicaiion 
à  l'article  2  du  titre  sur  la  réhabilitation  des  condam- 
nés (5  juin,  p.  755)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  756.) 

Code  rural.  —  Voir  Lois  rurales. 
CoLMAR  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Colonies.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'initiative  à  accorder  aux  assemblées  coloniales  dans 
la  formation  des  lois  qui  doivent  régir  les  colonies 
ei  sur  l'étal  civil  des  gens  de  couleur  :  Lanjuinais, 
de  Curl,  Lanjuinais,  Gombert,  Arlhur  Dillon,  de 
Curt,  Lanjuinais,  Goupil-Préieln,  Regnaud  (de  Saint- 
Jeun-d'Amiély),  Goupil-Préfeln,  Pélion  do  Villeneuve, 
Goupit-Préfeln,   Rohespierre,   abbé   Grégoire,   Robes- 

Sierre,  Moreau  de  Saint-Méiy,  Pélion  de  Villeneuve, 
oreau  de  Saint-Mcry,  Hegnaud  (de  Suifit-Juan-d' A n- 
gély),  du  Rostaing  (12  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  4  et 
suiv.)*,  —  l'Assemblée  ferme  la  discussion  générale 
(ibid.  p.  12);  —  discussion  au  sujet  de  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité  ;  de  Tracy,  Démeu- 
nier, abbé  Grégoire,  Barnave,  Monneron,  Barnave, 
Tuaul  de  La  Bouverie,  abbé  Maury,  Barnave,  Rœde- 
rer,  abbé  Maury,  Barnave,  Dclavigne,  Lavenuc,  abbé 
Sieyès,  Barnave,  abbé  Grégoire,  de  La  Galissonnière, 
Dupont,  Nairac,  Tronchet,  abbé  Sieyès  (ibid.  p.  12  et 
suiv.);  —  l'Assenblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  de  délibérer 
sur  le  piojel  deiiécrel  des  coi.ites  (ibid.  p.  17);  lisies 
des  votants  (ibid.  p.  23  cl  suiv.);  —  (jpinion,  non 
prononcée,  de  (Jhab<rl  de  i  a  Charrière  libid.  p.  27  et 
suiv.).  —  Reprise  de  la  (li-cu>sioh  :  a.  l.  1"'  :  Pction  de 
Villeneuve,  de  Tiacy,  abbé  de  Pradt,  Malouet,  l'étioix 
de  Villeneuve  (13  mai,  p.  41  el  suiv.);  —  incident: 
Maloucl.  de  TrdCy,  abbé  Grégoire.  Barnave,  de  Tracy, 
Lavie,  Lanjuinais,  Regnaud  {de  Saint-J eau-d'Angély), 
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Reynaud,  de  Tracy,  Barnave,  Roiissillon,  de  Cnri 
{ibïd.  p  42  et  suiv.);  —  reprise  de  la  discussion  de 
lariicle  l"- :  Pélioa  de  V  lien  uve,  île  Barrèrerte  Vieu- 
zac,  Moreau  <lc  Saiiil-MiTy,  Bouclioiie,  Malouet,  hou- 
choUe,  Dupont  (de  Semours),  abbé  Maury,  Louis  Moii- 
neron,  Rœdcrer,  Rign  lud  '{de  Saint-J ean-d' AngéLy), 
Moreau  de  Siint-Miry.  Robespierre,  Uœderer,  Kew- 
bell,  Moreau  de  Saini-Méry,  B<>ulrin,  de  Tr.icy,  Bar- 
nave, Aiexmdrede  Lameth  [ibid.  p.  45  et  suiv.);  — 
adop  ion  avec  amendement  [ibid.  p.  62);  —  Barnave 
demande  la  discussion  de  l'article  14  qui  deviendrait 
l'article  2  (ibid.);  —  débat  :  Rœderer,  Delavigne  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  Raymond,  au  nom  des  commissaires 
des  citoyens  de  couleur,  demande  leur  admission  à 
la  barre  (14  mai,  p.  65)  ;  —  débat  :  Pétion  de  Ville- 
neuve, Martincau,  Bouche,  Malouet,  Regnaud  (de  Saint- 
J ean-d' AngéLy),  de  Rosiaing  (ibii.  et  p  suiv.);  — 
rA<seml;l<^e  dtcrète  i'admi<sion  [ibid.  p.  66);  — ;  dis- 
cours de  Raymond,  au  nom  de  la  dépiilation  (ibid.  et 
6,  suiv.);  — reprise  de  la  discussion  :  abbé  Giégoire, 
oreau  de  Saiiit-Mcry,  Gaultier-Biauzat,  Moreau  de 
Samt  Méry,  Louis  Monneron,  Malouet  (ibid.  p.  69  et 
suiv.); — incident  :  abbé  Maury,  de  La  Rochefoucauld, 
deMenou,  .Malouet  (ift/rf.  p.  13  et  suiv.);  —  reprise  de 
la  discus-ion  :  Barnave,  Merlin,  Foucault-Lardimalie 
(tbid.  p.  73  et  suiv.); — l'Assemblée  décrète  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  l'»  partie  de  l'article  14  (ibid. 
p.  75)  ;  —  lettre  des  co  nmissaires  des  citoyens  de 
couleur  â  l'Assemblée  (13  mai  M^X,  t.  X.WI,  p.  89; 
—  Lucas  en  demande  l'impression  (ibid.);  —  débat; 
de  (Justine,  Goupil-Préfcln  (ibid.), — l'Assemblée  décrète 
l'ordre  du  jour  (ibid.);—  hewbell  propose  un  amen- 
dement â  l'article  14  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  texte  de 
cet  amendement  [ibid.  p.  90)  ;  —  discussion  :  Gombert, 
Regtiau  I  (de  Saint-,han-d' Angélu\  Hania^e,  Lavic,  de 
Tracy,  Foucault-Lardifiiali-',  Rcwbell,  Barnave,  Robes- 

Sierre,  abbé  Maury  ,  Rœderer,  Prieur,  Lucas,  abbé 
aury,  Gou|ùl-Préfeln,  Rœderer,  Bégouen,  de  Virieu, 
Lavie,  Maluuet,  de  Gouy-fl'Arïy,  Foucault-Lardimalie, 
Aubergeon-Murinais  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion de  l'amendenienl  de  Rewbell  [ibid.  p.  97); — Re- 
gnaud [de  Saint-J ean-dWngély)  fait  la  motion  qu'il 
soit  rédigé  une  instruction  pour  être  j  inte  au  décret 

in  mai  1791,  p.  133)  ;  —  di-cusion  :  Gaultier-Biauzat, 
»efermou,  Dupont,  Regnaud  (de  Saint-J em-d' Angely) 
(ibid.  p.  et  SUIV.];  —  adoption  de  celle  motion  (iôid.) 
134).  —  Projet  d'instruction  présenté  par  Dupont  (de 
Nemours)  (21  mai,  p.  263  et  suiv.);  —  discussion: 
Bouche,  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur,  Msrtineau, 
Dupoiit  (de  Nemours),  rapporteur,  Goupil-Piéfeln, 
Treilliar-i,  Duuont  (de  Nemours),  rapiiorleur,  Nairac, 
Prieur,  Dupont  (de  Nemours),  Tapçoitenr  (ibid.  p.  264 
et  suiv.). — Louis  Monneron  demande  l'a  option  smf 
rédai  tion  du  pn-jet  d'instruction  de  Dupont  (de  Ne- 
mours) (27  mai,  p.  494)  ;  —  discussion  :  de  Follevdie, 
Regnaud  [de  Saint-J  ean-d' Angely),  Dupont  [de  Ne- 
mours) (ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  nomme 
4  commissaires  chargés  de  revoir  et  de  corr'gor  cett-^ 
instruction  (ibid.  p.  495)  ;  —  texte  d-s  l'instruction 
(29  mai,  p.  603  et  suiv.)  —  adoption  [ibid.  p.  603)  ;  — 
Regnauld  (de  Siinl-Jean-d'Angély)  demande  que  le 
président  de  l'Assemblée  soit  chargé  de  présenter, 
sans  délai,  l'instruction  à  la  sanction  du  roi  [ibii.  et 
p.  suiv.)  ;  —  débat  à  ce  sujet  :  Malout-i,  Boutleviilc- 
Duinelz,  ieCazalés,  Malouet,  Lavie,  Malouet,  Foucault- 
Lardimalie,  Dupont  [de  Nemours),  b\m,  Maupassmt, 
Bégouèn,  de  Cabales.  Delavigne,  Rewb  11  (ibid.  p.  607 
et  suiv.];  —  adoption  de  la  motion  de  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d' Angély)  {ibid.  p.  609). 

Lettres  des  députés  de  Saint-Domingue,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Martinique  faisant  connaître  qu'ils 
s'dbsiicndront  des  séances  de  l'Assemblée  (16  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  122  et  suiv.);  —  discus-ion  :  Rewbell, 
Malouet,  Lucas,  Dupont  (de  Nemours),  Malouet  [ibid. 
p.  123);  —  l'Assemblée  décrète  l'ordru-  du  jnur  (ibid.). 

Lettre  des  députés  exli  aordinaires  du  commerce  de  la 
France  demandant  à  être  admis  à  la  barre  pour  faire 
des  observations  sur  le  décret  du  13  mai  sur  !>  s 
colonies  (22  mai,  p.  299);— discussion:  Bégouen,  Dela- 
vigne, Rewbell,  Defermon  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'As- 
semblée passe  â  l'ordre  du  jour  ((ibid.  p.  300). 

Adresses  de  la  chambre  de  commerce  de  la  ville  de 
Bordeadx,  du  directoire  du  département  de  la  Gi- 
ronde, etc. ,  relatives  au  décret  du  14  mai  1791  sur  les 


colonies  (24  mai,  p.  337  et  suiv.);— discussion  :  Prieur, 
de  Vineu,  Pétion.  Prieur,  de  Virieu,  Gaultier-Biauzat, 
de  Rostaing,  Goupil-Préfeln  (ibid.  p.  360  et  suiv.);  — 
^l'Assemblée  décrète  que  les  adresses  seront  annexées 
au  procès-verbal  et  que  le  président  écrira  au  direc- 
toire du  ilépartcment  de  la  Gironde  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  pour  leur  témoigner  la  sa- 
tisfaction de  l'Assemblée  (ibid.  p.  361). 

Commissaires  du  roi  près  les  tribunaux.  Un  membre 
demande  qu'il  leur  soit  interdit  de  faire  payer  leurs 
secrétaires  par  les  plaideurs  (30  mai  1791,  t.  X.WI, 
p.  616  ;  —  discussion:  Goupil-Préfeln,  Chabroud,  Re- 
gnaud (de  Saint- Jean-d" Angély',  Lepellriier-Saint- 
Fargeau  (ibid.  et  p.  suiv.); — ordre  du  jour  (ibid.  p.  617). 

CoMVHSAiREs  DU  ROI  PRÈS  LES  TRIBUNAUX.  —  Voir  Ordre 
judiciaire. 

CoMMUXE  DE  Paris.  —  Voir  État  civil. 

Complot  du  sielr  Thévenot  et  des  sieur  et  dame  de 
Lacombe.  Rapport  y  relatif  par  de  Sillery  (28  mai 
1791,  t.  XXVI,  p.  303  et  suiv.);  —  proiet  de  décret 
(ibid.  p.  389);  — discussion  :  de  Folleville,  Rej;naud 
(de  Sainl-Jean-d'Angély),  de  Lachcze,  Delavigne, 
abbé  Maury  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec 
amende  me  11 1  (i7>t(/.  p.  300)  ; — discussion  sur  l'impres- 
sion ilu  r.ippiirt  de  Sillery  :  Delavigne,  de  Folleville, 
de  Tcssier  de  Mar^ueritles,  Malouet,  Lucas,  Defer- 
mon,  de  Clormonl-'Tonnerre,  de  Cazalès,  Babey  (ibid)  ; 
—  r.\ssemblee  décrète  l'impression  du  rapport  (ioid. 
p.  391). 

Comptabilité.  Rapport  par  Briois-Beaumetz  sur  l'arriéré 
delà  comptabilité  (23  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  437  et 
suiv.);  —  autre  rapport  par  de  Batz  sur  le  même 
objet  (ibid.  p.  441  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid. 
p.  443). 


Comtat  Venaissi.'ï.  —  Voir  Troubles. 

Contribution  foncière  et  mobilière. 
lions. 


Voir  Imposi- 


CONVOCATION      DE      LA     PREMIÈRE      LEGISLATURE. 

Lleclions. 


Voir 


COROLLER  DU  MousTOiR,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Heanebo  1.  Parle  sur  b-s  baux  à  conve- 
nant (t.  XXVI,  p.  489).  —  Donne  lecture  de  la  pro- 
testation du  sieur  do  Botherel  (p.  626  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  baux  à  convenant  (p.  628j.  —  Parle 
sur  la  protestation  du  sieur  de  Botherel  (p.  671),  — 
sur  le  Code  pénal  (p.  720),  —  sur  l'affaire  de  Nancy 
(p.  733). 

Corps  administratifs  et  tribunaux  de  di.strict. 
Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Prugnon, 
tendant  à  autoriser  le  directoire  de  district  de  Bour- 
mont  à  faire  les  réparations  nécessaires  à  l'hô-cl  des- 
tiné i  son  établissement,  (t.  XXVI.  p.  63  él  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon.  t-nda&t  â  autoriser  les  corps  administratifs  de 
Kancy  à  continuer  de  tenir  leurs  séances  dans  l'hôtel 
de  11  ci-devant  intendance  (14  mai,  p.  64). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon,  relatif  à  l'établissement  des  bureaux  de  percep- 
tion et  magasins  de  la  régie  des  droits  de  traites  de 
Sarreguemines  (14  mai,  p.  61). 

Adopiiim  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'em- 
placement du  directoire  de  Seine-el-Oise,  présenté 
par  Prugnon  (16mai,  p.  98). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  remplace- 
ment du  directoire  du  département  de  la  Meuse  et  du 
tribu. lal  du  district  de  Bar-le-Duc,  présente  par  Pru- 
gnon (ibid.). 

Adoption  de  deux  projets  de  décret,  présentes  par 
Prugnon,  relatifs  à  l'emplacement  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Moselle  et  au  logement  de  l'cvèque 
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de  Moulins  (18  mai,  p.  190)  ;  —  adoption  d'une  mo- 
dification au  décret  relatif  au  logement  do  l'évèque 
de  Moulins  (19  mai,  p.  217). 

Adoption  de  quatre  projets  de  déctel,  présentés  par 
Prugnon,  relatifs  à  remplacement  :  1°  dés  directoires 
du  département  du  Doubs  et  du  district  de  Besançon  : 
2"  du  corps  administratif  et  du  district  de  Céret  ; 
3°  du  corps  admiuislralif  dii  diiti-ict  de  Lure  ;  4°  du 
corps  administratif  du  district  de  Mauriac  (26  mai, 
p.  462  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon, tendant  à  autoriser  le  directoire  de  la  Gironde 
à  acquérir  le  doyenné  de  Bordeaux  pour  y  loger  l'é- 
voque (28  mai,  p.  575). 

Adoption  de  trois  projets  de  décret,  présentés  par 
Prugnon,  relatifs  à  l'emplacement  des  corps  adminis- 
tratifs du  district  de  Péronne,  du  département  d'In- 
dre-et-Loire, du  district  de  Tours  et  du  district  de 
Chàtellerault  (31  mai,  p.  629  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon, sur  l'emplacement  du  corps  administratif  de 
Provins  (4  juin,  p.  732). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon, sur  l'emplacement  da  col-p$  administratif  de 
Bergerac  (4  juin,  p.  732). 

Corps  législatif.  Rapport  et  projet  de  Aécrtï  sUt  son 
organisation,  ses  fonctions  et  ses  rapports  avec  le 
roi,  présentés  par  Thourét  (l6  tnai  1791,  t.  XXVl, 
p.  109  et  suiv.)  ;  —  Robespierre  demande  qu'avant  la 
discussion  des  questions  proposées,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'aucun  de  ses  membres  ne  pouri;a  faire  partie 
de  la  prochaine  législature  {ibid.  p.  111);  —  discus- 
sion :  Garât  l'aîné,  thouret,  rapporteil^,  Pétion  de 
Villeneuve,  Thouret,  rapporteur,  Rewbell,  Thouret, 
rapporteur,  Legrand,  Prugnon,  Merlin  (ibid.  p.  111 
et  suiv.);  —  Robespierre,  Briois-Beaumetz,  de  Cus- 
tine,  de  Toulongeon,  Le  Chapelier,  Rewbell  {Md. 
p.  123  et  suiv.);  — adoption  de  la  motion  do  Robes- 
pierre (ibid.  p.  127);  —  opinion,  non  prononcée,  de 
d'AUarde  {ibid.  p.  131  et  suiv.)  ;  —  discussion  sur  la 
question  de  savoir  si  les  membres  d'une  législature 
pourront  être  réélus  à  la  législature  suivante  :  Thou- 
ret, rapporteur,  Pétion  de  Villeneuve,  Duport,  Buzot, 
Rewbell  (17  mai,  p.  148  et  suiv.);  —  La  Rèveillère- 
Lépeaux,  de  La  Rochefoucauld-Lîancourt,  Le  Chape- 
lier, Robespierre,  Le  Chapelier,  Barrère  de  Vieuzàc, 
Prieur,  Rœderer,  Thouret,  rapporteur,  Robespierre, 
de  Cazalès,  Robespierre,  Goupil-Préfeln,  Robespierre, 
de  Cazalès,  de  Montlosier,  Rœderer,  Prieur,  Rewbell, 
de  Cazalès  (18  mai,  p.  200  et  suiv.);  —  l'Assemblée 
accorde  la  priorité  à  l'avis  du  comité  (ibid.  p.  214);— 
opinion,  non  prononcée,  de  Stanislas  de  Ciermont- 
Tonnerre  (ibid.  p.  215  el  suiv.);  —  discussion  de 
l'article  7  du  projet  du  comité  :  Barrère,  Thouret, 
rapporteur, Legrand (19  mai,  p.  223  et  suiv.);—  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  228);  —  article  6  : 
Thouret,  rapporteur,  de  Cazalès,  Dcmeunier,  Robes- 
pierre Le  Chapelier,  de  Montlosier,  Lanjuinais,  Dé- 
meunier, Rœderer,  de  Folleville  (ibid.  p.  228  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  230);—  article  8  :  Thouret,  rap- 
porteur, de  Cazalès  (t7>i</.);  — adoption (tftirf.  p.  231); 

—  article  9  :  Christin,  Thouret,  rapporteur,  Buzot, 
abbé  Maurv,  Thouret,  rapporteur,  de  Cazalès,  abbé 
Maury,  Goupilleau,  Boulteville-Dumelz,  abbé  Maury, 
Démeunier,  de  Cazalès,  de  Montlosier,  abbé  Maury, 
Foucault-Lardimalie,  Thouret,  rapporteur,  un  mem- 
brCj  de  Cazalès,  Rœderer,  Foucault-Lardimahc,  Thou- 
ret, rapporteur  (ibid.  p.  231  et  suiv.);  —  adoption 
des  articles  9  et  31  mis  aux  voix  conjointement  (ibid. 
p.  234);  —  article  10  :  Mougins  de  Roquefort  (20  mai, 
p!  248  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  249);  —adop- 
tion sans  discussion  des  articles  11  à  18  (ibid.);  —  ar- 
ticle 19  :  Prieur  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment (iMd.);  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 20  à  24  (iWrf.  et  p.  suiv.);  —  article  23  :  Le  Cha- 
pelier (ibià.  p.  230);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid. );s.(\oi)Uon  sans  discussion  de  l'article 26  (ibid.); 

—  article  27  :  Le  Chapelier  (ibid.);  —  adoption  des 
articles  27  et  28  réunis  (ifréd.); —  article  29:  Delavigne 
(ibid.);  —  l'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  cet 
ariicie'  (ibid.\;  —  article  30  :  Foucault-Lardimalie 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  article  33  :  Le  Cha- 
pelier (ibid.y,  —  adoplioa  avec   amendement  (ibid. 


p.  251);  —  article  33  :  Buzot,  Ménard  de  La  Groye, 
de  Folleville  (ibid.);  —  renvoi  au  comité  (ibid.);  — 
(ibid.);  —  adoption  sans  discussion  de  l'article  36 
(ibid.);  —  article  37  :  de  Montlosier,  Le  Chapelier, 
de  Noailles(î7>id.);  — adoption  sauf  rédaction  (ibid.); 

—  adoption  sans  discussion  de  l'article  38  (ibid.);  — 
article39:  Duport,  Le  Chapelier,  Barnave,  do  Noailles, 
Couppé,  Regnaud  (de  Saint  Jean-d'.ingély),  Thouret, 
rapporteur  (ibid.  et  suiv.)  ;  — adoption  avec  amende- 
ment (ibid.  p.  253);  -  article  40  :  Le  Chapelier  (ibid.); 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.);  —  article  41  : 
Le  Chapelier,  Pétion,  Thouret,  rapporteur,  Martineau, 
Tuaut  de  La  Bouverie,  Démeunier,  Le  Ciiapelier, 
Rewbell  (21  mai,  p.  265  et  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.  p.  266)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion des  articles  42  à  46  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  arti- 
cle 47  :  de  La  Rochefoucauld,  Dupont,  Goupil-Préfeln, 
Delavigne,  Mougins,  Le  Chnpelier,  Thouret,  rappor- 
teur, Pétionv  Troncheti  Prieur,  Tuaut  de  La  Bouverie 
(ibid.  p.  267  et  suiv.);  —adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  268);  —  discussion  sur  la  manière  de  déli- 
bérer :  Thoureti  rapporteur,  Buzot,  Le  Chapelier, 
Salle,  Le  Chapeliet",  Thouret,  rapporteur,  de  Virieu, 
Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Angély),  de  Cazalès,  Pétion 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  opinion,  non  prononcée,  de 
Salle  (t'Wd.  p.  274  et  suiv.);  —  adoption  sans  discus- 
sion de  l'article  48  (23  mai,  p.  315);  —  article  49  :  Le 
Chapelier,  un  membre  (ibid.);  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  p.  316);  —  adoption  des  articles  30  à 
39  (ibid.):  —  article  60  :  Duport,  Thouret,  rappor- 
teur, Duport  (ibid.);  —adoption  des  articles  61  à  64 
(ibid.  et  suiv.);  —  article  63  :  adoption  sauf  rédaction 
(ibid.  p.  317);  —  adoption  de  l'article  67  (ibid.)  —  ar- 
ticle 70  :  Alexandre  de  Lameth,  Thouret,  rapporteur 
(ibid.);  —  renvoi  au  comité  de  l'amendement  d'A- 
lexandre de  Lameth  (ibid.)  ;  — adoption  de  l'article  82 
(ibid.);  — article  83  :  Buzot,  Martineau,  Briois-Beau- 
metz, un  membre,  Rœderer,  Thévenot  de  Maioise 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  corltri- 
butions  publiques  et  de  Constitution  de  deux  amen- 
dements de  Buzot  et  de  Rœderer  (ibid.  p.  318);  — 
adoption  avec  amendement  de  l'article  83  (ibid.);  — 
adoption  des  articles  86  et  88  à  96  (ibid.  et  p.  suiv.); 
articles  91,  98  et  99  :  Alexandre  de  Lameth,  Thouret, 
rapporteur  (ibid.  p.  319);  — renvoi  de  ces  articles  au 
comité  (ibid.). 

Lettre  de  Duportal,  ministre  do  la  guerre,  au  sujet 
de  l'article  38  du  décret  sur  l'organisation  du  Corps 
légistalif  relatif  au  passage  et  au  séjour  des  troupes 
(2  juin,  p.  707  et  suiv.);  —  débat:  Démeunier  (ibid.); 

—  renvoi  au  comité  de  Constitution  (ibid.). 

CoBPPK,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mor 
laix  et  Lannion.  Parle  sur  l'organisation  du  Corps 
législatif  (t.  XXVI,  p.  232);  —  s&r  le  Code  pénal 
(p.  141.) 

Grenot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  DôIe  en 
Franche-Comté.  Secrétaire  (t.  XXVl,  p.  752). 

CREtzÉ  DE  Latocche,  dépnté  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée do  Chàtellerault.  Présente  4  articles  addition- 
nels au  décret  du  3  mars  1791  sur  l'emploi  de  l'argen- 
terie des  églises  (t.  XXVI,  p.  613  et  suiv.);  —  le  dé- 
fend (p.  614). 

Crilloîc  (De),  jeune,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Bcauvais.  Parle  sur  la  fabrication  des  assignats 
dé  5  livres  et  de  la  monnaie  de  cuivre  (t.  XXVl,  p.  254 
et  suiv.),  (p.  266),  —  sur  la  réunion  d'A\ignon  à  la 
France  (p.  381),  —  sur  la  convocation  de  la  première 
législature  (p.  306). 

Crm-T  (Be),  dépâté  de  la  Cuadelotipe.  Fait  un  rapport 
sur  les  sommes  nécessaires  à  la  continuation  des  tra- 
vaux du  port  de  Cherbourg  (t.  XXVT,  p.  3);  —  le 
défend  (ibid.). —  Parle  sur  les  colonies  (p.  4). —  Fait  un 
nouveau  rapport  sur  la  continuation  aes  travaux  du 
port  de  Cherbourg  (p.  17  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
colonies  (p.  48).  —  Prévient  qu'il  s'abstiendra  des 
séances  de  l'Assemblée  (p.  122  et  suiv.). 
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Cdssy  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliafe  de  Caen. 
Parle  sur  les  observations  faites  par  Camus  au  nom 
des  commissaires  de  l'exlraordinaire  (t.  XXVI,  p.  146;, 
(p,  14") ,  —  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cui- 
vre 'p.  :âo"J.  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  (p.  465). 

CnsTi^E  (Del,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Mets. 
Parle  sur  les  colonies  it.  XXVI,  p.  89),  —  sur  la  réé- 
ligibilité des  membres  de  TAssemblée  (p.  126),  — 
sur  l'avancement  drs  membres  militaires  de  l'Assem- 
blée (p.  672),  —  sur  le  Code  pénal  (p.  681),  —  sur 
les  lois  rurales  (p.  763  et  suiv.i. 


D 


Darnaudat,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur 
le  transport  à  Bayonne  de  l'assemblée  électorale  char- 
gée de  procéder  au  remplacement  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  n'ayant  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi  (t.  XXVl»  p.  65),  —  «ur  l'affaire  de 
Nancy  (p.  154). 


Daccuy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont- 
en-Beauvoisis.  Parle  sur  la  répartition  des  imposi- 
tions (t.  XXVI,  p.  31).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  moyens  d'accélérer  la  rentrée  des  impôts 
de  1"90  et  années  antérieures  (p.  218  et  suiv.);  — le 
défend  (p.  247).  —  Parie  sur  la  perception  des  impôts 
(p.  300).  —  Propose  une  moditication  au  décret  du 
20  mai  1791  sur  les  impôts  (p.  300/.  —  Parle  sur  la 
répartition  des  contributions  (p.  574  et  suiv.),  —  sur 
les  dépenses  de  la  ville  de  Paris  (p.  714). 


Dauphi:(é  (Régiment  de).  Voir  troubles. 

Décès.  Voir.  Etat  civil. 

Dedelat.  Voir  Delley  {de). 

Defermo,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  la  répartition  des  impositions 
(t.  XXVI,  p.  31  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'organisation  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement, 
timbre,  hypothèque  et  autres  réunis  (p.  98  et  suiv.); 
—  le  défend  (p.  107),  (p.  133).  —  Parle  sur  les  colo- 
nies (p.  133j,  —  sur  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
liquidation  (p.  134),  —  sur  les  observations  faites  par 
Camus  au  nom  des  commissaires  de  l'extraordinaire 

Ï).  144).  —  Propose  une  modification  à  l'article  31  du 
écrel  relatif  à  l'organisation  de  la  régie  des  droits 
d'enregistrement  (p.  217).  —  Parle  sur  l'admissiun  à 
la  barre  des  députés  du  commercé  de  la  France 
(p.  300).  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
les  procès  entre  les  anciennes  compagnies  des  fer- 
me et  régie  générales  et  les  citoyens  (p.  312  et  suiv.). — 
Parle  sur  le  remboursement  des  officiers  militaires 
(p.  378) ,  —  sur  un  complot  ^p.  590),  —  sur  les  officiers 
des  tribunaux  criminels  (p.  614),  (p.  613),  —  sur  la 
régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement  (p.  677), 

ip.  678i,  —  sur  la  liquidation  des  offices  de  la  cham- 
ire  des  comptes  de  Paris  (p.  683/,  —  sur  la  fabri- 
cation des  assignais  de  5  livres  (p.  734). 

DELAConu-n'AMBÉziEcx,  député  du  tiers  état  du  Dau- 
phiné.  Parle  sur  la  régie  des  droits  d'enregistrement 
(t.  XXVI,  p.  133). 

Dela>di>e,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Forez. 
Parle  sur  une  pétition  des  juges  criminels  de  Pans 
(t.  XXVI^  p.  707);  —  sur  le  eaaal  de  Givons  (p*  735). 


Delattrb,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  dA 
Ponlhieu.  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'entretien 
des  jetées  du  port  de  Dieppe  it.  XXVI,  p.  396). 

Delatigxe,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parla 
sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  131,  (p.  62  et  suiv.),  — 
sur  les  actes  de  lélat  civil  (p.  78),  —  sur  les  observa- 
tions faites  par  Camus  au  nom  des  commissaires  de 
l'extraordinaire  (p.  146),  — sur  l'organisation  du  Corps 
législatif  (p.  230),  —  sur  l'admission  à  la  barre  déS 
députés  du  commerce  de  la  France  (p.  300),  —  sur 
les  places  de  guerre  (p.  393).  —  sur  la  réunion  d'A- 
vignon à  la  France  (p.  437  et  Suiv.),  —  sur  la 
convocation  de  la  première  législature  (p.  507), 
(p.  579),  (p.  580),  (p.  582), —  sur  un  complot  (p.  389), 
(p.  590),  —  sur  les  colonies  (p.  609),  —  sur  une  péti- 
tion (p.  626),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  691),  —  sur  les 
baux  à  convenant  (p.  698)^  —  sur  tine  pétition  des 
juges  criminels  de  Paris  (p.  707),  —  sur  le  Code  pénal 
(p.  711),  (p.  722),  (p.  726),  (p,  741),  —  sur  le  départe- 
ment do  Pari»  (p.  74â)j  —  itilr  le»  lois  nïtales  (p»  T87 
et  suiv.). 

Delessart.  — •  Voir  Lestart  («te); 

Dellet  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle 
sur  la  régie  des  droits  d'enregistrement  (t.  XXVI, 
p.  133),  (p.  678,)  —  sur  l'administration  de  la  caisse 
de  l'extraordinairie  (p.  706),  —  sur  le  Code  pénal 
(p.  726). 


DÉMEcmER,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Pans. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  12  et  suiv.),  — sur 
l'orgaaisation  du  Corps  législatif  (p.  229),  (p.  231), 
(p.  231),  (p.  266), —  sur  les  procès  entre  les  ancien- 
nes compagnies  des  ferme  et  régie  gcnéraleà  et  les 
citoyens  (p.  318),—  sur  roi^anisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  315),  —  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France 
(p.  436  et  suiv.),  (p.  459).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
municipalités  par  cantons  (p.  473  et  suiv.);  —  le  d«fend 
(p.  476),  (p.  477).  —  Fait  un  rapport  sur  la  convoca- 
tion de  la  première  législature  (p.  500  et  suiv.)  ;  —  le 
défend  (p.  506),  (p.  507),  (p.  508),  (p.  509).  —  Parle  sur 
la  nomination  du  maire  de  Saillies  (p.  579).  — Défend 
son  rapport  sur  la  convocation  de  la  première  légis- 
lature (p.  579),  (p.  580  et  suiv.),  (p.  581),  (p.  382;,  (p.  583), 
(p.  584).  —  Parle  sur  les  officiers  des  tribunaux  cri- 
minels (p.  616),  —  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  708),  —  sur  le  Code  pénal  (p.  711  et  sàiv.), 
(p.  712). 

Dépotés  de*  eOLOKiES.  —  Voir  Colonies. 

Deseixe  (Sculpteur).  Fait  hommage' &  l'.^ssemblée  du 
du  buste  de  Mirabeau  (t.  XXVI,  p.  76). 

Diamants  de  la  irocRO.xne.  —  Voir  Joyaux  de  ia  e»M- 
ronne. 


Dieppe  (Ville  d^;  —  Voir  Port  de  JÛieppe. 

DiLLOS  (Arthur),  dépoté  de  la  Martinique.  Parl^  sur 
(a  continuation  des  travaux  du  port  de  Cherbourg 
(t.  XXVI,  p.  3).  —  Prévient  qu'il  s'abstiendra  des 
séances  de  l'Assemblée  (p.  123). 


DovAirfEs  coS'gèables.  —  Voir  Baux  à 
domaines  congéables. 


convenant  et 


DoHAixEs  >ATio:«Anx  A  RÉSERVER  AD  ROI.  Rapport  y  re- 
latif par  Barrère  (26  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  468  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  471  et  suiv.);  — 
adoption  avec  amendement  {ibid,  p.  47:^;  —  adop- 
tion d'une  modification  à  l'article  3  (27  mai,  p.  491). 
Etat  de  consistance  et  des  revenus  des  domaines  à 
réserver  au  roi  (iUth  p.  477  M  soiv.^. 
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Droit  de  pétition  et  d'affiche.  Adoption  de  six  ar- 
ticles desiinés  à  faire  suite  à  ceux  y  relatifs  dérrotés 
dans  la  séance  du  10  mai  (18  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  200). 

Droits  d'enregistrement,  timbre,  hypothèqoe  et  autres 
RÉUNIS.  —  Voir  Enregistrement. 

Droits  féodaux.  Adoption  d'une  rectification,  propo- 
sée par  Tronchet,  au  décret  du  23  décembre  1790, 
concernant  le  rachat  des  droits  féodaux  (6  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  484). 

Dubois-Crancé,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vi- 
try-le-François.  Fait  un  rapport  sur  les  invalides 
pensionnés,  soldes,  demi-soldes,  etc.  (t.  XXVI,  p.  293 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  liquidation  (p.  302). 

DuFAC,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mont- 
de-Marsan.  Parle  sur  le  Code  pénal  {t.  XXVI,  p.  b88). 

Dufraisse-Ddchet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Riom.  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la 
France  (t.  XXVI,  p.  381),  —sur  le  Code  pénal  (p.  729). 

Dupont,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Nemours. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  16).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  suppression  de  la  caisse  de  Sceaux  et 
de  Poissy  (p.  30).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  49  et 
suiv.),  —  sur  les  députes  des  colonies  (p.  123),  — 
sur  les  colonies  (p.  134),  —  sur  les  actes  de  l'état 
civil  (p.  238).  —  Présente  un  projft  d'instruction  pour 
les  colonies,  relativement  aux  décrets  des  12  et  15 
mai  1791  (p.  263  et  suiv.),  —  le  défei.d  (p.  26  ), 
(p.  263).  —  Parle  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  267),  —  sur  la  réunion  d'Avianon  à  la  Fiance 
(p.  381),  —  sur  les  colonies  (p.  493),  — sur  la  con- 
vocation de  la  première  législature  (p.  582),  — sur 
les  colonies  (p.  603  et  suiv.),  (p.  608). 

DuPORT,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  ?ur  l'organisation  du  Corps  législaiif  (t.  XXVI, 
p.  149  et  suiv.),  —  sur  les  moyens  de  leinédierà  la 
rareté  du  numéraire  (p.  222),  —  sur  iurfranisalion 
du  Corps  leu'islaiif  (p.  251),  —  sur  la  fabricatinn  de 
la  nio.inaie  de  cuivre  (p.  288),  —  sur  T.  rjjanisati m 
du  Corps  législatif  (p.  316).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'élactioii  et  le  traitement  des  officiers  des  tribunaux 
criminels  (p.  614);  —  le  défend  {iOid.),  (p.  613).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Code  pénal  (p.  618),  (p.  6l3  et 
suiv.),  (p.  646  et  suiv.),  (p.  689j,  ip.  690),  —  sur  la 
fuite  du  roi  (p.  691  et  suiv.)  ,  —  sur  une  pétition  des 
juges  criminels  de  Paiis  (p.  707),  — sur  le  Code  pénal 
(p.  712),  (p.  729  et  suiv.),  (p.  739). 

DuPORTAiL,  ministre  de  la  guerre.  Ecrit  à  l'Assemblée 
au  sujet  des  fonds  à  accorder  à  l'hôtel  des  Invalides 
(t  XXVI,  p.  147  et  suiv.).  —  Ecrit  à  l'Assemlilée  au 
suj-t  de  l'article  38  du  décret  sur  lorgaiiisation  du 
Corps  législatif  (p.  707  ei  suiv.).  —  Dem.inde  la  mise  en 
liberté  du  sous-officier  Muscar  (p.  731). 

DupoRT-DuTERTRE,  mipistrc  de  la  justice.  EcritàrAssom- 
blée  au  sujet  des  conimissaires  du  roi  près  les  tri- 
bunaux (t.  XXVI,  p.  217  et  suiv.). 

DuQUESNOY,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc.  Parle  sur  les  observations  faites  par  Camus  au 
nom  des  commissaires  de  l'extraordinaire  (t.  XXVI, 
p.  144),  —  sur  le  Code  pénal  (p.  689). 

Durand,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  cha- 
pelle de  Font-Sanise.  (t.  XXVI,  p.  29). 

Durand-MaillanK,  député  du   tiers    état   de   la    séné- 


chaussée d'Arles.  Fait  un  rapport  sur  les  dispenses 
et  empêchements  de  mariage  (t.  XXVI,  p.  159),  — 
sur  le  refus  du  curé  de  Saint-Sulpice  de  publier  les 
bans  de  mariage  du  comédien  Talma  (p.  1H6  et  suit.)  , 
—  sur  la  saisie  des  traitements  accordés  au  clergé 
futur  (p.  188). 

DuRGET,  député  du  tiers  état  d'Amont  en  Franche-Goralé. 
Parle  sur  le  Code  pénal  ^t.  XXVI,  p.  738). 

Duval  d'Eprémesnil,  député  de  la  noblesse  de  Paris- 
hors-le»-murs.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les 
moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  numéraire  (t.  XXVI, 

p.  188  et  suiv.). 


E 


EbLisEs. — Voir  Argenterie  des  églises. — Police  des  églises. 

Elections.  Rapport  par  Démeunier  sur  la  convocation 
de  la  première  législature  (27  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  300  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  504  et 
suiv.);  —  tableaux  annexés  au  projet  de  àt-cieliibid. 

E.  o37  et  suiv.)  ; —  dtbat  préalable:  de  Crillon  jeune, 
émeunier,  rapporteur  [ibid.  p.  506)  ;  —  discussion  : 
Titre  1*',  art.l*"^:  Déraeunicr,  rapporteur,  Boissy- 
d'Anglas,  Dér.ieunier,  rapporteur  [ibid.);  — adoption 
avec  amendement  (ibid.  p.  507)  ;  —  art.  2  :  Mougins 
de  Roquefort,  Démeunier,  rapporteur,  Delavigne 
(ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  articles  3,  4,  5, 
6  et  7  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  art.  8:  Démeunier,  rap- 
porteur. Garât  l'aîné,  Prieur,  de  Montlosier.  Démeu- 
nier, rapporteur,  Foucault-Laijdimalie,  de  Montlosier, 
D.  meunier,  rapporteur  [ibid.  p.  308  et  suiv.)  ;  — 
adoption  ibid.  p.  509)  ;  —  adoption  sans  discussion 
de  l'article  9  {ibid  );  —  Titre  II,  art.  1«':  Robespierre, 
Démeunier, rapporteur,  GoupUleau  (ibid.j;  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.)  ;  —  art.  2  :  Pétion  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  sur  la  demande  de  Noailles,  l'Assem- 
blée décrète  l'impression  du  plan  proposé  par  Pétion 
{ibid.  p.  512)  ;  —  reprise  de  la  discussion  sur  l'ar- 
ticle 2  :  Delavigne,  Démeunier,  rapporteur,  Robespierre. 
Regiiaud  {de  Saint-Jean-d'Angély),  Barnave  (28  mai, 
p.  379  et  suiv.)  ,  —  iidoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  380)  ;  —  art  3  :  Prieur,  Delavi^in--  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  {ibi'L)  ; —  article  a'iditionnel  à 
l'article  3,  propo>é  par  Merlin  ;  Prieur,  Démeunier, 
raup"iteur,  Delavigne  (ibid.);  —  adoption  (ibi'l.);  — 
art.  5  :  un  me  i  bre.  Démeunier,  rapi  orteur  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  — adoption  (î7»td.  p.  581);  —  aloption  sans 
discussion  de  l'article  6  (ibid  )  ;  —  article  additionnel  à 
l'article  6  proposé  par  G<  mb-rl  :  Démeunier,  rapporieur 
(ibid.)  ;  — adoption  (ibid.);  —  adojition  sans  discus- 
sion des  articles  7  et  8  (ibid.);  —  art.  10:  Ramel-Noga- 
ret,  Démeunitr,  rapporteur  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  11, 12 et 
13  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  art.  14  :  un  membre  (ibid. 
p.  582);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.);  — 
art.  13  :  Dupont  (ibid.)  ;  —  aiopiion  avec  amende- 
ment (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  articles  16 
et  17  (ibid.)  ;  —  art.  additionnel  proposé  par  Robes- 
pierre :  Démeunier,  rapporteur,  Delavigne,  d'Auber- 
geon-Murinais  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'or- 
dre du  jour  [ibid.);  —  art,  4  et  9  :  Démeunier, 
rapporteur,  Pétion  (ibid.  et  p.  suiv  )  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  .583.)  ;  —  motion  de  Dcmeunier,  rapporieur, 
sur  la  constitution  des  assemblées  administratives: 
Mougins  de  Roquefort,  Ramel-Nogaret,  Drmeunier, 
rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  de  celle 
question  à  la  prochaine  législature  {ibid.  p.  584). 


Elections. — Voir  Juge  de  paix.— Officiers  des  tribunaux 
criminels. 


Eligibilité.  —  Voir  Corps  législatif. 
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Emigrants.  Gombert  demande  l'exécution  du  décret  sur   i 
les  émigranls  (3  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  636)  ;  —  débat  :    ' 
Perdrix,  Lanjuinafs,  Ghabroud  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
renvoi  aux  comités  diplomatique,  militaire,  des  recher- 
ches et  des  rapports  (ibid.  p.  637). 

Emmery,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XXVI,  p.  626).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  l'avancement  hors  de  leur  rang  d'an- 
cienneté des  membres  militaires  de  l'Assemblée 
(p.  671).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  733). 

Ekjlbault  de  la  Roche,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  Maine.  Secrétaire  (t.  XXVI,  p.  310;. 

E?iREGiSTREME>T,  TIMBRE,  HYPOTHÈQUE.  Rapport  et  pro- 
jet de  décret  sur  l'organisation  de  leur  régie,  présen- 
tés par  Defermon  (16  mai  1791,  t.  XXVl,  p.  9S  et 
suiv.)  ;  —  discussion  ;  Titre  I"  :  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  1  à  10  {ibid.  p.  103  ft  suiv.)  ;  — 
Titre  II  :  adoption  sans  discussion  des  articles  11  à  16 
{ibid.  p.  106  et  suiv.)  ;  —  art.  17:  Camus,  Defermon, 
rapporteur.  Camus,  Christin,  Regnaud  {de  Saint- 
Jean-d'AngtHy),  Camus,  Bouche  [ibid.  p.  107  et 
suiv);  — adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  108); — 
Begnaud  {de  Saint-Jean-d' Angëly)  fait  une  motion 
sur  le  nombre  des  administrateurs  {ibid.  p.  108),  — 
débat  :  de  Dieuzie,  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély), 
Parent,  Merlin  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  l'Assemblée  dé- 
crète l'ordre  du  jour  [ibid.  p.  109);  —  Gondard  pré- 
sente un  amendement  ayant  pour  but  de  permettre 
aux  surnuméraires  commissionnés  de  concourir  pour 
les  places  d'employés  (17  mai,  p.  133);  —  discussion  : 
de  Delley,  Gaullier-Biauzat,  Defermon,  rapporteur 
{ibid.y,  —  adoption  avec  modification  {ibid);  —  Béren- 
gerdemanile  une  rectification  à  l'article  4  du  titre  W 

iibid);  —  discussion  :  Delacour-d'Ambézieux,  Bérengor, 
lelacour-d'Ambézieux  (ibid);  —  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  {ibid)  ;  —  Titre  III  :  adoption  sans 
discussion  des  articles  18  à  37  (18  mai,  p.  190  et 
suiv.);  —  Titre  IV:  adoption  sans  discussion  des 
articles  38  à.  AS  {ibid.);  —  Titre  V  :  adoption  sans 
discussion  des  articles  49  à  61  et  de  2  tableaux  y 
relatifs  {ibid.  p.  192  et  suiv.);  —  adoption  d'une  mo- 
dification à  l'article  51  (19  mai,  p.  217);  — adoption 
sur  la  proposition  de  de  Vismes,  d'un  projet  de  dé- 
cret interprétatif  de  l'article  31  du  titre  III  (31  mai, 
p.  636);  —  Defermon  demande  que  le  décret  interpré- 
tatif soit  rapporté  (1«' juin,  p.  677i;  —  débat:  de 
Vismes,  Defermon,  Pierre  deDelley,  de  Vismes,  Pison 
du  Galand  [ibid.  et  p.  suiv.);  — renvoi  delamolion  de 
Defermon  aux  comités  d'imposition  et  des  domaines 
(ibid.  p.  678). 

Esclavage.  —  Voir  Colonies. 

État  civil.  Pétition  de  la  municipalité  de  Paris  sur 
l'obligation  de  déclarer  les  naissances,  mariages  et 
décès,  présentée  par  Bailly  (14  mai   1791,  t.    XXVI, 

5.  77  et  suiv.);  —  réponse  du  président  au  discours 
e  Bailly  {ibid.  p.  78)  ;  —  observations  :  Lanjuinais, 
Gombert,  Delavigne,  Boissy-d'Anglas,  Chabroud  ùbid. 
etp.suiv.); — l'Assemblée  décrète  que  le  rapport  des 
comités  ecclésiastique  et  de  Constitution  y  relatif 
sera  mis  à  l'ordre  du  jour  (ibid.  p.  79);  — rapport 
par  Durand-Maillane  sur  les  dispenses  et  empêchements 
du  mariage  (17  mai,  p.  159);  —  discussion  :  Lanjui- 
nais, Martineau,  Lanjuinais,  Treilhard,  Vieillard,  Mou- 
gins  de  Roquefort,  Prieur,  Lanjuinais  {ibid.  p.  159  et 
suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  l'ajournement  à  la 
séance  du  jeudi  10  mai  au  soir  {ibid.  p.  161);  — 
reprise  de  la  discussion  :  Treilhard,  Rewbell,  Lavie, 
Rewbel,  Legrand,  de  Tracy,  Dupont,  Gombert  (19  mai, 
p.  237  et  suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid.  p.  238). 

États-Unis  d'Amérique.  —  Voir  Amérique. 

Ethar  (Abbé  d'),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Ha- 
guenau-Wissembourg.  Parle  sur  l'érection  de  la  sta- 
tue de  J.-J.  Rousseau  (t.  XXVI,  p.  611). 


Fadcigst-Lucisge,  député  de  la  noblesse   du  bailliage 
de  Bourg-eo-Bresse.  Provoque  uu  incident  à  l'appel 

!'•  SÉRIE.  T.  XXVI. 


de  son  nom  pour  le  scrutin   au  sujet  de  la  réuoiou 
d'Avignon  à  la  France  (t.  XXVl,  p.  382). 

Féraud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
"rouloii.  Parie  sur  le  refus  par  les  électeurs  de  prêter 
lé  serment  civique  (t.  XXVI,  p.  262). 

Fermes  et  régies.  —  Voir  Procès.  —  Pensions. 

Fleurieu  (De),  ministre  de  la  marine.  Donne  sa  démis- 
sion [l.  XXVI,  p.  122j. 

Folleville  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailbage  de 
Péionne.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  87),  — 
sur  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  numéraire 
(p.  221  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif fp.  230),  (p.  2ol),  —  sur  l'affaire  du  régiment 
Royal-Comtois  (p.  3.5-5),  —  sur  la  réunion  d'Avignon 
à  la  France  (p.  436),  (p.  458),  —  sur  les  municipa- 
lités (p.  477) ,  —  sur  les  colonies  (p.  494)  ,  —  sur  le 
remboursement  des  offices  militaires  (p.  -578),  —  sur 
un  complot  (p.  389),  (p.  o90j,  —  sur  la  ville  de  Saint- 
Tropez  (p.  596  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  Code 
pénal  ip.  618),  — sur  une  pétition  (p.  626),  —  surla 
protestation  du  sieur  de  Botherel  (p.  627),  —  sur  la 
réclamation  du  sieur  de  Bellonde  (p.  636),  —  sur 
l'adresse  de  l'abbe  Raynal  (p.  650),  —  sur  l'adminis- 
tration de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  706),  —  sur 
le  Code  pénal  (p.  712),  (p.  724) ,  —  sur  les  lois  rurales 
(p.  767). 

Fo>"CTios:fAiRïS  PGBUCS  ecclésiastiqdxs.  Projet  do  dé- 
cret, présenté  par  Gossin,  tendant  à  transporter  à 
Bayonne  l'assemblée  électorale  chargée  de  procéder 
au  remplacement  de  ces  fonctionnaires  qui  n'ont 
pas  prèle  le  serment  prescrit  par  la  loi  (14  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  63  );  —  débat:  Darnaudat,  Gossin,  rap- 
porteur, Darnaudat  (ibid.);  —  ajournement  {ibid.). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Legrand,  relatif  au 
traitement  des  membres  des  congrégations  séculières 
qui  ont  accepté  dos  places  de  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques (29  mai, p.  o99etsuiv.); —  discussion  :  Gou- 
pil-Préfeln,  abbé  Gouttes  (ibid.  p.  600)  ;  —  adop- 
tion (ibid.). 

Forêt  de  Brix.  Rapport  par  Bonne^ens  sur  l'échanje 
de  cette  forêt  (29  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  597  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  399); —  discussion:  de 
Menonville-Villiers,  Bonnegens,  rapporteur,  de  Wimp- 
fen  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.). 

Foucault-Lardjmalie,  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  du  Périgord.  Parle  sur  les  colonies 
(t.  XXVI,  p.  92),  (p.  07),  (p.  121),  —  sur  l'organisation 
du  Corps  législatif  (p.  233),  (p.  234),  (p.  250),  —sur 
la  liquidation  (p.  303) ,  —  sur  la  réunion  d'Avignon  à 
la  France  (p.  382),  —  sur  la  répartition  des  contri- 
butions (p.  500),  —  sur  la  convocation  de  la  pre- 
mière législature  (;>.  308) ,  —  sur  les  colonies  (p.  608), 

—  sur  les  lois  rurales  (p.  766). 

François  de  Neufchateao  fait  hommage  à  l'Assemblée 
de  600  exemplaires  de  son  ouvrage  intitulé:  L'origine 
ancienne  des  principes  modernes  (t.  XXVI,  p.  693). 

Fréteau,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  les  armements  de  l'Angleterre  (t.  XXVI,  p. 
87  et  suiv.),  —  sur  les  moyens  de  remédier  à^la  ra- 
reté du  numéraire  (p.  221),  (p.  223),  (p.  246),  —  sur 
la  perception  des  impôts  (p.  300),  —  sur  la  fabri- 
cation de  la  monnaie  de  cuivre  (p.  465),  —  sur  l'ad- 
ministration de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  705 
et  suiv.).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre 
des  affaires  étrangères  des  Etats-Unis  et  d'une  lettre 
des  représentants  de  Pensylvanie  (p.  708  et  suiv.).  ^ 

FtJiTE  DU  ROI.  —  Voir  Louis  XVI. 


Galissonnière.  —  Voir  La  Galissonnière. 
Ga.n?iet.  —  Voir  Complot. 
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GàRAT  (Aîné),  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  La- 
bour. Parlo  sur  la  réélii,Mbililo  des  membres  de  l'As- 
semblée (t.  XXVI,  p.  111  et  suiv.),  —  sur  la  liqui- 
dation (p.  302),  —  sur  la  liste  civile  (p.  467),  —  sur 
la  convocation  do  la  première  législature  (p.  508), — 
sur  le  Co.:e  pénal  (p.  685),  (p.  688),  (p.  689),  —  sur 
la  fabrication  des  assignats  de  5  livres  (p.  734),  — 
sur  le  Code    pénal  (p.    739). 

Gaultier-Biauzat,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  les 
colonies  (t.  XXVI,  p.  71),  —  sur  la  régie  des  droits 
d'enregistrement  (p.  133)  ,  —  sur  les  colonies  (p.  133), 

—  sur  la  liquidation  (p.  301),  —  sur  les  colonies 
(p.  361),  —  sur  la  fabrication  des  assignats  (p.  461), 

—  sur  la  liquidation  (p.  462)  ,  —  sur  la  ville  de 
Saint-Tropez  (p.  596),  —  sur  les  troubles  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  (p.  603), —  sur  les  officiers  des 
tribunaux  criminels  (p.  615),  —  sur  une  pétition 
(p.  624).  —  Présente  un  projet  de  décret  tend;int  à 
accorder  des  pensions  aux  patriotes  blessés  dans 
l'affaire  de  Nancy  (p.  732  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  733).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
récompenses  à  accorder  aux.  vainqueurs  de  la  Bastille 
(p.  734  et  suiv.). 

Gendarmerie.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté 
par  do  Broglic,  sur  le  traitement  de  la  division  de 
gendarmerie  qui  portait  ci-devant  le  nom  de  marc- 
chaussée  du  Clermontois  (14  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  76). 

—  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Rabaud-Saint-Etienne ,  sur  l'interprétation  du  décret 
relatif  à  l'organisation  de  la  gendarmerie  (30  mai, 
p.  613)  ;  —  Chabroud  demande  que  le  décret  soit 
rapporté  (31  mai,  p.  628  et  suiv.)',  —  débat:  Merlin, 
lloreau,  un  membre  {iOiU.  p.  329);  —  l'Assemblée 
décrète  que  le  décret  sera  considéré  comme  non 
avenu  et  que  la  question  sera  renvoyée  au  comité 
militaire  (ibid.). 

Lettre  du  département  de  la  Corse  relative  à  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale  de  ce  dépar- 
tement (3  juin,  p.  714  et  suiv.); —  projet  de  décret 
[ibid.  p.  713);  —  adoption  {ibid.). 

Gérard,  député  de  Saint-Domingue.  Prévient  qu'il 
s'abstiendra  des  séances  de  l'Assemblée  (t.  XXVI, 
p.  122). 

Germaix,  député  du  tiers  élat  de  la  ville  de  Paris. 
Parlo  sur  l'établissement  d'un  tribunal  de  commerce 
dans  la  ville  de  Lyon  (t.  XXVI,  p.  261). 

GiRAUD,  citoyen  de  Bordeaux.  Fait  hommage  à  l'Assem- 
blée d'un  tableau  scrutateur  pour  accélérer  le  scrutin 
des  assemblées  d'électeurs  (t.  XXVI,  p.  671). 

GoMBERT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chaumont- 
eu-Bassigny.  Parle  sur  les  actes  de  l'état  civil  (t.  XXVI, 
p.  78),  —  sur  les  colonies  (p.  90)  ,  —  sur  la  fabri- 
cation des  assignats  de  5  livres  (p.  163),  —  sur  les 
actes  de  l'état  civil  (p.  238),  —  sur  la  convocation 
de  la  première  législature  (p.  581).  —  Demande 
l'exécution  du  décret  sur  les  émigrants  (p.  636).  — 
Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  753). 

GoNSARD.  —  Voir  Complot. 

GoNCOURT  (De).  —  Voir  Huot  de  Goncourt. 

GossiN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  nomination 
du  quatrième  juge  du  tribunal  de  district  de  Thouars 
(t.  X.WI,  p.  30).  —  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  l'élablissement  de  tribunaux  de  commerce 
et  de  justices  de  paix  (p.  30).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  transport  à  Bayonne  de  l'assemblée  électorale 
chargée  de  procéder  au  remplacement  des  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi  (p.  65);  —  le  défend  {ibid.). 
—  Fait  un  rapport  sur  l'établissement  d'un  tribunal 
de  commerce  dans  la  ville  de  Lyon  (p.  261).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  refus  par  les  électeurs  de  prêter 
le  serment  civique  (p.  262).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  translation  des  cendres   de  Voltaire  (p.   610).  — 


Parle    sur   la    liquidation    des    offices    municipaux 

(p.  719). 

GouDARD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Ljon.  Parle  sur  la  régie  des  droits  d'enregistrement 
(t.  XXVI,  p.  133).  ^ 

GouPiLLEAC,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Poitou.  Parle  sur  les  observations  faites  par  Camus 
au  nom  des  commissaires  de  l'extraordinaire  (t.  XXVI, 
p.  146  et  suiv.j,  —  sur  lorganisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  231)  ,  —  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
cuivre  (p.  463) ,  —  sur  la  convocation  de  la  première 
législature  (p.  509). 

Gol'Pil-Préfeln,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI 
p.  6  et  suiv.),  (p.  89),  (p.  96),  -  sur  l'organisation  du 
Corps  législatif  (p.  210),  —  .^^ur  les  colonies  fp.  264),  (p. 
361), —  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  436), 
(p.  434  et  suiv.),  —  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires ecclésiastiques  (p.  600),—  sur  l'emploi  de 
l'argenterie  des  églises  (p.  614;,  —  sur  les  commis- 
saires du  roi  près  les  tribunaux  (p.  616),  —  sur  le 
Code  pénal  (p.  736),  —  sur  les  lois  rurales    (p.  766.) 

Gouttes  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Béziers.  Parle  sur  le  traitement  des  fonctionnaires 
ecclésiastiques  (t.  XXVI,  p.  600). 

GouY  d'Arsy  (De),  député  de  Saint-Domingne.  Parle  sur 
les  colonies  (t.  XXVI,  p.  97).  —  Prévient  qu'il  s'abs- 
tiendra des  séances  de  l'Assemblée  (p.  122). 

Grades.  —  Voir  Marine. 

Graveurs.  Pétition  des  graveurs  de  Paris  (31  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  670);  —  débat  :  de  Virieu,  Rœderer  (ibid. 
p.  671);- renvoi  au  comité  de  Constitution  (ibid.). 

Grégoire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy.  . 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XX\I,  p.  13),  (p.  16),  (p.  42 
et  suiv.),  (p.    69  et   suiv.),  —  sur  les  municipalités 
(p.  476). 

Grekot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dôlo.  Se- 
crétaire (t.  XXVI,  p.  732). 

Groubert  de  Groube?»tall,  homme  de  loi.  Fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  des  ouvrages  qu'il  a  publiés  de- 
puis quinze  ans  (t.  XXVI,  p.  744). 

GuALBERT  (De),  député  delà  Guadeloupe.  Prévientqu'il 
s'abstiendra  d'assister,  aux  séances  de  l'Assemblée 
(t.  XXVI,  p.  122  et  suiv,),  —  Parle  sur  le  Code  pénal 

(p.  728). 


H 


Hell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Haguenau- 
Wissembourg.  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'ar- 
rosement  des  vallées  d'Arc,  Marignane  et  Marseille 
(t.  XXVI,  p.  261). 

Hecrtault-Lamerville,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Bcrry.  Fait  un  rapport  sur  les  lois  rurales 
(t.  XXVI,  p.  756  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  765), 
(p.  766),  (p.  767). 

Hommes  de  couleur.  —  Voir  Colonies. 

Hôpital  (L').  Chabroud  demande  la  translation  de  ses 
cendres  à  Sainte-Geneviève  (t.  XXVI,  p.  611). 

Hôtel  des  invalides.  —  Voir  Invalides. 

Huot  de  Concourt,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Bar-le-Duc.  Secrétaire  (t.  XXVI,  p.  310).  —  Parle  sur 
les  lois  rurales  (p.  767). 

Hypothèque*  —  Voir  Enregiitrement. 
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Impositions.  Camus  demande  que  le  comité  des  impo- 
sitions publiques  soit  charge  de  présenter  ses  vues 
sur  leur  répartition  (13  mai  1"91,  t.  XXVI,  p.  31)  ; 

—  discussion:  Dauchy,  Martineau,  Defermon  (iWd.  et 
p.  suiv.)  ;  —  renvoi  de  la  motion  de  Camus  au  co- 
mité d  imposition  {ibid.  p.  32)  ;  —  rapport  par  de  La 
Rochefoucauld  (27  mai,  p.  496)  ;—  discussion  :  d'An- 
dré, de  Lachèze,  Martineau,  Regnaud  [de  Saint-Jean- 
d'Angély),  Ramel-Nogaret,  de  La  Rochefoucauld, rap- 
porteur, de  Lachèze  {ibid.  el  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
de  la  motion  de  Ramel-Nogaret  (ibid.  p.  498)  ;  — 
texte  du  projet  de  décret  du  comité  [ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  [ibid.  p.  300j  ;  —  texte  du  rapport  de 
La  Rochefoucauld  {ibid.  p.  513  et  suiv.)  ;  —  opinion, 
non  prononcée,  de  d'Allarde  {ibid.   p.   564  et  suiv.). 

Sur  la  proposition  de   Ramel-Nogaret,  r.\ssemblée 

charge  le  comité  d'imposition  de  rcdi;;erune  adresse 
à  la  nation,  atin  de  l'éclairer  sur  le  nouveau  mode 
de  contribution  publique  (28  mai,  p.  575). 

Impositions  (Répartition  des).  —  Voir  Caisse  de  V ex- 
traordinaire. 

Impôt  foncier.  Belzais-Courménil  demande  que  le  co- 
mité de  l'imposition  soit  chargé  de  lui  présenter 
au  plus  tôt  S"n  rapport  sur  cet  impôt  (17  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  163  et  suiv.). 

Impôts  de  1790  et  des  années  antérieches.  Projet  de 
décret  sur  les  moyens  d'accélérer  leur  rentrée,  »jrd- 
senté  par  Dauchy  (19  mai  1791,  t.  X.WI,  p.  21,-<  et 
suiv.)  ;  —  débat  :  d'.\illy,  plusieurs  membres,  Mar- 
tineau iibid.  p.  219  et  suiv.i;  —  renvoi  de  la  dis- 
cussion yxbid.  p.  220);  —  adoption  sans  discussion 
de  l'article  1"  (20  mai, p.  24")  ;  —  article  2  :  d'Ailly 
{}bid.)  ;  — adoption  avec  amendt-menl  {ibid.)  ;— adop- 
tion sans  discussion  des  articles  3  à  10  {it)id.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  d'une  modification  à  l'article  6 
(22  mai,  p.  300;. 

Adresse  du  déparlement  de  la  Côte-d'Or  aux  ci- 
toyens de  ce  département  sur  la  nécessité  d'accélérer 
le  payement  des  impôts  arriérés  (3  juin,  p.  713). 

Invalides  (Hôtel  des).  Duportail,  ministre  de  la  guerre, 
demande  qu'il  lui  soit  accordé  130,000  livres  par  mois 
(17  mai  1791.  t.  XXVI,  p.  147  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  [ibid.  p.   148). 

Invalides  pensionnés,  soldes,  demi-soldes  et  adminis- 
TR.VT10N  DE  l'hôtel.  Deuxième  rapport  y  relatif  par 
Dubois-Crancé  (21  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  293  et 
suiv.). 

Inventions.  Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles 10, 12  et  13  de  la  loi  du  7  janvier  1791  relative 
aux  encouragements  aux  inventeurs  (14  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  76). 

Suite  de  la  discussion  du  projet  do  décret  sur  les 
brevets  d'industrie;  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  10  et  11  du  titre  II  modifiés  (14"mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  79)  ;  —  adoption  sans  discussion  du  ti- 
tre III  iibid^  ;  —  adoption  sans  discussion  du  tarif 
des  droits  à  payer  au  directoire  d'invention  et  au  se- 
crétariat du  département  {ibid.  p.  80). 


Iallet  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  peine  de 
mort  [t.  XXVI,  p.  6.36  et  suiv.). 

Iefferson,  ministre  des  affaires  étrangères  des  Etals- 
Unis  d'Amérique.  Sa  lettre  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale  (t.  XXYI,  p.  708  et  suiv.). 

Iouve-des-Roches,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  Maine.  Fait  un  rapport  sur  le  rembour- 
sement des  officiers  des  ci -devant  justices  seigneu- 
riales (t.  XXVI,  p.  80  et  suiv.). 


JovAux  de  la  Couronne.  Adoption  d'une  motion  de 
Bouche  relative  à  leur  inventaire  (27  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  491). 

JlGB  DE    PAIX    DU    CANTON    DE    DOLARNEN-EZ.    Rapport   ©t 

projet  do  décret  concernant  son  élection,  présentés 
par  Boullé  ^26  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  484  et  suiv.); 
—  adoption  {ibid.  p.  483). 

JcGES.  —  Voir  Tribunaux  de  commerce  et  justices  de 
paix. 

Juifs  de  la  ville  de  Metz.  Adoption  d'un  projet  de 
décret,  présenté  par  Vernier,  rel  itif  aux  dettes  con- 
tractées parla  communauté  de  ces  juifs  liOmai  1791, 
t.  XXVI,  p.  247). 

Justices  de  paix.  —  Voir  Tribunaux  de  commerce  et 
justices  de  paix. 

Justices  seigneuriales.  Rapport  et  projet  de  décret  sur 
le  remboursement  des  officiers  des  ci-devant  jus- 
tices seigneuriales,  présentés  par  Jouye-des-Roches 
(14  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  80  et  suiv.). 


K 


Ktspotfr  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Bailleul.  Fuit  une  motion  au  sujet  des  maisons  de 
retraite  à  désigner  aux  ci-devant  religieux  du  dépar- 
tement du  Nord  (t.  XXVI,  p.  345). 


La  Cbarriére.  — Voir  Chabert  de  La  Charrtère. 

Lachèze  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  Quercy.  Parle  sur  les  observations  faites  par 
Camus  au  nom  des  commissaires  de  l'extraordinaire 
(t.  XXVI,  p.  147),  —  sur  la  liquidation  (p.  302),  — 
sur  la  répartition  des  contributions  (p.  49b),  (p.  498), 
(p.  500),  —  sur  un  complot  (p.  589),  —  sur  le  code 
pénal  (p.  688),  (p.  720). 

Lacombe.  —  \ OIT  Complot. 

La  Galissonnière  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée d'Anjou.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI, 
p.  16,  —  sur  les  baux  à  convenant    (p.  489),  (p.  490), 

—  sur  la  protestation  du  sieur  de  Bothercl  (p.  627). 

Lambert  de  Frondeville,  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  un  incident 
provoqué  par  de  Faucigny-Lucingu  (t.  XXVi,  p.  382). 

Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Péronne.  Parle  sur   les  colonies   (t.  XXVI,  p.  62), 

—  sur  la  fabrication  des  assignats  de  3  livres  et  de 
la  monnaie  de  cuivre  (p.  236  et  suiv.),  —  sur  l'orga- 
nisation du  Corps  législatif  (p.  317),  (p.  319).     , 

Làmetb  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sur  la  fabrication  de  petits  assi- 
gnats (t.  XXVI,  p.  273),  — sur  la  réunion  d'Avignon 
à  la  France  (p.  433),  (p.  436;,  —  sur  le  Code  pénal 
(p.  688),  (p.  731),  —  sur  le  département  de  Paris 
(p.  742),  (p.  743). 

Lanjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  la  continuation  des  travaux  du 
port  de  Cherbourg  (t.  XXVI,  p.  3),  —  sur  les  colo- 
nies (p.  4  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  dcrret 
sur  la  circonscrip  ion  des  paroisses  de  différentes 
villes(p.  29  et  suiv.l.  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  43 et 
suiv.),  —  sur  les  actes  de  l'état  civil  (p.78),  (p.  139et 
suiv.),  (p.  160),  (p.  161),  —  sur  l'organisation  du 
Corps  législatif  (p.  22ît).  — Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  réunion  des  paroisses  de  Vendôme  et  de 
Montoire  (p.  236  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
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liquidatiou  des  arriéres  du  département  de  la  maison 
du  roi,  de  celui  de  la  guerre,  etc.  (p.  301).  —  Parle  sur 
les  baux  à  convenant  (p.  592),  —  sur  les  officiers  des 
tribunaux  criminels  (p.  613),  —  sur  les  émigrants 
(p.  63"),  — sur  la  liquidation  des  offices  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  (p.  682),  (p.  683).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
de  plusieurs  villes  et  bourgs  de  divers  départements 
(p.  694  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  baux  à  convenant 
(p.  697  et  suiv.),  (p.  698),  —  sur  les  dépenses  de  la 
ville  de  Paris  (p.  714),  — sur  la  liquidation  des  offices 
municipaux  (p.  718),  —  sur  le  Gode  pénal  (p.  736). 

Lapoule,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besançon. 
Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVI,  p.  741),  —  sur  les 
lois  rurales  (p.  767). 

La  Réveillère-Lépaux,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Anjou.  Parle  sur  l'organisation  du  Corps 
législatif  (t.  XXVI,  p.  200  et  suiv.). 

La  Roche.  —  Voir  Enjubault  de  La  Roche. 

La  Rochefoucauld, député  de  la  noblesse  de  la  ville  de 
Paris.  Parle  sur  les  armements  de  l'Angleterre  (t.  XXVI, 
p.  73),  (p.  74),  —  sur  les  moyens  de  remédier  à  la 
rareté  cfu  numéraire  (p.  223),  —  sur  l'organisation 
du  Corps  législatif  (267).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
répartition  des  contributions  (p.  496)  ;  —  le  défend 
(p.  498).  —  Parle  sur  le  département  de  Paris  (p.  743). 

La  Rochefoucauld  (Cardinal  de),  député  du  clergé  de 
la  ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Dépôt  par  Paré  et 
Legras,  membres  du  tribunal  de  Samt-Germain-en- 
Laye,  des  pièces  relatives  à  l'accusation  portée  contre 
lui  (t.  XXVI,  p.  768). 

La  Rochefoucauld-Liancourt  (De),  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Clermont-en-Bcauvoisis.  Parle 
sur  la  continuation  des  travaux  du  port  de  Cherbourg 
(t.  XXVI,  p.  3),  —  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  201  et  suiv.),  —  sur  les  ateliers  de  la  ville 
de  Paris  (p.  247),  —  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la 
France  (p.  436),  —  sur  le  Code  pénal  (p.  689),  — 
sur  la  fuite  du    roi   (p.  692)^   —  sur   le  Code    pénal 

1p.  710),  (p.  711),  (p.  721),    —  sur  le  département  de 
>aris  (p.  742). 

Lavenue  ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Bazas.   Parle   sur   les  colonies  (t.  XXVI,    p.  15), 

(p.  121). 

Lavie,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belfort  et 
Huningue.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  43), 
(p.  91),  (p.  97),  —  sur  les  actes  de  l'état  civil  (p.  238), 
—  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  380),  — 
sur  les  troubles  du  déparlement  du  Bas-Rhin  (p.  602 
et  suiv.), — sur  les  colonies  (p.  607),  — sur  une  péti- 
tion (p.  626). 

Le  Bois-Desguays,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Montargis.  Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  (t.  XXVI, 
p.  734),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  763). 

Lebrun,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 
Demande  que  le  comité  d'imposition  présente  au  plus 
tôt  le  projet  de  suppression  de  là  caisse  de  Poissy 
(t.  XXVI,  p.  4).  —  Fait  un  rapport  sur  le  traitement 
des  ministres  (p.  63). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Parle  sur  la  rééligibilité  des  membres  de 
l'Assemblée  (t.  XXVI,  p.  127),  —  sur  le  rétablissement 
do  l'ordre  (p.  147). —  Propose,  au  nom  du  comité  de 
Constitution,  six  articles  destinés  à  faire  suite  à  ceux 
déjà  décrétés  sur  le  droit  do  pétition  et  d'affiche 
(p.  200).  —  Parle  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  203),  (p.  207  et  suiv.),  (p.  229),  (p.  230j,  (p.  231 
et  suiv.),  (p.  233),  (p.  263),  ip.  26o),  (p.  267),  (p.  270), 
(p.  271),  (p.  313), —  sur  les  poursuites  pour  violation 
de  serment  (p.  391  et  suiv.),  —  sur  les  baux  à  conve- 
nant (p.  628),  (p.  698). 

Leclerc,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  la  fabrication  de  petits  assignats  (t.  XXVI,  p.  274), 

(p.  733),  (p.  734).  j 


Lecouteclx  de  Canteleu,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  la  fabrica- 
tion des  assignats  de  5  livres  et  de  la  monnaie  de 
cuivre  (t.  XXVI,  p.  238  et  suiv.). 

Le  Déist  de  Botidolx,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Ploërmel.  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon 
a  la  France  (t.  XXVI,  p.  366),  -  sur  les  baux  à'^con- 
venant  (p.   489),  —  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire 

(p.  741). 

Legrand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry 
Tf^  vV,"/"  '^  rééhgibilité  des  membres  de  rAss.mbléê 
(t.  XXVI,  p.  118),  —  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  228),  —  sur  les  actes  de  l'état  civil  (p.  237 
et  suiy.).  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
les  maisons  de  retraite  à  désigner  aux  ci-devant  reli- 
gieux du  département  du  Nurd  (p.  310  et  suiv  )  — 
Parle  sur  la  comptabilité  (p.  441).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
de  Peronne,  Neelle,  Montdidier,  Doulleos,  Ham  et 
Abbeville  (p.  373  et  suiv.),  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques fp.  599  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  Code  pénal 
(p.  687),  (p.  739  et  suiv.),  (p.  740).  *^ 

Lelay-Grantugen,  député  du  tiers  état  de  la  Sénéchaus- 
sée de  Morlaix  et  Lannion.  Parle  sur  les  baux^  à  con- 
venant (t.  XXVI,  p.  490). 

Leleu  de  la  Ville-aux-Bols,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  le  Code  ncnal 
(t.  XXVI,  p.  731).  ^ 

Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  député  de  la  noblesse  de 
la  villede  Paris.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  Code  pé- 
nal (t.  XXVI,  p.  309).  —  Parle  sur  les  commissaires  du  roi 
presles  tribunaux(p.  617).  —Défend  son  rapport  sur  le 
projet  de  Code  pénal  (p.617),  (p.  683),  (p.  687  et  suiv.), 
(p.  688  et  suiv.),  (p.  689),  (p.  690),  (p.  710),  (p.  711), 
(p.  712),  (p.  719),  (p.  720  et  suiv.),  (p.  721  et  suiv.), 
(p.  724),  (p.  723),  (p.  726),  (p.  727),  (p.  731),  (p.  736), 
(p.  737),  (p.  738),  (p.  739),  (p.  733).  ^         '' 

Lessart  (Du),  ministre  de  l'Intérieur.  Fait  connaître  les 
noms  des  membres  de  la  commission  chargée  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  monnaies  (t,  XXVI,  p.  29). 

—  Envoie  à  l'Assemblée  des  dépêches  relatives  à' 
l'état  de  la  Martinique  (p.  122).  —  Ecrit  à  l'Assemblée 
au  sujet  de  la  répartition  entre  les  départements  d'un 
fonds  de  secours  de  13  millions  (p.  301).  —  Ecrit  à 
l'Assemblée  au  sujet  de  la  fabrication  de  la  monnaie 
de  cuivre  (p.  443).  —  Envoie  à  l'Assemblée  les  pièces 
relatives  à  la  nomination  du  maire  de  Salies  (p.  579). 

—  Envoie  une  adresse  des  officiers  municipaux  de 
Carpentras  (p.  742). 

Lettres  de  grâce,  de  rémissiox,  d'abolition,  de  par- 
don, de  commutation  de  peine.  —  Voir  Discussion 
sur  le  Codepénal  (p.  727  et  suiv.). 

LiANCOURT  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Clermonl-en-Beauvoisis.  Parle  sur  le  rembourse- 
ment des  offices  militaires  (t.  XXVI,  p.  578). 

Liquidation.  Pr.-jet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  de 
différentes  sommes  faisant  partie  de  l'arriéré  des  dé- 
parlements de  la  maison  du  roi,  de  la  guerre  et  des 
finances,  présenté  par  Redon  (13  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  32  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  41). 

Projet  de  décret  relatif  au  remboursement  de  plu- 
sieurs parties  de  la  dette  arriérée  des  départements 
de  la  maison  du  roi,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
présenté  par  Camus  (17  mai,  p.  134  et  suiv.);  — 
discussion  :  Martineau,  Defermon  (ibid.  p.  134)  ; 
adoption  avec  modification  [ibid.  p.  141). 

Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  liquidation  des 
arriérés    du    département    de   la  maison  du  roi,  dej 
celui  de  la   guerre,  de  celui    des  finances,  etc.,  pré-| 
sentes  par  Lanjuinais  (22  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  301) ;( 

—  discussion  :  Gaullier-Biauzat,  Charrier,  Madior  de 
Monljau,  Lanjuinais,  rapporteur,  Rewbell,  Charrier^; 
Dubois-Crancé,  de   Lachèzc,  Camus,  Garât,  Vieillard  ' 
(de  Coutances),  Camus,  Foucault-Lardimaiie,  Madier  j 
de    Montjau   (ibid.  p.  301  et   suiv.);   —  l'Assemblée 
décrète  la  nomination  de  quatre  commissaires  char- 
gés de  se  transporter  dans  les  bureaux  pour  vérifier 
1  ordre  suivant  lequel  se  font  les  rapports   do   liqui- 
dation (ibid.  p.  303)  ;  —   texte  du  projet   de   décret 
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présenté  par  LaDJuinais  (ibid.  p.  304  et  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p.  309);  —  noms  des  membres  de  la 
commission  (:24  mai,  p.  34o^. 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  décharge 
dos  quittances  de  finances  présentées  à  la  liquidation 
(24  mai,  p.  346). 

Lellredes  commis  composant  laseclion  de  la  liqui- 
dation des  offices  de  judicalure  au  sujet  de  l'incul- 
pation faite,  dans  la  séance  du  22  mtii,  contre  les  bu- 
reaux de  liquiilation  (26  mai,  p.  462). 

Projet  de  décret,  présente  par  'de  Cernon,  concer- 
nant l'acquittement  des  gages  arriérés  des  ci-devant 
cours  souveraines,  chancelleries  et  bureaux  des  fi- 
nances, des  pays  d'élection  et  des  pays  conquis  i27  mai 
p.  493  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  494). 

Projet  de  décret  sur  une  difficulté  élevée  pour  le 
remboursement  des  offices  de  substituts  du  procu- 
reur général  au  ci-devant  parlement  de  Metz,  présenté 
par  Audier-Massillon  (28  mai,  p.  576);  — discussion  : 
un  membre,  Camus  {ibid.);  —  rejet  (ibid.). 

Projet  de  d.  cret  sur  le  remboursement  des  charges 
et  offices  militaires,  présente  par  de  Wimpfen  (28  mai, 
p.  576  et  suiv.);  —  discussion  :  article  l*'  :  un  membre 
(p.  577);  —  adoption  {ibid.);  —  adoption  sans  dis- 
cussion de  l'article  2  (ibid.  ^i.  578);  —  article  3:  de 
Follcville,  Dt^fermon,  do  Tracy,  d'Auhergeon-Mu- 
rinais,  ('amus,  de  Liancourt,  de  Wimpf-n,  rappor- 
teur, de  F.dle\ille  dbid.);  —  adoption  (ibid.  p.  579); 
—  adoption  (ibid.  p.  579);  —  adoption  des  articles  4, 
5,  6,  7,  8,  9,  10,  11  e!  12  (29  mai,  p.  600  et  suiv.). 
— Projet  de  décret,  présenté  par  de  Montesquiou, 
portant  remboursement  de  plusieurs  parties  de  la 
dette  arriérée  du  département  de  la  maison  du  roi  et 
de  celui  des  finances  (Si  mai,  p.  630  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  636). 

Rapport  par  de  Montesquieu  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  la  liquidation  de  l'office  du  sieur  de  Bellande, 
commissaire  des  guerres  (31  mai,  p.  636)  ;  —  projet 
du  décret  (ibid.)  ;  —  discussion  :  de  Folleville,  un 
membre*(i*jd.)  ;  —  adoption  [ibid.]. 

Rapport  par  Vieillarff  sur  la  liquidation  des  offices 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  (l"  juin  1791, 
t.  XXVI,  p.  679  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {/ètd. 

E.  682)  ;  —  discussion  :  Lanjuinais,  Briois-Beanmetz, 
anjuinais,  Briois-Beaumetz,  Defermon  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  6S3). 

Rapport  par  Lofficial  sur  la  liquidation  des  offices 
municipaux  acquis  par  les  villes  et  municipalités 
(3  juin,  p.  715  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid. 
p.  718):  —  discussion  :  un  membre,  Moreau,  Lanjui- 
nais, Merlin  (ibid.). 

Lanjuinais  demande  qu'il  soit  sursis  au  rembour- 
sement de  tous  offices  municipaux  ou  autres  relatifs 
au  service  et  à  la  police  des  villes  (3  juin,  p.  718  et 
suivJ; —  discussion:  Moreau,  Gossin  (ibid.  p.  719); 
adoption  de  cette  motion  (ibid.j. 

Liste  civile  et  charges  de  la  maison  du  roi  et  de 
CELLES  DE  SES  FRÈRES.  Rapport  y  relatif  par  Camus 
(26  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  463  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  467);  —  discussion  :  Prieur,  Bouche, 
Moreau,  Garât  aine,  d'André,  Camus,  rapporteur 
[ibid.  et  p.  suiv.):  —  adoption  (ibid.  p.  468). 

Lofficial,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des  offices 
municipaux  acquis  par  les  villes  et  les  municipalités 
(t.  XXVI,  p.  713  et  suiv.). 

Lois  rurales.  Rapport  par  Heurtaull-Lamerville  (3  juin 
1791,  t.  XXVI,  p.  736  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(p.  760  et  suiv.);  —  débat  préalable  :  Heurtault-La- 
merville,  Le  Bois-Desguays,  de  Custine,  Prieur,  d'An- 
dré (ibid.  p.  763  et'suîv.);  —  l'Assemblée  décrète 
qu!elle  s'occupera  des  articles  constitutionnels  du  pro- 

i'et  de  décret  (ibid.  p.  766);  —  discussion  :  art.  1"  : 
Jouche  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  art.  2  :  un 
membre,  Heurtaull-Lamerville,  rapporteur,  Malouet, 
Foucault-Lard imalie.  Bouche,  Vernif-r,  Moiigins,  Heur- 
tault-Lamcrville,  rapporteur,  Gonpil-Préfein  (ibid.); 
—  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  767);  — 
art.  3  :  Bclzais-Courmcnil,  un  membre,  Bonnemant- 
(ibid.)  ;  —  ajournement  (ibid.)  ;  —  art.  4  :  ajournement 
(ibid.)  ;  —  art.  3  :  de  Folleville,  Lapoule  (ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.);  —  adoption  sans 


discussion  des  articles  6  et  7  (ibid.)  ;  —  art.  8  :  d'Au- 
bergeon  de  Murinais  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

LoxG,  député  du  tiers  état  des  pays  et  jugerie  de  Rivière- 
Verdun,  Gaure,  Léonac  et  Marestainjf.  Parle  sur  les 
observations  faites  par  Camus  au  nom  des  commis- 
saires de  l'extraordinaire  (t.  XXVI,  p.  147). 

LosGOÈVE  (De),  député  du  tiers  élat  du  bailliage  d'Or- 
léans. Fait  un  rapport  sur  les  poursuites  contre  les 
personnes  qui  se  trouveraient  dans  les  cas  indiqués 
par  la  loi  du  26  décembre  1790  sur  la  prestation  du 
serment  (t.  XXVI,  p.  339). 

Louis  xvi.  Montmorin  dénonce  un  article  du  Moniteur 
universel  accusant  le  roi  de  songer  à  quitter  la  France. 
(1"  juin  1791,  t.  XXVI,  p.  690  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Loys,  Delavigne,  Loys,  Delavigne,  de  Montlo- 
sier,  Boussion,  Duport,  de  Choiseul  -  Praslin,  Robes- 
pierre, de  La  RochefoucauM-Liancourt,  de  Montlosier 
{ibid.  p.  691  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  l'ordre 
du  jour  [ibid.  p.  692). 

Loys,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Péri- 
gord.  Parle  sur  les  officiers  des  tribunaux  criminels 
(t.  XXVI,  p.  613),  —  sur  la  fuite  du  roi  fp.  691),  — 
sur  les  officiers  des  tribunaux  criminels  (p.  707),  (p.  740). 

Lucas,  député  dn  tiers  élat  de  la  sénéchaussée  de  Mou- 
lins. Parle  sur  les  armements  de  l'Angleterre  (t.  XXVI, 
p.  88),  —  sur  les  colonies  (p.  89),  (p.  %) ,  —  sur  les 
députés  des  colonies  (p.  123). 

Lyo:<  (Ville  de).  —  Voir  Tribunal  de  commerce. 
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Mablt  (Abbé).  Chabroud  demande  la  translation  de 
ses  cendres  à  Sainte-Geneviève  (t.  XXVI,  p.  612). 

Madier  de  Moxtjau,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villeneuve-de-Berg.  Parle  sur  la  liquida- 
tion (t.  XXVI,  p.  301),  (p.  303),  —  sur  un  incident 
provoqué  par  de  Faucigny-Lucinge  (p.  382,  —  sur 
la  réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  481),  —  sur  le 
Code  pénal  (p.  689). 

Maire  de  Salies.  Envoi  par  Delessert,  ministre  de  l'in- 
térieur, des  pièces  relatives  à  sa  nomination  (28  mai 
1791,  t.  XXVI,  p.  579):  —  renvoi  de  ces  pièces  au 
comité  des  rapports  (ibid.). 

MoLÈs,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVI,  p.  710), 
(p.  111)- 

Malouet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  41),  (p.  42), 
(p.  48),  (p.  65),  (p.  73  et  suiv.),  (p.  74),  (p.  97),  — 
sur  les  députés  des  colonies  (p.  123),  —  sur  les  ob- 
servations faites  par  Camus  au  nom  des  commissaires 
de  l'extraordinaire  (p.  145),. —  sur  la  réunion  d'Avi- 
gnon à  la  France  (p.  381  et  suiv.),  —  sur  une  com- 
E'iot  (p.  590).  —  Demande  qu'il  soit  accordé  un  tri- 
unal  de  prud'hommes  à  la  ville  de  Saint-Tropez 
(p.  396),  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  607)  ;  —  sur  le 
Code  pénal  (p.  689  et  suiv.),  (p.  710  et  suiv),  (p.  724), 
(p.  738),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  766). 

Maruges.  —  Voir  Etat  civil. 

Marguerittes  (De).  —  Voir  Tessier  de  Marguerittes. 

Marine.  Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par  de 
Sillery  sur  la  correspondance  des  grades  du  service 
de  mer  avec  ceux  du  service  de  terre  (12  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  1  et  suiv.);  —  adoption  sans  discussion 
(ibid.  p.  2). 

Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par  de  Sil- 
lery sur  le  traitement  du  corps  de  la  marine  (12  mai, 
p.  2  et  suiv.);  —  l'Assemblée  ajourne  la  discussion 
après  l'impression  du  rapport  (ibid.  p.  3)  ;  —  discus- 
sion :  adoption  sans  discussion  de  l'article  1"^  (26  mai, 
p.  463;);  —  article  2  :  d'André,  Millet  de  Mureau,  de 
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Sillery,  rapporteur,  Prieur,  do  Sillery,  rapporteur, 
de  Noailles  {ibid.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera 
procédé  au  vote  sur  l'article  par  division  (ibid.);  — 
adopliou  de  la  première  partie  (ibid.)  ;  —  rejet  de  la 
seconde  partie  {ibid.  p.  4G4)  ;  —  adoption  sans  dis- 
cussion (les  articles  3,  4,  5  et  6  (ibid.);  —  article  7  : 
un  membre  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  adoption 
sans  discussion  de  l'article  8  (ibid.);  —  article  9  : 
d'André  (ibid.);  —  ajournement  [ibid.);  —  article  9 
(nouveau)  (article  10  du  projet);  —  adoption  sans  dis- 
cussion (i^/d.): —  de  Noailles  propose  un  article  10  nou- 
veau (ibid.); —  adoption  (ibid.  p.  465);  —  adoption, 
sur  la  proposition  de  Sillery,  d'une  disposition  addi- 
tionnelle à  l'article  10  (27  mai,  p.  491). 

Marine.  —  Voir  Vivres. 

Marias  disparus.  Lettre  de  Thévenard,  ministre  de  la 
marine,  au  sujet  d'une  loi  concernant  les  marins  dis- 
parus (19  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  230);  —  renvoi  aux 
comités  de  judicaiure  et  de  marine  (ibid.). 

Marseille  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Martin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besançon. 
Parle  sur  les  officiers  des  tribunaux  criminels  (t.  XXVI, 
p.  61o). 

Marsineau,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  continuation  des  travaux  du  port  de 
Cherbourg  (t.  XXVI,  p.  3),  —  sur  la  suppression  de 
la  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy  (p.  31),  —  sur  la 
répartition  des  impositions  (ibid.),  —  sur  les  colonies 
(p.  63),  —  sur  un  projet  de  décret  relatif  à  la  liqui» 
dation  (p.  134),  —  sur  les  dispenses  et  empêchements 
de  mariage  (p.  160) ,  —  sur  les  moyens  d'accélérer 
la  rentrée  des  impôts  de  1790  (p.  220),  —  sur  les 
ateliers  de  la  ville  de  Paris  (p.  247),  —  sur  les  co- 
lonies (p.  264),  —  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  263  et  suiv.),  (p.  317  et  suiv.),  —  sur  l'af- 
faire du  régiment  Royal-Comtois  (p.  333),  —  sur  la 
fabrication  des  assignais  (p.  462),  —  sur  la  répartition 
des  contributions  (p.  496). 

Martinique.  —  Voir  Troubles. 

Mau  PASSANT,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée 
de  Nantes.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  608). 

Mauriet  DE  Florv,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
séa  de  Monl-de-Marsan.  Secrétaire  (t.  XXVI,  p.  752*. 

Maurt  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Péronne, 
Roy  et  Monldidier.  Est  rappelé  à  l'ordre  (t.  XXVI, 
p.  7).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  51  et  suiv.),  —  sur 
les  armements  de  l'Angleterre  (p.  73),  —  sur  les  co- 
lonies (p.  93  et  suiv.),  (p.  96),  —  sur  les  moyens  de 
remédier  à  la  rareté  du  numéraire  (p.  163  et  suiv.), 
—  sur  l'organisation  du  Corps  législatif  (p.  231),  p.  232 
et  suiv.),  —  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cui- 
vre (p.  257),  (p.  238),  —  sur  la  réunion  d'Avignon  à 
la  France  (p.  314),  (p.  366),  (p.  368  et  suiv.),  (p.  437), 
(p.  439|,  (p.  460),  (p.461i,  —sur  un  complot  (p.  590), 
-  sur  le  projet  de  Code  pénal  (p.  618),  (p.  C22),  — 
sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  636),  —  sur 
l'affaire  du  régiment  de  Dauphiné  (p.  636),  —  sur  le 
Code  pénal  (p.  727  et  suiv.),  (p.  730  et  suiv.),  —  sur 
l'affaire  de  Nancy  (p.  733). 

Ménard  de  La  Goye,  député  du  tiers  état  do  la  séné- 
chaussée du  Maine.  Parle  sur  l'organisation  du  Corps 
législatif  (t.  XXVI,  p.  231),  —  sur  une  péition 
(p.  624),  —  sur  le  Code  pénal  (p.  690),  (p.  711), 
(p.  723). 

Menonville-Villiers  (De),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Mirecuurt.  Parle  sur  l'échange  de  la  forêt 
de  Brix  (t.  XXVi,  p.  599),  —  sur  le  Code  pénal 
(p.  730). 

Menod  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Tou- 
raine.  Parle  sur  les  armements  do  l'Angleterre 
(t.  XXVI,  p.  73).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réunion 
d'Avignon  à  la  France  (p.  361  et  suiv.). 


Mercier,  député  du  tiers  état  do  la  eéncchaussée  de 
Bordeaux.  —  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVI, 
p.  683  et   suiv.). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
Orchi(!S.  Parle  sur  les  colonies  (l.  XXVI,  p.  74),  — 
sur  les  droits  d'enregistrement  (p.  109),  —  sur  la 
rééligibilité  des  membres  de  l'Assemblco  (p.  121  et 
suiv.  ),  —  sur  la  convocation  de  la  première  législa- 
ture (p.  580),  —  sur  la  gendarmerie  (p.  629),  —  sur 
le  Code  pénal  (p.  684  et  suiv.),  —  sur  la  liquidation 
des  offices  municipaux  (p.  718),  —  sur  le  Code  pénal 
(p.  740). 

Meyer,  député  du  tiers  état  d'Alsace.  Présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  l'amélioration  de  la  navigation 
des  Bouches-du-Rhône  (t.  XXVI,  p.  492  et  suiv.). 

MiLHAb'  (Ville  de).  — Voir  Troubles. 

Millet  de  Mureau,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Toulon.  Parle  sur  le  traitement  de  la 
marine  (t.  XXVI,  p.  463). 

Ministère  (Organisation  du).  Adoption  d'un  projet  de 
décret,  présenté  par  Lebrun,  sur  le  traitement  des 
ministres  (14  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  63). 

Ministres.  Lettre  de  démission  de  Fleurieu,  ministre  de 
la  marine  (16  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  122). 

Thévenard  est  nommé  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (17  mai,  p.  149). 

Tarbé  est  nommé  ministre  des  contributions  et  re- 
venus publics  (28  mai,  p.  579). 

MiRAREAU.  Hommage  de  son  buste  à  l'Assemblée  par  le 
sculpteur  Dcseine  (I.  XXVI,  p.   76). 

Monnaie  (Émission  de).  —  Voir  Caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

Monnaie  de  cuivre.  Projet  de  décret  relatif  à  sa  fabri- 
calion ,  présenté  par  de  Cussy  (26  mai  1791, 
I.  XXVI,  p.  463); — discussion  :  Goupilleau,  d'André, 
Fréteau  (ibid.);  — renvoi  au  pouvoir  exécutif  (tftid.). 

Monnaie  de  cuivre.  —  Voir  Assignats. 

Monnaies.  De  Lessart,  ministre  de  Fintérieur  et  des 
finances,  fait  connaître  à  l'Assemblée  les  noms  des 
membres  delà  commission  chargée  de  surveiller  leur 
fabrication  (13  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  29). 

Sur  la  demande  de  Boutteville-Dumetz,  l'Assemblée 
décrète  que  le  rapport  du  comité  des  monnaies  sur 
l'organisation  des  monnaies  lui  sera  présenté  à  la 
séance  du  jeudi  19  mai  1791  au  soir  (17  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  163);  —  rapport  par  de  Virieu  (19  mai, 
p.  238  et  suiv.); —  adoption  sans  discussion  des  ti- 
tres I,  II,  et  du  titre  III  jusqu'au  chapitre  V  [ibid. 
p.  241  et  suiv.)  ;  — adoption  sans  discussion  des  cha- 
pitres VI  à  IX  du  titre  lli  et  des  titres  IV  et  V  (21  mai, 
p.  288  et  suiv.);  —  adoption  de  modifications  aux 
articles  6  et  11  du  titre  II  proposées  par  Morcau 
(23  mai,  p.  446)  ;  —  texte  du  projet  de  décret  modifié 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

MoNNERON  (Louis),  député  de  l'île  de  France  et  des  In- 
des orientales.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  59), 
(p.  72),  (p.  494). 

Montesquieu.  Prugnon  demande  le  transport  de  ses  cen- 
dresà  Sainte-Geneviève  (30  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  61 1)  ; 
—  renvoi  do  cette  motion  au  comité  de  Constitution 
(ibid.  p.  612). 

MoNTESQUiou  (De),  député  de  la  noblesse  de  Paris.  Parle 
sur  les  observations  faii.cs  par  Camus  au  nom  des 
commissaires  de  l'extraordinaire  (t.  XXVI,  p.  142  et 
suiv.),  (p.  147;,  —  sur  les  moyens  de  remédier  à  la 
rareté  du  numéraire  (p.  164  et  suiv.),  (p.  223),  — sur 
la  fabrication  dos  assignats  do  5  livres  (p.  256),  (p.  257 
et  suiv.),  (p.  260),  (p.  274).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
besoins  du  Trésor  imblic  (p.  312).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  portant  remboursement  de  plusieurs 
parties  de  la  dette  arriérée  <lu  département  de  la  mai- 
son du  roi  et  do  celui  des  finances  (p.  630  et  suiv.).  — 
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Rend  compte  de  la  réclamation  do  sieur  de  Bellonde, 
commissaire  des  guerres  à  Belfort,  et  des  difficultés 
relatives  à  la  liquidation  do  son  office  (p.  (336,. 

Mo:«TLOSiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Riom.  Parle  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (t.  XXVL  p.  214,  (p/229),(p.  232),  (p.  251),  — 
sur  la  fabrication  des  assignats  de  5  livres  /p.  ^ott) , 

—  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  381), 
(p.  458,1,  (p.  4m),  — sur  la  convocation  de  la  première 
législature  p.  508),  —  sur  l'adresse  de  l'abbé  Raynal 
(p.  653),  —  sur  !a  réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  656), 

—  sur  la  fuite  du  roi  (p.  691);  (p.  692;. 

MoxTMORiN,  ministre  des  affaires  étrangères.  Ecrit  à 
l'Assemblée  au  sujet  d'un  article  da^Montieur  univer- 
sel accusant  le  roi  de  songer  à  prendre  la  fuite 
(t.  XXVI,  p.  690  et  suiv.). 

HoRE.vu,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
Parle  sur  les  rentes  appartenant  aux  pauvres  des  pa- 
roisses de  Paris  (t.  XXVI,  p.  246), —  sur  l'organisa- 
tion des  monnaies  (p.  446),  —  sur  la  liste  civile 
(p.  46"),  —  sur  la  gendarmerie  (p.  629),  — sur  la  li- 
quidation des  offices  municipaux  p.  718),  (p.  "719),  — 
sur  le  Code  pénal  (p.  "738  et  suiv.),  —  sur  le  départe- 
ment de  Paris  (p*  "742). 

Moreal-Saixt-Méry,  député  de  la  Martinique.  Parle  sur 
les  colonies  {t.  XXVI,  p.  9  et  suiv.),  (p.  47  et  suiv.^ 
(p.  59),  (p.  60),  (p.  61),  (p.  70  et  suiv.).  —  Prévient 
qu'il  s'abstiendra  des  séances  de  l'Assemblée  (p.  Ii3)'. 

MoRix,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne.  Parle  sur  la  création  de  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  maritimes  a.  XXVI,  p.  683). 

MoLGiNS,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Draguignan.  Parle  sur  les  dispenses  et  empêchements 
de  mariage  (t.  XXVI,  p.  160),  —  sur  l'organisation  du 
Corps  législatif  (p.  248  et  suiv.),  —  sur  les    munici- 

fjalités  (p.  476),  —  sur  la  convocation  de  la  première 
égislature  (p.  307),  fp.  583),  —  sur  le  Code  pénal 
{p.  637  et  suiv.],  —  sur  les  officiers  des  tribunaux 
criminels  (p. 707),  —sur  le  Codepénal  (p.  722),  (p. 737), 

—  sur  les  lois  rurales  (p,  766). 

McGlET  DE  Namhoc,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont-en  Franche-Comté.  Présente  un  projet  de 
décret  sur  la  mise  en  liberté  du  sous-officier  Muscar 
(t.  XXVI,  p.  731  et  suiv.). 

Muxici PALITES  PAR  cAîiTOXs.  Rapport  y  relatif  par  Démeu- 
nier (26  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  473 et  suiv.);  —discus- 
sion :  Rewbel,  Mougins  de  Roquefort,  abbé  Grégoire, 
Démeunier,  rapporteur,  de  Toulongeon,  Boussion,  Rœ- 
derer,  Démeunier,  rapporteur,  Rœderer,  Salle,  de 
Folleville,Boutteville-Dumetz,  Démeunier,  rapporteur 
(ibid.  p.  476  et  suiv.);  —  ajournement  {i7»irf.  p.  477). 

—  telle  du  projet  de  décret  (ibid.  p.  481  et  suiv.}. 

McR.AT  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Maine.  Parle  sur  une  pétition  (i.  XXVI,  p.  623). 

McRiNAis.  —  Voir  Attbergeon  de  Murinais. 

MuscAR,  sous-officier  du  71»  régiment  d'infanterie.  Lettre 
du  ministre  de  la  guerre  demandant  sa  mise  en  bberté 
(4  juin  1791,  t.  XXVI,  p.  731)  ;  —  projet  da  décret 
prése/ité  par  Muguet  de  Naûthou  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  iibid.  p.  732!. 


IV 


Nadal  de  Saixtrac,  député  de  la  Guadeloupe.  Prévient 
qu'il  s'abstiendra  des  séances  de  l'Assemblée  ;t  XXVI, 
p.  122  et  suif.). 

Nairac,  député  du  tiers  état  delà  sénéchaussée  de  Bor- 
deaux. Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  16),  —  sur 
les  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  numéraire 
(p.  222),  (p.  246),  —  sur  les  colonies  (p.  265),  —  sur 
le  droit  de  timbre  (p.  309  et  saiv,). 


NaxcY  (Ville  de).  Projet  de  décret  présenté  par  Gaultier- 
Biauzat  tendant  à  accorder  des  pensions  aux  patriotes 
blessés  dans  l'affaire  de  Nancy  (4  juin  1791,  t.  XXVI, 

'  p.  752  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  article  !•'  :  tmmery 
(ibid.  p.  733)  ;  —  adoption  avec  amendemeut  {ibid.)  ; 

—  article  2  :  Emmt-ry,  Berlhereau,  Gombert,  CoroUer 
du  Moustoir,  abbé  Maury,  un  membre,  Gaultier-Biau- 
zal,  rapporteur,  Le  Bois-Desguays,  un  membre,  Dar- 
naudat  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  754)  ; 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  3,  4,  5,  6, 
7  et  8  (ibid.). 

Nancy  f\'ille  de).  —  Voir  Corps  administratifs  et  tribu- 
naux de  district. 

Navigation  des  Bouches-du-Rhone,  Projet  de  décret, 
présenté  par  Meyer,  relatif  à  son  amélioration 
|27mai  1791,  t.  XXVl,p.  492 et  suiv.),  —  discussion: 
d'André  («7>»(/.  p.  493):  — adoption  avec  amendement 
(ibid.). 

Noailles  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Nemours.  Parle  sur  l'organisation  du  Corps  législatif 
(t.  XXVI,  p.  251),  (p.  232),  — sur  les  places  de  guerre 
(p.  292),  (p.  393),  —  sur  le  traitement  de  la  marine 
(p.  463;,  (p.  464;,  —  sur  le  convocation  de  lu  pre- 
mière législature  (p.  512). 

Noirs  (Affranchissement  des).  —  Voir  Colonies. 

Numéraire.  Rapport  par  de  Virieu  sur  les  moyens  de 
remédier  à  la  rareté  du  numéraire  (17  mai  1791,  t. 
XXVI,  p.  161  et  suiv.  ;  —  discussion  :  abbé  Maury, 
B^lzais-Courménil,  de  Montesquiou,  d'Aubergeon- 
Murinais  (ibid.  p.  163  et  suiv.);  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  1  eli  [ibid.  p.  163;;  —  adoption 
d'un  amendement  proposé  par  Belzais-Courménil  qui 
devient  l'article  3  (ibid.);  — adoption  sans  discussion 
de  l'article  4  (art.  3  du  projet)  (ibid.);  —  sur  la  de- 
mande de  de  Virieu,  l'Assemblée  décrète  que  le  décret 
sera  présenté  dans  les  24  heures  à  la  sanction  du  roi 
(ibid.);  —  opinion,  non  prononcée,  de  Duval  dEpré- 
mesnit  ip.  188  et  suiv.). 

Motion  de  Montesquiou  relative  aux  moyens  de  re- 
médier à  la  rareté  du  numéraire  (17  mai,  p.  142  et 
suiv.);  — rapport  et  projet  de  décret  présentés  par 
Anson  (19  mai,  p.  220  et  suiv.);  —  discussion  :  Rœ- 
derer, Fréteau  de  Saint-Just,  de  FoUeville,  Salle,  Nai- 
rac,  Anson,  rapporteur,  Duport,  Chabroud,  Anson, 
rapporteur,  Rœderer,  Fréteau  de  Saint-Just,  de  Mon- 
tesquiou, Prieur,  de  La  Kochefoucauld  (ibid.  p.  221 
et  suiv.);  —  adoption  des  articles  1  et  2  et  renvoi 
de  l'article  3  au  comité  des  contributions  (ibid.  p. 
223  ;  —  rapport  par  Rœderer  sur  l'article  3  (20  mai, 
p.  246);  —  discussion  :  Nairac,  Fréteau  de  Saint-Just 
[ibid.); —  adoption  avec  amendement  [ibid  ). 

NoMÉRAiRE  (Rareté  du).  —  Voir  Caisse  de  l'extraordi- 
naire. 


O 


Offices  de  substituts  du  -procureur  général  du  ci- 
devant  parlement  db  mktz  (Remboursement  des).  — 
Voir  Liquidation. 

Offices  et  charges  kilitaiiiEs  (Remboursement  des). — 
Voir  Liquidation. 

Offices  municipaux. —  Voir  Liquidation. 

Officiers  de  l'armée.  Des  habitants  de  Quimperlé  se 
plaignent  du  mépris  des  officiers  pour  la  Coustiiution 
(30  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  624);  —  Bouche  demande 
le  renvoi  de  celte  adresse  au  comité  militaire  (ibid.); 
—  débat  à  ce  sujet  :  Ménard  de  La  Groye,  de  Sérent, 
Gaultier-Biauzat,  Anthoine,  de  Murât,  Anlhoinc,  de 
Virieu,  Lavie,  de  FoUeville,  Delavigne,  Lavie,  d'An*- 
dre,  Emmcry  {ibid.  p.  624  et  suiv.);  — adoption 
de  la  motion  de  Bouche  [ibid.  p.  626). 

Officiers  des  Justices  SeicNecriales.  —  Voir  Justices 
seigneuriales. 

Officiebs  BE8  tribunaux  CRIMINELS.  Rapport  et  projet  sur 
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leur  élection  et  leur  traitement,  présentés  par  Duport 
(30  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  614);  —  discussion  :  adop- 
tion sans  discussion  de  l'art.  l"{ibid;, — art.  2  :Dup«>rt, 
rapporteur,  Ramel-Nogaret  (ibid.);  —  adoption  avec 
amendemcnl|  ^^ibid.)  ;  —  art.  3  :  Defermon,  Martin, 
Lanjuinais  libid.  et  p.  sui\r,i;  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  4  et  5  (ibid.);  —  art.  6  :  Loj^s, 
Defermon, Duport,  rapporteur,  Tuaut  de  La  Bouveiie, 
Gaultier-Biauzat,  Duport,  rapporteur,  Defermon  (ibid.); 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.);  —  renvoi  au 
comité  des  contributions  d'une  motion  de  Tuaut  de 
LaBouverie  sur  la  suppression  du  papier  timbré  pour 
les  expéditions  du  tribunal  criminel  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  des  art.  7  et  8  (ibid.  et  p.  suiv.  ; 

—  art.  9  :  Boissy-d'Anglas,  Robespierre,  Démeunier, 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  art.  10  :  Chabroud 
[ibid);  — adoption  avec  amendement  (ibid.);  — adop- 
tion sans  discussion  de  l'article  11  (ibid.);  —  sur  la 
motion  de  Bouche  l'Assemblée  renvoie  le  décret  au 
comité  de  jurisprudence  criminelle  pour  rédaction 
(31  mai,  p.  629);  —  projet  de  décret  rectifié  (2  juin, 
p.  706);  —  adoption  sans  discussion  des  art.  1  à  9 
(ibid.);  —  discussion  sur  l'article  10:  Mougins  de  Ro- 
quefort ,  Regnaud  (de  Saint- J ean-àAugély),  Loys 
(ibid.  p.  707); —  adoption  avec  modification  (ibid.); — 
adoption  sans  discussion  des  art.  11,  12  et  13  (ibid.). 

Oppositions.  Renvoi  au  comité  de  judicatnre  d'une  mo- 
tion de  Bouche  relative  aux  oppositions  au  rembour- 
sement des  anciens  titulaires  d'offices  (19  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  236). 

Ordre    judiciaire.    Lettre    de    Duport,   ministre  de   la 

1"uslice  ,au  sujet  des  commissaires  du  roi  près  les  tri- 
lunaux  (19  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  217  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  Constitution  (ibid.  p.  218). 


Papin  (Abbé),  député  du  clergé  de  Paris-hors-les-murs. 
Parle  sur  la  fabrication  des  assignats  (t.  XXVI,  p.  190), 
(p.  256),  (p.  461  et  suiv.). 

Parent,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Troyes. 
Parle  sur  les  droits  d'enregistrement  (t.  XXVI,  p.  109). 

Paris  (Département  de).  Lettre  du  conseil  au  sujet  d'un 
différend  qui  s'est  élevé  entre  le  département  de  Paris 
et  le  tribunal  du  IV*  arrondissement  (4  juin  1791, 
t.  XXVI,  p.  742)  ;  —  La  Rochefoucauld-Liancourt  de- 
mande le  renvoi  de  cette  lettre  aux  comités  de  Cons- 
titution et  des  rapports  (ibid.);  —  discussion;  Charles 
de  Lameth,  Moreau,  de  La  Rochefoucauld-Liancourt, 
Delavigne,  Moreau,  Charles  de  Lameth,  do  La  Roche- 
foucauld (ibid.  et  p.  suiv)  ;  —  adoption  de  la  motion 
de  La  Rochefaucauld-Liancourt  {ibid.  p.  743). 

Paroisses.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Lanjuinais,  sur  la  circonscription  des  paroisses  des 
villes  de  Clermont,  Josselin,  Quimperlô  et  Tulle 
(13  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  29  et  suiv.)  ;  —  adoption 
d'une  modification  relative  aux  paroisses  de  la  ville  de 
Josselin  (23  mai,  p.  310). 
Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  réunion  des 

Earoisses  de  Vendôme  et  de  Montoire,  présenté  par 
anjuinais  (19  mai,  p.  236  et  suiv.). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Legrand,  relatif  à  la 
circonscription  des  paroisses  de  Pcronne ,  Néelle, 
Montdidier,  Doullcns,  Ham  et  Abbeville  (28  mai, 
p.  573  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  376). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Lan- 
juinais, snrla  circonscription  des  paroisses  do  plu- 
sieurs villes  et  bourgs  de  divers  départements  (l*""  juin, 
p.  694  et  suiv.). 

Parût  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  do 
Provins.  Est  remplacé  par  Billy,  député  suppléant 
(t.  XXVI,  p.  133). 

Padvres  de  Paris  .  — -  Voir  Rentes  appartenant  aiix  pau- 
vres de  Paris. 

Peine   de  mort.  Discassiou  sur  la  question  de  savoir 


si  elle  doit  être  conservée  ou  abolie.  Voir  la  discussion 
sur  le  projet  de  Gode  pénal  (t.  XXVI,  p.  617  et  suiv.), 
(p.  637  et  suiv.|.  (p.  636  et  suiv.),  (p.    683  et  suiv.); 

—  l'Assemblée  décrète  le  maintien  de  la  peine  de  mort 
(ibid.  p.  683); — discussionsur  la  manière  de  l'appliquer 

(ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  que  la  peine 
de  mort  sera  réduite  à  la  simple  privation  de  la  vie, 
sans  torture  (p.  689). 

Pensions  consenties  pour  cause  de  démission  d'emploi 

DES    anciennes     FERMES    ET     RÉGIES     ET    BAUX.      FAITES 

PAR  LESDiTES  RÉGIES.  Adoption  d'un  projet  de  décret 
y  relatif,  présenté  par  Defermon  (24  mai  1791), 
(t.  XXVI,  p.  383). 

Pensions.  —  Voir  Nancy. 

Pensylvanie  (Etat  de).  —Voir  Amérique. 

Périgny,  député  de  Saint-Domingue.  Prévient  qu'il  s'abs- 
tiendra des  séances  de  l'Assemblée  (t.  XXVI,  p.  122;. 

Pétion,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  7),  (p.  11).  —  Est 
rappelé  à  l'ordrefp.  13j. — Parle  sur  les  colonies  (p.  41 
et  suiv.),  (p.  43  et  suiv.),  (p.  63),  —  sur  la  rééligibilité 
des  membres  de  l'Assemblée  (p,  112),  —  sur  l'organi- 
sation du  Corps  législatif  fp.  148  et  suiv.\  (p.  263), 
(p.  263),  (p.  272),  —  sur  les  colonies  (p.  361),  —  sur 
la  convocation  de  la  première  législature  (p.  309  et 
suiv.),  (p.  383>,   —  sur  le  Code  pénal  ^p.  640  et  suiv.), 

■   (p.  734  et  suiv'.). 

Pétition.  —  Voir  Droit  de  pétition  et  d'affiche. 

PiNELLE  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Colmar 
et  Schelestadt.  Fait  un  rapport  sur  la  catastrophe 
du  château  de  Quincey  (t.  XXVI,  p.  731  et  suiv.). 

PisoN  DU  Galand,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné. 
Parle  sur  la  ré^ie  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
(t.  XXVL  p.  678). 

Places  de  guerre,  posi'es  et  travaux  militaires.  Rap- 
port y  relatif  par  Bureaux  de  Pusy  (24  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  385  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid-, 
p.  393  et  suiv.);  — discussion  :  titre  pr^  art. 1",  adoption 
avec  amendement  (ibid.,Tp.  392),  adoption  sans  discussion 
des  articles  2  cl 3  (ibid.);  —art.  4:  Prieur,  de  Noailles, 
Bureaux  de  Pusy,  rapporteur  (tWd.);- adoption  (iT'id.); 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  3  et  6  (ibid.)  ;  — 
art.  7,8  et  9:  Rewbel,  Prieur,  Delavigne,  de  Noailles, 
Bureaux  de  Pusy,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.]  ;  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  de  Constitution. 

PoissY.  —  Voir  Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Police  des  églises.  Dufraisse-Duchez  fait  la  motion  que 
la  municipalité  de  Paris  soit  invitée  à  veiller  à  ce  qu'il 
ne  soit  plus  commis  d'actes  de  violence  dans  les  égli- 
ses (2  juin  1791,  t.  XXVI,  p.  699);  débat  :  Regnaud 
(de  Saint'Jean-d'Angélu),  a.hhé  Couturier  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  (ibid. 
p.   700). 

Police  des  tribunes  de  l'Assemblée  nationale.  D'.\n- 
dré  fait  la  motion  qu'il  soit  défendu  aux  personnes 
admises  dans  les  tribunes  de  donner  aucune  marque 
d'approbation  ou  d'improbation  (l»'"juin  1791,  t.  XXVI, 
p.  677  et  suiv.);  —  discussion  :un  membre,  d'André 
(ibid.  p.  678)  ;—  adoption  (ibid.) 

PoNCiN,  député  du  tiers  état  du  Quesnoy,  Fait  un 
rapport  sur   le  canal  de  Givors  (t.  XXVf,  p.    283  et 

suiv.). 

PoPULUS,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bourg- 
en-Bresse.  Parle  sur  la  fabrication  do  petits  assi- 
gnats (t.  XXVI,  p.  273). 

Port  de  Cherbourg.  Rapport  et  projet  de  décret  présen- 
tés par  de  Curt  sur  les  sommes  nécessaires  à  la  con- 
tinuation des  travaux  du  port  de  Cherbourg  (12  mai 
1791,  t.  XXVI,  p.  3); —  discussion  :  Lanjuinais,  Mar- 
tineau,  do  La  Rochefoucauld-Liancourt,  de  Curt,  rap- 
porteur, Arthur  Dillon,de  Curt  rapporteur,  un  membre 
(ibid.);—  adoption  {ibid.);  —  nouveau  rapport  par 
Curt  {ibid.,  p.  17  et  suiv). 
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Por.T  DE  Dieppe.  Projet  do  décret,  présenté  par  Delailre, 
relatif  à  lentrctiaQ  des  jetées  de  ce  port  (29  mai  1191, 
t.  XXVI,  p.  596);  —  adoption  {ibid.). 

PoBTRAiN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Lille. 
Parle  sur  les  colonies  (t  XXVI,  p.  61). 

Pradt  (.\bbé  de),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Caux.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  41). 

Président  de  l'Assemblée  nationale.  Bureaux  de 
Pusy  (24  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  34Ï). 

Prévoté  de  l'hôtel  [Compagnie  de  la).  Bouche  demande 
que  le  comité  militaire  soit  chargé  de  vérifier  s'il  est 
dû  quelque  habit  d'uniforme  à  cette  compagnie 
(12  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  1). 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Châlons- 
sur-Marne.  Parle  sur  les  colonies(t.  XXVI,  p.  96),  — 
sur  les  observations  faites  par  Camus  au  nom  des  com- 
missaires de  l'extraordinaire  sp.  144  et  suiv.),  —  sur  les 
dispenses  et  em|jêchemeuls  de  mariage  (p.  160  etsuiv.), 

—  sur  l'organisation  du  Corps  législatif  (p.  209), 
(p.  214),  —  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté 
du  numéraire  (p.  223), —  sur  l'organisation  du  Corps 
législatif  (p  249),  —  sur  les  colonies  (p.  263),  —  sur 
l'organisation  du  Corps  législatif  ip.  26S;,  —  sur  les 
colonies  (p.  360  et  suiv.);  —  sur  les  places  de  guerre 
(p.  392),  (p.  393),  —  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  461, 

—  sur  le  traitement  de  la  marine  (p.  463),  —  sur  la 
liste  civile  (p.  46"),  —  sur  la  convocation  de  la  pre- 
mière législature  (p.  308),  (p.  580),  —  sur  les  trou- 
bles du  département  du  Bas-Rhin  (p.  603), —  sur  le  pro- 
jet de  Code  péual  ip.  646),  (p.  722),  (p.  739),  (p.  741) , 

—  sur  les  lois  rurales  (p.  766). 

Privilèges.  —  Voir  Bélaniriers  de  Ditnkerque. 

Procédure.  —  Voir  Actes  de procéJure. 

Procès  podr  pbaudes  et  contraventions  entre  les 
anciennes  compagnies  des  ferme  et  régie  genér.\les 
ET  LES  CITOYENS.  Présentation  par  Defermon  d'un 
projet  de  décret  y  relatif  (23  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  312  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Regnaud  (de  Saint- 
Jeaii-d'Angèly),p\asieuTS  membres  {ibid.  p.  313;;  — 
adoption,  avec  amendement  des  articles,  1,  2,  3  et  4 
(ibid.);  —  ajournement,  sur  la  demande  de  Démeu- 
nicr,  des  aruclesS  et  6  (ibid.);  —  texte  du  projet  de 
décret  modifié  (29  mai,  p.  596);  —  adoptio»  (jéid.). 

Protestation  contre  les  décrets  de  l'Assemblée. 
Corolles  du  Moustoir  donne  connaissance  de  la  pro- 
testation de  M.  de  Botherel,  ci-devant  procureur  géné- 
ral syndic  des  ci-devant  Etats  de  Bretagne  ;30  mai 
1791,  t.  XXVI,  p.  626  et  suiv.i;  —  débat  :  de  Fol- 
leville,  de  La  Galissonnière,  Boissy-d'Anglas,  Bous- 
sion  (ibid.  p.  627  et  suiv.)  ; —  renvoi  au  comité  des 
recherches  (ibid.  p.  628). 

Prugxon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Présente  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  le 
directoire  du  district  de  Bourmont  à  faire  les  répara- 
tions nécessaires  à  l'hôtel  destiné  à  son  établissement 
(t.  XXVI,  p.  63  et  suiv.).  —  Fait  un  rapportsur  l'au- 
torisation à  accorder  aux  corps  administratifs  de 
Nancy  de  tenir  leurs  séances  dans  l'hôtel  de  la  ci-de- 
vant intendance  (p.  64).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  l'établissement  des  bureaux  de  per- 
ception des  droits  de  traites  de  la  ville  de  Sarregue- 
mines  (ibid.).  — Présente  des  projets  de  décret  rela- 
tifs à  l'emplacement  du  directoire  du  département 
de  Seine-et-Oise,  du  directoire  de  la  Meuse  et  du  tri- 
bunal de  district  do  Bar-le-Duc  (p.  98).  —  Parle 
sur  la  rééligibilité  des  membres  de  l  Assemblée  (p.  119 
et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  décret  relatifs 
à  l'emplacement  du  directoire  du  département  de  la 
Moselle  et  au  logement  de  l'évêque  de  Moulins  (p.  190;. 

—  Demande  une  rectification  au  décret  relatif  au 
logement  de  L'évêque  de  Moulins  (p.  217).  —  Présente 
des  projets  de  décret  relatifs  à  l'emplacement  des 
directoires  du  déparlement  du  Doubs  et  du  district 
de  Besancon,  du  corps  administratif  et  du  tri- 
bunal   de  district  de  Céret,  du  corps  administratif 


du  district  du  Lure,  du  corps  administratif  du  dis- 
trict de.>iauriac  (p.  462  et  suiv.).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  autoriser  le  directoire  de  la 
Gironde  à  acquérir  le  doyenné  de  Bordeaux  pour  y 
loger  l'évêque  (p.  575).  —  Demande  la  translation  des 
cendres  de  Montesquieu  à  Sainte-Geneviève  p.  611). — 
Parle  sur  le  projet  de  Code  pénal  (p.  618  et  suiv.). — 
Présente  trois  projets  de  décret  relatifs  à  l'emplace- 
ment des  corps  administratifs  du  district  de  Péronne, 
du  département  d'Indre-et-Loire,  du  district  de  Tours 

et  du  district  de  Chàtellerault  (p.   629  et  suiv.).  

Présente  des  projets  de  décret  sur  l'emplacement  des 
corps  administratifs  de  Provins  et  de  Bergerac 
(p.  732). 


QciNCET  (Château  de).  —  Voir  Vesoul. 
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Rabacd-Saint-Etiennï.  Demande  qu'il  soit  fait  un  rap- 
port sur  les  troubles  du  Comtat  Venaissin  (t.  XXVI, 
p.  118).  —  Parle  sur  les  observations  faites  par 
Camus  au  nom  des  commissaires  de  l'extraordinaire 
(p.  147)  .  —  sur  la  fabrication  des  assignats  de  5  li- 
vres (p.  lG5i,  (p.  274) ,  —  sur  la  réunion  d'Avignon 
à  la  France  (p.  .380).  (p.  381j,  (p.  436',  (p.  460i,  — 
sur  les  troubles  du  départementdu  Bas-Rhin  (p.  602). 
—  Présente  un  projet  de  loi  sur  l'interprétation 
du  décret  relatif  a  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  (p.  613)  ,  —  sur  l'adresse  de  l'abbé  Raynal 
(p.  653),  —  sur  le  Code  pénal  (p.  711). 

Ramel-Nogaret,  député  du  tiers  état  delà  sénéchaussée 
de  Carcassonno.  Parle  sur  le  refus  par  les  électeurs 
de  prêter  le  serment  civique  (t.  XXVI,  p.  262) ,  —  sur 
la  répartition  des  contributions  (p.  497  et  suiv.), 
(p.  573)  ,  —  sur  la  convocation  de  fa  première  légis- 
lature (p.  5811,  (p.  583),  —  sur  les  officiers  des  tri- 
bunaux criminels  (p.  614). 

Rappels  a  l'ordre.  Abbé  Maury  (12  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  7),  —  Pétion  [ibid.  p.  13J. 

Raymond,  commissaire  des  citoyens  de  couleur.  De- 
mande à  être  entendu  à  la  barre  (t.  XXVI.  p.  3  et 
suiv.;)  —  renouvelle  sa  demande  (p.  63).  — Son  dis- 
cours, au  nom  de  la  députaiion  des  citoyens  de  cou- 
leur (p.  66  et  suiv.).  — Ecrit  â  l'Assemblée  (p.  89). 

Raynal  (Abbé).  Son  adresse  à  l'Assemblée  (31  mai  1791, 
l.  XXVl,  p.  630  et  suiv.)  ;  —  débat  :  Rœderer,  Robes- 
pierre (ibid.  p.  653  et  suiv.);  —  incident  :  Boulte- 
ville-Dumetz,  Rœderer,  de  Cazalès,  de  Folleville,  de 
Monllosier,  Rabaud-Saiiil-Etieone,  Bureaux  de  Pusy 
(ibid.  p.  634  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid.  p.  633).  —  Réflexions 
sur  celte  adresse  par  de  Sinéty  (ibid.  p.  661  et  suiv.). 

Récidive.  —  Voir  La  discussion  sur  le  Code  pénalip.  739 
et  suiv.). 

Récompenses.  —  Voir  Vainqueurs  de  la  Bastille. 

Redon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Riom. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  liquidation  de 
différentes  sommes  de  l'arriéré  des  départements  de 
la  maison  du  roi,  de  la  guerre  et  des  finances  (l.  XXVI, 
p.  32  et  suiv,). 

Rééugibilité.  Voir  Corps  législatif. 

Régie.  —  Voir  Enregistrement. 

Regnaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean-d'Angély.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVF, 
p.  12),  (p.  44),  (p.  39),  (p.  66),  (p,  90  et  suiv.),  — 
sur  les  droits  d'enregistrement  (p.  107),  (p.  108  et 
suiv.) ,  —  sur  les  colonies  (p.  133),  (p.  134).  —  Fait 
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une  motioa  au  sujet  du  commerce  d'argent  (p.  147). 

—  Parle  sur  l'organisation  du  Corps  législatif,  (p.  252), 
(p.  2"l  ol  suiv. ),  —  sur  les  procès  entre  les  ancien- 
nes compagnies  ilcs  ferme  cl  régie  générales  et  les 
citoyens  |p.  313),  —  sur  la  comptabilité  (p.  441)  ;  — 
sur  les  colonies  (p.  494  et  suiv.),  —  sur  la  réparti- 
tion des  contributions  (p.  496i,  —  sur  la  convoca- 
tion de  la  première  législature  (p.  S80),  —  sur  un 
complot  (p.  589),  — sur  les  poursuites  pour  viohitioa 
de  serment  (p.  591),  —  sur  les  troubles  du  déparle- 
ment du  Bas-Rhin  (p.  G02),  —  sur  les  colonies  (p.  606 
et  suiv.),  —  sur  la  translation  des  cendres  de  Vol- 
taire (p.  610  et  suiv.).  —  sur  les  commissaires  du  roi 
près  les  tribunaux  (p.  61"),  —  sur  les  ofûciers  des 
tribunaux  criminels  (p.  707),  —  sur  le  Code  pénal 
(p.  720),  (p.  721). 

Regkauld  d'Epercy,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Dôle  on  rranchc-Comté.  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  privilèges  exclusifs  accordes  aux  bélan- 
dricrs  de  Dunkerque  (t.  XXVI,  p.  732). 

Régmer,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle   sur   le  Code   pénal  (t.  XXVI,  p.  722),  (p.  726). 

—  Secrétaire  (p.  752). 

Réhabilitation  des  condamxés.  —  Voir  La  discustion 
sur  le  Code  pénal  (p.  725  et  suiv.). 

Religieux  du  département  du  Nord.  Projet  de  décret, 
présenté  par  Legrand,  concernant  les  maisons  de  re- 
traite à  désigner  à  ces  religieux  qui  voudront  conti- 
nuer de  vivre  en  commun  (23  mai  nM,t.  XXVI,p.  310 
et  suiv.)  •,  —  discussion  :  abbé  Breuvard,  Treilhard 
{ibid.  p.  311)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  motion  de  Kys- 
poter  au  sujet  des  maisons  de  Bailleul,  Hazebrouck 
et  Cassai  (24  mai,  p.  345); —  renvoi  au  comité  ecclé- 
siastique (ibid.)  ;  —  adoption  d'une  modification 
(25  mai,  p.  437). 

Rentes  appartenant  aux  pauvres  des  paroisses  de 
Paris.  Projet  do  décret  y  relatif  présenté  par  Camus 
(20  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  246)  ;  —  adoption  sans 
discussion  des  articles  1,  2,  3  (ibid.);  —  art.  4: 
Moreau  (ibid.)  ',  —  adoption  avec  amendement  [ibid. 
p.  247). 

Rewbel,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Golmar 
et  Schelestadt.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  60 
et  suiv.),  (p.  89  et  suiv.),  (p.  92),  —  sur  la  réélec- 
tion des  membres  de  l'Assemblée  (p.  112),  —  sur  les 
députés  des  colonies  (p.  123),  —  sur  la  rééligibilité 
des  membres  de  l'Assemblée  (p.  127),  —  sur  les 
observations  faites  par  Camus  au  nom  des  commis- 
saires de  l'cxtraorilinaire  (p.  141),  —  sur  l'organisa- 
tion du  Corps  législatif  (p.  154  et  suiv.),  (p.  214),  — 
sur  les  actes  do  l'état  civil  (p.  237),  —  sur  la  fabri- 
cation des  assignats  de  5  livres  et  de  la  monnaie  de 
cuivre  (p.  237),  —  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  26t}),  —  sur  la  fabrication  de  petits  assi- 
gnats (p.  274).  —  Demande  que  le  Trésor  public  fasse 
une  avance  d'un  mois  en  attendant  les  petits  assi- 
gnats (p.  2S7  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'admission  à  la 
barre  aes  députés  du  commerce  de  la  France  (p.  300), 

—  sur  la  liquidation  (p.  301  et  suiv.).  (p.  303),  (p. 
304),  —  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  314 
et  suiv.),  —  sur  les  places  de  guerre  (p.  39.3|,  —  sur 
la  comptabilité  (p.  441),  —  sur  la  réunion  d'Avignon  à 
la  France  (p.  458),   —  sur  les  municipalités  (p.  476), 

—  sur  les  colonies  (p.  609). 

Retnaud  (De),  député  de  Saint-Domingue.  Parle  sur 
les  colonies  (t.  XXVI,  p.  44).  —  Prévient  qu'il  s'abs- 
tiendra des  séances  do  l'Assemblée  (p.  122). 

Ricard  de  Séalt,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulon.  Secrétaire  (t.  XXVI,  p.  310).  —  Fait 
lecture   d'une   adresse   de  l'abbé  Raynal  (p,  650  et 

suiv.). 

Robespierre  (Maxiinilien).  Parle  sur  les  colonies  (t. 
XXVI,  p.  7  et  suiv.),  (p.  60),  (p.  94  et  suiv.).  —Fait 
une  motion  tendant  à  faire  décréter  que  les  membres 
de  l'Assemblée  ne  pourront  faire  partie  de  la  pro- 
chaine législature  (p.  111);  —  la  défend  (p.   123  et 


suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation  du  Corps  législatif 
(p.  203  et  suiv.),  (p.  210),  (p.  211),  (p.  229),  —  sur 
la  convocation  de  la  première  législature  (p.  809), 
p.  579  et  suiv.),  (p.  382),  —  sur  les  officiers  des  tri- 
bunaux criminels  (p.  616),  —  sur  le  projet  de  Code 
pénal  (p.  622  et  suiv.),  —  sur  l'adresse  de  l'abbc 
Raynal  (p.  653  et  suiv.),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  692). 

Roederer,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  59),  (p.  60),  fp.  62), 
(p  96),  —  sur  l'organisation  du  Corps  législatif  (p.  209), 
(p.  214), —  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du 
numéraire  (p.  221),  (p.  222  et  suiv.),  —  sur  l'orga- 
nisation du  Corps  législatif  (p.  229  et  suiv.),  (p.  234), 
—  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  numé- 
raire (p.  246),  —  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  318),  —  sur  les  municipalités  (p.  477).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'organisation  des  corps  de  finances 
(p.  500).  —  Parle  sur  la  convocation  de  la  première 
législature  (p.  583);  —  sur  une  adresse  de  l'abbé 
Raynal  (p.  653),  (p. 654)  ;  —  sur  une  pétition  des  graveurs 
de  Paris  (p,  671). 

Rostaing  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  du 
Forez.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  12),  {p.  66), 
(p.  361). 

Rousseau  (J.-J.).  D'Eymar  demande  pourquoi  le  comité 
des  pensions  ne  s'est  pas  occupé  de  l'érection  de  sa 
slalue  (.30  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  611);  —  réponse  de 
Camus  {ibid.). 

RoussiLLOJf,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Parle  sur  b's  colonies  (t.  XXVI,  p.  45),  — 
sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  (p.   260). 

Royal-Comtois  (Régiment  de).  —  Voir  Troubles. 

RuTTEAu.  —  Voir  Complot. 


Saint-Domingue.  —  Voir  Troubles. 

Sainte-Gkneviève  (Eglise  de).  —  Voir  Voltaire. 

Saint-Martin  (De),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Annonav .  Parle  sur  les  armements  de 
l'Angleterre  (t.  XXVI,  p.  87),  —  sur  le  Code  pénal 
(p.  711),  —  sur  la  fabrication  des  assignats  de  5  li- 
vres (p.  733),  (734). 

Saint-Tropez  (Ville  de). 
hommes. 


Voir    Tribunal    de   prud'- 


Saisie.   —  Voir  Traitement  du  clergé. 

Salle,  député  du  tiers  état  du  i  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du 
numéraire  (t.  XXVl,  p.  222),  —  sur  l'organisation 
du  Corps  législatif  (p.  279  et  suiv.). —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  la  division  du  Corps  législatif  en 
deux  sections  (p.  274  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  réu- 
nion d'Avignon  à  la  France  (p.  381),  —  sur  les  mu- 
nicipalités (p.  477).  —  Fait  un  rapport  sur  les  trou- 
bles de  Colraar  (p.  671  et  suiv.). 

Sarreguemines  (Ville  de).  —  Voir  Corps  administra- 
tifs et  tribunaux  de  district. 

Sceaux.  —  Voir  Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Séalt.  —  Voir  Sicard  de  Séalt. 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale.  Ricard  de 
Séalt,  Enjubault  de  la  Roche,  Huot  do  Concourt 
(23  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  310),  —  Grenol,  Mauriet 
de  Flory,  Régnier  (4  juin  p.  752). 

Sérent  (Do),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de  Ni- 
vernais et  Donzois.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XXVI, 
p.  624),  —  sur  la  catastrophe  du  château  de  Quincey 
fp.  7ÔÎ). 
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Sebmext.  Rapport,  par  de  Longuève,  sur  les  poursuites 
coDlre  les  personnes  qui  se  trouveraient  dans  les 
cas  iniliqués  par  h  loi  du  26  décembre  1"9Û 
(28  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  591;  —  projet  de  décret 
(j^/(/.);  — di-cu>siou  :  Rpgnaud  [de  Saint-Jean  dWn- 
gély).  Le  Chapelier  {ibid.  el  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  392). 

Sermem  civique.  Rapport,  par  Gossin,  sur  le  refus  par 
les  électeurs  de  prêter  le  serment  civique,  et  projet 
de  décret  y  relatif  (21  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  262);  — 
discu-sion  :  Camus,  Feraud,  Ramel-.Nogaret  (ibid.);  — 
—  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  263). 

Service  des  troupe î  e:»  gah.'ïison.  —  Voir  Places  de 
guerre. 

SiÉTÈs  (Abbéi,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  colonies  (p.  15,  p.  17). 

Sii-LERY  (De),  député  de  la  noblesse  dn  bailliage  de 
Rejm».  Fait  un  rapport  sur  la  correspondance  des 
grades  du  service  de  mer  avec  celui  de  terre  (t.  XXVI, 
p.  1  et  suiv.j.  —  Fait  un  rapport  sur  le  traitement 
du  corps  de  la  marine  (p.  2  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  comjjtabilite  (p.  441).  —  sur  le  traitement  de  la  ma- 
rine (p.  463),  (p.  491). —  Fait  un  rapport  sur  le  complot 
du  sieur  Thévenot  et  des  sieur  et  dame  de  La  Combe 
(p.  384  et  suiv.). 

Sctéty  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  —  Ses  ré!lexions  sur  l'adresse  de  l'abbé 
Ra\  nal  (t.  X.WI,  p.  661  et  suiv.). 

ScECRs  BK  LA  Charité  DE  Paris.  Adoption  d'un  projet  de 
décret  invitant  le  pouvoir  exécutif  à  donner  des 
ordres  pour  empêclier  leur  dispersion  (14  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  73  et  suiv.). 


Talba,  comédien  français.  Rapport,  par  Durand- 
Maillane,  sur  le  refus  du  curé  de  Saint-Sulpice  de 
publier  les  bans  de  sou  mariage  (17  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  186  et  suiv.U 

Tardé.  Est  nommé  minisir.^  des  contributions  el  revenus 
publics  (t.  XXVI,  p.  379'. 

Tessier  de  Marguerittes  (De>,  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  de  Nimes.  Parle 
sur  un  complot  (t.  X.XVI,  p.  590). 

Thévesard,  commandant  la  marine  à  Lorient.  Est 
nommé  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en 
remplacement  de  do  Fleurieu  (i.  XXVI,  p.  149).  — 
Ecrit  à  1  .\ssembléc  pour  lui  offrir  l'hommage  de  son 
dévouement  et  de  son  attachement  à  la  Constitution 
(p.  189).  —  Ecrit  à  l'Assemblée  pour  lui  demander 
une  loi  relative  aux  marins  disparus  (p.  2-30).  —  En- 
voie deux  lettres  relatives  aux  affaires  de  Saint- 
Domingue  (p.  361).  —  Ecrit  à  l'Assemblée  au  sujet 
de  la  fourniture  des  vivres  de  la  marine  (p.  446). 

Thevesot.  —  Voir  Complot. 

Thévexot  de  Maroise,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Langres.  Parle  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (t.  XXVI,  p.  318),  —  sur  le  Code  pénal  îip.  6881, 
(p.  740). 

Thoi  ARS.  —  Voir  Tribunal  de  district  de  Thouars. 

Thouret,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  du 
Corps  législatif,  ses  fonctions  et  ses  rapports  avec  le 
roï  (t.  XXVI.  p.  109  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  112  et 
SUIV.).  (p.  148),  (p.  209  et  suiv.),  (p.  227  et  suiv.), 
(p.  228  et  suiv.),  (p.  2.30),  (p.  231),  (p.  233),  fp.  234), 
(p.  232  et  SUIV.),  (p.  263),  (p.  2i>7),  (p.  268),  fp.  271), 
(p.  313),  (p.  316).,  (p.  317),  (p.  319). 

Timbre.  —  Voir  Enregiêtrement. 

ToDLO.x  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 


Toulogeox  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  d'A- 
val en  Franche-Comté.  Parle  sur  la  réélisibiiité  des 
membres  de  l'Assemblée   (t.  XXVI,  p.  1:26  et  suiv.), 

—  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  Franco  (p.  437),  — 
sur  les  municipalités  (p.  476),  —  sur  le  Code  pénal 
(p.  733  et  suiv.). 

Tract  (Destuttde),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Moulins.  Parle  sur  les  colo.iies  (t.  XXVI,  p.  12), 
(p.  41),  (p.  42),  (p.  43i,(p.  44et  suiv.),  (p.  61),  ip.92J, 

—  sur  les  actes  de  l'état  civil  (p.  238),  —  sur  la  réu- 
nion d'Avignon  à  la  France  (p.  436),  (p.  433),  (p.  459), 

—  sur  le  remboursement  des  offices  militaires  (p.  578). 

Traitement  du  clergé.  Rapport  par  Durand-Maillane 
sur  la  saisie  des  traitements  accordes  au  clergé  futur 
(17  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  188). 

Traitements.  —  Voir  Marine.  —  Fonctionnaire»  ecclé- 
siastiques. —  Officiers  des  tribunaux  criminels. 

Treilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Repond,  en  qualité  de  président,  au  discours  de  Bailly 
sur  la  déclaration  des  naissances,  des  mariages  et  des 
décès  (t.  XXVI,  p.  78),  (p.  160).  —  Parle  sur  les  actes 
de  l'état  civil  (p.   237i,  —  sur  les  colonies  (p.   264), 

—  sur  les  maisons  de  retraite  à  désigner  aux  ci-de- 
vant religieux  du  département  du  Nord  (p.  311),  — 
sur  un  incident  provoqué  par  Faucigny-Lucinge  (p.382). 

Trésor  pcblic.  Rapport  et  projet  de  décret  concernant 
ses  besoins,  présentés  par  de  Montesqniou(23  mail791, 
t.  XXVI,  p.  312; — adoption  (iW(/.). 

Trésor  public.  Voir  Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Tribunal  de  commerce  de  Lyox.  Projet  de  décret  relatif 
à  son  établissement,  présenté  par  Gossin  (21  mai  1791, 
t.  XXVI,  p.  261)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 14  3  (ibid.);  —  art.  4  :  Germain  (ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  262);  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  5  à  10  {ibid.). 

Tribunal  de  district  de  Thouars.  Adoption  d'un  projet 
de  décret  relatif  à  la  nomination  du  quatrième  juge 
de  ce  tribunal  (13  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  30). 

Tribunal  de  prud'homhes.  Halouet  demande  qu'il  soit 
accordé  un  tribunal  à  la  ville  de  Saint-Tropez  (29  mai 
1791,  t.  XXVI,  p.  596);  —  débat  :  Gaultier-Biauzat, 
de  Folleville  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  la  marine  (ibid.  p.  397). 

Tribunaux  criminels.  —  Voir  Officiers  des  tribunaux 
criminels. 

Tribunaux  de  commerce  et  justices  de  paix.  Adoption 

d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Gossin,  concernant 
leur  établissement  (13  mai  1791,  t.  XXVI,  p.  30). 

Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI,  p.  16  et  suiv.),  —  sur 
l'organisation  du  Corps  législatif  (p.  268;.  —  Propose 
une  modiflcalion  au  décret  du  23  décembre  1790  con- 
cernant le  rachat  des  droits  féodaux  (p.  484).  —  Parle 
sur  les  baux  à  convenant  (p.  489),  (p.  592),  (p.  628), 
(p.  698). 

Troubles.  Rabaud-Saint-Etienne  demande  que  les  co- 
mités soient  chargés  de  faire  un  rappoit  i  TAssem- 
bléc  sur  les  troubles  du  Comlat  Venaissin  (-16  mai 
1791,  t.  XXVI,  p.  118). 

De  Lessart,  ministre  do  la  marine  par  intérim,  en- 
voie à  l'Assemblée  des  dépêches  sur  l'état  de  la  Mar- 
tinique (16  mai,  p.  122). 

Renvoi  au  comité  des  recherches  d'un  procès-verbal 
du  directoire  du  département  de  la  Corrèze  relatif 
aux  troubles  de  la  ville  de  Tulle  (19  mai,  p.  217). 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Gard  relative  aux  troubles  d'Avi- 
gnon (21  mai,  t.  X.WI,  p.  281). 

Rapport  et  projet  de  décret  concernant  les  événe- 
ments arrivés  à  Aix,  Toulon  et  Marseille,  présentés 
par  Coch.n  de  L'Apparent  (21  mai,  p.  281  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  283). 

Lettre  de  l'assemolée  provincial*  du  nord  de  Saint- 
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Domingue  sur  les  événements  arrivés  à  Port-au- 
Prince  (21  mai.  p.  285). 

Rapport  et  projet  de  décret  relatifs  aux  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  Millau,  présentés  par  Boullé  (21  mai, 
p.  288j  ;  —  adoption  {ibiU.). 

Rapport  par  Chabroud  sur  l'affaire  du  régiment 
Royal-Comtois  et  la  sentence  du  conseil  de  guerre 
de  1773  (24  mai,  p.  346  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  352);  — pièces  justificatives  {tbid.  et  p.  suiv.); 
—  débat  préalable  :  Martincau,  de  Folleville,  d'André 
(ibid.  p.  3o5i;  — l'Assemblée  décrète  l'impression  du 
rapport  et  l'ajournement  du  projet  de  décret  [ibid.). 

Lettres  do  M.  Du  Cbaffaud,  comiiian<lanl  le  vaisseau 
l'Apollon,  et  de  M.  Bélisac,  commandant  le  vais-eau 
le  Jupiter,  au  sujet  des  affaires  de  Saint-Domingue 
(24  mai,  p.  361). 

Rapport  par  Bouche  sur  les  troubles  de  Colmar 
(28  mai,  p.  595  et  suiv.);  —  nouveau  rapport  par 
Salle  (31  mai,  p.  672  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  676);  —  discussion  :  Tuaut  de  La  Bouverie 
(ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  677). 

Lettre  des  administrateurs  faisant  les  fondions  du 
directoire  du  département  du  Bas-Rhin  (29  mai, 
p.  601  et  suiv.);  —  débat  :  Regnaud  (de  Saint- Jean- 
d'Angély),  Rabaud-Saint-Etienne,  Lavie,  Prieur,  Gaul- 
tier-Biauzal  (ibid.  p.  602  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
comités  des  recherches,  militaire  et  diplomatique 
réunis  (ibid.  p.  603  . 

Envoi,  par  le  ministre  de  la  guerre,  des  lettres  de 
MM.  d'Albignac  et  Roqueville  relatives  à  ce  qui  s'est 
passé  au  régiment  de  Dauphiné  (31  mai,  p.  656)  ;  — 
débat  :  abbé  Maury,  de  Cazalcs  (ibid.);  —  renvoi 
aux  comités  militaire  et  des  rapports  (ibid.). 

Tuaut  de  la  Bolverie,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Ploennel.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVI, 
p.  14),  —  sur  l'organisation  du  Corps  législatif  (p.  266), 
(p.  268)  ,  —  sur  les  officiers  des  tribunaux  criminels 
(p.  615),  —  sur  les  troubles  de  Colmar  (p.  676),  — 
sur  le  Code  pénal  (p.  721),  (p.  722),  (p.  723). 

Tulle.  —  Voir  Troubles. 


Vainqueurs  de  la.  Bastille.  Projet  de  décret  présenté 
par  Gaultier-Biauzat  relatif  aux  récompenses  à  leur 
accorder  (4  juin  1791,  t.  XXVI,  p.  754  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  735). 

Vermer,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Fait  un  rapport  sur  les  dettes  con- 
tractées par  la  communauté  des  juifs  de  la  ville  de 
Metz  (t.  XXVI,  p.  247).  —  Parle  sur  la  perception  des 
impôts  (p.  300),  —  sur  la  répartition  des  impôts 
(p.  574),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  766). 

Vesoul.  Rapport  par  Pinelle  sur  la  catastrophe  du  châ- 
teau de  Quincey  (4  juin  1791,  t.  XXVI,  p.  751  et  suiv.). 


ViEiLLAtiD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Con- 
tances.  Parle  sur  les  dispenses  et  empêchements  de 
mariage  (t.  XXVI,  p.  160)  ,  —  sur  la  liquidation  (p.  302 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des 
offices  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  (p.  679 
et  suiv.). 

ViLLEBLANCHE  (De),  député  de  Saint-Domingue.  Prévient 
qu'il  s'abstiendra  des  séances  de  l'Assemblée  (t.  XXVI. 
p.  122).  ' 

ViRiEU  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle 
sur  les  coIoni«s  (t.  XXVI,  p.  96  et  suiv.),  —  sur  les 
observations  faites  par  Camus  au  nom  des  commis- 
saires de  l'extraordinaire  (p.  146).—  Fait  un  rapport 
sur  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  numéraire 
(p.  131  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisa- 
tion des  monnaies  (p.  238  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  (p.  '■J57),  (p.  260), 
—  sur  l'organisation  da  Corps  législatif  (p.  271),  — 
sur  les  colonies  (p.  361),  —  sur  la  réunion  d'Avignon 
à  la  France  (p.  381),  —  sur  une  pétition  (p.  623  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  des  graveurs  de  Paris 
(p.  671)  ;  —  sur  les  baux  à  convenant  (p.  698). 

VisMEs  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ver- 
mandois.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
décharge  des  quittances  de  finances  présentées  à  la 
liquidation  (t.  XXVI,  p.  34t)).  —  Présente  un  projet 
de  décret  interprétatif  du  décret  sur  l'organisation 
de  la  régie  des  domaines  et  des  droits  d'enregistre- 
ment ^p.  636).  (p.  677),  (p.  678). 

Vivres  de  la  mari.ne.  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
au  sujet  de  leur  fourniture  (25  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  446)  ;  — renvoi  au  comité  de  la  marine  (ibid). 

Voltaire.  Rapport  par  Gossin  sur  la  translation  de  ses 
cendres  à  Sainte-Geneviève  (30  mai  1791,  t.  XXVI, 
p.  610);  —  projet  de  décret  (ibid,);  —  discussion: 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  d'Eymar,  Camus, 
Pruçiion,  Chabroud  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  612). 

Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  demande  l'érec- 
tion, aux  frais  de  la  nation,  d'une  statue  de  Voltaire 
(30  mai,  p.  611);  — renvoi  de  cette  motion  au  comité 
de  Constitution  (ibid.  p.  612). 

VooLLAND,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes  et  Beaucaire.  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon 
à  la  Franco  (t.  XXVI,  p.  366  et  suiv.),  (p.  373). 
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WiMPFEN  (De),  députe  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caen.  Présente  un  projet  de  décret  sur  le  rembourse- 
ment des  charges  et  offices  militaires  (t.  XXVI.  p.  576 
et  suiv.);  —  le  défend  (p.  577).  — Parle  sur  l'échange 
de  la  forêt  de  Brix  (p.  599). 
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